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Art.  326. 

Acte  administratif.  —  Traité  relatif  à  Tentretien  des  aliénés . 
—  Asile  départemental.  —  Bail  à  noarritare.  —  Exigibilité 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Constitue  un  bail  à  nourriture  de  personnes,  passible  du  droit  de  tirri' 
bre  et  du  droit  d'enregistrement  de  0.20  centimes  0/0  sur  le  prix  cumulé 
des  années  du  bail^  Vacte  administratif  par  lequel  le  préfet  d'un  dépar- 
tement s'engage  à  recevoir  dans  un  asile  public  de  ce  département  et  à 
nourrir^  habiller,  entretenir,  moyennant  une  redevance  fixée  à  tant  par 
Jour  et  par per sonne, 'un  certain  nombre  d'aliénés  d'un  autre  département, 

Limoges,  4  décembre  1890. 
Case,  req.,  21  Dovembre  1892. 

Le  département  de  la  Seine  est  obligé  de  s'adresser,  pour  le  place- 
ment de  beaucoup  de  ses  aliénés,  aux  asiles  des  autres  départements. 

Au  nombre  des  traités  conclus  à  cette  fin  et  en  cours  d'exécution 
en  1885,  figure  notamment  celui  qui  est  intervenu  en  1875,  entre  le 
préfet  de  la  Seine  et  celui  de  la  Haute-Vienne,  relativement  à  Tad- 
mission  des  aliénés  de  la  Seine  dans  Tasile  départemental  de  Nau- 
geat. 

Aux  termes  de  ce  traité,  le  préfet  de  la  Seine  s'est  obligé  à  faire 
conduire  dans  cet  asile  public,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
service,  150  aliénés  de  son  département.  De  son  côté,  le  préfet  de  la 
Haute-Vienne  s'est  engagé,  par  le  même  acte,  à  recevoir  dans  l'asile 
de  Naugeat  ces  150  aliénés,  à  les  y  nourrir,  habiller,  entretenir  et  à 
pourvoir  aux  frais  d'inhumation  des  décédés.  Il  a  été  expliqué  que 
la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  aliénés 
placés  dans  l'asile  de  Naugeat,  en  exécution  du  traité,  serait  payée 


2  ART.  326 

par  le  prôfetdeIaSeiueàraisOQdelfr.25  par  jour  pour  chaque  aliéné. 

Le  traité  a  été  codcIu  pour  uoe  durée  de  cinq  ans,  à  partir  du  i^r 
janvier  i875. 

Ce  traité,  comme  les  précédents  et  toas  ceu.x  qui  ont  été  conclus 
jusqu'alors  relativement  au  même  objet,  avait  été  rédigé  sur  papier 
non  timbré  et  l'Administration  départementale,  s*autorisant  des 
errements  consacrés  par  la  pratique,  s'était  abstenue  de  le  présenter 
à  la  formalité  de  Tenregistrement. 

L'Administration  a  pensé  que  ce  traité  administratif  était  passible 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  préfet  de  la  Seine  ayant 
résidté  à  cette  réclamation,  il  lui  a  été  signifié^  à  la  requête  du  direc- 
teur départemental  de  Limoges,  une  contrainte  en  payement  de  la 
somme  de  4.195  fr.  50,  montant  des  droits  de  timbre  et  du  droit 
d'enregistrement  de  0.20  cent.  0/0  liquidé  sur  le  chiffre  de  465.227  fr. 
auquel  s'élevaient  les  payements  effectués  à  l'asile  de  Naugeat,  du 
i<^r  mai  4874  au  31  décembre  1887,  pour  l'entretien  des  aliénés  de  la 
Seine. 

Sur  l'opposition  du  préfet  de  la  Seine,  le  tribunal  civil  de  Limoges 
a  rendu,  à  la  date  du  4  décembre  1890,  an  jugement  qui  valide  la 
contrainte  de  l'Administration. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Attendu,  endroit,  et  spécialement  par  rapport  aux  obh'^ations  qu'impose  aux 
départements  Tarticle  i«'  de  la  loi  du  3o  juin  i838,  sur  les  aliénés,  que  le  dé- 
partement de  la  Seine,  dans  Taccomplissement  de  ces  ohli^ations,  était  maître 
de  ne  point  passer  avec  le  département  de  la  Haute-Vienne  les  traités  contenant 
des  stipulations  différentes,  de  même  que  le  département  de  la  Haute* Vienne 
était  maître,  soit  de  ne  pas  former  aucune  relation  avec  le  département  de  la 
Seine,  soit  de  former  sa  relation  sur  d'autres  bases  ;  que  de  là  découle  le  carac- 
tère de  contrats  appartenant  à  ces  traités  ; 

Attendu,  leur  nature  g^énérale  de  contrats  étant  reconnue,  qu'il  n'est  pas 
moins  clair  qu'ils  appartiennent  à  l'espèce  de  convention  connue  sous  le  nom  de 
bail  à  nourriture  et  prévue  par  la  loi  du  aa  frimaire  an  Vli  (Art.  69,  %  a.  ô<*); 

Attendu,  cela  posé,  qu'il  faut  rechercher  si  le  bail  à  nourriture  rentre  dans 
l'énumeraiion  limitative  que  Tart.  78  de  la  loi  de  finances  du  i5  mai  1818 
donne  des  actes  administratifs  restés  assujettis  au  timbre  et  à  l'en  régi  s  ire  ment; 

Attendu  que  dans  leconomfe  de  la  loi  précitée  de  frimaire,  le  bail  à  nourri- 
ture constitue  un  acte  translatif  de  jouissance  ;  que,  comme  tel,  il  appartient  à 
Tune  des  classes  d'actes  qui,  aux.  termes  dudit  article  78  de  la  loi  de  1818,  de- 
meurent assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute; 

Attendu  que  l'assimilation,  par  la  loi  de  frimaire,  des  baux  à  nourriture  aux 
actes  translatifs  de  jouissance  ressort  de  la  combinaison  des  articles  4  et  6g  de 
cette  loi  ;  qu'aux  termes  de  l'article  4t  les  actes  soumis  au  droit  proportionnel 
sont  les  obligations,  libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquidations  de 
sommes  ou  valeurs,  et  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens,  meubles  ou  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès;  or,  les 
baux  de  nourriture  que  l'article  69  frappe  d'un  droit  proportionnel  ne  peuvent 
rentrer  que  dans  les  actes  opérant  transmission  de  jouissance; 

Attendu  que  le  premier  chef  de  la  contrainte  se  trouve  justifié  par  la  solution 
qui  vient  de  ranger  parmi  les  actes  translatifs  de  jouissance  le  traité  de  1874  et 
celui  de  1875,  dont  l'exécution  s'est  continuée,  par  tacite  reconduction,  à  l'ex- 
piration du  temps  prévu  au  traité; 


ART.  326  3 

Sur  le  chef  de  la  contrainte  relatif  aux  droits  de  timbre  de  la  correspon- 
dance administrative  par  laquelle  s'est  manifestée  la  prorogation  du  traité 
de  1876: 

Attendu  que  cette  prorogation  s'est  continuée  tout  à  la  fols  par  cette  corres- 
pondance  et  par  les  arrêtes  d'internement  pris  depuis  le  commencement  de  la 
tacite  reconduction  par  le  préfet  de  la  Haute* Vienne  ;  que  la  contrainte  sur  ce 
deuxième  et  dernier  chef  doit  encore  être  validée; 

^ur  le  chef  dns  conclusions  de  la  Régie  demandant  de  déclarer  qu'indé- 
pendamment de  la  somme  réclamée  par  la  contrainte,  la  Régie  sera  fondée  à 
répéter  des  suppléments  de  droits  sur  toutes  les  sommes  payées  plus  tard 
pour  le  même  objet  par  le  département  de  la  Seine  à  Tasile  de  Naugeat. 
en  vertu  des  mêmes  traités:  que  la  contramte  et  Topposition  ont  visé 
exclusivement  les  sommes  réclamées  pour  le  temps  couru  du  i"  mai  1874 
an  3i  décembre)  1887,  tandis  que  le  chef  des  conclusions  examiné  en  ce 
moment  a  en  vue  les  sommes  dues  à  la  Régie  pour  le  temps  écoulé  depuis  le 
3i  déce'ubre  7887;  d'où  il  résulte  que  ce  cbet  de  demande  exoède  l'objet  de  la 
demande  originaire; 

Par  ces  motifs... 

Le  préfet  de  la  Seine  a  déféré  ce  jugement  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  Mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Cham- 
bre des  requêtes  du  21  novembre  1892^  dont  voici  le  texte: 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application,  tant  des  art.  4f  i4*  xo  et 
69,  §  a,  n*  5.  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII,  i*'  de  la  loi  du  16  juin  i8a4i  que 
des  art.  i*'  •'i  la  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VU,  ainsi  que  de  l'art.  78  de  la 
toi  du  i5  mai  1818.  et  violation  des  mêmes  textes  et  de  l'art.  80  de  la  loi  pré- 
citée du  i5  mai  1818,  ensemble  des  art.  i,  18,  ai,  a6,  a7,  a8  de  la  loi  du  3o 
juin  i838  et  de  l'art.  46»  Sft,  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte,  en  fait,  du  jugement  attaqué  que, 
par  un  acte  administratif  en  date  du  a5  avril  1874,  passe  entre  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  la  Haute- Vienne,  le  préfet  de  ta  Seine,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  du  département,  s'est  obligé  à  faire  conduire  dans  l'asile 
public  de  Naugeat,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  bo  femmes 
aliénées  de  la  Seine  ;  que  le  préfet  de  la  Haute- Vienne  s'est  engagé  à  les  rece- 
voir, nourrir,  habiller,  entretenir,  etc.,  moyennant  i  fr.  a5  par  jour  et  par 
aliénée,  payés  par  trimestre  par  la  ville  de  Paris  ;  que  la  durée  du  traité  a  été 
fixée  à  5  années  k  partir  du  i*'  mai  1874;  qu'un  second  traité  de  même  nature 
est  intervenu  entre  les  mêmes  parties  pour  i5o  femmes  et  pour  une  durée  de 
cinq  années  à  partir  du  i*' janvier  1876;  que  du  i*!"  janvier  1880  jusqu'au 
3i  décembre  1887,  ce  traité  a  continué  à  produire  ses  effets  par  voie  de  tacite 
reconduction  ; 

Attendu  en  droit  que  ces  conventions  ayant  pour  but  de  nourrir  et  entretenir 
de  tous  soins  des  femmes  aliénées,  moyennant  une  redevance  annuelle»  consti- 
taent  des  baux  à  nourriture  de  personnes,  prévus  et  tarifés  par  Tart.  69,  $  a, 
n*  5,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  le  département  de  la  Seine  soutient  que  les 
actes  administratifs  dont  il  s  agit  constituent  essentiellement  des  mesures 
d'assistance  publique  et  sont  dispensés  de  tout  impôt  comme  ne  rentrant 
aucunement,  soit  dans  les  actes  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance,  soit  dans  les  adjudications  ou  marchés,  seuls  actes  adminis  - 
tratifs  passibles  de  l'application  de  l'impôt,  aux  termes  des  art.  78  et  80  de  la 
loi  du  i5  mai  1818; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII,  le  droit 
proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  condamualions,  coUo- 
cations,  liquidations  de  sommes  ou  valeurs  et  pour  toute  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens,  meubles  et  immeubles,  soit 
entre  vifs,  soit  par  décès  ;  qu'il  est  assis  sur  les  valeurs  et  que  ses  quotités 
sont  fixées  par  Tart.  69  de  la  même  loi;  que  les  conventions  de  oaux  à  nourri- 
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ture  de  personnes,  prëTues  prëcisément  par  le  dit  art.  69  et  assujetties  dès  lors 
à  un  droit   proportionnel,  rentrent    nécessairement    dans  Tune  ou  l'autre  cat(^> 

forie  des  actes  visés  par  Tart.  4  précité  ;  que  si  elles  ne  peuvent  être,  à  raison 
e  leur  nature,  classées  dans  la  catégorie  des  obligations,  libérations,  condam- 
nations, coUocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  elles  appartiennent 
nécessairement  aussi  à  la  seconde  catégorie  des  actes  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  passible  de  l'impôt,  aux  termes  de  l'art.  78 
précité  ; 

D*où  il  suit  que,  en  validant  la  contrainte  décernée  contre  le  préfet  de  la 
Seine  ès^qualités,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement  appliqué,  ni  yiblé 
les  articles  visés  au  pourvoi,  mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de 
la  matière  ; 

Rejette. 

Observations.  —  Cet  arrôt  confirme  la  règle  de  perception  posée 
par  diverses  solutions  administratives  (Dec.  min.  Fin.  14  septembre 
i875  et  3  juillet  1883,  R.  P.,  6199)  et  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Beauvais  du  3i  décembre  1887  (R.  P.,7033).  L'interprétation  qu'il 
consacre  nous  parait  absolument  justifiée. 

La  loi  du  15  mai  1818  n'exempte  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
que  les  actes  administratifs  autres  que  les  marchés  et  ceux  qui  emr* 
portenttransmission  de  propriété^  d'usufruit  ou  de  jouissance  (art.  78 
et  80).  Du  moment  qu'ils  offrent,  à  un  titre  quelconque,  le  caractère 
translatif,  les  actes  et  traités  passés  devant  l'autorité  administra- 
tive échappent  à  l'exception  spécifiée  par  cette  loi  et  retombent  sous 
l'empire  de  la  règle  générale  qui  les  assujettit  au  timbre  sur  la 
minute  et  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  les  traités  administratifs  relatifs  à 
l'entretien  des  aliénés  d'un  département  dans  l'asile  public  d'un  au- 
tre département  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  translatifs.  C'est 
là,  en  effet,  un  bail  &  nourriture  de  personnes  qui,  à  certains 
égards,  se  rapproche  du  marché  pour  fournitures  et  qui,  dès  lors , 
sous  quelque  aspect  qu'on  l'envisage,  opère  une  transmission  de  va- 
leurs ;  «  Ces  sortes  de  contrats,  enseignent  MM.  Cbampionnière  et 
Rigaud,  tiennent  tout  à  la  fois  du  louage  d'ouvrage  ou  louage  de 
choses  et  du  marché  de  fournitures,  il  y  a  louage  d'ouvrage,  parce 
que  la  convention  exige  des  soins  plus  ou  moins  actifs,  suivant  l'âge 
et  l'état  de  santé  de  la  personne  &  nourrir;  il  y  a  bail  de  choses, 
parce  que  le  contrat  comprend  le  logement;  enfin,  il  y  a  marché 
pour  fournitures  dans  l'obligation  de  fournir  tout  ce  qui  constitue  les 
aliments  et  l'entretien.  —  Quel  que  soit  celui  qui  domine,  le  contrat 
qui  résuite  de  leur  combinaison  est  le  contrat  particulier  que  la  loi 
fiscale  comprend  sous  la  dénomination  de  bail  ou  convention  pour  la 
nourriture  de  personnes.  »  {Traité,  no  1501.) 

Les  traités  dont  il  s'agit  ne  sauraient  donc,  à  raison  de  leur  nature 
translative,' bénéfi'cer  de  la  dispense  d'impôt  stipulée  par  l'article  80 
de  la  loi  du  15  mai  1818.  Par  conséquent,  ils  doivent,  comme  le  dé- 
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cide  Tarrêt  du  21  novembre  4892,  être  établis  sur  timbre  et  ôtre  en- 
registrés, dans  les  20  jours,  au  droit  de  0.20  cent.  0/0. 

Vainement  objecterait-on,  pour  échapper  à  celte  conséquence,  que 
le  placement  et  l'entretien  des  aliénés  dans  un  asile  départemental 
constituent  une  mesure  de  police  ou  d'ordre  public  et,  à  ce  titre,  ont 
droit  à  la  dispense  d'impôt  écrite  dans  Tarticle  70,  g  3,  no  2,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VIL 

Uobjectien  pourrait  avoir  quelque  portée  s'il  s'agissait  d*un  place* 
ment  d'aliénés  ordonné  d'office  par  le  préfet,  sous  forme  d'un  sim- 
ple arrêté  d*internement.  Mais  tel  n*était  pas  le  cas,  dans  l'espèce 
soumise  à  la  Cour.  Il  est  manifeste  que,  dans  cette  hypothèse,  le 
préfet  du  département  propriétaire  de  l'asile  ne  procède  pas  d'of- 
fice, par  mesure  de  police  et  dans  l'intérêt  général  ;  il  contracte  au 
nom  de  son  département  dont  il  est  le  représentant  légal,  et  c'est  en 
cette  qualité  de  partie  contractante  qu'il  s'oblige  à  entretenir  les  alié- 
nés étrangers  à  son  département.  En  un  mot,  le  préfet  ne  peut  agir 
d'ofOce,  par  voie  de  simple  arrêté,  que  pour  les  aliénés  de  son  dé- 
partement. Quant  aux  aliénés  qui  viennent  des  autres  départements, 
il  ne  saurait  les  recevoir  et  subvenir  à  leur  entretien  qu'en  vertu  d'un 
traité,  d'une  convention  productive  d'obligations  pour  l'un  et  l'autre 
des  départements  en  cause.  L'argument  tiré  de  l'article  70  de  la  loi 
de  frimaire  ne  peut  donc  qu'être  écarté . 

Annoter  :  Diet.  Enreg,,  V^  Acte  adm.,  n«  4;  Rép.  Gé'n.,  6«  édit.', 
no  414;  ?•  édit.,  Vo  Acte  adm.,  n»  28-1. 

Art.  327. 

Jugement  non  enregistré.  —  Acte  produit  en  Justice.  —  Paie- 
ment des  droits. 

Les  droits  d'enregistrement  d^un  jugement  non  présenté  à  la  formalité 
dans  le  délai  sont  dus  solidairement  par  toutes  les  parties  qui  y  ont 
figuré. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  produits  dans  Vinstance^  l'Administration 
est  fondée  à  en  réclamer  les  droits  à  l'une  quelconque  des  parties  contrac» 
tantes,  alors  surtout  que  ce  contractant  s*est  servi  des  pièces  produites 
pofir  les  besoins  de  sa  cause* 

Lyon,  4  novembre  1892. 

Attenda  que  T Administration  réclame,  avec  raison,  k  M.  Cornuty  la  somme 
de  mille  neuf  cent  quatre-yin«:t -dix-sept  francs  cinquante  centimes  pour  droits 
résultant  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à  la  daU  du  vin^- 
neuf  octobre  1891  ;  que  ce  jugement,  en  prononçant  défaut  congé  contre  Bois, 
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viticulteur  à  Solaire  (Isère),  a  rejeta  la  demande  qu'il  avait  formée  contre  Cor- 
nuty  en  résiliation  des  engagements  siisrnés  entre  eux  et  en  restitution  des  bil- 
lets souscrits  par  lui  ;  que  ce  jugement,  admettant,  au  contraire,  la  demande 
reconventionnelle  de  Cornuty,  a  condamné  Bois  à  lui  payer,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens,  la  somme  de  deux  mille  francs  de  dommages-intérêts  pour  le 

1>réjudice  causé  par  l'inexécution  des  conventions  signées  le  30  mai  1891,  par 
esquelles  Bois  s'est  engagé  à  entrer  dans  le  commerce  Cornuty   avec  un  ap* 
port  déterminé  ; 

Attendu  que  ce  justement  n'a  pas  été  soumis  à  l'enregistrement:  que  c'est 
donc  avec  raison  que  l'Administration  réclame  :  i*  un  droit  simple  ;  a^  un 
droit  en  sus  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal  de  vingt  jours 
(art.  ao  de  la  loi  du  a  a  frimaire  an  VII)  ; 

Attendu  qu'elle  demande  aussi,  avec  raison,  la  représentation,  pour  être 
enregistrées,  si  elles  ne  l'ont  pas  déjà  été,  des  pièces  versées  au  procès  et  con- 
tenant les  engagements  et  conventions  des  parties  analysées  dans  le  jugement 
et  lui  servant  de  base  ;  (Qu'elle  est  bien  fondée,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, à  évaluer  provisoirement,  d'après  les  probaoilités,  à  défaut  de  représen- 
tation des  actes,  le  montant  des  droits  auxquels  ils  donnent  lieu,  sauf  &  dimi- 
nuer ou  à  augmenter  après  la  production  des  pièces  ; 

Attendu  que  Ck>rnuty  prétend,  à  tort,  qu'il  n'a  pu  acquitter  les  droits  à  cause 
de  l'exagération  des  réclamations  de  l'Administration  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2b  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII,  «  nul  ne  pourra  atténuer  ni  différer 
le  paiement  dee  droits  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  m  pour 

?'uelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a 
ieu  »  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  toutes  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  un  jugement  sont  tenues  solidairement  de  l'enregistrement;  qu'il 
importe  donc  peu  que  Cornuty  n'ait  fit;:uré  au  procès  que  comme  défendeur  au 
principal  et  demandeur  reconventionnel  ; 

Attendu  qu'il  est  probable  qu'il  a  à  sa  disposition  les  actes  produits  dans 
l'instance  qui,  d'après  l'analyse  qui  en  est  donnée,  paraissent  être  synallag- 
matiques,  mais  que  si  ces  actes  sont  entre  les  mains  de  Bois,  il  lui  appartient 
de  se  pourvoir  contre  lui  pour  en  exiger  la  représentation  ;  qu'il  a  commis 
une  faute  dont  il  est  responsable  vis-à-vis  de  l'Administration  en  ne  demandant 
pas  au  moment  où  ils  ont  été  versés  an  procès  leur  dépôt  au  greffe  pour  être 
enregistrés  avec  le  jugement  ;  qu'il  aurait  dû,  au  moins,  demander  qu'ils  fussent 
écartés  du  débat,  faute  d'enregistrement,  mais  que,  loin  d'asrir  ainsi,  il  s'est 
servi  des  pièces  produites  pour  les  besoins  de  sa  demande  reconventionnelle  et 
paraît  même  les  avoir  produites  lui-même,  puisque  Bois  n'a  pas  paru  dans  l'ins- 
tance et  a  été  l'objet  d'un  défaut  congé. 


Obtervatiùns.  —  Nous  ne  ferons  sur  ce  jugement  qu'une  brève  ob- 
servation. Il  est  énoncé  dans  un  de  ses  motifs  et  il  résulte  d*ailleurs 
de  son  dispositif  que,  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  sur  un 
jugement  non  enregistré,  le  Trésor  aurait  action  contre  les  deux 
plaideurs,  tenus  solidairement. 

Cette  théorie  de  la  solidarité  des  parties  en  cause,  déjà  condamnée 
par  la  Cour  de  cassation  (3  février  4879,  R,  P,,  5.162  ;  20  novembre 
4889,  J.  E,,  23.324  ;  4  novembre  4892,  Rev.  Enreg.,  no  4), nous  semble 
aujourd'hui  absolument  infirmée  par  les  travaux  préparatoires  et  la 
discussion  parlementaire  de  la  loi  du  26  janvier  4892  sur  les  frais  de 
Justice.  Un  article  du  projet  primitif  de  cette  loi  tendait  à  faire  con- 
sacrer législativement  le  droit  pour  l'Administration  de  poursuivre 
solidairement  les  parties  en  cause.  Mais  cette  dibposition  a  été  sup- 
primée par  la  Commission  du  Sénat  et^  dès  lors,  n*est  pas  venue  en 
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discussion.  En  présence  de  cette  adhésion  publique  des  auteurs  delà 
loi  de  1892  à  la  doctrine  des  arrêts  précités,  il  nous  paraît  toutà  fuit 
illogique  de  persister  dans  la  thèse  contraire  et  de  réclamer  les  droits 
des  jugements  à  une  partie  autre  que  celle  qui  profite  de  la  déci- 
sion. 

Annoter  :  Dict.  Enreg,,  V®  Payement  des  droits ^  n?  54  ;  Rép,  gén,, 
6«  édit.,  n»  776  ;  7«  édit,,  V-  Actejud,,  no«  27  et  suiv. 

Art.  328. 

Société.  —  Apport  pur  et  simple  et  à  titre  onéreux.  —  Droit 
de  mutation.  —  Meubles  et  immeubles.  —  Droit  de 
6  fr.  50  0/0. 

Lorsque^  dans  un  acte  de  fociété,  Vun  des  associés  fait  apport  de  va- 
leurs excédant  sa  mise  sociale,  à  la  charge  par  la  société  de  payer 
le  passif  dont  cet  excédent  est  grevé,  un  tel  apport  est  à  titre  onéreux 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  la  société  s* engage  ainsi  à  payer  à 
la  décharge  de  l'associé  et,  par  conséquent,  donne  lieu  dans  la  même 
mesure  au  droit  proportionnel  de  mutation. 

Ce  droit  est  exigible  au  taux  du  5  fr,  30  0/0  si,  rapport  fait  à  titre 
onéreux  comprenant  des  meubles  et  des  immeubles,  il  n'a  pas  été  satis- 
fait à  la  double  condition  exigée  par  Varticle  9  de  la  loi  du  22  frimaire 
m  V/f, 

Lyon,  44  novembre  1892. 

Une  société  en  nom  collectif  formée  par  un  acte  s.  s.  p.  du  22 
juillet  i876  et  prorogée  par  deu.x  autres  actes  s.  s.  p.  des  22  décem* 
bre  18S2  et  28  mai  4888,  existait  entre  M.  Pierre-Joseph  Randu  et 
M.  Branle,  pour  une  durée  devant  expirer  le  3i  décembre  1889,  et 
avait  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  produits  chimiques. 

Le  fonds  social,  composé  de  meubles  et  d'immeubles,  appartenait 
par  égales  parts  aux  deux  associés. 

M.  Randu  est  décédé  le  4  janvier  1889. 

Conformément  aux  prévisions  des  statuts,  la  société  a  continué, 
entre  ses  héritiers  et  M.  Brante,  jusqu'au  31  décembre  1889,  époque 
où  elle  a  pris  fin. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  date  du  3  janvier  1890, 
a  ordonné,  entre  les  ayants  droit,  la  licitation  de  l'actif  de  la  société» 
comprenant  les  usines  ainsi  que  le  matériel  des  usines  et  le  fonds 
de  commerce. 

Ce  jugement  contient  les  dispositions  suivantes,  qui  ont  été  repro- 
duites dans  le  cahier  des  charges. 

«  u adjudicataire  sera  tenu  de  continuer  à  ses  risques  et  périls 
Texêcution  des   marchés  existant  au  jour  de   son  entrée  en  jouis- 
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saoce  entre  la  société  «c  J.  Randu  etC'o  »  9t  des  tiers,  ou  entre  ceux- 
ci  et  les  liquidateurs  de  ladite  société,  tant  pour  l'achat  que  pour  la 
vente  ;  il  sera  tenu  également  de  prendre  et  de  payer  en  sus  de  son 
prix,  30  jours  après  l'expiration  du  délai  de  surenchère,  les  matiè^^es 
premières,  les  marchandises  fabriquées  ou  en  cours  de  fabrication,  aux 
prix  d*accord  entre  les  associés  le  30  décembre  1889.  » 

Quant  au  payement  du  prix,  le  cahier  des  charges  porte  qu'il 
aura  lieu  dans  le  délai  de  quatre  mois,  entre  les  mains  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  ou  des  vendeurs,  suivant  les  attri- 
butions faites  dans  Tordre  ou  la  liquidation  à  intervenir. 

La  licitation  ordonnée  par  le  jugement  du  3  janvier  1890  a  eu 
lieu  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon  le  15  février  1890.  L'adjudica- 
tion a  été  tranchée  au  profit  de  M.  Brante,  ancien  associé  de  M.  Randu, 
moyennant  le  prix  de  200.  500  fr.  pour  les  immeubles.  Quant  au 
matériel  et  aux  marchandises  dépendant  de  la  Société  Randu  et  C", 
que  M.  Brante  était  tenu  de  reprendre,  ils  ont  été  détaillés  dans  un 
inventaire  dressé  par  ce  dernier,  le  16  février  1890,  et  évalués  à  la 
somme  de  193.790  fr. 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  exigibles  sur  le 
procès-verbal  d'adjudication,  M.  Brante  a  souscrit,  le  7  mars  1890^ 
une  déclaration  qui  a  été  annexée  à  ce  procès-verbal,  et  danslaquelle 
on  lit  :  «  Je  déclare,  en  outre,  vouloir  acheter  les  marchandises  qui 
se  trouvaient  dans  les  usines  au  jour  de  la  vente  et  qui  ont  une 
valeur  de  193.790  fr.,  dont  la  moitié  est  ma  propriété  en  vertu  de 
l'acte  de  société  et  dont  un  état  détaillé  et  estimatif  sera  déposé  dans 
les  délais  de  la  loi.  » 

Ainsi  que  cela  résulte  des  actes  intervenus  entre  les  associés  et 
relatés  ci-dessus,  M.  Brante  était  propriétaire  de  la  moitié  de  l'actif 
de  la  Société  Randu  et  C'*.  Il  n'avait  donc  à  payer  aux  héritiers  de 
M.  Randu  que  la  moitié  du  prix  de  son  acquisition. 

Aux  terme  d'un  acte  s.  s.  p.  du  15  février  ISOO,  c'est-à-dire  le  jour 
môme  de  l'adjudication,  M.  Brante  a  formé  avec  .M.  Charles-Vincent 
Ghapuis,  demeurant  h  Lyon,  rue  Tronche!,  n»  91,  une  société  en 
nom  collectif  à  l'égard  de  M.  Brante,  et  en  commandite  simple  à 
l'égard  de  M.  Ghapuis,  souslaraisonsociale  «  Brante  et  C'*»etayant 
pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  produits  chimiques  en  gé- 
néral. 

Getle  société,  dont  M.  Brante  a  été  nommé  seul  gérant  responsa- 
ble, a  été  constituée  pour  une  durée  de  4  ans  devant  commencer  le 
15  février  1890  et  finir  le  14  février  1894. 

L'article  6  du  môme  acte  contient,  en  ce  qui  concerne  les  apports 
des  associés,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  300.000  fr.  qui  sera  fournie 
par  M.  Brante  pour  200.000  fr.  et  par   M.  Ghapuis  pour  100.000  fr^ 


ART.  328  9 

Pour  fournir  sa  part  de  ce  capital  social,  M.  Rrante  fait  apport  à  la 
Société,  ce  qui  est  accepté  d'un  commun  accord,  de  toutes  les  usines, 
immeuble  et  matériel  qui  dépendaient  de  Tancienne  société  J.  Randu 
et  Ci*  et  qui  ont  été  vendus  par  la  voie  de  la  licitation  judiciaire 
devant  le  tribunal  civil  de  Lyon  et  adjugés  à  l'audience  des  criées  de 
ce  jour  en  faveur  du  dit  M.  Brante  par  une  sentence  du  tribunal  qui 
sera  enregistrée  avant  ou  en  même  temps  que  les  présentes. 

Les  immeubles  adjugés  sont  amplement  désignés  dans  le  cabier 
des  charges  dressé  pour  arriver  à  la  vente  à  laquelle  on  se   référé. 

L'apport  de  M.  Brante  est  fait  entièrement  libéré  et,  par  suite,  la 
Société  en  devient  propriétaire  et  est  purement  et  simplement  subrogée 
aux  droits  et  charges  résultant  de  V adjudication,  II  est  fait  par  M.  Brante 
pour  la  somme  de  200.000  fr.,  équivalente  à  sa  mise  sociale. 

il  est  expliqué,  en  outre,  dans  Tartide  il  que  /a  Société  est  consti- 
tuée en  vue  d'exploiter  les  matériel,  usineSt  fabriques  et  marchandises 
dépendant  de  l'ancienne  Société  J,  Randu  et  Ci*,  qui  ont  été  acquis  par 
M.  Brante  et  qui  font  Vohjel  de  son  apport  à  la  présente  Société^  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  à  Varticle  6. 

L'acte  de  société  du  15  février  1890  a  été  présenté  à  la  formalité 
de  Tcnregistrement  au  bureau  de  Villeurbanne  le  10  mars  1890  et 
n'a  été  assujetti  qu'à  un  droit  gradué  de  300  francs,  en  principal, 
liquidé  sur  les  apports  des  associés  déclarés  s'élever  à  300.000  fr. 

Cette  perception  était  insuffisante.  D'après  les  articles  6  et  11  de 
l'acte  de  société,  M.  Brante  a  transmis  à  la  Société  la  totalité  des 
biens  meubles  et  immeubles  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  par 
licitation,  le  même  jour,  à  la  barre  du  tribunal  de  Lyon  ;  et  il  a  été 
déclaré  que  la  Société  devenait  immédiatement  propriétaire  et  était 
purement  et  simplement  subrogée  aux  droits  et  charges  résultant 
de  Tadjudication. 

Le  prix  total  des  biens  meubles  s'étant  élevé  à,  ci. . . .     394.270  fr. 

Et  M.  Brante  ayant  déclaré  faire  une  mise  sociale  de 
200.000  fr.  entièrement  libérée,  ci 200.000    » 

La  Société,  comme  subrogée  aux  droits  et  charges  de 
l'adjudication,  s'est  trouvée  chargée  de  payer  le  surplus 
do  prix,  montante 194.270  fr. 

Les  biens  apportés  par  M.  Brante  ont  donc  été  cédés  à  titre  oné- 
reux à  la  Société,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  194.270  fr., 
excédant  l'apport  social  de  M.  Brante. 

Ainsi  qu'on  l'a  établi  dans  le  mémoire  de  l'Administration,  cette 
cession  donnait  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation,  et 
comme  la  transmission  a  eu  pour  objet  des  meubles  et  des  immeu- 
bles et  qu'elle  a  été  faite  sans  stipulation  d'un  prix  particulier  pour 
les  meubles  et  les  immeuble»,  et  sans  le  détail  de  l'estimation,  arti- 
cle par  article,  des  meubles  compris  dans  la  cession,  le  droit  exigi- 
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ble  était  celui  de  5,50  0/0  établi  pour  les  ventes  d'immeubles  (art.  9 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil). 

La  liquidation  des  droits  doit,  par  suite,  être  rectifiée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Il  était  dû  : 

io  Pour  droit  gradué  sur  la  somme  de  105.730  fr.,  formant  la  dif* 
férence  entre  le  montant  des  mises  socia]es(300,000  fr.)  et  la  somme 
de  194.270  fr.  dont  le  paiement  a  été  mis  à  la  cbarge  de  la  Société 
(L.  28  lévrierl872,  art.  i,  n«>  1,  et  art.  2),  ci 420  fr. 

2o  Pour  droit  de  vente  immobilière  à  5.50  0/0  sur 
494.270  fr.  (LL.  22  frimaire  an  VII, art. 9,  45  .n°  6,69, 
§7, no  1,  et28avriH8i6,  art.  52),  ci iO.685  fr.  40 

Total 10.805  fr.  40 

Il  a  été  perçu  seulement 300    » 

Différence  en  moins 10.505  fr.  40 

Deux  décimes  et  demi  (LL.  6  prairial  an  VU,  art. 
4",  23  août  1871,  art.  4-', 30  décembre  1873, art.  2),ci.      2  626    »  35 

Total 43.134  fr.  75 

Une  instance  s'est  engagée  au  sujet  de  Texigibilité  de  ce  supplé- 
ment de  droit,  et,  le  41  novembre  1892,  le  tribunal  de  Lyon  a  statué 
dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que,  par  acte  du  i5  février  1890,  Brante  a  formé  avec  Chapuîs 
une  société  en  nom  collectif  à  l'éj^ard  de  celui-là  et  en  commandite  à  réje^ard  de 
celui-ci,  sous  la  raison  sociale  Branle  et  C>*,  pour  la  fabrication  et  la  vente  des 
produits  chimiques  ;  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  contrat,  le  capital  social 
a  été  fixé  A  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  à  fournir  les  deux  tiers  par 
Brante  et  un  tiers  par  Chapuis  ;  que  pour  se  libérer  de  sa  part  dans  l'actif  social 
\  Branle  a  fait  apport  à  la  Société  de  toutes  les  usines,  immeubles  et  matériel 
\  dépendant  de  l'ancienne  Société  J.  Handu  et  €■*,  dont  il  était  l'un  des 
\  deux  membres,  et  è  lui  vendus  par  la  voie  de  la  licitation  judiciaire  devant 
le  tribunal  civil  de  Lyon  le  i5  février  1800,  le  jour  nu^me  de  la  constitution 
de  la  nouvelle  Société,  que  les  immeubles  lui  ont  été  adjufifés  au  prix  de  deux 
cent  mille  cinq  cents  francs  et  qu'il  a  acquis,  comme  le  cahier  des  charg:es  lui 
en  imposait  Tobligation,  le  matériel  et  les  marchandises  dépendant  de  l'ancienne 
Société  suivant  le  détail  contenu  dans  un  inventaire  dresse  par  lui,  moyennant 
un  prix  estimatif  de  cent  quatre-vine:t-treize  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix 
francs  arrêté  entre  les  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  le  pacte  social  du  i5  février  1890  ayant  été  soumis  k  Tenreçis- 
trement,  il  a  été  perçu  par  M.  le  Receveur  du  bureau  de  l'enrefi^islrement  de 
Villeurbanne  une  somme  de  trois  cents  francs  en  principal  pour  droit  p^radué 
sur  le  capital  de  la  nouvelle  Société  ;  mais  que  l'Administration  soutient  que 
cette  perception  est  insuffisante  et  repose  sur  une  base  erronée  parce  que  l'acte 
du  i5  février  1890  contient  deux  éléments,  un  apport  social  et  une  vente  immo- 
bilière, et  elle  réclame  un  supplément  de  droit  ae  treize  mille  cent  trente  et  un 
francs  76  centimes  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Brante  ne  devait  apporter  à  la  Société  que  deux 
cent  mille  francs  et  qu'il  lui  a  fourni  en  réalité  trois  cent  quatre* vint^t- 
quatorze  mille  deux  cent  quatre-vin^t-dix  francs,  savoir  :  deux  cent 
mille  cinq  cents  francs,  prix  des  immeubles  de  l'ancienne  Société,  et  cent 
quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  quatre-vin^t-dix  francs,  prix  de  son 
matériel    et  de  ses  marchandises  ;    qu'il   lui  a  donc   fourni  un    excédent  de 
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cent  <]iutre-viD^'<niatorzc  mille  deux  cent  «matre^vingt^dix  francs;  que 
la  nouvelle  Sociéle  est  devenue  ainsi  propriétaire  de  valeurs  qu'elle  n'a 
pas  acquises  en  lotalitë,  en  vertu  d'un  apport  social,  mais  en  partie,  à  un 
autre  titre,  c*est*à-dire  i  titre  de  vente,  puisqu'elle  est  débitrice  du  prix,  soit 
de  cent  quaire-viniçl-^uatorze  mille  deux  cent  quatre-yin|^t-dix  francs,  envers 
Brante;  qa'il  suit  cle  là  que  l'Administration  est  bien  fondée  à  réclamer 
on  droit  de  vente  pour  cette  dernière  somme  et  un  droit  gradué  d'apport 
dans  une  société  sur  la  différence  de  cent  cinq  mille  sept  cent  trente  francs 
qui  forme  le  complément  du  capital  social  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
lorsqu'un  associe  fournit  une  valeur  quelconque,  à  la  charge  par  la  Société  de 
lai  en  payer  le  prix  ou  de  lui  en  tenir  compte,  il  ne  fait  pas  un  apport  social 
puisque  cette  valeur  ne  participe  pas  aux  chances  de  gain  ou  de  perte  de  la 
Société,  mais  en$rendre  une  créance  ferme;  qu'il  fait  une  opération  distincte 
du  contrat  de  la  Société  et  réunissant  tous  les  caractères  d'une  transmission 
de  biens  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  d'une  vente  ;  que  l'acte  du  i5  février 
1890  l'a  bien  entendu  ainsi  puisque  l'article  6  dispose  que  la  Société  est  pure- 
ment et  simplement  subrogée  aux  droits  et  charges  résultant  de  l'adjudication 
et  l'oblige  par  conséquent  à  paver  à  qui  de  droit  les  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs,  prix  des  choses  fournies  par  Brante 
ea  SOS  de  sa  mise  sociale;  que  l'article  11  ajoute  que  la  Société  est  constituée 
en  vue  d'exploiter  les  matériel,  usines,  fabriques  et  marchandises  dépendant 
de  l'ancienne  Société  J.  Randu  et  C><,  qui  ont  été  acquis  par  Brante  et  qui  font 
l'objet  de  soa  apport  à  la  présente  Société,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  à  l'article 
6  ;  qu'il  suit  de  là  que  Brante  a  revendu  à  la  nouvelle  Société  tout  ce  qu'il 
avait  acheté  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  i5  février 
1890,  en  sus  des  immeubles  dont  le  prix  représente  seul,  à  cinq  cents  francs 
près,  le  montant  de  sa  mise  sociale  ; 

Attendu  que  l'Administration  réclame  avec  raison  le  droit  de  vente  immo- 
bilière à  5.5o  0/0  en  vertu  de  l'article  9.  de  l'article  i5,  n^  6,  et  de  l'article  6g, 
§  7.  n*  T,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  et  de  l'article  53  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  sur  la  totalité  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  deux 
cent  soixante-dix  francs,  bien  qu'une  partie  des  choses  transmities  par  Brante 
à  la  Société  constitue  évidemment  des  meubles  ;  qu'elle  invoque  l'article  9  de  la 
loi  de  frimaire  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  comprend 
des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du 
prix  an  taux  résrlé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix 
particulier  pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  ar- 
ticle par  article  dans  le  contrat  ;  » 

Attendu  que  le  pacte  social  du  16  février  i8po  ne  réunit  ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  conditions  requises  par  cette  disposition  pour  l'application  du  tarif 
relatif  à  la  transmission  des  meubles  ;  qu'il  n'a  pas  été  stipulé  dans  cet  acte 
un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  n'y  sont  pas  désignés  et 
estimés,  article  par  article;  que  sans  doute  il  a  été  dresse  un  inventaire  ou  état 
estimatif  des  marchandises  transmises  par  Brante  à  la  nouvelle  Société,  mais  que 
cette  opération,  faite  en  dehors  de  l'acte  soumis  à  l'enregistrement  et  le  lendemain 
de  sa  signature,  est  sans  valeur  pour  déterminer  le  tarif  des  droits  dus  sur  cet 
acte  qui  devait  contenir  en  lui-même  tous  les  éléments  de  perception  ;  que 
Brante,  par  sa  déclaration  du  7  mars  i8go,  annexée  au  procès-verbi^l  d'adju- 
dication, s'est  engagé  à  déposer  au  greffe  dans  les  délais  de  la  loi  cet  état 
détaillé  et  estimatif,  mais  que  cette  précaution  est  insuffisante;  que  l'inventaire 
devait  être  également  transcrit  dans  le  pacte  social,  de  manière  à  former  avec 
lai  une  seule  et  même  pièce  indivisible  ;  que  le  receveur  doit  être  mis  en  mesure 
immédiatement  par  l'acte  lui-mclme  et  non  par  des  justifications  ultérieures  ou 
même  simplement  distinctes  d'asseoir  la  base  de  l'impôt  et  d'appliquer  les 
tarifs  ;  que  l'enregistrement  s'opère  sur  les  actes  représentés  au  moment  même 
de  leur  représentation,  et  non  sur  des  renseignements  ou  sur  des  documents 
indépendants  fournis  postérieurement  ou  même  simultanément  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  9  de  la  loi  de  frimaire  est  claire,  im- 
pérative.  et,  comme  toutes  les  prescriptions  fiscales  en  général,  limitative  et  de 
droit  strict;  qu'elle  ne  saurait  admettre  des  équipolents  ;  qu'elle  n'est,  du  reste, 
qae  l'application  du  système  suivi  en  matière  fiscale  pour  la  distinction  des 
bieos  de  différente  nature  transmis   par  un  même  acte  et  soumis  à  des  tarifs 
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différents  ;  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  a8  février  187a  relatif  à  la  cessioo  d*uQ  fonds 
de  commerce  comprenant  des  marchandises  neuves  exige  pour  l'application 
d'un  tarif  moins  élevé  aux  marchandises  neuves  les  deux  mêmes  conditions  : 
stipulation  d'un  prix  particulier  pour  les  marchandises  neuves  et  leur  désigna- 
tion, avec  estimation  arCicIe  par  article  dans  le  contrat; 

Attendu  que  Brante  essaie  vainement  de  soutenir  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  les  deux  cent  mille  francs  prix  de  l'adjudication,  qui,  à  cinq  cents  francs 
près,  représenteraient  seuls,  suivant  lui,  son  apport  social,  et  les  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs  qui  pourraient  seuls  être 
considérés  comme  passibles  d'un  supplément  de  droits  et  qui  ne  représenteraient 
que  des  meubles  soumis  à  un  droit  de  a  0/0  ;  que  cette  distinction  ne  résulte 
nullement  du  contrat  de  société  qui,  au  contraire,  dans  ses  articles  6  et  11, 
confond  sous  la  désignation  commune  d'apport  de  Brante  à  la  nouvelle  Société 
tout  ce  qu'il  a  acquis  de  l'ancienne  Société  :  matériel,  usines,  fabriques  et 
marchandises  ;  que  cet  acte  établit  donc  précisément  la  promiscuité  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  prohibés  par  l'article  9  de  la  loi  de  frimaire  ; 

Par  ces  motifs... 


Observations,  —  Sur  le  principe  môme  de  Texigibilité  da  droit  de 
mutation,  nous  n'avons  rien  à  objecter  contre  la  dôcisioa  qui  précède. 
Si  Tarticle  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  soumet  qu'au  droit 
fixe,  remplacé  aujourd'hui  par  le  droit  gradué,  les  actes  de  société, 
c'est  à  la  condition  qu'ils  ne  contiendront  pas  transmission  de  pro- 
priété. Le  droit  proportionnel  de  vente  devient»  au  contraire,  exigi- 
ble, du  moment  que  l'apport  en  société  n'est  pas  pur  et  simple,  ce 
qui  se  produit  lorsque,  en  représentation  de  sa  mise,  l'associé  sti- 
pule un  équivalent  à  fournir  ou  à  payer  par  la  société.  Si  donc  un 
apport  est  fait  à  la  société  à  la  charge  par  celle-ci  de  payer  une 
partie  de  sa  valeur,  il  y  a  lieu  de  percevoir  concurremment  :  1*  le 
droit  gradué  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  l'apport  pur  et  simple  ;  2o  et 
le  droit  de  vente  sur  la  partie  apportée  à  titre  onéreux. 

Mais  il  semble  que  le  tribunal  de  Lyon  a  fait,  dans  l'espèce,  une 
application  extrêmement  rigoureuse  de  l'article  9  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  Sans  doute,  il  faut  en  principe  que  le  contrat  de  vente 
contienne  lui-même  le  détail  estimatif  des  objet  mobiliers  vendus 
avec  les  immeubles.  Mais,  contrairement  à  ce  que  le  tribunal  déclare 
dans  les  considérants  de  sa  décision,  il  a  été  admis  à  maintes  repri- 
ses que  cette  estimation  détaillée  pouvait  être  établie  utilement  dans 
un  inventaire  ou  état  contemporain  du  contrat  de  vente. 

Dans  la  cause  actuelle,  les  marchandises  comprises  dans  l'apport 
socii^l  avaient  été  détaillées  dans  un  inventaire  annexé  à  un  procès- 
verbal  d'adjudication  et  enregistré,  avec  ce  procès-verbal,  avant  l'acte 
de  société.  L'Administration  était  donc,  lors  de  l'enregistrement  du 
contrat  de  société,  parfaitement  à  même  de  se  reporter  à  l'état  esti- 
matif dont  il  s'agit  et  il  semble  que,  dans  ces  conditions,  elle  aurait 
pu  ne  pas  insister  sur  l'application  stricte  de  l'article  9  de  la  loi  de 
l'an  VII.  Il  est  vrai  que  l'inventaire  des  objets  mobiliers  avait  été 
rédigé  le  lendemain  du  contrat  de  société.  Mais  nous  croyons  avec 
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M.  Uemante  que  cette  circonstaDce  n'est  pas  de  nature  à  influer  sur 
la  solution,  dès  lors  que  Tétat  estimatif,  bien  que  postérieur  à  la 
vente,  a  été  présenté  avant  celle-ci  à  l'enregistrement,  ce  qui  est  le 
cas  de  l'affaire  actuelle. 

Notons  que  les  parties  auraient  pu  éviter  la  perception  du  droit 
de  5  fr.  50  0/0,  en  déclarant  au  pied  de  l'acte  la  nature  mobilière 
des  biens  apportés  à  titre  onéreux.  L'Administration  paraît  admettre 
en  effet  et  le  tribunal  de  la  Seine  a  exigé,  le  14  mars  1862,  que,  si 
on  apport  est  pur  et  simple  pour  une  partie  et  à  titre  onéreux  pour  le 
surplus,  le  droit  de  cession  à  percevoir  doit  porter  d*abord  sur  les 
marchandises,  créances  et  valeurs  mobilières  qui,  d'après  la  décla- 
ration des  contractants,  sont  censées  apportées  à  titre  onéreux.  (En 
ce  sens,  DicL  Enreg.^  Yo  Société,  n^  665.) 

Annoter  :  Dict.,  Enreg.^  Y©  Société,  n»  665  ;  —  IWp.  (îén.,  6«  édit., 
no  15.214  ;  7«  édit.,  Y«  Société,  n»  %{1. 
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Instance .  —  Décision  du  ministère  des  Finances.  — * 
Action  de  l'Administration.  -—  Société  en  participation. 
—  nsage  en  Justice.  —  Droit  gradué.  —  Prescription  de 
30  ans. 

I.  Les  solutions  administratives  et  les  décisions  ministérielles  n*ont 
pas  un  caractère  définitif.  Elles  peuvent  toujours  être  revisées  par  les 
tribunaux  tant  que  la  prescription  n^est  pas  acquise. 

n,Les  aeUs  de  société  en  participation  sont  passibles  du  droit  grad^é 
et  la  mention  qui  en  est  faite  dans  un  jugement  même  soumis  à  Venre- 
gistrement  ne  rend  pas  la  perception  prescriptible  par  deux  ans.  C'est 
la  prescription  de  trente  ans  qui  est  seule  opposable. 

Seine,  19  novembre  1892. 

Le  Tribanal..., 

Atteoda  que,  dans  une  instance  entre  Dreyfus  frères  et  C>«et  Calderon.inslance 
qui  s'est  terminée  par  un  juraient  du  a4  février  1873,  un  acte  d'association  en 
parlicipation  entre  lesdits  Dreyfus  frères,  la  Société  générale  Leiden  et  Premsei 
est  indiqué  sans  qu*il  ait  été  préalablement  enregistré  ;  attendu  que  l'Adminis- 
tration, à.  laquelle  les  droits  étaient  dus  pour  l'usage  en  justice  de  l'acte  d'asso- 
ciation, ne  réclama  pas  ces  droits  au  moment  de  l'enregistrement  du  jugement 
et  n'en  fit  la  réclamation  qu'en  1879;  attendu  que  Dreyfus  frères  invoquèrent 
alors  la  prescription  de  2  ans  tirée  de  l'art.  61,  §  i*',  de  la  loi  du  aa  frimaire 
au  VII;  que  subsidiairement  ils  prétendirent  que  l'association  en  participation 
ne  constituait  pas  une  société,  et  que  conséquemment,  ils  ne  devaient  qu'un  droit 
fixe  au  lieu  d'un  droit  gradué;  qu'ils  objectent,  en  outre,  aue  Calderon  avait  été 
condamné  aux  frais,  qu  il  était  devenu  insolvable  et  que  l'Aaministration,  en  agis- 
sant si  lard, avait  empêché  tout  recours  utile  contre  le  dit  Calderon  ;  attendu  que 
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le  19  avril  1881,  rAdministratioa  décida  qu'il  ne  serait  pas  insisté  sur  le  paye- 
ment de  la  somme  de  72.000  fr.,  qui  avaient  été  réclamés  à  Dreyfus  frères  ; 
qu'elle  basait  cette  décision  sur  le  retard  apporté  à  la  réclamation,  retard  de 
nature  à  rendre  difûcile  un  recours  contre  Calderon,  que  toutefois  elle  réservait 
sa  prétention  sur  le  droit  (gradué,  dû  en  principe  par  la  société  en  participa- 
tion; attendu  qu'à  la  suite  d'une  seconde  instance  intervenue  entre  Dreyfus 
frères  et  C*^,  la  Société  générale  Leiden  et  Premsel,  l'acte  de  société  en  parti- 
cipation, non  encore  enregistré,  fut  analysé  dans  le  jugement  rendu  le  10  no- 
vembre 1884  et  qu'ainsi  il  en  a  été  de  nouveau  fait  usage  sans  qu'il  ait  été 
enregistré;  attendu  que  le  a3  novembre  i884»  lors  de  l'enregistrement  de  ce 
dernier  jugement,  le  receveur  exigea  76.000  fr.,  pour  le  droit  gradué  del'actede 
société  en  participation,  dont  il  avait  été  amsi  fait  usage  en  justice;  qu'alors 
ces  droits  furent  versés  par  Dreyfus  frères  et  C'*^  qui  se  pourvurent  par  voie 
de  pétition  administrative  ;  que  leur  pétition  ayant  été  rejetée  une  première 
fois  par  une  solution  de  la  Direction  générale  en  date  du  a5  novembre  i885  et 
une  seconde  fois  par  une  décision  du  ministre  des  Finances  en  date  du  6  dé- 
cembre 1886,  ils  assignèrent  le  a6  novembre  x886  l'Administration  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  ;  attendu  que,  pendant  que  la  justice  était  ainsi  saisie, 
*       •  •  -      j     "•  •       •'  ''    ^*''jn,  ordonna  le  ai  avril 

par  eux  versés,  resti- 
'Administration,  considérant 
que  cetîe  restitution  avait  été  ordonnée  et  opérée  à  tort,  a  exercé  contre 
Dreyfus  frères  l'action  en  payement  des  droits  indûment  restitués  et  ce,  en 
vertu  d'une  contrainte  signifiée  le  17  mai  1889;  attendu  que  Dreyfus  frères 
ont  fait  opposition  à  cette  contrainte  par  exploit  du  a3  mai  1889;  statuant  sur 
le  mérite  de  cette  opposition  ; 

X*  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  justice  peut  avoir  lieu  après  la  déci- 
sion du  ai  avril  1887  exécutée  le  ai  mai  suivant  : 

Attendu  que  le  caractère  de  tout  impôt  est  d'être  d'ordre  public  ;  qu'il  cons 
titue  le  patrimoine  de  la  nation  ;  que  la  loi  du  a6  août  1 789  dit  qu'il  ne  peut^ 
être  augmenté,  modifié  ou  supprime  que  par  une  loi  ;  que  de  là  suit  que,  sauf 
la  prescription   acquise,  l'Administration  et  le  ministre  lui-même  ne  sont  liés 


article  combiné  avec  les  articles  a8,  Ô9,  64  et  65  de  la  même  loi,  ne  fait  que 
confirmer  la  théorie  susdite  ;  qu'en  eftét,  le  ministre  n'a  pas  agi  comme  juge, 
puisque  l'art.  65  dit  que  la  connaissance  et  la  décision  des  mstances  sont  inter- 
dites à  toutes  les  autorités  constituées  et  administratives  et  que  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents  ;  qu'il  n'a  pu  non  plus  transiger  d'une  manière 
définitive  ,  puisque  les  impôts  ne  sont  pas  perçus  en  vertu  d'une  convention, 
mais  qu'ils  sont  perçus  en  vertu  d'une  loi  et  que  leur  perception  est  d'ordre 
public  ; 


n 

lors 

pours.uite  des  droits  eux-mêmes  ;  attendu,  au  surplus,  que  l'ordre  de  restitution 

est  intervenu  quand  la  justice  civile  était  déjà   saisie  par  Dreyfus  frères,  qui 

n'ont  pas  dès  lors  suivi  leur  action  ;  qu'à  ce  moment  le  ministre  pouvait  encore 

bien  moins  ordonner  cette  restitution  ; 

ao  Sur  la  question  de  la  prescription  du  droit  à  percevoir  :  attendu  que  la 
prescription  de  a  ans  de  l'art.  61  de  la  loi  du  ua  frimaire  an  VII,  invoquée 
par  Dreyfus  frères  et  C»»,  court,  aux  termes  de  cet  article,  du  jour  de  l'enre- 
gistrement, et  que  ce  même  article  s'applique  uniquement  aux  3  cas  suivants  : 
I*  au  cas  d'un  droit  non  perçu  ou  une  disposition  particulière  dans  un  acte  ; 
ao  au  cas  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite  :  3*  au  cas  d'une 
fausse  évaluation  aans  une  déclaration  et  pour  la  constater  par  voie  d'exper- 
tise: 

Attendu  que  la  mention  dans  un  jugement  d'un  acte  non  enregistré 
n'équivaut  pas  à  l'enregistrement  de  ce  même  acte,  ou  tout  au  moins  à  sa 
présentation  pour  l'enregistrement  ;  que  de  là  suit  qu'ici,  l'existence  de  l'acte 
n'ayant  été  connue  de   l'Administration  que  par  la  mention  qui  se  trouve  dans 
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le  jn^ment  et  par  d'autres  circonstances  de  fait,   la  prescription  de  a  ans  de 
l'article  6i,    |  i«r^  de  la  loi  du  aa  friouaire  ao  VU  est  inapplicable,  tandis  que 
la  prescription  de   3o  ans  est  seule  applicable  à  titre  de  prescription  du  droit 
commun  ;    que   d'ailleurs,   quand   même,  après   l'enr^i^istrement  du  lo  novem- 
bre f884,  l'acte  d'association  visé  aurait  été  remis  à  l'Administration  à  titre  de 
document  à  l'appui  de  la  pétition  administrative,  puis  ensuite  rendu  à  Dreyfus 
frères  au  moment  de  la  restitution  des  76.000  fr.,  une  telle  remise  faite  à  TefFet 
d'obtenir  une  solution  ne   pourrait   être  asnimilée  à  une  remise  faite  à  l'ertet 
d'enregistrer;  — Attendu  d'ailleurs  que  Dreyfus  frères,  pour  étendre  l'interpréta- 
tion de  l'article  Ci,  J  I*^  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  Vil,  ne  peuvent  argpuer  de 
l'art.  i4  de  la  loi  du  16  juin  i8a4  ;  qu'en  effet,  les  termes  de  cet  article  indiquent 
qu'il   ne   s'applique  qu  aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  d'enregistré- 
meot  tandis  que  l'article  61,  (  i*<',  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  Vil  ne  s'applique 
qu'au  droit  simple  ;  qu'au  surplus,  dans  ce   même  article,  le  lég^islateur  a  soin 
d'indiquer  que  pour  les  droits  simples  la  prescription  restera  rû^lee  par  les  lois 
existantes;  que  d'ailleurs  on  comprend  que  la  recherche  des  contraventions  étant 
basée  sur  les  mentions  relevées  sur  les  répertoires,  on  puisse  dire  que  la  pres- 
cription de  deux    ans  des   amendes  dues    pour  ces    contraventions   court  du 
jour  où  l'Administration  a    été  avertie  par  des  documents  ou  des  faits  qui  en 
révèlent  avec  certitude  l'existence  ;  que  toutefois,  ces  documents  ou  ces  faits  ne 
peuvent  suppléer  aux  termes  de  Tarticle  61,$  i***,  delà  loi  du  aa  frimaire  an  Vil, 

Kur  faire  prononcer  au  bout  de  a  ans  la  prescription  du  droit  simple  lorsque 
cte  n'a  pas  été   enregistré  ou   présenté  pour   être  enregistré  en  même  temps 
que  le  montant  des  droits; 

30  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  répétition  de  l'Administration  est 
prescrite  par  a  ans  :  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  cette  question, 
puisqu'il  s'est  écoulé  moins  de  deux  ans  entre  la  restitution  opérée  le  ai  mai 
1887  et  la  contrainte  signifiée  le  17  mai  1889;  * 

4*  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  constatant  la  formation  d'une  société 
en  participation  est  passible  d'un  droit  fixe  ou  du  droit  gradué  prévu  par  les 
articles  i  et  3  de  la  loi  du  a8  février  187a;  attendu  que  ces  articles  soumettent 
au  droit  gradué  les,  sociétés  sans  faire  de  distinction  entre  elles  :  attendu  que 
la  société  en  participation,  bien  qu'elle  n'ait  pas  les  caractères  généraux  des 
autres  sociétés^  est  néanmoins  comprise  dans  le  Code  de  commerce  sous  le 
titre  des  sociétés  (art.  47»  4B,  49  et  5o)  ;  que  d'ailleurs  elle  suppose  comme  les 
autres  sociétés  des  apports,  bien  que  ces  apports  ne  soient  pas  mis  en  com- 
mun; qu'elle  suppose  aussi  que  ces  apports  sont  faits  dans  un  out  de  s'associer 
à  l'effet  de  faire  et  de  partager  des  bénéfices;  qu'il  importe  peu  que  cette  société 
n'ait  pas  d'existence  au  regard  des  tiers  par  la  manifestation  d'un  être  moral  ; 
qu  elle  n'en  existe  pas  moins  au  regard  des  parties  ; 

5°  8ur  la  question  de  savoir  si,  pour  l'évaluation  du  droit  gradué,  le  passif 
du  contrat  apporté  dans  la  participation  par  Dreyfus  doit  être  décompté  sur  le 
montant  de  60.000.000  de  fr.  apportés  par  les  capitalistes  : 

Attendu  que  Dreyfus  frères  et  C><^,  dans  l'acte  d'association  en  participation 
du  6  juillet  1869,  apportent  leur  contrat  avec  le  Pérou  pour  l'exploitation  des 
guanos,  sans  d'ailleurs  dire  quelles  sont  les  charges  de  ce  contrat  ; 

Que  toutefois,  dans  l'esprit  des  contractants,  ce  contrat  n'avait  pas  de  charges 
plus  pesantes  que  ses  avantages,  puisqu'il  était  stipulé  que  sur  ses  produits,  il 
«erait  distribue  4o  0/0  >ux  participants;  qu'en  outre,  il  serait  bonifié  aux  capi- 
talistes un  intérêt  de  5  0/0  ;  attendu,  au  surplus,  que  le  passif  a  déduire  pour 
établir  les  droits  gradués  ne  peut  être  que  celui  qui  existe  au  moment  de  l'ap- 
port et  non  celui  qui  se  produit  dans  la  suite  par  les  conséquences  plus  ou 
moins  bonnes  de  l'opération  :  attendu  que  l'Administration,  n'évaluant  pas  le 
contrat  apporté  par  Dreyfus  frères  et  C*^,  s'est  bornée  à  exiger  les  droits  gradués 
mrles  60.000.000  de  fr.  apportés  par  les  capitalistes,  somme  qui  d'ailleurs 
n'était  grevée  d'aucun  passif; 

Attendu  qu'il  est  parfaitement  exact  que,  pour  l'évaluation  du  droit  gradué, 
la  déduction  du  passif  doit  être  faite  sur  le  montant  total  des  apports  ;  mais 
qu'ici  l'apport  de  Dreyfus  frères  et  C'"  ne  peut,  dans  les  conditions  où  il  est 
lait,  arriver  à  produire  une  déduction  du  passif  sur  le  montant  des  autres 
apports  ; 

l^ar  ces  motifs. 
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De  boute  Dreyfus  frèrei  et  €>«  de  leur  opposition  à  la  contrainte  ;  les  con- 
damne à  payer  la  somme  de  76.000  fr.,  montant  du  droit  ^adué  exigible  sur 
l'acte  du  o  juillet  1869,  laquelle  somme  a  ëté  indûment  restituée  ;  les  condamne, 
en  outre,  à  tous  les  dépens  de  Tinstance. 


Observations,  —  Les  faits  qu'il  est  utile  de  rappeler  peuvent  dtre 
ainsi  résumés: 

Un  acte  d'association  en  participation  du  6  juillet  1869,  relaté  dans 
un  jugement  du  24  février  1873,  n'avait  pas  été  enregistré  au  mo- 
ment où  le  jugement  avait  reçu  la  formalité.  Une  réclamation  adres- 
sée aux  parties,  seulement  en  1879,  fut  abandonnée  à  la  suite  d'une 
décision  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  finances  en  date  du  S8  mars  1881. 

Cependant  le  même  acte  de  société  en  participation  avait  été  re- 
produit ou  analysé  dans  un  second  jugement  du  10  novembre  188f  • 
Le  receveur  qui  en  avait  exigé  l'enregistrement  perçut  une  somme 
de  75.000  fr.  dont  la  restitution  fut  aussitôt  demandée  par  les  inté- 
ressés» 

La  pétition  fut  rejetée  successivement  par  la  Direction  générale, 
le  25  novembre  1885,  et  par  le  ministre  des  Finances,  le  6  décem* 
bre  1886. 

Antérieurement  à  cette  dernière  décision  et  suivant  exploit  du 
26  novembre  1886,  les  parties  avaient  signiQé  une  demande  en  res- 
titution. 

En  cet  état,  le  ministre  des  Finances  d'alors,  revenant  sur  la  déci- 
sion de  son  prédécesseur,  et  sans  attendre  le  jugement  provoqué 
par  l'assignatioif,  ordonna,  le  21  avril  1887,  la  restitution,  qui  fut 
opérée  le  21  mai  1887,  des  75.000  fr.  dont  il  s'agit. 

L'Administration  a  pensé  que  cette  somme  avait  été  indûment  res- 
tituée et  elle  en  a  réclamé  le  remboursement  par  voie  de  contrainte 
suivant  exploit  du  17  mai  1889. 

Le  tribunal  a  admis  cette  appréciation  et  en  même  temps  a  résolu 
les  questions  suivantes  : 

1«  L'Administration  et  le  ministre  des  Finances  lui-même  ne  sont 
liés  ni  par  leurs  solutions  ni  par  leurs  décisions  qui  sont  toujours 
susceptibles  d'être  réformées,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  ac- 
quise, par  le  pouvoir  judiciaire,  seul  compétent  pour  juger  défini- 
tivement (loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  65); 

2»  La  prescription  de  deux  ans  prévue  à  l'article  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII  n'est  opposable  que  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  des 
omissions  ou  insuffisances  de  perception  commises  dans  des  actes 
enregistrés^  ou  encore  de  redresser  les  fausses  évaluations  contenues 
dans  les  déclarations  des  parties;  mais  il  est  impossible  d'assimiler 
à  la  formalité  de  Tenregistrement,  soit  la  mention  d'un  acte  dans  un 
jugement,  soit  la  remise  de  cet  acte  à  l'appui  d'une  demande  en  res- 
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titution  ;  d*où  il  suit  que  la  presoriplion  de  trente  ans  est  seule  appli- 
cable (art.  2262  C.  c); 

3«  La  loi  du  28  février  1872  (art.  1  et  2)  a  soumis  au  droit  gradué 
les  actes  de  formation  de  société  sans  établir  aucune  distinction  pour 
les  diverses  sortes  de  sociétés.  Les  associations  en  participation  sont 
qualifiées  de  sociétés  par  le  Code  de  commerce  (art.  47  à  50).  Elles 
supposent  aussi  des  apports^  bien  que  ces  apports  ne  soient  pas  mis 
en  commun;  ces  conditions  suffisent  pour  les  faire  tomber  sous 
l'application  du  droit  gradué. 

Sur  tous  ces  points  le  jugement  qui  précède  est  conforme  aux  prin- 
cipes consacrés  par  la  jurisprudence. 

Annoter  :  Dict,  Enreg.^  Vi*  Instance,  n"  14  ;  Acte  produit  en  cours 
d'instance,  n«  81  ;  et  Société,  n«356;  —  liép.  (jéfi.,7« édition.  V»»  So- 
lution, n"*  4  ;  Acte  produit  en  justice,  n«  69;  Société,  no  120. 

Art.  380 . 

Algérie.  —  Amendes  d'enregistrement;  quotité  et  décime.  — 
Amendes  de  timbre  ;  décime. 

Les  amendes  (T enregistrement  n'ont  pas  .été  réduites  de  moitié  par 
l^art,  2  de  r ordonnance  du  19  octobre  I84t ,  et,  à  défaut  de  texte  spécial, 
il  n*est  pas  possible  de  soutenir  que  cet  amendes,  ainsi  que  celles  de  tim- 
^e^sont  passibles  de  décimes  autres  que  ceux  créés  par  la  loi  du  29  juil- 
Ut  1882. 

Solution  du  21  octobre  1892. 

Monsieur  le  Directear,  ainsi  que  vous  en  exprimez  Tavis,  les  nouvelles  critî- 

3oes  formulées  par  rinspection  (générale  des  Finances  au  sujet  de  la  perception 
es  amendes  d'enregistrement  et  de  timbre  en  Algérie  ne  paraissent  suscep- 
tibles d'aucuoe  suite. 

1.  Amendes  d'enregistrement.  Quotité.  Décime.  —  D'une  part,  en  effet, 
Tart.  i^r  (le  l'Ordonnance  du  19  octobre  i84i  a  déclaré  c  applicables  et  exé- 

•  cotoires  en  Algérie,  à  partir  du   i*'  janvier  1843,  les  lois^  aecrets  et  ordon« 

•  nances  qui  régissent  en  France  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hy- 
«  pothèques  ». 

•  11  ne  sera  perçu,  ajoute  l'art,  a.  pour  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe 
«  et  d'hypothèques,  que  la  moitié  des  droits,  soit  fixes,  soit  proportionnels,  dë- 

<  cimes  non  compris,  qui  sont  perçus  en  France.  » 

D'après  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  qui  a  précédé  l'Ordonnance  de 
:84i, cette  disposition  législative  a  été  rendue  en  vue  de  supprimer  une  législa- 
tion transitoire  qui  régissait  alors  la  matière  dans  la  colonie,  et  d'y  substituer, 
<oos  certaines  reserves,  la  législation  métropolitaine.  {Moniteur  universel  du 
âaovembre  i84i,  n»  309.^ 

Le  ministre  de  la  Guerre  établit  d'abord  dans  ce  rapport  la  nécessité  «  de  ré- 

<  former  complètement  cette  partie  du  service  m,  puis  il  ajoute  :  «  on  ne  sau* 
'  rait  mieux  7  réussir  qu'en  promulguant  en  Algérie  la  législation  en  vigueur 
d^s  la  métropole... 

«  Mais  si  les  lois  et  ordonnances  sur  la  matière  doivent  être  d'une  utile  appli- 
cation, CD  ne  saurait  en  dire  autant  des  tarifs  dont  l'élévation  imposerait  à  la 
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<  colonie  des  chargées  trop  lourdes  et,  sous  tous  les  rapports,  prématurées  ;  j'ai 
«  pensé  avec  mon  collègue  le  ministre  des  Finances,  sur  l'avis  conforme  du  g^ou- 
«  verueur  général,  que  les  droits  à  percevoir  devaient  être  g^èncralement  réduits 
«  de  moitié.  » 

L'ordonnance, rendue  à  la  suite  de  ce  rapport, a  appliqué  à  l'Algérie  la  législa- 
tion métropolitaine  de  l'enregistrement,  sauf  les  exceptions  énumérées  par  l'or- 
donnance elle-même  et  parmi  lesquelles  ne  sont  pas  comprimes  les  amendes  fixes 
d'enregistrement. 

Il  en  résulte  que  les  amendes  formellement  prononcées  par  la  législation  mé- 
tropolitaine sont  de  piano  exigibles  en  Algérie  en  vertu  des  dispositions  généra- 
les de  l'ordonnance  (art.  i»*"). 

Leur  quotité  est«  d'ailleurs,  la  même  qu'en  France,  car  elles  ne  sauraient 
être  classées  dans  la  catégorie  des  droits  que  l'art,  a  de  cette  ordonnance  a  ré- 
duits de  moitié. 

Les  deux  expressions  «  droits  et  amendes  »  ont,  en  effet,  l'une  et  l'autre, 
dans  le  langage  juridique  comme  dans  le  langage  usuel,  un  sens  et  une  portée 
absolument  diDérents,  et  les  lois  fiscales  ne  contiennent  aucun  exemple  d'une 
confusion  qui,  si  elle  existait,  serait  de  nature  à  paralyser  singulièrement  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce.  On  ne  saurait  donc  admettre,  en  l'absence  d'une  mani- 
festation expresse  de  la  volonté  du  législateur,  que  Tordonnaace  de  i84i  ait 
entendu  réunir  ces  deux  termes  sous  une  même  dénomination. 

Soutenir  que  la  réduction  de  moitié  atteint  les  amendes,  c'est  créer  une  excep- 
tion que  le  législateur  n'a  pas  prévue,  c'est  modifier  le  texte  même  de  l'ordon- 
nance. 

Cette  omission  a  sans  doute  été  intentionnelle  et  les  amendes  ont  pu  être 
maintenues  au  tarif  métropolitain,  afin  de  mieux  assurer  le  recouvrement  de 
l'impôt. 

Notre  législation  fiscale  démontre,  en  effet,  que  les  pénalités  sont  souvent  hors 
de  proportion  avec  le  montant  de  l'impôt. 

Ainsi  les  amendes  prononcées  par  les  lois  organiques  sur  l'enregistrement,  les 
ventes  publiques  de  meubles,  le  timbre  et  le  notariat  étaient  très  élevées,  â  ce 
point  que,  originairement,  le  législateur  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  les 
réduire  par  l'art,  lo  de  la  loi  du  i6  juin  i8a4' 

La  loi  du  a3  août  1871  elle-même  édicté  une  amende  de  5o  fr.  en  principal 
pour  un  droit  simple  qui  peut  être  de  o  fr.  a5  seulement.  Il  n'y  a  donc  à  tirer 
aucun  argument  de  la  disproportion  qui  existe  entre  les  droits  et  les  amendes 
en  Algérie. 

On  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir  que  si  les  amendes  n'ont  pas  été  rédui- 
tes de  moitié  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  précitée,  elles  sont  nécessairement 
passibles  des  décimes,  en  vertu  des  dispositions  générales  de  l'art  i«'. 

L'ordonnance  du  19  octobre  i84i  avait  pour  but  de  substituer  à  la  législation 
provisoire  qui  régissait  l'Algérie  une  réglementation  complète  et  durable.  Elle 
ne  pouvait,  dès  lors,  appliquer  à  la  colonie  que  les  lois  organiques,  sans  tenir 
compte  de  celles  qui  avaient  un  caractère  temporaire. 

C'est  à  cette  dernière  catégorie  qu'appartient  la  législation  sur  les  décimes 
perçus  en  France. 

Ainsi,  la  loi  du  6  prairial  an  VII  n'a  institué  le  premier  décime  qu'  «  à  titre 
«  de  subvention  extraordinaire  de  guerre  pour  l'an  VU  »  seulement. 

Le  décime  a  été  conservé  par  les  lois  budgétaires  postérieures  qui,  à  différentes 
époques,  ont  en  outre  autorisé,  suivant  les  besoins  du  Trésor,  la  perception  sur 
certains  produits  d'un  second  décime  ou  d'un  demi-décime  et  même  d'un  décime 
et  demi. 

Kn  ce  qui  concerne  TAlgérie,  les  ordonnances  sur  l'organisation  du  régime 
financier  de  cette  colonie  disposent  que  les  recettes  du  Trésor  ne  peuvent  y  être 
faites  qu'en  vertu  des  budgets  dont  elles  prescrivent  l'établissement.  (Ordon- 
nances des  ai  août  1839,  *'"'•  ^4;  —  i?  janvier  18/46,  art.  i",  11,  la;  — 
a  janvier  1846,  art.  4.  —  Recueil  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie,  i83o 
à  1854,  pp,  i3o,  319,  38o.) 

Or,  le  décime  des  amendes  d'enregistrement,  dont  l'art,  a  de  la  loi  du  6  prai- 
rial an  VII  prescrivait  de  faire  compte  par  un  article  séparé,  ne  figure  pas  au 
tableau  A  annexé  à  l'ordonnance  du   17  janvier  i845,  parmi  les  produits  et  re« 
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renos  du  Trésor  à  recouvrer  en  Algérie,  et  les  lois  annuelles  de  finances  n'en 
ont  jamais  autorisé  la  perception  dans  cette  colonie. 

Les  seuls  décimes  qui  y  soient  exig^ibles  pour  Tannée  189a  sont,  d'après  les 
états  C  et  F  annexés  a  la  loi  de  finances  du  36  janvier  189a  (/.  O.  du  27  Jan- 
vier}: I*  le  double  décime  des  droits  de  timbre  (art.  a.  L.  a3  août  1871)  et  a*  le 
décime  de  l'assistance  publique  (L.  du  ao  juillet  i88a;. 

Antérieurement  à  ces  deux  dernières  lois,  il  a  toujours  été  admis  que  les  pro- 
doits réalisés  par  l'Administration  de  l'enreg^istrement  en  Algérie  étaient  exempts 
des  décimes.  (Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au  préfet  d'Oran  du  4  juillet  i855 
et  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  en  1868  —  décision  du  Mi- 
nistre des  finances  du  13  février  1877.) 

Enfin  la  loi  du  39  juillet  188a  a  souverainement  tranché  la  questioo  en  créant 
«  un  décime  en  sum  du  principal  tel  qu'il  est  établi  et  fixé  dans  la  colonie,  des 
•  impôts  et  produits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'Administration  de  l'en- 
«  registrement  et  du  timbre  et  qui  en  France  êont  peusibles  des  décimes  •. 

Lart.  H  porte  •  demeure  exempt  de  cette  taxe  conditionnelle  le  droit  sur  les 
<  assurances  maritimes.  Le  double  décime  continuera  d'être  seul  perçu  sur  les 
«  droits  de  timbre  qui  en  sont  affectés  par  les  lois  en  vigueur  ». 

Ce  texte  démontre  nettement  qu'il  s'agit  de  la  création  d'un  second  décime 
sur  des  impôts  qui  n'étaient  pas  assujettis  aux  décimes  en  Algérie  bien  qu'ils  en 
fussent  passibles  en  France. 

D'après  ce  qui  précède,  les  amendes  d'enregistrement  doivent  être  calculées 
en  Algérie  suivant  le  tarif  métropolitain  et  elles  ne  donnent  ouverture  qu'au  dé« 
cime  institué  par  la  loi  du  39  iuillet  i88a. 

//.  Amendes  de  timbre.  Décime.  —  En  second  lieu,  Tordonnance  du  10  jan- 
vier i843i  qui  a  établi  l'impôt*  du  timbre  en  Algérie,  est  ainsi  conçue  :  «  A 
«  partir  du  1^'  mars  i843,  seront  applicables  et  exécutoires  en  Algérie  les  lois, 
«  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  actuellement  l'impôt  et  les  droits  du 
«  timbre  ». 

Cette  disposition  est  claire  et  précise  :  elle  n'a  rendu  exécutoires  que  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France  l'impôt  et  les  droits  de  timbre. 
Elle  laisse  donc  en  dehors  de  ses  prévisions  tout  ce  qui  ne  constituait  pas  les 
lois  organiques  et  avait  un  caractère  temporaire.  Or,  comme  on  l'a  démontré 
ci-dessus,  il  en  est  particulièrement  ainsi  de  l'art  i*'  de  la  loi  de  prairial  an  VII 
qui  a  été  abrogé  d  ailleurs  en  ce  qui  touche  les  droits  de  timbre,  par  l'art.  67 
de  la  loi  du  a  8  avril  1816. 

Les  amendes  de  timbre  sont  exigibles  en  Algérie  en  vertu  des  dispositions 
générales  de  l'ordonnance  de  i843. 

£n  France,  pour  les  décimes,  elles  ne  suivent  pas  le  sort  des  droits  de  timbre 
et  sont  assimilées  aux  amendes  d'enregistrement. 

Cette  assimilation  a  été  créée  par  h  législateur  lui-même  qui,  par  l'art,  i*' 
de  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  assujettit  au  décime,  d'une  manière  générale, 
■  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  ». 

Elle  n'a  pas  été  détruite  par  l'art.  67  de  la  loi  du  38  avril  1816  qui  a  supprimé 
le  décime  sur  les  droits  de  timbre  exclusivement,  sans  mentionner  les  amendes 
de  timbre  qui  sont  restées,  comme  les  autres  amendes,  passibles  du  décime 
(lost.  n*  71 5). 

Cette  assimilation  a  été  maintenue  par  les  lois  annuelles  de  finances  qui  ont 
autorisé  la  perception  des  décimes  et  demi-décimes  et  notamment  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  3o  décembre  1878  (Inst.  3476)  qui  a  prescrit  d'ajouter  5  %  aux  im- 
pôts et  produits  de  toute  nature  déjà  soumis  aux  décimes  par  les  lois  en  vigueu 
UDt  c  pour  les  impôts  et  produits  dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la-. 
«  loi  que  pour  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  ». 

Cette  même  rèele  doit  être  suivie  en  Algérie.  Le  législateur  a,  en  effet,  dis- 
tingué pour  l'application  des  décimes  entre  les  droits  de  timbre  et  les  amendes 
de  timbre. 

Par  l'art.  3  de  la  loi  du  33  août  1871  (promuliçuée  en  Algérie,  décret  du  12 
décembre  187 1),  il  a  assujetti  à  deux  décimes  lei  droits  de  timbre  exclusive- 
ment et  il  a  spécifié  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  39  juillet  1883  que  ce  double  dé- 
cime continuerait  d'être  seul  perçu  sur  «  les  droits  de  timbre  »  qui  en  sont  af- 
fectés. 

En  présence  de  cette  disposition  limitative  et  précise,  la  surtaxe  du  doubla 


20  ART.  331 

décime  ne  saurait  atteindre  les  amendes  de  timbre;  celles-ci  ne  sont  soumises 
qu'au  décime  créé  par  Tart.  a  de  la  loi  du  ag  juillet  i88a  précitée  qui  frappe 
d'une  maaière  générale  «i  les  impôts  et  produits  dont  le  recouvrement  est  conné 
«  à  l'Administration  de  renreçistrement  et  du  timbre,  et  qui  en  France  sont 
«  passibles  de  décimes  *. 

En  résumé,  à  défaut  de  texte,  il  n'est  pas  [)ossible  de  soutenir,  d'une  part, 
que  les  amendes  d'enregistrement  ont  été  réduites  de  moitié  ;  d'autre  part,  que 
ces  amendes,  ainsi  que  celles  de  timbre,  sont  sujettes  à  des  décimes  autres  que 
le  décime  créé  par  la  loi  du  ag  juillet  iS8a  (Inst.  2676). 

Annoter  :D.E.yf^  Etranger,  n°*698en28;  —  il.Ér.,6e  ôdit.,  no  2. 044  ; 
7e  édit.,  Vo  Colonies,  n»»  57  et  64. 


Art.  331. 
Société.  -^  Apport  grevé  de  dettes.  —  Droit  gradué. 

Le  passif  à  déduire  du  montant  des  apports  pour  la  liquidation  du 
droit  gradué  ne  comprend  pas  les  dettes  qui  grèvent  les  biens  mis  en  so» 

c\été,et  qui  doivent  être  payées  par  les  associés  de  leurs  deniers  personnels. 

« 

Solution,  8  septembre  1891. 

Monsieur  le  Directeur,  d'après  les  renseignements  fournis  dans  votre  lettre 
du  i5  décembre  1890,  il  a  paru  à  un  employé  supérieur  que  le  droit  gradué  avait 
été  indûment  perçu,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  P....  sur  une 
somme  de  79  a33  t'r.  10  correspondant  au  passif  grevant  les  biens  apportés  par 
M.  P...,  passif  que  ce  dernier  demeurait  cnargé  d'acquitter. 

Or,  le  passif  a  déduire  du  montant  des  apports  pour  la  liquidation  du  droit 

fradué  ne  comprend  pas  les  dettes  oui  grèvent  les  biens  mis  en  société  et  qui 
oivent  être  payées  par  les  associés  de  leurs  deniers  personnels.  (Seine,  7  mars 
1884 ;  /.  E,  aa,43i.) 

Dans  CCS  conditions,  le  droit  gradué  était  eziirible  sur  la  valeur  braie  des 
apports,  soit  sur  00.0004- 79.a33  fr.  ao  ou  169.303  fr.  ao,  et  le  droit  perçu  — 
180  fr.  —  l'a  été  régulièrement... 

Observations.  —  Du  moment  où  les  dettes  grevant  les  biens  appor- 
tés restent  à  la  charge  des  associés,  la  valeur  totale  de  ces  biens  n'est 
pas  diminuée  au  regard  de  la  société  ;  la  solution  nous  paratt  donc 
entièrement  fondée. 

Annoter  :  D.  E.,VoSociété,no514;  R.  Ér.,6«ôdit.,n«  15.^63;  7«  édlt. 
V°  Société,  no  141. 

Art.  332. 

Caisse  d'épargne.  —  Créancier.  —  Procuration 
notariée.  —  Timbre  et  enregistrement. 

ire  Espèce. —  Est  exempte  delà  double  formalité  du  timbre  et  de  Ven'-^ 
regislrcment  la  procuration  notariée  qu*un  créancier  illettré  est  tenu 
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obligatoirement  de  produire,   en  vertu  de  règlements  spéciaux,  pour 
opérer  le  retrait  des  fonds  lui  appartenant. 

2< Espèce.  —  Est  sujette  au  timbre  et  à  l'enregistrement  laprocura- 
tion  notariée,  lorsque  cet  acte  est  facultatif  pour  le  créancier,  et  est 
ainsi  rédigé  en  vue  de  répondre  à  des  convenances  et  à  un  intérêt  per- 
sonnel, 

I.  Solution  du  29  janvier  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  par  un  acte  passé  devant  M*  B...,  notaire  à  V...,  le 
ai  février  1891,  M"«  A...  a  donné  procuration,  i  l'efTet  de  retirer  de  la  Caisse 
nationale  d*éparpne  une  somme  supérieure  à  aoo  fr.  Cet  acte  en  brevet  n'ayant 
pas  été  soumis  à  la  formalité  de  1  enrejçistrement,  on  a  réclamé  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  auxquels  il  donne  ouverture,  ainsi  que  deux  amen- 
des de  contravention  aux  art.  la-i,  de  la  loi  du  i3  brum.  an  VII  et  a8  de  celle 
du  sa  frimaire  an  VII. 

Le  notaire  refuse  tout  paiement  ;  il  explique  que,  d'après  les  règlements  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne,  la  titulaire  au  livret  étant  illettrée  se  trouvait  tenue 
de  produire  une  procuration  notariée,  et  que,  dès  lors,  cet  acte,  à  raison  de 
son  caractère  obligatoire,  était  exempt  des  formalités  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, par  application  de  Tart.  ao  ae  la  loi  du  9  avril  1881. 

Vous  proposez  de  donner  suite  à  la  réclamation,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  droit  et  amende  de  timbre,  qui  ne  vous  semblent  pas  pouvoir  être  exigés, 
du  moment  où  l'Administration  n'est  pas  en  mesure  de  représenter  Tacte  en 
contrarention. 

Il  ne  paraît  pas  possible  de  maintenir  la  réclamation,  même  à  l'égard  des 
droits  et  amende  d'enregistrement. 

Sans  doute,  l'Administration  ne  croit  pas  devoir,  en  principe,  étendre  aux 
procurations,  ayant  pour  objet  le  retrait  de  sommes  déposées  dans  les  caisses 
d'épargne,  le  bénéfice  de  l'art,  ao  précité. 

Le  motif  en  est  que  ces  procurations  sont  des  actes  facultatifs  pour  les 
parties,  rédigés  en  vue  de  repondre  à  leurs  convenances  et  k  leur  intérêt  per- 
sonnels, et  nullement  des  actes  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  caisses 
et  à  raccomplissement  de  leurs  opérations.  Or,  il  est  de  règle  que  les  dispenses 
d'impôt  doivent,  comme  toutes  les  exceptions,  être  appliquées  limitative" 
ment. 

Mais  l'Administration  des  Postes  et  Télégraphes  a  décidé  (Bull.  mens.  Pos- 
tes et  Têleg.  mai  1891,  p.  3ia)  que  les  remboursements  supérieurs  à  loo  fr., 
concernant  un  titulaire  illettré,  seraient  effectués  entre  les  mains  d'un  fondé  de 
pouvoirs  mani  d'une  procuration  notariée  ou  d'une  procuration  sans  frais, 
passée  devant  le  maire  de  la  résidence  du  mandat. 

11  est  vrai  que  la  mesure  dont  il  s'agit  est  exécutoire  à  partir  du  1"  juin 
1891,  seulement,  et,  qu'au  cas  particulier,  la  procuration  a  été  rédigée  le  !•' 
février  précédent,  comme  vous  le  faites  observer. 

Toutefois,  il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  i43  de  l'inst. 
gén.  de  1884  sur  le  service  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  cette  caisse  est 
■  toujours  en  droit  »,  lorsqu'il  s'agit  »  d'un  déposant  qui  ne  sait  ou  ne  peut 
<  signer...  de  n'effectuer  le  remboursement  que  sur  une  quittance  revêtue  ue  la 
4  sii^nature  d'un  mandataire,  porteur  d'une  procuration  passée  devant  un 
•  notaire,  ou  devant  le  maire  de  la  résidence  du  titulaire  » . 

Dans  ces  conditions,  la  production  d'une  procuration  de  l'espèce  n'a  plus 
pour  objet  de  répondre  aux  convenances  des  titulaires,  puisque  ceux-ci  n'ont 
pas  la  faculté  de  se  présenter  en  personne  pour  opérer  le  retrait  de  leurs  fonds. 
La  procuration  étant  ainsi  obligatoire,  doit  bénéficier,  dans  ce  cas  spécial,  des 
dispositions  de  l'art,  aode  la  loi  du  9  avril  1881,  et  se  trouve  ainsi  exempte  de 
la  double  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  (last.  n*  3659-1.) 

II.  Solution  du  9  mai  189i. 
Monsieur  le  Directeur,  le  règlement  de  la  Caisse  d'épargne' de  P...  n'indique 
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pas  que  les  déposants  illettrés  sont  oblig^atoirement  tenus  de  donner  procuration 
k  un  tiers  pour  retirer  leurs  fonds. 

Il  se  borne  à  prévoir  le  cas  où  le  déposant  est  «  dans  l'impossibilité  de  se 
«  rendre  à  la  caisse  pour  le  remboursement  »,  et  À  exif^er  de  lui  une  procura- 
tion  s.  s.  p.  ou  notariée  suivant  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  signer. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  que,  conformément  au  droit  commun,  le  rem- 
boursement k  un  déposant  illettré  peut  être  fait  directement,  en  présence  de  deux 
témoins  pour  les  sommes  inférieures  à  i5o  fr.,  et  par  acte  authentique  pour 
les  sommes  supérieures  (C.  c.  x34i)* 

Au  cas  particulier,  la  procuration  notariée  du  ii  octobre  i8gi,  donnée  à  un 
tiers  par  les  époux  V...  d'opérer  un  retrait  qu'ils  pouvaient  faire  eux*mémes, 
constitue  un  acte  purement  facultatif  rédigé  uniquement  pour  la  convenance 
personnelle  des  parties,  et  qui  est,  dès  lors,  soumis  k  l'impôt  d'enregistre- 
ment. 

Annoter:  D.  E.,  V»  Caisse  d'Epargoe»  n»  15  ;    A.  &.,  6«  édit.,   n 
3.3i7;  7«édit.;  Y»  Caisse  d'Epargne,  no  22. 


Art.  333. 

Inventaire.  —  Nombre  de  vacations.  —  Déclaration  faite 
pour  l'enregistrement  seulement. 

B$en  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  notaire  donne  aux  vacations  (Tun  inven- 
taire une  durée  de  quatre  heures  pour  la  perception  des  droits  d* enregis- 
trement et  uneldurée  de  trois  îieures  pour  le  calcul  de  ses  honoraires. 

Solution  du  7  novembre  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  un  inventaire  dressé  par  M«  P. . .,  notaire,  le  ag 
décembre  i8go,  cet  officier  public  a  déclaré  qu'il  a  a  été  vaqué  à  tout  ce  que 
«  dessus  depuis  ladite  heure  de  midi  jusqu'à  celle  présente  de  quatre  heures  du 
«  soir,  par  simple  vacation,  pour  V enregistrement  seulement  » . 

Cet  acte,  enregistré  le  a  janvier  1891,  n'a  été  assujetti  qu'à  un  droit  fixe  de 
3  fr. 

Il  a  paru  à  un  employé  supérieur  que  cette  déclaration,  faite  uniquement 
en  vue  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  laissant  au  notaire  la 
faculté  de  demander  aux  parties  des  honoraires  pour  deux  vacations,  n'était 
pas  suffisante  pour  justifier  la  perception  d'un  seul  droit,  et  il  a  réclamé,  en 
conséquence,  un  second  droit  de  3  fr.  dont  le  notaire  conteste  l'exigibilité. 

Plusieurs  réclamations  de  même  nature,  que  M.  P...  critique  également, 
ont  été  adressées  à  ce  notaire  pour  d'autres  inventaires  dressés  par  Im  dans  les 
mêmes  conditions . 

Contrairement  à  votre  avis,  la  réclamation  ne  paraît  pas  fondée. 


MaisÛe  décret  du  10  brumaire  an  XIV,  en  disposant  que  le  droit  d'enregis- 
trement est  exigible  par  vacation  dont  aucune  ne  peut  excéder  4  heures,  a  au- 
torisé, par  suite,  les  notaires  à  faire  des  vacations  de  celte  durée,  à  la  con- 
dition Je  l'indiquer  dans  l'acte  lorsqu'ils  veulent  user  de  cette  faculté  \  même 
instruction).  On  peut  donc  soutenir  que  cette  disposition,  complètement  dis- 
tincte de  celle  qui  a  déterminé  la  durée  des  vacations  pour  le  calcul  des  hono- 
raires, est  spéciale  en  matière  d'enregistrement,  et  permet  aux  notaires  de 
déclarer,  pour  la  perception  des  droits,  qu'ils  agissent  par  simple  vacation. 

C'est  ce  qu'a  admis  le  jugement   rendu    le   16  juin  1876   par  le  tribunal  de 
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Samt-Amand  (et  non  de  Boarf^es,  comme  les  recueils  Tindiquent  par  erreur). 

Dans  celte  dernière  aflfaire,  la  pirlie  avait  communiau4  à  l'Administration 
ane  note  dea  honoraires  réclamt^s  par  le  notaire  et  dans  laquelle  il  <^tait  compté 
un  nombre  de  vacations  sup -rieur  à  cetiii  au'indiquait  1  inventaire.  Ke  fait  a 
paru  assez  prave  pour  être  sitrnale  au  ininislëre  public,  k  la  requête  duquel  a 
eié  rendu  le  jugement  du  16  juin  187O,  mais  sans  que  TAdmiaistration  soit 
autrement  intervenue. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'apir  ainsi  dans  l'espèce,  du  moins  quant  k  présent,  puisque 
l'Administration  n*est  saisie  d'aucune  plainte  des  clients  de  M**  P...  et  Ion  doit 
reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  renretristreinent,  le  seul  qui  soit  actuellement 
en  question,  ce  notaire,  en  agissant  comme  il  Ta  fait,  a  usé  de  la  faculté  qui 
lui  était  accord<'e  par  le  décret  du  10  brumaire  an  XIV. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  prescrire  l'abandon  des  diverses  récla- 
mations adresst'esà  M.  P...  et  faire  rembourser  les  suppléments  de  droit  déjfc 
acquittes,  si  toutefois  la  prescription  ne  s'oppose  pas  à  cette  restitution. 

Observations ,  —  Il  est  évident  que  les  deux  dis^positions  législa- 
tives (art.  168  du  tarif  de  1807  et  art.  4  du  décret  du  10  brumaire 
an  XIV')  qui  fixent  la  durée  des  vacations  d^un  inventaire  ont  chacune 
tin  cbjet  distinct,  puisque  la  première  concerne  le  calcul  des  hono- 
raires et  que  la  seconde  se  rapporte  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement* 

Nous  approuvons  donc  entièrement  la  solution  qui  précède. 

Annoter:  D.  JE:.,Vo  Inventaire,  n©  il;  R.  G.,  6«  édit.,  no  40.400-2, 
7«  édition,  Vo  Inventaire,  n<*  42-2. 


Art.  334. 
Instances.  —  Dissimulation  de  prix.  — Constitution  d'avoué. 

En  dehors  de  eireonstances  €xceptionnelles,V Administration  n'est  pas 
dans  l'usage  de  constituer  avoué  dans  les  procédures  en  matière  de  diS" 
simulation  de  prix  de  vente» 

Solution  du  29  octobre  4S92. 

Monsieur  le  Directeur,  en  dehors  de  circonstances  exceptionnelles,  l'Adminis- 
tration n*est  pas  dans  l'usage  de  constituer  avoué  dans  les  procédures  en  ma- 
tière de  dissimulation  de  prix  de  vente. 

Ce  ne  serait  donc  que  dans  l'hypothèse  où  il  existerait  des  motifs  particuliers 
d'empl03*er  le  ministère  d'un  avoué  que  vous  devriez  y  recourir  au  cas  actuel, 
après  m'a  voir,  au  préalable,  fourni  les  explications  nécessaires. 

Annoter:  D.  E.,  V»  Dissimulation,  no  68;  /?.  G.,  6«  édit.,  10-042-2; 
?•  édit.,  Vo  Instance,  ao  881. 
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Art.  335. 

Matation  secrète  de  propriété  d'immeables.  —  Poeseaaion.  — 
Preuve.  —  Droits  simples  et  en  sas.  —  Prescription  appli« 
cable. 

Constitue  une  mutation  secrète  de  propriété  la  possession  par  une 
personne,  à  titre  de  propriétaire,  (Vimmeubles  appartenant  à  une  autre 
en  vertu  d'un  titre  authentique. 

Le  droit  simple  d'enregistrement,  exigible  à  raison  de  cette  mutation, 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  mais  les  droits  en  sus  sont  soumis  à 
la  prescription  biennale  du  jour  où  r Administration  a  été  mise  à  même 
de  constater  la  contravention. 

Spécialement^  dans  V espèce^  la  prescription  biennale  a  commencé. à 
courir  de  la  date  du  décès  du  propriétaire  originaire,  ou  tout  au  moins 
de  relie  d'un  rapport  d^expert,  pour  le  droit  en  sus  incombant  au  nou- 
veau possesseur. 

Nioe,  14  mars  1891 


Attendu  qu'à  la  date  du  i4  mai  1889  une  contrainte  a  été  dëcernëe  par  le 
receveur  de  i'enreii^istrement  de  Saint-Martin-Lantosque,  contre  Joseph  Pleuti, 
propriétaire  à  Roquebillière,  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  404  fr.  76, 
saui  à  augmenter  ou  à  diminuer  suivant  la  déclaration  que  ledit  Pleuti  est  tenu 
de  souscrire  au  bureau  de  lenreg^islrement  de  Saint-Martin-Lantosque,  montant 
en  principal  et  décimes  des  droits  simples  et  en  sus  exigibles  à  raison  de  la 
mutation  qui  se  serait  opérée  sur  la  tête  dudit  Pleuti,  de  la  propriété  de  divers 
immeubles  sis  h  Roquebillière  ayant  appartenu  précédemment,  en  vertu  d'actes 
de  constitution  de  patrimoine  ecclésiastique,  à  M.  Tabbé  Pleuti  François,  dé- 
cédé le  i5  avril  i87q  ; 

Que,  par  exploit  au  4  juin  1889,  Joseph  Pleuti  a  formé  à  cette  contrainte  une 
opposition  sur  le  mérite  de  laquelle  le  tribunal  a  aujourd'hui  à  statuer; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé,  le  37  mai  1881.  par  Léolardi,  expert 
nommé  par  le  jujy^edans  l'instance  en  partage  de  la  succession  de  l'abbé  Pleuti, 
intentée  par  la  dame    Françoise  Pleuti,    veuve  Tomasi,  contre  ses  co-héritiers, 

3ue  Joseph   Pleuti  était  en  possession  de  biens  qui  avaient  appartenu  en  vertu 
e  l'acte  reçu  le  i^'  juin  i838  par  Barraja,   notaire  à  Nice,  i  labbé  Pleuti,  son 
frère  ; 

Que  l'expert  a  constaté  dans  son  rapport  que  Joseph  Pleuti  lui  avait  déclaré 
qu'il  s'opposait  au  partage  des  biens  tombant  dans  la  succession  de  son  frère, 
comme  étant  Tunique  propriétaire  depuis  plus  de  trente  ans  ; 

Que  l'entrée  en  possession  de  Joseph  Pleuti  et  les  constatations  contenues 
dans  le  rapport  d'expertise,  en  dehors  de  l'aveu  même  de  Joseph  Pleuti,  éta- 
blissent suFtisamment  Texistence  d'une  mutation  secrète  intervenue  entre  les 
frères  Pleuti  et  justifiant  entièrement  la  demande  et  la  poursuite  des  droits 
simples  d'enregistrement  de  cette  mutation  ; 

Que  c'est  vainement  que  Joseph  Pleuti  objecte  qu'en  admettant  que  la  cause 
de  sa  possession  résidât  à  l'orisrine  dans  une  mutation  secrète,  cette  cause  se 
serait  transformée  au  décès  de  l'abbé  Pleuti.  et  que  ce  ne  serait  plus  depuis  cette 
époque  que  comme  héritier  de  son  frère  et  en  vertu  d'un  droit  successoral  qu'il 
posséderait  ces  biens  ; 
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g*ane  pareille  objection  ne  repote  sur  aucune  base  sérieuse  ; 
e  les  biens  qui  avaient  autrefois  constitué  le  patrimoine  ecclésiastique  de 
FabbéPleuti  n'ont  jamais  fait  partie  de  sa  succession  et  qu'ils  appartenaient,  au 
moment  où  cette  succession  s'est  ouverte,  à  Joseph  Pleuti  qui  en  avait  depuis 
lonf^temps  la  possession  à  titre  de  propriétaire  ; 

Qu'il  est  noanifeste,  dès  lors,  que  le  décès  de  l'abbé  Pleuti  n'a  pu  conférer  à 
Joseph  Pleuti  un  droit  nouveau  sur  des  biens  dont  il  était  déjà  propriétaire, 
ni  transformer  ou  intervertir  le  titre  en  vertu  duquel  il  possédait  ces  biens  : 

Que.  du  reste,  ce  qui  prouve  que  Joseph  Pleuti  ne  possède  pas  les  biens  dont 
il  s'agit  en  vertu  d'un  aroit  successoral,  c'est  que  son  frère,  l'abbé  Pleuti,  a 
laissé  «quatre  héritiers,  et  on  ne  comprendrait  pas,  si  les  biens  constitués  au 
défont  a  titre  de  patrimoine  ecclésiastique  s'étaient  trouvés  dans  sa  succession, 
qu'ils  fussent  passés  sur  la  léte  de  Joseph  Pleuti  seul  ; 

Que  c'est  vainement  encore  que  Joseph  Pleuti  invoque  les  dispositions  des 
art.  6i,  Q**  3  de  la  loi  du  33  frimaire  an  VU  et  a  de  celle  du  18  mai  i85o.  aux 
termes  desquelles  il  y  a  prescription  après  dix  années  à  partir  du  jour  du  décès 
pour  la  demande  des  droit-i  concernant  les  successions  non  déclarées  ; 

Que  ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  dans  l'espèce  ; 

Que  le  Trésor  réclame  le  paiement  des  droits  d'enreiçistrement  d'une  muta- 
tion d'immeubles  qui  s'est  opérée  entre  vifs  et  que  les  droits  auxquels  ces  trans- 
missions donnent  ouverture  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  ; 

Que  dans  ces  conditions,  la  demande  de  l'Administration  tendant  au  paiement 
du  droit  simple  se  trouve  justifiée  et  doit  être  accueillie  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  en  sus  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  VII,  de  l'art.  i4 
de  la  loi  du  16  juin  1834.  le  délai  de  prescription  de  ces  droits  est  de  deux 
années  à  compter  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  même  de  constater 
les  contraventions  ; 

Attendu  mie  la  mutation  secrète  invoquée  par  l'Administration  aurait  pu 
tout  d'aboroétre  constatée  au  décès  de  l'abbé  Pleuti  qui  a  eu  lieu  en  1879  ; 

Quelle  ne  l'a  point  été  à  cette  épo(|ue  et  que  ce  sont  les  énonciations  du  rap- 
port d'expertise  du  37  mai  1881  qui  ont  mis  l'Administration  sur  la  trace  de 
la  mutation  ; 

Que  près  de  huit  années  sVtant  écoulées  entre  l'enregistrement  de  ce  rapport 
et  Ta  contrainte  décernée  contre  Joseph  Pleuti,  le  droit  en  sus  réclamé  par 
l'Administration  se  trouve  prescrit  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort  ; 

Ajjrant  tel  égard  que  de  raison  aux  mémoires  respectivement  signifiés  par  les 
parties  ; 

Déclare  bonne  et  valable  la  contrainte  décernée  contre  Joseph  Pleuti  le 
i3  mai  1889,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  le  paiement  du  droit  simple 
à  raison  de  la  mutation  secrète  entre  vifs  intervenue  entre  ledit  Joseph  Pleuti  et 
son  frère,  à  moins  que  dans  le  dt^lai  de  un  mois  à  partir  de  la  si^^nification 
du  présent  jugement,  Pleuti  ne  fasse  au  bureau  de  Saint-Martin-Lantosque 
la  aéclaration  détaillée  et  estimative  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
mutation,  et  n'acquitte  les  droits  d'enregistrement  simples  d'après  la  liquida- 
tion qui  sera  établie  par  le  receveur  d'enregistrement  ; 

Déclare  l'Administration  mal  fondée  dans  sa  demande  en  paiement  du  droit 
tu  sus  ; 

.L'en  déboute; 

Condamne  Pleuti  abx  dépens. 

Observations,  —  Les  questions  soumises  au  tribunal  dans  cette 
atTaire  nous  paraissent  avoir  été  exactement  résolues,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  prescription  biennale  applica- 
ble au  droit  en  sus  réclamé  :  sur  ce  dernier  chef,  le  jugement  est  en 
opposition  avec  une  jurisprudence  constante,  aux  termes  de  laquelle 
la  prescription  de  deux  ans,  édictée  par  Tart.  14  de  la  )oi  du  16  juin 
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i824,  «  ne  court  pas  tant  que  TAdministration  n*a  que  de  siroplee 
<(  indices  qui  la  mettent  simplement  à  portée  de  constater  la  contra- 
«  vention,  de  la  rechercher  et  de  la  découvrira  Taide  d'autres  actes 
«  et  de  rapprochements  ultérieurs  >  (Voir  notamment  :  Cass.  24  dé- 
cembre ^860  ;  Inst.  n«  2490,  7;  /).  P.  61,  i,  64;  3  décembre  1878  ; 
Inst.  no  26^9,  4  ;  D.  P.  79,  i,  ^56). 

Or,  dans  l'espèce,  ni  le  décès  de  M.  Tabbé  Pleuti,  propriétaire 
originaire  des  immeubles,  ni  le  rapport  d'expert  visé  par  le  tribunal, 
ne  pouvaient  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription  biennale, 
attendu  que  des  recherches  et  des  rapprochements  ultérieurs  étaient 
nécessaires,  principalement  pour  constater  si  la  mutation  résultant 
de  la  prise  de  possession  avait  fait  Tobjet  d'un  acte  enregistré  ou 
avait  été  déclarée  au  bureau  de  l'enregistrement. 

Annoter  :  D.  JB.,  V>«  Mutation,  n®  140,  et  Prescription,  n»»  399  et 
481  ;  R.  G.,  6«  édit.  n-  11.480,  12.948  et  12.979  ;  7«  édit.,Vi'  Muta- 
tion>  119,  et  Prescription,  n»*  516  et  087. 


Art.  336. 

Mainlevée   d'inscription.  —  Evaluation.  —  Insuffisance  de 

perception. 

Pour  la  liquidation  du  droit  gradué  de  mainlevée,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
au  principal  de  la  créance  le  montant  des  accessoires  évalués  dans  le 
bordei'eau. 

Lorsque  les  parités  ont  déclaréldans  l'acte  la  créance  en  capital,  il 
appartient  au  receveur  de  demander  une  évaluation  des  accessoires, 

A  défaut  de  cette  évaluation  on  ne  saurait  soutenir  qu'ujie  dissimu" 
lation  a  été  commise  par  les  parties  ;  il  existe  seulement  une  insuffisance 
de  perception. 

Solution  du  22  janvier  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  un  ëtat  collectif  du  4  décembre  dernier,  vous 
avez  proposé  la  remise  partielle  d*une  amende  de  6a  fr.  5o,  décimes  compris, 
réclamée  pour  insuffisance  d'évaluation  sur  un  acte  notarié  du  a3  décembre 
i8qo,  contenant  mainlevée  de  trois  inscriptions  hypothécaires  prises  les  ag  mars 
i8oi  et  VQ  avril  1889.  à  la  conservation  des  hypothèques   de  F... 

Avant  de  statuer  sur  vos  propositions,  je  vous  ai  prié  de  me  faire  connaître 
dans  quelles  conditions  avait  eu  lieu  l'évaluation  fournie  par  les  parties. 

Il  résulte  des  copies  produites  : 

!•  Que  le  montant  total  des  créances  garanties  par  les  inscriptions  précitées, 
a  été  déclaré,  pour  la  perception,  ne  pas  excéder  ao.ooo  francs  en  capital  \ 

30  Que,  d'après  les  bordereaux  déposés  à  la  conservation,  les  inscrip- 
tions avaient  pour  objet  une  somme  totale  de  ai.^5o  fr.  ao,  dont  17.156  fr.  80 
ooar  capital ei  4 -09$  fr.  4o  pour  accessoires  et  intérêts; 
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On  ne  sanrait  soutenir,  dans  ces  conditions^  qae  len  parties  ont  commis  uoe 
dissîmiilalion,  et  encouru  par  suite  l'amende  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
a8  février  187a. 

Leur  drclaration,  évaluant  les  créances  à  so.ooo  francs  en  capital,  n'est  pas 
inexacte,  puisque  le  capital  n'est  en  réalité  que  de  1 7.1 56  fr.  80. 

Il  est  vrai  que  les  inscriptions  prises  e^arantissaient  éfiralement  des  intérêts  et 
antres  accessoires,  et  que  le  droit  srradué  devait  être  éi^alemeut  assis  sur  ces 
valeurs,  mais  aucune  évaluation  n'ayant  été  fournie  à  ce  sujet,  il  s'agit  unique- 
ment dans  l'espèce  d'une  insuffisance  de  perception  (Gomp.  Instr.  n«  948a-6), 
le  droit  gradué  ayant  été  perçu  sur  une  valeur  de  ao.ooo  francs  seulement. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  assurer  le  recouvrement  du  complément 
de  droit  simple  exigible  et  faire  abandonner  la  réclamation  de  l'amende. 

Observations,  —  La  question  de  savoir  si,  pour  la  liquidation  du 
droit  gradué  sur  les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires,  il  con- 
vient d'ajouter  au  principal  de  la  créance  le  montant  des  accessoires 
évalués  dans  les  bordereaux,  a  été  résolue  diversement  par  les  tribu- 
naux. (Contra:  Seine,  17  mai  1889,  J.  E.  23.309.  R.  P.  7.356;  Dôle, 
43  novembre  1890,  R.  P.  7.530.  Pour  :  Rocroi,  28  novembre  1889,  J.  E. 
23.309.  «.  P.  7.356;  Compiègne,  12  mars  *890,  /.  E,  23.390.  R.  P. 
7.398;  Vesoul,  13  juin  4890,  J.  E.  23.486.  R.  P.  7.UI;  Le  Mans,  19 
septembre  1890,  R,  P.  7.480;  Moulins,  17  décembre  4890,  R.  P. 
7.570),  et  elle  est  actuellement  soumise  à  la  Cour  de  Cassation  par 
suite  du  pourvoi  que  les  parties  ont  formé  contre  le  jugement  du  Tri 
bunal  de  Moulins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant  l'affirmative,  il  appartenait,  au 
cas  particulier,  au  receveur  de  demander,  avant  tout  enregistrement 
et  dans  la  forme  tracée  par  Tart.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
Tévaluation  des  frais,  ou,  le  cas  échéant,  une  déclaration  négative 
(Rapp.  jug.  précité  du  tribunal  de  Compiègne  du  12  mars  1890), 
puisque  l'évaluation  faite  dans  l'acte  s'appliquait  uniquement  au 
capital  des  créances. 

L'Administration  a  donc  décidé,  avec  raison,  qu'aucune  dissimu- 
lation n'avait  été  commise  dans  l'espèce  par  les  parties. 

Annoter  :  D.  E.,Vo  Mainlevée,  no  114.  R,  ^.,6»  édit.  11.001  ;  7«  édit. 
Vo  Mainlevée,  n®  165. 


Art.  387. 

Testament  contenant   substitution.  —  Déclaration  estima- 
tive. —  Restitution. 

Lorsque  les  sommes  ou  valeurs^  passibles  du  dxoit  proportionne^  ne 
sont  pas  indignées  dans  Pacte  présenté  à  V  enregistrement  y  il  incombe 
aux  parties  d*y  suppléer  par  une  déclaration  estimative  (L.  du  S2  fri- 
maire an  VU,  art,  46 J, 


28  ART.  337 

Si  cette  déclaration  émane  du  notaire  rédacteur  du  contrat,  sans  se 
porter  fort  pour  les  parties^  la  perception  opérée  en  conséquence  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  régulière. 

Spécialement,  lorsque  dans  un  testament  contenant  substitutionf  féua- 
luation  du  revenu  mise  en  marge  de  l'acte  a  été  ainn  faite  par  le  notaire, 
il  convient  de  la  rectifier  en  demandant  à  qui  de  droit  une  évaluation 
régulière. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  la  fournissant,  les  parties  ou  leur  porte- 
fort  ne  déclarent  que  la  substitution  doit  être  réduite  à  la  quotité  dispo- 
nible^ et  à  ce  que  la  perception  soit  rétablie  sur  cette  base^  quand  bien 

m 

même  le  testament  aurait  été  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription. 

Monsieur  le  Directeur,  M.  L...,  décédé  le  ai  septembre  1891,  a,  par  testament 
olographe  du  aS  mai  précédent,  imposé  à  M.  Louis  L.. .  son  fils  et  seul  héri» 
tier,  Toblif^ation  de  rendre  à  son  décès  la  totalité  des  biens  héréditaires  à  la 
dame  H...,  petite-fille  du  testateur. 

Le  droit  Je  transcription  a  été  perçu,  lors  de  l*enreffistrement,  sur  la  totalité 
des  valeurs  héréditaires,  k  défaut  d  acte  établissant  Ta  réduction  du  legs  à  la 
quotité  disponible. 

Les  parties  exposent  que  ce  droit  était  dû  seulement  sur  la  moitié,  et  elles 
demandent  la  restitution  de  la  différence;  elles  produisent  un  acte  notarié  du 
ai  septembre  dernier,  par  lequel  M.  L...  a  déclaré  qu'il  réclamait  la  réduction 
à  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  à  moitié  (G.  c.  913)  du  legs  fait  à  la  dame 
Hocquart. 

Vous  faites  remarquer  que  Tacte  du  ai  septembre  189a  émane  uniquement 
du  grevé,  et  ne  paraît  pas  suffisant  pour  autoriser  la  restitution. 

L'affaire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

li  résulte  de  la  copie  ci-jointe  du  testament  que  l'évaluation  du  revenu  mise 
en  marge  de  l'acte,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  est  Tœuvre  du  notaire  seul  qui 
ne  s'est  pas  porté  fort  pour  les  parties. 

C'est  par  les  parties  que  devait  être  fournie  l'évaluation  (L.  du  aa  frimaire 
an  VII,  art.  16)  et  à  ce  point  de  vue  il  n'est  pas  possible  de  considérer  comme 
régulière  la  perception  opérée  d'après  l'évaluation  ainsi  donnée. 

11  convient,  dés  lors,  de  la  rectifier  en  demandant  à  qui  de  droit  une  évalua- 
tion  régulière  ;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  la  fournissant  les  parties  ou  leur 
porte-fort  ne  déclarent  que  la  substitution  doit  être  réduite  à  la  quotité  disponi- 
ole.  et,  dans  cette  hypothèse,  la  perception  serait  rétablie  sur  les  bases  indi- 
quées. 

Il  est  vrai  que  le  testament  a  été  soumis,  le  17  octobre  1891,  à  la  formalité 
de  la  transcription. 

Mais,  ce  motif  ne  saurait  être  suffisant  pour  faire  écarter  la  demande  des 
parties,  attendu  qu'au  cas  particulier,  le  seul  droit  exigible,  lors  de  la  trans- 
cription, était  le  droit  fixe  de  i  franc  en  principal  qui  a  été  acquitté  {R.  P. 
a. 076;  R.  G.,  Vo  Substitution,  n*  196). 

£n  tout  état  de  cause,  vous  aurez  à  assurer  (par  voie  de  compensation  s'il 
y  a  lieu),  le  paiement  du  droit  fixe  de  7  fr.  5o  que  le  Receveur  a  omis  de  per- 
cevoir. 

Annoter  :  D.  E.,Vi«  Déclaration  en  matière  d'enregistrement,  n°  12 
et  Substitution,  no  ^98;  H.  G.,  6«  édit.  n»»  5.928  et  15.626;  7e  édit. 
V«»  Déclaration  pour  la  perception,  no  15,  et  Substitution,  n^  196. 
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Art.  388. 
Promesse  unilatérale.  -~  Vente.  —  Droit  fixe. 

Une  promesse  de  vente,  même  acceptée,  ne  vaut  vente  que  tout  autant 
qu'elle  est  suivie  de  la  promesse  cT acquérir. 

En  conséquencej  cette  promesse  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe 
de^fr... 

Solution  du  25  octobre  i892. 

'  Monsieur  le  Directeor»  par  acte  a. s.  p.  du  39  janvier  1893,  M.  Y. ..  a  loué 
divers  immeubles  à  M.  L pour  dix  ans  à  compter  du  i«'  avril  189a. 

«  Le  présent  bail  est  consenti,  porte  l'acte,  avec  promesse  de  vente  par  le 
«  bailleur  en  prévenant  six  mois  à.  l'avance.  Le  preneur  sera  libre  d'acheter 
Il  avant  l'expiration  du  bail.  Cette  vente  est  consentie  par  le  bailleur  et  accep- 
•  tèe  par  le  preneur  pour  la  somme  de  ao.ooo  fr.  qui  seront  payés  comptant 
«  six  mois  avant  l'expiration  du  bail.  » 

Le  prix  du  bail  est  fixé  à  1 .  100  fr.  dont  un  semestre,  payable  d'avance,  sera 
imputé  sur  le  dernier  terme  du  bail. 

Le  preneur  sera  tenu  de  maintenir  les  lieux  loués  en  bon  état  de  réparations, 
de  les  garnir  de  meubles  suffisants  pour  {garantir  le  loyer  et  de  souffrir  les 
grosses  réparations. 

En  outre,  il  devra  payer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  justifier  du  paiement 
de  ses  impositions  personnelles  avant  de  quitter  les  lieux  et  ne  pourra  céder 
tout  ou  partie  de  son  bail,  sans  le  consentement  exprès  du  bailleur. 

Cet  acte  ayant  été  présenté  à  Tenregislrement,  le  receveur,  dont  vous  parta- 
gez l'avis,  a  pensé  que  le  contrat  constituait  une  vente  du  moment  où  la  pro- 
messe de  vente  était  acceptée. 

Tout  en  sollicitant  la  remise  des  droits  en  sus  encourus  pour  défaut  d'en- 
ref^istrement  de  l'acte  dans  le  délai  légal,*les  parties  demandent  que  l'affaire 
soit  soumise  à  un  nouvel  examen,  affirmant  que  leur  intention  a  été  de  con- 
clure un  bail  avec  promesse  de  vente,  et  non  pas  une  vente  à  terme. 

La  réclamation  du  droit  de  vente  ne  paraît  pas  fondée. 

D'après  les  termes  formels  du  contrat,  il  s'agit  d'un  bail  avec  promesse  dft 
vente. 

Cette  interprétation  est,  en  outre,  confirmée  par  diverses  dispositions  du  con- 
trat aui  n'auraient  pas  de  raison  d'être,  en  cas  de  transmission  actuelle  de  la 
propriété,  et  qui  sont  caractéristiques  du  contrat  de  bail. 

Ainsi,  M.  L...  est  tenu  de  se  conformer  aux  obligations  que  les  art.  X7i7« 
I7a4t  1743  et  1754  C.  c.  imposent  aux  preneurs  et  de  payer  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  qui  est  de  droit  h  la  charge  du  locataire. 

D  autre  part,  le  loyer  de  iioo  fr.  excède  l'intérêt  légal  du  prix  de  ao.ooo  fr. 
prévu  dans  la  promesse  de  vente. 

A  la  vérité,  l'acte  porte  que  «  cette  vente  est  consentie  par  le  bailleur  et 
«  acceptée  par  le  preneur  »  ;  mais,  pour  préciser  le  sens  de  cette  phrase,  il 
faut  la  rapprocher  de  celles  qui  précèdent  et  (pii  disposent  que  le  n  bail  est 
o  consenti  avec  promesse  de  vente  par  le  bailleur  »  et  que  le  preneur  sera 
c  libre  d'acheter  avant  l'expiration  du  bail  ». 

Il  en  résulte  que  la  promesse  de  vente  est  simplement  acceptée  par  le  pre- 
neur qui,  d'ailleurs,  ne  s'est  pas  engagé  à  acquérir;  or,  cet  engagement  est 
indispensable  pour  qu'il  y  ait  transmission  de  propriété  et  il  se  rencontrait 
dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du  tribunal  de  Compiègne  du  4  avril 
i883  {J.  E .  aa.a63).  «  Une  promesse  de  vente,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau 
«  {Droit  civil  français f  t.  IV,  p.  333),  peut  être  acceptée  sans  engagements 
«  réciproques  d  acheter,  et  devient,  par  une  pareille  acceptation  obligatoire 
•  pour  le  promettant 

•  Celai    auquel  la  promesse  a  été   faite,   peut,  à  chaque  instant,  durant  le 


30  ART.  339 

«  délai  expressément  ou  implicitement  fixé  k  cet  effet,  U  conrertir  en  promesse 
«  de  vente  synallagmatique,  au  moyen  de  la  déclaration  que  sa  volonté  est  d'a- 
<  cbeter  aux  concntions  proposées,  et.  par  suite,  contraindre  le  promettant  à 
a  lui  passer  acte  de  vente  et  à  lui  livrer  la  chose  offerte. 

«  Dans  ce  cas.  la  propriété,  ainsi  que  tous  les  risques  et  périls  de  cette  chose 
«  ne  passent  à  l'acceptant  que  du  jour  où  il  a  déclaré  vouloir  acheter.  ■  (Voir 
en  outre  les  autorités  citées  à  l'art.  1689  Ce.  no  5,  10,  11»  11  bi8  C.  c.  annoté 
de  Sirey.) 

Ainsif  le  contrat  du  99  janvier  189a  ne  contient  qu'un  bail  avec  promesse  de 
vente^  et  d'après  les  renseignements  contenus  dans  votre  rapport  du  a8  sep* 
tembre  dernier,  l'Administration  n'est  pas  à  même  d'établir  que  M.  L...  ait 
fait  des  actes  révélant  qu'il  est  propriétaire  de  l'immeuble,  objet  de  la  conven- 
tion précitée. 

Dans  ces  conditions,  il  convient  de  ne  pas  insister  sur  la  réclamation  du  droit 
de  ô.5o  0/0  et  j'accorde  aux  parties  la  remise  des  amendes  de  bail  qu'elles 
ont  encourues,  a  la  condition  qu'elles  acquitteront  immédiatement  le  droit  de 
o  fr.  30  0/0  et  celui  de  3  fr.,  auxquels  l'acte  donne  ouverture. 

Observations,  —  Nous  ne  pouvons  qu*approuver  cette  solution, 
bien  motivée  en  fait  et  en  droit. 

11  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  promesse  unilatérale 
de  vente  emporte  aliénation  seulement  à  partir  du  jour  où  celui  à 
qui  cette  promesse  a  été  consentie,  déclare  vouloir  en  profiter, 
(ïoullier,  t.  IX, no  92  — Duvergier,  n»  l23;Troplong,  no  H9  ;  Marcadé» 
n»  3;  Laurent,  t.  XXIV,  no  i5;  Le  Mans,  21  avril  1859,  J.  E.,  16.947, 
R.  P,,  li46;  Senlis,  4  mai  1875,  J.  E,,  20.538,  R.  P.,  4450.  —  Paris, 
26  août  1847,  S.,  48,-2,161.  D,  P.,  48,2,43.  —  Cass.,  9  août  1848,  S. 
48,  ^,61o.  D,  P.,  48,  1,185;  —  53  juillet  1849,  S.,  50,  1,  520.  D.  P., 
50,<.92;  —  14  mars  1860,  S.  60,1.740.  D.  P.,  66,  1,163;  — 2O  jan- 
vier 1862,  S.  62.  4,703.  D.  P.,  62,  1,364  ;  —  13  janvier  1869;  S., 
69,1,181.) 

Annoter  :  D,  £.,  V  Vente, n«  897;  B.  G.,  6*  édit.,  n° 47.658;  Tiédit., 

Vo  Vente,  n»  128. 

Art.  339. 

Fonds  de  commerce.  —  Déclaration  de  matation  verbale.  — 
Acte  non  présenté  à  l'enregistrement.  —  Droits  en  sus.  — 
Défaut  de  solidarité  entre  les  contrevenants. 

Les  actes  portant  mutation  de  propriété  de  fonds  de  commerce  doi- 
vent être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Il  ne  peut  pas  être  suppléé  à  cette  formalité  au  moyen  de  déclarations 
qui  ne  sont  admises  qu'à  défaut  d'actes. 

Il  n  existe  aucune  solidarité  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  pour  le 
recouvrement  de$  droits  en  sus  encourus  par  cfiacun  d'eux. 

Seine,  26  novembre  1892. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  dans  un  acte  d'association  8.s  p.  du  i5  octobre  1890.  pass^ 
entre   Leuoble  et  Jumel  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce    de  vins 


ART.   339  Si 

et  liqueurs  sis  à  Paris,  rue  du  Faub.  Montmartre,  o«  4>  il  est  dit  que  Lenoble 
a  acquis  ce  fonds  de  Rétif  suivant  acte  s. s.  p.  en  date  du  lu  septembre  i8go, 
et  que  l'apport  de  ce  fonds,  déduction  faite  des  sommes  encore  dues  à  Rétif, 
poavait  i^tre  estimé  à  io.odo  fr.  ;  attendu  cependant  qu'en  décembre  1890,  Olli- 
vier,  agissant  en  qualiti*  de  mandataire  de  Lenoble,  avait  dt^claré  que  la  vente 
faite  par  Hétif  à  ce  dernier  avait  étc  verbale  et  consentie,  moyennant  i5.ooo  fr 
r<^s^lés  en  billets  à  ordre  pour  le  fonds  lui'méme  et  746  fr.  o5  pour  les  mar- 
chandises neuves;  qu'alors  il  avait  été  perçu  3ou  fr,  sur  le  prix  du  fonds, 
3  fr.  80  sur  le  prix  des  marchandises  neuves,  plus  76  fr.  96  double  décime  et 
demi,  au  total,  879  fr.  70;  plus  3  fr  ,  sur  l'état  des  marchandises  et  0.76  cen- 
times de  dt'cimes;  attendu  que  l'Administration,  prétendant  qu'il  y  avait  un 
acte,  a  fait  sig^nifier  à  Rétif  et  à  Lenoble  une  contrainte  par  laquelle  elle  leur 
demande  solidairement  de  payer  la  somme  de  5, 000  fr.,  pour  les  simples  droits 
et  droits  en  sus,  dus  personnellement  par  chacun  d'eux  ;  attendu  que  ce  n'est 
qu'à  défaut  d'acte  écrit,  que  la  déclaration  de  convention  verbale  peut  être  faite  ; 
qu'il  resuite  des  documents  déjà  cités  en  la  cause,  qu'il  y  a  lieu  un  acte  for- 
mant le  titre  des  parties,  et  que  la  preuve  est  suffisamment  faite,  aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  8  février  187a  ;  attendu  que  cet  acte  portant  mutation 
d'un  fonds  de  commerce,  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date  ; 
attendu  que  les  droits  en  sus  sont  dus,  non  pas  solidairement  par  les  parties, 
ainsi  que  la  Rë^ie  le  demande  dans  sa  contrainte,  mais  personnellement  par 
chacune  d'elles; 

Attendu  que  si  la  Régie  demande  5.ooo  fr.  pour  les  droits  simples  et  droits 
en  sus,  elle  procède  évidemment  à  l'évaluation  suivante  : 

Droits  simples 1 798 .  26 

Sur  lesquels  a  été  perçu 879  85 

Reste ]4i3.5o 

Reliquat  dû  pour  les  droits  simples i4i3.5o 

.  Droits  en  sus  contre  Rétif 1798. a5 

id.  id.  Lenoble 1793.  a5 

Total 5ooo.oo 

Attendu  que  bien  que  la  Régie  soit  demanderesse,  elle  peut,  en  l'absence  de 
la  présentation  de  l'acte  dont  les  clauses  et  renonciation  du  prix  pourraient 
seules  lui  fournir  une  base  d'évaluation  exacte,  déterminer  à  l'aide  de  présomp> 
tiens  le  prix  de  la  cession,  sauf  au  Tribunal  à  le  modérer  s'il  y  a  lieu  ;  attendu 
d'ailleurs  que  si  l'estimation  est  trop  élevée,  Rétif  et  Lenoble  peuvent  toujours 
se  dispenser  de  subir  les  conséquences  de  ce  fait,  en  remettant  l'acte  à  l'Admi- 
nistration ;  attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  l'estimation 
de  l'Administration  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  n'^  a  lieu  à  solidarité  pour  la  contrainte  de  5.ooo  fr.,  déboute  pour 
le  surplus  Rétif  et  Lenoble  de  leur  opposition  ; 

Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement.  Rétif  et  Lenoble 
seront  tenus  de  soumettre  à  l'enregistrement  l'acte  de  cession  du  10  septembre 
1890.  sur  lequel  seront  imputes  les  droits  simples  déjà  payés  et  sur  lequel  seront 
perçus  les  droits  simples  non  payés  et  les  droits  en  sus  exigibles;  sinon  et 
faute  de  ce  faire,  les  condamne  quant  à  présent,  Lenoble  et  Rétif  indivisément, 
à  payer  la  somme  de  i4i3  fr.  5o  reliquat  des  droits  simples.  Rétif  à  payer  la 
somme  de  1798  fr.  aS  pour  droits  en  sus  ;  Lenoble  à  payer  la  somme  de 
1798  fr.  25  pour  droits  en  sus  ;  les  condamne  tous  les  deux  aux  dépens. 

Observations.  —  Le  jugement  décide  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas 
solidarité  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce 
pour  le  payement  des  droits  en  sus  encourus  ;  c'est  pourquoi  il  fait 
ressortir  eu  égard  à  la  somme  de  5.000  fr.  arbitrée  d'office,  la 
fraction  se  référant  aux  droits  en  sus^  pour  la  mettre^  par  moitié,  à 
la  charge  personnelle  de  chacun  des  deux  contrevenants. 


32  ART.  340 

Le  tribunal  a  été  moins  bien  inspiré  en  qualifiant  l'Administration 
de  demanderesse  dans  Tinstance.  L'Administration  est,  si  Ton  veut, 
demandere&se  par  la  contrainte  (Gass.  28  mars  4859;  Inst.  2160,§1); 
mais  au  procès  elle  n'agit  que  comme  défenderesse,  car  l'instance 
est,  dans  tous  les  cas,  ouverte  par  une  assignation  du  redevable, 
soit  qu'il  fasse  opposition  à  la  contrainte,  soit  qu'il  actionne  en  res- 
titution . 

Annoter  :  Dict,Enr,^\^*  Fonds  de  commerce^  n«s  67,74,  et  Instance^ 
n«89;  —  Rép,  gén,,  7«  édition,  V»«  Mutation,  no»  748,753  et  Ins- 
tance, no  138. 

Art.  340. 

Titres  négociables.  —  Abonneiment  aa  timbre.  —  Actions.  -^ 
Capital  réduit  et  ensuite  augmenté.  —  Nouvelle  émission. 
Prescription. 

Les  actions  émises  par  une  société  et  pour  lesquelles  un  abonnement 
au  timbre  a  été  contracté  (loi  du  5  juin  ^850^  art.  92)  sont  passibles 
de  la  tax9  annuelle  pendant  la  durée  de  la  société^  malgré  la  diminU" 
iion  du  capital  et  la  réduction  du  nombre  des  titres.  Si  ensuite^  il  s'o- 
père une  nouvelle  émission  d'actions,  cea  derniers  titres  sont  également 
assujettis  à  Vimpôt  du  timbre^ 

Le  recouvrement  de  la  taxe  d'abonnement  au  timbre  se  prescrit  par 
trente  ans. 

Seine,  49  novembre  189S. 

Le  Tribunal... 

Attendu  que  la  Sociëtë  anonyme  de  la  Banque  Franco-Egyptienne  a  ëlé  consti- 
tuée pour  3o  ans,  le  5  avril  1870.  au  capital  de  35.ooo.ooo  fr.,  divisé  en  So.ooo 
actions  de  Ôoo  fr.  chacune,  Dumérotées  de  1  à  &0.000  '  qu'en  1871,  ce  capitAl 
fut  porté  à  So.ooo  fr.,  divisé  en  100.000  actions  de  5oo  fr.  chacune  numérotées 
de  I  à  100.000  ;  qu'enfin  un  abonnement  au  timbre  fut  souscrit  lors  des  deux 
émissions  successives;  attendu  que  par  délibération  du  la  octobre  187a,  à  la 
suite  du  rachat  par  la  compagnie  de  ôo.ooo  actions,  le  capital  social  a  été  réduit 
à  a5. 000.000  fr  ;  qu'alors  les  actions  subsistantes  furent  Tobjet  d'un  nouveau 
numérotage  allant  de  1  à  So.ooo  et  d'un  nouveau  timbrage,  opéré  au  timbre  du 
renouvellement  gratuit  prévu  par  l'art.  17  de  la  loi  du  S  jum  tSSo;  attendu 
cependant,  que  par  délibérations  du  a3  octobre  1879  et  du  3  avril  1880,  le  capi- 
tal social  fut  reporté  de  aS.000.000  fr.  à  5o.ooo.ooo  fr.  et  qu'il  fut  alors  dit: 
«  Les  actions  à  émettre  de  nouveau  proviennent  de  rachats  successivement 
«  faits  par  la  Société,  achats  qui,  par  conséquent,  ont  eu  pour  obiet  les  titres 
«  d'actions  qui  depuis  lors  ont  été  immobilisés  dans  la  caisse  sociale,  dont  ils 
«  constituent  la  propriété  indivise  et  collective.  » 

Attendu  que  le  préposé  considéra  que  les  actions  ainsi  émises,  renouvelaient 
les  So.ooo  actions  rachetées,  actions  pour  lesquelles,  d'ailleurs,  l'abonnement 
continuait  k  être  payé,  qu'alors  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  5  juin  i85o, 
il  les  admit  au  timbrage  gratuit  d'abonnement;  attendu  que  le  ag  décembre 
1888,  l'Administration  prétendant  revenir  sur  l'erreur  de  son  préposé,  fit  signi- 
fier à  la  Banque  Franco-Egyptienne  une  contrainte  tendant  au  payement  de 
1x5.000  fr.  pour  droits  d'abonnement  sur  les  aS. 000.000  fr.  émis  en  dernier 
lieu,  lesdits  droits  ayant  couradu  x***  février  x88i  jusqu'au  3o  septembre  1888; 


ART.  340  33 

Attendu  qo*oppofition  a  ^té  faite  à  cette  contrainte  le  8  janvier  1889  et  nae, 
dans  son  mêiuoire,  rAdniinistration,  comprenant  des  taxes  échues  en  1089. 
demande  la  somme  de  134.079  fr.  35  ; 

Statuant  sur  le  nrtérite  de  cette  opposition  ; 

i«  En  ce  qui  touche  la  nature  du  droit  de  timbre  : 

Attendu  que  le  droit  de  timbre  sur  les  actions  des  sociétés  est  un  droit  de 
timbre  pur  et  simple,  8oitqn*on  le  perçoive  sous  la  forme  du  droit  au  com- 
ptant, soit  au  on  le  perçoive  sous  la  forme  d'abonnement  ;  qu'en  effet,  les  art. 
i4  et  32  de  la  loi  du  5  jain  18Ô0  basent  sa  perception  sur  V émission  niéme  du 
titre,  et  que,  lorsque  les  sociétés  souscriventrabonnement,  cet  abonnement  doit 
avoir  lieu  pour  toute  leur  durée  ;  attendu  d'ailleurs  que  l'art.  i5  de  la  loi  du  5 
juin  i85o,  d*où  pouvait  résulter  quelquedoute  au  sujet  de  la  nature  du  droit  de 
timbre  pur  et  simple,  a  été  abrogé  par  les  art.  6  et  1 1  de  la  loi  du  a3  juin  1857; 
que,  d'un  autre  coté,  les  renvois  faits  aux  lois  de  renregistrcment  par  les  arti- 
cles 1 4  et  a 3  de  la  loi  du  5  juin  i85o  n'ont  trait  qu'à  la  procédure  tendant  à 
établir  la  râleur  des  actions  dont  le  capital  nominal  n'est  pas  indiqué  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  le  législateur  a  fait  dans  la  loi  du  5  juin  i85o 
des  exceptions  à  la  rij^ueur  ordinaire  des  lois  sur  le  timbre,  ces  exceptions  ne 
doivent  ni  être  étendues,  ni  servir  à  dénaturer  la  règle  générale  ;  attendu  à  cet 
égard  que  si  Fart.  17  prévoit  un  renouvellement  gratuit  dans  le  cas  où  le  titre 
primitif  a  été  timbré,  il  s'agit  du  renouvellement  sur  des  actions  qui  ont  con- 
servé leur  valeur  juridique  et  dont  le  capital  nominal  n'a  pas  été  supprimé  ; 
qu'ici,  au  contraire,  le  capital  social,  correspondant  aux  actions  rachetées  par  la 
Société,  a  été  anéanti,  que  cet  anéantissement  a  amené  virtuellement  celui  de  la 
valeur  juridique  desdiles  actions  ;  qu'il  s'en  suit  que  lorsque  le  capital  a  été 
reconstitué,  on  s'est  trouvé  en  présence  d'une  nouvelle  émission  susceptible  de 
la  perception  des  droits  de  timbre,  lesquels  au  fond  ne  constituent  que  des  droits 
de  consommation  ; 

Attendu  que  certaines  exceptions,  ayant  trait  spécialement  au  droit  d'abon- 
nement doivent  être  entendues  de  même  ;  qu'en  effet,  en  matière  d'abonnement, 
la  règle  est  que  la  taxe  est  due  sur  l'émission  même  du  titre,  que  cette  taxe 
est  due  pour  toute  la  duréo  de  la  Société,  qu'entia  elle  ne  constitue  qu'un  mode 
de  payement  du  droit  au  comptant,  mode  basé  sur  la  durée  présumée  des  Socié- 
tés ;  que  si  l'art.  a4  dispense  du  droit  les  Sociétés  qui,  depuis  leur  abonnement, 
se  sont  mises  en  liquidation  et  celles  qui,  postérieurement  à  leur  abonnement, 
n'auront  dans  les  deux  dernières  aimées  paye  ni  dividendesni  intérêts,  il  s'agit 
là  de  simples  exceptions  qui  ne  peuvent  modifier  la  règle  ;  qu'il  importe  peu 
que,  dans  certaines  circonstances,  le  droit  d'aboiinemcnt  totalisé  par  années 
représente  tantôt  plus,  tantôt  moins  que  ledroit  au  comptant  ; 

3«  En  ce  qui  touche  le  droit  de  l'Administration  : 

Attendu  que  l'impôt  du  timbre  sur  les  actions  peut  encore  être  poursuivi  lors* 
que,  par  suite  d'une  erreur  d'appréciation,  les  titres  ontt'lé  admis  au  timbrage 
gratis  ;  qu'en  effet,  c'est  le  caractère  de  tout  impôt  d'être  d'ordre  public  ;  que 
la  loi  du  a6  août  1789  dit  quel'impôt  ne  peut  être  augmente,  moditiéou  supprimé 
qae  par  une  loi  ;  que  de  là  suit  que,  sauf  la  prescription  acquise,  l'Administra- 
tion n'est  liée  ni  par  ses  solutions,  ni  par  ses  erreurs,  ni  par  les  négociations 
qui  paraîtraient  offrir  le  caractère  de  transaction  ;  qu'il  n  y  a  pas  lieu,  en  l'es- 
pèce, d'arguer  de  l'art.  ti3  de  la  loi  du  a  a  frimaire  an  Vil,  que  d'ailleurs  cet 
article,  combiné  avec  les  articles  a8,  69,  64  et  65  de  la  même  loi  est  conforme 
à  cette  théorie;  qu'enfin  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'assimiler  l'impôt  du  timbre 
avec  les  impôts  directs  de  répartition,  pour  lesquels  l'omission  du  contribua- 
ble sur  les  rôles  exonère  de  l'impôt  ; 

30  En  ce  qui  touche  la  prescription  de  a  ans  : 

Attendu  que  les  lois  sur  le  timbre  n'établissant  pas  une  prescription  de  courte 
dorée,  on  se  trouve,  en  l'espèce,  en  présence  de  la  prescription  de  3oans,  laquelle 
n'est  pas  acquise  ;  attendu,  d'un  autre  côté,  que  des  renvois  des  art.  i4  et  aa 
de  la  loi  du  5  juin  i85o,  aux  lois  d'enres^istrement  on  peut,  tout  au  plus,  in- 
duire que  la  prescription  de  a  ans  de  l'art.  61  $  i,  de  la  loi  du  aa  frim.  an 
Vit  s'applique,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  uniquement  à  la  procédure  de  relè- 
vement de  la  déclaration  estimative  faite  pour  les  actions  dont  le  capital  nomi- 
oal  n'est  pas  indiqué  sur  les  titres  ; 

Alteadui  enfin,  que  les  courtes  prescriptions  sont  de  droit  étroit,el  que  les  lois 

a 


Si  ART.  S40 

de  timbre  et  d'enregistrement  ne  peuvent  influer  les  unes  sur  les  autres,  sans 
que  le  lëgislateur  Tai  dit  spécialement  ; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  de  5  ans  de  l'art.  3377  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  droit  d'abonnement  n'est  que  le  mode  de  payement  du  droit 
au  comptant,  qu'il  s'agit  là  purement  et  simplement  d'un  payement  par  annui- 
tés ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  prescription  de  5  ans  de  l'arti* 
cle  3377  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  la  Société  anonyme  la  Banque  Franco-Egyptienne  de  son  opposition 
à  la  contrainte  et  la  condamne  au  payement  de  la  somme  de  134*079  fr.  36  mon- 
tant des  droits  de  timbre  par  abonnement  exigibles  pour  la  période  écoulée  depuis 
la  création  des  titres  jusqu'au  i4  mai  1 889^  sur  les  5o.ooo  actions  émises  en 
exécution  des  délibérations  des  33  octobre  1877  et  3  juillet  1880  et  condamne 
ladite  Société  à  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Observations, —  Une  société  dont  le  capital  originaire  de  25.000.000 
avait  été  porté  à  50.000.000  divisé  en  100.000  actions  de  500  fr.  cha- 
cune, avait  ensuite  réduit  ce  capital  à  25.000.000  tout  en  restant  te- 
nue de  payer  le  droit  d'abonnement  au  timbre  sur  les  50.000  actions 
rachetées  et  supprimées. 

Après  avoir  une  seconde  fois  élevé  son  capital  à  50.000.000  fr.par 
rémission  de  50.000  actions  nouvelles,  la  société  avait,  en  1881,  ob- 
tenu le  timbrage  gratuit  de  ces  derniers  litres. 

Mais  il  à  paru  plus  tard  queFexemption  accordée  n'était  pas  fondée 
et  la  société  ayant  refusé  de  se  libérer  des  droits  de  timbre  qui  lui 
étaient  réclamés  à  raison  des  actions  nouvellementémises,  une  con- 
trainte à  laquelle  il  a  été  fait  opposition  lui  fut  signifiée  le  29  décem- 
bre 1888. 

Le  tribunal  a  été  ainsi  appelé  à  examiner  : 

l^  Si  la  réclamation  était  fondée  en  principe  ; 

20  Si  la  prescription  n'était  pas  opposable. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  dans  le  sens  proposé  par  l'Ad- 
ministration. 

Sur  le  premier  point,  l'émission  étant  le  fait  génêt^ateurde  l'impôt 
et  la  taxe  d'abonnement  au  timbre  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
mode  de  payement  du  droit  au  comptant,  étant  due  pour  toute  la 
durée  de  la  société,ï\  en  résulte  que  l'annulation  d'un  certain  nombre 
de  titres,  consommée  après  l'émission,  ne  doit  en  rien  modifier  la 
quotité  du  droit  à  percevoir. 

D'autre  part,  l'émission  qui  avait  suivi  l'annulation  constituant  un 
fait  nouveau  et  la  source  de  nouvelles  actions  absolument  distinctes 
des  anciennes  anéanties  désormais  et  ainsi  dénuées  de  toute  valeur 
juridique,  le  timbrage  gratis  prévu  à  l'article  17  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  en  cas  de  renouvellement  des  titres,  n'était  pas  justifié. 

Il  a  été  reconnu,  par  suite,  que  l'impôt  du  timbre  était  devenu  exi- 
gible à  la  fois  sur  les  100.000  actions  du  capital  initial,  malgré  la 
suppression  de  50.000  titres,  et  en  oulre  sur  les  53.000  actions  ayant 
fait  l'objet  de  la  dernière  augmentation  du  capital. 


ART.  340  SS 

Eq  second  lieu,  le  tribunal^  après  avoir  fait  remarquer  que  l'Admi- 
nistralion  n'est  liée  ni  par  ses  solutions  ni  par  ses  erreurs,  décide  qu'à 
défaut  de  disposition  spéciale  dans  la  loi,  la  prescription  applicable 
pour  le  recouvrement  du  droit  d'abonnement  au  timbre  qui  est  Tô- 
qaivalent  du  droit  au  comptant,  est  celle  de  30  ans  et  il  écarte  succes- 
sivement celle  de  2  ans  et  celle  de  5  ans  comme  se  référant,  l'une 
«  à  la  procédure  de  relèvement  delà  déclaration  estimative  faite  pour 
les  actions  dont  le  capital  n'est  pas  indiqué  sur  les  titres  »,  et  l'au- 
tre à  la  réclamation  de  sommes  dues  à  titre  de  loyers,  intérêts,  arré- 
rages, etc.  (art.  2277  C.  c). 

Nous  apprenons  que  les  parties  ont  l'intention  de  se  pourvoir  en 
cassation. 

Annoter  :  DicL  Enreff.,  V«  Actions,  n^^  S3  et  59  ;  Rép,  Gin.,  7*  édition, 
Yo  Abonnement,  noi  17,20  et  20,  §  3. 

Nous  reproduisons  à  la  suite  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
rendu  le  même  jour,  dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables, 
et  où  se  trouvent  consacrés  les  mômes  principes. 

Seine,  i9  novembre  1892. 

Le  Tribunal... 

Attendu  que  la  Société  le  Crédit  mobilier,  après  s*étre,  en  1871,  constituée 
au  capital  ae  80.000.000  de  francs,  divisé  en  iGo.ooo  actions  de  ôoo  f.  cha- 
cune, a  contracté  un  abonnement  pour  le  timbre  de  ces  actions;  attendu  qu'en 
1S75  le  capital  fut  réduit  à  33. 000.000  fr.,  au  moyen  de  l'échange  de  ô  actions 
anciennes  contre  a  nouvelles;  mais  qu'eu  1879  il  fut  reporté  à  40.000.000  fr. 
par  rémission  de  16.000  actions  nouvelles  de  5oo  fr.  chacune  ;  attendu  qu'après 
avoir  reconstitué  ainsi  partie  de  son  capital,  ie  Crédit  mobilier,  sous  prétexte 
que  la  nouvelle  émission  ne  dépassait  pas  le  capital  primitivement  soumis  au 
timbre,  obtint  gratuitement  le  timbre  d'abonnement  ;  attendu  qu'en  i883,  le 
capital  social  fut  de  nouveau  réduit  à  la  somme  de  3o. 000. 000  ;  attendu  qu'en 
1888  l'Administration  protesta  contre  le  timbrajg^e  gratuit  donné  par  elle  pour 
les  16.000  actions  nouvelles  et  décerna,  le  29  décembre  de  la  même  année,  une 
contrainte  tendant  au  paiement  de  la  somme  de  34*b33  fr.  36,  montant,  déci- 
mes compris,  des  droits  par  abonnement  échus  le  1"  octobre  1888  ;  attendu  que, 
dans  son  mémoire,  l'Administration  comprenant  des  taxes  échues  en  1889,  a  de- 
mandé 40.563  fr.  36  ;  attendu  qu'une  nouvelle  contrainte  eut  lieu  du  chef  du  droit 
au  comptant  évalué  à  90.000  fr.,  la  Compagnie  prétendant  qu'elle  ne  s'était  pas 
abonnée  pour  les  16.000  actions  et  qu'une  opposition  est  également  faite  à  cette 

contrainte  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  ces  oppositions  :  attendu  que  le  droit  de  timbre 
sur  les  actions  est  un  droit  de  timbre  pur  et  simple;  quen  conséquence,  le  ca- 
ractère de  ce  droit  est  celui  d'un  droit  de  consommation  perçu  sur  l'émission 
même  du  titre  ;  attendu  que  c'est  le  caractère  de  tout  impôt  d'être  d'ordre  pu- 
blic ;  q;ae  la  loi  du  36  août  1789  dit  que  l'impôt  ne  peut  être  établi,  augmenté, 
modifie  ou  supprimé  que  par  une  loi  ;  que  de  là  suit  que  l'Administration  n'est 
liée  ni  par  ses  solutions,  ni  par  ses  erreurs,  ni  par  des  négociations  qui  paraî- 
traient offrir  le  caractère  de  transactions  ;  que  même  l'exécution  d'une  transac* 
lion  faite  par  l'Administration  sur  le  recouvrement  de  l'impôt  ne  créerait  aucun 
droit  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  ;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a 
pas  à  arguer  en  l'espèce  de  l'art.  63  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  que  cet  ar- 


36  ART.  3&0 

tide  combiné  avec  les  articles  a8,  &g,  64  et  65  de  la  même  loi,  est  conforme  à 
cette  théorie  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  les  16.000  actions  nouvelles  émises  en 
1870  aient  toutes  été  supprimées;  que  même  alors  qu'elles  auraient  été  supprimées, 
l'exigibilité  du  droit  résulterait  encore  du  fait  de  leur  émission  et  que  la  libé- 
ration ne  résulterait  que  de  la  quittance  délivrée  par  le  receveur  ;  attendu  que 
les  lois  de  timbre  n'établissant  pas  une  prescription  de  courte  durée,  on  se  trouve 
en  l'espèce  en  présence  de  la  prescription  de  3o  ans,  laquelle  n'est  pas  acquise; 
attendu,  d'un  autre  côté,  que  des  renvois  des  articles  i4  et  29  de  la  loi  du  ô  juin 
i85o  aux  lois  d'enregistrement,  on  peut  tout  au  plus  induire  que  la  prescription 
de  l'art.  61,  %  i,  delà  loi  du  aa  frimaire  an  VU  s'applique  uniquement  à  la  pro- 
cédure  de  relèvement  de  la  déclaration  estimative  faite  pour  les  actions  dont  le 
capital  nominal  n'est  pas  indiqué  sur  les  titres  ;  attendu  enfin  que  les  courtes 
prescriptions  sont  de  droit  étroit  et  que  les  lois  de  timbre  et  d'enref^istrement 
qui  sont  également  de  droit  étroit  ne  peuvent  influer  les  unes  sur  les  autres, 
sans  que  le  législateur  l'ait  dit  spécialement  ; 

Attendu  que  le  Crédit  mobilier  dit  subsidiairement  que,  pour  le  cas  où  l'exi- 
gibilité de  l'impôt  au  comptant  serait  reconnue  par  le  Tribunal,  il  enlend  alors 
contracter  un  abonnement  et  que,  pour  ce  cas,  il  convie  le  tribunal  à  décider 
que  la  prescription  est  acquise  pour  tous  les  droits  de  timbre  échus  plus  de  deux 
ans  avant  la  signification  de  la  contrainte  du  99  décembre  ib88  ;  mais  attendu 
que  le  prix  annuel  de  l'abonnement  qui  n'est  qu'un  fractionnement  du  droit  au 
comptant  constitue  également  un  droit  de  timbre  pur  et  simple;  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'espèce,  d'appliquer  l'art.  Ci,  $  i,de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  VII,  sous  prétexte  de  droit  non  perçu  annuellement  sur  la  disposition  ou  de 
perception  insuffisamment  faite  ;  que  de  tout  cela  il  resuite  que  la  prescription 
de  3o  ans  peut  seule  s'appliquer  ;  attendu  U)utefois  que  le  Crédit  mobilier  dit 
que  s'il  avait  pu  supposer  que  l'émission  d'actions  nouvelles  donnerait  ouverture 
t  l'impôt  du  timbre,  alors  qu'il  continue  à  payer  l'abormement  pour  une  grande 
partie  de  son  capital  annulé,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  nouvelles  émissions 
n'opérant  pas  une  augmentation  du  capital  primitivement  timbré,  il  aurait  vrai- 
semblablement préféré  se  liquider  des  Tannée  1880  et  se  reconstituer  ensuite 
pour  n'acquitter  l'impôt  que  sur  le  capital  réduit  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  comment  la  Société  aurait  pn  évi- 
ter le  payement  de  ces  droits,  mais  d'apprécier  si  les  droits  sont  ou  ne  sont  pas 
exigibles  '  attendu  que  le  Crédit  mobilier  avait,  par  assignation  du  1 1  juillet  1887, 
demandé  a  l'Administration  ta  restitution  d'une  somme  de  la.ooo  fr.  payée  à  tort 
sur  l'ancien  abonnement;  qu'il  a  dans  son  mémoire  demandé  la  jonction  de  cette 
affaire,  mais  qu'il  n'insiste  pas  sur  cette  jonction  ;  que  d'ailleurs  l'Administra- 
tion prétend  qu'elle  a  fourni  la  preuve  qu'elle  avait  impute  les  la.ooo  fr.  sur  les 
années  postérieures  ; 

Par  ces  motifs. 

Vu  les  mémoires  respectivement  signifiés,  le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  res- 
sort, oui  en  audience  publique  le  rapport  de  M.  Allaire  et  les  conclusions  orales 
de  M.  Chérot,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  joint  les  deux  instances 
d'opposition  i  contrainte,  à  raison  de  leur  connexité;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à 
jonction  de  la  demande  formée  par  la  Société  du  Crédit  mobilier  le  11  juillet 
1887;  dit  qu'il  y  a  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  au  comptant  sur  les  16.000 
actions  nouvelles  ;  donne  acte  à  la  Société  du  Crédit  mobilier  de  ce  qu'elle  en- 
tend souscrire  un  abonnement  pour  ces  16.000  actions  émises  en  exécution  de 
la  délibération  du  i g  juin  188g;  la  condamne  éventuellement  à  payer  la  somme 
de  40.533  fr.  36  échue  en  i88g  et  sous  réserve  des  annuités  échues  ou  à  échoir 
depuis  et  faute  par  elle  d'avoir  dans  le  délai  de  deux  mois  de  la  signification  du 
présent  jugement,  réalisé  le  contrat  d'abonnement,  la  condamne  dès  à  présent 
a  payer  la  somme  de  96,000  fr.,  montant  du  droit  au  comptant,  condamne  en 
outre  ladite  Société  aux  dépens  de  l'instance. 

Annoter:  Dict.  Enreg,,  \o  Actions,  nos  33  et 59 ;Rép.  gén,,V  édition, 
Vo  Abonnement,  n«'  il,iQ  et  20,  g  3. 


ART.  342  37 


Art.  341. 

Venta  Judiciaire  d'immeubles.  —  Frais  antérieurs.  — 
Portion  des  frais  à  restituer.  —  Droit  de  vente  sur 
l'excédent. 

En  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles  bénéficiant  de  la  loi  du 
13  octobre  1884,  lorsque  les  frais  antérieurs  sont  payables  en  sus  du 
prix,  le  droit  de  vente  ne  doit  être  liquidé  que  sur  ceux  de  ces  frais  dont 
la  restitution  n'est  pas  ordonnée  conformément  à  la  loi  de  1884. 

Solution  du  4  décembre  1891. 

Monsieur  le  Directeur»  j'estime  avec  vous...  pour  la  perception  des  droits  de 
matatioa  et  de  rédaction  sur  le  jugement  d'adjudication  du  la  mars  1890,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  considérer  comme  charges  augmentât! ?es  du  prix  ceux 
des  frais  antérieurs  À  la  vente  qui  ont  fait  l'objet,  dans  ce  même  jugement,  des 
restitutions  et  réductions  prévues  par  la  loi  du  a3  octobre  i884«  puisque,  en 
réalité,  le  surplus  seulement  doit  être  supporté  par  l'acquéreur  en  sus  de  son 
prix  (art.  i5,  |  6,  L.  aa  frimaire  an  VII). 

Observations.  —  Il  suffit  de  remplacer  dans  la  solution  qui  précède 
Texpression  c  droit  de  rédaction  »  par  celle-ci  :  a  taxe  des  frais  de 
justice  »  pour  qu'elle  soit  toute  d'actualité. 

Annoter  :  D.  E.,  Vente  judiciaire,  no>  699  et  suîv.  ;  il.  G.,  eod^ 
Vo,  n«*  515  et  suiv. 

Art.  342. 

Compte.  —  Disposition  indépendante.   —  Don  manuel. 

Lorsque,  dans  un  arrêté  de  compte,  le  rendant  verse  à  Voyant,  outre 

la  somme  formant  le  reliquat  légitimement  dû,  des  intérêts  ou  revenus 

qui  étaient  régulièrement  acquis  au  rendant,  la  dation  de  cette  dernière 

somme  a  lieu  à  titre  purement  gracieux  et  constitue  un  don  manuel 

passible  du  droit  proportionnel. 

Montpellier,  2  mars  £880. 

Attendu  qne,  par  acte  du  i4  juillet  1877,  reçu  M«  Couzin,  notaire  à  Cette, 
Catrix,  banquier,  rendant  son  compte  de  tutelle  a  sa  fille,  s'est  reconnu  débiteur 
envers  celle-ci  d'une  somme  de  96.875  fr.; 

Attendu  que,  dans  le  même  acte,  Catrix,  après  avoir  arrêté  ce  qu'il  doit  à  sa 
fille,  déclare  qu'il  veut  bien  ajouter  pour  intérêts  antérieurs  au  3o  mai  1878,  per- 
çus par  lui,  la  somme  de  6.i63  fr.  ; 

Attendu  que  Mlle  Catrix  est  intervenue  à  l'acte  du  i4  juillet  1877,  ?^^^ 
reconnaître  la  remise  à  elle  faite  du  projet  de  compte  de  tutelle  et  des  pièces  a 

l'appui  ; 

Que,  par  acte  postérieur,  en  date  du  11  août  1877,  reçu  Couzin,  notaire, 
elle  a  reconnu  Juste  le  dit  compte,  après  vérification,  et  donné  quittance  à 
Catrix  du  reliquat  actif  de  ce  compte,  s'ëlevant  à  la  somme  de  90.000  fr. 
dans  la  supputation  de  laquelle  est  comprise  la  somme  de  6.iG3  fr.  ci-dessus 
spécifiée; 


O 
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Attendu  que  l'abandon  fait  par  Gatrix  à  sa  fille  d'une  certaine  somme 
(6.i63  fr.)  représentant  les  intérêts  l^fi^ilimement  perçus  par  lui  en  vertu  des 
droits  de  jouissance  donnée  au  père  tuteur  par  l'art.  384  C.  c,  constitue  une 
Téritable  libéralité; 

Attendu,  en  effet«  que  l'abandon  en  question  n'est  point,  comme  on  le  pré> 
tendait  vainement,  une  simple  renonciation  à  un  droit  éventuel,  comme  le 
serait  la  renonciation  à  une  succession  ou  à  une  communauté,  puisque  les  inté- 
rêts abandonnés  par  Calrix,  qu'il  veut  bien  ajouter  à  ce  qu'il  doit,  selon  les 
termes  de  l'acte  du  i4  juillet  précité  avaient  déjà  été  perçus  conformément  aux 
droits  puisés  dans  l'art.  384  susvisé; 

Que,  dans  ces  conditions.  Tabanxlon  des  intérêts  dont  il  s'agit,  ne  saurait,  à 

S  lus  forte  raison,  être  considéré  comme  le  résultat  d'un  paiement,  d'une 
ècharge  ou  d'une  libération  provenant  de  l'exercice  de  la  tutelle  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté  que  l'intervention  de  Mlle  Gatrix  auxdits  actes  ci- 
dessus  anaivsés,  les  déclarations  par  elle  faites  dans  lesdits  actes  et  la  quit- 
tance donnée  à  son  père  pour  le  reliquat  actif  de  son  compte  de  tuielle  ne 
peuvent  être  interprétés,  devant  les  précisions  et  constatations  qui  précèdent, 
que  dans  une  acceptation  formelle  de  la  donation  des  intérêts  abandonnés  par 
Catrix  père; 

Attendu,  surabond3mment,  qu'il  s'infère  des  termes  de  la  quittance  de  la 
somme  de  goooo  fr.,  donnée  par  Mlle  Catrix  à  son  père,  dans  l'acte  du  1 1  août 
1877,  que  la  dite  somme  a  été  remise  par  Catrix  à  sa  fille  antérieurement  à 
l'acte,  pour  en  opérer  le  placement  à  sa  volonté  ; 

Que  cette  remise  constitue  manifestement  un  don  manuel,  dispensé  de  toute 
forme  sacramentelle  spécialement  en  ce  qui  touche  Tacceptation,  résultat  iné- 
vitable, nécessaire  de  la  tradition  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  donation,  parfaite  dans  tons  ses  éléments  essen- 
tiels, a  eu  pour  effet  d'opérer  entre  Catrix  et  sa  fille  une  transmission  suscep- 
tible de  donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  conformément  i  l'art.  4  ^e 
la  loi  du  aa  frimaire  an  VII  ; 

Attendu  conséquemment  que  Catrix  et  Mlle  Catrix  se  sont  mal  à  propos 
rendus  opposants  à  la  contrainte  à  eux  signifiée  le  i4  juin  187g,  laquelle 
contrainte  réerulière  en  la  forme,  doit  être  au  fond  déclarée  bonne  et  valable. 

Par  ces  motifs... 

Annoter  :  D.  E.,  \»  Compte,  n»  140  et  Don  manuel,  n»'  252  et  253  ; 
—  H.  G.jVo  Compte,  no  90. 

Art.  343. 

Compte.  —  Disposition  indépendante.  — >  Quittance.  ^  Droit 
de  0.60  0/0. 

Lorsqu*un  compte  de  tutelle  constate  le  paiement  par  le  rendant  à 
Voyant  d*une  somme  comprenant  à  la  fois  le  reliquat  du  compte  propre* 
ment  dit  elle  montant  d'une  dette  étrangère  à  f  administration  du  tuteur, 
il  y  a,  de  ce  second  chef,  non  pas  une  décharge  pure  et  simple j  soumise 
au  droit  fixe,  mais  une  libération  passible  du  droit  proportionnel  de 
0.50  0/0. 

Grenoble,  iO  mars  {88S. 

Attendu  que  l'acte  du  5  juillet  i883  contient  tout  à  la  fois  une  décharge  du 
reliquat  du  compte  de  tutelle  et  une  quittance  de  somme  due  pour  prêt  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  de  cet  acte  que  la  somme  94.  53 1  fr.  60  payée  par 
Ducruy  fils  à  sa  mère  au  mois  d'octobre  1878  comprenait  jusqu'à  concurrence 
de  G4.a3p  fr.,  84  une  créance  recueillie  par  Mme  Ducruy  dans  la  succession 
de  M.  Vitteau  et  due  originairement  par  M.  Ducruy  père; 


ART.  844  39 

Attendn  que  cette  créance,  qai  ayait  pris  naisiance  antérietirement  k  l'ouver- 
tare  de  la  tutelle,  n'avait  rien  de  commun  avec  radmioistration  tutélaire  de 
M"*  Ducruy  ; 

Qoe  le  fait  d*avoir  réuni  la  créance  de  6^339  fr.  84  à  celle  de  3o.ii8  fr.  76 
dans  Tacte  du  5  juillet  i883  et  d'en  avoir  con<;tiit(5  simultan<^ment  le  paiement, 
ne  peut  exonérer  du  droit  proportionnel  de  quiilance  une  libération  qui,  autre- 
ment, y  eut  été  incontestablement  assujettie; 

Qu'en  effet,  Tart.  11  de  la  loi  du  as  frimaire  an  VII  dispose  que,  lorsque 
dans  un  acte  quelconque  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a 
plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce  un  droit  particu- 
lier; 

Qu'il  f%it  en  conclure*  que  le  droit  de  quittance  doit  être  perçu  même  sur  U 
portion  des  intérêts  de  la  créance  Vitteau  que  la  dame  Ducruy  mère  a  compen- 
sée avec  les  revenus  touchés  par  elle  pour  le  compte  de  son  flis,  pour  la  période 
courue  du  6  janvier  187a  au  6  janvier  i885,  car  cette  compensation  a  opéré 
une  véritable  libération  entre  créancier  et  débiteur  soumise,  comme  telle,  au 
droit  proportionnel  ; 

Par  ces  motifs... 

Observations.  —  Le  tribunal  tranche  deux  questions  :  l'une  relative 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  dispositions  indépen- 
dantes dans  les  arrêtés  de  compte  et  l'autre  concernant  la  perception 
du  droit  de  quittance  sur  une  libération  produite  par  compensation. 
Sur  le  premier  point,  sa  décision  est  à  Tabri  de  toute  critique;  sur  le 
second  point  le  caractère  conventionnel  ou  légal  de  la  compensation 
n'apparaît  pas  suffisamment  de  Texposê  des  faits  pour  nous  permettre 
de  nous  prononcer  en  connaissance  de  cause.  Rappelons  seulement 
qu'à  notre  avis  la  compensation  ne  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  libération  que  lorsqu'elle  est  conventionnelle  et  non  lors- 
qu'elle se' produit  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi  (V** 
Compensation,  du  Traité  Alphabétique, no  i2)^ 

Annoter  ;  D.  E.,  V<»  Compte,  no»  l36  et  137;  R.  (r.,  n»  115. 

Art.  344. 

Compte*  —  Reliquat  &  la  charge  du  tuteur.  —  Droit  d'obli- 
gation. 

Lorsque f  dans  un  compte  rendu  par  un  tuteur  à  son  pupille,  le  chiffre 
du  reliquat  dû  par  celui-là  à  celui-ci  est  arrêté  à  un  chiffre  déterminé  et 
rCesipas  immédiatement  payé,  l'arrêté  de  compte  forme  le  titre  d'une  re- 
connaissance de  pareille  somme  souscrite  par  le  rendant  en  faveur  de 
Voyant  et  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  i  0/0  sur  cette  somme. 

Saint-Etienne,  6  mars  1889. 

Attendu  que  suivant  acte  passé  devant  M^^  Cortcys,  notaire  à  Saint-Sauveur, 
les  i4  et  18  avril  1886,  M"*  reyricux,  assistée  de  son  curateur,  a  approuvé  le 
compte  de  tutelle  qui  lui  était  rendu  par  V.  Peyrieux,  son  père  ;  que  le  reli- 
quat de  ce  compte  de  tutelle  reste  déiinitivement  fixé  en  faveur  de  M"«  Pey- 
ricux  à  la  somme  de  37.34a  fr.  96  : 

Attendu  que,  lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  Receveur  de  TEoregis- 
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tremeot,  considérant  cet  acte  comme  nn  arrêté  de  compte  pur  et  simple  ne  Ta 
assujetti  qu'à  la  perception  d*un  droit  fixe  de  trois  francs  ; 

Attendu  qu'un  employé  supérieur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines»  con- 
sidérant que  le  tuteur  V.  Pe>rieux,  étant  constitué  débiteur  d'un  reliquat  de 
tutelle  dû  et  non  soldé,  ce  reliquat  devait  être  assujetti  au  droit  proportionnel 
de  I  o/o  ;  c|u'il  serait  donc  dû  sur  ledit  acte  de  compte  de  tutelle,  déduction 
faite  du  droit  fixe  perçu,  une  somme  totale  de  4^3  fr.  a5  pour  la  perception  de 
laquelle  somme  il  a  ctc  délivré  contrainte  contre  V.  Pcyrieux  le  i3  avril  i888; 
Attendu  que  V.  Peyricux  a  formé  opposition  à  cette  contrainte,  en  préten- 
dant que  le  contrat  des  i4i  i8  avril  i886  n'était  qu'une  simple  liquidation  des 
droits  des  parties  et  ne  consiituait  pas  un  engagement  ou  une  obligation  pris 
par  le  tuteur  ; 

Attendu  que  cette  opposition  n'est  admissible  ni  en' fait  ni  en  du^^t  ;  qu'en 
effet  V.  Peyrieux,  en  se  reconnaissant  débiteur,  à  la  suite  de  la  tuteflé,  d'une 
Komme  de  37.8^2  fr.  95  envers  sa»  fille,  que  cette  dernière  acceptant^ ledit 
compte  et  sa  fixation  à  la  somme  sus  indiquée,  le  tuteur,  dès  ce  moment,  est 
débiteur,  en  vertu  de  cet  acte,  formant  titre  et  qui  peut  être  amené  à  être  exécu- 
toire contre  lui; 

Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  65,  porte  que  les  instances  en 
matière  d'enregistrement  ne  peuvent  nécessiter  d'autres  frais  que  ceux  du  pa- 
pier timbré  des  significations  et  des  droits  d'enregistrement  du  jugement; 

Attendu  que  V.  Peyrieux  doit  supporter  les  frais  qui  pourront  se  rattacher  à 
la  constitution  de  M*  Poiuat,  son  avoué; 
Par  ces  motifs 

Observations,  —  La  raison  de  douter,  dans  l'espèce  qui  a  donné 
lieu  au  jugement  relaté  ci-dessus  et  dans  les  espèces  analogues,  pro* 
vient  de  ce  que  l'acte  n'emporte  pas  novation  et  de  ce  que  Tobliga- 
tion  du  tuteur  réside  moias  dans  le  contrat  que  dans  la  loi.  Il  est 
tenu  de  restituer,  non  en  vertu  de  l'arrêté  de  compte,  mais  en  vertu 
de  son  obligation  préexistante  do  mandataire  et  de  dépositaire  légal. 

Mais  s*il  n'y  a  pas  novation,  il  y  a  cependant,  au  lendemain  de  la 
signature  de  l'arrêté  de  compte,  quelque  chose  de  nouveau  qui  n'exis- 
tait pas  la  veille  ;  le  quantum  des  droits  de  chaque  partie  est  fixé;  on 
sait  que  le  tuteur  doit  au  pupille  et  on  sait  combien  il  lui  doit. 

La  modification  apportée  par  le  compte  à  la  situation  respective 
des  parties  consiste  en  ceci  que  le  pupille  a  désormais  contre  son 
tuteur  un  litre  civil  qu'il  peut  ramener  à  exécution. 

Lorsqu'on  arrête  un  compte  d'intérêts  dus  en  vertu  d'une  obliga- 
tion préexistante  on  ne  crée  pas  une  obligation  nouvelle,  mais  un 
titre  nouveau  qui  interrompt  la  prescription  et  permet  aux  intérêts 
capitalisés  de  produire  des  intérêts  à  leur  tour. 

Lorsqu'on  souscrit  par  voie  d'obligation  notariée,  une  reconnais- 
sance qui  existe  déjà  sous  forme  de  billets  à  çrdre  on  crée,  non  pas 
une  obligation  nouvelle,  mais  seulement  un  titre  nouveau  qui  vient 
s'ajouter  à  l'ancien  et  le  renforcer. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  décide-t-elle,  dans  ces  deux  cas,  que  le 
droit  de  i  0/0  est  dû  sur  le  second  titre. 

Il  en  doit  être  de  môme  ici,  d'autant  plus  que,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer avec  beaucoup  de  justesse  iM.  Déniante,  dès  lors  que  les 
fonctions  de  comptable  ou  d'administrateur  ont  cessé,  le  tuteur  n'est 
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plas  tenu  comme  comptable  ;  son  obligation  est  arrêtée  au  payement 
d'une  certaine  somme*  Sa  reconnaissance  contient  donc  pins  que 
l'exécution,  le  complément  ou  la  consommation  du  titre  antérieur 
(tome  I«%no  410,  4«  édit.). 

Annoter  :  D.  E.  V»  Compte,  n»  65;  —  B.  G.  eod.  V»,  n»  50. 

Art.  346. 
Compte.  —  Dation  en  paiement.  —  Droit  de  mutation. 

L'arrêté  de  compte  qui  constate  un  reliquat  immédiatement  soldé  ne 
donne  ouverture  qu*au  droit  fixe  de. 3  francs.  Mais  si  le  paiement  du 
reliquat  a  lieu,  non  point  en  numéraire,  mais  au  moyen  de  Vabandon  à 
l^oyant  par  le  reliquataire  de  valeurs  à  Impropres,  il  s^opère  alors  une 
dation  en  paiement  qui  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  muta' 
tion  au  taux  réglé  d'après  la  nature,  mobilière  ou  immobilière,  des  biens 
transmis. 

Lorient,  2  avril  1885. 

Considérant  que  rEnregistrement  invoque,  à  l'appui  de  sa  prélentioo,  le  texte 
de  Tart.  69  $  7  n«  5  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  vll  qui  dispose  que  les  retours 
d'échange  et  de  partacre  de  biens  immeubles  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel de  4  0/0.  Considérant  <^u'il  y  a  lieu  de  reconnaître  tout  d'abord  qu  à  la 
suite  du  décès  de  la  dame  Terrien  mère  et  des  partage  et  liquidation  de  la  com- 
munauté Terrien,  de  la  succession  de  ladite  dame  Terrien,  il  a  été  procédé  plus 
tard  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle  dû  par  Terrien  père  à  ses  enfants,  et 
qu'il  est  résulté  de  cette  opération  la  preuve  reconnue  telle  par  des  actes  éma- 
nant desdits  enfants,  (|ue  ceux-ci  étaient  les  débiteurs  de  leur  père.  En  consé- 
quence, la  dame  Denise  reconnut  lui  devoir  18.646  fr.  ox  et  Terrien  fils 
I9.3a5  francs. 

Considérant  que,  par  acte  du  rapport  de  M.  Bonnelle,  notaire  à  Belle-Ile, 
en  date  du  16  octobre  188a,  le  compte  définitif  a  été  établi  et  l'attribution  des 
immeubles  faite  à  chacun  en  suivant  les  bases  ci-dessus  indiquées  et  acceptées 
par  chacun  ;  que  cette  attribution  d*immeubles  a  été,  par  suite  de  la  dette  des 
enfants,  vis-à-vis  de  leur  père,  plus  forte  au  profit  de  celui-ci,  moins  forte  au 
profit  de  ceux-là,  qu'elle  n'aurait  dû  être  d'après  le  partage  ;  mais  qu'elle  a  eu, 
en  conséquence,  pour  résultat  immédiat  leur  libération  vis-à-vis  de  leur  père, 
leur  créancier  ; 

Considérant  que  si,  après  l'établissement  de  la  masse  partageable  d'une  com- 
munauté, l'un  des  conjoints  ou  ses  héritiers  a  des  reprises  à  exercer,  ces 
reprises  doivent  être  opérées  d'abord  sur  Tarèrent  puis  sur  les  créances  et  sur 
les  meubles  et,  enfîn,  à  défaut  sur  les  immeubles  ;  que  si,  en  pareil  cas,  il  y  a 
abandon  par  lacommnnauté  d'un  immeuble,  ce  n'est  plus  une  dation  en  paie- 
ment proprement  dite,  c'est  seulement  un  mode  de  règlement,  un  mode  de  liqui- 
dation spéciale  et  légale,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  lieu  à  percevoir  un  droit 
de  mutation  ; 

Considérant,  au  contraire,  que  si,  comme  dans  Tespèce,  l'époux  survivant  a 
fait  des  actes  de  gestion,  de  tutelle  ou  autres  qui  le  rendent,  postérieurement  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  créancier  des  communistes,  il  acquiert  le 
principe  de  droits  qu'il  n'avait  pas  encore  au  moment  de  la  dissolution,  et  il 
devient  créancier,  non  plus  de  cette  communauté,  mais  bien  des  héritiers  de 
U  femme  décédée;  que,  dès  !o.-s,  toute  valeur  immobilière  attribuée  à  Terrien 
père,  en  plus  de  sa  part  dans  la  communauté.  lui  arrive  non  plus  comme  copar- 
tas^ant,  ou  héritier,  ou  comme  créancier  d'une  récompense  contre  la  commu- 
nauté, mais  seulement  comme  créancier  personnel  de  ses  enfants;  que  ces  attri- 
butions les  libèrent  et  que  par  suite  elles  constituent  des  dations  en  paiement 
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par  le  moyen  de  transmissîoDs  rëellen  d*2mmeubles  et  à  tilre  onéreux,  c*esU^ 
dire  soumises  au  paiement  des  droits  proportionnels  réclamés; 

Considérant  que  Terrien  soutient  qne  l*art  69.  f|  7,  n«  5  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  parce  que  les  enfants  Terrien  ont  compensé  la 
dilTéreoce  du  lotissement  non  pas  de  leurs  deniers  personnels,  mais  en  valeurs 
héréditaires,  et  cela  parce  qu'un  jut^cment  du  tribunal  civil  de  Lorient,  du  8 
décembre  1881,  aurait  considéré  comme  un  élément  de  partage  entre  les  co-iuté- 
ressés  le  compte  de  tutelle  qui  était  à  établir  ; 

Considérant  tout  d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  d'une  façon  abso- 
lue que  les  enfants  Terrien  aient  compensé  la  différence  du  lotissement  par  des 
valeurs  héréditaires  ;  qu'en  effet,  Terrien  père  après  avoir  pris  sa  moitié  dans 
les  valeurs  immobilières,  voyait  certainement  l'autre  moitié  de  ces  valeurs  reve- 
nir personnelles  aux  héritiers  de  la  dame  Terrien,  et,  dès  lors,  s'il  les  recevait 
en  paiement,  il  recevait  des  valeurs  personnelles  aux  héritiers  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  Tribunal  par  les  décisions  contenues  au  juge- 
ment sus  référé,  n'aurait  pu  changer  la  nature  des  choses,  quelque  qualification 
qu'il  leur  eût  doanée  ;  mais  qu'il  est  manifeste  que  le  tribunal  n'a  eu  qu'une 
seule  intention,  à  savoir  de  comprendre  dans  une  même  instance  tous  les 
comptes  généraux  ou  particuliers  existant  entre  le  père  et  les  enfants  et  non 
d'établir  un  mo  ie  de  fixation  de  droits  ou  d'attributions  particulières  pouvant 
modifier  le  fonds  du  droit  de  chacun  des  intéressés  ; 

Par  ces  motifs, 

Observations,  —  Le  tribunal  de  Lorîent  a  fait  une  exacte  application 
à  l'espèce  qui  lui  était  soumise  des  règles  de  la  perception  en  ce  qui 
concerne  les  arrôtês  de  compte  et  ne  peut  qu*étre  approuvé. 

Annoter  :  D.  E.,  V»  Compte,  n«  133  ;  il.  G.,  eod.  V-,  n»*  30  et  lOO. 


Art.  346.    ^ 

Contrat   de  mariaere.  —  Promesse   de  bail.  •—   Disposition 

indépendante.  —  Droit  fixe. 

Les  conventions  de  mariage  constituent  des  dispositions  dépendantes 
du  contrat  de  marvige.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  d^une  promesse 
de  bail  contenue  dans  le  contrat,  au  profil  de  V  époux  survivant  y  et 
portant  sur  des  acquêts  et  des  propres  du  prédécédé» 

Solution  du  14  février  1890. 

Monsieur  le  Directeur,  le  contrat  de  mariasse  du  sieur  M...  et  de  la  demoi- 
selle C...,  passé  le  la  février  1888,  porte  que  le  survivant  des  époux  aura  le 
droit  de  conserver  le  fonds  de  commerce  ou  tout  autre  établissement.  le  maté- 
riel et  les  marchandises  qui  existeraient  dans  la  communauté  au  décès  du 
premier  mourant,  à  charge  d'imputer  le  prix,  à  dire  d'expert,  sur  sa  part,  et 
de  payer  l'excédent,  s'il  y  en  a,  dans  un  délai  de  5  ans. 

«  Et  si  ledit  établissement  s'exploite  dans  des  établissements  dépendant  de  la 
«  communauté  ou  de  la  succession  du  prédécèdéy  le  survivant  aura  le  droit  d'en 
«  jouir  pendant  neuf  années  moyennant  le  loyer  et  aux  charges  qui  seront 
•  fixées  par  experts.  » 

La  promesse  de  bail  d'immeubles  propres  du  prédécédé  n'ayant  pas  été  assu- 
jettie à  un  droit  particulier,  lors  de  l'enreie^istrement  du  contrat,  le  aa  février 
1888,  l'inspecteur  a  pensé  qu'elle  était  passible  du  droit  de  3  francs. 

Le  notaire    rédacteur  conteste  l'exigibilité  de   ce  droit,   alléguant  que  la 
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promesie  de  bail  n*ett  qu'une  dépendance  du  contrat  de  mariage  tarifé  au  droit 
gradue. 

J'esHme  arec  vous  que  cette  opinion  n'est  pas  fondée. 

Sans  doute  la  clause  du  contrat  attribuant  au  survivant  rëlablisBement  qui 
dépendra  de  la  communauté,  est  une  convention  de  mariage  qui  règle  par 
anticipation  le  sort  des  valeurs  faisant  partie  de  l'actif  commun.  (G.  civ.,  art. 
i5i5à  i5a5.) 

Ace  titre,  elle  forme  un  des  ë!éments  juridiques  de  l'association  conjus^ale 
qui  crée  le  contrat  de  mariage,  et  qui  est  assujettie  au  droit  gradué  ;  elle  ne 
peut  dès  lors  donner  ouverture  à  un  droit  spécial. 

Mais  si  les  clauses  relatives  aux  biens  de  communauté  se  rattachent  au  con- 
trat de  mariasse,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  fixent  le  sort  des  biens 
propres  de  l'epouz  prédécédé,  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage. 

Ces  biens  étaut  exclus  de  la  communauté,  le  survivant  ne  pourra  revendiquer, 
CD  qualité  de  copartageant,  les  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou  même  de  jouis- 
sance que  lui  aura  conférés  sur  ces  valeurs  le  conjoint  prédécédé. 

Ces  droits  procèdent  d'une  disposition  particulière  de  l'acte,  indépendante  du 
contrat  de  mariage  proprement  dit,  et  qui  doit  être  assujettie  au  tarif  qui  lui 
est  spécial.  (Voir,  pour  la  définition  des  dispositions  indépendantes,  Vinst. 
a-74i,  S  2,  page  17.) 

Au  cas  actuel,  la  promesse  de  bail  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux 
JDstifie  la  réclamation  du  droit  fixe  de  3  francs,  bien  qu'il  soit  incertain  que  le 
oail  ait  lieu  ou  puisse  avoir  lieu. 

Annoter  :  D.  JB.,  V»  Contrat  de  mariage,  nw  Îi8  et  226  ;  — R.  G., 
V«  Contrat  de  mariage,  no  197. 


Art.  347. 
Transcription  (Droit  de).^  Usufrait.—  Droit  flxô  de  4  fr.  60. 

La  renonciation  par  V époux  survivant  à  l*iuufruit  auquel  il  a  droity 
par  convention  de  mariage,  sur  les  acquêts  de  communauté^  est  tranS' 
lative  lorsqu'elle  est  acceptée  par  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  et 
donne  en  ce  cas  ouverture  au  dirait  de  transcription  de  4,50  0/0  sur  la 
valeur  de  l'usufruit  et  au  droit  fixe  de  4  fr.   50  de  réunion  d'usufruit. 

Solution  du  23  février  1892. 

M.  le  Directeur,  M.  L...  ayant  survécu  à  sa  femme,  décédée  le  i5  avril  1891, 
avait  droit,  en  vertu  d'une  convention  de  leur  contrat  de  mariajg^e,  à  l'usufruit  de 
la  totalité  des  bénéfices  de  communauté. 

Par  un  acte  s.  s.  p.  du  16  mai  1891,  enres^istré  le  ao,  portant  partage  de  la 
communauté  entre  les  enfants  L. .  et  leur  père,  celui  ci  «  a  déclaré  vouloir 
renoncer  purement  et  simplement  h  l'usufruit  auquel  il  avait  droit  sur  la 
partie  des  nénéfices  de  communauté  revenant  à  la  succession  de  son  épouse  w. 

Le  partage  a  été  opéré  sans  tenir  compte  de  cet  usufruit,  et  il  a  été  attribué 
aux  héritiers  de  M™*  L...,  avec  jouissance  à  compter  de  son  décès,  notam- 
ment une  maison  située  à  Paris,  rue  Ordener,  107,  qui  dépendait  de  la  commu- 
nauté. 

En  outre,  deux  immeubles  sis  à  Pontoise  et  formant  des  conquêts  ont  été 
affectés  au  payement  du  passif  de  communauté. 

Lors  de  l'enregistrement  du  partage,  la  renonciation  de  M.  L...  au  bénéfice 
de  la  conrention  de  mariage  n  a  pas^été  assujettie  à  un  droit  particulier. 
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Cette  renonciation  a  été  d'ailleurs  renouvelée,  suivant  acte  unilatéral  du  t6 
mai  1891,  par  lequel  M.  L...  a  en  même  temps  répudié  l'usufruit  lui  reve- 
nant, en  vertu  d*une  donation,  sur  les  biens  propres  de  sa  femme. 

Cet  acte  ayant  été  enreg^istré  le  ag  mai  suivant,  au  droit  fixe  de  3  fr.,  le 
Receveur  a  pensé  qu'il  était  dû,  en  outre,  le  droit  fixe  de  4  fr*  5o  et  le  droit 
de  transcription  à  i,5o  0/0  sur  le  capital  au  denier  dix  du  revenu  tant  de  la 
maison  attribuée  aux  enfants  L. .  .que  de  la  moitié  des  immeubles  urbains  afifec- 
tés  au  paiement  du  passif  de  communauté. 

Vous  estimez,  avec  la  partie,  que  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  convention 
de  maria^  est  pure  et  simple  et  ne  produit  pas  un  effet  translatif,  du  moment 
où  M.  L...  n'avait  pas  préalablement  accepté  l'usufruit  répudié. 

Votre  opinion  ne  paraît  pas  fondée. 

La  clause  du  contrat  de  maria^^e  des  époux  L. . .  qui  attribue  an  survivant 
l'usufruit  des  bénéfices  de  communauté,  a  le  caractère  d'une  convention  de 
mariage  autorisée  par  l'art.  iSao  Ce. 

Cette  clause  ne  constitue  pas  une  libéralité,  mais  une  convention  à  titre  oné- 
reux (C.  c.  i5a5  ;  Guillouard,  Contrai  de  mariage,  n«  1637). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  reconnaître  que  l'époux  sur- 
vivant au  profit  duquel  se  réalise  l'attribution  résultant  d'une  convention  de 
mariajp^e,  est  censé  avoir  acquis  personnellement,  dès  le  jour  de  leur  entrée  en 
communauté,  les  biens  compris  dans  4'attribution  et  est  réputé  ne  rien  tenir  de 
son  conjoint  (Cass.,  6  mars  i8aa  et3o  juin  i8a3;  Inst.  n*"*  iii3  et  laSf)  §  4*  — 
ao  janv.  i83o,  Sirey,  C.  iV.,  t.  IX,  p.  435.  —  Rodière  et  P.  Pont.  Contrat  de 
mariage,  1671,  i6i5  et  1619.  —  Aubryet  Rau,  t.  V,  p.  609.  —  Voir  le  {  11  du 
mémoire  de  l'Administration,  Inst.  n»  3785,  {5). 

Il  faut  donc  en  conclure  que  le  décès  de  l'un  des  époux  a  pour  effet  de  saisir 
de  plein  droit  le  conjoint  survivant  de  l'attribution  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage . 

La  situation  n'est  pas  d'ailleurs  la  même  pour  le  mari  que  pour  la  femme. 
Si  celle-ci  a  la  faculté  de  renoncer  purement  et  simplement  à  la  communauté, 
celui-là  est  saisi  de  plein  droit  de  sa  part  de  biens  communs. 

Il  ne  peut  se  dépouiller  de  tout  ou  de  fraction  de  cette  part  sans  au'il  s'o- 
père une  mutation,  dès  l'instant  où  cette  renonciation  est  acceptée  par  le  béné- 
ficiaire. 

Cette  conclusion  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'arrêt  de  la  Chambre  civile 
du  ao  fév.  i855  {D.  P.  55,  i,  71)  que  vous  rappelez  dans  votre  rapport. 

La  Cour  a  décidé,  il  est  vrai,  que  la  renonciation  par  le  mari  survivant,  à 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  lui  attribuant  toute  la  communauté,  ne  produit 
pas  un  effet  translatif  et  constitue  «  une  simple  abstention  ». 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  l'affaire  soumise  à  la  Cour,  l'attribution  inté- 
grale à  l'époux  survivant  des  biens  de  communauté  ne  constituait  pas  une  con- 
vention de  mariatrc,  etqu'elie  avait  les  caractères  d'une  libéralité,  attendu  que  la 
communauté  était  universelle  et  n'était  pas  limitée  aux  bénéfices  faits  pendant  le 
mariasse  (Cass.,  a4  déc.  i85o,  S.  5i,i,6i3;  ai  mars  1860,  S.  Co.i,  100  ;  aa  juil- 
let 1873,8.  7a,i,a48,  9  fév.  1875,  S  7a,i,i83  ;  5  juillet  187G,  S.  77,i,a3o  ;  9 
août  1881.  S.,  8a, 1, 38a  —  Sic  Rodière  et  Pont,  t.  il.  n»  1609.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  i5a5  n*  18  ;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  5io.  —  Laurent,  t.  XXIII,  n*  383. 
Voir,  en  outre,  pour  la  différence  entre  les  attributions  provenant  des  libérali- 
tés et  celles  qui  procèdent  de  conventions  de  mariage,  llnsl.,  no  3735,  {,5  n*** 
II  à  V;. 

Du  moment  où  il  s'abaissait  d'une  institution  contractuelle,  non  acceptée  depuis 
le  décès  du  disposant,  la  Cour  a  décidé,  avec  raison,  que  la  renonciation  n'avait 
pas  un  effet  translatif;  car  l'institution  contractuelle  ne  confère  au  survivant 
que  la  faculté  d'être  héritier,  s'il  le  veut  (Demolombe,  t.  VI,  n"  33a). 

Telle  n'est  pas  la  situation  dans  l'affaire  actuelle,  puisque  l'attribution  au  nnari 
survivant  de  l'usufruit  des  bénéfices  de  communauté  procède  d'une  convention 
de  mariage  et  non  d'une  libéralité. 

D'après  les  principes  ci-dessus  rappelés,  la  renonciation  par  M.  L...  au 
bénéfice  de  cette  convention  de  mariasse  opère  un  effet  translatif,  du  moment 
oii  elle  a  été  acceptée  par  ses  enfants  dans  l'acte  de  partage  du  16  mai  1891. 

Ceux-ci  ayant  acquitté   le  droit  de  mutation  par  décès  sur  l'usufruit   repu- 
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dië  par  le  père,  il  ne  reste  à  exiger  que  le  droit  fixe  de  4  ^r.  5o  et  le  droit  de 
transcription  à  i  fr.  ôo  O/O  sur  la  valeur  de  Tusufruit. 

Annoter  :  D.  E,,  Vo  RenoDciatîoD,  n<»«  135  et  i3«;  ^  R.  G,,  V*  Re- 
nonciation, no  43;  ^  6'  êdit.,  n»  43.988. 


Art.  848. 

Antichrèse.  —  Transcription  de  l*acte  constitutif.  —  Droit 

de  1.60  O/O  perça.  —  Restitution. 

L'antichrése  ne  confère  à  Pantichrésiste  qu'un  droit  mobilier.'  Même 
si  on  admei  que  ce  droit  est  immobilier,  on  doit  reconnaître  que  Vanti" 
chré$iste  ne  peut  purger  et  par  conséquent  que  le  contrat  d'aritichrèse^qui 
n* était  pas  de  nature  à  être  transcrit  avant  la  loi  de  1853,  n^a  été  as- 
sujetti à  la  formalité  de  la  transcription  que  par  Vart.  %  de  cette  loi, 
d'où  il  résulte  que  le  droit  fixe  de  20 10  est  seul  dû  lors  de  la  transcription. 

Solution  du  22  juillet  i885. 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  d'un  actes,  s.  p.  du  ag  octobre  1884»  les 
époux  B. ..  ont  remis  en  antichrèse  le  domaine  de  C...  au  sieur  B...  pour  se 
liDérer  d'un  capital  de  700.000  fr.,  des  intérêts,  des  frais  faits  ou  à  faire,  ou 
même  des  sommes  dont  ce  dernier  pourrait  devenir  créancier  en  acquittant  à 
leur  décharge  le  reliquat  du  prix  d'acquisition  du  domaine. 

Il  est  expliqué  dans  l'acte  qu'un  jugement  du  tribunal  de  N...  a  prononcé  la 
résolution  du  contrat  d'acquisition  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  mais  que 
ce  jugement  est  frappé  d'appel,  et,  qu'au  surplus,  l'antichrése  n  est  consentie 
que  pour  le  cas  où  les  acquéreurs  seraient  maintenus  en  possession. 

Cette  hypothèse  s'est  réalisée,  un  arrêt  de  la  cour  de  M...,  du  a  février  i885 
ayant  réformé  le  jugement  du  tribunal  de.... 

L'acte  du  09  octoBre  1884  a  été  enregistré  au  bureau  de  cette  ville,  le  i4 
janvier  i885,  et  transcrit  le  même  jour,  à  la  conservation  des  hvpothéques. 

Lors  de  l'enregistrement,  le  droit  fixe  de  3  fr.  avait  été  seul  perçu,  mais  le 
droit  proportionnel  de  a  0/0  a  été  acquitté  le  3o  avril,  après  la  décision  de  la 

Cour* 

Quant  à  la  transcription,  elle  a  été  opérée  moyennant  le  paiement  du  droit  de 
1  fr.  âo  0/0  sur  75a. o4a  fr.  18  c.  soit  ii.aSo  fr.  go  c.  en  principal  dont  M.  B... 
sollicite  la  restitution  sous  la  retenue  du  droit  fixe  de  i  tr. 

Ainsi  que  vous  en  émettez  l'avis,  cette  demande  est  fondée. 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  que  le  contrat  d*antichrèse 
confère  à  l'antichrésiste  a  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses. 

Mais  aujourd'hui,  la  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  considérer  ce  droit 
comme  étant  purement  mobilier. 

«  Quoique  l'antichrése  soit  un  contrat  réel  (c'est-à-dire  parfait  par  la  chose) 
«  '-  enseigne  T.  Troplong,  —  elle  ne  confère  cependant  pas  de  droit  réel  sur 

■  la  chose,  elle  n'opère  pas  de  démembrement  de  la  propriété.  Le  gage  ne  re- 
t  pose  que  sur  les  fruits,  et,  comme  le  dit  très  bien  Duparc-Poullam,  î'anti- 
>  chrèse  n'est  qu'une  espèce  de  délégation  faite  par  le  débiteur  à  son  créancier 
«  (Nantissement,  n«  5a4). 

•  L'antichrésiste  n'a  pas  de  droit  réel  dans  l'immeuble;  cessionnaire  des 
«  fruits  il  n'est  investi  que  d'un  droit  mobilier  et  il  est  constant  que,  lorsque 
«  l'immeuble  vient  à  être  mis  en  vente,  il  n'a  aucun  droit  de  préférence  et  de 
«  privilège  sur  le  prix  »  (op.  cit.,  w  b'jS). 

M.  Laurent  (t.  XXYUI,  n«  56o)  reconnaft  également  que  «  l'antichrésiste  n'a 

■  point  de  droit  réel  ». 
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«  Qu'est-ce  qu'on  droit  réel?  —  ajoute-l-il.  —  Quels  en  sont  les  caractères  ? 
«  C'est  un  droit  dans  la  chose  qui  est  grev«^.  L'anlichresislc  a-t-il  un  droit 
«  daus  le  fonds  dont  il  perçoit  les  fruits  f  Aux  termes  de  fart.  3075,  il  n'ac- 
«  quiert,  par  ce  contrat,  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  à 
n  charge  de  les  imputer  sur  les  intérêts  et  le  capital  de  sa  créance.  Dire  que 
«  l'antichresisle  a  seulement  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  c'est 
«  dire  qu'il  n'a  pas  de  droit  dans  l'immeuble;  ce  n'est  pas  l'immeuble  qui  est 
«.  ai}*ecie  à  la  créaoce,  comme  legageestatfccté  à  la  créance  du  créancier  fj^agisle 
«  (art.  2078),  comme  l'immeuble  hypothèque  est  affecté  à  l'acquittement  de  l'o- 
tt  blif^atiou  (art.  an 4).  L'autichrésiste  n'ayant  qu'un  droit  sur  les  fruits,  ion 
«  droit  est  mobilier  (u"  564)*  » 

On  peut  encore  citer  l'opmion  de  WM.  Dalloz  (/.  G,  V*  Nantissement,  n« 
a5o;.  Delvincourt  (t.  111,  p.  a  12.  sur  l'art.  ao85),  Marton  {des  hypothèques  :  t.  I, 
n«'  34  et  357;,  Zachariœ  ^Masse  et  Vergé,  t.  V.  §  7^4,  texte),  et  celle  des  Cours 
de  Rennes  (arrêt  du  a4  août  1827,  Sir.  5i,i,3o6,  à  la  note),  Bastia  (9  mai  i838, 
Sir.  38,a,369)  et  Paris  (a4  juillet  i853.  Sir.  5a, 1,657). 

Dans  cet  ordre  d'idées  le  contrat  d'antichrèse  ne  saurait  évidemment  être 
considéré  comme  étant,  par  lui-même,  de  nature  à  être  transcrit. 

C'est  ce  que  M.  Laurent  (t.  XXVIU,  n*  54o)  fait  ressortir  en  ces  termes  : 

«  D'après  la  législation  française,  l'acte  d'antichrèse  doit  être  transcrit  pour 
«  que  le  créancier  puisse  l'opposer  aux  tiers.  La  loi  hypothécaire  belge  ne  meo- 
«  lionne  pas  l'antichrèse,  et  l'acte  de  nantissement  ne  rentre  pas  dans  les  ter- 
«  mes  de  l'art.  1*'  qui  ne  soumet  à  la  transcription  que  les  actes  translatifs  de 
«  droits  réels  immobiliers.  Or  l'antichrèse  n'est  pas  un  droit  réel  immobilier,  ce 
«  qui  est  décisif.  » 

Certains  auteurs  admettent,  il  est  vrai,  que  rantichrèse(  Proud'hon,  De  CusUm 
Jruitf  1,89  et  suiv.  ;  —  Duranton,  XVIU,  56o;  —  Mourlon,  n»  aaS;  —  Pont, 
Priv.  et  hyp,,  n<»  ai  ;  —  V.  ég.  Cass.,  arrêts  des  ai  mars  i85i,  Sir.  5i,  1,396; 
D.  P.  5i,i,65  :  et  ag  août  i865,  Sir.  65,i,433,  D.  P.  65,i.33x). 

Mais  cette  doctrine  est  vivement  combattue. 

M.  Dalloz  notamment  {D.  /^.  5 1,1, 65,  note  sur  l'arrêt  du  3i  mars  i85i),  8*ex- 
prime  ainsi  : 

«  Malgré  l'autorité  de  cet  arrêt,  nous  persistons  quant  à  nous,  dans  l'opinion 
«  que  nous  avons  soutenue  dans  la  jurisprudence  générale.  L'art.  3091  C.  c. 
«  ne  distingue  point;  bien  plus,  il  serait  inutile,  s'il  ne  s'appliquait  qu'aux  pri- 
«  yilèges  et  hypothèques  antérieurs.  Quanta  l'art.  3087  il  ne  conférée  Tanti- 
m  chresiste  qu'un  droit  personnel  contre  son  débiteur.  C'est  ce  que  M.  le  Con- 
«  seiller  d'£tat  Berlier  a  patfailement  expliqué  daus  l'exposé  des  motifs  du  ti- 
«  trc  17,  livre  3,  du  C.  c. 

<(  Pour  qu'il  en  fût  autrement  il  faudrait  que  l'antichrèse  fût  elle-même  une 
c  charge  réelle  adhérente  à  l'immeuble  et  le  suivant  entre  les  mains  de  tout 
«  possesseur  ;  or  elle  ne  confère  aucun  droit  sur  le  fonds  de  l'immeuble  (art. 
«  ao9i)  et  n'attribue  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  (art.  ao85),  droit  pu- 
c  rement  mobilier. 

«  D'autre  part,  après  avoir  exprimé  l'avis  que  «  c'est  en  partant  de  l'idée  que 
«  l'antichrèse  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  que  les 
«  art.  a  et  3  delà  loi  du  a3  mars  iV55  ont  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
■  cription  les  actes  institutifs  d'antichrèse  »,  MM.  Aubry  et  Kau  ajoutent  : 

«  Ces  auteurs,  tout  en  admettant  notre  solution,  la  fondent  sur  la  prétendue 
«  réalité  du  droit  d'antichrèse.  C'est,  à  notre  avis,  compromettre  une  bonne 
«  cause  par  un  mauvais  argument.  Le  droit  d'antichrèse  n  est  pas  un  vrai  droit 
«  réel,  puisqu'aucun  droit  de  suite  ne  s'y  trouve  attaché.  On  ne  doit  y  voir 
a  qu'un  droit  personnel,  accompagné  d'un  droit  de  rétention.  A  ce  double  titre, 
a  il  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être  opposé  aux  tiers  comme  le  bail,  et 
«  comme  tout  autre  droit  de  létention.  »  (1 .  IV,  p.  718,  §  438,  note  9). 

Au  surplus,  lors  même  que  le  droit  de  Tantichréhiste  serait  un  droit  réel 
immobilier,  le  droit  de  transcription  ne  pourrait  être  perçu  sur  l'acte  constitutif 
parce  que  l'autichrésiste  ne  peut  purger. 

La  faculté  de  la  purge  n'est  ouverte,  en  effet,  qu'aux  tiers  détenteurs  et  ne 
peut  avoir  d'application  qu'aux  choses  susceptibles  d'hypothèques  (C.  c,  a  181; 
P.  Pont,  Priy.  et  hyp,,  n"  i.aôg,  i.a7oet  i.a8i).  Or,  d'une  pari,  l'autichré- 
siste n'est  pas  un  tiers  détenteur,  dans  le  sens  des  art.  â.167  et  suiv.  du  C  . 
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c.  (Cass.j  ai  juin  1809,  S.  C.  N.  à  sa  date;  D.,  Vi«  Prw,  et  hypolh.,  n» 
1833,  note  I }  et  doit  d'ailleurs  respecter  les  droits  que  les  tiers  peuvent  avoir 
surrimmeuble  remis  à  titre  d'antichrèse  (C.  c,  a. 091).  D'autre  part,  en  admet- 
tant que  Tantichrèse  soit  un  droit  réel,  ce  droit  n'est  pas,  en  tout  cas,  sus- 
ceptible d'hypothèque  ^C.  c,  a.  118;  Proudhon,  t.  1,  n*  85;  Mourlon ^  Hépét, 
écrites,  t.  111,  n»  i235,  in  fine  ;  Flandin.  De  la  transcription^  n»  iSSa), 

A  ce  double  point  de  vue,  on  doit  donc  reconnaître  que  Tantichr^siste  ne 
peut  purger  et,  par  voie  de  conséquence,  que  le  contrat  constitutif  de  son  droit 
n'était  pas  de  nature  à  être  transcrit  avant  la  loi  de  i855et  n'a  été  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription  que  par  l'art.  3  de  cette  loi. 

Le  droit  fixe  de  i  franc  paraît  doue  être  seul  exigible,  lors  de  la  transcrip- 
tion, conformément  à  l'art,  la  de  la  même  loi.  Les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point  (Flandin,  Delà  transcription^  t.  II,  n^»  i.33i,  i33a;  Verdier,  Trans- 
cription hup.,  t.  Il,  n»  767  ;  Garnier,  li.  G.,  17.468;  Z>,  E.f  V©  Hypoth.,  n»  a4i). 
A  la  rérite  M.  Mourlon  a  émis  une  opinion  contraire  {Rev,  prat.^i.  IX,  n* 
456;  Transcription,  n»  a85;,  mais  elle  a  été  refutée  d'une  manière  péremptoire 
par  M.  Flandin  {op,  cit.). 

J'estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  proportionnel  de 
I  fr.  5o  0/0  perçu  lors  de  la  transcription  du  contrat  du  29  octobre  i884f 
sooa  la  retenue  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Observations,  —  La  questioa  tranchée  par  la  solution  que  noua 
rapportons  ci-dessus  ne  faisait  guère  doute  en  doctrine.  Cest  la 
première  fois,  à  notre  connaissance^  que  l'Administration  a  été  ap- 
pelée à  l'examiner.  Il  est  à  croire  que  ce  sera  la  dernière,  la  déci- 
sion intervenue  ne  laissant  plus  subsister  aucune  incertitude  sur  la 
règle  à  suivre  en  pareille  matière. 

Annoter  :  D.  E,,  V»»  Antichrèse,  n»  4,  et  Transcription,  no  143;  — 
B.  G.,  Vi<  Antichrèse,  no  3,  et  Hypothèques,  no«  960  et  1076, 


Art.  349. 

Inscription  hypothécaire.   —  Recouvrement.   —  Noms   des 
tiers  acqaéreurs.  —  Omission.  —  Validité. 

//  suffit  (Tindiquer  lors  du  renouvellement,  comme  dans  Vinscription 
primitivef  le  nom  du  débiteur  originaire  et  il  n*est  pas  nécessaire  de 
mentionner  en  outre  les  noms  des  tiers  auxquels  l^ immeuble  hypothéqué 
a  pu  être  transmis  depuis  lors» 

Cass.  civ.,  5  avril  1892. 

La  Cour;  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  :  —  Vu  les  art.  ai48-9«  C.  civ.» 
et  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810;  —  Attendu  que,  pour  condamner  la  dame  Gand 
à  donner  mainlevée  de  rhypothèque  inscrite  sur  les  immeubles  de  Rossin-La- 
fcrrièrc,  adjugés  à  Fauqucnot,  Tarrc't  attaqué  s'est  fondé,  en  premier  lieu,  sur 
ce  nue,  lors  du  renouydlement  de  l'inscription  en  i885,  on  n'y  a  pas  inséré 
l'inoication  des  noms  de  Bertrand  et  de  Rossin-Laferrière,  qui  sont  successive- 
ment devenus  acquéreurs  des  immeubles  depuis  la  constitution  de  l'hypothè- 
que; en  second  lieu,  sur  ce  que  le  10  janvier  1871,  la  dame  Gand  a  donné 
mainlevée  de  l'inscriptioa  prise  le  7  avril  i865  en  renouvellement  de  celle  de 
1845  ; 
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AttcDdUf  d'une  part,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqua  que 
l'inscription  primitive  prise  en  i845  sur  les  inrimeubles  appartenant  aux  époux 
Bousquet-Malvaux  et  Bousquet-Bourlon.  débiteurs  orig;iuaires,  par  lesquels 
l'hypothèque  avait  été  consentie,  a  mentionné  leurs  noms  ;  que  la  même  men- 
tion a  été  reproduite  dans  les  renouvellements  de  i855,  i865,  1876  et  i885; 

Attendu  que,  aussi  bien  dans  la  première  inscription  que  dans  celles  prises 
en  renouveUemeat,  il  est  nécessaire,  mais  il  suffit  d'indiquer  le  nom  du  débi- 
teur oriji^inaire;  qu'en  efTet.  il  résulte  manifestement  du  texte  de  l'art.  ai48>3«, 
que  le  débiteur  dont  il  parle  est  celui  qui  a  traité  avec  le  créancier  à  l'époque  . 


successivement  transmis  depuis  la  constitution  de  l'hypothèque,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  la  loi  en  ajoutant  aroitrairement  à  son  texte  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Observations.  —  La  Cour  confirme  purement  et  simplement  la  ju- 
risprudence qui  résultait  de  son  arrêt  du  27  mai  18^6  (Sirey  chro- 
nol.),  aux  termes  duquel  c  le  sens  très  clair  de  l'art.  2l4$-t*  du  G. 
c.  est  que  Finscription  doit  être  prise  à  la  charge  du  débiteur  direct 
et  originaire  et  qu'il  doit  être  indiqué  d*une  manière  très  précise, 
aQn  que  le  Conservateur  puisse  le  reconnaître  i.  Telle  est  aussi  la 
doctrine  enseignée  par  M.  Pont  {PriviL  et  hypoih.y  no  975). 
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Etranger.   —  Mariage  à  l'étranger.  —  Français  et  étran- 
gère. —  Régime  matrimonial. 

Lorsqu'un  Français  épouse  hors  de  France  une  étrangère,  sans  qu'il 
soit  dressé  de  contrat  préalable,  il  appartient  au  juge  du  fait  d*appré^ 
cier  si  les  époux  ont  voulu  adopter  le  régime  matrimonial  fixé  par  la 
loi  du  pay«  dans  lequel  ils  ont  contracté  leur  union. 

Cass.  req.,  9  mars  1891. 

La  Cour,  sur  les  deux  moyens  réunis  pris  de  la  violation  des  art.  3,  la, 
i3iô,  i387etsuiv.,  ii34.  970,  C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  demanderesse  en  cassa- 
tion,  italienne  de  naissance,  a  épousé  en  Italie  le  sieur  Favier.  qui,  bien  que 
Français,  exerçait  une  industrie  importante  à  Palerme,  où  il  avait  alors  son 
seul  établissement,  et  que  leur  union  n'a  été  précédée  d  aucun  contrat  détermi- 
nant le  régime  auquel  seraient  soumis  les  biens  des  époux;  qu'en  tirant  de  ces 
circonstances,  qu'elle  a  souverainement  appréciées,  la  preuve  que  les  sieur  et 
dame  Favier  avaient  eu  l'intention  de  se  marier  sous  le  régime  des  lois  italien- 
nes, que,  par  suite,  les  règles  de  la  communauté  ne  pouvaient  leur  être  appli- 
auées  en  vertu  de  lart.  i3g3  C.  civ.,  la  Cour  de  Paris  n'a  violé  aucune  des 
ispositions  des  lois  visées  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs... 

Annoter  :  D,  E.,  \^*  Communauté,  no»  23  et  suiv.,  et  Etranger, 
no  2*8;  —  R.  C,  V*  Etranger,  no  i5-3. 
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Art.  361. 

Etrangers.  —  Mariage  en  France.  —  Absence  de  contrai. 

—  Régime  matrimonial. 

Lorsque  deux  étrangers  se  marient  en  France  sans  contrat^  la  quês* 
tùm  de  savoir  s'ils  ont  voulu  adopter  le  régime  légal  de  la  loi  française 
ou  le  régime  matrimonial  tel  qu*il  est  fixé  par  la  loi  de  leur  pays,  est 
une  question  de  fait  qui  se  ré  tout  d*  après  le^  circonstances  de  la  cause. 

Cour  de  Chambôr^,  23  novembre  1901  &  . 

Attendu  qiie  Victor  Galice  et  Louise  Carrit,  sujets  sardes,  se  sont  mariés 
tans  contrat  à  Paris  en  i845;  que,  suivant  la  jurisprudence  constante  des 
tribunaux  français  la  question  de  savoir  quel  est,  en  pareil  cas»  le  régime 
matrimonial,  doit  être  résolue  d'après  Tintention  des  parties  au  moment  du 
mariage. 

Seine,  8  janv.  1891,  et  G.  Paris,  30  déo.  i89i  >. 

Voici  les  considôrants  «  de  droit  »  du  jugement  qui  a  été  confirmé 
purement  et  simplement  par  la  Cour  : 

Attendu  qu*au  cas  où  deux  étrangers  se  marient  en  France  sans  contrat,  la 
règle  de  l'art.  1893  G.  G.  c.  suivant  laquelle  les  époux  doivent  être  considérés 
comme  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  s'applique  pas  nécessaire- 
ment  à  eux,  comme  elle  s'appliquerait  entre  Français  ;  qu'à  leur  égard  il  con- 
vient de  discerner»  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  civils,  la  mutuelle  inten- 
tion des  parties»  et  de  la  rechercher  dans  les  diverses  circonstances  contempo- 
raines du  mariage  ;  et  que,  dès  lors,  si  les  époux  ont  manifesté,  lors  de  leur 
union,  la  volonté  de  rester  régis  par  leur  statut  personnel,  il  y  aura  lieu  de 
décider  qu'ils  sont  soumis  au  régime  de  droit  commun  établi  par  leur  loi 
nationale. 

Observations.  —  Jurisprudence  conforme  à  celle  de  la  Cour  de 
cassation  (V.  Req.,  i8  mai  1886,  D.  P.  87,  4,277). 

Annoter  :  /).  E,,  W^*  Communauté,  no*  23  et  suiv.|  et  Etranger, 
no  248;  —  R.  (?.,  Vo  Etranger,  n»»  15-1  et  lS-2. 

Art.  362. 
GonBells  de  préfecture. 

Ghapitrb  I*'.  —  Organisation  et  Attributions. 
Sect.  I.   —  Organisation, 

—  Il  — Attributions. 

Chapitre  II.  —  COMPftTENCE   EN  MATIÈRE  DOMANIALE. 

—  III.  —  Procédure  et  voies  d'exécution. 

Chapitre  I«'.  —  Organisation  bt  ArrRinuTiONs 
Section  L  —  Organis:Uion, 
i.  Siège  des  conseils  dk  prépbcturs.  —  Nombre  db  consbillbrs. 


1.  D,  P.,  a,  o^t  4a- 

2,  D.  P.f  2,  93,  43. 


i 
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—  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  établi,  dans  chaque  département, 
un  Conseil  de  préfecture  et  déterminé  ses  attributions.  Le  nombre 
des  conseillera  est  de  4  dans  29  départements  et  de  3  dans  les  autres 
{Loi  du  21  juin  1865,  art.  2).  En  Algérie,  leur  nombre  est  de  5  pour 
le  département  d'Alger,  de  4  pour  ceux  d'Oran  et  de  Constantine 
(Décret  du  25  mars  i86o).  A  Paris,  ils  sont  au  nombre  de  9  (Loi  du 
23  mars  1878]. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  présidé  de  droit  par  le  Préfet  du  dé- 
partement, et  en  son  absence,  par  un  conseiller  de  préfecture  ayant 
le  titre  de  vice-président  et  nommé  chaque  année  par  décret  (loi  du 
21  juin  1865,  art.  4).  En  fait,  le  Préfet  n*use  presque  jamais  de  son 
droit  de  présider  le  Conseil.  Dans  la  Seine,  ce  n*est  pas  le  Préfet  qui 
préside,  mais  un  conseiller  ayant  le  titre  de  président  :  deux  con- 
seillers sont,  en  outre,  chargés  de  présider  les  deux  sections  ou 
chambres  composant  le  Conseil  (Décr.  17  mars  1863). 

Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  ou  du  ministère 
public  près  de  chaque  Conseil,  sont  remplies  parle  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture. 

A  Paris,  il  y  a  quatre  commissaires  chargés  exclusivement  de 
remplir  ces  fonctions. 

Chaque  Conseil  de  préfecture  est  assisté  d'un  secrêtaire-grefBer  à 
la  nomination  du  Préfet. 

Aucune  délibération  n'est  valable,  si  trois  conseillers  au  moins  n'y 
ont  pris  part.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  conseiller  et 
pour  compléter  le  nombre  exigé  par  la  loi,  le  Conseil  se  complète  en 
appelant  comme  suppléant  un  membre  du  Conseil  général  qui 
n'est  pas  en  même  temps  membre  d'un  Tribunal  (Arrêté  des  Consuls  du 
19  fructidor  an  IX  et  décret  du  16  juin  1808). 

Section  II.—  Attributions. 

2.  CowsEiL  CONSULTATIF.  —  Tribunal.  —  Les  Conseils  de  préfecture 
ont  dans  le  département  une  situation  analogue  à  celle  du  Conseil 
d'Etat  pour  l'ensemble  du  territoire.  De  môme  que  le  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  seulement  un  Tribunal  administratif,  mais  constitue  encore 
un  Conseil  de  gouvernement  dont  le  pouvoir  exécutif  doit  solliciter 
l'avis  en  de  nombreuses  matières  avant  de  rendre  un  décret,  de  môme, 
le  Conseil  de  préfecture  est  un  tribunal  administratif  dont  la  juridic- 
tion s'étend  sur  tout  le  département,  et  de  plus  c'est  un  conseil  con- 
sultatit  placé  près  du  Préfet  qui,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  est 
obligé  de  prendre  son  .avis  avant  de  rendre  un  arrôté,  et  qui,  dans 
ies  autres  cas,  a  toujours  la  faculté  de  le  consulter.  Le  Préfet  est 
obligé  de  prendre  l'avis  du  Conseil  toutes  les  fois  que  la  loi  déclare 
qu'il  statuera  en  Conseil  de  préfecture.  Tel  est  le  cas  pour  les  nom- 
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breases  affaires  administratived  dont  la  connaissance  est  attribuée 
au  Prôfety  aux  lieu  et  place  du  ministre  des  finances  par  Tart.  3  du 
décret  de  décentralisation  du  25  mars  iS'ôi  et  Tart.  3  du  décret  du 
13  avril  186i  (tableau  G). 

Parfois  la  loi  prescrit  que  le  Préfet  agira  en  Conseil  de  préfecture, 
simplement  pour  assurer  la  publicité  de  la  mesure,  mais  sans  exiger 
aucun  avis. 

En  matière  de  tutelle  administrative,  11  exerce  exceptionnellement 
une  attribution  qui  est  plutôt  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif  : 
c'est  Tautorisation  de  plaider  qu*il  confère  aux  communes,  et  qui  est 
nécessaire  pour  les  habiliter  à  ester  en  justice. 

ce  Le  Conseil  de  préfecture  prononcera 

c  40  Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés 
des  villes»  bourgs  ou  villages  pour  être  autorisées  à  plaider.  »  (Loi 
du  28  pluviôse  an  VllI,  art.  4.) 

Les  décisions  qu'il  rend  en  cette  matière  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d*Etat,  mais  comme  elles  n*ont  pas  le  caractère  de  jugements, 
elles  sont  portées  non  seulement  devant  l'assemblée  du  contentieux, 
mais  devant  une  section  administrative  (celle  de  Tlntérieur). 

Rappelons  de  plus  qu'il  juge  en  premier  ressort  les  comptes  des 
receveurs  des  communes,  établissements  publics,  fabriques  et  con- 
sistoires. 

3.  Attributions  contêntibuses.  —  Les  attributions  les  plus  impor- 
tantes du  Conseil  de  préfecture  sont  celles  qu'il  exerce  comme  Tri- 
bunal administratif. 

Sauf  de  légères  modifications  ou  additions  apportées  par  les  lois 
postérieures,  c'est  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  qui  est  encore 
le  code  de  la  matière. 

L'art.  4  est  ainsi  conçu  : 

c  \^  Sur  les  demandes  des  particuliers  tendante  obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes  (des  lois  pos- 
térieures y  ont  ajouté  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
et  les  prestations  pour  chemins  vicinaux;  L.  21  mai  1836,  art.  14); 

a  2^  Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l'Administration  concernant  le  sens  ou 
Texécation  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

c  3<>  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non 
du  fait  de  l'Administration  ; 

a  4^  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  lu 
confection  des  cheminn,  canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

«50  Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'y  élever  en  matière  de  grande 
voirie  : 
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«  6^  (Autorisations  de  plaider)  ; 

a  Enfin  7%  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  » 

4.  Cabactères  dblbur  juridiction.  —  Remarquons  d* abord  que  ce 
texte,  en  désignant  les  matières  sur  lesquelles  statuera  le  Conseil  de 
préfecture,  limite  par  là  môme  sa  juridiction  aux  affaires  qu'il  énu- 
môre. 

Remarquons  de  plus  qu*en  instituant  un  Conseil  de  préfecture  par 
département,  il  restreint  par  là  môme  au  département  sa  juridic- 
tion ^  et  qu'enlin  en  ne  lui  donnant  pouvoir  de  statuer  en  dernier 
ressort,  pour  aucun  cas,  si  minime  que  soit  l'importance  pécuniaire 
du  litige,  il  laisse  toutes  ses  décisions  soumises  à  la  règle  générale 
de  l'appel  devant  la  juridiction  supérieure,  c'est-à-dire  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

Concluons  donc  que  la  juridiction  du  Conseil  de  préfecture  :  io  est 
limitée  aux  matières  prévues  par  la  loi  ;  2o  aux  faits  accomplis  dans 
l'étendue  du  déparlement,  et  3o  du  premier  ressort  dans  tous  les  cas. 

5.  Juridiction  territoriale.  —  Le  second  point  appelle  quelques 
explications.  La  compétence  des  tribunaux  civils  se  règle  en  général 
et  lorsque  le  litige  n'est  pas  relatif  à  un  immeuble,  d'après  le  domi- 
cile du  défendeur,  ratione  personw.  La  compétence  des  Conseils  de 
préfecture,  au  contraire,  est  déterminée  non  d'après  le  domicile  du 
défendeur,  mais  d'après  le  lieu  où  se  sont  accomplis  les  laits  dont  le 
jugement  lui  est  détéré,  raiione  loci,  «  Ainsi,  dit  M.  Laferrière,  les 
réclamations  relatives  à  des  contributions, à  des  élections,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  à  des  dommages  causés  par  ces  travaux  sont 
portées  devant  le  Conseil  de  prélecture  du  lieu  de  l'imposition  ou  de 
l'élection,  du  lieu  où  le  travail  public  s'est  efiecluéy  où  des  propriétés 
ont  été  endommagées  par  ce  travail  et  non  du  lieu  où  est  domicilié 
le  contribuable,  le  candidat  élu,  l'entrepreneur  ou  le  propriétaire.  » 

Cependant  si  des  travaux  publics  s*étendent  ou  si  une  concession 
est  accordée  sur  plusieurs  départements,  le  marché  ou  le  cahier  des 
charges  détermine  en  général  quel  sera  le  Conseil  de  préfecture  com- 
pétent pour  juger  le  contentieux  du  marché  ou  de  la  concession. 
Ainsi  le  dernier  article  du  cahier  des  charges  des  Compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  porte  que  «  les  contestations  quis'é. 
lèveraient  entre  la  Compagnie  et  l'Administration,  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges  seront 
jugées  administrativemont  par  le  Conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ».  Cette  clause  n*a 
d'effet,  bien  entendu,  qu'entre  l'Administration  et  l'entrepreneur  ou 
le  concessionnaire,  mais  non  entre  celui-ci  et  les  tiers  qui  auraient 
à  se  plaindre  de  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux.  Ces 
dernières  contestations  restent  soumises,  quant  à  la  compétence,  à 
la  règle  générale. 
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Poar  les  ventes  domaniales,  le  Conseil  de  préfecture  compétent 
est  celui  de  la  situation  de  l'immeuble. 

6*  Attributions  ordinairss.^  Les  attributions  ordinaires  du  Con- 
seil de  préfecture  portent  sur  trois  matières  principales  :  io  contri- 
butions directes,  So  travaux  publics,  3^  grande  voirie.  D'après  la  loi 
du  28  pluviôse^  il  ne  connaissait  que  des  difficultés  administratives 
en  matière  de  grande  voirie^  mais  la  loi  du  29  floréal  an  X  lui  attri- 
bua la  connaissance  des  contraventions  de  grande  voirie  réservée 
jusque-là  à  l'autorité  judiciaire  ;  plus  tard  d'autres  lois  étendirent  sa 
compétence  à  toutes  les  usurpations  commises  sur  les  dépendances 
du  domaine  public,  canaux,  fleuves,  ports,  chemins  de  fer,  etc.  (Décr. 
du  16  décembre  1811,  du  10  avril  1812,  loi  du  15  juillet  1845.) 

70  Attribdtiows  diverses.  —  En  matière  d'élections,  il  juge  les  con- 
testations relatives  aux  élections  des  conseils  d'arrondissement  et 
aux  élections  municipales  (conseils  municipaux,  maires,  adjoints, 
délégués  sénatoriaux).  Il  juge  en  outre  les  réclamations  : 

Contre  les  autorisations  données  aux  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  (Décr.  du  15  octobre  I81O)  ; 

Contre  les  décisions  prises  par  les  conseils  municipaux  en  matière 
de  logements  insalubres  (loi  du  j3  avril  1850)  ; 

Contre  les  partages  de  biens  communaux  (Lois  du  10  juin  1793  et 
du  9  ventôse  an  Xll)  ; 

Contre  les  décomptes  dressés  par  la  régie  à  rencontre  des  cultiva- 
teurs  de  tabacs  (art.  200  et  201,  loi  du  28  avril  i816)  ; 

Contre  les  décisions  préfectorales  prohibant  les  fouilles  de  nature 
à  altérer  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public  (art.  4  §  2,  loi 
dû  14  juillet  1856)  ; 

Et  les  réclamations  ayant  pour  objet  une  indemnité  en  cas  d'inter- 
diction de  pêche  dans  une  portion  réservée  d'un  cours  d*eau  (art.  3, 
loi  du  31  mai  1865). 

La  compétence  du  Conseil  du  préfecture  s'étend  de  plus  aux  con- 
tentieux des  ventes  domaniales,  en  vertu  de  la  loi  de  pluviôse,  et  & 
quelques  contrats  administratifs  comme  les  marchés  passés  avec  le 
service  des  pompes  funèbres  (Décr.  du  23  prairial  an  XI)  et  les  baux 
passés  entre  les  communes  et  les  fermiers  d'octrois  (Décr.  du  17  mai 
1809,  art.  136,  §  2)  ou  les  propriétaires  de  halles  pour  le  dépôt  ou  la 
vente  des  denrées  (  L.  15-28  mars  1790). 

La  loi  du  21  avril  1810  lui  a  attribué  par  son  art.  46  le  règlement  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire  pour  le  dommage  causé  par  les  tra- 
vaux de  recherche,  et  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  27  avril  1838  il 
juge  les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  d'assèche- 
ment de  mines  opérés  par  le  syndicat  des  concessionnaires. 

Enfin  le  Conseil  juge  en  premier  ressort,  et  sauf  appel  à  la  cour 
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des  comptes,  la  comptabilité  des  communes  et  établissements  publies 
dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  30.000  francs. 

(A  suivre,) 

Art»  363* 

VARIÉTÉS 

COMMISSION   DU    CADASTRE 

La  sous-commission  juridique  du  cadastre  poursuit  le  cours  de  ses 
intéressants  travaux.  Indifférente  aux  motions  que  vient  d^émettre  le 
congrès  de  la  propriété  foncière^  elle  s'occupe  en  ce  moment  de  plier 
notre  système  hypothécaire  aux  principes  du  livre  foncier.  La  publi- 
cité réelle  par  feuillets  matricules,  la  force  probante  des  inscriptions, 
telles  sont  les  deux  maximes  doctrinales  qui  dominent  et  justifient 
toutes  les  parties  du  vaste  projet  de  réforme  hypothécaire  dont  la 
sous-commission  élabore^  avec  un  soin  digne  d'éloges,  le  texte 
législatif. 

C'est  dans  sa  séance  du  24  novembre  1892  qu'elle  a  voté  les  dis- 
positions relatives  à  la  publicité  de  l'hypothèque  légale.  En  principe* 
l'hypothèque,  soiL  légale,  soit  conventionnelle,  n'aura  d'effet  que  par 
son  inscription  au  livre  foncier,  prise  pour  une  somme  et  sur  des 
immeubles  déterminés. 

Tout  contrat  de  mariage  devra  énoncer,  d'après  la  déclaration  de 
la  future  épouse,  s'il  y  a  lieu  d'inscrire  dès  à  présent  son  hypothèque 
légale,  à  concurrence  do  quelle  somme,  pour  quelle  cause  et  sur  quels 
immeubles.  Si  le  futur  époux  no  possède  pas  d'immeubles,  ou  si  la 
future  épouse  déclare  ne  pas  vouloir  inscrire  son  hypothèque,  il  en 
sera  fait  mention  expresse  dans  le  contrat.  Il  est  d^ailleurs  entendu 
que  la  femme  pourra  toujours,  au  cours  du  mariage,  réquérir  ins- 
cription, soit  à  raison  de  sa  dot,  soit  des  successions  ou  des  dona- 
tions qu'elle  aura  recueillies.  S  il  est  rédigô  un  acte  notarié  consta- 
tant une  aliénation  ou  une  acquisition  par  la  femme,  une  quittance  de 
deniers  propres  ou  tout  autre  fait  juridique  donnant  ouverture  à  un 
droit  de  créance  ou  de  reprise  à  son  profit,  le  notaire  doit  Tinter- 
peller  de  déclarer  si  elle  entend  que  son  hypothèque  soit  inscrite  pour 
la  garantie  des  droits  qui  peuvent  en  résulter. 

La  sous-commission  a  pensé  très  sagement  que  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  en  cette  matière  une  application  intégrale  de  la  publicité 
était  do  faire  peser  sur  les  notaires  l'obligation  de  pourvoir  à  l'ins- 
cription des  hypothèques  légales  résultant  d'actes  passés  devant  eux. 
En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  dans  les  diverses  hypothèses  que 
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nous  venons  de  distinguer^  il  appartiendraît'au  notaire  rédacteur  du 
contrat  de  mariage  ou  d^  l'acte  engendrant  le  droit  de  reprise  de 
prendre  inscription,  dans  la  huitaine  de  l'acte^  môme  avant  Tenre- 
gistrement. 

Ces  derniers  niots  «  môme  avant  l^enrogîstrement  »  ont  provoqué  un 
vif  échange  de  paroles  entre  TEuole  de  droit  et  T  Administration  de  l'en- 
registrement. Pour  justifler  cette  exception  aux  principes  de  la  loi  du 
S3  frimaire  an  VII,  les  professeurs  ont  cru  devoir  décocher  quelques 
traits  plus  ou  moins  mordants  à  la  fiscalité.  Mais  les  commentateurs 
de  Gaîus  onttrouvé  àqui  parler.  Avec  beaucoup  d'à-propos  M.  Liotard- 
Vogt  leur  a  répondu  qu'après  tout  notre  société  contemporaine,  si 
fîère  de  ses  progrès  et  de  ses  découvertes,  ne  vivait  que  de  fiscalité. 
Ces  taxes,  ces  contributions  de  toute  forme  et  de  tout  module,  qu 
servent  de  thème  habituel  aux  déclarations  de  Messieurs  les  écono- 
mistes, constituent  le  pain  quotidien  de  notre  civilisation  fin  de  siècle. 
N'allons  donc  pas,  de  gaieté  de  cœur,etparle  seul  souci  de  je  ne  sais 
quelle  esthétique  juridique,  démonter  les  rouages  de  l'organisme 
fiscal  d'où  nous  vient,  qu'on  le  veuille  ou  non,  le  mouvement  et  la  vie. 
L'enregistrement  et  le  droit  sont  de  vieux  alliés  qui,  depuis  un  temps 
immémorial,  marchent  côte  à  côte;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette 
alliance  entraînât  la  confusion  des  patrimoines.  Que  l'enregistrement 
reste  cantonné  sur  son  domaine  et  le  Code  civil  sur  le  sien. 

Les  professeurs  de  droit  n'ont  rien  répondu  et  pour  cause.  On 
pouvait  dès  lors  espérer  que  la  sous-commission,  s'associant  aux 
judicieuses  observations  de  la  Direction  générale,  supprimerait  ces 
mois:  «avant  Tenregistremcnt  ».  Mais  la  sous-commission  avait  son 
siège  fait  et  cette  formule,  peu  respectueuse  de  la  loi  de  l'an  VII,  a 
été  maintenue. 

La  sous-commission  a  voté  ensuite  un  ensemble  d'articles  sur 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits.  Cette  hypothèque, 
spécialisée  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille,  sera  inscrite  à 
la  diligence  et  sous  la  responsabilité  du  greffier  de  la  justice  de 
paix,  dans  la  huitaine  de  la  délibération. 

Ajoutons  que,  faute  par  eux  de  requérir  Tinscription  à  laquelle  ils 
seront  désormais  tenus  de  pourvoir,  notaires  et  greffiers  encourront 
une  amende  de  100  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
envers  les  parties. 

*** 

Uçislation  belge.  —  Taxe  sur  les  bénéfices    des  sociétés   étrangères. 

Nous  empruntons  à  notre   excellent  confrère  de  la  Revue  des  5o- 

ciétés  1  le  texte  du  règlement  récemment  voté  par  le  conseil  provin- 

I.  N«  de  novembre  189a,  p.  8a4* 
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cial  du  Brabant  pour  établir  une  taxe  Bur  les  bénéfices  des  sociétés 
étrangères. 

Arrêté  du  Comeil  provincial  du  Brabantt  du  12  juillet  i8ga,  frappant 
d^une  taxe  provinciale  les  bénéfices  des  sociétés  étrangères. 

Art.  I"'.  —  Il  est  institué,  au  profit  de  la  province,  à  charge  des  sociëtës 
étrangères  par  actions  ayant  dans  le  Brabant  une  succorsale,  un  sièf^,  uoe 
agence,  bureau  ou  établissement  quelconque,  une  taxe  de  i  0/0  sur  les  bëni^ces 
nets  réalisés  par  ces  succursales,  établissements  ou  agences. 

Art.  a.  —  Les  administrateurs,  représentants  ou  agents  de  ces  sociétés  se- 
ront tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle 
le  bilan  de  la  société  aura  été  arrêté,  le  montant  des  bénéfices  nets  réalisés  pen- 
dant l'exercice  écoulé,  par  les  succursales,  agences  ou  établissements  situés 
dans  le  Brabant. 

Art.  3.  —  La  députation  permanente  pourra  faire  vérifier  par  des  fonction- 
naires de  la  Province"-  ou  de  l'Etat,  dans  les  écritures  de  la  société,  l'exactitude 
de  toute  déclaration  dont  elle  aurait  lieu  de  suspecter  la  sincérité. 

Art.  4*  —  La  société  qui.  dans  un  but  de  fraude,  aurait  fait  une  déclaration 
inexacte,  sera  passible  d'une  surtaxe  égale  au  double  de  la  taxe.  —  La  surtaxe 
sera  appliquée  par  décision  de  la  députation  permanente,  rendue  sur  le  rapport 
des  fonctionnaires  délégués. 

Art.  5.  —  A  défaut  de  déclaration  ou  en  cas  de  refus  de  communication  des 
pièces  justificatives  aux  fonctionnaires  délégués,  le  droit  de  patente  sera  perçu 
d'après  un  bénéfice  présumé,  fixé  par  la  députation  permanente,  après  avis  préa- 
lable du  collège  des  répartiteurs  et  du  contrôleur  des  contributions  directes  du 
ressort. 

Art.  6.  —  Les  déclarations  des  sociétés  devront  être  faites  chez  le  receveur 
des  contributions  directes  du  ressort  dans  lequel  lesdites  sociétés  ont  leur  suc- 
cursale, agence  ou  établissement. 

Art.  7.  —  Les  rôles  seront  dressés  parles  soins  des  receveurs  indiqués  à 
l'article  précédent.  —  Ils  seront  rendus  exécutoires  par  le  Gouverneur;  le  re- 
couvrement en  sera  opéré  par  ces  mêmes  receveurs  d'après  les  règles  établies  en 
matière  de  contributions  directes. 

Art.  8.  —  Toute  réclamation  devra  être  adressée  à  la  Députation  permanente 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  remise  de  l'avertissement  extrait  du  rôle. 

Art.  9 .  —  La  taxe  sera  perçue  pour  la  première  fois  sur  les  bénéfices  réalisés 
pendant  l'année  sociale  en  cours  à  la  date  du  i^r  janvier  1893. 

Art.  10.  —  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  Tapprobation  du  Roi. 


ne 


Usufruit  et  rentes  viagères  transmis  à  titre  gratuit, —  Mode  d^évalua- 

tion. 

Nous  avons  donné,  sous  les  art.  65  et  80  de  la  Revue,  le  texte  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  déduction  du  passif  dans  les  successions  et 
d'importants  extraits  du  rapport  de  M.  Jamais. 

L'honorable  M.  Jamuis  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies 
a  été  remplacé  comme  rapporteur  par  M.  Boudenoot  qui  a  déposé, 
dans  la  séance  du  4  juillet  deruier,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
2e  rapport  supplémentaire  et  le  texte  d'un  nouveau  projet  qui  se  dis- 
tingue surtout  de  l'ancien  en  ce  qu'il  étend  la  réforme  au  mode  d'é- 
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▼alaation  de  rasaf^ult  transmis  à  titre  gratuit  qae  le  projet  primitif 
laissait  de  côté. 

Nous  donaoQS  ci-dessous  le  texte  intégral  du  projet  rectifié  et  la 
partie  du  rapport  relative  au  mode  d'évaluation  de  Tusufruit. 


USCPRUIT  BT  NUI  PltOPRIÉTi 


Noos  TOUS  proposons  donc  de  compléter  la  réforme  de  la  déduction  des 
dettes,  réclama  et  attendue  depuis  si  longtemps,  par  d'autres  dispositions  non 
moins  importantes  qui  touchent  au  mode  de  liquidation  du  droit  proportionnel 
d'enre^stremenl,  applicable  aux  mutations  de  nue  propriété  et  ausufniit. 

Aux  termes  de  la  loi  du  99  frimaire  an  VII,  quel  que  soit  l'âfi^e  de  la  per- 
sonne qui  recueille  un  usufruit,  le  droit  est  payé  suivant  les  mêmes  règles. 


m  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeubles 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
qu*il  suit,  savoir  :  !«,  s*,  etc. 

«8*  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement,  soit  entre  vifs,  à  titre  ipra- 
tuit,  soit  par  décès,  par  Tévaluation  qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le  proiduit 
des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  aussi  sans  distraction  des  charges. 
Lorsque  Tusufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregistrement  pour  son  usu- 
fruit acquerra  la  nue  propriété,  il  payera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  ae  joindre  celle  de  l'usufruit.  » 

Ainsi,  1  usufruitier  paye  la  moitié  du  droit,  et  le  nu  propriétaire  paye 
tout  de  suite  le  droit  entier.  Le  Trésor  perçoit  une  fois  et  demie  le  droit. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  cette  règle  est  injuste.  Aussi,  à  diverses 
époques,  en  a-t*on  demandé  la  modification.  L'Administration  elle-même  a  re- 
connu qu'une  réforme  était  nécessaire.  Le  sa  mars  1880,  le  Gouvernement  dé- 
posait un  projet  tendant  à  l'accomplir.  L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  faisait 
ressortir,  avec  autant  de  force  que  d'autorité,  les  vices  et  les  conséquences  de 
la  législation  existante  : 

«  La  loi  du  99  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement  a  soumis,  disaitril,  les 
transmissions  de  nue  propriété  ou  d'usufruit  à  des  conditions  très  rigoureuses 
au  point  de  vue  de  l'impôt... 

a  L'usufruit,  à  quelque  époque  qu'il  soit  transmis,  est  évalué,  en  thèse  géné- 
rale, à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'objet.  La  nue  propriété  est  taxée  comme  la 
propriété  entière. 

«  Gela  n'est  vrai,  sans  doute,  que  pour  la  première  transmission  de  la  nue 
propriété;  car,  plus  tard,  lorsque  le  nu  propriétaire  qui  a  acquitté  le  droit 
sur  la  valeur  entière  des  biens  transmet,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
gratuit,  sa  nue  propriété,  le  droit  n'est  plus  liquidé  que  sur  la  moitié  de  la 
valeur  entière. 

■  Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  mode  de  perception  résultent  deux  inconvénients 
graves  : 

«  \^  Quand  la  nue  propriété  et  l'usufruit  sont,  au  moment  de  la  division  de  la 
tonte  propriété,  transmis  pour  la  première  fois,  comme  le  cas  se  présente 
journellement  dans  les  successions,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur 
une  valeur  représentant  une  fois  et  demie  la  propriété,  c'est-à-dire  sur  une 
valeur  supérieure  à  l'importance  réelle  de  l'objet  transmis. 

«  9*  Celui  qui  acquiert  une  nue  propriété  est  forcé  de  payer  le  même  droit  que 
s'il  jouissait  immédiatement  de  la  pleine  propriété,  et  de  faire,  par  conséquent, 
une  avance  de  fonds  très  onéreuse,  pour  laquelle  la  nue  propriété  complètement 
improductive  ne  lui  o£fre  aucun  moyen  efficace  de  crédit. 

«  Le  législateur  a  été  amené  à  établir  ces  bases  de  perception  par  les  motifs 
suivants  : 
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«  Il  s'est  décide  d'abord  à  adopter  des  chiffres  inyariables  pour  TéTaluation 
de  rusufruit  et  de  la  nue  propriété,  parce  qu*il  n'existait  alors  aucun  moyen 
d'apprécier  les  chances  de  durée  de  la  jouissance,  et  de  fixer  par  conséouent,  à 
chaque  mutation,  la  valeur  respective  des  démembrements  de  la  propriété. 

«En  droit,  le  législateur  de  Tan  VII  a  considéré  que,  si  la  nue  propriété  ne 
confère  actuellement  qu'une  partie  de  la  propriété  entière,  elle  doit  néanmoins 
conduire  inévitablement  à  cette  pleine  propriété.  Il  en  a  tiré  la  conséquence  que 
l'acquéreur  doit  au  Trésor  l'impôt  sur  la  pleine  propriété,  soit  qu'il  l'acquitte 
intéjijalement  au  jour  où  il  recueille  la  nue  propriété,  soit  qu'il  paye  le  corn» 

Slément  lors  de  la  réunion  effective  de  l'usufruit.  Mais,  comme  la  surséance 
'une  partie  du  droit  en  aurait  compromis  le  recouvrement,  le  législateur  a 
décidé  que  le  payement  aura  lieu,  en  entier  et  par  anticipation,  au  moment  de 
l'acquisition  de  la  nue   propriété. 

«  Le  premier  motif,  tiré  de  l'ignorance  des  conditions  de  durée  de  la  vie 
humaine,  est  aujourd'hui  sans  valeur  :  une  expérience  prolongée  et  des  calculs 
soigneusement  faits  ont  permis  d'établir  des  moyennes  dont  l'exactitude  est 
maintenant  affirmée  par  les  opérations  des  compagnies  d'assurances  et  par 
celles  de  la  caisse  des  retraites  sur  la  vieillesse.  L  Administration  a  donc  à  sa 
disposition  un  procédé  suffisant  pour  déterminer  à  toute  époque  la  valeur  d'ua 
usufruit  et  celle  d'une  nue  propnété. 

«  La  deuxième  considération  est  plus  sérieuse. 

«  La  pensée  de  faire  payer  au  premier  acquéreur  de  la  nue  propriété  on 
droit  sur  la  valeur  entière  des  biens  transmis,  paraît,  au  premier  abord,  con- 
forme à  l'équité,  puisqu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
nue  propriété. 

«  Mais  un  examen  plus  approfondi  fait  reconnaître  que  cette  perception  est 
excessive. 

c  En  effet,  la  nue  propriété,  qui  est  improductive  de  revenus,  n'a  par  elle- 
même  aucune  valeur  ;  si  on  peut  lui  en  attribuer  une,  c'est  à  raison  du  droit 
c{u'a  le  nu  propriétaire  de  réunir  ultérieurement  l'usufruit  et  d'obtenir  ainsi  la 
jouissance  des  biens. 

«  Par  conséquent,  si  le  droit  est  perçu  sur  la  nue  propriété  d'après  sa  valeur 
réelle  au  jour  de  la  transmission,  il  est  nécessairement  perçu  sur  l'expectative 
de  la  réunion  ultérieure  de  l'usufruit  qui  entre  dans  cette  valeur. 

M  11  n'est  pas  nécessaire,  dès  lors,  pour  atteindre  la  réunion  ultérieure  de 
l'usufruit,  de  percevoir,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  le  droit  sur  la  valeur  de 
la  «  toute  propriété  »,  c'est-à-dire  sur  l'estimation  de  la  nue  propriété  aug- 
mentée d'une  somme  représentant  l'estimation  de  l'usufruit. 

«  Sans  doute,  le  droit  ainsi  liquidé  sera  moins  élevé  que  celui  auquel  donne- 
rait lieu  la  transmission  de  la  pleine  propriété  reconstituée;  mais  la  différence 
tient  à  l'anticipation  du  payement  et  se  trouve  représentée,  en  fait,  par  les  in- 
térêts dont  le  Trésor  est  appelé  à  profiter. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  résultats  de  la  liquidation  du  droit,  telle  qu'elle  est 
établie  par  la  loi  de  l'an  VII,  ont  provoqué  d'incessantes  réclamations.  » 

A  ces  considérations,  que  faisait  valoir  en  termes  si  probants  le  projet  ministé- 
riel de  1880,  nous  paraissent  s'en  ajouter  d'autres.  On  peut  faire  remarquer 
que  l'usufruitier  paye  toujours  le  même  droit,  quel  que  soit  son  âge,  qu'il  soit 
ou  non  présumé  devoir  jouir  longtemps  de  l'usufruit  qui  lui  est  transmis. 

Quant  au  nu  propriétaire,  il  est  obligé  de  payer  tout  de  suite  pour  un  bien 
dont  il  n'est  appelé  qu'éventuellement  à  jouir  :  il  n'en  jouira  jamais  s'il  vient 
à  décéder  avant  l'usufruitier.  Celte  règle  est  d'autant  plus  dure  que  la  loi  de 
frimaire  pose  en  principe  que  les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent  pas 
être  soumis  à  restitution. 

Aussi  la  commission  de  la  Chambre,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  de 
1880.  présenta  un  rapport  favorable,  mais  la  législature  prit  fin  sans  que  le 
rapport  fût  discuté.  Le  projet  fut  repris  par  Thonorable  M.  Peytral,  ministre 
des  finances,  dans  la  séance  du  i5  octobre  1888.  Malheureusement  cette  réfor- 
me n'a  pas  encore  abouti. 

Nous  estimons  qu'elle  doit  trouver  sa  place  dans  la  loi  qui  modifiera  la 
législation  de  frimaire  en  ce  qui  concerne  la  déduction  des  dettes.  Nous  réali- 
serons ainsi  une  réforme  plus  étendue  et  dont  le  pays  sentira  plus  vivement  le 
bienfait. 
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Nous  TOUS  proposons  d*adopter,'pour  l'évaluation  deja  râleur  de  l'usafrait  et 
de  la  nue  propriété,  le  système  proposé,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  par  U 
commission  ae  1880.  C'est  ce  même  système  que  M.  Peytral  avait  reproduit  dans 
le  projet  de  1888.  U  nous  paraît  reposer  sur  des  bases  équitables  et  présenter  une 
application  facile.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  1880  l'exposait  dans  des 
termes  qu'il  nous  paraft  intéressant  de  rappeler  : 

•  Après  avoir  examiné  tous  les  moyens  de  réaliser  la  réforme,  après  avoir 
consulté  l'œuvre  des  léi^islateurs  étrangers  qui  nous  ont  précédés  dans  la  voie 
de  cette  révision^  nous  nous  sommes  arrêtés  à  un  système  qui  nous  paraît  con- 
dlier  les  intérêts  du  Trésor  avec  ceux  des  contribuables. 

«  Ce  système  repose  essentiellement  sur  le  principe  que  la  nue  propriété  et 
l'usufruit  doivent  supporter  l'impôt,  lors  de  chacune  de  leurs  transmissions  sur 
la  «  valeur  véritable  ».  La  taxe  variera  ainsi  selon  la  plus-value  ou  la  décrois- 
MDce  que  ces  deux  démembrements  recevront  du  cours  de  temps.  Le  nu  pro- 
priétaire payera  un  droit  d'autant  plus  réduit  que  l'usufruit  aura  une  plus  lon- 
gue durée  probable.  Mais  ce  droit  s  aue^mentera  au  fur  et  h  mesure  que  la  jouis- 
sance  approchera  de  son  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint,  par  l'expiration  de 
l'iisufruit,  la  valeur  de  la  proi)riété  entière.  Dans  tous  les  cas,  en  acquittant  la 
taxe  ainsi  réglée,  le  nu  propriétaire  acquerra  le  droit  de  réunir  gratuitement 
l'asufruit  lorsque  cet  usufruit  sera  arrive  au  terme  qui  lui  a  été  assigné  lors  de 
M  constitution .  C'est  seulement  quand  le  nu  propriétaire  acquerra  l'usufruit 
avant  cette  époque,  par  le  résultat  d'une  cession  directe  ou  de  tout  autre  acte 
produisant  des  effets  translatifs,  qu'il  devra  payer  le  droit  de  mutation,  comme 
tout  acquéreur  de  l'usufruit,  sur  la  valeur  de  cet  usufruit  au  jour  de  sa  réunion 
anticipée. 

La  difficulté  principale  dans  ce  système,  était  de  déterminer  la  valeur  de 
l'osufruit  ou  de  la  nue  propriété  au  jour  de  chaque  mutation. 

Nous  croyons  y  être  parvenu. 

D'abord,  cette  valeur  est  naturellement  fixée  par  le  prix  stipulé  au  contrat, 
lorsque  la  transmission  s'opère  par  une  convention  renfermant  1  expression  d'un 
prix.  Le  droit  est  alors  liquidé  sur  ce  prix  d'après  la  règle  ordinaire  applica- 
ble aux  mutations  à  titre  onéreux. 

Lorsque  la  mutation  ne  comporte  pas  de  prix,  il  y  est  suppléé  en  prenant  la 
Talenr  entière  de  l'objet,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII, 
et  en  calculant  la  proportion  pour  laquelle  l'usufruit  en  fait  partie.  On  obtient 
facilement  ce  résultat  à  l'aide  des  tables  de  mortalité  qui  indiquent  la  durée  pro- 
bable de  cet  usufruit,  et  au  moyen  de  calculs  déterminant  la  valeur  actuelle  de 
capitaux  dont  la  jouissance  est  ajournée.  C'est  ainsi  que  nous  avons  arrêté  les 
bases  srénérales  de  l'évaluation,  en  divisant  la  durée  de  l'usufruit  en  un  nombre 
de  périodes  assez  restreint  pour  ne  pas  trop  nous  écarter  de  la  réalité.  Ces  résul- 
tats nous  ont  permisde  fixer,  par  voie  d'analoi^ie,  la  valeur  relative  des  usufruits 
qui  sont  constitués  pour  un  temps  déterminé. 

D'après  ces  bases,  il  sera  facile  de  dégager,  au  moment  de  la  transmission 
d'une  nue  propriété  ou  d'un  usufruit,  la  valeur  légale  de  ces  démembrements, 
et  de  limiter  par  conséquent  à  cette  valeur  la  perception  de  l'impôt.  Nous 
n'aurons  pas  toujours,  sans  doute,  atteint  la  vérité  absolue,  mais  nous  nous  en 
serons  approchés  autant  que  le  comporte  la  nature  essentiellement  variable  de 
l'objet  transmis,  et  nous  en  serons  en  tous  cas  beaucoup  plus  près  que  le  légis- 
lateur de  Tan  VII,  pour  lequel  l'usufruit  représentait  uniformément  le  tiers  ou 
la  moitié  delà  propriété  enlicre. 

Nous  avons  pris  garde,  d'ailleurs,  dans  cette  revision,  de  ne  changer  aucune 
des  règles  fonoamentales  qui  servent  actuellement  à  établir  la  valeur  imposable 
de  la  pleine  propriété  des  biens,  ni  aucun  des  principes  généraux  sur  la  percep- 
tioo  des  droits.  C'est  ainsi  que  nous  proposons  de  ne  tenir  compte,  pour  l'es- 
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timation  de  la  nue  propriété,  gue  des  usufruits  ourerts  au  moment  de  la  trans- 
mission, parce  aue  les  autres  jouissances  ayant  une  existence  conditionnelle, 
sont  des  faits  ultérieurs  sans  influence  sur  i'exigibilitë  actuelle  de  l'impôt. 

Les  antres  articles  du  projet  de  loi  se  justifient  d'eux-mêmes.  Il  est  évident 
que  les  parties,  afin  de  profiter  du  bénéfice  oui  leur  est  offert,  doivent  donner 
à  l'administration  les  renseignements  dont  elfe  a  besoin  pour  rée:ler  ses  percep- 
tions, c'est-à-dire  indiquer  la  date  de  la  naissance  de  l'usufruitier.  11  est  non 
moins  certain  qu'il  faut  assurer  l'exactitude  de  la  déclaration  par  un  mode  de 
contrôle  et  par  rétablissement  d'une  pénalité. 

Noos  demandons  à  cet  effet  que  les  parties  fassent  connaître  le  lieu  de  nais- 
sance de  l'usufruitier  et  qu'une  amende,  égale  au  droit  simple  éludé,  leur  soit 
imposée. 

Ces  dispositions  sont  indispensables  à  l'exécution  de  la  loi  ;  elles  constituent 
le  minimum  des  garanties  que  le  Trésor  est  en  droit  d'exiger  en  échange  des 
sacrifices  onéreux  auxquels  il  consent. 


PROJET  DE  LOI 


Art.  f .  —  Pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de  mutation  par 
décès,  seront  déduites  les  dettes  à  la  charge  du  défunt  existant  au  jour  de  Tou- 
Terture  de  la  succession  et  résultant  : 

a)  De  jugements  ; 

b)  D'actes  authentiques  antérieurs  d'au  moins  un  mois  au  décès  ; 

c)  D'actes  sous  seing  privé  enregistrés  un  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  succession  ; 

d)  Des  déclarations  faites  à  l'enregistrement,  un  mois  au  moins  avant  le 
décès,  en  vertu  des  lois  existantes,  de  conventions  verbales. 

Art.  a,  —  Ne  sont  pas  déduites  : 

i"  Les  dettes  qui  ne  sont  pas  liquidées  au  jour  de  la  déclaration  de  succes- 
sion ; 

a*  Les  dettes  échues  trois  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ; 

3"  Les  dettes  contractées  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  et  les  dettes  contractées  par  le  défunt  au  profit  de  personnes  qui, 
lorsque  l'acte  a  acquis  date  certaine,  étaient  les  conjoints  ou  les  successibles 
des  héritiers,  donataires  ou  légataires,  à  moins  que  l'héritier  ne  fût  pas  à  cette 
date  le  successible  du  défunt  ; 

4°  Les  dettes  reconnues  par  testament,  lesquelles  seront  considérées  comme 
des  le^s  ; 

50  Les  dettes  hypothécaires  ou  privilégiées  qui  étaient  conservées  par  une 
inscription  périmée  depuis  plus  de  trois  mois  ou  qui  a  donné  lieu  à  main-levée 
définitive  avant  l'ouverture  de  la  succession  ; 

6^  Les  dettes  résultant  de  titres  ou  de  jut^ements  passés  à  l'étranger  ;  celles 
qui  sont  garanties  par  une  hypothèque  conférée  exclusivement  sur  des  immeu- 
bles situés  à  rétrangcr,  et  celles  quidépendent  de  successions  d'étrangers  domi- 
ciliés en  France  ; 

7»  Les  loyers  et  fermages  excédant  le  terme  courant. 

Art.  3.  —  A  l'appui  de  leur  demande  en  déduction,  les  parties  devront  four- 
nir les  justifications  nécessaires  et  représenter  le  brevet  ou  l'expédition  de  l'acte 
ou  du  jugement  qui  sert  de  titre  à  la  dette  ou  qui  en  constate  l'existence  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  créancier  ne  peut  se  refuser  à  communiquer  le  titre  ou  à  en  laisser  pren- 
dre une  copie  collationnée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  déplacement  de  la  pièce,  par 
un  notaire  ou  greffier,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

Art.  4-  —  i-»*^»  droits  seront  liquid/-s  sur  la  valeur  vénale  des  immeubles, 
déterminée  par  la  déclaration  des  parties,  et  sans  que  cette  valeur  soit  infé- 
rieure au  produit  de  la  capitalisation  du  revenu  faite  au  denier  20  pour  les 
immeubles  urbains  et  au  denier  a5  pour  les  immeubles  ruraux,  conformément 
aux  lois  existantes. 
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Les  insnffisanceft  d'évaluation  seroDt  constatées  par  voie  d'expertise,  selon  les 
règles  actaellement  en  vi|^eur. 

Art.  5.  —  Toute  déclaration  tendant  à  obtenir  indûment  la  déduction  d'une 
dette  rendra  passible  d'une  amende  qui  sera  ég^ale  au  double  du  droit  et  qui 
sera  due  solidairement  par  les  contrevenants. 

Art.  6.  —  La  valeur  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  des  biens  meubles 
et  immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  pro- 
portionnel, ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux  des  biens,  autres  que  créances, 
rentes  ou  pensions,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  sauf  application  des  articles  17  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VU,  et  i3 
de  celle  du  a3  août  1871  ; 

a*  Pour  les  échanges  et  pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou 
celles  qui  s'opèrent  par  décès,  des  mêmes  biens,  par  une  évaluation  faite  de 
la  manière  suivante  :  si  l'usufruitier  a  moins  de  ao  ans  révolus,  l'usufruit  est 
estimé  aux  sept  dixièmes  et  la  nue  propriété  aux  trois  dixièmes  de  la  propriété 
entière,  telle  qu'elle  doit  être  évaluée  d'après  les  règles  sur  l'enregistrement. 
Au-dessus  de  cet  Age,  cette  proportion  est  diminuée  pour  l'usufruit  et  aurmen- 
lée  pour  la  nue  propriété  d'un  dixième  par  chaque  période  de  dix  ans  révolus 
de  1  âge  de  l'usutruitier,  la  proportion  est  fixée  à  un  dixième  pour  l'usu- 
fruit et  à  neuf  dixièmes  pour  la  nue  propriété.  Pour  déterminer  la  valeur  de  la 
nue  propriété,  il  n'est  tenu  compte  que  des  usufruits  ouverts  au  jour  de  la 
mutation  de  cette  nue  propriété.  L'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  est 
estimé  aux  deux  dixièmes  de  la  valeur  de  la  propriété  entière  pour  chaque 
période  de  dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit,  sans  fraction  et  sans  égard  à  l'âge 
de  l'usufruitier. 

3*  Pour  les  créances  à  terme,  les  renies  perpétuelles  on  non  perpétuelles  et 
les  pensions  créées  ou  transmises  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  pour  l'amortis- 
sement de  ces  rentes  ou  pensions,  par  une  quotité  de  la  valeur  de  la  propriété 
entière,  établies  suivant  les  règles  indiquées  au  paragraphe  précédent,  d'après 
le  capital  déterminé  par  les  paragraphes  a,  7  et  9  de  l'article  i4  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  VU. 

Art.  7.  —  Les  actes  et  déclarations  régis  par  les  dispositions  des  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  6  feront  connaître  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance 
de  l'usufruitier  et  si  la  naissance  est  arrivée  hors  de  France  ou  d'Algérie  ;  il 
sera,  en  outre,  justifié  de  cette  date  avant  l'enregistrement;  à  défaut  de  quoi, 
il  sera  perçu  les  droits  les  plus  élevés  qui  pourraient  être  dus  au  Trésor,  et  la 
perception  ainsi  établie  ne  donnera  heu  à  aucune  reetilution.  L'indication 
inexacte  de  la  date  et  du  lieu  de  naissance  de  l'usufruitier  rendra  passible,  à 
titre  d'amende,  d'un  droit  en  sus  égal  au  supplément  de  droit  simple  exi- 
gible. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  articles  i4,  i5  et  68  de  la  loi  du  aa  frimaire 
ao  VII  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  g.  —  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre  vifs  de  toute 
nature  et  des  mutations  par  déc^,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou 
autres  actes  de  libéralités  à  cause  de  mort,  seront  désormais  fixés  comme 
suit  : 

En  ligne  directe,  i  p.  100  (taux  actuel). 

Entre  frères  et  soeurs,  6.5o  p.  100  (taux  actuel). 

Entre  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  en  principal,  7  fr.  5o  p.  100  ; 

Entre  grands-oncles  et  grand'tantes,  petits-neveux  et  petites-nièces,  cousins 
germains,  en  principal,  8  n*.  5o  p.  100  ; 

Entre  parents  du  cinquième  et  du  sixième  degré,  en  principal,  10  fr.  p.  100. 

Entre  parents  au  delà  du  sixième  degré  jusqu'au  douzième,  en  principal 
la  fr.  p.  100. 

Entre  personnes  non  parentes,  en  principal,  i3  fr.  p.  loo* 

Ces  droits  sont  sujets  aux  décimes. 

Art.  10.  —  L'article  aS  de  la  loi  du  S  juillet  i85a  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  transfert  ou  la  mutation  au  grand-livre  de  la  dette  publique  d'une  inscrip- 
tion de  rente  provenant  de  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents,  ne  pourra 
être  eifectué  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais  par  le 
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receveur  de  reoregistrementi  constatant  Tacquittement  du  droit  de  mutation  par 
dëcès. 

11  en  sera  de  même  pour  les  transferts  et  conversions  de  titres  nominatifs  des 
sociétës,  départements,  communes  et  établissements  publics,  à  peine  par  ces 
sociétés  f  départements,  communes  et  établissements  publics  de  demeurer  per- 
sonnellement responsables  des  droits. 

Art.  II.  —  Sont  applicables  en  Algérie  les  lois  et  tarifs  qui  régissent  en 
France  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès  ou  entre  vifs.  Sont 
toutefois  exemptés  de  ces  droits  les  immeubles  ruraux  et  les  constructions  de 
toute  nature  servant  à  leur  exploitation. 

L'un  des  décimes  établis  par  ces  lois  continuera  à  être  perçu  au  profit  de 
l'assistance  publique,  conformément  à  la  loi  du  ag  juillet  i88a. 

Art.  19.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  taxe  de 
3  p.  loo  établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  ai  juin  1875  sur  les  lots  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous  autres  titres 
d'emprunt,  est  fixée  à  8  p.  100. 


V imprimeur-gérant  :  A.  Majbsté. 


oiliers.  —  linp.    Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 


Art.  354. 

LOI  du  27  décembre  1892  S  sur  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage facultatifs. 

En  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés. 

Arl.  1*'.  ~  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  entre  lesquels  s'est  pro- 
duit un  différend  d'ordre  collectif  portant  $iur  les  conditions  du  travail 
f^uvent  soumettre  les  questions  qui  les  divh»ent  à  un  comité  de  concilia- 
lion  et,  à  défaut  d'entente  dans  ce  comité,  à  un  conseil  d'arbitrage,  les- 
quels seront  constitués  dans  les  formes  suivantes. 

Art.  2.  —  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  adressent,  toit  ensemble, 
soit  séparément,  en  personne  ou  par  mandataires,  au  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  de  Tun  des  cantons  où  existe  le  différend,  une  déclaration  écrite 
contenant  : 

1«  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  demandeurs  ou  de  ceux  qui  les 
représentent; 

2?  L'objet  du  différend,  avec  l'exposé  succinct  des  motifs  allégués  par  la 
partie  ; 

3«  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles  la  propo- 
sition de  conciliation  ou  d'arbitrage  doit  être  notifiée  ; 

4«  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis  parmi  les  inté- 
ressés par  les  demandeurs  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans  que 
le  nombre  des  personnes  désignées  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Art.  3.  —  Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette  déclaration,  avec 
indication  de  la  date  et  de  l'heure  du  dépôt,  et  la  notiOe  sans  frais,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  la  partie  adverse  ou  à  ses  représentants,  par 
lettre  recommandée  ou  au  besoin  par  affiches  apposées  aux  portes  de  la 
justice  de  paix  des  cantons  et  à  celles  de  la  mairie  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  s'est  produit  le  différend. 

Art.  4.  —  Au  reçu  de  cette  notification,  et  au  plus  tard  dans  les  trois 
iours,  les  intéressés  doivent  faire  parvenir  leur  réponse  au  juge  de  paix. 
Passé  ce  délai,  leur  silence  est  tenu  pour  refus. 

S'ils  Acceptent,  ils  désignent  dans  leur  réponse  les  noms,  qualités  et  do- 
miciles des  délégués  choisis  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans  que 
le  nombre  des  personnes  désignées  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Si  l'éloignement  ou  l'absence  des  personnes  auxquelles  la  proposition  est 
notifiée,  ou  la  nécessité  de  consulter  des  mandants,  des  associés  ou  un  con- 
seil d'administration,  ne  permettent  pas  de  donner  une  réponse  dans  les 
trois  jours,  les  représentants  desdites  personnes  doivent,  dans  ce  délai 
«le  trois  jours,  déclarer  quel  est  le  délai  nécessaire  pour  donner  cette 
réponse. 

Cette  déclaration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux  demandeurs  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  —  Si  la  proposition  est  acceptée,  lejugede  paix  invite  d'urgence 
les  parties  ou  les  délégués  désignés  par  elles  à  se  réunir  en  comité  de  con- 
ciliation. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  est  à  la  disposi- 
tion du  comité  pour  diriger  les  débals. 

Arl.  6.  —  Si  l'accord  s'établit,  dans  ce  comité,  sur  les  conditions  de  la 
conciliation,  ces  conditions  sont  consignées  dans  un  procès- verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix  et  signé  par  les  parties  ou  leurs  délégués. 
Art.  1.  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invite  les  parties  à 

1.  Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre. 
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désigner,  soit  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres,  soit  un  arbitre  commun. 

Si  les  arbitres  ne  s'entendent  pas  sur  la  solution  à  donner  au  dilTérend^ 
ils  pourront  choisir  un  nouvel  arbitre  pour  les  départager. 

Art.  8.  —  Si  les  arbitres  n'arrivent  k  s'entendre  ni  sur  la  solution  à 
donner  au  différend,  ni  pour  le  choix  de  l'arbitre  départiteur,  ils  le  décla- 
reront sur  le  procès-verbal,  et  cet  arbitre  sera  nommé  par  le  président  du 
tribunal  civil,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  lui  sera  transmis  d'urgence 
par  le  juge  de  paix. 

Art.  9.  —  La  décision  sur  le  fond,  prise,  rédigée  et  signée  par  les  arbi- 
tres, est  remise  au  juge  de  paix. 

Art.  10.  —  En  cas  de  grève,  à  défaut  d'initiative  de  la  part  des  intéressés* 
le  juge  de  paix  invite  d'ufûce,  et  par  les  moyens  indiqués  à  l'article  3,  le^> 
patrons,  ouvriers  ou  employés,  ou  leurs  représentants,  à  lui  faire  connaî- 
tre dans  les  trois  jours  : 

10  L'objet  du  dillérend  avec  l'exposé  succinct  des  motifs  allégués  ; 

2  ■  Leur  acceptation  ou  refus  de  recourir  à  la  conciliation  et  à  l'arbi- 
trage ; 

5^  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis,  le  cas  échéant, 
par  les  parties,  sans  ({ue  le  nombre  des  personnes  désignées  de  chaque 
côté  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Le  délai  de  trois  jours  pourra  être  augmenté  pour  les  causes  et  dans  les 
conditions  indiquées  h  l'article  4. 

Si  la  proposition  est  acceptée,  il  sera  procédé  conformément  auxarticles5 
et  suivants 

Art.  il.  —  Les  procès-verbaux  et  décisions  mentionnés  aux  articles  6,  S 
et  9  ci-dessus  sont  conservés  en  minute  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  qui 
en  délivre  gratuitement  une  expédition  &  chacune  des  parties  et  en  adresse 
une  autre  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  par  l'entremise  du 
préfet. 

Art.  12.  —  La  demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le  refus  ou  l'ab- 
sence de  réponse  de  la  partie  adverse,  la  décision  du  comité  de  conciliation 
ou  celle  des  arbitres,  notifiés  par  le  juge  de  paix  au  maire  de  chacunedes 
communes  où  s'étendait  le  dilTérend.  sont,  par  chacun  de  ces  maires,  ren- 
dus publics  par  affichage  à  la  place  réservée  aux  publications  oflicielles. 

L'alHchage  de  ces  décisions  pourra  en  outre  se  faire  par  les  parties  in- 
téressées. Les  affiches  seront  dispensées  du  timbre. 

Art.  13.  —  Les  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des  comités  de  conciliation 
et  aux  réunions  des  arbitres  sont  fournis,  chauffés  et  éclairés  par  les 
communes  où  ils  siègent. 

Les  frais  qui  en  résultent  sont  compris  dans  les  dépenses  obligatoires 
des  communes. 

Les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage  seront  fixées  par 
arrêté  du  préfet  du  département  et  portées  au  budget  départemental 
comme  dépenses  obligatoires. 

Art  14.  —  Tous  actes  en  exéciUion  de  la  présente  loi  seront  dispensés  du 
titftf  re  et  enregistrés  ffrah's. 

Art.  15.  —  Les  arbitres  et  les  délégués  nommés  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi  devront  être  citoyens  français. 

Dans  les  professions  ou  industries  où  les  femmes  sont  employées,  elles 
pourront  être  désignées  comme  déléguées,  à  la  condition  d'appartenir  à 
la  nationalité  française. 

Arl.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  anx  colonies  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Annoter  :  /).  E.,  V»>  Arbitrage,  n<»  29  ;  —  R.  G.  eod.  \^  n»  42. 
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Art.  355. 

Loi  du  27  décembre  1892  ^  sur  les  lettres  de  voiture 

internationales. 

Créées  en  vertu  de  la  convention  signée  à  Berne,  /e  14  octobre  1890, 
pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer  et  les  assimilant 
aux  réc^issés  de  chemins  de  fer. 

Art.  1*^  —  Les  lettres  (le  voiture  internationales  créées  en  vertu  de  la 
convention  approuvée  par  la  loi  du  29  décembre  1891  et  signée  à  Berne, 
le  14  octobre  1890,  entre  la  France,  l'Allemagne,  rAuthche-llongrie,  la 
Belgique,  Tltalie,  les  Pays-lias,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse,  rela- 
tivement au  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  sont  assimi- 
lées, au  point  de  vue  du  timbre,  aux  récépissés  de  chemins  de  fer  et  aux 
pièces  en  tenant  lieu  pour  les  expéditions  venant  des  pays  étrangers. 

Art.  2.  —  Pour  les  expéditions  de  France  à  destination  de  l'étranger, 
les  lettres  de  voiture  internationales  seront  établies  sur  des  formules 
timbrées  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tiendront  à  la  disposition 
des  expéditeurs  moyennant  le  paiement  des  droits. 

Il  sera  ajouté  au  modèle  annexé  à  la  convention  de  Berne  un  talon  destiné 
à  être  conservé  par  le  chemin  de  fer  expéditeur,  pour  être  représenté  aux 
préposés  de  Tenregistrement  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  10 
de  la  loi  du  13  mai  1863. 

Ce  talon  énoncera  les  noms  de  la  gare  expéditrice  et  de  la  gare  destina- 
taire, les  noms  de  Texpéditeur  et  du  destinataire,  la  date  de  la  remise  et 
le  numéro  de  l'expédition. 

Chaque  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  de  50  fr. 

Annoter:  D.  E.  V»  Lettres  de  voitures,  n<»  16;  —  /{.  G.  V» Trans- 
port, n«  10. 

Art.  356. 

Loi  du  29  décembre  1892  sur  les  dommages  causés 
à  la  propriété  privée  par  Tezécution  des  travaux 
publics. 

Art.  19.  Les  plans, procès- verbaux, certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  quand  il  y  aura  lieu  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

Observations.  —  La  loi  du  29  décembre  1892  a  pour  objet  de  r(^gle- 
menter  roecupation  temporaire  des  propriétés  privées  pour  Texécution 
de  travaux  publics  et  dans  le  but  d  y  faire  des  fouilles  ou  d'y  extraire 
des  matériaux.  Klle  répond  au  môme  ordre  d'idées  que  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  a 
pour  objet  d'indemniser  les  particuliers  d'une  privation  temporaire 

1.  Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  dccembrc  1802. 
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de  jouissance  de  même  que  la  loi  de  1841  avait  pour  but  de  les  indem- 
niser de  la  privation  de  la  propriété.  L'une  et  Fautre  doivent  donc 
être  interprétées  dans  le  môme  esprit.  L'art.  19  ci-dessus  rapporté 
n'est,  du  reste,  que  la  reproduction  textuelle  du  i^^  alinéa  de  l'art.  58 
de  la  loiiiu  3  mai  1841. 

Annoter  :  Code  Annoté,  p.  173  (L.  3  mai  1841)  ;  —  D.  E.  Y» Expro- 
priation, in  fine  ;  —  H.  G.  eod.  V»  in  fine. 

Art.  357. 

Etat  civil.  —  Echange  des  actes  de  l'état  civil  entra  la 

France  et  l'Autriche-Hongrie. 

Circulaire  du  Ministre  de  V Intérieur  du  23  novembre  1892. 

Monsieur  le  Préfet,  une  convention  en  date  du  29  août  1892,  approuvée 
par  décret  du  14  septembre  1892,  insérée  au  Journal  officiel  du  16  du  même 
mois,  a  pour  objet  d'assurer  entre  la  France  et  le  gouvernement  austro- 
hongrois  un  échange  régulier  des  actes  de  l'état  civil,  intéressant  les 
nationaux  des  deux  pays. 

Aux  termes  de  cette  convention,  les  deux  gouvernements  s'obligent  à 
se  remettre  réciproquement,  sans  frais,  des  expéditions  dûment  légalisées 
des  actes  de  naissance,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de  décès  dressés 
sur  leur  territoire  et  concernant  des  ressortissants  du  territoire  de  l'autre 
partie  contractante. 

Vous  remarquerez  qu'en  vertu  de  l'article  2  de  cette  convention  la  trans- 
mission des  actes  de  décès  s'étendra  en  outre  aux  personnes  mortes  en 
France  et  qui  étaient  nées  ou  qui,  d'après  les  renseignements  fournis  aux 
autorités  locales,  avaient  leur  domicile  en  Autriche  ou  en  Hongrie. 

Aucune  disposition  ne  prescrit  l'échange  des  actes  de  reconnaissance 
des  enfants  naturels.  La  raison  en  est  que,  d'après  les  législations  autri- 
chienne et  hongroise,  les  enfants  illégitimes  ne  peuvent  être  reconnus  et 
que  dés  lors  leur  reconnaissance  faite  devant  nos  offlciers  de  l'état  civil 
ne  change  en  rien  leur  élat  et  ne  leur  confère  aucun  droit. 

L'échange  de  ces  expéditions  aura  lieu  tous  les  six  mois,  à  partir 
du  1"  janvier  1893. 

Tous  les  actes,  dressés  dans  votre  département,  devront  m'étre  transmis 
accompagnés  d'un  bordereau,  en  double  expédition,  établi  dans  la  forme 
prescrite  par  les  précédentes  instructions,  relatives  aux  conventions  con- 
clues avec  l'Italie,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la  Principauté  de  Monaco. 
(Voir  notamment  les  circulaires  du  garde  des  sceaux  du  11  mai  1875  et 
du  ministère  de  l'intérieur  du  30  juin  suivant,  insérées  dans  le  Bulletin 
officiel  du  Ministère  de  IHiiiétieur  de  Tannée  1875,  page  282.) 

Veuillez  donner  aux  maires  de  votre  département  les  ordres  nécessaires 
pour  que  l'exécution  de  cette  convention  reçoive  ses  pleins  efîets  à  partir 
du  l«r  janvier  1893. 

Les  parquets  ont  été  avisés  en  ce  qui  les  concerne  par  une  circulaire 
spéciale  de  H.  le  ministre  de  la  justice. 

065etTa/iOR.  —  V.  le  décret  du  29  août  1892  inséré  dans  Fart.  221 
de  la  Revue. 

Annoter  :  D.  E.  V«  Acte  de  Vétal  civil,  n*»  23  ;  —  H.  G.  eod.  V«  n«  67-2  ; 
—  6«  édit.,  no  684  bis. 
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Art.  358. 
L*impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 

Le  Gouvernement  vient  enfin  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse. 

D'après  ce  projet,  le  droit  de  timbre  actuellement  perçu  sur  les  bor- 
dereaux d'agents  de  change  serait  gradué  de  0  fr.  10  jusqu'à  10  fr  , 
d'après  rimportance  des  opérations. 

Avant  d'examiner  le  nouvel  impôt,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  ce  qui  a  élé  fait  à  l'étranger  et  proposé  en  France  sur  ce  point. 

En  Allemagne,  la  taxe  est  proportionnelle  au  chiffre  des  transactions 
et  s'élève  à  0.10  O/oo-  Elle  a  produit  10  millions  en  1886  et  1887. 
15  millions  en  1888  S  18  millions  en  1889  et  a  baissé,  dit-on,  depuis 
lors. 

En  Autriche,  une  loi  du  18  septembre  1892*  a  soumis  les  opérations 
à  une  taxe  de  10  kreutzers  (0.25)  par  opération  simple  de  5.000  flo- 
rins (12.500  fr.)  ou  au-dessous  et  par  chaque  fraction  de  12.^00  fr.  pour 
les  opérations  d'un  chiffre  supérieur.  Le  droit  est  abaissé  à  5  kreutzers 
pour  les  opérations  sur  les  obligations  d'Etat,  et  élevé  au  contraire,  à 
20  kreutzers  pour  les  opérations  sur  les  valeurs  étrangères. 

En  Espagne,  une  loi  du  23  septembre  1892  ',  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  199  articles  et  constitue  le  code  complet  de  la  législation 
sur  le  timbre  dans  la  Péninsule,  répartit  les  opérations  au  comptant 
en  onze  classes  et  assujettit  les  polices  de  bourse  à  un  droit  gradué 
de  0  fr.  10  à  60  fr.  suivant  la  classe. 

Les  opérations  à  terme  sont  uniformément  frappées  d'un  droit  de 
timbre  de  5  pesetas  (5  fr.)  correspondant  à  la  6*  classe  des  opérations 
au  comptant  (de  200.000  à  300.000  fr.)  *. 

En  France,  pour  nous  en  tenir  à  la  législature  actuelle,  des  projets 
ont  été  déposés  par  M.  Calvinbac,  député,  dans  la  séance  du  20  oc- 
tobre 1888  (i.  0.  Gh.  Débats,  p.  2235),  et  par  M.  Gillet,  dans  la 
séance  du  11  avril  1889  (Ch.  Docum.  parlem.  1889,  p.  915). 

Entre  temps  la  commission  du  Budget  avait,  de  son  côté,  élaboré 
un  projet  timide. 

M.  Calvinhac  proposait  de  taxer  les  opérations  sur  fonds  d'Etat 
français  à  25  fr.  par  unité  de  3.000  fr.  de  rente  3  0/0  ou  4.500  fr.  de 
rente  4.  1/2  0/0  et  à  50  fr.  par  unité  équivalente  de  rente  étrangère. 

Quant  aux  opérations  sur  autres  titres,  actions  ou  obligations,  il 

1.  Exposé  des  motifs  du  projet  disposé  par  M.  Gillotà  la  Chambre  le  il  avril  i8«9 
{Docum.  parlem.  18%9,  p.  915  el  suiv.)- 

2.  Bull,  de  êtatistigue  du  min.  des  Fin.,  livraison  d'oct.  1892,  p.  449. 

3.  Bull,  de  statistique^  liûrnison  d«  dée.  1892.  p.  666  et  suiv. 

4.  M.  Salefranque  a  publié  une  intéressante  élude  des  législations  autrichienne 
et  espagnole  iaos  le  n"  des  Annales  d»- janvier  1893. 


70  ART.  358 

les  taxait  à  raison  de  1  fr.  par  titre  de  500  fr.  à  1 .000  fr.  et  2  fr.  par 
titre  au-dessus  de  1.000  fr. 

M.  Gillet  proposait  de  prendre  comme  base  d*impôt  le  courtage  ac- 
tuel des  agents  de  change  et  de  fixer  la  taxe  à  la  moitié  du  courtage 
pour  les  opérations  à  terme  et  au  quart  pour  les  opérations  au 
comptant. 

Enfin  la  commission  du  budget  de  1880,  qui  avait  pour  rapporteur 
général  M.  Burdeau,  préconisait  un  droit  de  timbre  ainsi  gradué  : 
0  fr.  75  pour  les  opérations  de    5.000  fr.  et  au-dessous; 

3  —  de    5.000  à     10.000; 

4  fr.  50  —  de  10.000  à    20.000  ; 
9                      —  de  20.000  à    40.000; 

15  —  de  40.000  à    60.000; 

24  —  de  60.000  à  100.000; 

45  —  au-dessus  de  100.000  ; 

Les  bordereaux  devaient  être  extraits  de  carnets  à  souche  et  les 
souches  |lëposées  à  la  fin  de  chaque  semestre  à  la  Chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  chargée  du  contrôle. 

Le  produit  de  la  taxe  était  évalué  à  2.600.000  fr.  (Rapport  Gillet, 
Docum.  parlem.  1889,  p.  917.) 

Arrivons  maintenant  au  projet  qui  vient  d'être  déposé  par  le  Gou- 
vernement *. 

1.  En  voici  le  texte  : 

Article  i".  Toute  opération  de  bourse  avant  pour  objet  la  négociation  à  terme  de>% 
valeurs  visées  par  l'article  76  du  Code  de  commerce  devra  être  constatée  sur  un 
bordereau  individuel  établi  par  l'agent  de  change. 

Un  bordereau  semblable  devra  être  également  établi  par  tous  autres  intermé- 
diaires pour  les  opérations  sur  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse. 

Ces  bordereaux  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  dont  la  quotité  est  déterminée 
par  la  valeur  totale  des  titres  négociés,  calculée  d'après  le  taux  de  la  négociation. 

Art.  t.  La  quotité  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  tixée  : 

A  0.50  centimes  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs,  lorsque  la  valeur 
totale  des  titres  n'excède  pas  5.000  francs; 

A  0.50  centimes  par  5.000  francs  ou  fraction  de  5.000  francs,  lorsque  la  valeur 
totale  des  titres  est  supérieure  à  5.000  francs,  mais  n'excède  pas  50.0no  francs. 

A  5  francs  par  50.000  francs  ou  fraction  de  50.000  francs,  lorsque  la  valeur  totale 
des  titres  est  supérieure  à  5(».000  francs,  mais  n'excède  pas  500.000  francs. 

A  10  francs  par  100.000  francs  ou  fraction  de  lOO.ooo  francs,  lorsque  la  valeur 
des  titres  est  supérieure  à  5(M).000  francs. 

Cette  taxe  n'est  pas  soumise  aux  décimes. 

Art.  3.  Les  intermédiaires  vises  dans  le  2«  paragraphe  de  l'article  1"  seront  te- 
nus d'avoir  un  répertoire  sommaire  non  sujet  au  timbre,  mais  cote,  visé  et  para- 
phe par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  sur  lequel  ils  porteront  par  ordre 
de  numéros,  le  jour  même  de  leur  date  et  sans  aucune  exception,  chacune  des  opéra- 
tions sur  valeurs  de  Bourse,  qu'ils  auront  faite,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour 
le  compte  de  particuliers  diuerents,  en  qualité  de  mandataires  ou  à  tout  autre 
litre. 

Chaque  article  du  répertoire  relatif  à  une  opération  sur  des  titres  admis  h  la 
cote  devra  indiquer  le  nom  et  le  «domicile  de  l'agent  de  change  par  le  ministère 
duquel  l'opération  aura  été  clTecluée. 

Les  dispositions  de  l'article  ii  de  la  loi  du  23  août  1871  sont  applicables  aux 
banquiers,  changeurs  et  autrfs  intermédiaires  désignes  au  présent  article,  ainsi 
qu'aux  agents  de  change. 

Art.  4.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  de  perception  du 
droit  établi  par  l'artlrle  1"'.  Le  même  règlement  déterminera  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Toute  contravention  aux  dispositions  deig  présente  ou  du  réglementa  intervenir, 
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La  taxe  est  ainsi  fixée  : 
0  fr.  10jasquà5.000  fr.  ; 
0  fr.  50      de      5.000  à    50.000; 
3  francs  par  50.000  de  50.000  à  500.000; 

10  francs  par  100.000  au-delà  de  500.000. 

M.  Burdeau  estimail  à  2  millions  et  demi  le  rendement  probable 
<la  droit  gradué,  au  moins  aussi  élevé,  qu'il  proposait.  M.  Tirard 
estime  à  12  milions  le  rendement  du  nouveau  droit.  Nous  pensons  que 
cette  évaluation  est  beaucoup  trop  forte.  Il  est  facile  de  le  prouver 
en  la  rapprochant  :  1<>  de  l'évaluation  antérieurement  faite  par 
M.  Burdeau  d'après  des  renseignements  et  des  calculs  sérieusement 
contrôlés  ;  2^  du  produit  du  droit  actuel  frappant  les  bordereaux. 

Ce  droit  s*élève  à  720.000  fr.  environ  pour  les  bordereaux  timbrés 
à  1  fr.  80,  ce  qui  suppose  400.000  opérations  supérieures  à  10.000  fr. 
Combien  sur  ce  nombre  sont  supérieures  à  50.000  fr.  ?  Il  est  bien 
difficile  de  donner  un  chifTre.  Supposons  cependant  qu'il  y  en 
ait  200.000. 

Les  droits  de  5  et  de  10  fr.  (qu^on  aurait  bien  pu  fondre  en  un  seul, 
•car  ils  diffèrent  à  peine)  rapporteront 2 .500. 000  fr. 

D'où  il  y  a  lieu  de  déduire 260.000  fr. 

pour  la  perte  résultant  de  la  diminution  de  tarif  sur 

les  opérations  de  10.000  à  50.000  fr 

Reste  net "272407000  fr. 

En  supposant  même  qu'il  y  ait  350.000  opérations  supérieures  à 
50.000  fr.,dont  150  au-dessus  de  100.000  fr.,  la  taxe  proposée  ne  rap- 
porterait encore  que  6.500.000  fr.  pour  les  opérations  supérieures  à 
50.000  fr.  et  3  ou  400.000  fr.  au  maximum  pour  les  autres. 

Donc  cette  taxe  serait  absolument  insuffisante,  puisqu'elle  pro- 
duirait à  peine  la  moitié  des  12.000.000  prévus. 

Mais  ce  n'est  pas  là  son  seul  défaut.  Elle  a.  la  prétention  d'épar- 
^er  les  opérations  au  comptant  pour  ne  frapper  que  les  opérations 
a  terme.  A  cet  effet  le  tarif,  maintenu  à  0,50  pour  les  opérations  de 
■:».000à  50.001  fr.,  saute  brusquement  à  10  fr.  pour  les  opérations  de 
50.000  fr.  et  au-dessus. 

Or  toutes  les  opérations  à  terme  sur  actions  de  sociétés  diverses 
^e  font  par  unité  de  25  actions  dont  le  chilïre  est  presque  toujours 
inférieur  à  50.000  fr.  Tous  les  marche's  portant  sur  50  actions  d'une 
valeur  inférieure  à  1.000  fr.  échapperaient  donc  au  droit. 

Et  quel  tarif  facile  à  tourner  que  celui  qui  frappe  de  0,50  seulement 

sera  punie  d'une  amende  égale  au  \inprtiènie  de  la  valeur  des  titres  négociés, 
calculée  comme  il  est  dit  en  l'article  premier. 

Art.  5.  Sont  abroprés.en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent, 
les  articles  t3  de  la  loi  du  j  juin  is.iO  et  iy  de  la  loi  du  t  juillet  IHoi. 

Art.  6.  Les  articles  1  à  5  de  la  présente  loi  ne  seront  exécutoires  qu  ù  partir  du 
J*'  mai  1893. 
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Topéralion  roulant  sur  50.000  fr.  et  de  10  fr.  celle  qui  porte  sur 
50.001  francs. 

Ne  craint -on  pas  que  boursiers  et  coulissiers  ne  s'entendent  pour 
remanier  leurs  unités  de  compte  afin  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  le  nouveau  tarif?  En  prévision  de  cette  collusion  probable,  il  se- 
rait bon  que  la  loi  contint  une  clause  de  garantie  analogue  à  celle 
inscrite  dans  la  loi  récemment  votée  en  Autriche  et  ainsi  conçue  : 

<(  Dans  le  cas  où  Tune  des  Bourses  désignées  dans  les  paragraphes 
précédents  viendrait  à  changer  les  conditions  auxquelles  sont  sou- 
mises les  opérations  simples  (c'est  pour  la  place  de  Paris  le  minimum 
de  négociation),  le  gouvernement  pourra,  eu  égard  à  ces  change- 
ments, modifier  par  voie  d'ordonnance  les  dispositions  de  la  loi, 
même  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'impôt  à  appliquer.  » 

Si  l'on  veut  que  la  taxe  nouvelle  soit  fructueuse,  il  est  de  toute  né- 
cessité d'en  faire  une  taxe  proportionnelle  dont  le  taux  serait  fixé  à 
5  centimes  p.  O/oo»  P&r  exemple  i. 

Outre  les  inconvénients  déjà  signalés,  la  proportionnalité  prévien- 
drait un  autre  abus  qui  est  actuellement  pour  les  grandes  banques 
et  les  sociétés  de  crédit  une  source  de  bénéfices,  c'est  la  constatation 
d'opérations  multiples  sur  un  bordereau  unique.  Si  vous  chargez  une 
société  de  crédit  d'opérer  pour  votre  compte  la  vente  ou  l'achat  d'un 
titre  en  Bourse,  elle  vous  fait  payer  intégralement  le  timbre  du  borde- 
reau, et  elle  agit  de  môme  vis-à-vis  de  chacun  de  ses  clients,  de  sorte 
qu'elle  encaisse  100  ou  200  droits  de  timbre  dans  la  même  journée,alor« 
qu'elle  n'en  acquitte  qu'un  seul,  ou  deux  ou  trois  tout  au  plus.  C'est 
un  groupage  d'un  nouveau  genre,  contre  lequel  on  n'a  jamais  sévi. 

La  proportionnalité  du  timbre  aurait  pour  effet  de  mettre  fin  à  cet 
abus. 

Pour  assurer  le  recouvrement  du  droit,  il  serait  nécessaire  de  pro* 
noncer,  à  titre  de  sanction,  la  nullité  du  titre  non  timbré,  comme  en 
matière  d'effets  de  commerce.  Les  bordereaux  et  arrêtés  devraient 
être  extraits  d'un  registre  à  souche  et  timbrés  sur  le  talon  et  sur  la 
souche,  soit  à  Textraordinaire,  soit  au  moyen  de  timbres  mobiles 
divisés  en  deux  parties,  comme  ceux  des  connaissements. 

Le  législateur  a  bien  trouvé  le  moyen  de  faire  acquitter  sans  vexa- 
tions le  droit  de  timbre  des  quittances  et  celui  des  effets  de  commerce 
par  des  millions  de  contribables  ;  il  n'est  pas  admissible  qu'il  no 
vienne  à  bout,  sHl  lèvent,  de  faire  payer  la  taxe  sur  les  bordereaux 
par  60  agents  de  change,  passililes  de  peines  disciplinaires  en  cas 
d'infraction  à  leurs  obligations  professionnelles,  et  par  U3  coulis- 
siers qui  n'excercent  leur  industrie  qu'en  vertu  d'une  tolérance  tou- 
jours révocable. 

1.  A  ce  taux  et  à  raison  de  30  milliards  d'alTaires,  elle  produirait  an- 
nueliement  15  millions. 
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Après  aToir  montré  ce  quMI  7  a  d'incomplet,  à  noire  sens,  dans 
le  projet  du  gouvernement,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  contient  une  disposition  vraiment  hardie,  c'est  le  3*  alinéa  de 
Tart.  3  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  de  Tart.  22  de  la  loi  du 
â3  août  1871  sont  applicables  aux  banquiers,  changeurs  et  autres  in- 
termédiaires désignés  au  présent  article  (lisez  :  aux  coulissiers]  ainsi 
qu'aux  agents  de  change.  » 

Voilà  donc  le  fameux  secret  professionnel  enfin  battu  «n  brèche 
par  le  gouvernement  lui-même.  Il  serait  étrange,  en  effet,  que  les 
agents  de  change  fussent  plus  privilégiés  que  les  notaires  et  restas- 
sent exempts  des  vérifications  auxquels  ceux-ci  sont  soumis,  alors 
que  le  secret  professionnel  imposé  aux  notaires  se  justifie  par  mill» 
raisons,  tandis  qu'il  est  impossible  d*en  trouver  une  bonne  pour  dé- 
fendre celui  des  agents  de  change. 

Le  1*'  alinéa  de  Fart.  3  n'a  pas  un  caractère  uniquement  fiscal  ; 
il  a  surtout  pour  but  de  supprimer  la  coulisse  et  de  transformer  les 
coulissiers,  pour  les  opérations  survaleurs  cotées,  en  simples  com- 
missionnaires des  agents  de  change,  jouant  le  rôle  d'intermédiaires 
entre  ceux-ci  et  les  particuliers. 

Le  principal  bénéfice  de  la  loi  sera  donc  recueilli,  non  par  le  Tré- 
sor, qui  nj  gagnera  pas  5.000.000  par  an,  mais  par  les  agents  de 
change  qui  obtiendront,  sans  bourse  délier,  la  disparition  de  con- 
currents gênants.  L'Ëtat  leur  avait  déjà  concédé  en  1816  un  mono- 
pole à  titre  à  peu  près  gratuit;  il  ajoute  aujourd'hui  au  monopole  de 
droit  un  monopole  de  fait,  toujours  à  titre  gracieux.  Nous  trouvons 
que  le  Trésor  est  vraiment  trop  bon  prince  et  qu'il  eût  pu,  pour  faire 
une  telle  libéralité,  choisir  un  autre  temps  et  d'autres  bénéficiaires. 

L'occasion  eût  été  propice  pour  élever  à  10  0/0  le  droit  d'enregis- 
trement sur  les  cessions  de  charges  d'agents  de  change,  qui  ne  paient 
que  2  0/0  alors  que  la  propriété  rurale,  beaucoup  plus  digne  d'inté- 
rêt, paie  5,oO 00. 

Art.  359. 

Prescription.  —  Hypothèque.  —  Créance  éventuelle. 
—  Réalisation  ultérieure..—  Réclamation  du  droit 
proportionnel  d'inscription.  —  Prescription  biennale. 

Lorsqu'une  inscription  d'hypothèque  légale  a  été  prise  sans  payement 
du  droit  proportionnel  d'inscription  et  qu'ultérieurement  des  actes  enre- 
gistrés  révèlent  la  réalisation  de  la  créance  garantie  par  cette  inscription, 
il  appartient  à  l'Administration  de  transmettre  au  Conservateur  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  qu'il  paisse  réclamer  le  droit  de  1  0/oOf 
et  cette  réclamation  doit,  sous  peine  d'encourir  la  prescription  biennale, 
se  produire  dans  les  deux  ans  de  r enregistrement  des  actes  révélateurs. 
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Gass.  civ.  27  décembre  1892.  —  Contra^  Bordeaux,  19  décembre 
1888. 

Le  subrogé-tn leur  des  mineurs  Rambaud  a  requis  à  la  conserva- 
tion des  hypothèques  de  Bordeaux  contre  M.  Bonaventare  Rambaud, 
leur  père  et  tuteur  légal,  Tinscription,  au  profit  de  ces  mineurs,  tant 
de  leur  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  que  de  celle 
de  M°^*  Rambaud,  leur  mère  décédée,  sur  les  biens  de  son  mari, 
«  pour  sûreté,  conservation  et  avoir  payement  de  toutes  les  sommes 
et  droits  que  lesdits  mineurs  auront  à  réclamer  et  à  exercer  contre 
ledit  M .  Rambaud,  leur  père,  en  cette  double  qualité,  lesquels  sont 
encore  indéterminés  ». 

Cette  inscription  a  été  prise  par  le  Conservateur  le  2  juillet  1875, 
vol.  862,  no  43,  sans  payement  du  droit  proportionnel  de  1  franc  par 
1,000  francs,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  i*'  de  la  loi 
du  6  messidor  an  VII. 

L'expédition  d'une  quittance  notariée  des  30  et  31  mars  1885,  aux 
termes  de  laquelle  Tacquéreur  dimmeubles  ayant  appartenu  à 
M.  Rambaud  père  s'est  libéré  de  son  prix  aux  mains  des  enfants 
Rambaud,  en  vertu  d'un  règlement  judiciaire  clos  le  30  avril  1879  et 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  20  juillet  1880,  a 
été  déposée  à  la  Conservation  des  hypothèques  de  cette  >ille,  le  22 
mai  1885,  pour  la  radiation  partielle  de  l'inscription  d'hypothèque 
légale  du  2  juillet  1875,  voL  n«  862,  n»  43. 

Cet  acte  faisant  connaître  quUl  résultait  tant  d'un  partage  sous  si- 
gnatures privées  des  26  et  28  mars  1878,  enregistré  le  i""  avril  sui- 
vant, que  d'un  arrêté  de  compte  de  tutelle  également  sous  signatu- 
res privées,  du  21  avril  1878,  enregistré  le  25  du  même  mois,  que  la 
créance  des  enfants  Rambaud  contre  leur  père,  garantie  par  l'ins- 
cription précitée,  s'élevait,  en  principal  et  intérêts,  à  230.882  fr.  21, 
l'Administration  a  fait  réclamer  à  ce  dernier  le  payement  du  droit 
proportionnel  d'inscription  exigible  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi 
du  6  messidor  an  VIL 

Le  payement  de  la  somme  de  288  fr.  63,  à  laquelle  ont  été  liquidés, 
en  principal  et  décimes,  les  droits  exigibles,  n'ayant  pu  être  obtenu 
parles  voies  amiables,  une  contrainte  décernée  le  6  novembre  188*» 
par  le  Conservateur  des  hypothèques  au  bureau  de  Bordeaux,  en  con- 
formité de  l'article  24  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  et  rendue  exécu- 
toire le  10  du  même  mois  par  le  Juge  de  paix  du  3^  canton  de  cette 
ville,  a  été  signifiée  le  lendemain  à  M.  Bonaventure  Rambaud. 

L'exécution  en  a  été  arrêtée  par  une  opposition,  en  date  du  31 
mars  1886,  contenant  assignation  de  T Administration  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux. 

Sans  contester,  au  fond,  le  bien-fondé  de  la  réclamation  qui  lui 
était  adressée,  M.  Rambaud  s'est  borné,  tant  dans  son  opposition  que 
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dans  les  deux  mémoires  signifiés  à  sa  requête,  les  11  novembre  1886 
et  7  avril  1887,  à  opposer  à  la  demande  de  rAdministration  une  ex- 
ception de  prescription. 

Il  a  exposé  que  les  droits  des  mineurs  Rambaud  ont  été  détermi- 
nés par  le  partage  des  26  et  28  mars  1878  et  par  le  compte  de  tutelle 
du  21  avril  de  la  même  année  ;  qu'en  vertu  de  ces  actes,  ses  enfants 
ont  produit  à  un  ordre  judiciaire  ouvert  le  27  mars  1878,  au  greiïe 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  pour  la  distribution  du  prix  d'immeu- 
bles lui  ayant  appartenu  ;  que  des  contestations  soulevées  à  cet  égard 
par  d'autres  créanciers  ont  été  tranchées  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  cette  ville  du  30  avril  1879,  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
CouT  du  26  juillet  1880  ;  enfin  qu'aux  termes  de  deux  quittances  no- 
tariées des  25  janvier  et  16  mai  1881,  suivies  de  mainlevées  partiel- 
les, ils  ont  touché  le  montant  de  leurs  collocations. 

M.  Rambaud  a  fait  remarquer  que,  ces  divers  actes  ayant  été  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement,  l'Administration  n'avait  pas 
ignoré  que  la  créance  éventuelle  des  mineurs  Rambaud  fût  devenue 
réelle  ;  il  a  insisté  sur  cette  circonstance  que  le  Conservateur  des  hy- 
pothèques au  bureau  de  Bordeaux  avait  tout  spécialement  eu  con- 
naissance de  ces  faits,  puisque,  aux  dates  des  5  avril  et  9  août  1881, 
il  avait,  sur  le  dépôt  des  expéditions  de  quittances  notariées  des 
25  janvier  et  16  mai  de  la  même  année,  opéré  la  radiation  partielle 
de  l'inscription  d'hypothèque  légale  du  2  juillet  1875. 

L'opposant  en  a  conclu  que,  faute  d*avoir  été  formulée  dans  les 
deux  années,  tout  au  moins,  qui  ont  suivi  ces  radiations,  la  réclama- 
tion de  l'Administration  était  atteinte  parla  prescription  biennale 
édictée  par  l'article  61,  n<*  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

L'Administration  s'est  attachée,  dans  les  deux  mémoires  signifiés 
à  sa  requête  les  26  juin  et  17  décembre  1886,  à  démontrer  au  tribu- 
nal que  la  demande  avait  pour  objet  un  droit  principal  qui  ne  pou- 
vait être  exigé  lors  de  l'inscription,  qu'il  ne  pouvait  être  davantage 
perçu  ni  lors  de  l'enregistrement  des  divers  actes  invoqués  par 
M.  Rambaud,  ni  sur  la  remise  au  bureau  des  hypothèques  des  expé- 
ditions de  deux  d'entre  eux  en  vue  d'une  radiation  ;  que,  par  consé- 
quent, il  échappait  à  la  prescription  établie  par  l'article  61  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VILpour  toute  demande  «  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de 
perception  insuffisamment  faite  ». 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  tribunal  de  Bordeaux  a  rendu, 
le  19  décembre  1888,  le  jugement  suivant  : 

Vu  la  contrainte,  ropposition  et  les  mémoires  respectivement  signifiés 

par  les  parties  ; 
Oui  M.  RifTaud,  juge,  en  son  rapport  fait  en  audience  publique: 
Oui  également  M.  le  Procureur  de    la   République  en  ses  conclusions 

verbales  et  motivées 
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Attendu,  en  droit,  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles 
sont  soumises  à  la  prescription  de  trente  ans  quand  elles  ne  sont  pas  as- 
sujetties à  une  prescription  plus  courte  ; 

Que  ce  principe,  de  droit  commun,  s'applique  en  matière  fiscale  et  que 
notamment  les  droits  d'enregistrement  sont  ré^is  par  la  prescription  or- 
dinaire de  trente  ans  toutes  les  fois  que  des  lois  particulières  n'ont  pas 
abrégé  ce  délai  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  61,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  aux  droits  d'bypothèque  par 
la  loi  du  2i  mars  1806,  il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits 
après  deux  années  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  s'il  s'agit  d'un 
droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte  ou  d'un 
supplémtnt  de  perception  insuffisamment  faite  ou  d'une  fausse  évalua- 
tion dans  une  déclaration  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise  ; 

Qu'il  faut  évidemment  restreindre  cette  prescription  spéciale  aux  cas 
strictement  prévus  par  le  législateur  et  décider  qu'elle  n'est  applicable 
que  lorsque  les  droits  peuvent  être  réclamés  immédiatement  au  vu  des 
actes  présentés  et  indépendamment  de  toutes  recherches  ultérieures  ; 
que  c'est  à  ces  conditions  ()u'on  peut  justement  imputer  aux  agents  clrt 
l'Administration  ou  une  omission  de  percevoir  ou  une  perception  insuffi- 
sante et,  par  suite,  invoquer  le  n»  1  de  l'article  61  précité  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce; 

Qu'il  s'agit  d'une  inscription  requise  au  nom  des  mineurs  Rambaud  en 
(rarantie  des  créances  qu'ils  pouvaient  avoir  à  exercer  contre  leur  père  et 
tuteur,  c'est-à-dire  d'une  inscription  indéfinie  ayant  pour  objet  la  con- 
servation d'un  simple  droit  d'hypothèque  éventuel  sans  créance  existante 
non  sujet  hic  et  nunc,  d'après  l'article  1*'  de  la  loi  du  6  messidor  an  VII 
au  droit  proportionnel,  et  n'encourant  ce  droit,  aux  termes  de  l'article  2 
de  la  même  loi,  qu'au  moment  où  le  droit  éventuel  ayant  donné  lieu  à 
l'inscription  indéfinie  se  convertit  en  une  créance  réelle  et  déterminée  ; 

Qu'en  un  mot,  ce  n'est  point  d'un   droit  supplémentaire   qu'il  est  ici 

auestion,  mais  d'un  droit  principal  dont  l'effet  est  suspendu  par  une  con- 
ition  et  qui  ne  devient  exigible  que  par  l'accomplissement  même  de  cette 
condition  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  aue  l'opposant  soutient  que  ta  créance  de  ses  en- 
fants contre  lui  a  été,  depuis  le  2  juillet  1875,  date  de  l'inscription,  cons- 
tatée par  des  actes  enregistrés  ou  déposés  à  la  conservation  des  hypothè- 
ques pour  la  radiation  partielle  de  ladite  inscription  plus  de  deux  ans 
avant  la  contrainte  ; 

Qu'ainsi  l'Administration  a  été  mise  à  même  de  réclamer  les  droits 
dus  au  Trésor  et  que  par  conséquent  son  action  se  trouve  aujourd'hui 
prescrite  ;   . 

Attendu  qu'au  point  de  vue  des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés 
il  importe  peu,  pour  la  solution  de  prescription  soumise  au  tribunal,  que 
des  actes  postérieurs  à  l'inscription  aient  été  présentés  k  l'enregistrement 
ou  déposés  au  bureau  des  hypothèques  ;  (|u'il  n'en  reste  pas  moins  cer- 
tain que  c'est  précisément  cette  inscription  indéterminée  prise  en  1873 
qui  forme  exclusivement  le  titre  sur  lequel  le  droit  proportionnel  d'hypo- 
thèque est  dû;  que  par  suite  les  actes  ultérieurs  dont  on  parle  ont  pu 
seulement  fournir  des  éléments  pour  prouver  l'accomplissement  de  la 
condition  à  laquelle  se  trouvait  subordonnée  l'exigibilité  de  ce  droit  pro- 
portionnel et  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  être  considérés  que  comme  le 
point  de  départ  soit  des  recherches  de  l'Administration,  soit  des  pour- 
suites qu'elle  aie  droit  d'exercer  pendant  trente  ans  à  dater  de  1875; 

Attendu  au  surplus  que,  même  en  se  plaçant  au  faux  point  de  vue  de 
l'opposant,  il  est  évident  que  la  prescription  de  deux  ans  n'aurait  pu 
courir  contre  l'Administration  qu'à  partir  du  moment  où  elle  aurait  été 
mise  en  situation  d'agir  par  un  acte  Intervenu  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  présenté  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  et  ren- 
fermant des  énonciations  et  des  renseignements  suffisants  par  eux-mêmes 
et  sans  recourir  à  d'autres  recherches  à  mettre  le  préposé  à  même  de 
percevoir  le  droit; 

Qu'aucun  des  actes  énumérés  par  l'opposant  ne  remplit  ces  conditions 
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et  que  Tarf^ument  qu'il  prétend  en  tirer  k  Tappui  de  sa  théorie,  d'ailleuri 
inacceptable,  reste  sans  valeur; 
Par  ces  motifs  ; 

M.  Rambaud  a  déféré  ce  jugement  à  la  G  jur  de  cassation  pour  vio- 
lation de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  et  de  la  loi  du  24 
mars  1806,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'appliquer  la 
prescription  biennale  établie  par  ces  articles  à  la  perception  de  droits 
d'inscription  dont  rexigibillté  dépendait  d'actes  soumis  à  l'enregis- 
trement et  produits  à  la  conservation  des  hypothèques  plus  de  deux 
ans  avant  la  réclamation. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  a  rendu,  le  27  décembre  1892,  un  ar- 
rêt de  cassation  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Vu  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  et  Tarticle  unique  de  la  loi 
du  24  mars  1806  ; 

Attendu  que  Thypothèque  légale  des  mineurs  Rambaud  sur  les  biens  de 
leur  père  et  tuteur  Bonaventure  Rambaud  était  encore  indéfinie  lors  de 
Kon  inscription,  le  2  juillet  1875,  il  n'y  avait  lieu,  à  ce  moment,  qu'&  la 
perception  du  droit  fixe,  mais  que  le  droit  proportionnel  d'inscription 
d'hypothèque  est  devenu  exigible  à  partir  de  l'instant  où  la  créance  s'est 
réalisée  par  le  fait  même  de  la  détermination  de  son  chiffre  dans  des  actes 
présentés  à  l'administration. 

Attendu  que,  dans  le  mémoire  produit  par  elle  devant  le  Tribunal  civil, 
il  est  déclaré  qu'il  résultait  tant  de  l'acte  de  partage  sous  signatures  pri- 
vées, en  date  du  28  mars  lh78,  que  de  Tarrété  de  compte  de  tutelle  du 
20  avril  suivant,  que  la  créance  des  enfants  Kambaud  contre  leur  père, 
garantie  par  l'hypothèque  précitée,  s'élevait  en  principal  et  intérêts  à  la 
:tomme  totale  de  ^30.882  fr.  21  c.  ; 

Attendu  que  ces  actes  ont  été  présentés  à  l'enregistrement  aux  dates  sui- 
vantes :  savoir,  Tacte  de  partage,  le  !•'  avril  1878,  l'arrêté  de  compte  de 
tutelle  le  tj5  du  même  mois  ; 

Attendu  que  les  actes  précités  ayant  mis  l'Administration  à  même  de 
constater  la  réalisation  de  la  créance  des  mineurs  Rambaud  et  étant  de 
nature  à  servir  par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  toutes  recherches 
ultérieures,  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'inscription  d'hypo- 
thèque, c'était  à  l'administration  qu'il  appartenait  de  transmettre  au  con- 
servateur du  bureau  compétent  les  renseig[nement8  nécessaires  pour  qu'il 
pût  le  réclamer  à  Rambaud  à  qui  incombait,  au  premier  chef,  la  charge  de 
requérir  l'inscription  et,  par  suite,  celle  d'acquitter  le  droit; 

Attendu  que  c'est  seulement  le  6  novembre  i8So  qu'il  a  été  décerné  une 
contrainte  pour  le  paiement  de  l'impôt  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  Ram- 
baud, à  raison  de  l'omission  de  percevoir  imputable  à  l'Administration, 
était  fondé  à  invoquer  contre  elle  la  prescription  biennale  édictée  par  les 
articles  susvisés  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé 
lesdits  articles  ; 

Casse. 

Observations,  —  La  thèse  admise  par  la  Cour  de  cassation  nous 
parait  discutable. 

H  est  de  principe  qu'en  matière  de  droits  d'enregistrement  ou  d'hy- 
pothèque, la  prescription  exceptionnelle  de  deux  ans  ne  se  substitue 
à  la  prescription  trenlenaire  de  droit  commun  que  s'il  s'agit,  soit  d'un 
droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  d'un  acte,  soit  d'un 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite  lors  de  l'accomplis- 
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sèment  de  la  formalité  (Gass.  6  juin  1882,  S.  83.  1.  39;  23  juilletl883, 
S.  85.  1.  39  ;  18  janvier  1888,  D.  88.  1.  175). 

Or,  dans  l^espèce,  le  Conservateur  des  hypothèques,  à  qui  incom- 
bait le  soin  d'assurer  le  recouvrement  du  droit  d'inscription,  n'avait 
commis  aucune  insuffisance  de  perception,  puisque,  d'une  part,  l'ins- 
cription prise  le  2  juillet  1875,  au  nom  des  mineurs  Pcambaud,  en 
garantie  des  créances  qu'ils  pourraient  avoir  à  exercer  contre  leur 
tuteur,  se  trouvait  affranchie  provisoirement  du  droit  proportionnel 
à  raison  de  Téventualité  de  la  créance,  et  puisque,  d'autre  part,  les 
radiations  partielles  de  cette  inscription,  opérées  le  5  avril  et  le  9  août 
1881,  avaient  été  effectuées  par  le  Conservateur  sans  payement  d'au- 
cun droit  au  profit  du  Trésor.  La  perception  du  droit  proportionnel 
d'inscription,  devenue  ultérieurement  exigible  par  suite  de  la  réali- 
sation de  la  créance,  n'avait  donc  pas  été  entamée.  Par  suite,  la  pres- 
cription trenlenaire  était  seule  applicable  au  recouvrement  de  ce  droit. 

Il  est  vrai  que  la  réalisation  de  la  créance  garantie  par  l'inscription 
d'hypothèque  indéfinie  avait  été  révélée,  depuis  plus  de  deux  ans,  à 
l'Administration,  par  un  acte  de  partage  et  un  compte  de  tutelle  pré- 
sentés à  l'enregistrement.  Mais,  de  ce  que  l'Administration  avait  été 
ainsi  mise  à  même,  par  l'enregistrement  de  ces  actes,  à  constater 
la  transformation  de  la  créance  universelle,  garantie  par  l'inscription, 
en  une  créance  actuelle,  s'ensuit-il  qu'elle  fût  tenue,  sous  peine  de 
déchéance,  d'exercer  son  action  en  payement  du  droit  proportionnel 
d'inscription,  dans  les  deux  ans  de  l'accomplissement  de  la  formalité? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Pour  qu'il  eu  fût  ainsi,  il  faudrait  admettre 
que  le  droit  d'inscription  litigieux  aurait  dû  être  perçu  au  moment 
même  de  l'enregistrement  des  actes  de  partage  et  le  compte  de 
tutelle  contenant  la  preuve  de  l'exigibilité  de  ce  droit.  Mais  cette 
thèse  est  repoussée  par  tous  les  principes  de  la  matière.  Voici  en 
quels  termes,  on  ne  peut  plus  ooncluants,  l'Administration  l'a  réfutée 
dans  son  mémoire  en  défense  devant  la  Chambre  civile  : 

Ce  moyen  repose  sur  une  assimilation  inexacte  des  attributions  des  rece- 
veurs avec  celles  des  conservateurs  des  hypothèques;  et,  tout  au  contraire» 
loin  qu'il  ait  été  du  devoir  des  premiers  d'exiger  le  droit  d'inscription  au 
moment  de  ^enregistrement,  iU  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  disposi- 
tions légales  en  limitant  leurs  perceptions  aux  droits  d'enregistrement 
proprement  dits. 

En  effet)  la  perception  des  droits  d'hypothèques  a  été  confiée  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  Vli  (art.  3),  à  des  préposés  spéciaux  charges  :  «  i*>  de  Texc- 
>  cution  des  formalités  civiles  prescrites  pour  la  conservation  des  hypo- 
»  thëques  et  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés  immobilières; 
»  2»  de  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  Trésor  pour  chacune 
m  de  ces  formalités.  • 

Au  nombre  de  ces  droits  figure  incontestablement  le  droit  d'inscription 
des  créances  hypothécaires  ^loi  du  21  ventôse  an  YII,  art.  20),  fixé  à  un 
pour  mille  parVart.  6)  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  droits  d'enregistrement, au  contraire,  établis  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  et  les  lois  subséquentes  sont  perçus  par  les  receveurs. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement^  et  en  vertu  de  dispositions  législatives 
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sfiéeiales,  que  ces  derniers  agents  ont  été  chargés  de  percevoir  le  droit  de 
transcription,  lors  de  l'enregi»treinent,  dans  des  cas  particuliers  nommé- 
ment déterminés,  savoir  :  sur  les  ventes  d'immeubles  (loi  du  28  avril  181G, 
art.  32),  sur  les  actes  de  nature  à  être  transcrits  (loi  du  28  avril  1^16. 
art.  54),  sur  les  donations  contenant  partages  d'ascendants  (loi  du  21  juin 
1815,  art.  l«n. 

Mais  il  n'existe  aucune  disposition  analogue  qui  ail  modifié,  pour  la 
[>erception  et  le  recouvrement  du  droit  d'inscription,  les  règles  tracées 
l>ar  la  loi  du  21  ventôse  an  VII. 

Par  conséquent,  lorsque  l'inscription  a  pour  objet  une  créance  actuelle, 
te  droit  doit  être  exigé  par  le  préposé  h  la  conservation  des  hypothèques, 
au  moment  de  la  formalité;  lorsqu'elle  conserve  une  créance  éventuelle, 
le  droit  ne  devient  exigible,  d'après  Tarticle  2  de  la  loi  du  6  messidor 
an  Vil,  que  si  cette  crièance  se  convertit  en  une  créance  réelle,  et  il  appar- 
tient alors  au  conservateur  des  hyfK>thëques,en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII,  •  d*en  poursuivre  le  recouvrement  sur  les  débiteurs  •. 
La  distinction  des  droits  (l'enregistrement  et  d'hypothèque  résulte  sura- 
bondamment, du  reste,  de  cette  circonstance  qu'une  loi  spéciale,  celle  du 
2\  mars  1)((>6,  a  été  nécessaire  pour  étendre  aux  seconds  les  dispositions 
«lui  régissent  les  premiers  au  point  de  vue  de  la  prescription. 

L&  séparation  des  attributions  flscales  des  receveurs  de  l'enregistrement 
et  des  conservateurs  des  hypothèques,  qui  découle  de  la  nature  difTérentc 
des  t&xes  dont  la  perception  leur  est  confiée,  resuite  également  du  texte 
même  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  messidor  an  VII. 

Cet  article  porte,  en  elTet,  que  l'enregistrement  d'aucune  transaction  ou 
quittance  ne  peut  être  requis  que  le  droit  proportionnel  d'inscription  n'ait 
été  préalablement  acquitté. 

Or,  l'inutilité  d'une  semblable  disposition  serait  manifeste,  si  le  receveur 
qui  enregistre  la  transaction  ou  la  quittance  avait  le  droit  et  le  devoir 
d'exiger /t/i-m^e,  avec  le  payement  des  droits  d'enregistrement,  le  verse- 
ment du  droit  proportionnel  d  hypothèque. 

Aussi  l'Administration  at-elle  constamment  expliqué  dans  ses  circulai- 
res ou  instructions  (l*'  brumaire  an  Vlll,  n**  1676;  13  avril  180h,  n«  374; 
15  mars  1831.  n*  1351,  art.  13;  IB  août  1862,  n«  2230,  et2l  décembre  1885. 
n»  2721  S  94-6),  que  les  receveurs  qui  enrcKistrent  des  actes  faisant  con- 
naître qu'un  droit  éventuel  ou  indéterminé  garanti  par  une  hypothèque, 
a  été  converti  en  une  créance  réelle,  n'ont  pas  À  percevoir  le  droit  d  ins- 
cription, mais  doivent  se  borner  a  transmettre  au  conservateur  des  hypo- 
thèques les  renseignements  nécessaires  pour  mettre  cet  agent  à  niême  do 
recouvrer  la  somme  due. 

Elle  considère,  en  conséquence,  que  les  receveurs  qui  ont  enregistré  les 
actes  sous  signatures  privées  de  1878,  le  procès-verbal  d'ordre  de  1879  et 
l'arrêt  de  1^8  s  n'étaient  nullement  autorisés  à  exiger  le  droit  propor- 
tionnel demeuré  en  suspens  au  moment  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  Rambaud. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  le  8  juin 
1875,  au  sujet  d'une  alTaire  jugée  en  première  instance  par  le  tribunal  de 
Marseille  et  dans  laquelle  la  Direction  générale  se  fondait  sur  des  actes 
de  procédure  et  autres,  enregistréi  depuis  plus  lie  deux  ans,  pour  récla- 
mer un  droit  proportionnel  sur  une  inscription  indéfinie  prise  à  la  suilc 
d'une  ouverture  de  crédits  avec  alTectation  hypothécaire.  L'arrêt  a  été 
rendu  par  la  Chambre  civile  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  crédits  ouverts  avec  constitutions  d'hypothèque,  sans  créance 
alors  existante,  lesquels  n'ont  donné  lieu  d'abord  qu'au  droit  fixe  d'ins- 
cription hypothécaire  indénnie,  perçu  par  le  conservateur  des  hypothèques 
de  Marseille;  que,  plus  tard,  des  actes  de  procédure  et  autres  ayant  été 
présentes  à  divers  receveurs  de  rtinregistrement  et  ayant  mis  l'Adminis- 
tration à  même  de  découvrir  la  réalisation  partielle  des  crédits,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  de  Marseille  en  fut  informé  et  réclama  le  droit 
proportionne!  d'inscription  par  une  contrainte  qui  a  fait  l'objet  du  procès 
et  à  laquelle  a  été  opposée  la  prescription  biennale,  par  le  motif  que  plus 
de  deux  années  s'étaient  écoulées  depuis  l'enregistrement  des  actes  ulté- 
rieurs dont  il  vient  d'être  parlé; 
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«  Attendu  que  si,  aux  termes  des  lois  du  22  frimaire  an  VU  et  du  Si  mars 
1806,  la  prescription  biennale  peut  être  opposée  à  l'Administration  lorsque, 
ayant  omis  de  percevoir  des  droits  soit  d'enregistrement,  soit  d'inscription 
hypothécaire  sur  les  actes  à  elles  présentés,  elle  n*a  poursuivi  le  recou- 
vrement de  ces  droits  qu'après  deux  années  écoulées  depuis  la  présentation 
desdits  actes,  cette  courte  prescription  n'est  néanmoins  applicable  que  dans 
le  cas  où  les  droits  dont  il  s*agtt  pouvaient  être  réclamés  immédiatement, 
au  vu  des  actes  présentés;  que  c'est  à  ces  conditions,  en  eiïet,  qu'on  peut  jus- 
tement imputer  aux  agents  de  l'Administration  ou  une  omission  de  perce- 
voir ou  une  perception  insuffisante,  et,  par  suite,  appliquer  le  paragra- 
phe l'^'  de  l'article  61  précité; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  justifié  ni  par  les  constatations  du 
jugement  attaqué,  ni  par  aucune  production  devant  la  Cour,  que  les  actes 
présentés  à  l'enregistrement  dussent,  (lar  eux-mêmes  et  indépendamment 
de  toutes  recherches  ultérieures,  servir  de  base  â  une  perception  immé- 
diate du  droit  proportionnel  d'hypothèque  aujourd'hui  réclamé;  attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits,  la  prescription  biennale  manquait  de  base 
juridique;  qu'en  la  prononçant,  le  Jugement  a  violé  les  dispositions  lé- 
gales ci-dessus  visées.  •  (Sir.  75.  1.  380.) 

Si  l'on  remarque  que  le  tribunal  de  Marseille  avait  accueilli  l'exception 
de  prescription  biennale,  parce  que  la  réclamation  du  droit  d'hypothèque 
était  postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  l'enregistrement  des  actes  révélant 
la  transformation  de  la  créance  éventuelle,  garantie  par  Tinscription,  en 
une  créance  réelle,  on  n'hésitera  pas  à  reconnaître  que  cet  arrêt  a  con- 
firmé de  la  manière  la  plus  positive  les  principes  constamment  appliqués 
par  l'Administration. 

Le  pourvoi  insiste.  Il  fait  remarquer  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques a  été  mis  deux  fois  à  même  de  percevoir  le  droit  de  1  O/oo^  lors 
des  réquisitions  de  radiation  partielles  ({ui  lui  ont  été  adressées  les  5  avril 
et  9  aoûti881,  par  la  remise  des  expéditions  des  quittances  dans  lesquelles 
le  montant  de  la  créance  des  enfants  Rambaud  était  énoncé  d'une  ma- 
nière complète. 

Ce  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier. 

Le  tribunal  de  Bordeaux  a  peut-être  employé  des  termes  trop  absolus 
quand  il  a  énoncé,  dans  le  jugement  attaqué,  oue  l'inscription  indétermi- 
née forme  exclusivement  le  titre  sur  lequel  le  droit  proportionnel  d'hypo- 
thèque est  dû,  et  que  les  actes  ultérieurs  peuvent  seulement  fournir  des 
éléments  de  preuves  pour  la  réclamation  du  droit. 

En  effet,  la  prescription  Irentenaire,  seule  applicable,  en  principe,  au 
recouvrement  des  droits  résultant  d'obligations  affectées  d'une  condition 
suspensive,  peut,  dans  certains  cas,  faire  place  à  la  prescription  biennale. 
Il  en  est  ainsi  lorsque  les  actes  nouveaux  sont  devenus,  par  leur  teneur, 
le  titre  d'une  convention  produisant  des  effets  actuels,  et  suivant  les  ter- 
mes d'un  considérant  de  l'arrêt  rendu  par  la  Chambre  civile  ie  6  juin  1882 
(Sir.  83.  1.  39)  :  le  titre  à  l'exigibilité  du  droit  (conf.  Cass.  req.  6  mai  1881, 
Sir.  82.  1.  236).  Il  en  eût  été  ainsi,  par  exemple,  si,  dans  la  cause  actuelle, 
une  inscription  nouvelle  avait  été  prise  pour  une  somme  déterminée,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  compte  de  tutelle  des  mineurs  Rambaud.  Il  est  clair 
que  cette  seconde  inscription  aurait  constitué  un  titre  à  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel  d'inscription, et  que,si  le  conservateur  avait  omis  de  le  perce- 
voir, cette  omission  n'aurait  pu  être  réparée  que  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Mais  les  expéditions  des  quittances  des  25  janvier  et  16  mai  LSSI,  au  vu 
desquelles  le  conservateur  a  effectué  les  radiations  partielles  des  5  avril 
et  9  août  de  la  même  année,  présentaient  un  caractère  tout  différent.  La 
proposition  précitée  du  jugement  attaqué  doit  être  ainsi  entendue  ««'cu^- 
liumsubjectam  materianiy  et  les  déductions  que  le  tribunal  a  tirées  sont 
entièrement  justifiées. 

En  effet,  pour  motiver  la  réclamation  immédiate  du  droit  proportionnel 
d'hypothèque,  il  eût  fallu  tout  au  moins  que  ces  actes  constituent  des 
titres  opposables  k  la  personne  tenue  au  paiement  de  ce  droit,  d'après 
l'article  24  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil,  c'est-à-dire  à  M.  Rambaud,  puis- 
que l'article  2155  du  Code  civil  met  les  frais  de  l'inscription  à  la  charge 
du  débiteur  grevé. 
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Or,  M.  Rambaud  n'a  été  partie  dan^  aucun  de  ces  deux  actes,  auxquels 
il  n'a  même  pas  été  représenté,  et  qui  sont  intervenus  entre  les  adjudi- 
cataiies  de  ses  biens  et  des  créanciers  inscrits  assistés  de  leurs  avoués. 

Il  n'est  pas  moins  certain,  d'autre  part, que  les  tiers  acquéreurs  qui  requé- 
raient les  radiations  partielles  ne  pouvaient  être  contraints  de  payer  un 
droit  dont  ils  n'étaient  pas  débiteurs. 

Il  est  hors  de  doute  que,  dans  ces  conditions,  le  conservateur  était  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  la  fois  au  compte  de  tutelle,  dont  la  date  n'est 
même  pas  indiquée  dans  les  quittances  de  1881,  au  procès-verbal  d'ordre 
de  1870,  et  Tarrêt  de  i880,  puisque  ces  actes  formaient  ensemble  le  titre 
de  la  créance  des  mineurs  Rambaud  vis-à-vis  de  leur  père  et  des  tiers. 

Dès  lors,  les  énonciations  des  deux  quittances  ne  pouvaient  être  que  le 
point  de  départ  des  recherches  ultérieures  du  préposé  et  non  l'instrument 
d'une  perception  immédiate. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  radiations  d'inscriptions  hypothécaires 
sont  opérées  par  les  conservateurs  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sans  enregistrement  et  sans  donner  lieu  à  aucune  perception  au  profit 
du  Trésor. 

Le  conservateur,  qui  s'est  conformé  à  l'article  !«'  de  la  loi  du  6  messidor 
an  VII  en  formalisant  gratuitement  l'inscription  du  2  juillet  1875,  a  éga- 
lement obéi  aux  prescriptions  légales  en  n'exigeant  aucun  droit  sur  les  ra- 
diations partielles  de  1881;  il  n'a  commis,  par  conséquent,  ni  omission 
ni  insuffisance  de  perception,  et  la  transcription  biennale  édictée  par 
l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  est  inapplicable  au  droit  pro- 
portionnel d'hypothèque  réclamé,  puisque,  à  aucune  époque,  la  perception 
n'en  a  été  entamée. 

Il  est  même  h.  remarquer  qu'en  présence  de  l'article  2199  du  Code  civil 
qui  interdit  au  conservateur  de  refuser  ou  de  retarder  les  formalités,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  le  conservateur  à  Bordeaux  a  pu  penser  qu'il 
engagerait  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  requérants  en  subordonnant  la 
délivrance  des  certificats  de  radiation  au  payement  du  droit  d'hypothèque 
d'inscription. 

Toutes  ces  considérations  concordent  à  démontrer  que  les  réquisitions 
des  5  avril  et  9  août  1881  n'ont  pu  faire  courir  la  prescription  biennale 
édictée  par  la  loi  du  24  mars  1806. 

A  celte  argumentation,  qui  nous  parait  très  fermement  déduite, 
rarr6tdu27  décembre  1892  objecte  que  l'Administration  ayant  été 
mise  à  même  de  constater  la  réalisation  de  la  créance  des  mineurs 
Rambaud  par  des  actes  soumis  à  l'enregistrement,  il  lui  appartenait 
de  transmettre  au  Gonservateur  du  bureau  compétent  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  qu'il  pût  réclamer  le  droit  proportionnel 
d'inscription.  Aucune  diligence  à  cet  effet  n'ayant  eu  lieu  dans  les 
deux  ans  de  Penregislrement  des  actes  révélateurs,  c'était  bien  le  cas 
d'opposer  au  trésor  la  courte  prescription  de  deux  ans. 

Mais  ce  système  nous  semble  inacceptable,  car  il  repose  sur  une 
confusion,  entre  les  droits  simples  et  les  amendes,  en  étendant  aux 
premiers  les  dispositions  que  l'article  14  de  la  loi  du  16  Juin  1824  a 
édicté  à  l'égard  des  seconds.  Sans  doute,  cette  loi  porte  que  la  pres- 
cription biennale  courra,  pour  les  amendes  de  contravention,  du 
jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de  constater  les  contra- 
ventions au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement.  Mais  comment 
a-t-il  pu  échapper  à  la  Cour  que  cette  prescription,  spéciale  aux 
amendes  et  droits  en  sus,  doit  être  complètement  écartée,  lorsque  la 
réclamation  du  Trésor  a  pour  objet  un  droit  simple  d'enregistrement 
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ou  d'hypothèque?  C'est  pourtant  ce  que  décide  la  loi  du  16  juin  1824 
elle-môme,  lorsqu'elle  prend  soin  d'expliquer,  dans  son  article  14-, 
que  (<  dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement  des 
droits  simples  d'enregistrement  restera  réglée  par  les  lois  existan- 
tes ».  Ou  cette  disposition  ne  signifie  rien,  ou  il  en  résulte  irrésisti- 
blement qu'au  point  de  vue  du  point  de  départ  de  la  prescription,  les 
droits  simples  et  les  amendes  de  contravention  sont  placés  sous  un 
régime  différent.  D'où  il  faut  conclure  que,  dans  la  cause  actuelle, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1824  ne  pouvaient  être  opposées  à  la  ré- 
clamation de  l'Administration. 

D'après  ces  motifs,  nous  estimons  que  l'arrêt  du  27  décembre  1892 
ne  saurait,  quant  au  point  qu'il  décide,  fixer  la  jurisprudence,  et  il 
est  douteux  que  l'Administration  en  accepte  la  doctrine. 

Annoter  :  Dict.  Enreg.,  V®  Prescription,  bP  406  ;  Rép.  gén,,  6*  édit. 
no  i2.970-2;  —  7«  édit.,  ¥<>  Prescription,  n«  484. 

Art.  360. 

Acte  de  commerce.  —  Enregistrement  au  droit  fixe.  — 
Reconnaissance  judiciaire.  —  Condamnation  au  solde 
du  prix.  —  Liquidation  générale.  —  Droit  de  titre  sur 
le  tout. 

Le  jugement  portant  condamnation  au  solde  du  prix  d'un  marché  com- 
mercial enregistré  provisoirement  au  droit  fixe  par  application  de  la  loi 
du  11  juin  1859  est  pcasibledu  droit  proportionnel  de  titre  sur  V intégra, 
lité  du  marché,  lorsque  sur  ta  demande  de  Vune  des  parties  le  tribunal  a 
dû  procéder  à  une  liquidation  générale  du  prix  du  traité  et  a  constaté  les 
résultats  de  cette  opération  dnns  le  dispositif  de  sa  décision.  Et  il  en  est 
ainsi f  alors  même  que  sur  certains  points  le  jugement  se  serait  borné  à 
donner  acte  de  Vcuicord  intervenu  entre  les  contractants. 

Cass.  req.,  26  décembre  1892. 
Seine,  13  mars  1891. 
Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  le  13  mars  1891,  fait 
connaître  les  faits  de  la  cause.  Il  est  ainsi  conçu: 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  marché  sous-seings  privés  du  9  juillet  i877, 
enregistré  provisoirement  le  20  janvier  1879  au  droit  fixe  de  3  francs,  la 
Ciodu  chemin  de  fer  de  Clermonl  à  Tulle  a  trailé  avec  la  Société  Radenac 
et  C*«  pour  l'exécution  de  divers  travaux  de  construction,  que  des  con- 
testations s'étant  élevées  au  sujet  du  règlement  de  ces  travaux,  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  le.  20  janvier  1886  un  jugement  par 
lequel  entre  autres  dispositions  il  a  fixé  à  17.737.156  fr.  39  c.  le  montant 
du  décompte  des  travaux,  condamne  la  C^«  de  Clermonl  à  Tulle  à  payer 
à  Tenlrepreneur  la  somme  de2.3l  i.lTOfr.iS  c.  pour  solde, déduction  faite 
de  celle  de  15.188.260  fr.  96  c.  montant  des  acomptes  payés  et  de  celle 
237.125  fr.  montant  de  la  retenue  pour  supplément  de  cautionnement,  et 
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condamné  reeonventionnellement  Radenac  etC**  à  payer  à  la  G'"  107.397  fr. 
25  sauf  compensation  jusqu'à  concurrence; 

Allendu  qu'à  renre^istremenl  de  ce  jugemenU  il  a  été  perçu,  d'une 
part,  on  droit  de  liciuidation  àO  50  p.  0/D  sur  la  somme  de  17.737  156  fr. 
39  c  montant  du  décompte  des  travaux  et  d'autre  part,  un  droit  de  litre 
al  0/0 sur  la  même  somme  diminuée  de  celle  de  107.397  fr.  2i  avec  la- 
quelle le  Tribunal  Tavait  déclarée  compensée  ; 

'  Attendu  que  les  parties  demandent   la  re:itilution  de  ce  dernier  droit 
pour  tout  ce  qui  excède  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  ; 

Attendu  que  Tart.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859  sur  lequel  elles  se  fon- 
dent, dispose  expressément  que  lorsqu'un  ju^ement  portant  condamna- 
tion, coUocation,  liquidation  ou  reconnaissance,  intervient  sur  lîn  marche 
ou  traité  commercial  enregistré  provisoirement  au  droit  Ûxe,  le  droit 
proportionnel  que  comporte  l'acte  doit  élre  perçu  sur  la  partie  du  prix 
faisant  l'objet  de  la  condamnation,  liquidation,  collocation  ou  reconnais- 
sance; 

Que  si  le  jugement  du  20  janvier  1886  ne  porte  condamnation  que  pour 
le  solde  restant  dû  sur  le  prix  du  marché,  il  contient  dans  son  dispositif 
même,  une  liquidation  générale  de  ce  prix,  ce  qui  suffit  aux  termes  de 
l'art,  précité  pour  rendre  exigible  l'intégralité  du  droit;  que  vainement 
les  demiindeurs  objectent-ils  que  cette  lii|uidation  aurait  été  dénuée  d'u- 
iilttè  juridique  parce  que  le  marché  aurait  été  avant  l'introduction  de 
i'iostance  exécuté  volontairement  par  le  paiement  d'acomptes,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  15.188.260  fr.  96,  sur  laquelle  aucune  contes- 
tation ne  s'était  élevée;  que  loin  de  reconnaître  comme  elle  le  prétend 
aujourd'hui  que  ces  acomptes  étaient  légitimement  acquis  à  Radenac  et 
€>«,  laD«  de  Glermont  à  Tulle  en  demandait  la  restitution  partielle  et 
^olenaitquele  compte  de  l'entreprise  devait  être  réglé  à  13.76i.135fr.50c. 
seulement  tandis  que  Radenac  et  C^«  prétendaient  que  les  acomptes  payés 
étaient  insuffisants  et  concluaient  au  paiement  d'un  solde  que  l'une  de 
leurs  assignations  fixait  à  5.277.177  fr.  18  c, que  le  désaccora  des  parties 
n'était  donc  pas  limité  à  la  somme  pour  laquelle  Radenac  et  C'*  ont 
obtenu  condamnation,  mais  portait  même  sur  les  sommes  déjà  payées; 

Que  les  demandeurs  sont  d*autant  moins  admissibles  à  contester  l'uti- 
lité de  la  liquidation  qu'elle  avait  été  expressément  demandée  dans  les 
conclusions  reconvention nelles  de  la  C>«  de  Clermontà  Tulle  et  qu'ils  ne 
réclament  pas  la  restitution  du  droit  de  jugement  considérable  qu'ils  ont 
acquitté  sur  cette  liquidation  ; 

Qu'il  importe  peu  d'ailleurs  qu'ils  se  fussent,  en  cours  d'instance^  mis 
d'accord  relativement  au  prix  de  certains  travaux;  qu'ils  ont,  en  elTet, 
demandé  formellement  au  tribunal  de  consacrer  cet  accord;  que  les  dis- 
positions du  jugement  qui  leur  en  ont  donné  acte  leur  ont  donc  conféré, 
même  quant  au  chef  dont  il  s'agit,  le  litre  exécutoire  qui  leur  faisait  dé- 
faut; 
Par  ces  motifs. 

Les  parties  ont  déféré  ce  ju^^ement  à  la  Cour  de  cassation.  Mais 
leur  pourvoi  a  étë  rejeté,  le  26  décembre  1892,  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes,  ainsi  motivé  : 

La  Cour. 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
M  juin  1859; 

Attendu  en  droit  qu'il  résuHe  de  la  combinaison  des  art.  69,  S  2,  n»  9  de 
\aloi  du  22  frimaire  an  VU,  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1859,  que  c'est 
<lans  la  mesure  de  l'utilité  juridique  qu'assure  la  convention  litigieuse,  le 
jugement  qui  en  reconnaît  l'existence  et  que  c'est  dans  la  limite  où  il  la 
déclare  obligatoire  et  fournit  ainsi  le  titre  nécessaire  pour  son  exécution, 
que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  ce  jif^ement; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
que, 'pour  l'exécution  d'un  traité  sous  seing  privé,  en  date  du  9juillet  1877, 
traité  relatif  aux  travaux  d'infrastructure  à  faire  pour  l'établissement  de 
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la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  enregistré  proviBoirement 
au  droit  fixe  de  3  fr.,la  (î>«  du  chemin  de  fer  et  les  entrepreneurs  Radenac 
et  O*  se  sont  trouvés  en  désaccord;  —  que. tandis  que  la  0«  présentait 
un  décompte  de  travaux  s'élevant  à  la  somme  de  15.5f)9.377  fr.  56  c.  les 
entrepreneurs  en  présentaient  un  autre  s'élevant  à  18.491.979  fr.  30  c.  ; 
—  qu*à  la  date  du  3  mars  1880,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
saisi  de  la  contestation,  a  ordonné  avant  faire  droit,  les  faits  de  la  cause 
n'étant  pas  suffisamment  éclaircis,  que  les  parties  se  retireraient  devant 
un  arbitre  par  lui  nommé  d'oflice;—  que  l'arbitre,  pour  rechercher  les 
causes  nombreuses  et  variées  de  cette  différence,  a  dû  classer  les  travaux, 
d'après  leur  nature,  en  55  chefs  qu'il  a  successivement  vériQés  dans  tous 
leurs  détails  ;  qu'A  la  demande  principale  formée  par  lesconsortsRadeoac, 
la  C^  du  chemin  de  fer  a  opposé  une  demande  reconventionnelle  tendant 
à  la  liquidation  générale  du  prix  du  marché;  que  par  jugement  du  20 
janvier  1886,  le  'Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  statuant  sur  les  con- 
clusions respectives  des  parties,  a  fixé,  dan  s  son  dispositif  à  1 7.737.156  fr.3P, 
le  montant  du  décompte  des  travaux  exécutés  par  Radenac  et  O;  pour  le 
compte  de  la  O^  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  ;  qu'ainsi,  la  li- 
quidation intégrale  du  marché,  réclamée  d'ailleurs  par  l'une  des  parties, 
ayant  été  faite,  et  les  résultats  de  cette  opération  ayant  dû  être  constatés 
par  le  dispositif  du  jugement,  ce  jugement  a  fourni  le  titre  nécessaire 
pour  l'exécution  dudit  marché,  qui  était  contesté  sur  tous  les  chef», 
même  sur  les  sommes  déjà  payées  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  demandeurs  en  cassation  .soutien - 
nentque  le  jugement  attaqué  aurait  dû  distinguer  entre  les  chefs  de  ré- 
clamation sur  lesquels  le  Tribunal  de  commerce  a  statué  et  ceux  par  les- 
quels il  s'est  borné  à  constater  l'accord  de  toutes  les  parties; 

Qu'en  efîet,  c'est  en  cours  d'instance,  et  comme  conséquence  du  travail 
de  classification  de  l'arbitre,  que  l'accord  s'est  fait  sur  certains  points  en- 
tre les  parties  qui  ont  d'ailleurs  demandé  acte  de  cet  accord  ;  —  qu'ainsi, 
même  à  cet  égard  l'utilité  juridique  du  jugement  existe  pour  les  parties  en 
cause  ;  —  qu'il  importe  peu  que  le  droit  de  titre  ait  été  perçu  sur  la 
somme  de  17.737.156  fr.  59  c.  diminuée  de  celle  de  107.397  fr  25  avec  la- 
quelle le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'avait  déclarée  compensée, 
cette  décision  ne  faisant  aucun  grief  aux  exposants; 

D'où  il  suit  que,  en  déboutant  Radenac  et  €>«,  ainsi  que  le  liquidateur 
de  la  O^  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  de  leur  .demande  en  res- 
titution, le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  l'article  visé  au  pourvoi,  mais 
a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Rejette. 

Observations,  —  Cet  arrêt  est  bien  fondé. 

Le  principe  fondamental  de  la  perception  du  droit  de  titre,  en  ma- 
tière de  marchés  commerciaux  reconnus  judiciairement  comme  eu 
matière  de  jugements  rendus  sur  conventions  verbales,  est  que  co 
droit  est  exigible  dans  la  mesure  de  Futilité  juridique  que  le  juge- 
ment confère  au  marche'  litigieux.  G*est  dans  la  limite  où  il  déclare 
ce  marché  obligatoire  et  fournit  ainsi  le  titre  nécessaire  pour  son 
exécution  que  Je  jugement  encourt  le  droit  proportionnel  dont  le 
traité  avait  été  provisoirement  dispensé,  lors  de  son  enregistrement, 
à  raison  de  sa  nature  commerciale,  pjir  application  de  la  loi  du 
11  juin  1859. 

Si  le  tribunal,  appelé  à  déterminer  le  solde  du  prix  d'un  marché  de 
travaux,  procède,  sur  la  demande  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties, 
à  une  liquidation  générale  de  ce  prix  et  constate  le  résultat  de  cette 
opération  d'ensemble  dans  le  dispositif  de  sa  décision,  il  y  a  vérita- 
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iilement  reconnaissance  judiciaire  de  Tinlégralité  du  marché.  En  un 
mot,  le  jugement  a  fourni  le  titre  nécessaire  pour  rexéculion  du 
marché,  qui  était  contesté  sur  tous  les  chefs,  même  sur  Jes  sommes 
déjà  payées.  Il  faut  donc  reconnaître,  conformément  au  principe  qui 
vient  d^être  rappelé,  que  ce  jugement  donne  ouverture  au  droit  de 
litre  sur  Timportance  totale  du  prix  convenu  et  non  pas  seulement 
sur  le  solde  faisant  l'objet  de  la  condamnation. 

Telle  est  la  solution  que  consacre  à  bon  droit  notre  arrêt.  Elle  se- 
rait différente,  si  les  plaideurs  avaient  par  leurs  combinaisons  respec- 
tives restreint  le  litige  à  la  somme  formant  le  solde  du  prix.  Dans  ce 
«AS,  ce  solde  seul  serait  passible  du  droit  proportionnel  de  titre,  en- 
core bien  que,  pour  le  déterminer,  le  tribunal  eût  interrogé  la  con- 
vention et  en  eût  analysé  les  diverses  clauses  dans  les  motifs  de  sa 
décision  (Seine,  13  mars  1892,  affaire  Conquaret,  H.  P.  7.658). 

Annoter  :  Dict.  JBnr.,  V«  Acte  de  commerce,  n«  30;  —  Rép.  gén,, 
6'  édit.,  n»  4227  ;  7«  édit.  ;  V«  Commerçant,  n«»  305  et  345. 

Art.  361. 

Marché  passé  au  nom  de  l'Etat.  —  Subvention  four- 
nie par  une  ville.  —  Droit  proportionnel  sur  la  part 
contributive  de  la  ville.  —  Droit  gradué  sur  la  somme 
payée  par  le  Trésor. 

Un  marché  de  travatix  publics  passé  au  nom  de  VEtai  est  passible  du 
drùU  proportionnel  de  1  0/0  sur  la  portion  du  prix  acquittée  au  moyen 
d'une  subvention  fournie  par  une  viUe,  lorsque  cette  participation  de  la 
riUe  à  la  dépense  est  constatée  non  seulement  par  le  décret  qui  a  autorisé 
l>exéeulion  des  travaux^  mais  encore  par  une  mention  expresse  du  procès- 
verbal  d'adjudication, 

Cass.  civ.,  28  décembre  1892. 
Lyon,  12  mars  1890. 
Un  décret  du  Président  de  la  République,  du  30  mars  1886,  a  auto- 
risé les  travaux  de  reconstruction  des  ponts  Morand  et  Lafayette,  à 
Lyon.  Ce  décret  porte  ce  qui  suit  : 

•  ArLl".  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  pour  la  reconstruction  des 
pcnts  Morand  et  Lafayette,  sur  le  Rhône,  à  Lyon  ....  » 

•  Art.  2.  La  dépense  totale,  évaluée  à  5.000.001)  francs,  soit  2.800.00<^rr. 
pour  le  pont  Morand  et  2.700.000  francs  pour  le  pont  l^aCayette,  sera  ré- 
partie par  moitié  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lyon.  » 

•  Art.  3.  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Lyon,  dans  les  délibérations  sus-visées  des  5  mai  et  28  juillet  1885: 
y*  de  supporter  la  moitié  de  la  dépense  alTérente  à  la  reconstruction  des 
poDts  proprement  dits;  2»  de  prendre  exclusivement  à  son  compte  les 
frais  de  construction  ou  de  maniement  des  voies  d'accès  aux  ponts,  ainsi 
que  les  indemnités  de  dommages  à  accorder  aux  riverains,  s'il  y  a  lieu  ; 
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3»  de  pourvoir  seul  à  Tentrelien  des  deux  ponts,  qui  seront  remis  &  la 
ville  après  leur  achèvement.  » 

«  Art.  4.  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TEtat,  évaluée  à  2.750.000  fr., 
sera  imputée  sur  les  crédits  annuellement  inscrits  au  bude<et  des  dépen- 
ses sur  ressources  extraordinaires  pour  amélioration  des  rivières • 

Le  devis  et  le  cahier  des  charges  des  travaux  de  reconstruction 
autorisés  par  ce  décret  ont  été  établis  par  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  approuvés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  le 
25  octobre  1886.  Le  conseil  municipal  de  Lyon  en  a  accepté  les  condi- 
tions suivant  une  délibération  du  1"  février  1887,  dont  Tarticle  9  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  ville,  conformément  aux  engagements  contractés  par  elle  en- 
vers TEtat,  pour  la  reconstruction  des  ponts  Morand  et  Lafayetle  et 
sous  réserve  du  règlement  de  sa  part  contributive  aux  dépenses  de 
la  construction  des  ponts,  afTecte  à  cette  double  entreprise  une  sub- 
vention de  2,832,660  fr.  79,  ainsi  qu'il  résulte  des  évaluations  inscrites 
dans  le  projet  définitif  dressé  pour  cet  objet  par  MM.  les  Ingénieurs 
de  la  navigation  du  Rhône  ;  elle  s'engage  à  verser  cette  somme  au 
Trésor,  dans  le  délai  de  quatre  années,  à  partir  de  1887 >> 

Un  arrêté  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du  5  mai  1887,  a  évalué  à 
la  somme  totale  de  4,556,683  fr.  73,  les  travaux  à  exécuter  et  en  a 
fixé  Tadjudication  au  rabais,  sur  soumissions  cachetées,  au  8  juin 
suivant. 

L'adjudication  a  eu  lieu,  à  cette  date,  en  séance  du  conseil  de  Pré- 
fecture, à  Lyon,  en  présence  de  Tlngénieur  en  chef  du  service  spécial 
du  RhOne.  MM.  Schneider  et  G'®,  propriétaires  des  usines  du  Creuzot, 
et  la  compagnie  de  Fives-Lille,  ayant  formulé  les  offres  les  plus 
avantageuses,  ont  été  déclarés  conjointement  adjudicataires,  moyen- 
nant le  prix  de  4.556.683  fr.  73,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
du  devis.  Il  a  été  expliqué,  dans  le  procès-verbal  de  celte  adjudica- 
tion, «  pour  fixer  les  droits  d'enregistrement,  que  la  ville  de  Lyon 
»  contribue  pour  la  moitié  dans  la  dépense  des  travaux  dont  il  s'a- 
»  git  >>.  D'autre  part,  les  adjudicataires  se  sont  engagés,  aux  termes 
de  leur  soumission,  «  après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  pie- 
»  ces  du  projet  des  travaux  )>,  à  exécuter  ces  travaux  aux  conditions 
du  devis  et,  en  outre,  «  à  payer  les  frais  de  timbre  et  d'expédition  du 
»  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif,  ainsi  que  du  pro- 
»  cès-verbal  d'adjudication,  enfin  le  droit  d'enregistrement  auquel  la 
»  soumission  pourra  donner  lieu » 

Le  procès-verbal  de  cette'  adjudication  a  été  enregistré  au  bureau 
des  actes  administratifs  de  Lyon,  le  28  juin  1887.  L'État  et  la  ville  de 
Lyon  devant  contribuer  également,  chacun  pour  une  moitié,  au 
payement  de  la  somme  de  4.556.683  fr.  73,  formant  le  prix  du  mar- 
ché, le  receveur  a  perçu  : 

i*»  Sur  la  moitié  incombant  à  l'État  (2.278.341  fr.  16),  le  droit  gradué 
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auquel  l'article  1",  n«  9,  de  la  loi  du  28  février  1872  assujettit  les 
marchés  dont  le  prix  est  payable  directement  par  le  Trésor  public, 
soit  en  principal 2.280  fr.  00  c. 

29  Kt  sur  la  moitié  mise  à  la  charge  de  la  ville  de 
Lyon,  un  droit  proportionnel  de  1  0/0,  conformément 
à  l'article  51,  n<»  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ci. . . .      22.783      60 

Total 25.063      60 

3*  Deux  décimes  et  demi 6.265      90 

Ensemble 31.329      oO 

Par  acte  extrajudiciaire  du  25  mai  1889,  MM.  Schneider  et  C'  et 
la  compagnie  de  Fives-Lille  ont  assigné  l'Administration  devant  le 
tribunal  civil  de  Lyon,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  restituer  la 
somme  de  25.629  fr.  50,  formant  la  différence  entre  le  montant  des 
droits  perçus  et  le  droit  gradué  qui  leur  parait  seul  exigible  sur  le 
prix  total  du  marché.  Les  motifs  de  cet  ajournement,  développés  dans 
un  mémoire  notifié  le  6tlécembre  1889,  peuvent  se  résumer  en  ces 
termes  :  En  droit,  la  dépense  de  reconstruction  des  ponts  Morand  et 
Lafayette  incombait  à  l'État,  puisque  les  ponts  et  les  bacs  destinés  à 
r«'unir  les  rives  d'un  fleuve  dépendent  du  domaine  public  et  sont 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie.  En  fait,  c'est  l'État,  seul,  qui 
a  procédé  à  Tadjudication  et  qui  s'est  engagé  à  en  payer  le  prix  ;  la 
ville  de  Lyon  y  est  restée  absolument  étrangère,  elle  ne  se  trouve  en 
aucune  façon  engagée  vis-à-vis  les  adjudicataires;  entre  ceux-ci  et 
l'administration  municipale,  il  ne  saurait,  dès  lors,  y  avoir  aucun  lien 
juridique  ;  d'où  la  conséquence  que  les  travaux  soumissionnés  cons- 
tituent bien,  pour  le  tout,  un  marché  dont  le  prix  doit  être  payé  di- 
rectement par  le  Trésor  et  qui  ne  comportait,  comme  tel,  que  la  per- 
ception du  droit  gradué. 

Le  tribunal  de  Lyon  a  rejeté  cette  opposition,  par  un  jugement  du 
12  mars  1890,  ainsi  conçu: 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  fondée  ;  que  la  perception  d'une 
somme  de  31.329  fr.  50  faite  par  le  receveur  de  l'enregistrement  est  exacte 
eldoit  être  maintenue  ; 

Attendu  que,  par  soumission  du  6  juin  1887,  les  demandeurs,  agissant 
conjointement  et  solidairement,  se  sont  engagés  à  exécuter,  moyennant 
le  prix  de  4.556.683  fr.  73,  les  travaux  de  l'entreprise  de  la  reconslruction 
des  ponts  Morand  et  Lafayette,  à  Lyon,  et  ont  été  déclarés  adjudicataires 
le  8  du  même  mois  ;  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
queàladatedu  30  mars  1886,  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de 
Lyon  à  la  date  du  l^*"  février  1887,  de  la  soumission  des  adjudicataires  et 
du  procès-verbal  d'adjudication,  la  dépense  totale  a  été  répartie  par  moi- 
lié  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lyon  ;  que  dès  lors,  le  receveur  de  l'enregis- 
trement a  dû  percevoir  :  1»  en  vertu  de  Tarticle  !«%  n®  39,  de  la  loi  du 
28  février  1872,  un  droit  gradué  de  un  franc  par  mille  sur  la  somme  de 
^.^1ft.3U  fr.  86.  mise  à  la  charge  de  THlat,  soit  une  somme  principale  de 
2.280  francs  ;  2»  en  vertu  de  l'article  51,  n^  3,  de  la  loi  du  i8  avril  18 1 6,  un 
droit  proportionnel  de  1  0/0  sur  pareille  somme  de  2.27^.3 il  fr.  86, 
misek  la  charge   de    la    ville  de  Lyon,    soit   une  somme  principale  de 
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22.783  fr.  60  ;  3»  en  vertu  de  rarliclc  !•••  de  la  îoi  du  6  prairial  an  VII,  de 
l'art.  1«'  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873,  deux  décimes  et  demi  sur  la  totalité  de  la  perception, 
soit  une  somme  de  6.265  fr.  ^0,  ce  qui  forme  une  perception  totale  de 
13.32y  fr.  50  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  à  tort  qu'il  ne  devrait  pas  être 
fait  de  distinction  entre  la  part  de  la  dépense  incombant  à  l'Etal  et  la 
part  incombant  à  la  ville  de  Lyon,  et  que,  TËtat  seul  ayant  traité  avec  eux, 
un  seul  tarit  est  applicable,  c'est-à-dire  le  droit  gradué  de  un  franc  par 
mille  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu   qu'il   s'agisse  de  travaux  de  grande  voirie  ; 

3ue,  sans  doute,  en  principe,  ces  travaux  regardent  l'Etat  ;  mais  que, 
ans  l'espèce,  ils  concernent  aussi  la  ville  de  Lyon,  puisqu'ils  ont  pour 
objet  la  reconstruction  de  deux  ponts  importants  sur  le  Rhône,  dans  le 
centre  même  de  la  ville  ;  que  la  division  de  la  dépense  résulte  des  con- 
ditions arrêtées  entre  deux  parties  intéressées  ;  qu'il  ne  dépend  pas  des 
adjudicataires  de  changer  cette  répartition  qu'ils  ont  connue  et  dont  ils 
doivent  subir  les  conséquences  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  adjudicataires  n'ont  traité 
qu'avec  l'Ktat  et  ont  le  droit  de  réclamer  les  avantages  des  marchés  con- 
clus avec  lui  ;  qu'il  résulte  des  divers  documents  du  dossier,  dont  les  en- 
trepreneurs ont  reconnu  dans  leur  soumission  avoir  pris  connaissance, 
que  l'Etat  a  agi,  non  seulement  pour  son  compte,  mais  encore  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Lyon  appelée  à  supporter  la  moitié  du  coût  des  tra- 
vaux et  représentée,  dès  lors,  par  l'Etat  dans  les  diverses  opérations  de 
l'afTaire  ;  que  TËtat,  en  traitant  pour  une  commune,  ne  la  fait  pas  partici- 
per au  bénéfice  d'un  droit  exceptionnel  d'enregistrement,  qui  lui  est  ex- 
clusivement réservé,  et  ne  saurait  être  étendu  au  mépris  du  droit  com- 
mun ;  que  Tarticle  1«^  n^  9,  de  la  loi  du  28  février  1872^  en  établissant 
celte  faveur  fiscale,  n'a  pas  considéré  la^  personne  morale  qui  signe  les 
marchés  relatifs  aux  travaux  publics,  mais  la  personne  morale  qui  en 
paye  le  prix  ;  que  cette  disposition  énonce  expressément  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  adjudications  et  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  ^direc- 
tement par  le  Trésor  public  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  d'après  la  jurisprudence,  l'Administration  ne 
doit  chercher  la  base  des  droits  qu'elle  perçoit  que  dans  les  actes  mêmes 
soumis  à  l'enregistrement,  mais  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  s'est  pas  fon- 
dée, comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  sur  des  indications  étrangè- 
res au  marché,  mais  sur  les  stipulations  mêmes  de  l'acte  grevé  de  l'impôt; 
que  le  contrat,  en  efiet,  contient  plusieurs  éléments  dont  la  réunion  seule 
le  constitue,  à  savoir  :  ledécretqui  autorise  les  travaux  et  fixe  le  chifl^ 
et  la  répartition  de  la  dépense,  la  délibération  du  conseil  municipal  qui 
accepte  la  participation  de  la  ville  à  cette  dépense,  la  soumission  des  en- 
trepreneurs, enfin  l'adjudication  ;  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
contient  la  mention  suivante:  «•  11  est  spécifié,  pour  fixer  les  droits  d'en- 
registrement, que  la  ville  de  Lyon  contribue  pour  la  moitié  dans  la  dé- 
pense des  travaux  dont  il  s'agit  •;  que  c'est  sur  cette  énonciation  destinée 
à  la  renseigner,  que  l'Administration  a  établi  ses  évaluations  ;  que  les 
demandeurs  ont  accepté  cette  mention  et  ses  conséquences  en  signant, 
suns  protestation,  le  procès-verbal  d'adjudication  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  une  distinction  comme  ils  le  font, entre  l'adjudication  et  le  procès- 
verbal,  (le  telle  sorte  que,  l'adjudication  étant  consommée,  il  était  impos- 
sible d'en  modifier  et  d'en  aggraver  ex  post  facto  les  conditions  ;  qu'au 
contraire,  l'adjudication  ne  peut  être  séparée  du  procès-verbal  qui  n'est 
autre  chose  que  linstrument  qui  la  constate,  et  en  fournit  la  preuve  ju- 
ridique ;  que  c'est  donc  au  moment  même  de  l'adjudication  et  avant  la 
clôture  des  opérations  de  la  réalisation  du  contrat,  que  la  participation  de 
la  ville  à  la  dépense  a  été  déclarée  et  acceptée  ; 

Par  ces  motifs. 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  la  société 
Schneider  et  la  société  de  Fives- Lille,  pour  «  violation  et  fausse  ap- 
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pUcation  des  articles  1,  §  9,  et  2  de  la  loi  du  28  février  4872,  et  de  V ar- 
ticle 51,  no  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  —  en  ce  que  le  jugement  at^ 
taqué  a  décidé  à  tort  que  les  deux  sociétés  demanderesses  agissant 
conjointement  et  solidairement,  ayant  été  déclarées  adjudicataires, 
moyennant  le  prix  de  4.556.683  fr.  73,  des  Iravauxde  l'entreprise  de 
)a  reconstruction  des  ponts  Morand  et  Lafayette,à  Lyon,  travaux  mis 
«n  adjudication  uniquement  par  TEtat,  TAdministration  de  TEnre- 
eistrement  avait  néanmoins  régulièrement  procédé  en  percevant  le 
droit  gradué  de  un  pourmiile  sur  la  moitié  seulement  du  marché  et 
le  droit  proportionnel  de  un  pour  cent  sur  l'autre  moitié,  sous  pré- 
texte que  la  ville  de  Lyon,  par  des  conventions  intervenues  entre  elle 
et  TEtat  avait  promis  àTEtat  de  supporter  la  moitié  de  la  dépense  de 
ladjudication,  alors  que  cette  convention,  à  laquelle  les  adjudica- 
taires sont  demeurés  légalement  et  juridiquement  étrangers,  ne 
constituait  de  la  part  de  la  ville,  qu'une  promesse  de  concours  ou  de 
subvention  pour  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics  et  ne 
changeait  en  rien  le  caractère  du  marché  et  de  l'exécution  de  l'en- 
treprise, et  qu'il  restait  également  seul  débiteur  du  montant  du  prix 
envers  les  adjudicataires,  d'où  il  résulte  la  preuve  manifeste  que 
le  prix  étant  payé  directement  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par  le  Trésor 
public,  le  marché  n'était  passible  pour  sa  totalité  que  du  droit  gradué 
de  un  pourmiile». 

Devant  la  Chambre  civile,  l'Administralion,  défenderesse  au  pour- 
voi a  présenté  les  observations  suivantes  : 

La  loi  du  22  frimaire  an  VU  avait,  par  son  article  69,  S  2,  n«  3,  assujetti 
au  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  0/0,   "   les  adjudications  au  rabais  et 

-  marchés  pour  constructions,  réparations, entretien,  approvisionnements 

-  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor  national  ou  par 

-  les  administrations  centrales  et  municipales,  ou  par  des  établissements 

-  publics  ».  Ce  tarifa  été  porté  à  1    franc  par    100  francs  par  TarticleSl, 
nos,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Ainsi,  sous  Tempire  de  cet'.e  législation,  les  marchés  dont  le  prix  est  à  la 
cliarge  de  l'Etat,  se  trouvaient,  comme  ceux  des  administrations  locales 
ou  des  établissements  publics;  passibles  du  droit  proportionnel.  Cette  as- 
similation ne  fut  pas  maintenue.  11  parut  que  Tapplication  de  l'impôt  pro- 
portionnel aux  marchés  dont  le  prix  devait  être  payé  par  le  Trésor  pu- 
blic, avait  pour  résultat  d'augmenter  d'une  quotité  égale  le  prix  des  four- 
nitures faites  à  l'Etat.  En  conséquence  rarticie73  de  la  loi  du  15  mai  1818 
apporta  l'exception  suivante  à  la  loi  du  28  avril  18i6  :  «  Ne  seront  sujets 

•  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement  de  1    franc  (porté  depuis  à  2  francs 

-  par  l'article  8  de  la   loi  du  18  mai  1850),  les  adjudications  au  rabais  et 

•  marchés  pour  constructions,  réparations,  entrelien,  approvisionnements 

•  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectement 
par  le  Trésor  public.  » 


trouvèrent  divisés,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  en  deux  catégories  :  la 
Dremière,  relative  aux  marchés  dont  le  prix  était  payable  directement  ou 
indirectement  par  le  Trésor  et  que  la  loi  du  15  mai  1818  n'assujettissait 
qu'au  droit  fixe;  la  seconde,  comprenant  les  marchés  dont  le  prix  était  à 
\a  charge  des  administrations  locales   ou  des  établissements  publics  et 
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pour  lesquels  subsislait  la  règle  de  Tezigibililé  du  droit  proportionnel. 
Pourappliquer  exactement  cette  distinction  et  reconnaître  si  un  marché 
adnrinistratif  était  ou  non  passible  du  droit  proportionnel,  il  fut  néces- 
saire de  rechercher  si,  en  fait,  le  prix  de  ce  marché  devait  être  supporté 
par  une  administration  locale,  ou  bien  s^il  devait  être  soldé  directement 
ou  indirectement  par  le  Trésor  public. 

Mais  des  doutes  s'élevèrent  s  ir  la  portée  du  mot  «  indirectement*  intro- 
duit dans  1  article  73  de  la  loi  du  15  mai  18iâ.  Â  la  faveur  de  cette  expres- 
sion, l'exception  établie  pour  les  marchés  de  l'Etat  fut  étendue  aux  mar- 
chés des  départements.  On  alla  même  jusqu'à  décider,  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, que  le  marché  passé  par  une  ville  et  dont  le  prix  était  acquitté  en 
partie  par  la  ville  et  en  partie  par  l'Etat,  devait  être  assimilé  aux  mar- 
chés dont  le  prix  était  payé  directement  ou  indirectement  par  l'Etat  et 
qu'à  ce  titre,  le  bénéfice  de  l'enregistrement  au  droit  fixe,  s'étendait  à  l'in- 
tégralité du  prix  (Cass.  Il  février  1846,  Sir.  46,  1,  109). 

Cette  interprétation  dépassait  évidemment  les  termes  de  la  loi,  ainsi, 
du  reste,  que  la  Cour  de  cassation  le  reconnut  elle-même  dans  des  arrêts 
ultérieurs  qui  seront  rappelés  au  cours  de  cette  discussion.  11  était,  en 
effet,  logiquement  inadmissible  qu'une  somme  acauittée  par  une  ville 
avec  ses  revenus  propres,  complètement  indépendants  du  budget  de 
l'Etat,  pût  être  cousidérée  comme  étant  payée  indirectement  par  le 
Trésor. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  difficulté  qui  s'était  produite  à  ce  sujet  ne  peut 
plus  se  présenter  actuellement.  La  disposition  qui  l'avait  fait  naître,  & 
savoir  l'article  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  a  été  abrogée  par  l'article  1*^ 
no  9.  de  la  loi  du  28  février  18 '2,  ainsi  conçu  : 

«  La  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis  parla 

>  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  par  les  lois  subséquentes  les  actes  ci-après 

•  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

»  90  Les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  réparations,  en- 

>  tretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit   être  payé 

•  directement  par  le  Trésor  public,  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  ad- 

•  judications  et  marchés,  par  le  prix  exprimé  ou  par  l'évaluation  des  ob- 

•  jets;  —  Tart.  73  de  la  loi  du  13  mai  1818  est  abrogé.  • 

L'article  2  de  la  même  loi  fixe  le  taux  du  nouveau  droit,  qui  a  reçu  la 
qualification  de  droit  gradué.  Ce  taux  est  de  5  francs,  pour  les  sommes 
et  valeurs  de  5.000  francs  et  au-dessous  ,'de  10  francs,  pour  les  sommes  et 
valeurs  supérieures  à  5.000  francs,  mais  n'excédant  pas  10.000  francs  ;  de 
20  francs,  pour  les  sommes  et  valeurs  supérieures  à  10.000  francs,  mais 
n'excédant  pas  20.000  francs  ;  et.  ensuite,  à  raison  de  20  francs  par  cha- 
que somme  ou  valeur  de  20.000  francs  ou  fraction  de  20.000  francs. 

Les  dispositions  de  la  loi  du2S  février  1872  sont  rédigées  avec  une  clarté 
et  une  précision  remarquables.  Elles  modifient,  sur  deux  points  princi- 
paux, le  régime  fiscal  des  marchés  administratifs.  D'une  part,  la  loi  nou- 
velle substitue  une  taxe  graduée  au  droit  flxedont  bénéficiaient  les  mar- 
chés de  l'Etat  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  D'autre  part,  elle 
limite  expressément  la  perception  de  ce  nouveau  droit  aux  marchés  dont 
le  prix  est  payable  directement  par  le  Trésor  putlic.  Le  sens  de  ces  der- 
nières expressions  ne  prête  à  aucune  équivoque.  Ainsi  que  l'a  fait  remar- 
quer l'arrêtiste  du  Journal  du  Palais,  «  le  prix  est  censé  payé  directement 
"  par  le  Trésor,  toutes  les  fois  qu'il  est  soldé  au  moyen  de  deniers  provenant 
-  des  caisses  de  l'Etat.  Si  ce  payement  est,  au  contraire,  efl"ectuéan  moyen 

•  d'une  subvention  provenant  d'un  établissement  public,  c'est  l'établisse- 
>*  ment  public  qui  est  réputé  débiteur  de  ce  prix,  et  on  applique  à  la  portion 

•  qui  s'y  rapporte  le  tarif   spécial    des  marchés,   des    communes  et  des 

•  départements.  ■  (7.  P.80,  p.  I2't9). 

En  d'autres  termes,  il  faut  considérer  comme  payable  directement  par 
le  Trésor,  le  prix  ou  la  portion  de  prix  qui  doit  être  acquitté  des  deniers 
du  Trésor,  et  dont  l'imputation  s'opère  sur  les  crédits  annuellement  ins- 
crits au  budget  des  dépenses  de  l'Etat. 

Il  suit  de  là  que,  lorsqu'un  marché  administratif  pour  constructions  est 
présenté  à  l'enregistrement,  la  seule  question  à  résoudre, au  point  de  vue 
de  la  détermination  du  tarif  applicable,  est  celle  de  savoir,  non  par  qui  le 
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marché  a  élé  conclu^  roais*par  qui  le  prix  en  doit  ôtre  payé.  Si  le  prix  de 
radjudication  doit  être  supporté  par  une  caisse  autre  que  celle  du  Trésor; 
si.  par  exemple,  ce  prix  est  inscrit  en  dépense  au  budget  d'une  ville  ou 
de  toute  autre  administration  locale  intéressée  à  l'exécution  des  travaux 
adjugés,  la  condition  à  laquelle  la  loi  du  28  février  1872  a  subordonné 
l'application    du  droit  gradué    fait    défaut,  et  le  tarif  proportionnel  de 

I  p.  n/0  reprend  son  empire.  L'article  !«%  n»  9,  de  la  loi  du  2K  lévrier  1872 
constitue,  en  effet,  de  même  que  l'article  73  de  la  loi  du  25  mai  1818  dont 
il  a  pris  la  place^  une  exception  à  la  règle  générale  qui  soumet  les  marchés 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  (LL.  du  22  frimaire  an  VII,  art.  4; 
14,  n*  9  ;  69,  S  2,  n»  3,  et  S  3,  n*  1  ;  28  avril  1816,  art.  51,  n»  3).  En  raison 
de  son  caractère  exceptionnel,  cette  disposition  doit  être  interprétée  limi- 
tativement,  sans  qu'il  soit  permis  de  l'appliquer  en  dehors  du  cas  prévu, 
c'est-à-dire  celui  d'un  marché  dont  le  prix  est  payé  par  le  Trésor  public  : 

II  est  de  la  nature  des  exceptions,  a  dit  la  Cour,  de  ne  pas  être  étendues 
au-delà  des  termes  qui  en  fixent  les  conditions  et  en  limitent  les  effets, 
et  cela  est  plus  particulièrement  vrai  en  matière  fiscale  où  tout  est  rigou- 
reux et  de  droit  étroit  (Civ.  28  novembre  1859,  Sir.  60,  1,  2S1).  —  Lorsque 
la  loi  à  appliquer,  porte  un  autre  arrêt,  est  une  exception  k  la  loi  générale 
de  rimpôl,  elle  doitétre  restreinte  à  ce  qu'elle  a  spécialement  prévu  et  dans 
les  termes  lesquels  elle  Ta  textuellement  fixé  et  limité  (Civ.  5  avril  1852. 
Sir.  .S2.  1.  362  ;  —  Conf.  Ch.  réun.,  15  novembre  1828,  Sir.  C.  N.  9.  1.  183  ; 
17  novembre  1834,  Sir.  34.  1.  815  ;  16  novembre  1835,  Sir.  36,  1,  203  ; 
5  décembre  1837.  Sir.  38.  1.  63  ;  21  avril  1841,  Sir.  41.  1.  431  ;  12  juillet 
1842,  Sir.  42.  1.  710  ;  11  mars  1863,  Sir.  63.  1.  158  ;  4  janvier  186'î,  Sir.  65. 
1.  193  ;  19  et  26  janvier  1869,  Sir.  69.  1.  233  et  322  ;  24  févrierl875,  Sir.  75. 
1.  280  ;  2  juin  1875,  Sir.  73.  1.  381  ;  11  avril  1876,  Sir.  76.  1.  321  ;  8  mai 
1882,  Sir.  n4.  1.  37). 

Puisque,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  marchés  administratifs 
poor  constructions  ne  peuvent  échapper  au  droit  proportionnel  de  1  0/0 
et  bénéficier  du  droit  gradué  que  si  le  prix  doit  en  être  supporté  par  le 
budget  de  l'Etat,  il  en  résulte  nécessairement  que  si  le  prix  d'un  marché 
est  payable  en  partie  par  une  commune,  le  droit  gradué  se  restreint  à  la 
part  contributive  de  l'Etat  et  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la 
somme  mise  à  lacharge  de  la  caisse  municipale.  Dans  ce  cas,  l'adjudica- 
tion se  décompose,  suivant  la  juste  remarque  de  l'arrétiste,  en  deux  mar- 
chés distincts  :  •  un  marché  dont  le  prix  est  payé  par  l'Etat  jusqu'à  con- 
«  currence  de  la  somme  tombant  définitivement   à  sa  charge,  et   qui  est 

•  soumis  au  droit  gradué  ;  puis,  un  marché  communal  et  départemental 
>  pour  le  montant  de  la  subvention  qui  est  promise  ou  payée  par  le  dé- 

*  parlement  et  la  commune*  (J.  P.  80,  1249).  Etendre, sous  prétexte  d'in- 
divisibilité du  marché,  la  perception  du  droit  gradué  à  l'allocation  four- 
nie par  la  ville,  serait  méconnaître  ouvertement  le  caractère  du  droit  gra- 
dué, qui  est  un  tarif  d'exception  introduit  en  faveur  de  l'Etat  et  dont  nul 
autre  que  lui  ne  peut  réclamer  les  avantages. 

Peu  importent,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'impôt, 
les  conditions  et  les  modalités  particulières  du  concours  financier  que  la 
ville  promet  à  l'Etat,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  projetés.  Obliga- 
toire ou  facultative,  stipulée  dans  le  marché  même  ou  convenue  dans  un 
arrangement  séparé  auquel  l'adjudicataire  n'a  pas  concouru,  en  tout  état 
de  cause.  la  subvention  allouée  par  la  ville,  par  cela  seul  qu'elle  grève  le 
budget  municipal  sans  engager  les  finances  de  l'Etat,  est  exclue  de  l'ap- 
plication du  droit  gradué  et  donne  ouverture  à  l'impôt  proportionnel. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  question  soulevée  par  le  pourvoi  se 
présente  devant  la  Cour.  Antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  février  1872,  la  Cour  a  élé  appelée,  à  plusieurs  reprises,  à  déterminer 
dans  quelle  mesure  le  droit  proportionnel  de  1  0/0  est  applicable  aux 
marchés  consentis  moyennant  un  prix  payable  en  partie  par  l'Etat  et  en 
partie  par  une  commune.  A  l'origine,  elle* avait  admis  que  les  adjudica- 
tions de  travaux  publics,  passées  au  nom  de  l'Administration  générale  et 
dans  les  formes  des  adjudications  de  travaux  d'utilité  publique,  devaient 
jouir,  pour  f intégralité  du  prix,  du  bénéfice  de  l'enregistrement  au  droit 
fixe  d'un  franc^  alors  même  que,  par  des  considérations  particulières,  une 
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ville  aurait  pris  à  son  comple  une  partie  de  la  dépense  (Giv.  11  février 
1846,  2  arrêts,  P.  P.  46.  1.  116). 

Mais  c'est  vainement  que  les  sociétés  demanderesses  chercheraient  à  se 
prévaloir  de  la  doctrine  de  ces  deux  arrêts.  La  Cour  n'apas  persisté  dans 
sa  première  interprétation.  Dans  ses  décisions  ultérieures,  elle  a  constam- 
ment reconnu,  conformément  à  la  thèse  actuelle  de  la  Direction  générale, 
qu'en  matière  de  marchés  de  travaux  publics,  Timpôi  proportionnel  est 
exigible  sur  toutes  les  sommes  payables  par  une  commune,  à  un  titre  et 
sous  une  forme  quelconques,  soit  que  la  totalité  du  prix  soit  mise  à  la 
charge  du  budget  municipal  (Civ.  24  novembre  1858,  2  arrêts,  Sir.  59.  1. 
t!61),  soit  que  le  concours  financier  de  la  ville  se  traduise  par  une  sub- 
vention ou  une  contribution  partielle  (Civ.  17  juin  1857,  Sir.  58.  1.  314  ; 
req.  l^rjuillet  1861,  Sir.  61.  1.  743).  C'est  dans  les  termes  les  plus  précis 
que  ces  arrêts  dégagent  le  principe  déterminant  de  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel. 

Cette  jurisprudence  conserve  toute  son  autorité.  Si,  en  elTet,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  de  1818,  essentiellement  favorable  à  l'application  du 
droit  fixe  en  matière  de  marchés,  alors  que  les  adjudications  dont  le  prix 
était  payable  directement  ou  indireciemetit  par  le  Trésor  ne  comportaient 
que  le  seul  droit  fixe  de  un  franc,  il  a  pu  être  décidé  par  la  Cour  que  la 
portion  du  prix  du  marché  à  payer  par  la  ville  était  passible  du  droit 
proportionnel  de  1  0/0,  à  plus  forte  raison  doit-on  en  décider  ainsi, 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  do  28  février  1872,  qui,  en  suppri- 
mant intentionnellement  le  mot  indirectement^  inséré  dans  l'article  73 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  s'est  évidemment  montrée  moins  favorable  que 
ne  rétait  cette  dernière  loi  À  l'application  du  droit  fixe.  En  d'au- 
tres termes,  la  règle  de  perception  consacrée  par  les  arrêts  précités  s'im- 
pose aujourd  hui  avec  d'autant  plus  de  force,  que  la  loi  du  28  février  1872 
en  restreignant  la  perception  du  droit  gradué  aux  marchés  dont  le  prix 
est  payable  directement  par  le  Trésor,  a  eu  précisément  pour  but  et  pour 
effet  de  renfermer  dans  de  plus  étroites  limites  l'exception  apportée  par 
la  loi  de  18fl8  à  la  règle  générale  de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  établis  s'appliquent  directement  à 
l'espèce. 

Aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur  la  nature  et  l'étendue  du  concours 
que  la  ville  de  Lyon  a  promis  à  l'Etat,  en  vue  de  la  reconstruction  des 
ponts  Morand  et  Lafayette  :  la  ville  s'est  engagée  à  supporter  la  moitié  de 
la  dépense  afférente  à  ces  travaux,  aux  termes  de  deux  délibérations  de 
son  conseil  municipal,  en  date  du  5  mai  et  du  28  juillet  1885.  Le  décret 
d'autorisation  du  30  mars  1886  a  pris  acte  de  cet  engagement  et,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  sa  portée  et  ses  cons^uences  juridiques,  il  a  sti- 
pulé par  une  disposition  expresse  (art.  S)  que  •  la  dépense  totale,  évaluée 
à  5  500.000  francs,  sera  répartie  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lyon  -.  Il  résulte,  d'autre  part,  de  l'article  4  du  même  décret,  que  la  part 
contributive  de  l'Etat  sera  seule  imputée  sur  les  crédits  annuellement 
alloués  au  budget  des  dépenses  de  l'Etat.  Quant  à  la  portion  du  prix  in- 
combante la  ville  de  Lyon,  c'est  sur  le  budget  communal  qu'elle  doit  se 
prélever  ;  la  délibération  prise,  le  l«r  février  1887,  par  le  conseil  municipal 
de  Lyon  contient,  en  ce  sens,  une  déclaration  catégorique:  «  La  ville,  lit- 
-  on  dans  ce  document,  conformément  aux  engagements  contractés  par 
»  elle  envers  l'Etat  pour  la  reconstruction  des  ponts  Morand  et  Lafayette 
»  et  sous  réserve  du  règlement  de  sa  part  contributive  aux  dépenses  de  la 
«  construction  des  ponts,  affecte  à  cette  double  entreprise  une  subvention 
•  de  2. 832.660  fr.  79.  >Eniin,  le  procès-verbal  d'adjudication  explique  lui- 
même  que  la  ville  de  Lyon  contribue  pour  moitié  au  payement  de  la  dé- 
pense. I 

De  cet  ensemble  de  constatations  il  ressort,  avec  évidence,  que  les  prix 
du  marché  consenti  au  profit  de  MM.  Schneider  et  de  la  compagnie  de 
Fives-Lille  incombe,  pour  moitié  au  'budget  de  l'Etat,  et  pour  l'autre  moi- 
tié au  budget  de  la  ville  de  Lyon,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  moitiéseule 
de  ce  prix  est  à  la  charge  du  Trésor  et  peut  bénéficier  du  droit  fixe  gradué. 
Il  importe  peu  que  la  part  contributive  de  la  ville  doive  être  versée  au 
Trésor  et  passe  par  les  caisses  de  l'Etat  avant  d'arriver  aux  mains  des  ad- 
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judicalaires.  Quels  que  soient  les  procédés  de  comptabilité  adoptés  pour 
le  règleinent  du  prix  des  travaux,  il  n*en  e:it  pas  moins  v^ai  que  la  sub- 
vention allouée  par  la  ville  est  une  dépense  exclusivement  municipale, 
qui  ne  grève  en  aucune  façon  le  budget  de  l'Etat  et  qui  ne  saurait,  des 
lors  être  considérée  comme  payable  par  le  Trésor.  En  tout  état  de  cause, 
TEtat  ne  supportera  jamais  que  la  moitié  de  la  dépense  engagée  ;  il  faut, 
par  suite,  restreindre  à  cette  moitié  la  perception  du  droit  gradué  et  as- 
sujettir l'autre  moitié,  formant  la  part  contributive  de  la  ville,  &  l'impôt 
proportionnel. 

La  perception  efTectuée  en  ce  sens  est  donc  régulière  et  c'est  avec  rai- 
son que  le  tribunal  de  Lyon  l'a  maintenue. 

Ces  moyens  ont  prévalu.  Par  un  arrêt  du  28  décembre  1892,  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  a  prononcé,  en  ces  termes,  le  rejet  du 
pourvoi  : 

Snr  le  moyen  unique. 

Attendu  que  l'art.  1"%  9«  de  la  loi  du  28  février  1872  constitue  une 
exception  à  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  69,  S  2,  n»  3,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil  qui  assujettit  tous  les  marchés  de  travaux  publics  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  ;  que  cette  exception  doit  donc  être 
restreinte  au  cas  spécialement  prévu  et  dans  les  termes  qui  en  limitent 
^application  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  clair  et  précis  de  la  disposition  précitée 
qu<t,  pour  en  déterminer  l'application,  il  faut  chercher  par  qui  le  prix  du 
marché  doit  être  payé  et  que  c'est  seulement  quand  le  Trésor  public  doit 
supporter  la  dépense  engagée  et  dans  la  mesure  où  il  la  supporte  que  le 
droit  à  percevoir  est  le  droit  gradué  ; 

Attendu  que  des  constatations  du  jugement  attaqué  il  ressort  que,  par 
délibérations  de  son  Conseil  municipal,  en  date  des  8  mai  et  25  juillet  1885, 
la  ville  de  Lyon  s'est  engagée  à  acquitter,  sur  le  budget  communal,  la 
moitié  de  la  dépense  afférente  à  la  reconstitution  des  ponts  Morand  et 
Lafayelte  ;  que  le  décret  du  30  mars  1886  qui  autorise  les  travaux,  a  pris 
acte  de  celte  participation  de  la  ville  et  a  prescrit,  en  conséquence,  que 
la  dépense  totale  serait  supportée  par  moitié  par  TElat  et  la  ville  de 
Lyon  ;  que  les  adjudicataires  se  sont  engagés,  aux  termes  de  leur  mar- 
ché, à  payer  les  droits  d'enregistrement  auxquels  la  soumission  pourrait 
donner  lieu;  que  le  procès-verbal  d'adjudication  mentionne  expressé- 
ment la  répartition  de  la  dépense  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  ville  et 
spécifle  que  celte  constatation  a  pour  but  de  flxer  les  droits  d'enregistre- 
ment ;  que  ce  procès-verbal  a  été  signé  sans  protestation  par  les  débi- 
teurs de  ces  droits,  la  Société  Schneider  et  O"  et  la  Compagnie  de  Fives- 
Lille,  soumissionnaires  et  adjudicataires  du  marché  ;  que,  par  cela  même, 
ils  ont  accepté  la  mention  sus  relatée  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle 
entraine  ; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  faits  que  la  perception  du  droit  gradué 
doit  être  liquidée  seulement  sur  la  moitié  du  prix  des  travaux  entrepris 
que  l'Etat  doit  payer  et  que  l'autre  moitié  dont  la  ville  de  Lyon  a 
assumé  la  charge  est  assujettie  à  l'impôt  proportionnel,  le  jugement 
attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  la  loi  ; 

Rejette. 

Observations.  —  L  arrêt  qui  précède  décide  une  question  d'un 
grand  intérêt  pratique  et  très  discutée  en  doctrine.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  un  marché  de  travaux  publics  passé  au  nom  de  l'Etat,  dont 
le  prix  est  payable,  en  partie  par  le  Trésor  public  et  pour  le  surplus 
par  une  ville,  donne  ouverture  au  droit  gradué  sur  la  totalité  du 
prix,  ou,  au  contraire,  est  passible  :  l*'  du  droit  de  1  0/0  sur  la  sub" 
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vention  promise  par  la  ville  ;  2®  du  droit  gradué  sur  la  somme 
incombant  au  Trésor  public. 

C'est  la  seconde  de  ces  solutions,  déjà  adoptée  par  nombre  de 
tribunaux  (Cambrai,  5  août  i877,  Jl.  P.  6.964;  Lyon,  26  décem- 
bre 4888,  jR.  P.  7.323;  Neufchàtel,  30  mars  1892,  Rcv.  Enreg., 
art.  193),  que  confirme  l'arrêt  dont  nous  publions  le  texte  aujour- 
d'hui. Il  résulte  de  cet  arrêt  que,  pour  déterminer  l'application  du 
droit  gradué  de  marché,  il  faut  chercher  par  qui  le  prix  doit  être 
payé  :  c*est  seulement  quand  le  Trésor  public  doit  supporter  la 
dépense  engagée  et  dans  la  mesure  où  il  la  supporte  que  le  droit  k 
percevoir  est  le  droit  gradué.  D'où  la  conséquence  que  si  une  ville 
contribue,  pour  moitié,  au  payement  du  prix  du  marché  (ce  qui 
était  le  cas  dans  Taffaire  actuelle)  le  droit  de  1  0/0  doit  être  perça  sur 
cette  moitié,  sans  préjudice  du  droit  gradué  applicable  à  la  moitié 
restant  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Nous  n'avons  aucun  motif  de  ne  pas  adhérer  à  la  règle  de  percep- 
tion posée  par  cet  arrêt.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  Tin- 
terprétation  de  la  Cour  est  principalement  motivée  en  fait.  Pour 
reconnaître  Texigibilité  du  droit  de  1  0/0  sur  la  subvention  allouée 
par  la  ville  de  Lyon,  Tari  et  se  fonde,  non  sur  des  motifs  de  droit, 
mais  sur  les  circonstances  de  fuit,  délibération  du  conseil  municipal, 
décret,  mentions  du  procès-verbal  d'adjudication  démontrant  que  la 
ville,  loin  d'être  restée  étrangère  à  la  conclusion  du  marché,  y  avait, 
au  contraire,  directement  participé.  Mais,  qu'on  le  remarque,  la 
Chambre  civile  ne  préjuge  en  rien  le  point  de  savoir  si  le  droit 
de  i  0/0  est  exigible  dans  l'hypothèse  où  la  ville  qui  accorde  son 
concours  financier  à  TÉtat,  reste  à  l'écart  des  conventions  interve- 
nues entre  l'État  et  l'entrepreneur  des  travaux  et  ne  contracte  aucun 
engagement  direct  ou  indirect  envers  l'adjudicataire.  Les  observa- 
tions critiques  que  nous  a  suggérées  récemment  (Rev.  Enreg.^  193, 
p.  553)  l'examen  de  cette  situation  particulière  ne  sont  nullement 
infirmées  par  l'arrêt  du  28  décembre  1892  et  ne  perdent  rien  de 
leur  actualité. 

Annoter:  Dict.  Enreg,,  V^  Marché,  n*^  191  ;  —  Hép.  Gm,^  6®  édit., 
u^  370  ;  7«^  édit.,  V^  Marché,  n«  122. 

Art.  362. 

Fonds  de  commerce.  —  Mutation  de  propriété.  —  Pré- 
somptions. —  Cession  gratuite.  —  Preuve.   . 

Lorsque  la  mutation  de  propriété  d'un  fonds  de  commerce  est  établie 
par  les  présomptions  indiquées  dans  Vart.  9  de  la  loi  du  28  févner  1872, 
l'Administration  est-elle  tenue  de  prouver  que  cette  mutation  a  eu  lieu 
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à  titre  onéreux  et  non  à  titre  gratuit,  et  par  suite  qu'elle  n*éckappe  pas  à 
l'impôt  ? 

Question  résolue  affirmativement  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Dieppe  da  18  décembre  1890,  et  néjçativement  par  la  Direction  Géné- 
rale dans  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  judiciaire  et  admis 
par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  22  décembre  1891,  à  la 
suite  de  la  signification  duquel  les  parties  ont  renoncé  au  bénéfice 
du  jugement  rendu  à  leur  proilt. 

Faits  :  Suivant  acte  notarié  du  23  septembre  1878,  M.  Emile  Dele- 
Toye  avait  formé  pour  une  durée  de  30  ans  avec  M.  Levasseur  et 
M'"^*  Nicolie,  une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un  fonds 
d'imprimerie  et  de  journaux.  Le  capital  social  —  montant  à 
150.000  francs,  —  avait  été  apporté:  14/30  par  M.  Levasseur  et 
M**  Nicolie,  et  16/30  par  M.  Emile  Delevoye. 

Aux  termes  d'un  second  acte  notarié  du  il  août  1888,  cette  société 
a  été  déclarée  dissoute  à  partir  du  31  juillet  précédent,  et,  par  un 
troisième  acte  notarié  portant  la  môme  date,  une  société  nouvelle 
a  été  constituée  entre  M.  Levasseur,  M*»*  Nicolie  et  les  deux  fils  de 
M.  Emile  Delevoye  ;  le  contrat  porte  que  Je  fonds  d^imprimerie  et  les 
journaux,  le  tout  évalué  à  100,000  francs,  appartiennent  indivisé- 
ment pour  un  quart  à  chacun  des  quatre  associés. 

Du  rapprochement  de  ces  actes,  TAdrainistration  a  conclu,  en  se 
fondant  sur  Tarticle  9  de  la  loi  du  28  février  1872,  que  M.  Emile  Dele- 
voye avait  cédé  à  titre  onéreux  les  16/30  qu'il  possédait  dans  le 
fonds  de  commerce,  savoir  15/30  à  ses  deux  fils  et  1/30  à  M.  Levas- 
seur et  à  M»*  Nicolie. 

Aucun  acte  constatant  cette  mutation  n'ayant  été  présenté  à  la 
formalité,  et  aucune  déclaration  n'ayant  été  souscrite  à  ce  sujet 
(L.  28  février  1872,  art.  8),  il  a  été  réclamé  des  droits  simples  et  en 
sus  de  cession  par  une  contrainte  signifiée  le  20  décembre  1889. 

Les  parties  ont  contesté  judiciairement  l'exigibilité  de  ces  droits  en 
alléguant  que  la  loi  du  28  février  1872  n'atteignant,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  que  les  mutations  à  titre  onéreux 
de  fonds  de  commerce,  à  l'exclusion  des  transmissions  à  titre  gratuit, 
l'Administration  devait,  pourjustiQer  l'exigibilité  du  droit  proportion- 
nel, fournir  la  preuve  préalable  du  caractère  onéreux  de  la  mutation. 

L'Administration  a  répondu  que  sa  réclamation,  fondée  sur  des 
faits,  auxquels  la  loi  de  1872  donne  la  force  d'une  présomption  de 
droit,  devait  être  accueillie  par  le  Tribunal  puisque  les  parties  ne 
prouvaient  pas  la  gratuité  de  la  mutation. 

Le  tribunal  de  Dieppe,  saisi  du  litige,  n'a  pas  admis  cette  argu- 
mentation, et  il  a  annulé  la  contrainte  par  un  jugement  du  18  dé- 
cembre 1890  ainsi  conçu  : 
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Attendu  qu'à  la  date  du  20  décembre  1889,  l'Administration  de  TEnre- 
ffistrement  a  fait  signifier  à  M.  Delevoye  père,  à  MM.  Delevoye  fils,  à 
M.  Levasseur  et  &  M™«  Nicolle,  une  contrainte  en  payement  de  la  somme 
de  4.000  fr.  50,  monlant,  est-il  dit,  d'un  droit  de  transmission  de  meubles 
k  titre  onéreux  à  raison  de  la  mutation  partielle  qui  s'est  opérée  le 
1er  août  1888,  du  chef  de  M.  Delevoye  père  sur  la  tête  des  autres  parties, 
d'un  fonds  de  commerce  d'imprimerie  et  journaux  exploité  k  Dieppe,  rue 
des  Tribunaux,  et  ce  par  application  des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
28  février  1872; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont,  suivant  exploit  du  26  décembre  1889, 
formé  opposition  à  cette  contrainte  et  assigné  l'Administration  devant  le 
tribunal  k  l'effet  d'entendre  prononcer  la  nullité  ; 

Que  cette  opposition  se  fonde  sur  le  motif  que  les  droits  «réclamés  ne 
sont  pas  exigibles,  les  articles  de  loi  cités  dans  ladite  contrainte  n'étant, 
dans  l'espèce,  d'aucune  application  ; 

Que  de  plus  MM.  Delevoye  et  consorts  se  portent  reconventionnellement 
demandeurs  en  5.000  francs  de  dommages- intérêts  pour  indue  vexation  ; 

Qu'enfin  des  mémoires  ont  été  respectivement  signifiés  et  que  c'est  en 
cet  état  que  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  ; 

En  la  forme  : 

Attendu  que  l'opposition  à  la  contrainte,  formée  par  les  défendeurs,  est 
régulière  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  de  l'enregistrement 
du  22  frimaire  an  Vil,  le  droit  de  mutation  n'était  dû  pour  la  transmis- 
sion des  meubles  que  lorsque  cette  transmission  s'effectuait  par  décès, 
tandis  que,  pour  toutes  les  autres  transmissions  mobilières,  quel  qu'en 
fût  le  mode,  il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  lieu  qu'au  droit  d'acte  ; 

Attendu  que  c'est  par  exception  à  ces  principes  que  la  loi  du  28  février  1872 
a  soumis  k  un  droit  d*enregistrement  de  2  francs  par  100  francs  les 
mutations  de  propriété  k  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ;  mais  que 
cette  loi  reste  muette  quant  aux  mutations  à  titre  gratuit  ; 

Attendu  qu'il  est  de  la  nature  des  exceptions  de  ne  pas  être  étendues 
au-delà  des  termes  qui  en  fixent  les  conditions  et  en  limitent  les  effets, 
et  que  cela  est  plus  particulièrement  vrai  en  matière  fiscale  où  tout  est 
rigoureux  et  de  droit  étroit  ; 

Attendu  qu'il  suit  dé  là  que  pour  qu'il  y  ait  ouverture  au  droit  d'enre- 
gistrement, en  matière  de  cession  de  fonds  de  commerce,  il  faut  qu'il  soit 
établi  non-seulement  qu'il  y  a  eu  mutation,  mais  encore  que  cette  muta- 
tion a  eu  lieu  à  titre  onéreux  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal,  l'Administration  de 
l'Enregistrement  ne  fait  pas  et  n'offre  pas  de  faire  cette  preuve  ;  qu'elle 
prétend,  il  est  vrai,  (^u'il  lui  suffit  d'établir  qu'il  y  a  eu  mutation  et  que, 
cette  preuve  étant  faite,  c'est  à  ses  adversaires  à  prouver  que  cette  muta- 
tion n'a  pas  eu  lieu  à  titre  onéreux  ; 

Mais  que  cette  prétention  est  contraire  à  tous  les  principes  en  matière 
de  preuve  ; 

Que  le  droit  de/mutation  n'étant  dû  qu'autant  que  la  mutation  a  eu 
lieu  à  titre  onéreux,  c'est  à  l'Administration  que  la  preuve  de  ce  fait 
générateur  incombe,  puisque  c'est  elle  qui  se  prétend  créancière  et  qui 
est  demanderesse  au  procès;  que,  quant  aux  défendeurs,  ils  n'ont  rien  à 
prouver  ; 

Que  si  la  loi  leur  réserve  la  preuve  contraire  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure, comme  le  fait  la  Régie,  que  cette  réserve  de  droit  commun,  créée 
en  faveur  des  défendeurs,  doit  se  retourner  contre  eux,  et  que  par  suite 
il  faut  intervertir  les  rôles,  et  dire  que  ce  n'est  plus  au  prétendu  créan- 
cier à  prouver  sa  créance,  mais  au  prétendu  débiteur  à  prouver  qu'il  ne 
doit  rien  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  prétentions  de  la  Régie 
doivent  être  rejetées  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  d'aucun  préjudice 
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L'Administrulion  a  déféré  ce  jugement  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  pour  violation  des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  28  février 
1872. 

Son  pourvoi  a  été  admis  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  22  décembre  1801,  à  la  suite  de  la  sij^niHcation  duquel  les  parties 
ont  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  rendu  à  leur  profit  et  acquitté 
les  droits  réclamés. 

11  nous  parait  utile  de  reproduire  ici  les  principaux  passages  du 
pourvoi  de  la  Direction  générale. 

Après  avoir  rappelé  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  28  février  1872, 
le  mémoire  cite  le  texte  de  Tarticle  9  de  la  même  loi  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Celte  disposition  ne  présente  dans  ses  termes  aucune  ambiguïté.  Il  en 
résulte,  avec  la  dernière  évidence,  que,  pour  justifier  la  demande  et  la 
poursuite  des  droits  et  des  amendes  dus  sur  une  cession  de  fonds  de 
commerce,  TAdministration  ne  doit  avoir  à  prouver  aue  l'un  des  faits 
qai  ont  été  considérés  par  le  législateur  comme  des  indices  suffisants  de 
la  mutation,  et  auxquels  il  a  attribué  la  force  probante  des  présomptions 
égales.  D'après  l'article  1352  du  Code  civil,  en  effet,  la  présomption  légale 
dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe,  pourvu  que 
l'existence  des  faits  auxquels  la  présomption  est  attachée  soit  préalable- 
meoi  établie.  «  L'elTet  essentiel  et  fondamental  de  toute  présomption  éta- 
blie par  la  loi,  dit  M.  Larombière,  est  de  dispenser  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  elle  existe.  Comme  la  loi  tient  elle-même  pour  certain  le 
fait  qu'il  s'agit  d'établir,  la  partie  qui  est  chargée  de  le  prouver  trouve 
dans  la  présomption  légale  une  preuve  toute  faite,  et  est  conséquemmcnt 
dispensée  d'en  administrer  aucune  autre.  »  {Théorie  et  pratique  des  obliga- 
tions, t.  Y,  p.  365  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civit  français,  t.  Vlll, 
p.  162). 

Il  est  vrai  que  les  présomptions  lé^^ales  sont  en  général  susceptibles 
d'être  combattues  par  la  preuve  contraire  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.)  et  que 
les  présomptions  énumérées  dans  l'article  9  de  la  loi  du  28  février  1872 
sont  dans  ce  cas  d'après  une  disposition  formelle  de  cet  article.  Mais, 
tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  faite,  les  présomptions  de  la  loi 
conservent  toute  leur  force,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  l'exactitude  de  la  conséquence  tirée  par  le  législateur 
des  faits  qui  leur  servent  de  baise  esl  ou  non  contestable.  «  Il  n'est  jamais 
permis,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  de  combattre  une  présomption 
légale  en  contestant  in  tkesi,  c'est-à-dire  d'une  manière  générale  et  autre- 
ment qu'à  l'aide  des  circonstances  particulières  de  la  cause,  l'exactitude 
<le  la  conséquence  tirée  par  le  législateur  des  faits  qui  servent  de  base  à 
cette  présomption.  Le  juge  qui  ferait  abstraction  d'une  présomption 
légale,  par  cela  seul  qu'il  la  considérerait  comme  erronée  en  elle-même  et 
indépendamment  de  toute  preuve  contraire,  soit  directe,  soit  indirecte, 
corrigerait  la  loi  et  usurperait  les  fonctions  législatives  *  [toc.  cit.,  p.  163, 
note  7  ;  Larombière.  loe.  cit.^  p.  370  et  ;{71). 

—  Ces  considérations  justifient  complètement  la  réclamation  adressée 
aux  consorts  Delevoye,  Levasseur  et  Nicolle. 

La  mutation  est  nettement  établie  par  deux  actes  authentiques,  c'est- 
&-dire  par  l'une  des  présomptions  visées  dans  l'article  9  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  comme  formant  une  preuve  suffisante  des  mutations  régies 
par  celte  foi.  L'Administration  n'avait  donc  aucune  autre  preuve  à  four- 
nir et  les  redevables  avaient  seulement  la  faculté  de  détruire  la  présomp- 
tion invoquée  contre  eux  en  établissant  soit  que  la  mutation  n'existait 
pas,  soit  qu'elle  avait  eu  lieu  &  titre  gratuit  et  échappait,  par  suite,  à  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1872.  Cette  preuve  contraire  n'ayant  été  ni  adminis- 
trée,  ni  même  tentée^  la  présomption  légale  dont  se  prévalait   l'Adminis- 
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iralion  conservait  toute  son  autorité,  et  le  tribunal  de  Dieppe  ne  pouvait 
se  dispenser  de  valider  la  contrainte. 

—  La  décision  contraire  du  jugement  attaqué  se  fonde  sur  les  considé- 
rations suivantes  :  .  .  .   .         ,.^ 

Les  lois  fiscales  devant  être  rigousement  interprétées,  on  ne  saurait 
étendre  aux  mulaMons  de  fonds  de  commerce  à  titre  gratuit  l'application 
des  articles  7,  H  et  9  de  la  loi  du  28  février  1812  qui  visent  exclusivement 
les  transmissions  de  fonds  de  commerce  h  titre  onéreux.  Pour  être  au- 
torisée h  réclamer  l'impôt  établi  par  les  dispositions  précitées,  l'Adminis- 
tration est  donc  tenue  de   prouver  non   seulement  qu'une    mutation   de 

'"    '    '  • —     ^'-  mutation  a  eu 

suffit,  pour 
'une  mutation, 

sauf  aux  redevables  à  faire  la  preuve  de  sa  gratuité.  Un  semblable  sys- 
tème serait  contraire  à  tous  les  principes  du  droit,  car  il  aboutirait  à  ce 
résultat  inadmissible  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve,  en  dispensant 
le  prétendu  créancier  de  prouver  l'existence  de  sa  créance,  et  en  obligeant 
le  prétendu  débiteur  à  établir  qu'il  ne  doit  rien. 

Cette  argumentation  ne  saurait  prévaloir. 

—  Et  d'abord,  la  Direction  générale  ne  conteste  pas  que  l'application  de 
la  loi  du  28  février  1872  doive  être  restreinte  aux  mutations  de  fonds  de 
commerce  à  titre  onéreux.  La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  l'a 
ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  2  août  1886  ^Sirey,  87.  1.  279',  et  TAdminis- 
traiion  s'est  inclinée  devant  cette  décision  souveraine. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  le  débat  actuel  ne 
porte  pas  sur  un  droit  de  donation,  mais  sur  un  droit  de  transmission 
entre-vifs  à  titre  onéreux,  ainsi  cjue  l'énonce  formellement  la  contrainte. 

Mais,  Ue  ce  que  les    transmissions  à    titre  onéreux   de  fonds  de  com- 


caractère  onéreux  des  mutations  ?  C'est  ce  qu'il  paraît  impossi 
mettre  en  présence  du  texte  si  clair  et  si  précis  de  l'article  9  de  la  loi  du 
28  février  1872.  aux  termes  duquel  «  la  mutation  de  pruprfété  des  fonds  de 
commerce  on  dfs  clientèles  est  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  fa 
poumuite  fies  droits  d'enregistrement  et  des  amendes,  par  les  actet  ou  écrits- 
gui  révèlent  Crjistence  de  la  mutation  ou  qui  &ont  destinés  à  (a  rendre  pu- 
filigue,  ainsi  que  par  Pinscription  au  rôle  des  contrihutions  du  nouveau  pos- 
sesseur el  fies  payements  faits  en  vertu  de  ces  rôles,  sauf  preuve  contraire  •». 
Ou  cette  disposition  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  signifie,  de  la  façon  la  plus 
évidente,  que  la  seule  condition  exigée  par  la  loi,  pour  que  l'Administra- 
tion puisse  exercer  pon  action  en  recouvrement,  consiste  dans  la  preuve 
d'un  fait  unique^  le  fait  de  la  mutation,  abstraction  faite  de  son  caractère 
gratuit  ou  onéreux. 

Sans  doute,  les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  28  février  187?  sont 
dans  une  intime  connexilé  avec  celles  de  l'article  7  et  ne  peuvent  s'appli- 
quer à  d'autres  mutations  que  celles  dont  parle  cet  article,  c'est-à-dire  aux 
mutations  à  titre  onéreux.  Mais  les  dispositions  de  l'article  9  compren- 
nent deux  parties,  concernant,  l'une,  la  présomption  légale,  et  l'autre,  la 
preuve  contraire  :  la  seconde  de  ces  parties  suffit  pour  empêcher  d'appli- 
quer la  loi  de  1872  aux  mutations  à  titre  gratuit,  et  c'est  par  elle  que  se 
produit  la  corrélation  nécessaire  des  articles  7,  8  et  9. 

Il  ressort  de  ces  explications  que  si  les  mutations  à  titre  onéreux  tom> 
bent  seules  sous  l'application  de  la  loi  du  28  février  1872,  la  première 
partie  de  l'article  9  de  cette  loi  oblige  de  tenir  les  faits  qu'elle  mentionne 
pour  des  présomptions  légales  de  l'exigibilité  du  droit  de  2  0/0  auquel 
ces  mutations  sont  sujettes. 

Kn  conséquen<:e,  rien  ne  justifie  l'interprétation  proposée  par  les  dé- 
fendeurs éventuels  et  d'après  laquelle  l'Administration  serait  tenue  de 
prouver  le  caractère  onéreux  des  cessions  de  fonds  de  commerce  qu'elle 
prétend  assujettir  à  rimp6t.  En  sanctionnant  cette  thrse,  le  tribunal  de 
Dieppe  a   manifestement  violé  un  principe  que  la  Cour  a  constamment 
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fait  respecter,  surtout  en  matière  fiscale,  à  savoir  :  que  lorsque  la  loi  est 
claire,  le  juge  doit  l'appliquer  dans  ses  termes,  sans  quMI  puisse  ni  la  mo- 
difier ni  la  restreindre  par  aucune  considération  (Cass.,  24  février  IS09, 
Sir.  9.  1.  218;  18  décembre  1«28,  Sir.  29.  1. 114;  i«»  décembre  1830,  Sir. 
31.  1.  31  ;  24  février  1875,  Sir.  75.  l.  181  ;  9  janvier  1877,  Sir.  77.  1.  134; 
12 décembre  1877,  Sir.  78.  1.  81  ;  3  avril  1878,  Sir.  7H.  1.  i79;  6  août  1878, 
Sir.  79.  l.  475;  9  avril  1879,  Sir.  79. 1.  477  ;  27  novembre  1889,  D.  P.  1,  180). 
—  Le  tribunal  n'est  pas  mieux  inspiré  quand  il  reproche  à  la  doctrine 
soutenue  par  la  Direction  générale  d'être  en  opposition  avec  les  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  preuve. 

Si,  en  efTet,  en  thèse  générale  et  suivant  le  vœu  de  l'article  1315  du 
Code  civil,  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver, 
celte  règle  soufîre  exception  lorsque  l'existence  de  l'obligation  résulte 
d'une  présomption  légale.  Dans  ce  cas,  on  croit  l'avoir  suffisamment  établi 
{supra),  il  suffit  de  prouver  le  fait  auquel  la  loi  a  attache  la  présomption, 
et  c'est  à  la  partie  qui  dénie  l'existence  de  l'obligation  ainsi  établie  à  faire 
la  preuve  que  cette  obligation  n'existe  pas.  Le  défendeur  dans  l'action 
devient  ainsi  demandeur  dans  l'exception  qu'il  oppose.  C'est  l'application 
de  la  maxime  «  reus  txcipiendo  fit  nctor  •. 

Or,  dans  la  cause  actuelle,  c'est  précisément  en  invoquant  un  fait  qui 
constitue,  d'après  l'article  9  delà  loi  du  28  février  1872,  une  présomption 
légale  de  mutation  de  fonds  de  commerce  à  titre  onéreux,  que  1  Adminis- 
tration a  réclamé  aux  consorts  Delevoye,  Levasseur  et  Nicolle  les  droits 
et  amendes  auxquels  la  transmission  du  fonds  d'imprimerie  de  la  rue  des 
Tribunaux  a  paru  donner  ouverture.  En  administrant  la  preuve  du  fait 
qui  sert  de  base  à  la  présomption  légale  de  cette  mutation,  la  Direction 
générale  a  donc  fait  tout  ce  qu'elle  devait  pour  justifier  sa  réclamation, 
et  c'est  aux  défendeurs  éventuels  qu'incomberait  la  preuve,  soit  de  la  non- 
existence  de  la  transmission,  soit  de  son  caractère  gratuit.  Cette  conclu- 
sion, loin  d'être  en  désaccord  avec  les  principes  généraux  du  droit,  comme 
l'allègue  le  jugement  attaqué,  en  apparaît  comme  une  conséquence  directe 
et  forcée. 

—  Les  considérations  qui  précèdent  seraient  suffisantes  pour  démontrer 
l'erreur  commise  par  les  premiers  juges.  Néanmoins,  afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  dans  l'esprit  de  la  Cour,  la  Direction  générale  croit  devoir 
ajouter  quelques  observations  qui  lui  semblent  de  nature  à  mettre  en 
pleine  lumière  la  légitimité  de  ses  prétentions. 

Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  en  édictant  l'article  9  de  la  loi 
du  28  février  187:2,  a  été,  sans  aucun  doute,   d'assurer  la    perception  du 
droit   de   2    0/0  et  de  donner   à  l'Administration  des  moyens  pratiques 
d'arriver  à  ce  résultat,  en  lui   permettant  d'établir,  par  les  faits  qui  se 
produisent  habituellement,  les  mutations  de  fonds  de  commerce  à  titre 
onéreux  que  les  redevables  auraient  soustraites  à  l'impôt.  Or,  il  est  clair 
que  ce   but  ne  pourrait  être  atteint  si,  indépendamment  de  la  preuve  de 
la  mutation,  l'Adminibtration  était  tenue  de   faire  celle   de  son  caractère 
onéreux,  car  oe  caractère  ne  pourrait  être  établi,  du  moins  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  que  par  la  production   de  l'écrit  qui  sert  de  titre  à    la 
mutation  et  qui  est  tenu  secret  par  les  parties.  Nul  n'ignore,  en  elTet,  que 
le  caractère  onéreux  de  la  mutation  ne  saurait  résulter  ni  de  Tinscription 
aa  rôle  du  nouveau  possesseur  ou  des  payements  de  contributions  efTectués 
en  vertu,  de  ce  rôle,  ni  môme,  le  plus   souvent,  des   actes  d'une  nature 
simple  qui  rendent  la  mutation  publique  ou  la  révèlent  accidentellement. 
Il  ressort,   d'ailleurs,  de  la  discussion  même  de  la  loi  de  1872,  que  le 
législateur  n'a  nullement   entendu  subordonner  l'exercice  de   l'action  du 
Trésor  à  la  preuve  du  caractère  onéreux  des  mutations.  Il  ne   lui  a  pas 
échappé,  en  effet,  que  la  présomption  spécialement  tirée  de  l'inscription 
au  rôle  du  nouveau  possesseur  aurait  pour  conséquence  inévitable  de  faire 
réclamer  l'impôt  à  l'occasion  de  mutations  qui  ne  sont  parfois  qu'appa- 
rentes, par  exemple  dans  l'hypothèse  où   un  individu  vient   exercer  un 
commerce  dans  un  local  qui  était  précédemment  occupé  par  une  personne 
exerrant  la  même  industrie  et  que  celle-ci  a  quitté  en  fin  de  bail.  Mais  il 
a  jugé  que,  dans  ce  cas  exceptionnel,  le    débiteur   apparent   de   l'impôt 
pourrait  s'en'  faire  affranchir,  en  prouvant  qu'il  n'existait  entre   lui  et  le 
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tration  conservait  toute  son  autorité,  et  le  tribunal  de  Dieppe  ne  pouvait 
se  dispenser  de  valider  la  contrainte. 

—  La  décision  contraire  du  jugement  attaqué  se  fonde  sur  les  considé- 
rations suivantes  :  ,  .  .   .         ..^ 

Les  lois  fiscales  devant  être  rigousement  interprétées,  on  ne  saurait 
étendre  aux  mutations  de  fonds  de  commerce  à  titre  gratuit  l'application 
des  articles  7,  H  et  9  de  la  loi  du  28  février  1812  qui  visent  exclusivement 
les  transmissions  de  fonds  de  commerce  à  titre  onéreux.  Pour  être  au- 
torisée h  réclamer  l'impôt  établi  par  les  dispositions  précitées,  TÂdminis- 
tration  est  donc  tenue  de   prouver  non   seulement  qu'une    mutation   de 


justitier   

'sauf  aux  redevables  à  faire  la  preuve  de  sa  gratuité.  Un  semblable  sys- 
tème serait  contraire  à  tous  les  principes  du  droit,  car  il  aboutirait  à  ce 
résultat  inadmissible  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve,  en  dispensant 
le  prétendu  créancier  de  prouver  l'existence  de  sa  créance,  et  en  obligeant 
le  prétendu  débiteur  à  établir  qu'il  ne  doit  rien. 

Cette  argumentation  ne  saurait  prévaloir. 

—  Et  d'abord,  la  Direction  générale  ne  conteste  pas  que  l'application  de 
la  loi  du  28  février  1872  doive  être  restreinte  aux  mutations  de  fonds  de 
commerce  h  titre  onéreux.  La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  l'a 
ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  2  août  1886  iSirey,  87.  1.  279 •,  et  l'Adminis- 
tration s'est  inclinée  devant  cette  décision  souveraine. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  le  débat  actuel  ne 
porte  pas  sur  un  droit  de  donation,  mais  sur  un  droit  de  transmission 
entre-vifs  à  titre  onéreux,  ainsi  que  l'énonce  formellement  la  contrainte. 

Mais,  Ue  ce  que  les  transmissions  à  titre  onéreux  de  fonds  de  com- 
merce sont,  seules  et  à  Texclusion  des  mutations  à  titre  gratuit,  soumises 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1872,  doit-on,  comme  le  déclare  le  tribunal 
de  Dieppe,  en  conclure  que  l'exigibilité  de  l'impôt  établi  par  cette  loi  est 
subordonnée  è  la  preuve  préalable,  de  la  part  de  l'Administration,  du 
caractère  onéreux  des  mutations?  C'est  ce  qu'il  parait  impossible  d'ad- 
mettre en  présence  du  texte  si  clair  et  si  précis  de  l'article  9  de  la  loi  du 
28  février  1872.  aux  termes  duquel  «  la  mutation  de  pru^inêté  des  fonds  cie 
commerce  ou  dfs  clientèles  est  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la 
poursuite  fies  droits  d* enregistrement  et  rfe?  amendes,  par  les  acte'<  ou  écrit f 
qui  révèlent  C existence  de  ta  mutation  ou  qui  iont  dfslinés  à  fa  rendre  pu- 
hlique^  ainsi  que  par  Pinscription  nu  i*ôle  des  contriftutiontt  du  nouveau  pas- 
sesseur  ti  des  payements  faits  en  vertu  de  ces  rôles^  saufp*'€uve  contraire  •. 
Ou  cette  disposition  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  signifie,  de  la  façon  la  plus 
évidente,  que  la  seule  condition  exigée  par  la  loi,  pour  que  l'Administra- 
tion puisse  exercer  pon  action  en  recouvrement,  consiste  dans  la  preuve 
d'un  fait  unique,  le  fait  de  la  mutation,  abstraction  faite  de  son  caractère 
gratuit  ou  onéreux. 

Sans  doute,  les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  28  février  1872  sont 
dans  une  intime  connexité  avec  celles  de  l'article  7  et  ne  peuvent  s'appli- 
quer à  d'autres  mutations  que  celles  dont  parle  cet  article,  c'est-à-dire  a\ix 
mutations  à  titre  onéreux.  Mais  les  dispositions  de  l'article  9  compren- 
nent deux  parties,  concernant,  l'une,  la  présomption  légale,  et  l'autre,  la 
preuve  contraire  :  la  seconde  de  ces  parties  suffit  pour  empêcher  d'appli- 
quer la  loi  de  1872  aux  mutations  à  titre  gratuit,  et  c'est  par  elle  que  se 
produit  la  corréLiiion  nécessaire  des  articles  7,  8  et  9. 

Il  ressort  de  ces  explications  que  si  les  mutations  à  titre  onéreux  tom- 
bent seules  sous  Inapplication  de  la  loi  du  28  février  1872,  la  première 
partie  de  l'article  9  de  cette  loi  oblige  de  tenir  les  faits  qu'elle  mentionne 
pour  des  présomptions  légales  de  l'cxigibililé  du  droit  de  2  0/0  auquel 
ces  mulâtions  sont  sujettes. 

Kn  consé(|ueni;e,  rien  ne  justifie  l'interprétation  proposée  par  les  dé- 
fendeurs éventuels  et  d'après  laquelle  l'Administration  serait  tenue  de 
prouver  le  caractère  onéreux  des  cessions  de  fonds  de  commerce  qu'elle 
prétend  assujettir  à  l'impôt.  En  sanctionnant  celte  thèse,  le  tribunal  de 
Dieppe  a   mahiiestement  violé  un   principe  que  la  Cour  a  constamment 
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fait  respecter,  surtout  en  matière  flscale,  à  savoir  :  que  lorsque  la  loi  est 
claire,  le  juge  doit  l'appliquer  dans  ses  termes,  sans  qu'il  puisse  ni  la  mo- 
difier ni  ta  restreindre  par  aucune  considération  (Cass.,  24  février  1S09, 
Sir.  9.  i.  ïl8;  18  décembre  1828,  Sir.  29.  1. 114;  !•»  décembre  1830,  Sir. 
31.  1.  37;  24  février  1875,  Sir.  75.  1.  181;  9  janvier  1877,  Sir.  77.  1.  134; 
12  décembre  »877,  Sir.  78.  1.81;  3  avril  1878,  Sir.  7H.  1.  i79;6août  1878, 
Sir.  79.  i.  475;  9  avril  1879,  Sir.  79. 1.  477  ;  27  novembre  1889,  D.  P.  1,  180). 
—  Le  tribunal  n'est  pas  mieux  inspiré  quand  il  reproche  à  la  doctrine 
soutenue  par  la  Direction  générale  d'être  en  opposition  avec  les  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  preuve. 

Si,  en  effet,  en  thèse  générale  et  suivant  le  vœu  de  l'article  1315  du 
Code  civil,  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver, 
cette  règle  souITre  exception  lorsque  l'existence  de  l'obligation  résulte 
d'une  présomption  légale.  Dans  ce  cas,  on  croit  l'avoir  suffisamment  établi 
{supra)^  il  suffit  de  prouver  le  fait  auquel  la  loi  a  attache  la  présomption, 
et  c'est  à  la  partie  qui  dénie  l'existence  de  l'obligation  ainsi  établie  à  faire 
la  preuve  que  cette  obligation  n'existe  pas.  Le  défendeur  dans  l'action 
devient  ainsi  demandeur  dans  l'exception  qu'il  oppose.  C'est  l'application 
de  la  maxime  •  reus  exdpiendo  fit  nctor  •. 

Or,  dans  la  cause  actuelle,  c'est  précisément  en  invoquant  un  fait  qui 
constitue,  d'après  l'article  9  delà  loi  du  28  février  1872,  une  présomption 
légale  de  mutation  de  fonds  de  commerce  à  titre  onéreux,  que  1  Adminis- 
tration a  réclamé  aux  consorts  Delevoye,  Levasseur  et  Nlcolle  les  droits 
et  amendes  auxquels  la  transmission  du  fonds  d'imprimerie  de  la  rue  des 
Tribunaux  a  paru  donner  ouverture.  En  administrant  la  preuve  du  fait 
qui  sert  de  base  à  la  présomption  légale  de  cette  mutation,  la  Direction 
générale  a  donc  fait  tout  ce  qu'elle  devait  pour  justifier  sa  réclamation, 
et  c'est  aux  défendeurs  éventuels  qu'incomberait  la  preuve,  soit  de  la  non- 
existence  de  la  transmission,  soit  de  son  caractère  gratuit.  Celte  conclu- 
sion, loin  d'être  en  désaccord  avec  les  principes  généraux  du  droit,  comme 
l'altè»{ue  le  jugement  attaqué,  en  apparaît  comme  une  conséquence  directe 
et  forcée. 

—  Les  considérations  qui  précèdent  seraient  suffisantes  pour  démontrer 
l'erreur  commise  parles  premiers  juges.  Néanmoins,  afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  dans  l'esprit  de  la  Cour,  la  Direction  générale  croit  devoir 
ajouter  quelques  observations  qui  lui  semblent  de  nature  à  mettre  en 
pleine  lumière  la  légitimité  de  ses  prétentions. 

Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  en  édictant  l'article  9  de  la  loi 
du  28  février  187^,  a  été,  sans  aucun  doute,  d'assurer  la  perception  du 
droit  de  2  0/0  et  de  donner  à  l'Administration  des  moyens  pratiques 
d'arriver  à  ce  résultat,  en  lui  permettant  d'établir,  par  les  faits  qui  se 
produisent  habituellement,  les  mutations  de  fonds  de  commerce  à  titre 
onéreux  que  les  redevables  auraient  soustraites  h  l'impôt.  Or,  il  est  clair 
que  ce  but  ne  pourrait  être  atteint  si,  indépendamment  de  la  preuve  de 
la  mutation,  l'Adminii>tralion  était  tenue  de  faire  celle  de  son  caractère 
onéreux,  car  oe  caractère  ne  pourrait  être  établi,  du  moins  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  que  par  la  production  de  l'écrit  qui  sert  de  titre  à  la 
mutation  et  qui  est  tenu  secret  i>ar  les  parties.  Nul  n'ignore,  enelTet,  que 
le  caractère  onéreux  de  la  mutation  ne  saurait  résulter  ni  de  l'inscription 
aa  rôle  du  nouveau  possesseur  ou  des  payements  de  contributions  efTectués 
en  verta  de  ce  rôle,  ni  mt>me,  le  plus  souvent,  des  actes  d'une  nature 
simple  qui  rendent  la  mutation  publique  ou  la  révèlent  accidentellement. 
Il  ressort,  d'ailleurs,  de  la  discussion  même  de  la  loi  de  1872,  que  le 
législateur  n'a  nullement  entendu  subordonner  l'exercice  de  l'action  du 
Trésor  à  la  preuve  du  caractère  onéreux  des  mutations.  Il  ne  lui  a  pas 
échappé,  en  efTet,  que  la  présomption  spécialement  tirée  de  l'inscription 
au  rôle  du  nouveau  possesseur  aurait  pour  conséquence  inévitable  de  faire 
réclamer  l'impôt  à  l'occasion  de  mutations  qui  ne  sont  parfois  qu'appa- 
rentes, par  exemple  dans  l'hypothèse  où  un  individu  vient  exercer  un 
commerce  dans  un  local  qui  était  précédemment  occupé  par  une  personne 
exerçant  la  même  industrie  et  que  celle-ci  a  quitté  en  fin  de  bail.  Mais  il 
a  jugé  que,  dans  ce  cas  exceptionnelle  débiteur  apparent  de  l'impôt 
pourrait  s*en'  faire  affranchir,  en  prouvant  qu'il  n'existait  entre   lui  et  le 
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précédent  locataire  aucune  relation.  «Lorsqu'on  verra,  disait  le  rappor- 
teur dans  la  séance  du  27  février  1872,  un  individu  exerçant  la  profession 
que  son  prédécesseur  exerçait,  dans  le  même  local,  il  y  aura  de  très 
grandes  présomptions  qu'il  a  succédé  comme  acquéreur  du  fonds...  L'ac- 

auéreur,  celui  dont  le  nom  figurera  sur  la  patente,  aura  parfaitement  le 
roit  de  vrouoer  le  contraire  ;  s'il  est  prouvé  qu'il  a  loué  le  magasin  sans 
qu'il  y  ait  aucune  espèce  de  relation  entre  lui  et  son  vendeur,  il  sera 
dispensé  de  payer  le  droit.  »  On  voit,  par  cette  déclaration,  que  l'Admi- 
nistration n'est  tenue  qu'à  une  seule  preuve  :  celle  du  fait  qui  sert  de 
base  à  la  présomption  légale,  et  qu'une  fois  ce  fait  établi,  c'est  aux  rede- 
vables qu'incombe  la  preuve  de  la  non-existence  de  la  mutation  ou  de  son 
caractère  gratuit. 

Ainsi,  à.  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  le  système  consacré  par 
le  tribunal  aboutirait  à  faire  considérer  comme  lettre  morte  l'article  9  de 
la  ioi  du  28  février  1872.  Une  semblable  conséquence  est  inadmissible  : 
d'une  part,  parce  qu'elle  est  évidemment  contraire  à  Tintention  du  légis- 
lateur; d'autre  part,  parce  (qu'elle  est  inconciliable  avec  la  règle  qui  do- 
mine l'interprétation  des  lois  aussi  bien  que  celle  des  conventions,  et 
d'après  laquelle  une  disposition  doit  être  toujours  interprétée  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  est  susceptible  de  produire  un  effet  plutôt  que  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  n'en  produirait  aucun  (Code  civil,  art.  1157). 

Observalions.—  Par  arrétdu  2  août  1886  (R.  P.  n°  6721,  S.  87. 1.  279) 
la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  disposi- 
tions des  articles  7,  8  et  9  de  loi  du  28  février  1872,  assujettissant  les 
transmissions  de  propriété  de  fonds  de  commerce  au  paiement  obli- 
gatoire du  droit  proportionnel,  sont  spéciales  aux  mutations  à  titre 
onéreux  et  n*alteignent  pas  celles  qui  s'opèrent  à  titre  gratuit. 

Dans  un  précédent  arrêt  du  lu  mars  1879  (R.  P.  5188,  S.  79. 1. 132, 
Inst.  n<>  2621  §  1),  la  mémeChambre,  sans  se  prononcer  sur  la  question, 
n*avaitpas  manqué  néanmoins  de  relever  le  caractère  onéreux  de  la 
cession  qu'il  s'agissait  d'apprécier. 

Des  énonciations  du  pourvoi  il  résulte  que  l'Administration  s'est 
inclinée  devant  la  décision  souveraine  de  la  Cour. 

Quant  au  point  de  savoir  si,  lorsque  la  mutation  est  établie  par  les 
présomptions  indiquées  dans  l'article  9  de  la  loi  de  1872,  il  appar- 
tenait à  l'Administration,  ou  aux  parties  qui  opposent  la  gratuité  de 
la  mutation,  de  prouver  cette  gratuité,  nous  pensons  avec  l'Adminis- 
tration et  pour  les  motifs  invoqués  dans  le  pourvoi,  que  le  fardeau  de 
la  preuve  incombe  à  ces  dernières. 

Ajoutons  que  le  tribunal  de  Périgueux  a  rendu  en  ce  sens,  le 
16  juillet  dernier,  un  jugement  que  nous  avons  publié  (R.  E.  n**  316). 

Afinoier  :  D.  E.  V»  Fonds  de  commerce,  n<»77  ;  —  R.  G.  V»  Mutation, 
no"  759  et  suivants  et  765. 

Art.  363. 

Acte  de  commerce.  —  Extraction  de  matières  phospha- 
tées. —  Caractère  civil. 

La  cession,  consentie  pcr  wi  propri'^taire  àxm  tiers,  du  droit  d'extraire 
dans  son  terrain  des  maticres  phosphatées  ne  constiluc  pas  un  marché 
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commercialj  et  ne  peut  bénéUcier  en  consiquence  du  droit  fixe  provisoire 
établi  par  V art.  22  L.  ii  juin  1859. 

Solution  du  2  décembre  4892. 

Monsieur  le  Directeur,  par  trois  actes  s.  s.  p.  des  12,  20  décembre  1890 
et  14  mars  1H91,  M.  S...  a  acquis  de  divers  propriétaires  te  droit  d'extraire 
toutes  les  matières  phosphatées  contenues  dans  le  sous -sol  de  terrains 
leur  appartenant. 

Ces  actes  ayant  été  enregistrés,  les  12  décembre  1890,  21  mars  et  8  iuin 
1891,  au  droit  proportionnel  de  2  0/0,  M.  S...  soutient quMIs  constituent  de 
véritables  actes  de  commerce  et  que,  par  suite,  ils  étaient  passibles  du 
droit  iixe  de  3  fr.  conformément  aux  dispositions  de  Part.  22  de  ia  loi  du 
Il  juin  1839.  —  11  sollicite,  en  conséquence,  la  restitution  de  la  dinfèrence. 

Cette  demande  ne  parait  pas  susceptible  d'être  accueillie 

En   effet,  l'Administration  soutient  et  la  jurisprudence  décide  (V.  not. 

C.  Paris  8  janvier  et  1»*  avril  1876,  D.  76-2-99  ;  C.  de  Nancy.  14  dé<%  1877, 

D.  79.2-2!8  ;  C.  de  Lyon,  13  février  1878,  D.  79-2-99)  que  Pexploitation  d'une 
mine  est  un  acte  purement  civil,  soit  qu'elle  s'opère  par  les  concession- 
naires eux-mêmes  au  par  d'autres  personnes,  soit  qu'elle  se  fasse  par  une 
seule  personne  ou  par  plusieurs  (conf.  Dalioz,  Rép.  Gén.,  Y»  Mines,  n^"  270 
et  suiv.,  et  Acte  de  commerce,  n»*  276  et  suiv.). 

Cette  opinion  est  basée  sur  le  texte  même  de  la  loi  du  21  avril  1810  dont 
l'art.  32  porte  que  •  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme 
uo  commerce  »,  et  elle  se  justifie  par  la  nature  particulière  de  l'exploita- 
tion qui  a  pour  objet  l'extraction  des  minerais.  Aussi  a-t-il  été  formelle- 
ment reconnu  que  les  travaux  qu'entraîne  cette  exploitation,  tout  comme 
la  vente  et  la  transformation  des  matériaux  extraits,  ne  sauraient  en  alté- 
rer le  caractère.  «  Attendu,    —  lit-on  dans  un  jugement  du  tribunal  de 

•  Valenciennes  du  25  juin  1884  —  qu'en  elTet  aux  termes  de  l'art.  ^2  de  la 

-  loi  du  21  avril  1810,  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme 

•  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  la  patente;  qu'aux  termes  de  la  jo- 

•  risprudenee,  les  travaux  qu'entraîne  cette  exploitation  ne  peuvent  en 
»  altérer  le  caractère  et  transformer  en  une  société  commerciale  une  société 

•  dont  l'objet  est  purement  civil  ;  qu'il  importe  peu  que  les  statuts  aient 

•  prévu  la  vente  et  le  traitement  des  minerais,  le  but  delà  société  n  étant 

-  pas  d'acheter  à  des  tiers  des  minerais,  pour  les  traiter  et  vendre  ensuite 

•  les  produits  obtenus,  mais  d'exploiter  les  minerais  en  provenant....  » 
(A.  P  6.392). 

Les  raisons  de  décider  étant  les  mêmes  pour  les  minières  et  carrières, 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  perception  du  droit  proportionnel,  elTec- 
tuée  les  12  décembre  1890,  21  mars  et  8  juin  1891,  se  trouve  régulière,  et 
doit,  dès  lors,  être  maintenue. 

Annoter  :  D.  E,  V»  Acte  de  commerce,  n^29  in  fine;  —  H.  G.  V»  Com. 
raerçaat,  n®  127. 

Art.  364. 

Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre.  —  Acte  de  société 
passé  à  l'étranger.  —  Usage  en  France  par  acte  no- 
tarié. —  Enregistrement  d'un  extrait 

S'il  est  fait  usage  en  France  par  acte  notarié  d'un  acte  passé  à  l'étran- 
ger et  contenant  les  statuts  d'une  société^  les  parties  peuvent  être  admises 
à  présenter  à  V enregistrement,  non  une  expédition  entière  de  Vacte  de  so' 
dété  énoncé,  mais  seulement  un  extrait  ne  contenant  que  les  dispositions 
utilisées  dans  Vacte  notarié. 
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Solation  du  19  octobre  1892. 

M.  le  Directeur,  je  yous  autorise  à  faire  signifler  à,  la  société  N...  le  mé- 
moire dont  vous  m'avez  soumis  le  projet. 

Préalablement,  vous  aurez  soin  d'informer  les  parties  qu'elles  ont  la  fa- 
culté de  ne  faire  enregistrer  qu'un  extrait  des  statuts  contenant  unique- 
ment les  dispositions  transcrites  dans  l'acte  de  mainlevée,  et  qui  ont  trait 
aux  pouvoir»  des  administrateurs  et  du  directeur. 

L'extrait  ainsi  rédigé  ne  serait  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.  au  lieu 
du  droit  gradué,  car  il  ne  saurait  être  assimilé  au  contrat  de  société  du 
moment  où  il  n'en  contiendrait  pas  les  éléments  essentiels,  tels  que  les 
apports  des  associés,  Tobjet  et  la  durée  de  l'entreprise. 

Observations.  —  Dans  réconomie  de  la  loi  de  frimaire,  les  actes  de 
société,  comme  tous  ceux  qui. ont  été  depuis  lors  soumis  au  droit  gra- 
dué, n*étaient  sujets  qu'au  droit  fixe.  L'art.  23  de  ladite  loi  pouvait 
donc  être  appliqué  sans  difficulté  à  ces  sortes  d*actes  lorsqu'ils 
étaient  passés  à  l'étranger  et  qu'on  en  faisait  usage  en  France. Depuis 
lors  le  tarif  a  été  considérablement  aggravé  et  les  dispositions  des 
art.  23,  41  et  42  sont  restées  en  vigueur.  11  en  résulte  que  rigoureuse- 
ment la  mainlevée  donnée  en  France  par  le  directeur  d*une  société 
étrangère  d'une  hypothèque  prise  pour  garantie  d'une  créance  de 
ou  3.000  francs  rendrait  obligatoire  l'enregistrement  des  statuts  en 
vertu  desquels  il  agit,  comme  mandataire  de  la  société.  Et  si  celle-ci 
est  constituée  au  capital  de  20  ou  40  millions,  un  droit  gradué  de 
25.000  ou  50.000  francs  deviendrait  exigible  à  l'occasion  d'une  mainle- 
vée relative  à  la  plus  minime  créance. 

L'Administration  recule  devant  une  pareille  conséquence  et  admet 
les  parties  à  ne  faire  enregistrer  les  statuts  que  par  extrait.  On  ne 
peut  que  la  louer  de  faire  ainsi  de  la  loi  fiscale  une  application  mo- 
dérée et  conforme  à  son  esprit. 

Annoter  :  D.  E.  V*  Acte  passé  en  conséquence,  n<»  129  ;  —  R,  G.  eod. 
Von«251. 

Art.  365. 
Impôt  sur  le  revenu.  —  Commandite  si 


Dans  les  sociétés  en  commandite  simple  Vimpôt  de  3  0/0  est  exigible  sur 
le  revenuj  évalué  à  5  0/0  du  capital  commanditaire  fourni  par  les  associés 
autres  que  le  gérant  responsable. 

Seine,  7  janvier  4893. 

Attendu  ou'Âbadie  père,  propriétaire  d'une  usine  située  à  Theil  (Orne) 
et  d'un  établissement  situé  à  Paris,  forma  le  27  février  1872  une  société 
en  commandite  simple  sous  le  nom  de  société  •  Abadie  et  C**  *,  société 
dont  il  devait  être  le  gérant  ; 

Attendu  qu'apportant  alors  tout  l'actif  social  évalué  à  4.000.000  de  fr.  et 
divisé  en  400  parts  son  intention  était  de  distribuer  des  parts  à  ses  enfants 
et  d'appeler  certains  de  ses  employés  à  la  possession  d'un  certain  nombre 
desdites  parts  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  dès  l'acte  constitutif  du 
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^1  révrier  1872  Abadie  père  figure  comme  propriétaire  de  399  parts,  tandis 
que  le  sieur  l^arroque  ngure  comme  propriétaire  d'une  part  ; 
Attendu  que  dans  l'arlicle  15  il  était  dit:   •  le  décès  ou  ta  retraite  du 

•  irérant  pour  quelque  cause  qu'elle  ait  lieu  n'entrainera  pas  la  dissolution 

•  de  la  société  ;  —  M.  Abadie  père  gérant  actuel  aura  le  droit  de  désigner 
»  son  successeur  en  cas  de  retraite  volontaire  uu  en  prévision  de  son  décès  ; 

»  Dans  ce  dernier  cas,  sa  Tamilie  aurait  la  même  faculté  si  lui-même 
-  n'en  avait  pas  usé  ;  tout  autre  gérant  n'aurait  que  le  droit  de  présenter 

•  son  successeur  à  l'assemblée  générale  des  sociétaires.  • 

Attendu  que  Abadie  père  est  décédé  le  14  octobre  1876  laissant  Désirée 
Magnonac  sa  veuve  commune  en  biens  ;  que  Désirée  Magnonac  elle-même 
est  aécédée  le  6  février  1883  ;  qu'ils  laissaient  plusieurs  enfants  issus  de 
leur  mariage  ; 

Attendu  qu*Abadie  père  n'ayant  pas  désigné  de  gérant  avant  son  décès, 
Ei^berl  Abadie  fut  désigné  parla  famille  Abadie  comme  seul  gérant  respon- 
sable à  partir  du  5  décembre  1886  ; 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  la  société  Abadie  et  G'«  doit  U 
taxe  sur  le  revenu  pour  les  parts  des  membres  de  la  famille  Abadie  qui  nt 
sont  pas  gérants  ; 

Attendu  que  la  société  Abadie  et  C^e  a  d*abord  prétendu  qu'on  était  en 
présence  non  pas  d'une  société  mais  d'une  convention  innommée; 

Attendu  toutefois  qu'abandonnant  ce  système  en  face  de  la  généralité 
d  es  termes  de  la  loi  du  29  juin  1872  et  en  face  des  termes  restrictifs  de  la 
loi  du  {**  décembre  1873,  elle  soutient  qu*on  est  en  présence  d'une  société 
en  commandite  simple  où  les  consorts  Abadie  non  gérants  figurent  en  qua- 
lité d'associés  ayant  des  parts  d'associés  en  n(»m  collectif  et  non  en  qualité 
de  simples  commanditaires; 

Attendu  qu'il  importe  donc  de  savoir  si  ceux  des  consorts  Abadie  qui 
n'ont  pas  la  gérance  ont  des  parts  d'associés  en  nom  collectif  ; 

Attendu  qu'il  n'était  pas  dans  la  pensée  d'Abadie  père  de  diviser  son 
industrie  en  parts  pour  créer  au  profit  de  ses  enfants  des  parts  d'associés 
en  nom  collectif; 

Qu'il  entendait  plutôt  restreindre  leur  responsabilité  et  qu'il  prévoyait 
même,  à  assez  brève  échéance,  la  transformation  de  la  société  en  com- 
mandite simple  en  société  anonyme  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  d'Abadie  père  les  consorts  Abadie,  agissant 
d'après  les  statuts  et  nommant  Egbert  Abadie  aux  lieu  et  place  d'Abadie 
père,  n'ont  pas  d'ailleurs  entendu  lui  donner  un  simple  mandat  de  gestion; 

Qu'en  efTet  ils  lui  transmettent  tous  les  droits  attachés  à  la  gérance 
comme  toutes  les  obligations  qui  y  incombent; 

Que  parmi  ces  obligations  se  trouve  celle  d'être  tenu  in  infinilum, 
^)bIigation  qu'évidemment  ils  n'entendent  pas  conserver  en  qualité  d'asso- 
ciés en  nom  collectif  non  gérants  ; 

Que  cette  convenlion  a  été  faite  en  présence  de  tous  les  associés  qui 
•ont  consenti  ; 

Qu'en  conséquence  dans  ces  circonstances  ceux  des  consorts  Abadie  qui 
ne  sont  pas  gérants  doivent  être  considérés  comme  simples  commandi- 
taires ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  autres  voies  et  moyens  de^ 

parties  ; 

Attendu  dans  ces  circonstances  qu'il  y  a  lieu  de  valider  la  contrainte 
du  6  juin  1890  décernée  et  signifiée  du  chef  de  la  somme  de  68.089  fr.  45  c  , 
taxes  dues  &  partir  du  5  décembre  1876  jusques  et  y  compris  le  trimestre 
de  janvier  1S90. 

Attendu  qu'il  y  alleu  d'ajouter  aussi  à  cette  contrainte,  conformément 
aux  conclusions  additionnelles  de  l'administration  : 

1«  La  somme  de  1.2H2  fr.  43,  trimestre  d'avril  1890  ; 

2o  La  somme  de  56.547  fr.  62,  droits  en  sus  du  montant  des  taxes  récla- 
mées jusqu'au  1«' janvier  1888  (lesdits  droits  en  sus  dus  pour  déclarations 
insuffisantes)  ; 

3«  Dix  amendes  de  100  fr.  chacune,  soit  1250  fr.  décimes  compris,  pour 
avoir  cessé  tout  paiement  pour  les  années  1888  et  1889  ainsi  que  pour  les 
deux  premiers  trimestres  de  1890. 
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Par  ces  molifs, 

Déboute  la  société  Abadie  et  0«  de  son  opposition  à  la  contrainte  signi- 
fiée le  6  juin  1890  ; 

La  condamne  en  conséquence  au  paiement  de  la  somme  de  69.371  fr.  8  { 
et  à  un  droit  en  sus  de  36.547  fr.  62,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  d*après 
les  déclarations  à  fournir; 

Condamne  en  outre,  la  société  susdite  à  dix  amendes  pour  les  années 
1888,  1889  et  les  1»'  et  2^  trimestres  de  1890  ; 

Fixe  chacune  de  ces  amendes  à  100  fr.  chacune  (total  décimes  com- 
pris 1230  fr.). 

Condamne  enfin  la  société  Abadie  et  O^  à  la  taxe  et  aux  amendes  échue:» 
depuis  l'échéance  du  deuxième  trimestre  de  1890. 

La  condamne  aux  dépens  de  l'instance. 

Observations,  —  Question  d'espèce  dont  la  solution  dépendait  surtout 
des  circonstances  de  fait  soumises  à  Texamen  des  juges  et  qui  témoi- 
gne, en.  même  temps,  de  la  tendance  persistante  des  Tribunaux  à 
maintenir  à  la  loi  du  29  juin  1872  son  caractère  général  et  absolu, 
en  dehors  des  exceptions  limitativement  visées  par  la  loi  du  l'^'  décem- 
bre 1875. 

Annoter  :  D.  E,  V»  Actions  et  obligations,  n«  210  ;  —  R.  G.  V«>  Impôt 
sur  le  revenu,  n»  8,  §  1. 

Art.  366. 

Acte  en  conséquence.  —  Exploit  d'huissier.  —  Usage 
d'actes  passés  à  l'étranger.  —  Responsabilité  de  l'of- 
fice ministériel.  —  Débiteur  failli.  —  Somme  arbitrée 
d'oifice.  —  Constitution  d'avoué. 

L  L'usage,  dans  un  exploit  d'huissier,  d'un  acte  notarié  et  d'un  juge- 
ment passé  ou  rendu  en  pays  étranger^  entrainc  Vobligation  de  faire  en- 
registrer les  titres  énoncés. 

IL  Uhuissier  qui,  avant  de  rédiger  l'exploit,  a  omis  de  requérir  cette 
formalité,  encourt  personnellement  une  amende  et  il  devient  également 
débiteur  des  droits  simples,  sauf  discussion  des  parties. 

ni.  Si  l'une  des  parties  a  été  mise  en  état  de  faillite,  elle  a  été  vala^ 
blement  actionnée  en  recouvrement  des  droits,  à  Vexclusion  du  syndir„ 
au  cas  oà  il  est  constaté  que  Us  poursuites  ont  été  exercées  dans  la  pé- 
riode concordataire  ou  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  cause  d'insuffi- 
sance d'actif. 

IV.  A  défaut  de  représentation  des  actes,  l'Administration  est  fondée  à 
réclamer  le  payement  d'une  somme  arbitrée  d'of/ice. 

V,  La  partie  qui  a  constitué  avoué  doit  seule  supporter  les  frais  dHn- 
tervention  de  cet  officier  ministériel. 

Seine,  10  décembre  1892. 

Le  tribunal, 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M«  Levy,  notaire  à  Sarrebourg  (Al- 
sace), le  17  décembre  1885,  Achille  Portai,  Portal-Golomby  et  Roussel-Dru 
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çeon  ont  conslilué  la  €*•  Lorraine  de  Verrerie,  Société  anonyme  par  ac- 
tions, au  capital  de  1.500.000  fr.  pour  l'exploitation  d'une  manufacture  de 
verres  ; 

Attendu  que  des  conflils,  donl  le  détail  est  sans  intérêt  dans  la  présente 
instance,  surgirent  bientôt  entre  Achille  Portai  et  la  Direction  de  la 
O*  Lorraine  de  Verreries,  et  furent  tranchés  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  Saverne  en  date  du  12  juillet  1881; 

Attendu  qu'en  suite  de  ces  difficultés  et  de  celles  qui  accompagnèrent 
la  liquidation  de  la  Société,  Achille  Portai,  Porlnl-Colomby,  et  Uoussel- 
Drugeon,  comme  actionnaires,  ont  fait  signiller  à  Joseph  Laurent  et  Léon 
Hirsch,  demeurant  à  Paris,  leurs  griefs  et  leurs  prétentions  par  exploit 
de  Thomas,  huissier,  en  date  du  9  décembre  1887,  enregistré  ; 

Attendu  que  cet  exploit  faisait  expressément  mention  et  de  l'acte  de  so- 
ciété du  11  décembre  1885  et  du  jugement  du  tribunal  de  Saverne,  sans 
mentionner  que  ces  documents  eussent  été  enregistrés  en  France  ; 

Attendu  qu'à  la  vue  de  cet  exploit,  rAdministration  de  l'Enregistrement 
réclama  d'une  part  à  ceux  qui  l'avaient  provoqué,  les  droits  dus  en  vertu 
de  la  production  d'actes  non  enregistrés,  droits  liquidés  provisoirement; 

1»  A  1815  fr.  pour  l'acte  de  société  ; 

2<»  A  IH  fr.  75  pour  le  jugement; 

3*  A  111.150  fr.  pour  énonciation  de  valeurs  étrangères  non  timbrées; 

Attendu  que  l'Administration  réclama,  d'autre  part,  à  Thomas,  huissier, 
rédacteur  de  l'exploit,  une  somme  de  75  fr.,  comme  amendes  spéciales  jé- 
sultant  indirectement  contre  lui  des  trois  chefs  ci-dessus; 

Attendu  que  sur  le  refus  des  parties  de  payer,  l'enregistrement  décerna, 
le  6  janvier  1888,  une  contrainte  de  113.643  fr.  75  contre  Achille  Portai, 
PorlaUColomby  et  llous>el-Urugeon  et  de  75  fr.  contre  Thomas,  le  tout 
sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  lors  de  la  production  des  actes  énoncés; 

Attendu  que  cet  acte  de  poursuite  a  été  signifié  le  7  janvier  1888  aux 
trois  premiers  demandeurs  et  le  28  novembre  1 889  à  Thomas; 

Attendu  que  par  exploits  des  H  janvier  1888  et  21  janvier  1890,  les  or- 
ties ont  formé  opposition  k  l'exécution  de  la  contrainte  et  ont  assigné 
l'Administration  devant  le  Tribunal; 

Attendu  que  lesdits  exploits  ont  été  signifiés  le  premier  à  la  requête 
\^  du  syndic  de  la  faillite  Achille  Portai;  2»  de  Porlal-Colomby  ;  a«  de 
Roussel-*Drugeon,  et  le  second  à  la  requête  de  Thomas,  huissier;* 

Attendu  que  l'Administration  a  spontanément  abandonné  les  réclama- 
tions fondées  sur  la  mention  d'actions  étrangères  non  timbrées,  ce  qui 
réduit  sa  demande  d'une  somme  de  111.730  fr.  contre  les  trois  actionnai- 
res susnommés  et  de  62  fr.  50  contre  l'huissier  ; 

Attendu  que,  malgré  cette  concession,  les  parties  ont  refusé  de  nouveau 
de  s'exécuter  et  qu'en  conséquence  une  nouvelle  contrainte  procédant 
pour  1.906  fr.  25  (1.893  fr.  75  -f  12,50)  fut  signiûée  le  6  décembre  18R9  à 
Achille  Portai  ^eul,  qui  y  a  formé  opposition,  par  exploit  du  10  février  189(i 
contenant  assignation  de  l'Administration  devant  le  tribunal  de  la  Seioe. 

If.  En  la  forme» 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  &  la  nullité  de  la  contrainte  du 
7  janvier  1886  par  un  double  motif,  savoir: 

10  A  l'égard  d'Achille  Portai  et  de  son  syndic,  parce  que  cette  contrainte 
aurait  été  signifiée  audit  Achille  Portai  seul,  alors  qu'il  était  en  état  de 
faillite  ; 

2o  A  l'égard  de  Portal-Golomby  et  Roussel-Drugeon  parce  que  ces  der- 
niera  seraient  restés  complètement  étrangers  à  l'exploit  du  9  décem- 
bre 1887,  ce  qui  rendait  nuls  envers  eux  et  ledit  exploit  et  les  conséquen- 
ces fiscales  des  mentions  qu'il  contenait; 

Mais,  attendu,  sur  h  !•'  moyen  de  nullitéyque  si,  en  efl'et,  Achille  Portai 
a  été  en  état  de  faillite  et  si  le  concordat  par  lui  obtenu  a  été  résolu  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  14  avril  1891, 
tous  les  actes  qui  le  concernent  lui  ont  été  signifiés  soit  pendant  la  pé- 
riode concordataire  soit  après  la  clôture  de  la  faillite  prononcée  pour  in- 
suffisance d'actif  par  jugement  du  même  tribunal  compétent  en  date  du 
30  mai  1891  ; 
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Attendu  que,  dans  ces  deux  périodes,  Achille  Portai  était  seul  soumis  à 
Taction  personnelle  de  ses  créanciers  et  que  la  mise  en  cause  du  syndic 
n'aurait  été  nécessaire  que  pendant  les  deux  autres  périodes  au  cours 
desquelles  précisément,  aucun  acte  de  poursuite  n'a  été  accompli,  la  pre- 
mière période  précédant  l'obtention  du  concordat  et  la  seconde  s'étendani 
seulement  du  il  avril  1891,  dale  du  jugement  de  résolution  du  concordat, 
au  3t  mai  môme  année,  date  du  jugement  clôturant  la  faillite  pour  in« 
suffisance  d'actif; 

Et  attendu  sur  le  moyen  rteuxième  dtfnt///i/<f,  que  l'exploit  cri  tiqué  porte  for- 
mellement qu'il  est  signifié  à  la  requête  d'Achille  Portai,  Portai -Colo m by 
et  Roussel-Drugeon  et  que  ces  mentions  d'un  acte  émanant  d'un  officier 
ministériel  doivent  être  considérées  comme  l'expression  absolue  de  la  vé- 
rité jusqu'à  désaveu  dudit  officier  ministériel. 

///.  Au  fond» 

Sur  la  première  prétention  de  l'Administration, 

Attendu  que  les  articles  23,  41,  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  com- 
plétés par  l'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'obligation  pour  les  parties  qui  ont  fait  usage  d'un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  de  payer  les 
droits  et  amendes  à  percevoir  du  chef  de  cet  acte  non  enregistré  ; 

Attepdu  que  l'acte  passé  à  l'étranger  est  assimilé  par  l'article  23  sus- 
visé  à  l'acte  sous  seing  privé  passé  en  France  et  pu'un  jugement  émanant 
d'un  tribunal  étranger  doit  être  considéré  précisément  comme  un  acte 
passé  à  l'étranger; 

Attendu  qu'Achille  Portai,  Portai -Golomby,  et  Roussel-Drugeon  en  mo- 
tivant l'exploit  du  9  décembre  1887  notamment  sur  le  contrat  de  société 
du  17  décembre  1885  et  sur  le  jugement  du  tribunal  de  Saverne,  sont  in- 
contestablement tombés  sous  le  coup  des  principes  précédents; 

Sw*  ta  deuxième  prétention  de  l'Administration  ; 
Attendu  que  l'articia  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  dit  formellement  : 

•  Aucun  huissie^..  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte 
»  sous  signature  privé  ou  passé  à  l'étranger...  s'il  n'a  été  préalablement 
»  enregistré,  à  peine  de  50  francs  d'amende  et  de  répondre  personnelle- 

•  ment  du  droit.  • 

Attendu  que  telle  est  exactement  la  situation  où  s'est  placé  l'huissier 
Thomas,  en  mentionnant  dans  les  motifs  de  son  exploit  du  9  décembre  1887 
le  contrat  du  17  décembre  1885  et  le  jugement  du  tribunal  de  Saverne; 
mais  attendu  que  l'art  10  de  la  loi  du  16  juin  i824  a  ramené  à  10  fr.  l'a- 
mende portée  en  l'art.  42  ci-dessus; 

Sur  la  troisième  prétention  de  V Administration,  attendu  d'une  part  que 
l'Administration  peut  poursuivre  indistinctement  et  pour  le  tout  l'une 
quelconque  des  parties  qui  ont  figuré  aux  actes  &  frapper  d'un  droit; 

Attendu,  d'iutre  part,  que  d'après  l'art.  42  in  fine  cité  plus  haut  de  la  loi 
du  22  frim.  an  YII,  les  officiers  ministériels  qui  agissent  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  ou  passé  à  l'étranger  et  non  enregistré,  doivent  ré- 
pondre personnellement  du  droit,  principe  formulé  aussi  par  l'art.  41  de 
la  même  loi  qui  met  h  leur  charge  le  paiement  du  droit  ainsi  dû  ; 

Mais  attendu  que  l'Administration  reconnaît  elle-même  qu'il  y  a  lieu  de 
tempérer  ce  principe,  en  précisant  que  si  elle  a  le  droit  incontestable  de 
poursuivre  hic  et  nunc  l'officier  ministériel  en  même  temps  que  les  débi- 
teurs principaux,  la  condamnation  &  prononcer  contre  ledit  officier  mi- 
nistériel est  seulement  éventuelle  et  laisse  entier  le  bénéfice  de  discussion 
résultant  de  la  loi  commune; 

Attendu  que  dans  l'esprit  de  ses  articles  23,41,  42,  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  veut  avant  tout  que  les  actes  non  enregistrés  soient  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  et  puissent  être  ainsi  frappés  des  droits  pré- 
cis qui  leur  incombent;  que  c'est  seulement  devant  le  refus  par  les  par- 
ties de  se  soumettre  à  cette  obligation  de  faire  que  l'Administration  est 
autorisée  à  arbitrer  d'office  les  droits  dus  à  raison  de  ces  actes  qu'on  re- 
fuse de  lui  présenter; 

Attendu  que  l'Enregistrement  triomphe  dans  toutes  ses  prétentions; 

Attendu  d'autre  part,  qu'Achille  Portai  a  constitué  avoué,  bien  que 
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l'art.  17  de  la  loi  du  27  yentôse  an  IX  ne  rende  pae  le  ministère  des  aTOués 
obligatoire  en  matière  d'enregistrement  ; 

Par  ces  motifs^ 

Dit  Portal-Golomby,  Roiissel-Drugeon,  et  en  tant  que  de  besoin  Planque, 
syndic  de  la  faillite  Achille  Portai,  mal  fondés  dans  la  nullité  de  forme 
par  eux  invoquée; 

Déboute  Portal-Golomby,  Roussel-Dru ffeon  et  en  tant  que  de  besoin 
Planque  èa-qualités,  de  leur  opposition  du  11  janvier  1888,  Achille  Portai 
de  son  opposition  du  10  février  1890  et  Thomas,  huissier,  de  son  opposi- 
tion du  21  Janrier  1890; 

Dit  que  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  du  présent  juge- 
ment les  parties  devront  présenter  &  la  formalité  de  l'enregistrement 
l'acte  notarié  du  17  déc.  1885  ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saverne 
du  12  juillet  1887; 

Les  condamne  à  payer  les  droits  et  amendes  qui  seront  reconnus  exi- 
gibles et  ce  dans  le  même  délai  ; 

Et  faute  par  elles  de  ce  faire,  les  condamne  dès  à  présent  au  paiement 
de  la  somme  de  1.893  fr.  75,  arbitrée  d'office  par  l'Administration  ; 

Déclare  toutefois  que  l'huissier  Thomas  ne  sera  tenu  au  paiement  de 
ladite  somme  qu'éventuellement  et  après  discussion  des  parties  ; 

Condamne  personnellement  ce  dernier  au  paiement  a 'une  amende  de 
10  fr.  en  principal  ; 

Et  condamne  toutes  les  parties  ci-dessus  mentionnées  aux  dépens  qui 
ne  comprendront  pas  les  frais  résultant  de  l'intervention  de  l'avoué  cons- 
titue par  Achille  Portai,  lesquels  resteront  A  la  charge  personnelle  de  ce 
dernier. 

Observations,  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  décision  ci-dessus 
qui  fait  une  exacte  application  des  principes  dans  la  solution  de  tou- 
tes les  difficultés  soulevées,  au  sujet  de  la  réclamation  en  la  forme 
et  an  fond. 

Des  trois  débiteurs  principaux,  Tun  prétendait  qu'étant  en  état  de 
faillite,  la  contrainte  devait  être  signifiée  non  pas  à  lui,  mais  au 
syndic,  par  application  de  Tarticle  443  du  Code  de  proc.  civ.  ;  les 
deux  autres,  que  leur  intervention  à  l'exploit  du  9  décembre  1887 
s'était  produite  à  leur  insu,  à  l'instigation  du  premier  qui  avait  agi 
sans  mandat  ;  qu'ainsi  ils  n'étaient  pas  responsables  des  droits  dus  à 
(occasion  d'un  acte  auquel  ils. étaient  restés  étrangers. 

Sur  le  premier  point,  il  était  constaté,  en  fait,  qu'au  moment  des 
poursuites  le  failli  avait  recouvré  l'exercice  de  ses  droits,  soit  qu'il  eût 
obtenu  un  concordat,  soit  que  la  faillite  ait  été  clôturée  pour  cause 
d'insuffisance  d*actif  et,  par  suite,  il  devait  seul  être  mis  en  cause. 

Sur  le  deuxième  point,  l'exploit  exprimant  qu'il  avait  été  signifié  à 
la  requête  des  trois  opposants^  aucun  de  ceux-ci  ne  pouvait  être  admis 
A  prétendre,  sans  s'être  inscrit  en  faux  contre  les  termes  formels  de 
l'acte,  que  la  procédure  à  laquelle  Texploil  se  rattachait  avait  été  en- 
l^agée  en  dehors  de  son  concours  ou  de  sa  participation. 

Quant  au  fond,  il  a  été  décidé  avec  raison,  que  l'usage  par  acte  pu- 
blié et,  spécialement,  renonciation  dans  un  exploit  d'huissier,  d'un 
acte  notarié  et  d'un  jugement  passé  ou  rendu  en  pays  étranger  en- 
traîne l'application  des  articles  23,  41  et  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  et  58  de  la  loi  du  28  avril  1816;  d'où  il  suit  que  les  actes  dont 


106  aUt.  367 

il  doil  être  fait  usage  sont  passibles  des  mêmes  droits  que  s*i1s  avaient 
été  rédigés  ou  souscrits  en  France,  et  que  s*ils  sont  mentionnés  dans 
l'acte  publié  avant  d'avoir  été  soumis,  au  préalable,  à  Tenregistre- 
nient,  Toffîcier  ministériel  encourt  une  amende  actuellement  réduite 
à  iO  fr.  en  principal,  par  l'article  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

11  n'est  pas  douteux  non  pi  us  que  l'officier  ministériel  contrevenant, 
notaire,  huissier,  etc.,  soit  également  tenu  au  payement  des  droits 
simples,  saut  en  appliquant  le  tempérament  admis  par  Tadministra- 
tion,  à  ne  poursuivre  le  recouvrement  contre  lui,  qu'après  discussion 
des  parties. 

Fidèle  à  sa  doctrine,  le  tribunal  reconnaît  qu'à  défaut  de  représen- 
tation des  actes  dont  il  a  été  fait  usage,  l'administration  est  autorisée 
à  réclamer  une  somme  fixe  arbitrée  d'office. 

Enfin,  conformément  à  la  jurisprudence  constante,  les  frais  de  la 
constitution  d'avoué  sont  laissés  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a 
provoqués. 

Annoter  :  Dict.  Enreg.,  V*"  Acte  en  conséquence,  n^*  35,  135,  469, 
307  ;  Acte  produit,  n"  55;  Instance,  n<>Ml2, 140;  —  Rép.  gén.,  ?•  édit., 
V*  Acte  passé  en  conséquence,  nj»»  11,  51,  251,  252,  282;  Instance» 
n~  112, 206. 

Art.  367. 

Acte  produit.  —  Parties  débitrices  des  droits.  —  Signa- 
taires des  actes.  —  Auteurs  de  la  production.  —  Re- 
cours des  parties  entre  elles. 

Tout  acte  produit  en  justice  est  soumis  à  V enregistrement  {art,  23  dt 
la  loi  du  22  frim.  an  Vil), 

Les  droits  exigibles  peuvent  être  réclamés  à  la  fois  aux  signataires  àe 
l'acte  et  aux  auteurs  de  la  production^ 

La  décision  qui  condamne  une  partie  à  payer  les  droits  n'enlève  pas 
au  Trésor  le  droit  de  poursuivre  les  autres  débiteurs  de  l'impôt. 

Seine,  10  décembre  1892. 

Le  tribunal. 

Attendu  que  dans  une  instance  engagée  entre  Lewin,  Roux  d*Escom- 
brera  et  Pierron,  la  troisième  chambre  de  ce  tribunal  a  prononcé,  le  il 
avril  1889,  un  jugement  dont  Lewin  bénèflcie  en  partie  et  qui  vise  un 
arrêté  de  compte  s.  s.  p.  non  enregistré,  intervenu  le  12  mai  1886  entre 
ledit  Lewin  et  Roux  d'Êscombrera  ;  que  la  régie  a  poursuivi  directement 
contre  ces  derniers  tant  comme  signataires  de  l^actey  que  comme  auteurs 
de  la  production,  le  paiement  des  droits  dus  du  chef  de  Tarrété  de  compte 
et  liquidés  à  i.2'75  francs  suivant  contrainte  du  22  novembre  1889; 

Que  Lewin  seul  a  formé  opposition  h  ladite  contrainte  par  exploit  du 
5  décembre  1889,  enregistré,  portant  assignation  de  TAdministration  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine  aux  fins  d'annulation  de  ladite  contrainte  ; 

Que  la  régie  a  régulièrement  fait  signifier  un  mémoire  à  Lewin.  suivant 
exploit  de  Mahé,  huissier  à  Paris,  en  date  du  19  mai  1891  ;  qu'elle  n'a  pas 
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fait  signifier  son  mémoire  à  Roux  d'Escombrera,  et  déclare  laisser  ce  der- 
nier, quant  à  présent,  hors  de  cause,  son  domicile  lui  étant  inconnu  et 
poursuivre  contre  Lewin  seul,  le  payement  des  droits  réclamés  ; 

Attendu  que  Lewin  n*a  fait  parvenir  aucun  moyen  de  défense  nouTeaa 
à  ajouter  à  celui  formulé  dans  son  opposition  du  5  décembre  1889  et  qui 
consiste  &  dire  que  l'enregistrement  de  l'arrêté  de  compte  n'incombe 
qu'à  Roux  d'Cscombrera  ; 

Attendu  que  si  Tari.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  n'impose  pas  de 
délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  des  actes  que  vise  ledit  article  et 
dans  lesquels  rentre  l'arrêté  de  compte  dont  s'agit,  la  formalité  n'en  est 
pas  moins  obligatoire  pour  ceux-ci  quand  on  en  fait  usage  en  justice  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  29  de  la  même  loi, 
toutes  les  parties  sont  tenues  envers  la  régie  des  droits  afférents  A  ces 
actes,  principe  qui  ne  saurait  être  modifié  par  l'article  31,  lequel  ne 
vise  que  le  recours  éventuel  de  la  ftai^tie  qui  a  payé  au  flsc  contre  (es  au- 
/re5j9f'*/A>f  réellement  débitrices  des  droits;  que  Lewin,  signataire  de 
l'arrêté  de  compte,  est,  par  suite,  partie  d  l'acle\  que  de  plus,  c'est  lui  qui 
ta  produit  en  justice  et  qu'à  ce  double  litre  il  est  bien  débiteur  des  droits 
envers  la  régie,  sauf  son  recours  contre  Roux  d'Escombrera  ;  que  l'ar- 
rêté de  compte  du  12  mai  1886  est  sufflsamment analysé  dans  le  kigement 
de  la  troisième  chambre  pour  permettre  l'établissement  précis  «es  droits 
à  percevoir; 

Qu'au  surplus,  il  est  de  principe,  qu'à  défaut  de  production  matérielle 
de  l'acte,  la  régie  est  fondée  àarbriter  d'offlce  lesdroitd  dus  sauf  à  aug- 
menter ou  à  diminuer  suivant  les  jusliflftationsqui  doivent  être  fournies; 

Attendu,  enfin,  que  Lewin  conteste  seulement  le  principe  et  non  le 
quantum  de  la  dette. 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Lewin  de  son  opposition  à  contrainte  ; 

Dit  que  Lewin  sera  tenu  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  de  présenter  à  la  formalité  de  l'enregistrement  l'arrêté  de 
compte  du  12  mai  1886  et  d'en  acquitter  les  droits; 

Faute  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti,  le  condamne  à  payer  au  Trésor 
public  la  somme  de  1.275  francs; 

Le  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens. 

Obiirvations,  —  Les  droits  d'un  acte  produit  en  justice  sont  dus  à 
la  fois  par  les  signataires  de  Tacte  et  par  les  auteurs  de  la  produc- 
tion. 

A  un  double  titre,  la  partie  poursuivie  devait  donc  être,  comme 
elle  Ta  été,  déboutée  de  son  opposition. 

Elle  entendait,  néanmoins,  se  soustraire  à  la  réclamation  sous  le 
prétexte  que  le  jugement  du  11  avril  1889  avait  mis  à  la  charge  de 
son  adversaire  le  eoftt  de  Tenregistrement  de  Tarrétë  de  compte  pro- 
duit en  cours  dUnstance. 

Cette  objection  est  sans  valeur,  la  décision  opposée  ne  pouvait 
avoir  qu'une  portée  tout  à  fait  restreinte  et  limitée  aux  rapports  des 
parties  entre  elles;  elle  a  tVait  àTincidence  de  Tirnpôt  que  le  tribunal 
a  crn  devoir  régler  en  désignant,  comme  devant  supporter  les  droits, 
le  reliquataire  du  compte,  c'est-à-dire  aux  termes  mêmes  de  Fart.  31 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT,  le  débiteur  même  de  l'obligation. 

Mais  la  désignation  de  celui  à  qui  incombera,  en  définitive,  la 
charge  du  droit  n'oblige  pas  le  Trésor  à  ne  poursuivre  que  ce  seul 
débiteur.  L^ction  en  recouvrement  peut  toujours  être  exercée  contre 
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toutes  les  parties  visées  par  la  loi  et,  parmi  elles,  il  n*e8t  pas  permis 
au  juge  de  faire  arbitrairement  choix  d'un  redevable  pour  en  exonérer 
un  autre. 

Le  jugement  qui  précède  échappe  donc  à  toute  critique. 

Annoter:  Dicl.  Enreg,,  V«  Acte  produit,  n«»  71,75,78,79;  —  fl<p. 
gén.,  7*  édition,  V«  Acte  produit,  n»  52,  §  1,  2  et  54. 

Art.    368. 


Ciommunication.  —  Congrégation  religieuse.  —  Etat 

des  membres  décédés. 

Les  congrégations  religieuses,  assujetties  aux  vérifications  autorisées  par 
tart,  9  de  la  loi  du  29  décembre  \  884,  doivent  communiquer  aux  agents 
dt  l'Administration  les  documents  de  nature  à  permettre  à  ces  agents  de 
connaître  les  noms  des  membres  décédés» 

Lyon,  29  juillet  1892. 

Attendu  que  les  Congrégations  religieuses  sont  assujetties  par  Tart  9 
de  la  loi  du  29  décembre  188i  aux  vérifications  autorisées  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  juin  1815  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  dernière  loi  (art.  7)  tous  les  assujettis 
aux  vérifications  de  Tadministiation  de  Tenregistrement  sont  tenus  de 
communiquer  aux  agents  .de  TAdministration  tous  les  documents  énumé- 
rés  en  Fart.  22  de  la  loi  du  23  août  ls7l  ; 

Attendu  que  les  documents  énumérés  dans  ledit  art.  S2  de  la  loi  du  23 
août  Ji871,  sont  les  livres,  registres,  litres,  pièces  de  dépenser,  de  recettes 
et  de  comptabilité,  de  nature  à  permettre  aux  agents  de  TAdministration 
de  s'assurer  de  l'exécution  des  luis  sur  l'enregistrement  et  le  timbre; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  sous- inspecteur  de  l'enregistrement  s'est  présenté 
une  première  fois,  le  !•' juillet  1894, et  une  seconde  fois,  le  i<'  décembre 
1891,  au  siège  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Saint-Cbarles,  établi  à 
Lyon,  montée  des  Carmélites,  26,  et  a,  en  exécution  des  lois  sus  énoncées, 
requis  la  communication  des  livres  et  registres,  et,  notamment,  des  do- 
cuments de  nature  à  lui  permettre  de  dresser  la  liste  des  décès  surve- 
nus parmi  les  membres  de  cette  Congrégation; 

Attendu  que  TAdministratien  était  incontestablement  fondée  à  exiger 
la  représentation  de  ces  pièces  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur 
L'enregistrement  et  le  timbre  et  que  la  Sœur  assistante,  agissant  aux  lieu 
et  place  de  la  Supérieure  générale,  alors  malade,  et  conformément  aux 
instructions  de  celle-ci,  a  cependant  refusé,  sans  donner  aucun  motif,  la 
communication  demandée,  refus  qui  a  été  constaté  par  un  procès-verbal 
dressé  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  de  1871  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Saint- 
Charles  a  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  de  lois  sùsvisés  et  a 
encouru  l'amende  de  100  à  1.000  fr.,  édictée  par  l'art*  22  de  la  loi  du  23 
aoûtl87i ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  défaut  contre  la  dame  Déchelette,  supérieure  de  la  Congrégation 
des  Sœurs  de  Saint-Charles,  faute  d'avoir  comparu,  quoique  régulièrement 
assignée,  suivant  exploit  du  31  mars  1892; 

Kt  pour  le  profit,  Ûxe  à  \'1'S  francs,  en  principal  et  en  décimes,  le  chifTre 
de  T'amende  encourue  par  la  Congrégation  susnommée,  et  condamne,  en 
conséquence,  la  dame  Déchelette,  en  sa  qualité,  à  payer  cette  somme  de 
125  francs  à  l'Administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre; 

La  condanine,  en  outre,  h  payer  à  cette  Administration  :  1»  la  somme  de 
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4  fr.  33  pour  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal  de 
refus;  2*  celle  de  8  fr.  78  pour  le  coût  de  la  signiQcation  du  même  procès- 
verbal  et  d*une  contrainte  qui  a  été  faite  avec  commandement  à  la  Con- 
grégation, le  1 9  mars  1892  ; 
La  condamne,  enfin,  en  tous  les  dépens  de  Tinstance. 

Ob&erv€Uions.  —  Les  lois  de  1880  et  1884  ayant  assujetti  à  un  droit 
d*enregistrefnent  les  réversions  qui  se  produisent,  lors  du  décès 
des  congréganistes  décédés,  au  profit  des  survivants,  il  n*est. 
pas  douteux  que  les  documents  propres  à  faire  connaître  les 
décès  survenus  ne  rentrent  dans  la  catégorie  des  pièces  dont  Tart. 
7  L.  21  juin  1875  prescrit  la  communication  aux  préposés,  afin  que 
ceux-ci  «  s*assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  C enregistrement  et  le 
timbre  >i. 

Annoter  :  D.  E.  V»  Communication,  n«  80;  R.  6.  cod.  ¥•  n®  123. 

Art.  369. 

Conseil  de  préfecture.   —  Cote  supérieure  à  trente 
francs.  --  Réclamation.  —  Timbre. 


La  production,  postérieure  à  Varrété  du  Conseil  de  préfecture,  d'une 
réclamation  sur  timbre,  ayant  pour  objet  une  cote  supMeure  à  30  francs, 
n'a  pas  pour  effet  de  relever  de  la  déchéance  le  contribuable  qui  a  formé 
$ur  papier  libre  la  réclamation  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  Varrété 
attaqué. 

Conseil  d*Etat,  9  avril  1892. 
Observations,  —  Le  contribuable  qui  a  rédigé  indûment  sa  requête 
sur  papier  non  timbré  peut  la  renouveler  utilement  sur  papier  timbré 
quand  le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  encore  statué  (C.  d'Ët.,  19  mars 
et  7  avril  1870,  20  septembre  1871,  H  mai  1872).  Mais  quand  le  Con- 
seil de  préfecture  a  statué,  il  est  trop  tard  pour  réparer  Tirrégularité 

commise. 
Annoter  :  D.  E.  V°  Contributions  directes,  n»  40;  — fl.  G.  eod,  V» 

n»23. 

Art.  370. 

Titres  négociables.  —  Actions  ou  certificats  d'action. 

—  Droit  de  timbre. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  la  loi  du  5  juin  1850  sur 
les  titres  ou  certificats  d'actions  dans  les  sociétés,  frappe  sans  distinction 
les  tUres  ou  certificats  provisoires  comme  les  litres  définitifs. 

Seine,  6  janvier  1893. 

Attendu  qu'il  a  été  formé  à  la  date  des  1"  et  4  mai  1864,  pour  une  durée 
lie  50  années,  sous  la  dénomination  de  Société  Gt^nf^raie  pmir  favoriser  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  une  société  apppou- 
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vée  par  décret  du  4  mai  même  année^  ayant  pour  but  principal  les  opéra- 
tions financières,  et  constituée  au  capital  de  120.000.000  fr.  représenté  par 
:a40.000  actions  de  500  fr. 

Attendu  que  ladite  société  a  créé  des  imprimés  intitulés  :  certificat  pro- 
visoire d'inscriptions  d'actions  nominatives,  libérés  de  250  fr.,  qui  ont  assuré 
son  ronctionnement  depuis  1864  ; 

Attendu  qu'elle  a  soumis  ces  certificats  à  la  formalité  du  timbre,  con- 
formément à  la  loi  du  5  juin  1850,  et  a  contracté enrers  la  régie  Tabonne- 
ment  prévu  pnr  Part.  22  de  ladite  loi  ; 

Qu*elle  a  régulièrement  payé  uet  impôt  jusqu'au  30  septembre  1887  ;  mais 
qu'elle  a,  par  exploit  de  Leprince,  huissier  k  Paris,  en  date  du  31  octo- 
bre 1887,  assigné  l'Administration  en  restitution  de  la  somme  de  342  000  fr. 
montant  des  droits  de  timbre,  indûment  payés  selon  elle  depuis  le  trimes- 
tre d'octobre  1882,  Jusqu'au  trimestre  de  juillet  1887  inclusivement,  le  sur- 
plus étant  atteint  par  la  déchéance  quinquennale  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  en  présence  du  refus  par  la  société  de  payer 
la  taxe  alTérente  au  4«  trimestre  1887,  l'Administration  a  décerné  contre 
elle  une  contrainte  procédant  pour  la  somme  de  18.000  fr.  signifiée  le 
14  février  1888  ; 

Que  par  exploit  du  17  février,  même  année,  portant  assignation  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  la  Société  Générale  a  formé  opposition  aux  conclu- 
sions de  la  susdite  contrainte  ; 

Attendu  d'autre  part  encore  que  la  régie  ayant  refusé  de  timbrer,  avant 
l'acquittemeni  par  la  Société  Générale  des  termes  échus,  les  registres  né- 
cessaires au  remplacement  et  aux  transferts  de  ses  titres,  ladite  société 
s'est  décidée  à  acquitter  le  21  mai  1880,  les  six  termes  trimestriels  d'octo- 
bre 1887,  dejanvier,  avril,  juillet,  octobre  1888,  et  de  janvier  1889,  montant 
à  la  somme  de  108.000  fr.  ; 

Que  ce  paiement  a  été  efiectué  sous  toutes  réserves  et  protestations  et 
que  la  Société  Générale  en  réclame  la  restitution  ; 

Attendu  que  cette  somme  de  108.000  fr.  comprend  le  terme  d'octobre 
1887  pour  lequel  avait  été  décernée  la  contrainte  du  14  février  1888,  dès 
lors  sans  objet  ; 

Attendu  que  les  deux  instances  engagées  par  la  Société  Générale  ont  le 
même  objet  : 

En  la  forme,  prononce  leur  jonction,  et  statuant  sur  les  deuxalTaires  par 
le  même  jugement. 

Au  fond, 

Attendu  que  pour  se  soustraire  A  la  loi  du  ft  juin  1850,  la  Société  Géné- 
rale prétend  que  les  certificats  provisoires  d*inscriptions  d'actions  mis 
par  elie  en  circulation,  ne  constituent  pas  les  titres  proprement  dits  pré- 
vus par  ladite  loi.  mais  seulement  des  récépissés  donnant  droit  à  la  déli- 
vrance ultérieure  d'actions  et  simplement  passibles  du  timbre  de  dimension 
prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  ; 

Attendu  que  pour  rechercher  quel  est  le  véritable  caractère  du  titre  en 
litige,  il  y  a  lieu  d'examiner  quels  sont  les  dilTérents  documents  maté- 
riels auxquels  peut  donner  lieu  l'évolution  statutaire  d'une  société  par 
actions  ; 

Attendu  que  cette  évolution  peut  se  scinder  en  trois  phases  distinctes  : 
la  première,  ou  phase  d'émission,  concomitante  à  la  formation  même  de 
l'entreprise;  la  seconde,  ou  phase  de  fonctionnement  à  capital  non  libéré, 
et  la  troisième  ou  phase  de  fonctionnement  à  capital  entièrement  libéré; 

Attendu  qu'à  la  l*"*  phase  correspondent  des  formules  qui,  sous  les  noms 
divers  de  :  titres  provisoires ^  récépissés  de  versemenl,  bulletins  de  souscrip- 
tions., etc.,  sont  remises  aux  souscripteurs,  au  moment  même  de  la  sous- 
cription, et  constatent  le  nombre  d'actions  dont  ils  espèrent  s'assurer  la 
délivrance  ultérieure,  ainsi  que  les  versements  par  eux  effectués,  comme 
de  véritables  arrhes  de  leur  engagement,  ou  tout  au  moins  comme  un  à- 
compte  sur  les  sommes  dont  ils  se  constituent  débiteurs; 

Attendu  que  ce  document  est  essentiellement  aléatoire  et  éphémère  ; 

Aléatoire  puisque  le  souscripteur  n'aura  droit  à  rien  si  le  capital  social 
n'est  pas  entièrement  souscrit,  ou  verra  sa  souscription  réduite  si  l'émis- 
sion a  été  plus  que  couverte  ; 
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Ephémère  puisque  ledit  document  ne  contient  pas  de  numéros  d'actions 

3a'i!  n'est  point  reyétu  des  signatures  stotuUires,  qu'il  doit  être  échangé 
ans  le  plus  bref  délai,  contre  un  titre  proprement  dit,  consolidant  et 
précisant  les  droits  du  souscripteur  et  lui  permettant  de  les  exercer  au  re- 
gard de  Tentreprise; 

Attendu  que  ces  titres  proprement  dits  correspondent  à  la  deuxième  et 
troisième  phases  ci-dessus  indiquées,  absolument  identiques  d'ailleurs 
sauf  le  quantum  du  capital  Tersé  et  se  diTisant  en  deux  catégories  : 

Que  les  premiers,  créés  dans  la  deuxième  phase  sous  le  nom  de  certificaU 
provisoires  ttintcriptiarts ou certificati  rf'ffchorw,  assurent  le  fonctionnement 
de  la  société,  tant  que  le  capital  social  n'est  pas  entièrement  libéré  soit 
directement  parle  versement  in  tésral  du  montant  de  l'action,  soit  indirec- 
tement par  la  réduction  du  capital  social. 

Que  les  seconds  ou  actions  correspondent  seulement  à  la  troisième  phase 
etsontcréés  après  libération  définitive,  événement  qui,  dans  nombre  d'en- 
treprises, ne  se  produit  jamais  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  Société  Générale  ne  conteste  pas  avoir  délivré 
aux  souscripteurs,  lors  de  sa  fondation,  des  récépissés  échangés  quelques 
jours  après  contre  les  certificats  provisoires  dont  s'agit  au  procès  * 

Que  ce  fait  suffirait  à  démontrer  que  ces  derniers  titres  ont  un  tout  au- 
tre caractère  que  les  récépissés  primitivement  émis,  auxquels  on  veut 
aujourd'hui  les  assiifiiler,  d'où  résulterait  un  double  emploi  inexolicable 
el  inexpliqué  ;  r  k      •'•c 

Mais  attendu  que  même  en  dehors  de  cette  circonstance  défait  les  tex- 
tes permettent  de  réfuter  de  la  façon  la  plus  décisive  l'argumentÀtion  de 
la  Société  Générale  ; 

Attendu,  en  eflTet,  d'une  part  que  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1830  est  ainsi 

conçu  :  •  chaque  litre  ou  certificat  d'action ,  que  faction  soit  (Pune  somme 

-  fixe  OH  dune  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée...,,  sera  assuielli^ 

•  aft  timbre  proportionnel  ;  »  ^ 
Que  ledit  art.  14  vise  aussi  nommément  les  certificats  d'action  et  que  le 

cumul  des  expressions  dont  il  se  sert  est  évidemment  destiné  à  ne  oer- 
mettreà  aucune  entreprise  paradions  d'échapper  à  l'impôt  au  moven  d'imA 
subtilité  dans  la  rédaction  des  titres  créés  ;  ^  ^  "® 

Attendu  d'autre  part,  que  les  termes  mêmes  de  ses  statuts  contredisent 
formellement  les  prétentions  de  la  Société  Générale  ; 

Que  l'art.  11  prévoit  explicitement  la  création  successive:  de  certificats 
provisoires  jusqu'au  paiement  intégral  du  montant  de  l'action  puis  après 
cet  événement,  le  litre  d'actions  proprements  dites  ; 

Que  le  même  art.  14  dit  expressément  :  •  Tous  les  titres  provisoires  ou 
»  définitifs  sont  extraits  d'un  registre  à  souche^  numérotés  et  revêtus  de  la 

•  signature  'lu  directeur  et  d'un  alministrateur.  Ils  portent  le  timbre /le  la 

•  société  »,  formule  qui  indique  bien  la  parfaite  identité  entre  les  titres 
provisoires,  c'est-à-dire  les  certificats  en  litige  et  les  titres  définitifs  oui 
pourront  être  créés  ultérieurement  ;  ^ 

Que  l'art.  12  règle  dans  tous  leurs  détails,  la  cession  et  le  transport  des 
titres,  sans  même  distinguer  entre  les  titres  provisoires  et  les  titres  défi 
nilifs  ; 

Que  d'après  l'art.  14  :  •  Les  tlroits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent 

•  ^  titre,  en  quelques  mains  qu'il  passe  ;  la  possession  de  l'action  emporte 

•  de  plein  d^oii  n^lhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  PAs- 

•  semblée  générale  ;  >» 

Que.  d'après  l'art.  17  .  les  dividendes  de  toute  action  sont  valablement 

•  payés  au  porteur  du  litre  •  ; 

Attendu  que  tous  ces  extraits  des  statuts  démontrent  une  fois  de  plus 
la  parfaite  identité  du  certificat  provisoire  et  du  titre  définitif  non  encore 
créé,  puisque  IfS  droits  incorporels,  appelés  actions,  appartenant  aux  ac- 
tionnaires et  régis  par  cet  ensemble  de  dispositions,  sont  uniquement 
représentés  quant  à  présent  dans  la  pratique  de  la  société,  par  les  titres 
matériels  sur  le  caractère  desquels  s'agite  le  débat  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que,  d'après  les  travaux  préparatoires 
oc  la  loi  de  1850,  la  condition  essentielle  qui  fait  tomber  les  litres  des 
sociétés  sous  l'action  de  celle  loi,  est  la  négociabilité,  la  transmissibililé 
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des  titres  eux-mêmes  assimilables,  selon  l'expression  du  rapporteur,  à  an 
effet  de  commerce  négociable  ; 

Attendu  que  cette  négociabilité  spéciale,  quoique  la  Société  Générale 
cherche  à  le  contester,  appartient  sans  discussion  possible,  aux  certificats 
provisoires  d'inscriptions  d'actions  ; 

Qu'en  effet  ces  titres,  détachés  de  registres  A  souche,  portant  les  numé- 
ros de  l'action  ainsi  déterminée,  sont  délivrés  aux  titulaires  desdiles  ac- 
tions qui  en  disposent,  par  voie  de  transfert,  sur  les  registres  de  la  société, 
aux  termes  de  Tart.  12  su^visé  ; 

Qu'il  Y  a  donc  eu  de  la  part  de  la  Société  Générale  émission  de  titres 
matériels,  sous  forme  d'actions  précisées  par  leur  numéro,  transférables, 
et  négociables,  et  non  pas  seulement  délivrance  de  réoépissés  du  montant 
des  souscriptions,  emportant  promesses  d'actions  A  remettre  ultérieure^ 
ment  ; 

Attendu  que  peu  importe,  quant  à  l'impôt  du  timbre  proportionnel,  le 
libellé  de  ces  titres  et  la  cjualiMralion  adoptée  de  certificats  provisoires 
if  inscriptions  cTactionSt  qualifications  purementarbitraires  qui  ne  sauraient 
avoir  d'importance  juridique,  ni  prévaloir  contre  la  réalité  des  choses  ; 

Qu'il  ne  saurait  dépendre  en  effet,  d'une  société  de  se  soustraire  A  l'im- 
pôt dont  la  loi  de  1850,  sous  la  forme  d'une  taxe  de  consommation,  a  en- 
tendu frapper  le  fonctionnement  du  capital  nominal  d'une  société  par 
actions,  endonnantune  dénomination  spécialeàces  titres,  bien  qu'ilssoient 
négociables  et  puissent  être  l'objet  de  transferts  sur  les  registres  d'une 
société  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  perception  des  droits  payés  par  la 
Société  Générale,  pour  abonnement  au  timbre  sur  les  certificats  en  litige* 
a  été  régulièrement  effectuée  et  que  ladite  société  ne  saurait  prétendre  à 
la  restitution  desdits  droits  ; 

Attendu  enfin  que  les  mêmes  titres  ne  peuvent  être  soumis  en  même 
temps,  au  timbre  proportionnel  et  au  timbre  de  dimension  ; 

Que  les  certificats  dont  s'agit  étant  frappés  par  Tart.  14  de  la  loi  du 
5  juin  1850  ne  sauraient  tomt>er  sous  le  coup  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VIT  : 

Que  dès  lors  il  est  sans  intérêt  de  suivre  la  Société  Générale  dans  les 
calculs  auxquels  elle  se  livre  pour  établir  le  quantum  des  droits  dus  pour 
timbre  de  dimension  etau'elle  offre  de  payer  par  voie  de  déduction  contre 
remboursement  des  droits  de  timbre  proportionnel  qu'elle  prétend  avoir  in- 
du ment  payés  ; 

Par  ces  motifs... 

Observations,  •*-  Aux  termes  de  Tarticle  14  delà  loi  du  5  juin  1850^- 
<c  chaque  titre  ou  certificat  d'action  »  ëmis  dans  une  société  est  assujetti 
au  timbre  proportionnel  de  0  fr.  50  ou  de  1  fr.  par  100  fr.  du  capital 
nominal  suivant  que  la  durée  de  la  société  ne  dépasse  pas  ou  excède 
10  années;  il  en  est  ainsi,  que  l'action  soit  d'une  somme  Axe  ou 
d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée. 

Ce  droit  est,  en  principe,  exigible  au  moment  de  rémission  des 
titres.  Toutefois,  l'article  22  de  la  même  loi  accorde  aux  sociétés  la 
faculté  de  l'abonnement  qui  leur  permet  de  se  libérer,  par  le  paye- 
ment, pendant  toute  leur  durée,  d'une  taxe  annuelle  de  0.05  par 
100  fr.  du  capital  nominal  de  chaque  action  émise,  ou  du  capital  réel, 
à  défaut  du  capital  nominal. 

La  loi  dispose  d'une  manière  générale  et  il  est  reconnu  que  la 
forme  et  la  dénomination  qu'il  plaît  aux  sociétés  de  donner  aux  ti- 
tres ou  aux  certificats  ne  peuvent  avoir  d'inûuence  sur  la  perception 
de  l'impôt  ;  nominatifs  ou   au   porteur,  provisoires  ou  définitifs,  les 


ART.  370  it5 

uDs  et  les  autres  tombent  tous  égalemeot  sous  l'application  def  artir 
cies  précités;  il  s*agit  uniquement  de  rechercher  ce  qui,  en  droit, 
constitue  le  titre  ou  le  certificat  d'action. 

Or  cette  qualification  juridique  convient  sans  aucun  doute  à  tout 
document  remis  par  la  société  à  l'intéressé  pour  j asti  fier  de  son 
droit  de  copropriété  sur  une  ou  plusiear.<<parts  de  Tactif  social. 

Dans  l'espèce,  il  fallait  déterminer  la  nature  des  titres  créés  par  la 
Société  Générale  sous  la  dénomination  de  *icerUf4iaU provisoires  (T ac- 
tions nominatives  libérées  de  500  f  r.  » . 

La  Société  Générale  soutenait  que  ces  certificats  n'étaient  passibles 
que  du  timbre  de  dimension,  le  droit  proportionnel  devautatteindre 
seulement  les  titres  définitifs  s'ils  étaient  substitués  aux  certificats, 
en  cas  d'appel  du  complément  du  capital  souscrit. 

La  solution  ne  semblait  pas  douteuse  et  le  tribunal  ne  pouvait 
guère  hésiter  à  consacrer  la  thèse  contraire  de  F  Administration. 

Le  jugement  rendu  est  d'ailleurs  remarquablement  motivé.  11  com- 
mence d'abord  par  distinguer  dans  l'évolution  statutaire  d'une  société 
par  actions  trois  phases  particulières. 

1^  La  phase  d'émission  concomitante  à  la  formation  de  l'entre- 
prise ; 

2»  et  3**  une  double  phase  de  fonctionnement,  l'une  à  capital  non 
libéré,  l'autre  à  capital  entièrement  libéré. 

La  phase  d'émission  donne  naissance  à  des  titres  provisoires,  ré- 
cépissés déversements,  bulletins  de  souscriptions,  etc., destinés  sim- 
plement à  régler  les  droits  éventuels  du  souscripteur  qui  restent  su- 
bordonnés aux  résultats  de  l'appel  fait  au  crédit  public. 

Ces  titres,  écrits  ou  formules  n'ont  qu'une  existence  éphémère,  et 
sont  aussitôt  remplacés,  dès  que  le  succès  de  l'émission  a  rendu  pos- 
sible la  constitution  de  la  société,  par  Ls  titres  proprement  dits  qui 
viennent  consolider  les  droits  du  souscripteur  et  lui  permettent  de 
les  exercer  au  regard  de  la  société  mise  en  élatde  fonctionner. 

A  la  phase  de  fonctionnement  correspondent  des  certificats  provisoi^ 
res  d^inscriptûms  ou  certificats  d*actionSf  si  le  capital  n'est  pas  libéré, 
des  actions,  si  le  capital  a  été  intégralement  versé  ;  mais  ces  certifi- 
cats sont  identiques  aux  actions,  sauf  le  quantum  du  capital  versé  ; 
ils  confèrent  aux  porteurs  ou  aux  titulaires  les  mêmes  droits;  ils  ne 
sauraient  donc  par  suite  profiter  de  Texemption  accordée  aux  titrée 
délivrés  pour  la  phase  d*é mission. 

Or  tel  est  le  cas  des  certificats  provisoires  de  la  Société  Générale 
qui  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  récépissés  de  versement  aux- 
.quels  ils  ont  été  substitués  pour  servir  au  fonctionnement  de  l'entre* 
prise. 

En  dehors  de  cette  circonstance  de  fait  suffisante  à  ses  yeux  pour 

tifier  l'exigibilité  du   droit  proportionnel  de  timbre,  le  Tribunal 
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fait  ressortir,  d'après  Texainen  des  statuts,  la  parfaite  identité 
qui  existe  entre  ces  certificats  provisoires  et  les  actions  qui  seront 
créées  si  le  capital  arrive  à  être  entièrement  libéré,  d*où  résulte  une 
assimilation  nécessaire  quant  aux  conséquences  fiscales. 

Enfin  il  s*agit  en  fait  de  titres  «  transférables  et  négociables  »  et,  à 
ce  point  de  rue  encore,  la  loi  de  1850  serait  applicable. 

Au  surplu»,  le  Tribunal  n'a  fait  que  confirmer  la  jurisprudence  ré- 
sultant déjà  d  un  jugement  du  17  mai  1878  (A.  P.  n^  4.969). 

Annoter:  D.  JE*  Y<>  Actions  et  obligations,  n*  34;  A.  G.  !•  édit.,  V* 
Abonnement,  n<>  17  §  7  et  33. 


Art.  371. 
Jugement.  —  Débiteur  des  droits. 

Les  droits  dus  sur  un  jugement  peuvent  être  réclamés  à  la  partie  qui  a 
mis  l'action  judiciaire  en  mouvement,  alors  surloul  qu'elle  bénéficie  de  la 
sentence  et  qu'elle  a  seule  intérêt  à  lever  le  jugement, 

Seine,  10  décembre  1892. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Klein,  pour  fournitures  faites  aux  époux  Huguard  et  se 
montant  à  1.4i4  fr.  25,  a  assigné  sa  veuve,  commune  en  bieas  et  ses  deux 
enfants  ; 

Attendu  que  la  veuve  Huguard  reconnut  le  bien  fondé  de  sa  demande 
et  fut  condamnée  à  payer  707  fr.  15;  que  les  deux  enfants  Huguard,  oppo- 
sant la  prescription,  le  serment  leur  fut  déféré  par  Klein  ; 

Attendu  que  pour  le  jugement  condamnant  la  veuve  Huguard  à  payer 
~07  fr.  15  et  ordonnantla  prestation  de  serment  des  deux  enfants  Hogum, 
Klein  refuse  de  payer  les  droits  ; 

Attendu  qu'une  contrainte  se  montant  à  68  fr.  20  et  ensuite  réduite  h 
53  fr.  25  par  des  conclusions  rectificatives  lui  a  été  signifiée  et  qu'il  y  a 
fait  opposition  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

Attendu  que  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YI!  qui  règle  simple- 
ment le  recours  des  parties  entre  elles  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Tadmi- 
nistration  exige,  conformément  aux  articles  28,  29  et  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  les  droits  exposés  par  celui  qui  a  mis  la  justice  en  action  ; 

Que  d'ailleurs  en  l'espèce,  Klein  profite  de  la  sentence  qu'il  a  provoquée 
et  se  trouve  même  la  seule  partie  qui  ait  intérêt  à  lever  ce  jugement  ; 

Par  ces  motiTs... 

Observations* —  Le  jugement  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et,  de  plus,  à  la  règle  nouvelle  qui  se  dégage  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  janvier  1892  et  d'après  laquelle 
les  droits  dus  sur  les  jugements  ne  peuvent  plus  être  réclamés  qu'aux 
parties  c^  qui  ces  jugements  profitent  {Code  annoté,  1*'  supplément, 
p.  12,  note  3). 

Annoter  :'D:  E.  V»  Payement  des  droits,  n^»  54  et  suiv.  ;  ~  B.  G.  V» 
Acto  judiciaire,  n"  XS  et  suiv. 
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Art.  372. 

ACTUALITÉS 
Commission  du  Cadastre. 

Dans  sa  séance  du  12  janvier  1892,  la  sous-commisston  jaridique 
du  cadastre  a  repris  ses  IraTauz,  momentanément  interrompus  par 
les  vacances  du  1*' janvier. 

Elle  a  tout  d'abord,  après  un  très  intéressant  exposé  de  M.  Massigli* 
recommande  à  Tattention  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies  un 
projet  de  décret  instituant  en  Nouvelle-Calédonie  un  système  de  pu- 
blicité immobilière  fondé  sur  les  principes  du  Torrens  Act. 

La  discussion  8*est  ouverte  ensuite  sur  la  grave  question  des  jus- 
tifications auxquelles  il  conviendrait  de  subordonner  les  inscriptions 
au  Livre  foncier  français.  M.  le  professeur  Léon  Michel  a  prononcé  sur 
ce  point  un  discours  très  applaudi,  qui  met  parfaitement  en  lumière 
les  principes  de  la  solution  à  adopter.  Puisque  le  Livre  foncier,  a- 
t'ildit  en  substance,  doit  avoir  force  probante,  il  faut  n*y  insérer  que 
des  droits  légitimement  acquis  et  prendre  les. précautions  nécessai- 
res pour  que  Tantorité  irréfragable  du  registre  ne  puisse  abriter  de 
simples  prétentions.  De  toutes  les  vérifications  à  effectuer  en  ce  sens 
la  plus  importante  est  sans  contredit  celle  qui  touche  à  Tétat  et  à  la 
capacité  des  personnes.  Serait-il  possible  de  reconnatlre,  à  la  seule 
inspection  du  feuillet-matricule  de  Tunité  foncière,  Texistence  des 
causes  d^incapacité  de  nature  à  affecter  la  condition  juridique  des 
propriétaires  ?  M.  Michel  ne  le  pense  pas.  11  fait  remarquer,  avec  rai- 
son selon  nous,  que  plusieurs  des  actes  ou  faits  d'où  résulte  une  res- 
triction du  droit  de  disposer  ou  d*acquérir  se  déroberaient  à  toute 
réglementation  sérieuse  et  ne  laisseraient  point  de  trace  sur  le  Livre 
foncier.  Que  faire  dans  ces  conditions  ?  Conviendrait-il  de  subordon- 
ner Toctroi  delà  publicité  à  un  certificat  de  capacité  délivré  par  les 
ju^es  de  paix  ?  Mais  ce  serait  singulièrement  dénaturer  la  mission 
des  magistrats  cantonaux.  La  seule  solution  pratique,  conclut  Tora- 
teur,  est  d'exiger  rauthentidté  des  titres  de  transfert,  c'est  de  rendre 
obligatoire  Tintervention  des  notaires  en  matière  de  contrats  immo- 
biliers. De  cette  condition  d'authenticité  des  actes  à  inscrire,  décou- 
lera la  plus  ferme  des  garanties  dont  doive  être  entourée,  surtout  au 
début,  Torganisation  du  Livre  foncier. 

Cette  solution,  qui  est  également  préconisée  par  notre  camarade 
Besson,  dans  son   ouvrage  sur  les  Livres  fonciers,   a  paru  séduire 
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rAssemblée,  du  moias  à  en  juger  par  les  applaudissements  qui 
ont  accueilli  la  conférence  de  M.  Michel.  Elle  soulève  cependant 
des  objections,  tant  au  point  de  vue  de  la  liberté  des  conventions, 
que  de  la  facilité  des  transactions  immobilières.  Etant  donnée  Tinter- 
vention  des  notaires  pour. le  plus  petit  achat  immobilier,  comment 
arrivera-t-on  à  mobiliser  les  titres  de  propriété,  à  en  organiser  la  cir- 
culation par  les  voies  rapides  de  la  négociation  commerciale  ?  Que  la 
commission  prenne  garde  de  ne  pas  emprisonner  la  propriété  fon- 
cière dans  un  formalisme  plus  étroit,  plus  onéreux  que  celui  dont 
on  se  plaint  aujourd'hui  ! 


La  nouvelle  proposition  Briseon. 

H  APPORT  fait  au  nom  de  la  ^omfnùêion  du  budget  chargée  d'examiner  : 
/o  la  proposition  de  loi  d(e  MM.  Henri  Brisson  et  Dupuy-uutemps,  relative 
à  la  suppresoion  des  droits  fijces  d*enregistre7nenf  et  à  leur  remplacement 

'  par  un  droit  proportionnel  ;  i^  le  projet  de  loi  portant  ^modification  des 
articles  S  et  *  de  la  Im  du  28  décembre  iS90  et  9  de  celle  du  29  décembre 
1884^  relatives  aux  droit  d'accroissement  payé  par  les  congrégations, 
communautés  et  associations  religieuses  autorisées  ou  non  autorisées,  par 
M.  Henri  Brisson,  député. 

Messieurs,  nous  vous  proposons  d'adopter  avec  quelques  modifications  la 
proposition  de  nos  collègues  MM.  Henri  Brisson  et  Dupuy-Dutemps.  Elle  a. 

Îiour  objet  de  compléter  la  réforme  dos  frais  de  justice,  si  heureusement  réa- 
isée cette  année  môme  par  Taccord  du  Gouvernement  et  des  Chambres  ûaxkA 
la  loi  de  finances  de  1892  :  nous  comptons  sur  le  même  accord  pour  intro- 
duire dans  le  budget  de  1893  des  dispositions  sans  Icsauelles  cette  réforme 
ne  produirait  pas  tous  ses  effets.  Plus  on  approfondit  la  question,  plus  on 
est  frappé  de  riniquité  des  droits  fixes,  plus  on  se  sent  pressé  de  faire  péné- 
trer la  justice  dans  la  répartition  de  cet  impôt  de  Tenregistrement  où  riné- 
galité  est  si  choquante.  Le  si^ct  est  limité  et  d'une  étude  relativement  fa- 
cile. Nous  ferons  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  documents  el  des 
chiffres  qui  ne  lui  laisseront,  nous  l'espérons,  aucun  doute  et  entraîneront  sa 
conviction.  - 

.  La  matière  offre  elle-même  les  ressources  nécessaires  pour  que  la  réfornic 
se  suffise  et  pour  donner,  en  droits  propoilionnels  aux  valeurs,  la  compensa- 
tion des  droits  fixes  supprimés. 

Nous  jugeons  utUc  de  vous  indiquer  tout  de  suite  les  modifications  que 
nous  avons  cru  devoir  faire  subir  h  la  proposition  de  MM.  Henri  Brisson  et 
Dunuy-Dutemi)s. 

Cette  proposition,  généralisant  et  appliquant  à  toute  la  matière  de  Tenre- 
gistrcment  le  principe  admis  pour  les  frais  de  justice  par  la  loi  du  26  janvier 
1892,  supprimait  complètement  les  droits  fixes  et  les  remplaçait  par  un  demi- 
décime  sur  le  principal  des  droits  proportionnels  d'enregistrement,  auxquels 
il  est  ajouté  deux  décimes  et  demi  par  les  lois»  en  vigueur. 

Il  nous  a  semblé  que,  bien  qu'un  très  grand  nombre  dos  actes  de  toute  na- 
ture assujettis  au  droit  fixe  eussent  pour  but  de  réaliser  des  ventes  dMrnmeu- 
bles  ou  fussent  les  conséquences  de  ces  ventes,  et  que  la  compensation  se 
fût  établie,  d'après  la  proposition,  entre  le  dégrèvement  de  'ces  droits  fixes  et 
Paddition  d'un  demi-décime,  il  nous  a  semblé,  disons-nous,  que  le  législa- 
teur ne  devrait  pas  aggraver  les  droits  élevés  qui  pèsent  déjà  sur  la  propriété 
ipimobilière.  C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  n'imposer  aucune  surtaxe 
aux  transmissions  immobilières  à  titre  onéreux  comprises  dans  le  paragra- 
phe 7  de  l'article 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Amsi  tombe  la  seule  ob- 
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jcctîon  sérieuse  qui  pût  ôtre  faite  à  la  proposition  de  nos  honorables  collè- 
gues. La  transmission  k  titre  onéreux  de  la  propriété  immobilière  profitera 
de  la  suppression  des  droits  flxcs  ;  clic  ne  supportera  en  retour  aucune  sur- 
charge. L/est  là  un  dégrèvement  réel,  considérable,  do  plusieurs  millions, 
dont  bénéficiera  la  propriété  foncière. 

D*un  autre  côté,  la  proposition  de  MM.  Brisson  et  DupnV'Dutemps,  main- 
tenant les  droits  minima  établis  par  la  loi  du  26  janvier  189^,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  la  bonne  harmonie  des  taxes  flscales  commandait  le  main- 
tien des  tarifs  en  vigueur  sur  les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  do 
commerce,  des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  des  cours  d*appel. 
Ces  ordonnances  constituent,  en  effet,  de  véritables  décisions  de  justice  ;  elles 
forment  une  catégorie  d'actes  qu'il  est  permis,  au  point  de  vue  fiscal,  d'assi- 
miler aux  jugements  et  aux  arrêts.  Bien  au'elles  ne  donnent  lieu  que  très  ra- 
rement à  l'application  de  la  règle  de  la  pluralité,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  les  soumettre,  ainsi  que  les  actes  et  arrêts  de  la  (>)ur  de  cassation, 
aux  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du  22  janvier  1892,  afin  de  chasser 
définitivement  de  notre  législation  fiscale  les  monstrueux  abus  auxquels  donne 
lieu  la  pluralité  des  drAts  fixes. 

Enfin,  votre  commission  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  que  la  ré- 
forme, suivant  l'expression  consacrée,  se  suffise  à  elle-même  sans  toucher  & 
Téquilibrc  du  budget  : 

!•  Le  demi-décime  sur  les  droits  gradués,  véritables  droits  proportionnels, 
dont  le  tarif  est  si  peu  élevé  que  la  surtaxe  du  demi-décime  représentera 
seulement  0.05  Q^ntimes  par  1.1)00  francs  ; 

2*  Le  produit  à  provenir  de  l'application  du  nouveau  système  de  perception 
du  droit  d'accroissement  présenté  dans  le  projet  de  loi  déposé  le  4  juin  1892 
par  M.  le  ministre  des  finances.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  ;  contentons- 
nous  de  rappeler  pour  le  moment  les  longues  et  patientes  études  d'où  ce 
projet  est  sorti  ;  une  préparation  si  savante  et  si  fortement  mûrie  donne  tou- 
tes garanties  au  Parlement.  Or,  on  se  souvient  que  dans  le  projet  de  budget 
de  1891  le  Gouvernement  évaluait  à  3  millions  le  produit  du  droit  d'accrois- 
ment,  et  il  a  soin  de  nous  dire,  dans  le  nouveau  projet,  que  «  le  taux  de  ce 
droit,  fixé  à  0.30  centimes  0/0  de  la  valeur  vénale,  a  été  calculé  de  telle  ma-^ 
nière  que  le  produit  en  soit  égal  au  rendement  qu'on  pourrait  obtenir  de  la 
loi  actuelle  si  elle  était  régulièrement  exécutée  ».  Nous  pouvons  nous  en  rap 
porter,  quant  au  rendement,  aux  calculs  de  r.\dministration  de  l'enregistre- 
ment. 

Au  contraire,  nous  avons  rectifié  sur  un  point  les  bases  de  calcul  établies 
dans  la  proposition  de  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps.  Nos  collègues,  pour 
calculer  le  produit  du  demi-décime,  s'en  étaient  rapportés  pour  le  chiffre  des 
condamnations,  collations  et  liquidations,  aux  énonciations  de  la  pape  209  du 
Compte  définitif  des  recettes  de  V exercice  1890,  qui  porte  3.487. Ô06  fr.  Mais 
grâce  à  la  réforme  des  frais  de  justice,  qui  a  reporte  sur  les  droits  propor- 
tionnels le  dégrèvement  des  droits  fixes,  il  y  a  lieu  de  remplacer  ce  chiffre 
par  celui  de  9  millions,  évaluation  de  l'administration  consignée  dans  les  rap- 
ports de  MM.  Trarieux  et  Cavaignac.  Ce  chifi're  est  même  porté  à  près  de 
10  millions  dans  les  prévisions  du  budget  de  1893  ;  mais  nous  adoptons  pour 
plus  de  sévérité  dans  nos  calculs,  le  chiffre  de  9  millions. 

Le  résultat  de  ces  rectifications  diverses  est  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  ]e 
tableau  des  conséquences  fiscales  de  leur  proposition,  dressé  dans  leur  ex- 
posé des  motifs  par  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps. 
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Conséquences  fiscaies  de  la  proposUton. 
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II 
II 

800 
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Totaux 

11.008 

220.254 

» 

» 

809 

151.687 

10.199 

10.19» 

Déotnes 

1250 

Total 

12.749 

,    , 

(1)  Ce  rhilTre.  par  Mtito  du  maintien  des  ordonnances,  descend  A  298.001  tt. 
,2i  Oa  chiffre  descend,  pour  la  même  cause,  A  54.474  tr. 
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RÉCAPITULATION 


Total  des  droits  fixes  : 


34.110.938 


Actes  civils 9 . 497 .  738 

Actes  judiciaires 9. 589. 044 

Actes  extrajudiciaires 15.5S3.04t 

Actes  de  l'état  civil St0.i54 

A  déduire  : 

Dégrèvements  autorisés  par  la  loi  du 
23  janvier  1892  : 

Actes  civils 131.250  ) 

Actes  judiciaires 1.895.U00  ?      5.528.021 

Actes  extrajudiciaires 3.501 .719  ) 

Droits  minima  maintenus  :  >    10.437.112 

Actes  judiciaires 4.757.404)      i  «no  noi 

Actes  de  l'état  civil 151.887  }     ♦•»«»•<'»» 


Différence  sur  laquelle  porte  la  réforme. 24.873.828 

Produit  du  salaire  fixe  de  1  ftr.  : 

Actes  civils 2.779.328 

Actes  judiciaires 981.695 

Actes  exirajudiciaires 5.724.223 

Actes  de  Tétat  civil 12.74\I 

Total 9.499.995 

Ou,  en  chiffres  ronds 9.500.000 

Produit  du  demi-décime  sur  le  droit 
proportionnel  et  le  droit  gradué  : 

Le  droit  proportionnel  s*élève  à 434.000 .000 

Le  droit  gradué 12.000.000 

A  ajouter  la  taxe  des  frais  de  justice 9.000.000 

Ensemble 4S5.ooo.ooo 

Il  en  faut  déduire  :  ^ 

Le  droit  de  condamnation  ....       3 .  500 .  000 

Transmissions 
d'immeubles  en- 
trevifs 147.500.000 

Droit  en  sus  re- 
latif à  ces  tran»-  )  150.700.000 
missions 400.000 

Total 147.000.000 

Moins  échanges..  700.000 

Reste 147.SOO.000    147.SOO.000 


Total 3O4.3OO.O0O 

Dont  il  faut  retrancher  2  décimes  1/2. .    60.860.000 

Reste  en  principal 243.440.000 

Dont  le  demi-décime  est  de 12.172.000 

Droit   d'accroissement    (projet    gouvernemental    du 

4  juin  1892) 3.000.000 

Total 24.672.000        24.872.000 

Soit,  en  plus 298.174 

Ou,  en  chiffreâ  ronds 300.000 

Les  produite  nouveaux  se  présentent  donc  comme  devant  être  de 
300.000  francs  supérieurs  aux  anciens. 

Nous  allons  maintenant  commenter  rapidement  chacun  des  six  articles  du 
projet  de  loi  que  nous  vous  proposons  d  adopter. 

••  Art.  1".  —  A  partir  du  i«'  janvier  1893,  les  droits  fixes  d*enregistrement 
sont  supprimés. 

»  Sont  maintenus  seulement  les  droits  gradués  établis  par  les  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  28  février  1872,  —  les  droits  minima  établis  par  Tarticle  17  de 
la  loi  de  finances  du  23  janvier  1892,  —  les  droits  sur  les  ordonnances,  sur 
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requêtes  ou  mémoires  des  juges  des  tribunaux  civils  et  des  magistrats  de» 
cours  d'appel,  et  les  droits  sur  les  actes  ou  arrôts  de  la  Cour  de  cassation. 

»  Les  aisDositions  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  26  janvier  1892  sont  applica- 
bles aux  ordonnances  ainsi  qu'aux  actes    et  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  » 

Le  premier  paragraphe  formule  le  principe  de  la  loi  :  suppression  des  droits 
flxes,  désormais  remplacés  par  des  droits  proportionnels. 

11  est  inutile  de  démontrer  une  fois  de  plus  que  les  droits  flxes  constituent, 
en  matière  d'impôt,  une  véritable  hérésie  et  qu  ils  Aboutissent  à  des  résultats 
d'une  révoltante  iniquité.  Dans  son  projet  de  loi  du  14  novembre  1891,  de> 
venu  la  loi  du  26  janvier  1892  (tant  il  est  vrai  que  les  réformes  s'accomplis- 
sent promptement  lorsque  le  Gouvernement  s'y  prête),  M.  le  ministre  des 
finances  appelait  lui-même  sur  ce  point  la  fln  «  d  un  état  de  choses  contraire 
au  principe  de  l'égale  répartition  des  charges  publiques  ».  Or,  la  réforme  dite 
«  des  frais  de  justice  »  n'a  touché,  comme  son  nom  l'indique,  qu'aux  droits 
fixes  perçus  dans  les  instances  proprement  dites  ;  encore  n'en  a-t-elle  sup- 
primé qu  un  petit  nombre;  elle  en  a  laissé  subsister  une  grande  quantité,  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  elle  a  laissé  subsister  cette  variété  de  tarifs  qui  fait 
le  désespoir  des  parties  et  parfois  des  receveurs  de  l'enregistrement. 

Nous  vous  proposons  aujourd'hui  de  généraliser  la  réfoi*me,  de  supprimer 
tous  les  droits  fixes,  non  seulement  dans  les  instances,  mais  en  toute  ma- 
tière, notamment  dans  les  successions,  dans  les  ventes  et  dans  les  procédures 
d'exécution. 

Kn  adoptant  la  loi  que  nous  vous  présentons,  vous  aurez  donc  à  la  fois 
complété  de  la  façon  la  plus  heureuse  la  réforme  des  frais  de  justice  et  étendu 
cette  réforme  h  toute  la  série  des  actes  soumis  à  la  formalité.  L'opinion  pu- 
blique réclame  depuis  longtemps  ces  modifications  :  les  droits  fixes,  en  effet, 
pèsent  de  tout  leur  poids  ou  sur  les  toutes  petites  'affaires  ou  sur  des  affaires 
malheureuses  et  déjà  grevées,  soit  par  suite  des  charges  qui  écrasent  la  pro- 
priété, soit  par  suite  de  rincapacitc  des  parties.  On  peut  dire  que  le  droit  nxe, 
au  lieu  de  frapper  la  fortune  au  moment  où  elle  apparaît,  s'applique  justement 
à  des  actes  qui  constatent  que  la  richesse  est  en  train  de  périr. 

Par  le  vote  de  notre  projet,  le  Parlement  viendra  au  secours  des  petites 
successions,  des  petites  ventes,  des  petits  débiteurs  malheureux  et,  en  môme- 
temps,  de  leurs  créanciers. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1*'  a  pour  objet  d'indiquer  que  la  loi 
nouvelle  ne  supprime  pas  les  droits  gradués  établis  par  les  articles  1  et  2  d(^ 
la  loi  du  28  février  1872  ;  sans  cette  exception  formelle  on  aurait  pu  hésiter 
sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  gradués  sont  des  droits  fixes  ou  des 
droits  proportionnels  et  s'ils  étaient  ou  non  supprimés. 

La  nouvelle  loi  laisse,  bien  entendu,  subsister  les  droits  proportionnels 
minima  établis  par  l'article  17  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  et,  nous  Tavons 
vu,  les  droits  perçus  sur  les  ordonnances. 

On  a  vu,  dans  la  discussion  de  la  réforme  des  frais  de  j  ustice,  que  tout  le 
monde  était  d'accord  pour  ne  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  actes  et 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  achève  de  détruire  la  pluralité  des  droits  fixes  : 
on  verra  plus  loin  à  cruels  abus  intolérables  cette  règle  aboutissait  et  combien 
il  est  essentiel  de  la  faire  disparaître  à  tout  jamais  de  notre  législation  fiscale. 

«  Art.  2.  -^  Il  sera  perc^u  sur  tout  acte  soumis  à  la  formalité  et  ne  donnant 
pas  lieu  au  droit  proportionnel  ou  au  droit  gradué  une  somme  de  1  fr.  pour 
salaire  de  la  formalité. 

»  Cette  perception  est  assujettie  aux  2  décimes  1/2  auxquels  sont  soumis 
les  produits  de  renregistrement  par  les  lois  en  vigueur. 

»  Les  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  à  la  pluralité  des  droits  fixes^ 
ne  sont  pas  applicables  au  salaire  établi  par  le  paragraphe  1«'  du  présent 
article.  » 

Lors  de  la  présentation  des  propositions  relatives  &  la  xt^forme  des  frais  de 
justice,  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne  de  contester  la  justesse  du  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  applique  aux  affaires  contentieuses.  On  n'a  gtièrcî 
discuté  que  sur  l'utilité  de  la  formalité  elle-même  pour  tels  ou  tels  actes.  Peut- 
être,  au  moment  où  nous  étendons  aux  affaires  non  contentieuses  la  réforme 
accomplie  pour  les  instances,  peut-être  pourrait-on  rechercher  si  la  formalité 
de  l'enregistrement  est  réellement  indispensable  à  tous  les  actes  qui  y  sont 
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s4iDmH  :  mati4  cette  rcchcrrhc  nous  entraînerait  un  pou  loin,  et  .noua  arrivons 
à  un  résultat  qui  ne  sera  pas  très  sensiblement  difTércnt  en  abaissant  autant  que 
possible,  pour  tous  les  actes  sans  exception,  le  salaire  de  la  formalité. 

N*est-il  pas  évident,  en  effet,  que  la  suppression  de  la  formalité,  là  où  elle 
paraîtra  possible  et  utile,  no  rencontrera  aucune  résistance  si  le  prix  de  cette 
formalité  est  assez  réduit  pour  que. la  réforme  ne  cause  aucune  perte  sensible 
au  Trésor  ? 

L'enregistrement  des  actes  constitue  un  service  public  établi  dans  Tintérêt 

*  des  parties  :  il  présente  de  Tutilité  à  divers  points  de  vue  :  i^  il  donne  .date 
certaine,  à  Tégard  des  tiers,  aux  actes  sous  signatures  privées  ((]ode  civil, 
«rt  1328)  ;  2*  il  est  nécessaire  à  la  validité  des  exploits  et  des  procès-verbaux 
et  itmd  1  antidate  plus  diflicile  loi  du  22  frimaire  an  VU,  art  34)  ;  ao.enftn, 
»'il  n'est  plus  une  condition  de  Tauthenticité  et  de  la  validité  des  act«8  nota- 
riée et  des  jugements,  la  mention  analytique  nui  est  faite  sur  un  registre  est 
une  présomption  grave  de  leur  existence  et  ne  la  certitude  de  leur  date,  et 
elle  contribue  efficacement  à  en  assurer  la  régularité.  L'Etat,  par  une  inscrip- 
tien  sur  des  registres  officiels,  rend  de:^  services  aux  citoyens  ;  astreint  à  cer- 
tains frais,  il  s'en  fait  rembourser  par  ceux-là  mêmes  à  qui  profite  raccomplis- 
:«ement  de  cette  formalité. 

Telle  a  été  l'origine  des  droits  fixes  ;  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  en  se 
reportant  aux  documents  originaux.  Dans  leur  exposé  des  motifs,  MM.  Henri 
Brisson  et  Dupuy-Dutemps  reproduisent  le  passage  suivant  du  rapport  primitif 
de  .NL  Duchàtel,  que  Ton  peut  considérer  comme  le  principal  auteur  de  la  loi 
de  frimaire  : 

«  Nous  avons  entendu. par' «  droit  fixe  »  le  prix  de  la  formalité  d'enrcgi.'^- 
trement  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel. La  première  idée  qui  s'offre  à  l'esprit  est  que  cette  formalité  ayant 
le  môme  caractère  à  l'égard  do  tous  les  actes  non  susceptibles  de  droit  pro- 
portionnel, il  n'y  a  généralement  parlant  aucune  raison  de  la  faire  payer  plus 
cher  pour  un  acte  que  pour  un  autre.  Le  tarif  de  1790  a  cependant  fait  beau- 
coup de  distinctions  dans  cette  classe.  Il  s'agit  de  0.25  centimes  àO. 75  centimes 
ot  de  1  fr.  à  12  fr.  suivant  l'importance  que.  Ton  a  supposée,  parce  que  les 
t'iassificaliona  ne  sont  pas  de  la  plus  extrême  précision  :  c'est  encore  un  reste 
(le  vieilles  conceptions  que  Ton  peut  écarter  sans  nul  inconvénient  et  même 
«ans  préjudice  pour  le  Trésor  public.  Il  nous  a  paru  convenable  d'en  venir  à 
un  modo  uniforme,  puisqu'il  n  y  a  pas  de  motif  pour  que  des  actes  de  pure 
formalité  soient  assujettis  à  des  droits  différents. 

■  Nous  pensons  tju'un  droit  fixe  porté  à  1  fr.,  soit  pour  les  actes  civils. 
:K)it  pour  les  actes  judiciaires  non  susceptibles  du  droit  proportionnel,  aura  le 
double  avantage  de  l'unité  et  d'un  meilleur  produit.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

.\insi,  toute  la  révolution  que  nous  proposons  (en  attendant  oette  grande 
transformation  démocratique  de  tout  notre  système  d'impôts  annoncée  pai* 
M.  le  ministre  des  finances),  c'est  d'en  revenir  aux  principes  posés  et  au  taux 
lixé  par  M.  Duchàtel. 

Que  n'eût  pas  dit  d'ailleurs  ce  dernier,  qui  s'élevait  déjà  contre  les  tarifs  de 
lan  VI,  s'il  avait  à  apprécier  les  résultats  des  lois  postérieures  qui  ont  presque 
toujours  (|uadruplé  tous  ces  droits  fixes,  tandis  que  les  droits  proportionnels, 
iâuf  en  matière  de  succession,  ne  subissaient  aucune  augmentation  ? 

L'improportionnalité  des  droits  fixes  est  devenue  de  plus  en  plus  criante. 

•  Les  besoins  du  Trésor,  dit  M.  Nacpct,  procureur  général  près  la  cour  d'Aix, 
<lans  son  Traité  des  droits  d'enregistrement,  les  besoins  du  Trésor  n'autori- 
«mlpas  à  créer  des  taxes  non  proportionnelles...  Les  droits  fixes  devraient 
<Hre  proscrits  d'une  bonne  législation  fiscale,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  très 
faibles  et  établis  comme  prix  de  la  formalité  ;  mais  ils  cesseraient  alors  d'ôtre 
un  impôt  pour  devenir  un  véritable  salaire.  » 

Modicité  et  unité  du  taux,  voilà  bien  les  principes.  (Pommelé  faisait  d'ailleurs 
pressentir  M.  Duchàtel,  il  est  infiniment  probable  qu'avec  le  droit  uniforme  de 
1  fr.,  le  produit  s'étendra  aux  actes  que  l'on  ne  pouvait  soumettre  aux  droits 
proportionnels. 

«  La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  a  môme  doublé  quelques-uns  de  ses  droits 
pour  certains  actes  judiciaires. 

»  Cette  série  de  droits  fixes,  qui  embarrasse  presque  toujours  les  redevables 
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et  quelquefois  les  receveurs  eux-mêmes,  sera  meilleure  ;  en  effet,  un  grand 
nombre  de  personnes  que  font  reculer  rélévation  des  droits  fixes,  rinccrtitude 
où  elles  sont  sur  le  taux  de  la  perception,  cl  Tapplication  de  ce  principe  de  la 

Iiluralité  dont  nous  parlerons  dans  un  instant,  n'hésiteront  pas  à  se  procurer 
es  avantages  de  la  formalité  lorsqu'elles  auront  la  certitude  de  n'avoir  ft  dé- 
bourser que  1  fr.,  1  fr.  25  avec  les  décimes.  • 

La  nouvelle  réforme,  avons-nous  dit,  complétera  celle  oue  vous  avez  votée 
l'an  dernier  pour  les  frais  de  justice.  Un  grand  nombre  d'entre  vous  avaient 
alors  demandé  la  suppression  du  timbre  et  de  l'enregistrement  pour  tous  les  ' 
actes  de  procédure  ;  nous  avons  entendu  beaucoup  de  praticiens  regretter  que 
vos  propositions  premières  n'aient  pas  été  définitivement  adoptées.  L'.Vdminis- 
tration  n'a  voulu  admettre  la  suppression  des  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement que  pour  les  actes  du  palais  ;  elle  les  a  laissé  subsister  pour  tous 
les  autres,  en  abaissant  le  taux  d'un  tiers  ;  aussi  la  variété  des  tarifs  persiste, 
et  nous  voyons,  sans  qu'aucun  motif  explique  cette  différence,  pas  plus  au- 
jourd'hui que  du  temps  de  M.  Duckàtel,  des  droits  à  1  fr.   2d,  à  1  ir.  88,  à 

2  fr.  50,  à  3  fr.  75,  à  5  fr.  63,  à  6  fr.  25,  à  7  fr.  50,  à  9  fr.  38,  etc.,  etc.,  et 
ainsi  de  suite  ;  la  multiplicité  des  tarifs  a  même  augmenté,  par  la  raison  toute 
simple  que,  si  certains  actes  judiciaires  ont  profité  de  la  réfonnc,  d'autres  n'en 
ont  pas  bénéficié  ;  en  conséquence,  pour  le  même  groupe  d'actes  uniformé- 
ment tarifés  naguère  à  1  fr.  50,  ou  à  3  fr.,  ou  à  4  fr.  50,  il  )r  a  ai^ourd'hui 
deux  tarifs.  Receveurs  infortunés  !  Les  membres  de  la  commission  ont  lu  et 
médité,  avec  l'attention  qu'elle  mérite,  l'instruction  n*  2816,  relative  à  l'exé- 
cution  de  la  loi  du  26  janvier  1892  sur  la  réforme  des  frais  de  justice,  adressée 
à  ses  subordonnés  par  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  des  domai- 
nes et  du  timbre  ;  elle  a  45  paves  de  petit  texte  ;  nous  avons,  en  la  lisant,  en 
la  relisant,  senti  s'accroître  les  sympathies  que  nous  inspiraient  déjà  les 
fonctionnaires  de  cet  important  set*vice  :  nous  avons  formé  le  projet  de  sim- 
plifier leur  tâche  ;  heureux  si  nous  avions  pu  réaliser  une  réforme  qui  fit  à 
la  fois  le  bonheur  du  collecteur  d'impôt  et  au  contribuable  ! 

Voyons  d'abord  ce  que  gagneront  les  plaideurs  à  l'adoption  des  dispositions 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Prenons  l'assignation  introductive  d'instance  en  licitation  et  liquidation 
d'une  succession  bénéficiaire  recueillie  par  des  mineurs.  .Vux  termes  de  la 
législation  ancienne,  il  est  perçu  sur  cet  exploit  un  ou  plusieurs  droits  de 

3  fr.  75,  en  moyenne  deux  droits,  soit  7  fr.  50  ;  après  la  réforme  des  frais  do 
justice,  il  ne  sera  payé  que  5  francs  ;  avec  la  loi  que  nous  vous  proposons, 
il  ne  serait  plus  payé  ^c  1  fr.  25. 

De  même  pour  la  signification  du  jugement  à  parties  : 

Le  cahier  des  charges  ne  coikterait  que  1   fr.  2d  au  lieu  de  2  fr.  88  ; 

Le  dépôt  du  cahier  des  charges,  1  fr.  25  au  lieu  de  5  fr.  63  ; 

Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards,  1  fr.  25  au  lieu  de  2  fr.  50  ; 

Les  prestations  de  serment  des  e]q>erts,  1  fr.  25  au  lieu  de  5  fr.  63  ; 

Les  procès-verbaux  d'enquête,  1  fr.  25  au  lieu  do  5  fr.  63  ; 

Kl  amsi  de  suite,  et  de  môme  dans  les  autres  instances. 

Croii-on  que  cette  uniformité  et  cet  abaissement  de  tarifs  ne  scrant  pa« 
sensibles  aux  plaideurs  ? 

Mais  il  y  a  mieux. 

Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé,  la  réforme  adoptée  l'année  dernière  ne 
porte  que  sur  les  instances  proprement  dites,  .\ussi  pouvons-nous  lire,  dans 
l'instruction  que  nous  venons  de  rappeler,  les  passages  suivants,  qui  sont 
tout  à  fait  caractéristiques  (pages  6  et  7)  ; 

«  Les  agents  ne  perdront  pas  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  actes  extra- 
judiciaires, que  la  réduction  (d'un  tiers)  prononcée  par  l'article  7  est  spéciah' 
aux  exploits  ci-dessus  spécifiés.  Ceux  qui  précèdent  l'introduction  de  l'ins- 
tance ne  sauraient  en  bénéficier.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  pour 
objet  l'exécution  de  la  sentence  définitive  à  moins  qu'ils  ne  se  rapportent  eux- 
mêmes  à  une  nouvelle  instance. 

»  Ainsi,  l'exploit  de  signification  d'une  contrainte  en  matière  d'enregistre- 
ment reste  passible  du  droit  de  1  fr.  50,  lorsque  la  somme  réclamée  excède 
100  francs,  tandis  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  du  redevable  avec  ajourne- 
ment de  l'Administration  devant  le  tribunal  bénéficie  de  la  réduction  comme 
acte  introductif  d'instance  et  n'est  plus  soumise  qu'au  droit  de  1  franc. 
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•  De  môme,  la  saisie  arrêt  tendant  au  recouvrement  de  condamnations  ré- 
sultant d'un  jugement  définitif  continue  d'être  assi^ettio  au  droit  de  3  francs, 
comme  acte  d'exécution,  tandis  que  le  nouveau  tarif  (2  fr.)  est  applicable  à  la 
dénonciation  de  cette  saisie  avec  assigrnation  en  validité,  ainsi  qu'aux  autres 
exploits  relatifs  à  Tinstance  en  validité. 

•  De  même  encore,  le  protêt  demeure  passible  du  droit  de  i  fr.  50,  alors 
que  la  dénonciation  qui  en  est  faite  avec  assignation  au  souscripteur  ou  aux 
endosseurs  de  TefTot  protesté  ne  donne  plus  ouverture  qu'au  droit  de  1  franc.  » 

Et  plus  loin  : 

•  On  doit  entendre  par  ventes  judiciaires  au  sens  de  la  loi  colles-là  seule- 
ment qui,  diaprés  les  règles  de  la  procédure  civile,  doivent  avoir  lieu  par 
voie  d  adjudication  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  commis  par 
jugement  à  Teiïet  de  recevoir  les  enchères.  Les  ventes  sur  saisie-exécution 
(art.  583  et  suivants  du  code  de  procédure  civile)  ne  rentrant  pas  dans  cette 
catégorie,  la  réduction  de  tarif  prononcée  par  Tarticle  3  ne  saurait  être  invo- 
quée en  faveur  des  exploits  relatifs  à  ces  procédures. 

«  Les  articles  6,  7  et  8  étant  conçus  on  termes  limitatifs,  Tapplication  n'en 
peut  être  étendue  par  voie  d'analogie.  Tous  les  exploits  non  désignés,  c'est- 
à-dire  tous  ceux  qui  interviennent  en  dehors  des  instances  et  procédures  vi- 
ï^ées  par  ces  dispositions,  restent,  en  conséquence,  assi^ettis  aux  tarifs  en 
vigueur.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  exploits  en  matière  de  purge  hypo- 
thécaire signifiés  avant  l'ouverture  de  l'ordi'e  * .  » 

Rien  de  plus  correct,  rien  de  plus  exact,  au  point  de  vue  de  l'interpréta- 
tion de  la  loi  du  26  janvier  1892,  que  ces  divers  passages  de  Tiastruction. 

Rien  aussi  qui  montre  mieux  combien  il  importe  de  compléter  la  réforme 
dite  des  frais  ae  justice  par  les  dispositions  que  nous  vous  présentons  au- 
jourd'hui. 

Il  n'est  que  trop  vrai,  ces  actes  si  nombreux  qui  précèdent  l'introduction 
des  instances,  sommations,  significations,  mises  en  demeure,  procurations, 
etc.,  tous  ces  actes  qui  n'ont  cependant  d'autre  objet  que  de  commencer  un 
procès,  tous  ces  actes  sont  restés  en  dehors  de  la  réforme  et,  par  consé- 
quent, sont  demeurés  soumis  aux  tarifs  onéreux  et  multiples  do  la  loi  de  fri- 
mure  aggravés  par  les  lois  postérieures.  Le  protêt  continue  de  coûter  1  fr.  50, 
tandis  que  la  dénonciation  du  protêt  contenant  assignation  ne  coûtera  que 
i  franc. 

.  lien  est  de  même  des  actes  d'exécution  :  ils  ne  profitent  pas  de  la  réforme. 
Vous  avez  obtenu  un  jugement  ;  il  s'agit  de  le  mettre-à  exécution  ;  il  faut  faire 
commandement,  saisie-exécution,  procès-verbal  d'affiches,  récolement,  procès- 
verbal  do  vente  :  ou  bien  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  :  tous  ces  actes 
entraînent  des  frais  considérables  qui  demeurent  sous  l'empire  des  anciens 
tarifs.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  sur  saisie-exécution,  cette  anomalie  a 
paru  si  extraordinaire  qu'un  des  commentateurs  déjà  nombreux  de  la  loi 
nouvelle  '  a  cru  pouvoir  affirmer,  contrairement  à  Y  Instruction  adminis- 
trative, que  l'expression  de  l'article  8,  «  vente  judiciaire  »,  comprend  néces- 
sairement toute  vente  faite  en  exécution  de  la  loi  et  avec  les  formalités  de 
justice,  et,  par  conséquent,  les  ventes  sur  saisie  exécution  ;  nous  craignions 
malheureusement  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  janvier  1892 
ne  donnent  quelque  apparence  de  justesse  aux  prétentions  de  l'Administration. 

Il  importe  donc  d'introduire  l'unité  et  la  clarté,  et  aussi  la  justice,  dans  ce 
labyrinthe  administratif.  En  raison,  pourquoi  une  saisie-arrêt  coûterait-elle 
3  fr.  75,  tandis  que  la  dénonciation  de  cette  saisie  avec  assignation  qui  com- 
mence l'instance  et  qui  est  un  acte  si  important  ne  coûterait  que  2  fr.  50  ? 
Pourquoi  un  exploit  en  matière  de  purge  coûterait-il  3  fr.  75,  tandis  que  les 
exploits  signifiés  au  cours  de  Tordre  ou  de  la  vente  seront  tarifés  à  un  tiers 
en  moins  ?  Mettons  donc  tous  ces  droits  fixes  uniformément  à  1  fr.  25,  sauf  n 
retrouver  sur  le  droit  proportionnel,  c'est-à-dire  sur  l'impôt  établi  conformé- 
ment à  l'équité,  les  sommes  nécessaires  pour  que  le  Trésor  ne  soit  pas  en 
perte. 


vicr 


1.  Instruction  du  31  mai  1892,  n<»  i.816,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  2ô  jan- 
..cr  I8pi  sur  la  réforme  des  frais  de  jasiice.  pages  7,  8  et  9. 

2.  Commentaire  de  la  loi  du  iûjahtùer  189i  sur  la  réduction  dea  frais  de  justice,  par 
I^'iis  Zé^licki,  docteur  en  droit,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Mauriac, 
page  18. 
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Passons  maintenant  h  la  catégorie  des  actes  civils  et  de  Tétat-civil,  c'^si-à 
dire  ceux  qui  n'ont  pas  été  visés  ou  ne  l'ont  été  qu'exceptionnellement  par  la 
loi  du  26  janvier  1892. 

Dans  la  classe  des  actes  tarifés  à  1  fr.  50,  c'est-à-dire  à  1  fr.  88,  nous  trou* 
vons  les  brevets  d'apprentissage  et  certains  ccrtincats  de  vie  ;  ne  sont-ce  pas 
là  des  actes  bons  à  aegrever  ? 

Dans  la  classe  des  actes  à  3  francs  qui  produisent  au  Trésor  une  somme 
de  7  millions  et  demi,  acceptation  de  succession,  actes  de  notoriété,  d'adop* 
tion,  cahier  des  charges,  collations  d'actes,  arrêtés  de  compte,  décharges, 
désistements,  devis,  enchères,  inventaires,  lettres  missives,  nominations 
d'experts,  prisées  de  meubles,  procurations,  promesses  de  vente,  ratifications, 
déclarations  de  remploi,  révocations  de  testament,  etc.,  etc.,  nous  n'en  ren- 
controns guère  qui  n'aient  leur  répercussion  dans  les  actes  soumis  au  di^it 
proportionnel  ;  il  est  donc  légitime  de  les  dégrever  et  de  les  uniflcr  en  éle- 
vant légèrement  celui-ci.  L'impôt  demeurera  à  la  charge  des  mêmes  catégo- 
ries de  contribuables  et.il  se  répartira  entre  eux  en  proportion  des  valeurs, 
tandis  qu'il  pèse  actuellement  sur  les  mêmes  contribuables  en  raison  inverse 
de  leurs  fortunes.  Pouranoi  faire  paver,  par  exemple,  ti  fr.  75  pour  un  con- 
sentement à  mariage?  La  plupart  du  temps,  ce  sont  les  pauvivs  qui  se  pri- 
vent d'assister  au  mariage,  de  leurs  enfants  ;  si  ce  sont  par  exception  des  per- 
sonnes riches  ou  aisées,  la  différence  de  2  fr.  50  résultant  de  rabaissement 
à  1  fr.  25  se  retrouvera  sur  les  donations  insérées  au  contrat.  Nous  en  dirons 
autant  des  droits  fixes  à  7  fr.  50  oui  produisent  1.800.000  francs  environ. 
F]st-il  nécesst^re  de  faire  paver  9  fr.  40  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ? 
En  principe,  tous  les  actes  de  l'état  civil  sont  exempts  de  Tenregistrement  ; 
pourquoi  mettre  une  taxe  fiscale  sur  celui-là  ? 

Le  paragraphe  3  de  Tarticle  2  a  pour  objet  d'abolir  ce  que  Ton  appelle  la 
pluralité  ;  cette  règle  est  établie  par  les  articles  11  et  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  ainsi  conçus  : 

(«  Art.  11.  —  Mais,  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judi- 
ciaire ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne 
4lériYant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles, 
et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée  par 
l'article  de  la  présente  loi,  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  ou 
auquel  elle  se  rapporte. 

»  Art.  68,  §  1«',  n»  1.  —  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant  et  pour 
chaoue  succession  à  laquelle  on  renonce. 

»  N*'  2.  —  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  acceptant  et  pour  chaque  suc- 
cession, i 

n  N«  20.  —  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont 
faits  (lettres  de  voiture' . 

»  N"  30.  —  11  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en 
quelauc  nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte,  excepté  les  copropriétaires 
4ît  conériticrs,  les  parents  réunis,  les  cointércssés,  les  débiteurs  ou  créanciers 
associés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  qui  ne  seront 
comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  dans  le  même  original  d'acte,  lorsque  leurs  qualité.s  y  seront 
exprimées,  etc. 

M  S  2,  n«  1.  —  Les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  papiers. 
Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 

M  N**  3.  —  Les  procès- verbaux  d'apposition,  de  i*econnarssan«*c  ou  de  \c\v.v 
de  scellés.  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 

»  N"  6.  —  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant. 

M  §  4,  n<>  2.  —  Des  actes  d'émancipation  :  le  droit  est  dû  par  chaque  éman- 
cipé, etc.  » 

Ci*s  deux  articles  établissent  la  règle  de  la  pluralité,  et  quant  aux  dispositions 
et  auant  aux  personnes.  Bien  que,  en  ce  qui  concerne  les  jugements,  cette 
règle  passât  pour  une  de»  arches  saintes  de  l'enregistrement,  elle  n'a  pas  rt'- 
s»isté  à  l'examen  ni  à  la  divulgation  de  certains  exemples  scandaleux. 

Désormais,  grâce  à  votre  initiative,  aucun  droit  fixe  ne  pourra  être  perçu 
sur  un  jugement  ou  sur  un  arrêt  passible  du  droit  proportionnel,  et  quand  ils 
n'en  sont  pas  passibles,  il  ne  sera  jamais  dû  qu'un  seul  droit  fixe,  quel  que 
soit  le  nombre  des  dispositions  indépendantes  qu'il  renferme.  V«jiis  avez  mh 
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fin  par  là  à  des  abus  intolérables  et  ridicules,  signalés  cent  fois  à  TAdminis-t 
tration  dans  des  écrits  très  autorisés,  mais  qu'elle  n*a  pas  songé  d'elle-môme 
à  supprimer. 

Vous  prendrez,  messieurs,  nous  r.cspérons  la  même  initiative  et  vous  dé- 
ploierez la  même  énergie  en  ce  qui  concerne  la. réforme  nouvelle,  beaucoup 
plus  importante  que  celle  de  Tau  dernier,   et  sans  laquelle  la  première  ne 

Produirait  pas  les  effets  qu'en  attend  Topinion  publique  ;  vous  ferez  pénétrer 
esprit  de  justice  et  d'égales  répartitions  des  cbarges  flscales  dans  ces  25  mil 
lions  de  contributions  que  nous  vous  proposons  de  transformer  et  qui  donnent, 
eux  aussi,  le  spectacle,  scandaleux  dans  notre  société  déniucratique,  du  fonc- 
tionnement d'un  impôt  progressif  à  rebours. 

Vous  mettrez  fin  notamment  à  la  pluralité  de  Tarticle  68  de  la  loi  de  fri- 
maire comme  vous  avez  mis  fln  à  la  pluralité  de  Tariiclc  11.  Encore  vous 
sufOt-il  de  parcourir  Tinstruction  administrative,  à  laquelle  nous  avons  em- 
prunté déjà  plusieurs  passages,  pour  voir  que  la  pluralité,  même  en  matière 
d'instances,  subsisté  encore  dans  un  certain  nombre  d'actes  judiciaires  et  extra 
judiciaires  :  tels  sont  les  procès-verbaux  d'enquête,  d'interrogatoires  sur  faits 
et  articles,  ceux  qui  sont  dressés  en  matière  d'ordre  et  de  contribution,  les 
actes  du  ministère  des  avoués,  des  huissiers  et  des  grefflerfi,  des  exploits  rela- 
tifs aux  procédures  de  saisie,  d'ordre  et  de  contribution  <  ;  vous  ne  l'avez  sup- 
primée oue  pour  les  jugements  et  arrêts  ;  c'est  bien,  ce  n'est  pas  assez. 

Pour  les  actes  en  matière  civile,  dont  il  n'était  pas  question  dans  la  ré- 
forme de  Tan  passé,  l'abolition  de  la  pluralité  est  plus  nécessaire  encore. 

La  formalité  de  l'enregistrement,  nous  avons  dit,  a  le  môme  caractère  pour 
tons  les  actes  non  susceptibles  du  droit  proportionnel,  c'est-à-dire  qui  ne 
contieiuient  ni  libération,  ni  obligation,  ni  transmission  de  valeurs,  etc  ;  il 
n'y  a  oonc  aucune  raison  de  faire  payer  plus  cher  pour  un  acte  que  pour  un 
autre  ;  dans  tous  les  cas,  c'est  le  même  service  qîii  est  rendu,  à  savoir  de 
constater  l'existence  de  ces  actes  et  d'en  assurer  la  date  ;  aussi  proposons- 
nous  d'exiger,  en  échange  de  ce  service,  non  plus  un  impôt,  mais  un  simple 
salaire,  uniformément  flxé  à  i  fr.  11  n'y  aura  non  plus  aucun  motif  de  faire 
payer  plus  cher  parce  que  plusieurs  parties  auront  figuré  dans  le  même 
acte.  N  est-ce  pas  une  disposition  prodigieusement  inique  que  celle  en  vertu 
de  laquelle  il   est  prélevé  sur  une  succession  un  iinpot  d  autant  plus  élevé 

Sa'elle  se  partage  entre  un  plus  grand  nombre  d'héritiers  et  que  le  bénéfice 
e  chacun  d'eux  est  moindre  ? 

Prenons  par  exemple,  les  acceptations  de  succession.  Elles  sont  tarifées  à 
5  fr.  63.  Supposez  une  succession  de  lOD.OOO  fr.  et  un  seul  héritier,  il  ne 
payera  que  5  fr.  63.  Imaginez  au  contraire  un  petit  héritage  de  1.000  fr.  par- 
targé  entre  dix  héritiers  dont  chacun  ne  recevra  que  100  fr.,  ils  payeront  dix 
droits  fixes  de  5  fr.  63,  c'est-à-dire  56  fr.  30.  C'est  là  que  Ton  voit  le  mieux 
éclater  l'iniquité  des  droits  fixes  ;  l'héritage  de  100.000  fr.  n'aura^contribué 
qae  dans  la  proportion  infinitésimale  de  un  demi-centime  pour  cent,  tandis 
que  la  modeste  succession  de  1.000  fr.  aura  payé  dans  la  proportion  de  5  fr.  €3 
par  100  fr.  pour  un  seul  acte  I  Ne  faut-il  pas  mettre  un  terme  à  une  injustice 
aussi  criante  et,  pour  rétablir  la  justice  sans  rien  faire  perdre  au  Trésor,  ne 
convient-il  pas  de  reporter  sur  le  droit  de  succession  lui-même,  droit  propor- 
tionnel aux  valeurs,  la  perle  résultant  du  dégrèvement  des  droits  fixes  dont 
auront  profité  les  petits  héritiers,  si  vous  adoptez  notre  proposition  ? 

C'est  là  en  effet,  tout  ce  que  nous  demandons,  et  nul  exemple  ne  vaudrait 
celui-là  pour  faire  comprendre  la  réforme  nouvelle  dans  sa  simplicité  et  son 
ensemble. 

En  revanche,  il  n'est  pas  difficile  de  trouver  dans  la  pratique  d'autres  exem- 
ples des  résultats  excessifs  de  l'application  à  certains  actes  de  la  règle  de  la 
pluralité  : 

«  Le  9  avril  1858,  dit  un  auteur*,  bien  placé  pour  connaître  les  effets  de 
cette  étrange  règle,  il  a  été  adjugé  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  dé 
Soissons  soixante-cinq  lots  d'immeubles  situés  à  Vénizel,  moyennant  34.173  fr. 
Trente-deux  acquéreurs  ont  notifié  à  quatre-vingt-deux  créanciers  le  juge- 

1.  Iwtruetion,  pages  10  et  tl. 

I.  De»  droit»  aenregittrement,  de  timbre  et  de  greffe  au  point  de  rue  de  la  propor- 
tiMnalUé  de  l'impôt,  par  A.  Dujardin,  docteur  en  droit,  notaire  à  Neuilly. 
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ment  d'ac^udication  ;  mais,  en  raison  de  la  qualité  de  cohéritiers  de  plusieurs 
d'entre  eux,  on  a  retranché  19  de  82,  et  le  droit  d'enregistrement  a  été  li- 
quidé ainsi  qu'il  suit  : 

39x  63  -  2.457  droits  à  2  fr -  4.914    - 

Décimes 491  40 

Total 5.406  40 

«  La  notification  faite  par  M.  Debremont,  huissier  à  Soissons,  sur  lamiellc 
il  a  été  perçu  cet  énorme  droit  flxe,  est  en  date  des  11,  12  et  13  avril  1860.  » 
Qu'on  ne  s'imagine  pas  d'ailleurs  que  c'est  là  une  énormité  possible  il  y  a 
quarante  ans  et  impossible  aujourd'hui  ;  aujourd'hui,  le  droit  serait  de  3  fr.  75 
au  lieu  de  2  fr.  20  ;  voilà  toute  la  différence  ;  aussi,  M.  Dujardin  reprend-il 
en  ces  termes  : 

«  Aujourd'hui,  par  suite  de  l'élévation  du  tarif  et  de  la  création  du  second 
décime   et   du  demi-décime,  on  percevrait  sur  l'exploit  dont  il  s'arJI'  ©" 

principal 7 .371     » 

plus  &  centimes  par  franc  en  sus 1 .842  75 

m  Ensemble 9.213  75 

»  Si,  dans  une  espèce  analogue,  c'est-à-dire  avec  le  même  nombre  d'ac- 
guéreurs  et  de  créanciers,  le  prix  d'adjudication  s'élevait  à  9.000  fr.,  il  serait 
insuffisant  pour  acquitter  le  droit  fixe  d'enregistrement  dû  sur  l'acte  de  noti- 
fication aux  fins  de  purge,  et  vendeurs,  créanciers,  nul  ne  recevrait  rien  ;  le 
fisc  confisquerait  la  propriété  ;  le  cas  s'est  déjà  malheureusement  vu.  » 

Il  se  voit  encore. 

9,213  fr.  de  droits  fixes  sur  un  seul  acte,  et  sur  un  acte  qui,  précisément, 
constate  que  l'immeuble  vendu  est  grevé  au-delà  de  sa  valeur  ?  Ce  sont  pour- 
tant des  créanciers  bien  modestes  oue  ceux  qui,  au  nombre  de  82,  oît  à  se 
Ï partager  une  somme  de  34,173  fr.  I  Et  combien  parmi  eux  ont  perdu  la  loca- 
ité  de  leur  créance  parce  que  le  fisc  avait  perçu,  pour  un  seul  acte,  un  droit 
dépassant  5,000  fr.,  prélevé  par  privilège  sur  leur  gage  I  Ne  sont-ce  pas  U 
des  faits  monstrueux  et  qu'il  importe  de  hire  cesser  ?  votre  commission  vous 
propose  de  faire  payer  à  cette  malheureuse  petite  affaire,  dont  l'énoncé  seul 
fait  entrevoir  un  désastre,  la  somme  unique  de  1  fr.  25  au  lieu  de  9,213  fr.  75. 

Nous  le  répétons,  sans  cette  nouvelle  réforme,  qui  portera  sur  les  procé- 
dures d'exécution,  celle  de  l'an  dernier  laissera  peser  de  trop  lourdes  char- 
ges encore  sur  la  petite  propriété  et  sur  les  affaires  malheureuses. 

Certes,  nous  ne  voulons  pas  nier  les  bienfaits  de  la  réforme  des  frais  de 
justice  ;  il  serait  facile  de  les  exposer  ;  mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  que, 
grâce  à  certaines  interventions  puissantes  qui  ont  trouvé  quelque  crédit,  les 
grosses  affaires  demeurent,  dans  des  cas  donnés,  favorisées  aux  dépens  des 
petites  :  tel  a  été  le  résultat  du  maintien  du  timbre  et  de  droits  fixes  élevés 
sur  des  actes  dont  vous  aviez  proposé  le  dégrèvement. 

Prenez  le  commentaire  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  de  MM.  Malepeyre  et 
Mesnard  >  ;  ouvrez-le  aux  tableaux  dressés  aux  pages  88  et  89.  Vous  y  ver- 
rez qu'une  demande  en  licilation  et  vente  d'un  immeuble  d'une  valeur  de 
3.000  fr.,  avec  deux  défendeurs,  coiltera  encore,  en  droits  payés  à  l'Etat, 
141  fr.  55,  soit  4  fr.  71  pour  100  francs,  tandis  que  la  même  demande  pour 
des  immeubles  d'une  valeur  de  100.000  fr.,  avec  le  môme  nombre  de  défen- 
deurs, ne  coûtera  que  498  fr.  17,  soit  49  centimes  seulement  pour  100.  Ré- 
duisons donc  encore  les  droits  fixes,  sauf  à  entreprendre,  plus  tard,  la  ré- 
forme du  timbre  et  à  faire  subir  à  cet  impôt  comme  à  tous  les  autres  les  rè- 
gles de  la  proportionnalité. 

Voilà  pour  les  procédures  d*exécution. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 

I.  La  Réforme  dit  frais  dejiutiet,  commentaire  pratique- de  la  loi  du  26  janvier 
t802.  par  F.-L.  Malepevre,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Châlons-sur-Mame, 
et  Edmond  Mesnard,  docleur  en  droit,  procureur  de  la  République  au  méme^tri- 
bunal. 


Limprimeur-gérant  :  A.  MAiRSir*: 
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Art.  373. 
Marine  marchande.  —  Cession  de  navire.  —  Droit  fixe. 

Loi  du  30janmer  1893  sur  la  marine  marchande  [Inst,  2833). 

Art.  10.  —  Les  actes  ou  proccs-verbaux  constatant  les  mutations  de  pro- 
priété des  navires,  soit  totales,  soit  partielles,  ne  seront  passibles,  h  l'en- 
registrement,  que  du  droit  fixe  de  3  francs.  L'article  5,  n*  2,  de  la  loi  du 
•i8  février  iS72  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  disposi- 
tion. Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  ventes  de  ba- 
teaux de  toute  nature  servant  à  la  navigation  intérieure. 

Observations,  —  L'art.  3  de  la  loi  du  29  janvier  1881  avait  déjà 
abrogé  Tari.  5,  n»  2  L.  28  février  1872,  mais  la  loi  du  30janvier  1893 
contient  une  disposiliou  nouvelle  qui  modiQera  les  règles  actuelle- 
meut  suivies  en  matière  de  ventes  de  bateaux  servant  à  la  navigation 
intérieure.  D*après  une  jurisprudence  récente,  ces  mutations  étaient 
soumises  au  droit  proportionnel  (V.  Jugement  de  Laon,  du  26  mars 
1892,  rapporté  au  n<*  188  de  la  Revue).  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle 
les  cessions  de  Tespèce  ne  seront  plus  assujetties  qu*au  droit  fixe. 

Les  lois  n* ayant  pas  d'effet  rétroactif,  celle-ci  ne  pourra  être  ap- 
pliquée qu*à  partir  du  31  janvier  1893,  les  cessions  passées  avant 
cette  date  restant  assujetties  à  la  législation  antérieure.. 

Annoter:  D.  K.,  V^Navire,  n«  52  ;  R.  G.,  ô''  édit.,n°  11.660;  7«  édit^ 
V<>  Navire,  n«  63. 

Art.  374. 

Loi  du  30  novembre  1892  sur  rexercice  de  la  méde- 
cine. 

.\rt*  11.  —  L'article  2272  du  Gode  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et  des 
rominissions  qu'ils  exécutent  ; 

»  Ollc  des  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particu- 
liers non  marchands  ; 

»  i>lle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  pension  de  leurs  élèves  ;  et 
des  autres  maîtres  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; 

»  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur 
j^alaire. 

»  Se  prescrivent  par  un  an. 

»  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes 
et  pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  pai* 
deux  ans.  » 

.\rt.  12.  —  L'article  2101  du  Code  civil,  relatif  aux  privilèges  généraux  sur 
les  meubles,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  dans  son  paragraphe  3  : 

«  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la 
terminaison,  concurremment  entre  ceux  h  qui  ils  sont  dus  ». 

'  Observations,  —  La  seule  modiQcation  apportée  par  la  loi  nouvelle 
à  l'art.  221-Z  C.  C.  consiste  en   ce    que  la  prescription  de  Taction 
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des  médecins,  chirurgiens,  etc.,  est  portée  de   un  an  à  deux  ans. 

Quant  à  Fart.  2101  C.  G.  il  est  simplement  complété  et  rendu  plus 
clair.  Le  nouveau  texte  met  fin  à  la  controverse  qui  s'était  élevée  au 
sujet  de  ces  mots  «  la  dernière  maladie  ». 

Les  préposés  auront  parfois  l'occasion  d'appliquer  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892  en  matière  de  successions  vacantes  ou  en  déshérence. 

Annoter:  Iii.st.  2598  §  21  et  Inst.  2602  §§  55  et  60. 

Art.   375. 

I.  Congrégation  religieuse.  —  Absence  de  distribution. 
—  Répartition  de  l'actif  lors  de  la  dissolution.  —  Taxe 
sur  le  revenu. 

II.  Clauses  d'adjonction  de  nouveaux  membres  et  de 
réversion.  —  Reprise  des  apports  par  les  héritiers  des 
membres  décédés.  —  Droit  d'accroissement. 

III.  Procédure.  —  Modification  de  la  demande  origi- 
ginaire. 

I.  Une  société  civile  qui  se  réserve,  dans  le  but  exclusif  d'accroître  son 
dévelopj)ement  et  sa  prospériléf  Ventiâre  propriété  et  jouissance  de  tous  les 
biens  dont  elle  a  reçu  Vapport,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pouira  lui  échoir 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'a  pas  pour  objet  la  distribution  totale  ou 
partielle  de  ses  produits  entre  ses  membres,  et  tombe  par  là  même  sous  le 
coup  de  la  taxe  sur  le  revenu,  par  application  des  lois  de  1880  et  de  1884. 
—  Il  en  est  d^ ailleurs  ainsi,  alors  même  que  les  statuts  réserveraient  a 
celte  société  le  droit  de  vendre  tout  ou  partie  de  son  actif,  et  disposeraient 
en  outre  que  les  associés  existants  à  l'époque  de  la  dissolution  auraient 
seuls  droit  aux  valeurs  sociales. 

IL  La  société  civile  dont  les  statuts  renferment  simultanément  la  clause 
d'adjonction  de  nouveaux  membres  et  la  clause  de  réversion  est  passible  de 
la  taxe  d'accroissement,  à  raison  des  décès  de  ses  membres.  Peu  importe 
que  les  statuts  autorisent  les  héritiers  des  associés  décédés  à  reprendre 
les  apports  de  ceux-ci  lors  de  la  dissolution  et  du  partage  :  cette  stipula- 
tion n*est  nullement  exclusive  de  la  clause  de  réversion,  du  moment  où  le 
droit  de  reprise  qu'elle  accorde  aux  héritiers  est  expressément  limité  aux 
apports  primitifs  des  associés  et  litisse  intact  le  droit  des  membres  survi- 
vants à  toutes  les  autres  valeurs  sociales. 

IIL  L'Administration  a  le  droit  de  modifier,  dans  les  mémoires  qu'elle 
fait  signifier  encours  d'instance,  le  chiffre  de  sa  demande  originaire. 

Cass.  req.  23  janvier  1893. 

Ces  solutions  résultentde  Tarrét  ci-après,  en  date  du  23  janvier  1893, 
aux  termes  duquel  la  Chamhre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
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a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  la  société  civile  de  Saint- Vincent-de- 
Paul,  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  4  octobre  1890, 
rendu  au  profit  de  la  Direction  générale. 
Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

La  (^ur, 

Sur  le  l**"  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  44  et  78  du  décret  du  i3() 
mars  1HJ8  ; 

Attendu  on  droit  qu'aux  termes  de  l'art.  Oô  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 
les  jugements  doivent  ôtre  rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  h  compter 
de  rinlradnctîon  des  instances  ;  —  que  par  cette  disposition  qui  a  pour  but 
évident  d'accélérer  la  décision  des  affaires  d'enregistrement,  le  législateur  a 
marqué  son  intention  de  les  classer  parmi  celles  qui  requièrent  célérité,  et 
dont,  aux  termes  même  des  art.  44  et  78  du  décret  sus-visé  de  1H()8,  les 
chambres  des  vacations  des  tribunaux  civils  peuvent  connaître  ; 

D*où  il  suit  que  le  moyen  manque  par  le  fait  mémo  qui  lui  sert  de  base  : 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  décembre  1880, 
et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884  ;  attendu  en  droit  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  28  nécembre  1880  Timpôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872, 
sur  les  produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêts,  coriunan- 
dites,  sera  payé  par  toutes  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent 
pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  ;  —  qu'aux 
Icnnes  de  l'ai't.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  venant  mieux  préciser  le 
>cns  de  Tart.  3  précité,  les  imp(Ms  établis  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  de 
finances  du  28  décembre  188<)  seront  payés  par  toutes  les  conprégaiioris.  com- 
munautés, associations  religieuses  autorisâmes  ou  non  autorisées,  et  par  toutes 
les  sociétés  ou  associations  désijçnées  dans  cette  loi,  dont  l'obj^  n'est  pas  de 
distribuer  leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'art.  10  des  statuts  de 
la  société  de  Sainl-Vincenl-de-Paul,  de  Rouen,  ladite  société  a  la  propriété 
cl  la  jouisisance  des  apports  des  sociétaires  et  de  tout  ce  qui  pourra  échoir  à 
la  société,  notamment  par  suite  d'offrandes  qui  lui  seront  faites  dans  le  but 
d'accroilre  son  développement  et  sa  prospérité  ;  —  qu'elle  a  é{?alement  la  pro- 
priété et  la  jouissance  des  biens  qui  pourront  former  l'apport  des  sociétaires 
ultérieureiTicnt  admis  et  aussi  de  tous  accroissements  d'apports  ;  —  (Ju'il  en 
résuite  que  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  de  Rouen,  s'étant  réservée, 
dans  le  but  exclusif  d'accroitre  son  développement  et  sa  prospérité,  l'entière 
propriété  et  jouissance  de  tous  les  bieus  apportés  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
pourra  lui  échofr  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'a  pas  pour  objet  la  distribu- 
tion totale  ou  partielle  de  ses  produits  entre  ses  membres  et  tombe  ainsi  sous 
le  coup  des  art.  3  et  9  précités  des  lois  de  1880  et  1884  ; 

Attendu  que  la  Société  exnosanle  soutient  vainement,  que  l'aii.  il  des  sta- 
tuts autorise,  par  la  généralité  de  ses  termes,  la  distribution  des  produits 
et  bénéfices  pendant  le  cours  de  l'existence  sociale;  —  qu'en  effet,  s'il  est 
dit  dans  cet  article,  que  «  la  société  aura  le  droit  de  vendre  et  dis[)oser  de 
la  manière  qu'elle  l'entendra  de  tout  ou  partie  de  l'actif  social  »,  cette  clause 
ne  fait  que  reconnaître  à  la  société  le  droit  absolu  de  disposer  de  son  actif, 
pour  assurer  le  développement  des  ceuvres  en  vue  desquelles  elle  a  été  créée, 
mais  non  dan»  l'intérêt  particulier  de  chacun  de  ses  membres  : 

.\tlendu  ([ue  c'est  vainement  aussi  qu'elle  invoque  l'art.  IG  de  ses  .statuts 
qui,  prévoyant  sa  dissolution  pour  une  cause  quelconque,  décide  (jne  les  as- 
sociés alors  existants  et  faisant  partie  de  la  société  h  ce  moment,  auront  seuls 
droit  aux  valeurs  sociales;  qu'en  effet,  ledit  article  16,  ayant  exclusivement 
trait  h  la  liquidation  de  la  société,  est  entièrement  étranger  à  la  question  de 
non  distribution  de  ses  produits,  au  cours  même  de  son  existence,  seule 
question  que  visent  et  l'art.  3  de  la  loi  du  28  décembre  1880  et  l'art.  9  de  la 
loi  du  29  décembre  1884  ;  —  que  l'art.  3,  dont  l'art.  9  ne  fait  qu'une  applica- 
tion pure  et  simple,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  dit  en 
tenncs  exprès  dans  son  §  le"*,  que  l'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur 
ses  produits  cl  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêts  et  conuuandi- 
tes,  sera  payé  par  toutes  les  sociétés,  dans  lesquelles  ses  produits  ne  doivent 
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pas  ôtre  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres,  et  dans  sou 
.^  3,  que  le  ^)aiement  de  la  taxe  applicable  à  Tannée  expirée  sera  fait  par  la 
société  ou  1  association  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée  suivante  ; 

U'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  de  Rouen, 
devait  être  assujettie  au  paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu,  conformément  aux 
•art.  3  de  la  loi  du  28  décembre  1880  et  9  de  la  loi  du  2\)  décembre  1884,  h* 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  lesdits  articles,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Sur  le3«  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880 
et  de  Tart.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880,  dans  tou- 
tes les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent  l'adjonction  de  nou- 
veaux membres,  les  accroissements  opères  par  suite  de  clause  de  réversion, 
au  nrolit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie 
de  la  société  ou  association,  sont  assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès 
si  Taccroisscment  se  réalise  par  décès  ou  aux  droits  de  donation  s'il  a  lieu 
de  toute  autre  manière  :  —  qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  29  décem- 
bi*e  1884,  les  impôts  établis  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1880,  seront  payés  par  toutes  les  congrégations,  communautés,  associa- 
tions religieuses  autorisées  ou  non  autorisées,  et  par  toutes  les  sociétés  on 
associations  désignées  dans  cette  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer 
leurs  produits  en  tout  ou  pour  partie  entre  leurs  membres  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  des  statuts  de  la  société  expo- 
sante qui  ont  été  produits  >rt.  15),  que  «  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés  n'entraînera  pas  la  dissolution  de  la  société  qui  continuera,  au  con- 
traire, d'avoir  cours  avec  les  associés  survivants  :  que  le  fonds  social  restera 
exclusivement  dévolu  aux  associés  survivants,  à  1  exclusion  des  héritiers  ou 
représentants  de  l'associé  prédécédé  ;  —  que  les  associés  survivants  auront 
toujours  le  4|oit  de  s'adjoindre  de  nouveaux  membres  en  remplacement  de 
ceux  décédés,  démissionnaires  ou  exclus  :  »  —  qu'ainsi,  les  statuts  de  la  so- 
ciété de  Saint-Vincent-de-Paul,  de  Rouen,  renferment  simultanément  la  clause 
d'adjonction  de  nouveaux  membres  et  la  clause  de  réversion  exigées  par  les 
articles  précités,  pour  que  ladite  société  soit  assujettie  à  Timpôt  de  mutation, 
dit  droit  d'accroissement,  à  raison  des  décès  de  4  associés  survenus  depuis 
le  l*""  janvier  1881,  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  28  déccmbin?  1880  ; 

Attendu  que  la  société  exposante  soutient  vainement  que  la  clause  de  ré- 
version ne  se  rencontre  pas  dans  ses  statuts,  Tart.  16  m  fine  décidnnt  que  les 
héritiers  des  associés  décédés  sont  autorisés  à  reprendre  les  apports  de  ceux- 
ci  au  moment  de  la  dissolution  et  du  partage  ;  —  qu'en  effet,  ledit  article, 
condnnant  au  contraire  Tart.  15  précité,  décide  que  ceux-ci  n'auront  aucun 
droit  dans  les  résultats  de  la  liquidation  et  «  qu'ils  ne  peuvent  reprendre  que 
leur  apport  constaté  soit  aux  présentes,  soit  en  leur  acte  d'adhésion  ;  »  mi'il 
limite  ainsi  aux  apports  primitifs  des  associés,  apports  dûment  constatés,  leur 
droit  de  reprise  au  seul  moment  de  la  liquidation,  mais  qu'il  laisse  entier  le 
droit  exclusif  h  toutes  les  autres  valeurs  sociales  des  associés  survivants  après 
le  décès  de  chaque  associé  ; 

D'où  il  suit  que,  en  condamnant  la  .société  de  Saint-Vincent-dc-Paul,  de 
Rouen,  au  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès,  nar  suite  des  accroisse- 
ments réalisés  par  les  décès  des  sieurs  Féré,  Letaillanuier,  Ledicard,  Casserai, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  articles  visés  au  pourvoi; 

Sur  le  4"  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  4  §  3  de  la  loi  du  22  frimain» 
an  Vil,  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880,  de  Tart.  9  de  la  loi  du  29 
décembre  1884  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
l'instruction  des  instances  en  matière  d'enregistrement,  doit  se  faire  par  sim- 
ples mémoires  respectivement  signifiés  :  qu'ainsi  c'est  dans  les  dits  mémoires 
<|ue  T.\dministration  de  l'enregistrement  peut  seulement  modifier,  s'il  y  a 
lieu,  par  des  conclusions  nouvelles,  sa  demande  originaire  ; 

Attendu,  en  fait,  que  s'il  est  constrmt  une  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment, par  sa  contrainte,  en  date  du  8  août  1889,  a  réclamé  à  la  société  expo- 
sante la  somme  de  6.000  fr.,  sauf  h  augmenter  ou  à  diminuer,  d'après  les  dé- 
rlarations  fi  souscrire,  pour  droits  exi^çlbles  à  raison  des  décès  survenus  parmi 
les  membres  de  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  de  Rouen,  depuis  moins 
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de  31)  an.*,  ladite  liquidation  comprenant  tout  à  la  fois  les  droits  riSclaniéH  ïK)ur 
Im  resHions  de  part»  sociales  postérieures  au   1««'  janvier  l^<8i,  et  les  droits 
réelainés  pour  toute»   cessions   de   parts    réalisées  antérieurtMnent  i^t  depuis 
moins  de  '3()  ans,  il  résulte  du  jupemeut  attaqué  et  il  est  constant,  en  fait,  que 
d  ans  son  mémoire,  en  date  du  9  décembre  18M9,  IWdminiHtratiun  s'est  bornée 
sans  modifier  son  évaluation  primitive  de  G.CKX.)  fr.,  h  démontrer,  en  ce  qui 
oneerne  le  droit  d'accroissement,  que  Tart.  4  de  la  loi  du  28  décembre  IHHO 
lait  applicable  h  la  société  civile  de  Saint- Vineent-tle-Paul,  dont  les  statuts 
renfennaient  simultanément  une  clause  d'adjonction  de  nouveaux  mendue?» 
et  une  clause  de  réversion  successive  translative  de  propriété  au  profit  exclu- 
sif des  membres  restants  : 

Attendu  qu'elle  a  ainsi  modifié   sa  demande   ori^^inaire  en  la  restreignant 
u\  décès  survenus  depuis  le  i«'' janvier  lH8i  ; 
I)*où  il  suit  que  le  moyen   manque  nar  le  fait  même  qui  lui  sert  de  base. 
Attendu,  d'ailleurs,  et  en  outre  que  le  jugement  attaqué  n'ayant  condannié 
la  société  exposante  au  paiement  de  la  somme  de  6.000  fr.,  que  sauf  à  passer, 
ans  la  quinzaine  de  la  signification  dudit  jugement,  les  déclarations  exigées 
ar  la  loi  fiscale,  ne  l'a  pas  privée  de  la  faculté  de  souscrire  ces  déclarations 
et  n'est  pas,  par  suite,  sujet  h  cassation  ; 
Rejette. 

Observations.  — En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  revenu,  l'intérêt 
de  la  décision  qui  précède  vient  de  ce  que,  dans  l'espèce  soumise  n 
la 'Cour,  les  statuts  prévoyaient  le  partage  des  valeurs  sociales  entre 
les  associés  existant  à  Tépoque  de  la  dissolution.  Ne  pouvait-on  pas 
soutenir  qu'une  telle  clause,  impliquant  une  possibilité  de  distribution 
de  bénéfices  en  fin  d'entreprise,  écartait  par  là  même  Tapplication 
des  lois  de  1880  et  de  1884?  La  Chambre  des  requêtes  ne  Ta  pas  pensé. 
Il  lui  a  paru  que  Téventualité  d*une  répartition  de  bénéfices  lors  de 
la  dissolution  de  la  société  est  une  circonstance  indifl'érente  au  point 
de  vue  de  Tinterprétation  des  lois  de  1880  et  de  1884  qui  visent  exclu- 
sivement les  distributions  de  produits  etfectués  par  la  société  au  coufs 
de  son  existence.  Du  moment  où  l'association  n*a  pas  pour  objet  de 
procéder,  pendant  sa  âurée^  à  des  distributions  de  bénéfices;  dès  lors 
qu'elle  doit,  d'après  ses  statuts,  conserver  l'entière  propriété  et  Jouis- 
sance de  tous  les  biens  compris  dans  son  patrimoine,  jusqu'à  sa  dis- 
solution, c'en  est  assez  pour  justifier  la  perception  de  la  taxe  de  4  0/0 
dans  les  termes  des  lois  de  1880  et  de  1884. 

Le  second  chef  de  Tarrôt,  relatif  à  Texigibilité  de  la  taxe  d'accrois- 
sement est  suffisamment  motivé  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  le  com- 
menter. On  remarquera  que  la  Cour  ne  considère  pas  comme  incom- 
patible avec  la  clause  de  réversion,  le  droit  accordé  par  les  statu i s 
aux  héritiers  des  associés  prémourants  de  reprendre  les  apports  de 
ceux-ci . 

La  question  de  procédure  ne  comporte  aucune  observation. 

Annoter  :  D.  E,  V*»  Conf,'régation,  n**  86  et  Instances,  n»  iii6;  — 
Hép.  Gén.  7«  éd.,  \}*  Congrégation,  n°»  34  et  78  et  Instances,  n°  223. 
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Art.  376. 

Titres  négociables..  —  Abonnement  au  timbre  des  ac- 
tions. —  Société  anonyme.  —  Réduction  du  capital.  — 
Continuation  du  service  de  l'abonnement. 

Lorsqu'une  société  anonyme  autorisf^e  se  transforme  en  société  anonyme 
librCf  son  objet  restant  le  même,  et  réduit^  conformément  aux  prévisions 
de  ses  statuts  primitifs,  son  capital  social,  ces  modifications  n*ont  pas 
pour  résultat  de  substituei*  une  nouvelle  société  à  Vancienne,  et,  par  con- 
séquent, la  société  qui  ne  se  trouve  dwis  aucun  des  deux  cas  d*exemptiou 
limitativement  prévus  par  la  loi  du  ^juin  i850,  doit  continuer  le  service 
de  Vabonnement  souscrit  sur  toutes  ses  actions  originaires. 

Cass.  req.  24janvier  1893. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  Tari.  1134  G.  (^iv.  et  des  art^ 
14,  17,  22,  26  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  le  timbre. 

Sur  la  l»"»  branche. 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  e.st  constant,  en  fait, 
d'une  part  que  la  Société  la  Sphère  a  été  constituée  le  7  juillet  1865  pour  20  an- 
nées?! partir  du  12  juillet  1865,  connne  société  anonyme  autorisée,  au  capital  de 
2.000.(K)0  de  francs,  divisé  en  WXJ  actions  de  5.CKX)  francs  chacune  et  ayant 
pour  objet  d'assurer  et  de  réassurer  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  les  risques 
de  la  navigation  maritime  et  intérieure,  les  risques  de  transport  par  terre 
se  rattachant  h  des  assurances  de  naviji^ation  contractées  par  elle,  etc.,  d'autre 
part  qu'en  vertu  du  ne  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en 
date  clu  29  janvier  1884.  elle  a  été  prorogée  pour  20  années  à  partir  du  12 
juillet  1885  et  transformée  en  société  anonyme  libre  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  son  objet,  sauf  une  extension  relative  aux  riscjues  des  trans- 
ports par  terre,  restant  le  même  et  son  capital  social  étant  réduit  de  2.000.000 
à  1.500.000  francs,  mais  avec  faculté  de  le  répartir  à  son  chiffre  primitif  de 
2.000.000  de  francs. 

Attendu  en  droit  que  ces  modifications  apportées  aux  statuts  primitifs  n'ont 
pas  eu  pour  résultat  de  substituer  une  nouvelle  société  à  l'ancienne  ;  qu'en 
effet,  la  transformation  de  société  anonyme  autorisée  en  société  anonyme  li- 
bre dans  les  tenues  delà  loi  du  24  juillet  1867,  expressément  prévue  et  auto- 
riséç  par  l'art.  46  de  ladite  loi,  n'a  eu  pour  but  que  de  permettre  à  la  société 
qui  existait  et  oui  allait  contiimer  h  exister,  de  jouir  des  avantages  de  la  nou- 
velle loi  :  que  la  dinûnution  du  capital  social  a  été  comprise  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  52  des  statuts  primitifs  de  la  société  précisément  pour  le  cas  où 
la  société  venant  h  être  prorogée  et  un  certain  nomnre  d'actionnaires  i*efusan( 
de  continuer  à  en  faiix;  partie,  il  y  aurait  lieu  de  leur  rembourser  la  part  af- 
férente à  leurs  actions  ;  d'où  il  suit  que  la  première  branche  du  moyen  man- 
que en  fait. 

Sur  la  seconde  branche. 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  14,  22,  2-4  de  la  loi  du  5  juin  1850  que  les  so- 
ciétés peuvent  s'affranchir  du  paiement  immédiat  du  droit  de  timbre  sur  leurs 
actions,  en  contractant  avec  l'Ktat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la 
.société:  que  l'abonnement  une  fois  souscrit  est  irrévocable  et  qu'il  n'y  a  da 
dispense  que  dans  deux  cas,  à  savoir  celui  où  la  société  serait  mise  en  liqui- 
dation et  celui  où  elle  serait  restée  deux  ans  .sans  payer  ni  dividendes,  ni  in- 
térêts ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  société  la  Sphère  primitivement  constituée  pour  20 
années,  du  12  juillet  1865  au  12  juillet  1885,  s'est  prorogée  pour  20  autres  an- 
nées, du  12  juillet  1885  au  12  juillet  1905;  qu'après  avoir  conclu  avec  l'.Vdminis- 
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1  ration  du  timbre  en  1865,  an  abonnement  pour  400  actions  formant  un  capital 
de  2  millions,  elle  a,  le  9  juin  1885,  réduit  ce  capital  k  1.5<X).000  francs,  annulé 
25  actions  et  élevé  la  prétention  de  ne  payer  Tabonnement  que  ^sur  le  capital 
ainsi  réduit. 

Attendu,  en  droit  que  ladite  société  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  deux 
«•as  prévus  d'une  manière  limitative  par  la  loi  précitée,  c'est  ajuste  titre  que 
le  jugement  attaqué  a  repoussé  la  prétention  élevée  par  elle  ;  —  que  d'ailleurs, 
l'abonnement  ayant  été  contracté  avec  l'Ktat  pour  toute  la  durée  de  la  société^ 
r'est  sur  les  titres  tels  qu'ils  ont  été  émis  k  son  début  que  l'impôt  du  timbre 
doit  être  pc^rçu,  sans  qu  il  y  ait  lieu    de  faire  une  distinction,  que  le  texte  de 


Tari.  22  ne  comporte  pas,  entre  la  première  période  et  la  deuxième  période 
de  20  ans,  sans  qu'il  y  ait  lieu  également  de'  faire  aucune  distinction  entre  le 


:«tatuts  de  1885  porte  que  la  durée  de  la  société  qui  a  commencé  le  12  juillet 
1865  s'étendra  jusqu'au  12  juillet  1905,  et  qu'il  est  dit  dans  la  déclaration 
même  du  25  mai  lo87  que  la  société  a  été  constituée  définitivement  les  12 juil- 
let 1865  et  12  novembre  1886  poi/r  40  années  à  partir  du  ii  juillet  1865  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  le  droit  de  timbre  par  abonnement  a  été  perçu,  en 
outre  sur  les  125  actions  créées  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration, en  date  du  12  novembre  1886,  et  faisant  Tobjet  d'une  mention  spé- 
ciale dans  la  déclaration  inscrite  le  25  mars  1887,  sur  le  registre  d'abonnement 
au  timbre,  cette  perception  a  été  régulièrement  faite  en  vertu  de  ce  principe 
j^énéral  que  l'impôt  du  timbre  frappe  toute  action  au  moment  même  de  son 
omission  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  société  d'assurances  maritimes  la  Sphère,  mal 
fondée  dans  sa  demande  en  restitution  des  droits  perçus  sur  les  500.000  francs, 
montant  de  la  réduction  de  son  capital  social  depuis  le  12  juillet  1885  jusqu'au 
31  décembre  1888,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  visés  au  pour- 
voi, mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 
Rejette. 

Observations,  —  L*arrétqui  précède  a  été  rendu  à  la  suite  du  pour- 
voi formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  janvier 
1892,  inséré  au  n<»  101  de  la  Revue. 

Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  aux  observations  que  nous  avait 
suggérées  Tezamen  de  ce  jugement,  car  elles  s'appliquent  de  tous 
points  à  Tarrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui . 

Annoter  :  D.  E,  Vo  Actions  et  Oblig.,  n«  59;  —  Rép.  Gén.  6«  édit. 
a»  bO-1 :  7»  édit.  ¥•  Abonnement,  n<»  68. 

Art.  377. 

Succession  ouverte  en  France.  —  Créances  sur  des 
personnes  habitant  l'Algérie.  —  Exigibilité  du  droit 
de  mutation  par  décès. 

Au  point  de  vue  du  droit  de  mutation  par  décès,  les  biens  incorporels 
sans  assiette  déterminée  sont  réputés  situés  au  domicile  du  décédé,  lorsqu'il 
était  domicilié  en  France  ou  dans  une  des  colonies  où  V enregistrement  est 
établi. 

Spécialement,  lorsqu'une  succession,  ouverte  en  France,  comprend 
diverses  créances  sur  des  personnes  habitant  l'Algérie,  ces  valeurs  incor^ 
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porelles  sont  réputées  situées  au  lieu  de  rouverture  de  la  succession  ;  d'vù 
il  suit  qu'elles  doivent  acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès,  sans 
pouvoir  profiter  de  l'exemption  accordée  par  l'art.  4  de  l^ordonnance  du 
19  octobre  i841  aux  mutations  par  décès  opérées  en  Algérie. 

Il  en  (St  ainsi  encore  bien  que  ces  créances  seraient  garanties  par  des 
hypothèques  sur  des  immeubles  situés  en  Algérie. 

Cass.  req.,  30  janvier  1893. 

Cet  arrêt,  qui  rejette  îe  pourvoi  formé  par  la  partie  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  Gray,  du   i4  août   1891,  est  ainsi  conçu: 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  lire  de  la  violation  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du 
19  octobre  18'41,  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850,  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  13  mai  1863,  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  août  1871  ; 

Attendu  que  la  mutation  par  décès  de  la  propriété  de  biens  meubles  doit  être 
déclarée  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ces  biens  se  trouvent  au  jour 
du  décès  de  l'auteur  de  la  succession  ;  que  les  rentes  et  autres  meubles  sans 
assiette  déterminée,  doivent  être  déclarés  au  bureau  du  domicile  du  «lécédé  : 

Attendu  que  les  biens  incorporels  sans  assiette  déterminée  sont  réputés 
situés  au  domicile  du  décédé  lorsqu'il  était  domicilié  en  France  ou  dans  une 
4es  colonies  où  l'enregristrement  est  établi,  lesquelles  sont  assimilées  à  la 
France  ; 

Attendu  que  cette  situation  fictive  a  pour  but  d'assurer  dans  toutes  les  hypo- 
thèses le  recouvrement  de  l'impôt  de  mutation  dû  au  trésor  public  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  la  succession  du  baron  Stanislas-Joseph  Villatte 
s'est  ouverte  en  France,  à  Véreux,  lieu  de  son  domicile  :  que  de  cette  succes- 
sion dépendaient  diverses  créances  sur  diverses  personnes  habitant  l'Algérie, 
colonie  où  renregistremenl  est  établi  par  lordonnance  royale  du  19  octo- 
bre 1841  ; 

Attendu  que  ces  valeurs  incorporelles  étaient  réputées  situées  à  Véreux,  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  :  qu'elles  étaient  soumises  au  droit  de  nnitatiou 
fixé  pour  les  valeurs  situées  en  France  et  ne  profitaient  pas  de  rexcmptiou 
accordée  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  19  octobre  1841  h,  la  mutation  des  biens 
meubles  opérée  par  décès  en  Aljçérie  : 

Attendu  que  rhypothèque  ne  constitue  pas  la  créance,  mais  n'en  est  que 
l'accessoire  ;  que  la  loi  fiscale  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  oblip:ations 
personnelles  et  celles  qui  sont  garanties  par  privilège  ou  hypothèque  :  que 
par  conséquent,  les  hypothèques  consenties  par  les  divers  débiteurs  sur  des 
immeubles  sis  en  Algérie,  ne  modifiaient  en  rien  le  caractère  des  créances  de 
la  succession  Villatte,  relativement  à  la  déclaration  de  transmission  et  à  la 
perception  du  droit  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  demoiselle  Villatte,  unique  héritière  du  baron 
Villatte, mal  fondée  dans  sa  demande  en  restitution  de  la  somme  de5î3.137  fr.  5()  c, 
le  jugement  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  visés  au  pourvoi, 
mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 
lUyette. 

Annoter  :  D.  E.,  Y»  Etranger,  n«  287;  —  H^p.  Gén.,  6»  édit.,  n°  8.234  ; 
!•  édil.,  V<»  Etranger,  n»  33. 
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Art.  378. 

Succession.  —  Caractère  du  droit  de  mutation.  — 
Dette  de  la  succession.  —  Legs  d'usufruit  à  titre 
universel  et  legs  particuliers.  —  Droits  de  mutation  à 
prélever  sur  la  succession.  —  Non- déduction. 

Le  droit  de  mutation  far  décès  a  le  caractère  d'une  dette  naiss'mt  avec 
Vouverlure  de  la  succession^  inhérente  dès  ce  moment  à  tous  les  biens  qui 
la  composent,  constitutive  dès  lors  d'Une  véritable  dette  de  l'hérédité. 

Si  donc  le  défunt  a  institué  un  légataire  de  Cusufruit  de  tous  ses  bien^ 
meubUs  et  immeubles  et,  d'autre  part,  fait  plusieurs  legs  particuliers,  en 
spécifiant  à  l'égard  de  ces  legs  qu'ils  seraient  francs  de  tous  droit  i  de  suc- 
cession, ces  droits  qui  constituent  une  dette  de  l'hérédité  ne  doivent  pas 
Hre  distraits  de  r  actif  pour  le  calcul  de  l'impôt  de  transmission  par  décès, 
et,  par  suite,  l'usufruitier  est  tenu  d'acquitter  ctt  impôt  sur  l'usufruit  de 
tout  l'actif,  sous  la  seule  déduction  des  sommes  léguées. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges  du  12  juin  1891. 

Cass.  req.,  31  janvier  1893. 
Le  jugement  du  tribunal  de  Bourges  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  par  testament  olographe  en  date  du  24  février  1887  Mme  Feriiu» 
a  légué  à  M.  Thomas,  son  frère,  rusufruit  de  tousses  biens  meubles  et  immoii- 
bics  sauf  les  exceptions  indiquées  audit  testament  ; 

Attendu  que  par  le  même  acte  elle  a  nommé  M.  Ueman^çeon  son  exécuteur 
ipMamentaire  et  a  disposé  que  tous  les  lejçs  sans  exception  contenus  dans  son 
leslament,  seront  francs  de  tous  droits  de  succession  lesquels  seront  payés  par 
son  curateur  testamentaire  et  prélevés  en  totalité  sur  les  biens  de  la  succession  : 

Attendu  que  par  trois  déclarations  en  date  du  2  décembre  1887,  8  février  el 
14  mai  1888,  l'exécuteur  testamentaire  a  déclaré  à  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement les  biens  et  valeurs  de  la  succession,  mais  que  dans  sa  déclaration 
il  n'a  pas  été  question  du  legs  d'usufruit  universel  au  profit  de  M.  Thomas  qui  n'a 
déclaré  que  l'usufruit  du  mobilier  garnissant  la  maison  estimée  8419  francs  12  et 
«lu  reliquat  du  compte  mobilier,*  après  paiement  des  droits  de  succession  et  des 
legs,  évalué  10.000  fr.,  qu'il  a  donc  payé  l'usufruit  sur  18.419  fr.  12  ; 

Attendu  que  l'Administration  soutient  que  l'actif  mobilier  diminué  du  legs 
étant  de  225.Î199  fr.  63,  les  droits  de  mutation  sont  exigibles  sur  toute  cette 
somme  el  non  pas  seulement  sur  les  10.000  fr,,  reliquat  du  compte  mobilier, 
que  lesdits  droits  sont  évalue  -  par  l'Administration  h  8.409  fr.  38  ; 

AUendu  que  M.  Thomas  étant  décédé  le  16  octobre  1888,  le  paiement  de 
<*ette  somme  a  été  réclamé  aux  légataires  universels  qui  l'ont  refusé  et  ont 
fait  opposition  à  la  contrainte  déceniée  contre  eux  le  14  novembre  1889  en 
offrant  toutefois  le  paiement  de  la  somme  de  61  fr.  75  oui  représente  le  droit 
sur  la  différence  entre  la  valeur  réelle  de  l'actif  mobilier  net  qui  est  de 
11.714  fr.,  et  la  valeur  fixée  par  évaluation  à  10.000  fr.  : 

Qu'ils  soutiennent  que  dans  l'intention  de  la  testatrice  le  legs  d'usufruit 
mobilier  par  elle  fait  ne  comprend  que  l'actif  net  mobilier  ;  au'elle  a  pris  soin 
de  dire  :  Je  donne  et  lègue  l'usufruit  de  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles 
à  mon  frère  G.  Thomas,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  faites  ci-après  : 
que  Mme  Fermé  en  chargeant  l'exécuteur  testamentaire  de  vendre  toutes  les 
valeurs  de  la  succession  à  l'effet  d'acquitter  le  passif,  a  voulu  évidemment 
limiter  l'usufruit  au  reliquat  disponible  et  qii'en  mettant  à  la  charge  de  la 
succession  les  droits  de  mutation  par  décès  et  les  frais  dus  pour  tous  les  legs, 
U  testatrice  a  entendu  exclure  de  l'usufruit  la  somme  représentant  les  droits 
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de  mutation  par  décès,  qu^ils  ^utiennent  en  outre  ci  subsidiairement  que  leur 
auteur  ayant,  par  acte  notarié  en  date  du  22  août  1887,  reçu  déclarance  du 
mobilier  garnissant  la  maison  et  du  reliquat  de  Tactif  net  mobilier,  cet  acte 
emporte  renonciation  partielle  au  testament  de  Mme  Fermé  jusqu'à  concurrence 
des  valeurs  employées  à  l'acquit  du  passif  ;  que  d'ailleurs,  ils  ont  eux-mêmes 
renouvelé  le  6  décembre  1890  la  renonciation  partielle  de  leur  auteur  ; 

Attendu  que  l'Administration  n'a  pas  à  rechercher  l'intention  des  parties 
pour  la  perception  des  droits  ;  qu'elle  doit  examiner  l'acte  en  lui-même  et  dans 
ses  dispositions  matérielles  sans  se  préoccuper  des  motifs  qui  l'ont  inspiré  ; 

Que,  d'une  part,  Mme  Fenné  a,  par  son  testament,  légué  l'usufruit  de  tous 
SOS  biens  à  son  frère,  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU  la  valeur  de  la  propriété  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
des  biens  meubles  est  déterminée  par  la  déclaration  estimative  des  parties 
sans  distraction  des  charges  ;  que,  dès  lors,  l'usufruit  légué  à  M.  Thomas 
comprend  toutes  les  valeurs  de  la  succession,  abstraction  faite  des  legs,  et  que 
les  droits  doivent  être  acquittés  sur  l'ensemble  des  valeurs  ; 

Attendu  aue  la  présence  d'un  exécuteur  testamentaire  est  indifférente  au 
procès  actuel  et  que  la  situation  serait  exactement  la  même  si  la  de  cujus  n'avait 
pas  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  la  présence  de  celui-ci  n'ayant  pu 
restreindre  le  legs  d'usufruit  ; 

Attendu  qvC\\  importe  peu  que  Mme  Fermé  ait  mis  à  la  charge  de  la  succes- 
sion les  droits  de  mutation  par  décès  et  les  frais  dus  pour  tous  les  legs  ;  que 
Timpôt  de  mutation  par  décès  est  une  charge  de  l'hérédité,  que  la  loi  s'oppose 
à  la  distraction  des  charges  pour  la  liquidation  des  droits  et  aue  les  disposi- 
tions testamentaires  par  lesquelles  la  de  cujus  aurait  réglé  le  paiement  du 
passif  entre  les  héritiers  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  fléchir  le  principe  sur 
le  moyen  subsidiaire  ; 

Attendu  que  la  renonciation  h  une  succession  ne  se  présume  pas  ;  mi'il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée  ;  ^ue  dans  aucun  acte  M.  Thomas  n  a  mani- 
festé l'intention  de  renoncer  au  bénéfice  de  son  legs,  et  même  que  dans  deux 
actes  distincts,  dans  l'inventaire  du  5  septembre  1887  et  dans  le  compte  pré- 
senté par  l'exécuteur  testamentaire,  il  prend  la  qualité  de  légataire  universel  de 
l'usufruit,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  779  du  Code  civil,  emporte  acceptation 
pure  et  simple  :  que,  dès  lors,  la  nouvelle  renonciation  de  M.  Pascaud  n'a 
aucune  portée,  leur  auteur  avant  accepté  purement  et  simplement  le  testament 
de  sa  sœur  et  l'acceptation  d  une  succession  étant  irrévocable. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal... 

Le  pourvoi  formé  par  la  partie  contre  ce  jugement  a  été  rejeté 
par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  538,  1003,  1010  C.  civ.  et 
par  fausse  application  des  art.  2,  4  et  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 

Attendu,  en  droit,  d'une  part,  qu'aux  termes  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  ia  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
des  biens  meubles  et  immeubles  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paie- 
ment du  droit  proportionnel,  ainsi  ^u'il  suit,  savoir  : 

Art.  14,  n»  S,  pour  la  transmission  entre  vifs  à  titre  gratuit  de  meubles 

ot  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  déclaration  estimative  des  parties 
sans  distraction  des  charges  ;  art.  15,  n«  8,  pour  la  transmission  d'usufruit 
seulement  d'immeubles  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  décès,  par  l'éva- 
luation qui  en  sera  portée  k  dix  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux 
courants,  sans  distraction  des  charges  ;  d'autre  part,  qu'aux  tennes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès 
est  assis  sur  les  valeurs  de  la  succession;  que  l'impôt  a  ainsi,  selon  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  qui  l'a  établi,  le  caractère  d'une  dette  naissant  avec  l'ouver- 
ture de  la  succession  inhérente,  dès  ce  moment,  à  tous  les  biens  qui  la  compo- 
sent, constitutive  dès  lors  d'une  véritable  dette  de  la  succession  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant,  en  fait,  quo 
la  dame  Fermé,  par  testament  olographe,  en  date  du  24  février  1887,  a,  d'une 
part,  légué  h  M.  Thomas,  son  frère,  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et 
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immeubles,  ««aur  les  cxccplioiis  indiquées  audit  te»tamcni,  a,  d'autre  part  fait 
plusieurs  lejçs  d'immeubles,  d'objets  mobiliers,  de  sommes  d'arg^cnt  en  toute 
propriété,  en  spécifiant  bien  à  leur  égard  qu'ils  seraient  francs  de  tous  droits 
de  succession,  de  frais  de  testament  et  qu'en  conséquence,  Icsdits  droits 
cl  frais  seraient  payés  par  sou  exécuteur  testamentaire  et  prélevés  en  totalité 
sur  les  biens  et  valeurs  de  sa  succession  ; 

Attendu  que  lesdits  droits  se  sont  élevés  à  8.409  fr.  38  c,  constituant  ainsi 
une  dette  de  la  succession  ne  devant  pas  être  distraite  de  l'actif  héréditaire 
[K)ur  le  calcul  des  droits  de  mutation  par  décès  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  soutiennent  vainement  que  le 
legs  recueilli  par  le  sieur  Thomas,  leur  auteur,  était  un  Ic^s  particulier 
d'usufruit,  auquel  n'était  pas  applicable  le  principe  de  la  non  distraction  des 
charges  et  que  les  droits  n'étaient  dus  que  pour  les  biens  sur  lesquels  il  avait 
été  appelle  à  exercer  son  dmit  de  jouissance,  c'est-à-dire  pour  le  reliquat  de 
rompte  dressé  par  l'exécuteur  testamentaire  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'usu- 
fruit Légué  l'a  été  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession, 
ce  qui  a  constitué  un  legs  à  titre  universel  ;  que,  d'autre  part,  si  la  dame 
Fermé  a  dit  dans  son  testament  «  lorsque  les  legs  particuliers,  les  droits  de 
succession,  les  frais  de  déjxit  et  de  constat  de  testament,  d'inventaire,  de  déli- 
vrance de  iegâ  et  autres  relatifs  à  sa  succession  auraient  été  acquittés  par  son 
exécuteur  ter^tamentaire,  celui-ci  distribuerait  le  surplus  des  deniers  provenant 
des  ventes  et  réalisations  d'actif  entre  ses  parents  »,  c'est  là  une  disposition 
qui  n'a  nullement  pour  but  de  limiter  l'usufruit  légué  à  son  frèi^,  puisc^uc 
ladite  dame  Fermé  a  formellement  déclaré  qu'elle  ne  recevrait  son  exécution 

?u*après  le  décès  de  son  frère  et  l* extinction  de  son  usufruit  ;    qu'ainsi 
usufruit  légué  a,  conformément  aux  intentions  mêmes  de  la  testatrice,  con- 
servé son  caractère  de  legs  k  titre  universel  : 

D  où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  droits  devaient  être  payés  sur  l'usufruit 
de  tout  l'actif,  sous  la  seule  déduction  des  sommes  léguées  et  en  déclarant  mal 
fondée  l'opposition  des  consorts  Pascaud  à  la  contrainte  décernée  contre 
eux,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  visés 
AU  pourvoi,  mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 
Iiejette. 

Annoter:  D.  £.,  \°  Succession,   n»    1.868;    Rép.  gén,^  6"  édit.^ 
n»  46.836-3  ;  7«  édit.,  V°  Succession,  n°  1.313. 


Art.  379. 

Titres  négociables.  —  Droit  de  transmission.  —  Em- 
prunt communal.-—  Titres  nominati&  transmissibles 
par  endossement.  —  Exigibilité  de  la  taxe  annuelle. 


Sont  passibles  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0.  20  0/0,  les 
titres  nominatifs  d'obligation  d'une  commune  dont  la  transmission  peut 
s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  tenus  à  la  mairie,  par  voie  de 
simple  endossement.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  leur  cession  serait 
mentionhëe  au  verso  des  titres^  cette  dernière  foimaliié  ne  constituant 
qu*une  mesure  d'ordre  intérieur  et  n*ayant  rien  de  commun  avec  la  dé- 
claration translative  de  propriété  signée  par  le  cédant  sur  le  registre  des 
transferts» 

Cet  arréty  qui  rejette  le  pouryoi  formé  par  la  ville  de  Nancy  contre 
on  jugement  dïu  tribunal  de  Nancy,  du  11  août  1891,  est  ainsi  mo« 
ivé: 
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Cass.  req.,  31  janvier  1893. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  6,  7,  8  de  la  loi  du  23 
juin  1857,  11  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  3  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
fausse  application  du  décret  du  2^i  juin  1879; 

Attendu  que  ces  lois,  pour  établir  et  assurer  la  perception  d'un  dix)it  de 
transmission  sur  les  obligations  des  emprunts  des  dépai-tcments  ou  communes, 
ont  rangé  ces  titres  en  deux  catégories,  selon  le  mode  fixé  pour  en  opérer  la 
transmission,  soit  par  la  loi  autorisant  les  emprunts,  soit  par  les  délibérations 
des  conseils  généraux  ou  municipaux  déterminant  les  conditions  auxquelles 
la  transmission  en  pourra  avoir  lieu  ; 

Qu'elles  assujettissent  au  droit  de  0  fr.  50  0/0  de  la  valeur  négociée,  les 
titres  qui  ne  se  transmettent  que  par  un  transfert  régulier  sur  les  registn^s 
du  département  ou  de  la  comnmne,  conformément  à  l'art.  36  Code  com.  ;  ledit 
droit  à  percevoir  lors  de  chaque  transmission  ;  que,  pour  tous  les  titres,  dont 
la  transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  du  départe- 
ment ou  de  la  commune,  la  loi  établit  une  taxe  annuelle  de  0  fr.  20  par 
cent  francs  du  capital  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nancy, 
en  date  du  11  mai  1882,  nui  seule  s'explique  à  cet  égard,  les  obligations  no- 
minatives des  emprunts  de  la  ville  seront  transmissibles  par  voie  de  simple 
endossement  : 

Que  si  les  titres  présentent,  au  verso,  sous  la  rubrique:  «<  Transfert  »,  des 
cases  destinées  à  recevoir  l'inscription  des  cessions  et  portent  imprimée  au 
bas  de  chacune  de  ces  cases  la  mention  :  «  Vu  et  transcrit  à  la  Mairie,  pour 
le  maire,  l'adjoint  délégué  »,  ce  sont  là  des  formalités  et  mesures  d'ordn» 
intérieur  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  déclaration  translative  de  pro- 

Î^riété  signée  par  le  cédant  sur  les  registres  de  la  commune,  dont  parle  l'art.  36 
j.  com.,  déclaration  translative  de  propriété  à  laquelle  ne  sont  d'ailleurs 
nullement  soumises  les  obligations  litigieuses,  par  la  seule  autorité  qui  aurait 
pu  les  y  soumettre,  parle  conseil  municipal  de  Nancy,  ainsi  qu'en  fait  foi  la 
délibération  précitée  du  11  mai  1882  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  les  obliga- 
tions des  empmnts  de  la  ville  de  Nancy  étaient  passibles,  non  du  droit  de 
0  fr.  50  0/0  sur  chaque  transfert,  mais  ae  la  taxe  annuelle  de  0  fr.  20  0/0  du 
capital  des  titres,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  visés  au 
pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application. 

Rejette. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  la  taxe  annuelle  et 
obligatoire  de  0.  20  0/0  s'applique  aux  obligations  nominatives 
transmissibles  par  endossement,  c'est-à-dire  autrement  que  par  une 
déclaration  de  transfert  sur  les  livres  de  la  société  (Cass.,  27  fé- 
vrier 1884.  S.  85, 1,  321  ;  10  juillet  1889,  D.  P.  h9,  1,  273).  La  même 
règle  gouverne  les  obligations  émises  par  les  communes  (art.  11.  L. 
16  septembre  1871  ;  Cass.,  12  février  1877,  D.  P.  77,  1,  256). 

Dans  Tespèce,  les  obligations  nominatives  émises  par  la  ville  de 
Nancy  étaient  transmissibles  par  voie  d'endossement,  à  la  seule  con- 
dition que  l'endossement  fut  visé  par  le  maire  et  relaté  au  verso  du 
titre  cédé.  Il  ne  résultait,  ni  du  décret  ayant  autorisé  Temprunt,  ni 
des  délibérations  ayant  réglé  les  conditions  de  l'émission  que  les  ces- 
sions fussent  subordonnées  à  une  déclaration  de  transfert  sur  des  re- 
gistres tenus  à  cet  effet  à  la  mairie.  Il  est  vrai  que  les  titres  portaient 
au  verso,  sous  la  rubrique  transfert^  cette  mention  imprimée  :  «  Vu 
et  transcrit  à  la  mairie  par  le  maire.  »  Mais,  comme  le  fait  remar- 
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quer  notre  arrêt,  une  telle  formalité,  remplie  par  le  maire  ou  des 
agents  de  la  ville,  sans  le  concours  des  parties,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  déclaration  translative  signée  par  le  cédant  sur  un  regis- 
tre spécial,  et,  par  conséquent,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  lapplica- 
tion  de  la  taxe  annuelle. 

La  décision  de  la  Chambre  des  requêtes  est  donc  absolumentjusti- 
fiée.  Nous  croyons  devoir  ajouter  que  la  même  question  est  actuelle- 
ment pendante  devant  la  Chambre  civile,  par  suite  dePadmission  du 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Besançon,  du  28 
février  1889. 

Amotei'  :  D.  E.,  V<»  Actions  etOblig.,  n<»202;  —  Rép.  Gén.,  6«  éd., 
n»  6.947  ;  7«  édit.,  V»  Droit  de  transmission,  n»  23. 

Art.  380. 

Impôt  sur  le  revenu.  —  Société.  —  Cession  faculta- 
tive des  parts  sociales.  —  Caractères  distincti&  de 
l'action. 

Une  société  dont  le  capital  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  parts 
égales,  représentées  par  des  titres  individuels,  librement  transmissibles 
par  voie  de  transport  conformément  à  Vart.  1690  C.  civ.  tant  aux  associés 
qu'aux  tiers  étrangers,  sans  que  le  consentement  des  coassociés  soit  néces- 
saire, constitue  une  société  en  commandite  par  action,  malgré  sa  qualifi- 
cation de  société  en  commandite  simple,  et  par  conséquent,  est  passible 
de  la  taxe  de  4  0/0  sur  tous  les  bénéfices  distribués. 

Gass.  req.  31  janvier  1893. 

Cet  arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  29  janvier  {Rev.  enreg,,  art.  114)  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Siir  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1134  G.  civ.,  de  la  loi  du 
29  juin  1872,  art.  1,  §  3,  art.  2,  §§  i  et  3,  de  l'art.  1  de  la  loi  du  i'  décem- 
bre 1875. 

Attendu  qu*il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant,  en  fait,  d'une 
part,  qu'aux  termes  des  art.  15  et  16  des  statuts  de  la  société  Géneste,  Hers- 
cher  et  Compagfnie.  en  date  des  15,  19,  25  juillet  1876,  le  fonds  social  fixé 
primitivement  à  1. 700.000  francs  était  divisé  en  parts  é<?ales  et  nominatives 
de  10.000  francs  chacune  :  qu'aux  termes  de  la  déclaration  complémentaire 
du  3  juin  1879,  le  fonds  social  porté  à  2.000.000  de  francs,  est  resté  divisé  en 
parts  nominatives  de  10.000  francs  chacune,  que  chacune  de  ces  parts  est  re- 
présentée par  un  titre  remis  aux  associés,  que  la  moitié  des  titres  remis  à 
Genestc  et  à  Herscher,  gérants,  en  représentation  de  leur  apport,  doit  rester 
déposée  k  la  Banque  de  France  pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion  :  — 
(Ju'ainsi  les  statuts  ont  toujours  prescrit  la  délivrance  de  titres  individuels 
cl  séparés  du  pacte  social  pour  les  parts  d'intérêt  des  associés  ; 

Attendu  quil  en  résulte  et  qu'il  est  également  constant,  en  fait,  d'autre 
part  qu'aux  termes  du  même  article  16  des  statuts,  la  transmission  de  ces  ti- 
tres se  fait  librement  par  voie  de  transport  (art.  1690  G.  civ.)  tant  aux  asso- 
rtes qu'aux  tiers  étrangers  à  la  Société  et  sans  que  le  consentement  des 
coassociés  soit  nécessaire  ;  —  d'où  il  suit  qu'en   décidant,  dans  ces  circons- 
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tances,  que  la  société  Gcncste,  Hcrscher  et  Compaf^nie  est,  non  une  sociéir* 
en  commandite  simple  ainsi  qu'elle  a  été  inexactement  qualitiéc  dans  les  sta- 
tuts, mais  une  Société  on  commandite  par  actions  et  que,  dè«^  lors,  la  percep- 
tion de  la  taxe  de  .'i  0/0  doit  être  faite  conformément  aux  §  1  <le  l'art  l»'  et  §  1 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  juin  1872,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art. 
1134  C.  civ.,  ni  la  loi  du  29  juin  1872,  ni  l'art.  1  de  la  loi  du  i^'  décembrt» 
1875,  ledit  article  n'étant  applicable  qu'aux  sociétés  en  commandite  simple, 
mais  a  fait  une  juste  application  des  pnncipes  de  la  matière  : 
Rejette. 

Observations.  —  Cet  arrêt  corrobore,  sur  tous  les  points,  le  com- 
mentaire dont  nous  avons  fait  suivre,  en  le  rapportant  sous  le  n^  114, 
de  la  Revue,  le  jugement  du  29  janvier  1892.  Nous  ne  voyons  rien  à 
ajouter  à  ces  observations. 

Annoter  :  D.  E.,  V^»  Actions  et  Obiig.,  n»  210;  —  Rûp.  Gé^i.  6«  édit., 
n»»  9.542  et  9.oo7  ;  7"  édit.,  V»  Impôt  sur  le  revenu,  n«*  8-1  et  51. 

Art.  381. 

I.  Mutation  immobilière  non  enregistrée  daoïs  le  délai. 
—  Décès  du  contrevenant.  —  Action  du  Trésor  con- 
tre les  héritiers  de  la  partie. 

II.  Procédure.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Pièces  non 
produites.  —  Moyen  de  cassation  non  recevable. 

L  La  loi  du  23  août  1871  en  décidant,  au  sujet  des  mutations  immobi-'' 
Hères  non  enregistrées  dans  le  délai,  que  toutes  les  parties  seraient  te- 
nues du  double  droit  directement  et  sans  recours,  n'a  aucunement  entendu 
modifier  les  prescriptions  législatives  antérieures  qui  assuraient  la  per- 
ception du  droit  en  sus  même  contre  les  héritiers  des  contractants.  En 
conséquence,  V Administration  est,  aujourd'hui  comme  par  le  passé,  fon- 
dée à  poursuivre  le  droit  en  sus  des  mutations  secrètes  d'immeubles  contre 
les  héritiers  du  nouveau  possesseur, 

IL  Si,  en  matière  d^ enregistrement,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  vérifier  si  la  décision  attaquée  a  donné  aux  actes  et  pièces  invoqués 
par  wie  partie  leur  caractère  légal,  susceptible  de  justifier  la  perception 
de  rimpèt,  elle  ne  saurait  exercer  son  contrôle  en  l'absence  de  la  produc- 
tion des  documents  sur  lesquels  le  pourvoi  s'appuie.  Par  suite,  le  deman- 
deur ui  cassation,  qui  a  encouru  par  sa  faute  la  forclusion  de  produire 
les  pièces  dont  il  voudrait  se  prévaloir  devant  la  Cour,  ne  peut  fonder 
sur  ees  documents  qui  restent  inconniui  de  celle-ci,  un  moyen  de  cassation 
contre  la  décision  attaquée, 

Cass.  civ.  8  février  1893. 

Toulouse,  14  juin  1883. 
Le  jugement  du  tribunal  de    Toulouse  explique  suffisamment  les 
faits  de  la  cause.  II  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  l'.Vdministration  de  renre^nstrement  a  fait  signilior  les  9  et  13 
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avril  188^)  an  sieur  Maurice  (ièzo»  héritier  bénéficiaire  du  sieur  Frédéric- 
Paul-Einile- Vincent  Martin,  son  oncle,  décédé  h  Toulouse,  le  3  juillet  I87t>, 
deux  contraintes  pour  obtenir  le  payement  des  droits  dus  : 

io  Pour  des  omissions  mobilières  commises  dans  la  déclaration  par  lui  faite 
le  10  janvier  1877  au  2"  bureau  de  Toulouse,  des  biens  laissés  par  le  sieur 
Martin  : 

2<»  Pour  une  omission  immobilière  ; 

»>  Pour  des  mutations  secrètes  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gczc  a  formé  opposition  aux  contraintes  qui  lui  ont  été 
notinées  ; 

En  ce  qui  touche  les  omissions  mobilières  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  Tinventaire  et  de  la  déclaration 
de  succession,  qu'il  a  été  omis  sur  le  chiffre  des  créances  déclarées  une 
somme  de  3.266  fr.  08  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  montant  des  effets  on  portefeuille  a  été  di- 
minué, mal  à  propos,  de  16.yyi  fr.  20;  que  cette  omission  est  manifeste  si  Ion 
rapproche  le  chifTre  des  valeurs  de  banque  en  portefeuille  indicjué  par  les  j;é- 
rants  provisoires  de  la  maison  Martin  dans  la  première  vacation  de  l'inven- 
taire  du  total  des  effets  inventoriés  postérieurement  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour  expliiiuer  cette  différence,  le  sieur 
Maurice  (ièze  prétend  que  ces  effets  ont  été  distraits  du  portt*feuille  au  décès 
du  sieur  Martin  pour  être  recouvrés,  et  qu'ils  font  ainsi  double  emploi  avec 
les  deniers  comptants  ou  le  portefeuille  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'examen  des  livres-journaux  de  la  banque 
Martin  portant  les  n^i  30  et  31  que  plusieurs  effets,  dont  le  montant  est  h  peu 
près  é^al  à  celui  de  l'omission  relevée,  ont  été  distraits  du  portefeuille  au 
décès  du  sieur  Martin  et  remis  à  plusieurs  de  ses  correspondants  au  débit  de 
leur  compte  :  qu'il  suit  de  là  que  ces  valeurs  faisaient  partie  de  l'actif  du  sieur 
Martin  au  moment  de  son  décès,  et  qu'elles  devaient,  par  voie  de  suite,  être 
comprises  dans  l'inventaire  ; 

Attendu  que  l'examen  des  pièces  relatives  à  la  somme  de  4.970  fr.  15  due 
par  Oalinié  et  Soulié,  en  vertu  du  jujçement  du  tribunal  de  commerce  du  12 
août  1873,  établit  que  le  remboursement  en  était  {7ai*anti  par  le  dépôt  à  titre 
de  nantissement,  entre  les  mains  du  >ieur  Martin,  de  dix  oblifçations  du  che- 
min de  for  de  Paris  h  Orléans  appartenant  à  Soulié  et  d'un  certificat  consta- 
tant que  (ialinié  avait  remis  à  la  (îompajmie  des  chemins  de  fer  du  Midi  7tK) 
francs  ponr  garantir  une  entreprise  de  travaux  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  cette  créance  a  été  portée  dans  la  déclaration  de 
succession  couïme  irrécouvrable,  puisqu'elle  était  j^arantie .  par  des  valeurs 
que  le  sieur  Martin  avait  en  sa  possession  au  moment  de  son  décès  ; 

Attendu  que  c'est  mal  h  propos  que,  dans  la  créance  du  sieur  Vijçne,  le 
î^icur  Maurice  (ièze  n'a  pas  fait  fi<;urer  la  somme  de  l..'i.35  fr.  24  formant  les 
<^i  0,0  du  reliquat  de  la  créance  due  par  la  faillite  du  sieur  Viîçne,  puisque  ce 
dernier,  ayant  concordé  avec  ses  créanciers,  Tabandon  de  l'actif  lui  avait  été 
fait,  et  que  le  délai  de  deux  ans  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  concordat 
|Mjur  dfsinléresser  ses  créanciers  n'était  pas  écoulé  ou  moment  de  la  mort  du 
sieur  Martin  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on  a  fait  fijrurer  parmi  les  créances  ir- 
nW.'ouvrables  une  somme  61.42^3  fr,  Oï  due  en  compte  courant  par  le  sieur 
Martin-('*apde ville,  de  Nîmes  ; 

Ou  il  résulte,  en  effet,  du  certificat  délivré  par  le  maire  de  cette  ville  que 
le  sieur  Martin-(^pdeville  était  solvable  quand  il  est  décédé  ;  qu'en  admettant 
in«'mc  que  cette  preuve  ne  fût  pas  suffisante,  il  faut  reconnaître  que  l'Admi- 
nistration est  fondée  à  réclamer  les  droits  sur  celte  créance,  puisqu'elle  seule 
ç>t  juge  du  point  de  savoir  si  une  créance  peut  ou  non  être  considérée  connue 
irrécouvrable: 

En  ce  qui  concerne  l'omission  immobilière  commise  parce  que  le  sieur 
Maurice  Gèze  n'a  déclaré,  comme  dépendant  de  la  succession^du  sieur  Fré- 
déric Maiiin,  que  deux  septièmes  plus  un  sixième  de  septième'  de  la  maison 
située  à  Toulouse,  rue  Sainte-Ursule,  n*  16,  tandis  qu'il  aurait  fallu  dôclar  r 
l'immeuble  entier  dont  il  était  seul  propriétaire  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  que  ledit  Frédéric  Mar  in 
avait  recueilli,  soit  dans  la  succession  de  son  père,  soit  dans  celles  de  ses  de' 
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frères  Edmond  et  Edouard  Martin,  trois  septièmes  de  la  maison  de  la  ruo 
Sainte-Ursule,  que  par  acte  du  28  octobre  ifeO,  il  avait  acheté  un  septième 
dudit  immeuble  à  son  frère  Eugène  Martin-(^apdeville,  ce  qui  le  rendait,  d'urit» 
manière  non  équivoque,  propriétaire  des  quatre  septièmes  ; 

Que,  relativement  aux  trois  septièmes  restant,  tout  concourt  à  établir  qu'il 
avait  dû  les  acquérir  secrètement  de  ses  autres  cohéritiers  le  baron  de  Randal. 
la  dame  tièze  et  le  sieur  Ferdinand  Martin  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'après  les  décès  de_^la  dame  Gèzc  et  du  baron  de  Randal, 
survenus  dans  le  courant  de  Tannée  1870,  il  n'a  été  fait  par  leurs  héritiers 
aucune  déclaration  au  bureau  de  Toulouse  des  biens  dépendant  de  leurs  suc- 
cessions ;  que  de  plus,  l'acte  de  pailagc  intervenu  entre  les  enfants  de  Randal, 
devant  M«  Patte,  notaire  à  (^azères,  le  3  mai  1871,  ne  contient  aucune  men- 
tion relative  à  la  maison  située  à  Toulouse,  ce  qui  démontre  que  la  dame 
Oèze,  ni  son  frère  le  baron  de  Bandai  n'étaient  plus,  au  moment  de  leur  dé- 
cès, propriétaires  d'aucune  partie  de  cet  immeuble  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  postérieurement,  le  sieur  Frédéric  Martin  a  agi, 
au  sujet  de  cette  maison,  comme  s'il  en  était  seul  propriétaire  ; 

(Vest  ainsi  que  le  29  octobre  1872,  il  a  passé  au  bureau  de  Toulouse  la  dé- 
claration d'une  location  verbale  d'une  partie  de  cet  immeuble,  dans  laquelle 
il  ligure  seul  comme  propriétaire  de  l'objet  loué  : 

Que,  par  acte  sous  seing  privé  du  3()juin  1875,  enregistré,  il  a  loué  en  son 
nom  personnel  trois  magasins  qui  en  dépendent  ; 

Que,  le  24  septembre  1875,  il  a  donné  procuration  au  sieur  Ramondou  de 
passer  au  bureau  de  Toulouse  toutes  déclarations  relatives  aux  locations  ver- 
Ijales  de  ladite  maison,  agissant  encore,  dans  cette  circonstance,  comme  seul 
propriétaire  ; 

Que,  dans  l'année  1856,  on  a  inscrit  sous  son  nom,  à  la  matrice  cadastrale 
de  la  ville  de  Toulouse,  le  môme  immeuble  primitivement  porté  sous  le  nom 
du  sieur  Martin  aîné,  négociant,  et  qu'il  en  a  payé  les  impots  jusqu'à  l'année 
187G  inclusivement  ; 

Attendu  que  le  rapprochement  de  tous  ces  faits  ne  permet  pas  de  douter 

a  ne  le  sieur  Frédéric  Martin  était,  au  moment  de  son  décès,  seul  propriétaire 
e  la  maison  de  la  rue  Sainte-Ursule,  que  c'est  avec  raison  que,  sous  ce 
rapport  comme  pour  les  omissions  mobilières,  l'Administration  de  l'enregis- 
trement a  considéré  la  déclaration  de  succesision  du  10  janvier  1877  comme 
inexacte  ; 

En  ce  qui  touche,  les  mutations  secrètes  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  que  les  quatre  septièmes  de 
la  maison  de  la  rue  Sainte-Ursule  étaient  passés  sur  la  tète  de  Frédéric  Mar- 
tin, soit  par  suite  de  succession,  soit  en  vertu  d'un  achat;  mais  qu'il  n'est 
produit  aucun  acte  établissant  comment  il  était  devenu  propriétaire  des  trois 
autres  septièmes  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  présence  des  faits  ci-dessus  exposés  qui  montrent 
clairement  au 'il  possédait  seul,  au  moment  de  son  décès,  la  maison  de  la  rue 
Sainte-Ursule,  il  faut  en  conclure  qu'il  avait  acquis  secrètement  de  la  dame 
(jèze,  du  baron  de  Randal  et  du  sieur  Ferdinand  Martin,  ses  autres  cohéri- 
tiers, la  part  qui  leur  revenait  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l'insciiption  du  défunt  aux  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  pour  la  totalité  de  rinnneuble  pour  1857,  le  paiement  des 
impôts,  d'après  ce  n)le  depuis  1857  jusqu'en  1876,  le  fait  d'avoir  pris  la  qua-  % 
lité  de  propriétaire  de  la  maison  dans  un  bail,  dans  une  déclaration  de  location 
verbale  et  une  procuration,  constituent  une  présomption  légale  qui  justifie  la 
poursuite  de  l'Administration,  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  combattre  cette  présomption,  le  sieur 
Maurice  Gèze  soutient  (|ue  le  défunt  n'a  agi  que  comme  mandataire  de  ses 
cohéritiers  dans  l'administration  de  la  maison  de  la  rue  Sainte-Ursule,  et  non 
comme  propriétaire,  et  qu'il  invoque,  d'un  autre  côté,  la  procédure  de  licila- 
tion  suivie  après  le  décès  de  Frédéric  Martin,  le  partage  de  sa  succession  et 
le  jugement  qui  l'a  homologué  ; 

Attendu  qu  il  n'a,  en  effet,  produit  à  l'appui  de  ses  dires  aucun  document 
établissant  qu'un  règlement  de  compte  ait  eu  lieu  entre  les  cohéritiers  Martin, 
relativement  à  la  gestion  de  la  maison  de  la  rue  Sainte-Ursule,  et  que  les 
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actes  de  procédure  dont  il  cxcipc  paraissent  n'avoir  été  faits  que  pour  éviter 
Je  paiement  de  Timpôt:  que,  dans  lous  les  cas,  ils  ne  sauraient  être  opposés  ù 
l'Adminislration,  puisque  leur  existence  légale  est  postérieure  h  la  nmlalion  : 

AUondu  que  la  poursuite  dirijçée  par  rÀdministration  de  rcnregistremenl 
contre  le  sieur  Maurice  Gèze  se  trouve  ainsi  pleinement  justifiée  ; 

Par  CCS  motifs... 

Le  pourvoi  formé  par  la  partie  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par 
un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  8  février  1893,  dont  voici  le  texte  : 


La  r^ur, 


Attendu  que  la  contrainte  décernée  par  la  Hégie  de  l'enregistrement  contre 
Maurice  (îèze,  à  raison  particulièrement  de  lomission  d'une  somme  de  3.26(5  fr. 
dans  la  déclaration  par  lui  faite  des  biens  dépendants  de  la  succession  de 
Frédéric-Paul-Emile-Vincent  Martin,  était  fondée  sur  ce  que  dans  cette  décla- 
ration les  valeurs  et  effets  de  commerce  ne  figuraient  que  pour  une  somme  de 
320.615  fr.,  alors  que  dans  l'inventaire  il  avait  été  reconnu  que  ces  effets  s'éle- 
vaient h  aii.HSl  fr.  69  c.  ; 

Attendu  que.  le  jugement  attaqué  a  maintenu  et  validé  la  contrainte  par  le 
motif  :  «  (^u'il  résulte  du  rapprochement  de  l'inventaire  et  de  la  déclaration 
de  succession,  qu'il  a  été  omis  sur  le  chiffre  des  créances  déclarées  une 
somme  de  3.166  fr.  68  c.  »  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  statué  ainsi  par  une  appréciation  des 
documents  soumis  au  tribunal  ;  et  qu'en  l'absence  de  toute  production  de  la 
part  du  demandeur,  la  Cour  n'est  point  à  même  d'apprécier  la  valeur  juridi- 
que des  circonstances  par  lesquelles  Gczc  entendait  s'opposer  à  la  contrainte 
décernée  contre  lui  ; 

D'où  il  suit  qu'il  n'est  point  établi  que  le  jugement  attaqué  qui,  d'ailleurs, 
est  motivé,  ait  violé  aucun  des  articles  de  la  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ;  que 
ce  !•»■  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  2«  et  le  3«  moyen  réunis  à  cause  de  leur  connexité  : 

.\ttendu  que  si,  en  matière  d'enregistrement,  il  appartient  h  la  Cour  de  cas- 
«^ation  de  vérifier  si  la  décision  attaquée  a  donné  aux  actes  et  pièces  invoqués 
par  une  partie  leur  caractère  légal,  susceptible  de  justifier  la  perception  de 
i  nn|)ot,  elle  ne  saurait  exercer  son  contrôle  en  raosence  de  production  par 
cette  paHie  des  documents  sur  lesquels  le  pourvoi  s'appuie  et  dont  le  juge- 
ment attaqué  aurait  mal  apprécié  la  nature  et  la  valeur  juridique  ; 

Attendu  ^c  Maurice  (icze  ayant  encouru  par  sa  faute  la  forclusion  de  pro- 
duire les  pièces  dont  il  voudrait  se  prévaloir  devant  la  Ck)ur,  ne  peut  fonder 
sur  ces  pièces  qui  restent  inconnues  de  celle-ci,  un  moyen  de  cassation  contre 
la  décision  attaquée  ;  que  dans  ces  circonstances,  il  n'est  point  établi  que  le 
tribunal  de  Toulouse  ait  violé  les  articles  de  la  loi  invoqués  sur  les  2»  et  3" 
moyens  du  pourvoi  ; 

Sur  le  4*  moyen  tiré  de  la  violation  du  principe  de  la  personnalité  des  peines 
et  des  art.  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  14  de  la  loi  des  23  et  25  août 
1871  : 

Attendu  que  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  frappe  d'un  droit  en  sus 
les  actes  de  mutation  immobilière  qui  n'ont  pas  été  soumis  h  l'enregistrement 
dans  les  délais  déterminés  :  qu'il  résulte  de  l'avis  donné  le  9  février  1810  par 
le  Conseil  d*Ktat,  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  en  sus  édicté  par 
ledit  art.  38  constituait  ou  non  une  peine  personnelle  encouinie  seulement  par 
les  parties  qui  avaient  concouru  au  contrat  :  «  que  la  loi  ne  s'étant  pas  préoc- 
cupée des  personnes,  mais  seulement  des  actes,  l'on  ne  pouvait  faire  dépendre 
la  pcrceplion  du  double  droit  de  l'existence  des  contrevenants,  et  qu'en  con- 
séquence le  double  droit  pouvait  être  exigé  ii  l'enregistrement  des  actes  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  cette  formalité,  lorsque  ces  actes  sont  présentés  par  les 
héritiers  ou  représentants  de  celui  qui  a  contracté  ou  par  tout  autre  »  ;  qu'à 
la  vérité,  le  pourvoi  prétend  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  a,  par  ces  dernières 
expressions  :   »<  lorsque  les   actes  sont  présentés  par  les  héritiers  »,  entendu 

10 


i46  ART.  381 

au'il  ne  «ocrait  fait  cxceplion  au  priiipipc  de  In  personnalité  des  peines  qu'au 
cas  où  rhérilier  requierrait  lui-même  rcnrogistrcmeut  en  le  présentant  au 
receveur  •  mais  que  cette  interprétation  qui  serait  en  contradiction  avec  les. 
motifs  de  Vavis  du  Conseil  d'Etat,  ne  peut  être  admise  alors  que  l'Administration 
de  rcnreeistrcinent,  à  défaut  de  présentation  de  l'acte  h  ses  bureaux,  fait  HIp- 
même  contre  l'héritier  la  preuve  de  l'existence  de  la  mutation  secrète  et  do 
l'omission  commise  au  préjudice  du  Trésor  ;  i-    •     i    r>        -i  av 


tat 

de  la  personnalité  des  peines  en  matière  de  mutation  secrète,  en  ne  frappant 
du  double  droit  que  les  parties  ayant  concouru  au  contrat  non  présente  à  1  en- 
rcffistrement  •  qu'en  effet  loin  de  vouloir  enlever  au  Trésor  public  les  moyens 
de  recouvrer  limpôt  qu'il  trouvait  dans  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frimairr 
ail  vî^tl^l  que  Tàvail  interprété  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  avril  1810,  le. 
léeislateur  de  1871,  qui  s'efforçait  de  créer  de  nouvelles  ressources  au  Trésor, 
a  voulu  seulement,  par  l'art.  14  de  la  loi  pré-datée,  indiquer  avec  p  us  de  pré- 
cision que  toutes  les  parties  y  désignées  seraient  tenues  du  double  droit  direc- 
tement et  sans  recours  et  nonobstant  toute  convention  contraire,  et  n  a  aucu- 
nement entendu  modifier  les  prescriptions  de  la  légrislalion  antérieure  qui 
assurait  la  perception  de  cet  impôt  même  contre  les  héritiers  des  contractants  : 

D'où  il  suit  qu'en  déboutant  Alaunce  Cèzc  de  son  opposition  à  la  contrainte 
qui  lui  réclamait  le  paiement  du  droit  en  sus  pour  la  mutation  secrète  de  1  im- 
meuble de  la  rue  Sainte-Ursule  dépendant  de  la  succession  de  l'redénc  Mar- 
tin, le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoques  sur  le 
4»  moyen  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

Observations.  —  Nous  ne  saurions  accepter  la  théorie  de  Farrôt,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  qu'il  reconnaît  à  TAdministralion  de  pour- 
suivre, même  sous  Tempire   de  la  loi  du  23  août  1871,  le  droit  en 
sus  d'une  mutation  secrète  d'immeubles  conlre  l'héritier  du  contre- 
venant. En  le  décidant  ainsi,  la  Chambre  civile  est  allée  au-delà  des 
conclusions  de   l'Administration   défenderesse  au  pourvoi   et  s'esi 
montrée  plus  fiscale  que  la  Direction  générale  elle-même.  Si,  en  effel, 
le  double  droit  était  réclamé,  dans  l'espèce,  à  l'héritier  du  nouveau 
po*sesseur,  c'est  par  la  bonne  raison  qu'il  s'agissait  d'une  mutation 
immobilière  réalisée  en  IS.JC,  et  par  conséquent    régie  par  les  prin- 
cipes de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  9  février  1810.    Mais  l'Adminis- 
tration, tout  en    justifiant  par  ce  motif  particulier   la   demande  du 
droit  en  sus  adressée  à  l'héritier  du  contrevenant,  n'a  fait    aucune 
difficulté   de  reconnaître  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
23  août  1871,  les  principes  de  l'avis  du  9  février   1810  ne  sauraient 
être  invoqués,  et  que  la  peine  du  droit  en  sus,  devenue  désormais 
personnelle  au  contrevenant,    s'éteint  par  son  décès.   Qu'on  nous 
permette  de  transcrire    ici  les  observations  présentées  sur  ce   point 
spécial  dans  le  mémoire  de  l'Administration  . 

Sous  le  réffime  des  lois  de  l'an  VII  et  de  l'an  IX  le  nouveau  possesseur 
ét.^  "eul  tenu  de  déclarer  la  mutation  verbale  réalisée  sur  sa  tête.  L  Admi- 
nirtratïon  était  privée  de  toute  action  contre  l'ancien  propi'ietaire  pour  le 
rècouvTC^^^^^^^^  de  l'impôt.  La  loi  du  2:^  août  1871  a  chanpe  cet  état  de  choses 
en  XS  on  pnncipe,  l'ancien  possesseur  dans  la  incine  situation  aue  le 
ni,  veau  à  'éffarddi  Trésor.  Kui  porte  h  cet  effet,  article  14:  «  A  défaut 
S'  nr^g^s^^^^^^^^^^^  dans    les    délais  fixés  par  les  lois   des 
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tZ  frimaire  an  VII  et  27  ventôse  an  IX,  l'ancien  et  le  nouveau  poftsesscurs 
seront  tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toule  stipulation 
contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  5()  francs.  L'ancien 
possesseur  peut  s'aiïranchir  du  droit  en  sus  qui  lui  est  personnellement  impo- 
sé, ainsi  que  du  versement  immédiat  du  droit  simple,  en  déposant  dans  un 
bureau  d'enreffistrcment  l'acte  constatant  la  mutation,  ou,  à  défaut  d'acte,  en 
faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX. 

La  disjposition  dont  il  s'agit  modiflc,  comme  on  le  voit,  le  système  de  péna- 
lité établi  par  la  législation  précédente.  Le  droit  en  sus  ne  frappe  plus 
aujourd'hui  comme  autrefois  la  mutation  même.  Il  est  prononcé  contre  les 
auteurs  de  la  contravention  personnellement.  Le  principe  de  la  personnalité 
des  peines  a  repris  tout  son  empire  en  matière  de  mutation  secrète.  Mais  il 
est  un  autre  principe,  non  moms  primordial,  qu'il  suffira  d'énoncer,  pour 
écarter  l'argument  du  pourvoi  :  c'est  celui  de  non-rétroactivité  des  lois.  La 
loi  du  23  août  1871  ne  gouverne  que  les  mutations  accomplies  depuis  sa  pro- 
mulgation ;  elle  ne  saurait,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  avoir  d'effet  sur 
les  mutations  antérieures  (Cass.,  4  février  18.'i'»,  S.  24.  1.97  ;  26  juillet  1859, 
S.  59.  1.698;  30  août  18d4.  S.  64.  1.464;.  Or,  la  mutation  sujette  au  droit  en 
iius  réclamé  remonte  h  1856.  (^e  droit  en  sus  était  acquis  au  Trésor  depuis 
quinze  ans,  lorsqu'à  été  votée  la  loi  du  23  août  1871  ;  cette  loi  ne  saurait,  par 
ronséquenl,  le  régir. 

On  objecterait  vainement  oue  les  lois  pénales  gouvernent  le  passé  lorsqu'elles 
atténuent  les  rigueurs  de  la  législation  précédente.  Ce  principe  est  applicable 
lant  que  le  prévenu  n'a  pas  encore  été  jugé,  mais  il  cesse  de  l'être  des  que  la 
rondamnation  a  été  définitivement  prononcée.  (Test  ce  que  Merlin  fait  obser- 
ver en  ces  termes  :  «  La  loi  qui  vient  substituer  des  peines  plus  douces  ù 
celles  que  des  jugements  antérieurs  et  passés  en  force  de  chose  jugée,  ont 
infligées  à  des  crimes  ou  délits  de  la  môme  nature,  réduit-elle,  de  plein  droit 
et  sans  qu'elle  s'en  explique  formellement,  les  condamnations  prononcées  par 
res  jugements  ?  Non  :  une  fois  que  la  condamnation  pénale  est  prononcée  en 
dernier  ressort  et  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  n'y  a  plus  qu'un  acte 
j'-xprès  et  spécial  au  souverain  qui  puisse  en  faire  cesser  l'efTct.  Nous  trou- 
vons tout  à  la  fois  la  preuve  et  l'exemple  de  celte  assertion  dans  le  Code  pénal 
du  6  o'tobre  1791.  Le  dernier  article  du  Code  pénal  de  1791  veut  que  les  cou- 
pables de  crimes  antérieurs  non  encore  jugés  définitivement,  ne  soient  punis 
que  des  peines  portées  par  ce  Code,  auoique  moins  sévères  que  celles  du 
temps  où  ils  ont  commis  ces  crimes.  Mais  que  dit  le  môme  article  relative- 
ment aux  coupables  de  crimes  antérieurs,  qui  ont  été  jugés  définitivement  et 
condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois  sous  lesquelles  ils  les  avaient  com- 
mis? Rien;  et  que  conclure  de  là?  Une  chose  fort  simple:  c'est  que  leurs 
condamnations  subsistent.  »  [Répertoire,  V.  EH'et  rétroactif,  sect.  lll,  §  XI, 
n®  2;  Conf,  Duranton^  t.  1.  p.  48;  Demolombe,  t.  I,  n®  65;  Dalloz,  Jur.  yen* 
V.  Lois,  n»  374').  Ainsi,  les  lois  .subséquentes  ne  sauraient  apporter  aucun 
changement  à  la  peine  pécuniaire  prononcée  définitivement,  c'est-ù-dire  à 
celle  dont  le  coupal^e  est  constitué  débiteur. 

Or,  à  la  différence  des  peines  de  cette  nature  édictées  pour  crimes  ou  délits, 
lesquelles  ne  sont  dues  qu'après  avoir  été  prononcées  par  le  juge,  et  à  partir 
de  ce  moment  seulement,  les  amendes  en  matière  d'enregistrement  sont  exi- 
jnbles  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'obte- 
nir un  jugement  de  condamnation  pour  en  réclamer  le  paiement.  Le  premier 
acte  de  poursuite  est  une  contrainte  (L.  22  frimaire  an  Vll,  art.  64}.  S'il  sur- 
vient une  opposition,  la  décision  judiciaire  qui  valide  la  contrainte  rie  fait  que 
constater  l'exigibilité  antérieure  de  la  peine  et  lever  l'obstacle  qui  en  arrêtait 
le  recouvrement  ;  elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  de  condamnation 
proprement  dit,  elle  constitue  un  simple  débouté  d'opposition.  L'amende  fis- 
cale étant  duc  et  par  suite  acquise  au  Trésor,  du  moment  même  où  la  con- 
travention est  commise,  aucune  loi  postérieure  n'est  susceptible  de  la  réduire 
à  moins  d'une  disposition  formelle  ;  la  remise  ou  la  modération  ne  pourrait 
on  être  accordée  que  par  une  application  du  droit  de  grâce  dont  l'exercice 
est  exclusivement  réservé  au  clief  de  l'Etat.  Telle  est  la  conséquence  de  la 
règle  nettement  formulée  par  Merlin. 
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Gomme  on  le  voit,  linterprétation  de  la  Direction  générale  est 
beaucoup  moins  rigoureuse  que  celle  de  la  Chambre  civile  ;  elle 
nous  semble,  d'ailieurs,  juridique  autant  que  libérale.  11  y  a  tout  lieu 
de  penser  que  TAdministration  ne  songera  pas  à  s'en  départir. 

Annoter  :  D.  E.,  V»  Mutation,  n«  116  ;  Rép,  Gén.,  6«  édition, 
n»  41.445  ;  7«  édition,  V»  Mutation,  n»  86. 

Art.  382. 

Payement  des  droits.  —  Acte  produit.  —  Dommages- 
intérêts. 

Le  demandeur  peut  être  condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  relatifs  à  des  pièces  dont  la  produc- 
tion en  justice  a  été  rendue  nécessaire  par  faction  quHl  a  intentée. 

Cassation,  civ.,  12  août  1891. 

Sur  le  c^uatricmc  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  iîi82  C.  civ.  et  130 
C.  proc.  CIV  ;  en  ce  que  Tarrèl  attaqué  a  condamné  Vieuxblcd  à  payer,  h 
titre  de  dommages-intérêts,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  occa- 
sionnés par  son  action,  sans  relever  à  sa  charge  aucune  faute  de  nature  à 
justifier  sa  condamnation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  frais  d'enregistrement  «t  de 
timbre  mis  à  la  charge  de  Vicuxbled,  à  titre  de  dommages-intérêts,  sont 
relatifs  à  des  pièces  dont  le  procès  intenté  par  ledit  Vicuxbled  a  rendu  la 
production  nécessaire  ; 

Rejette. 

Observations,  ^Jurisprudence  constante.  Voir  notamment  :  Cass., 
13  juillet  1879,  S.  80,  1,  352  ;  11  janvier  1882,  S.  82,  1,  129  ;  et  27 
janvier  1885,   S.  85,  1,  165. 

Annoter  :  D.  E,,  V«  Payement  des  droits,  n«  71  ;  R.  G.,  eod. 
V»  n»  54. 

Art.  383. 

Acte  produit.  —  Usage  en  justice.  —  Jugement.  —  Par- 
ties débitrices  des  droits  exigibles  sur  l'acte  et  le  ju- 
gement. 

Il  y  a  usage  en  justice,  indépendamment  de  toute  représentation  maté- 
rielle de  Vacte,  lorsque  les  ênonciations  du  jugement  permettent  d'établir 
l'existence  d'une  convention  écrite. 

Les  droits  exigibles  sur  Vacte  produit  sont  dus  par  les  signataires  de 
l'acte  et  les  auteurs  de  la  production. 

Le  recouvrement  des  droits  dus  sur  un  jugement  peut,  en  toute  hypo- 
thèse, être  suivi  contre  le  demandeur. 
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Seine,  10  décembre  1892. 

Le  tribunal. 

En  fait,  attendu  que,  le  31  mars  1888,  Laurent  assignait  Combes  devant  In 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  paiement  de  2t).933  fr.  46,  montant  de 
son  droit  dans  une  participation  pour  le  commerce  des  vins  on  Espagne; 
Attendu  auc  les  conclussions  de  Laurent  furent,  sur  le  défaut  de  Combes, 
adjugées  le  20 avril  1888,  mais  que  sur  Topposition  dudit  Combes,  le  tribunal, 
par  jugement  du  27  novembre  1888,  se  déclara  incompétent,  Combes  étant 
domicilié  à  Marseille  et  le  siège  de  la  participation  n'ayant  pas  été  fixé  h 
Paris  ; 

Attendu  que,  dans  ce  dernier  jugement,  il  est  dit  que  des  conventions  sont 
intervenues  le  4  novembre  1886  entre  Laurent,  Combes  et  Finot  ;  qu'elles 
font  suite  à  celles  du  25  avril  1886,  en  les  complétant  et  qu'elles  règlent  les 
conditions  d'une  participation  pour  Tachât  et  la  vente  des  vins  d'Espagne..., 
que  ces  conventions  ont  été  signées  à  Valence  (Espagne),  etc..  Endroit  : 
Attendu  que  la  nullité  de  l'opposition  à  contrainte  n'est  pas  suffisamment 
justiliée  ; 

Attendu  que  si  l'article  fô  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  dit  que  les  juge- 
ments seront  rendus  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  h  partir  de  Tmtroduction 
des  instances,  il  n'a  attaché  à  l'observation  de  ce  délai  aucune  péremption, 
ni  aucune  déchéance  : 

Attendu  que  pour  l'usage  en  justice  des  actes  l'exceçlion  de  l'article  22  de 
h  loi  du  11  juin  1859  ne  s'applique  qu'aux  actes  réunissant  les  trois  condi- 
tions suivantes  :  1®  d'être  faits  sous  signatures  nrivées  :  2«  d'être  réputés 
actes  de  commerce  par  les  articles  632,  6;iI3  et  d34  n»  1  du  C^ode  de  com- 
merce ;  3*  d'être  tarifés  au  droit  de  1  0/0  ou  de  2  0/0  par  l'article  69  §  3  n"  1 
ft  §  5  n®  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  on  voit  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  louages  d'industrie  de  toutes  natures  et  aux  ventes  de  meubles  ;  aue 
(lès  lors,  il  s'agit  dans  l'article  22  de  la  loi  du  11  juin  1859,  d'une  exception 
qui  doit  être  entendue  strictement  et  dans  laquelle  ne  rentrent  pas  Ic-^  parti- 
cipations commerciales  :  qu'en  conséquence  la  production  en  justice  des  actes 
conMatant  l'existence  des  participations  commerciales  est  soumise  au  droit 
commun  ; 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  tendent  h  faire  enregistrer  tous 
actes  avant  qu'on  s'en  soit  servi  en  justice,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'enregistrement  dans  un  certain  délai  après  leur  passation  'articles  2,'^, 
i7  et  48  delà  loi  du  28  avril  1816;  16  de  la  loi  du  23  août  1871);  que  de 
l'ensemble  de  cette  législation,  il  résulte  que  l'usage  en  justice  des  actes  hou 
susceptibles  d'être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé  est  le  fait  générateur 
(le  l'exigibilité  de  l'impôt  ; 

Ou'il  y  a  usage  en  justice  indépendamment  de  toute  représentation  maté- 
rielle de  l'acte  lui-même  lorsque  l'action  judiciaire  a  été  la  suite  et  la  consé- 
quence de  l'acte  sous-seing  privé  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'indication 
même  de  la  nature  et  de  l'eftet  des  conventions  contenues  dans  l'assignation 
ou  dans  le  jugement,  équivaut  à  la  fois  à  la  production  et  à  l'usage  ;  qu'on  ne 
peut  se  soustraire  à  cette  règle  en  disant  que  les  parties  se  sont  bornées  à 
invoquer  les  clauses  de  l'acte  soit  dans  l'assignation,  soit  dans  les  mémoires 
ou  conclusions  sur  lescjuels  le  jugement  a  été  rendu  ;  qu'en  effet,  les  parties 
ne  peuvent,  en  vue  de  frauder  le  fisc,  s'entendre  pour  substituer  une  conven- 
tion verbale  à  \\  convention  écrite  qui  vient  toujours  entre  elles,  sur  laquelle 
elles  se  basent  réellement  et  qui  devait  être  préalablement  enregistrée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Laurent,  se  basant  sur  la  participation  et  sur 
les  comptes  faits  en  conséquence  de  la  liquidation  de  cette  participation,  a 
assigné  (.k)mbes  ;  qu'en  conséquence,  avant  d'intenter  son  action,  il  devait 
faire  enregistrer  l'acte  de  participation  ;  qu'il  importe  peu  que  sur  son  action 
il  soit  intervenu  un  jugement  d'incompétence  ; 

.\tlcndu  que  Laurent  qui  a  mis  la  justice  en  action  doit  les  frais  du  juge- 
ment aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  que  de  plus, 
il  doit  les  frais  des  actes  de  participation  dont  il  a  fait  usage  en  justice  sans 
les  faire  préalablement  enregistrer  et  que  la  régie  peut,  en  outre,  les  lui  ré- 
clamer indivisément  du  chef  de  sa  qualité  de  signataire  des  actes  ; 
Attendu  qu'à  défaut  par  la  partie  de  remettre  l'acte   à  l'enregistrement, 
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rAdminislration  peut,  sur  les  présomptions  de  la  cause,  évaluer  les  droits  c;t 
amendes,  sauf  au  tribunal  h  les  modérer  ;^  qu'en  Tcspèce  l'estimation  de  la 
régie  se  montant  à  2.500  francs  parait  être  conforme  à  la  vérité. 
Par  ces  motifs... 

Observations.  —  Dans  le  jugement  qui  précède,  le  tribunal  affirme 
de  nouveau  la  doctrine  qui  résultait  déjà  de  ses  jugements  des  1 1 
juillet  1800  (Rép,  pér.,  7.438)  et  10  décembre  1892  (affaire  Klein,  Rev. 
Eareg.,  B,ri,  371),  d'après  laquelle  les  droits  dus  sur  un  ju/?ement 
peuvent,  en  toute  hypothèse,  être  réclamés  au  demandeur  qui  a  pro- 
voqué l'action  de  la  justice.  * 

Il  fuit,  de  plus,  une  exacte  application  des  principes  en  décidant 
que  rusag«3  en  justice  ne  dépend  pas  seulement  de  la  remise  maté- 
rielle des  actes  entre  les  mains  du  juge,  mais  qu'il  dérive  aussi  des 
diverses  énonciations  qui  dans  les  pièces  de  la  procédure  ou  le  ju- 
gement peuvent  révéler  l'existence  d'une  convention  écrite  ;  qu'enftu 
tes  auteurs  de  la  production  de  même  que  les  signataires  des  actes 
sont  responsables  des  droits  exigibles  (Rev.  Enreg,^  art.  367). 

Annoter:  D,  £.,  V^*  Payement  des  droits,  n«"  54  et  suiv.;  Acte 
produit,  n°»  33,  71,  75,  78,79;  R.  G.,  7«  édit.,  V»  Acte  judiciaire, 
n"  35  et  suivants  ;  Acte  produit,  n"'  52,  §  1,  2  et  54. 

Art.  384. 

Fonds  de  commerce.  —  Sous-location.  —  Présomption 
de  mutation.  —  Recouvrement  des  droits.  —  Pres- 
cription. 

i.  La  mutation  est  suffisamment  élahlié  pour  h  demande  des  droits 
d'enregistrement j  s'i/  s'agit  d'un  fonr^s  de  commerce,  par  l'inscription^ 
MU  rôle  des  contributions,  du  nouveau  possesseur,  et  par  les  payements 
faits  en  conséquence,  et  quant  aux  jouissanes  d'immeubles, par  les  paye- 
ments des  contributions  imposées  aux  locatitires  ; 

II,  Le  recouvrement  des  droits  exigibles  sur  ces  mutations  ne  se  pres- 
crit que  par  30  ans  s'il  ne  s'agit  pas  de  droits  à  répéter  sur  des  actes  déjà 
enregistrés  ou  des  déclarations  déjà  souscrites, 

Seine,  17  décembre  1892. 

Le  tribunal, 

Attendu  mie  r.Vdministration  de  l'enregistrement  a  fait,  le  21  octobre  1890, 
signifier  î\  Aluuliade  et  à  Delroux,  une  contrainte  en  vertu  de  laquelle  chacun 
d'eux  serait  tenu  indivisément  de  la  somme  de  377  fr.  25,  portée  à  378  frl  75, 
par  les  conclusions  prises  dans  son  mémoire,  pour  droits  simples  dus  sur  la 
valeur  présumée  d'un  fonds  de  commerce  cédé,  et  sur  la  cession  de  bail  de* 
lieux  ou  s'exploitait  ledit  fonds,  et  en  vertu  de  laquelle  aussi  chacun  d'eux 
serait  tenu  en  outre  itersonnellement  :  1»  de  la  sonmie  de  375  francs,  droits 
en  sus  dus  pour  défaut  d'enregistrement  de  la  cession  du  fonds  dans  les  délais 
prescrits  ;  2»  de  la  somme  de  62  fr.  50,  amende  due  pour  défaut  de  déclara- 
tion de  la  cession  du  bail  dans  les  délais  prescrits  ; 

Attendu  nue  par  exploit  du  24  octobre  1890  Mouliadc  et  Delroux  ont  fai 
•pposition  à  la   susdite  contrainte  ; 


l 
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Statuant  sur  le  mérite  do  cetlf  opposition  : 

Attendu  qu'aux  tonnes  de  l'article  9  de  la  loi  du  28  février  1872,  la  preuve 
<!e  la  mutiition  du  fonds  de  commerce  est  sufn.samment  établie  pour  la  de- 
mande des  droit»  d'enreiçislrement  et  des  amendes,  par  Tinseription  au  rôle 
4les  contributions  du  nouveau  possesseur  et  par  les  paiements  faits  en  vertu 
de  CCS  rôles,  sauf  toutefois  la  preuve  du  contraire  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  la  jouissance  à  titre  de  ferme  de  location,  sera  suflîsamment  étiblie 
pour  la  demande  des  droits  d'enrejçistrement  et  des  amendes,  par  les  paie- 
ments des  contributions  imposées  aux  fermiers  et  locataires  ;  que  les  sous- 
baux,  cessions  et  subro^tions  de  baux  sont  réjçis  par  les  mêmes  rejçlofi  ; 

Attendu  que  par  acte  sous  seinpçs  privés  enreffisti*é  et,  en  date  du  1(5  no- 
venïbre  188(),  Mouliadc  avait  ac([uis  de  Tiotty  un  fonds  de  nourrisseur  à  (Hichy, 
iTJC  <^u9in,n(»  16  ;  qu'il  a  exploité  ce  fonds  pendant  plusieurs  années  ;  que  les 
circonstances  de  la  cause  démontrent  que,  sans  en  faire  la  déclaration  h.  l'en- 
poj?istremenl.  il  a  revendu  ce  fonds  h  Uelroux  qui  en  a  pris  possession  plus 
de  '.i  mois  avant  la  contrainte  :  (lu'en  effet,  en  1885  et  1886  Delroux  était  ms- 
crit  sur  les  rôles  des  contributions  directes  pour  une  patente  de  nourrisseur 
à  (ilichy,  rue  (lousin,  no  16,  et  qu'il  a  payé  cette  patente:  qu'en  1887  cette  pa- 
tente d'ensuite  été  reportée  du  n*»  16  aii  n»  14  et  que  Uelroux  Ta  encore 
layée  :  que  mémo  le  5  mai  1890,  suivant  acte  sous  seing  privé  enreg-istré, 
Jelroux  revendait  à  Deboid  le  fonds  de  nourrisseur  sis  rue  (>ousin,n®  14  ; 

Attendu,  d'un  autre  côtérque  par  acte  sous  seing  privé  du  i"  octobre  1880, 
Hiolte,  propriétaire  des  immeubles  sis  au  n^  16  et  au  n»  14  de  la  rue  Cousin, 
a  doimc  h  bail  à  fîolty  le  n^  16  pour  y  exercer  le  métier  de  nourrisseur  : 
qu'à  son  tour  (îotty  a,  par  acte  sous  scmg  privé  du  1**"  octobre  1880,  cédé  ce 
bail  à  Mouliade,  que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  Mouliade 
à  ensuite  cédé  ce  bail  à  Delroux  ;  qu*en  effet,  lorsque  Uelroux  transporte  le 
fonds  du  n<>  16  au  n»  14  de  la  rue  Cousin,  Hiotte,  faisant  la  déclaration  du  bail 
\erbal  pour  le  n*  14,  déclare  à  l'Administration  (^ue,  dès  le  1*'  octobre  1886, 
l)eli"oux  a  cessé  d'être  locataire  au  n*»  16,  où  il  avait  repris  le  bail  de  Mouliade, 
et  qu'à  partir  du  18  du  même  mois,  il  a  pris  ])08session  du  n»  14  ;  (ju'à  cela,  il 
faut  ajouter  le  paiement  par  Uelroux  des  patentes  en  1885  et  1880,  quand  le 
fonds  était  exploité  au  n«>  16; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  c'est  en  vain  qm^  Mouliade  et  Uel- 
roux disent  qu'il  ne  s'agit  pas  du  même  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  qu'à  défaut  par  les  parties  de  reconnaître  la  cession  du  fonds  de 
commerce  et  la  cession  du  bail,  l'Administration  estime  le  prix  du  fonds  à 
15.000  francs  et  le  prix  du  loyer  annuel  à  850  francs  ; 

Attendu  que  ces  estimations  paraissent  conformes  à  la  réalité  des  choses  et 
«loivent  être  acceptées  du  tribunal  ; 

Attendu  toutefois  que  l'Administration  ne  peut  prouver  que  la  cession  du 
bail  résulte  d'un  acte,  et  qu'en  conséquence,  en  présence  des  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  février  1872,  l'amende  ne  peut  être  encourue  que  par 
Mouliade,  qui  a  cédé  le  bail,  et  non  par  Uelroux,  qui  en  a  été  cessionnaire  : 

Attendu  que  Mouliade  et  Uelroux  ne  peuvent,  du  chef  des  droits  simples, 
invoquer  la  prescription  de  l'article  61,  g  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  : 
qu'en  effet,  cette  prescription  n'existe  qu'à  compter  de  l'enregistrement  et 
uniquement  s'il  s'agit,  soit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particu- 
lière dans  un  acte,  soit  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite, 
.soit  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  et  pour  la  constater  par 
voie  d'expertise  : 

Attendu  qu'ils  ne  peuvent  également,  du  chef  des  droits  en  sus  et  amen- 
des, invoquer  la  prescription  de  l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  qu'en 
^ffct,  on  ne  saurait  faire  partir  cette  prescription  que  du  jour  où  les  préposés 
auront  été  mis  à  portée  ue  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque 
acte  soumis  à  Tenregistrcment  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires 
à  leur  vi.sa,  mais  non  du  jour  où,  par  suite  de  la  combinaison  d'indices  quel- 
conques, ils  auront  été  à  même  de  relever  la  contravention. 

Par  ces  motifs... 

Observations,  —  Le  jugement  qui  précède  confirme  les  principes 
consacrés  par  la  jurisprudence  quant  à  la  preuve  de  la  mutation  des 
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fonds  de  commerce  et  des  jouissances  immobilières, tirée  notamment 
du  paiement  des  contributions  imposées  au  nouveau  possesseur,  soit 
par  suite  de  son  inscription  au  rôle  (loi  du  28  février  1872, art.  9)  soit 
en  sa  qualité  de  locataire  ou  de  sou  s -locataire  (loi  du  22  frim.  an  VII, 
art.  13). 

11  décide  aussi  avec  raison  que  la  prescription  de  deux  ans  n^est 
opposable  pour  le  recouvrement  des  droits  simples  et  des  droits  en 
sus  dont  ces  mutalions  sont  passibles  que  lorsque  la  perception  des 
uns  et  des  autres  est  devenue  possible  à  la  suite  de  la  réquisition  de 
la  formalité  (loi  du  22  frim.  an  VIT,  art.  61,  §  1)  et  lorsqu'en  outre, 
pour  les  droits  en  sus,  elle  a  pu  être  surveillée  par  la  présentation 
des  répertoires  au  visa  du  receveur  (loi  du  16  juin  1824,  art.  14). 

Au  contraire,  pour  les  droits  exigibles,  comme  dans  l'espèce,  sur 
des  actes  ou  des  déclarations  verbales  que  les  parties  ont  refusé  de 
faire  enregistrer  ou  de  souscrire  malgré  l'obligation  à  laquelle  elles 
étaient  tenues,  la  seule  prescription  qui  puisse  être  invoquée  est  celle 
de  30  ans. 

Annoter  :  D.  E,  V»  Fonds  de  commerce,  n<»  85  ;  Bail,  n«  125  ; 
Mutation,  n»  491  ;  Prescription,  n««  374,383,459  ;  H.  6'.  7»  édi- 
tion, V'«  Mutation,  n»  767  ;  Vente,  n»  614  ;  Prescription,  n"  449 
et  667. 

Art.  385. 

Succession.  —  Meubles  et  immeubles.   —  Liquidation 

du  droit. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  lii/iiidé  sur  le  montant  cumulé 
des  meubles  et  des  immeubles  c.ompiHs  dans  une  dUilaration  de  succession. 

Solution  du  10  janvier  1893. 

Ainsi  dficidé  par  une  note  conce}}fOe  à  cette  date  entre  la  !'•  et  la  2'  di- 
vision et  se  répfrant  à  une  décision  antérieure  du  30  mai  1881. 

Observations,  -  L'opinion  contraire  exprimée  au  Journal  de  VEnre- 
ijistrement  n«  16123-2  et  au  Dictionnaire,  V*  Succession,  n°  2.063,  est 
iondée  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire 
et  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie.  La  rè.sle  qui  résulte  de  la 
solution  précitée  doit  même  être  étendue  à  tous  les  cas  analogues  et 
notamment  au  cas  de  donations  entre  vifs  de  meubles  et  d'immeubles. 
La  môme  règle  est  suivie  en  matière  de  droit  d'accroissement. 

Annote^'  :  D.  E,  Vo  Succession,  n^  2.063  ;  R,  G.  eod.  ¥<>  n°  1.321. 


ART.  386  153 

Art.  386. 

Donation.  —  Soxnxnes  détenues   en  usufruit  par  le  do- 
nateur. —  Non  déduction. 

Lorsquune  personne  fait  donation  à  un  tiers  de  biens  déterminés^  à 
chnrgepar  le  donataire  de  payer  au  décès  du  donateur  des  créances  dont 
celui-ci  a  Vusufruit^  il  n*y  a  pas  lieu  de  déduire  ces  sommes  de  la  valeur 
des  biens  donnés  pour  le  calcul  du  droit  proportionnel. 

Solution  du  5  juillet  1876. 

Monsieur  le  Dirpclcur,  par  un  acte  notarié  du  19  août  1875,  Mme  vevvc  D... 
a  fait  donation  au  sieur  O...,  son  neveu,  de  biens  meubles  el  innneubles  à  la 
eharf^e  «  d'acquitter  la  moitié  de  tout  le  passif  de  la  donatrice,  la  totalité  de 
•»  ses  frais  funéraires,  et  la  moitié  de  Ut  somme  en  (irr/ent  à  reinettre  aux  hé- 
»  ritiers  de  feu  son  mari,  dont  elle  a  conservé  l'usufruit,  le  tout,  ainsi  que 
»  l'énonce  la  liquidation  qui  en  a  été  faite  après  son  décès  ». 

Mme  U...  est  décédéo  le  8  octobre  1875  et  ses  héritiers  ont  acquitté  le 
7  avril  suivant  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  entière  des  biens 
dépendant  de  sa  succession. 

M.  S...,  notaire  à  A...,  demande  la  restitution  des  droits  perçus  sur  une 
somme  é^le  &  celle  détenue  en  usufruit  par  Mme  D...  et  dont  la  nue-pro- 
priété appartenait  aux  héritiers  de  Mme  D... 

Vous  proposez  d'accueillir  cette  réclamation,  et  vous  faites  observer  que  le 
paiement  de  la  somme  due  aux  héritiers  de  Mme  D...  étant,  pour  moitié  à  la 
charge  du  sieur  Ci...  aux  termes  de  l'acte  du  19  août  1875,  il  convient  de  res- 
tituer une  portion  des  droits  de  donation  entre  vifs  dans  une  portion  des  droits 
de  succession. 

Votre  proposition  est  fondée  on  ce"  qui  concerne  ces  derniers  droits. 

Mais  il  ne  semble  pas  possible  d'autoriser  la  restitution  d'une  portion  des 
droits  de  donation. 

Les  arrêts  qui  ont  admis,  pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  par 
décès,  la  déduction  des  sommes  détenues  en  usufruit  par  le  défunt,  se  fou- 
dent  sur  celte  considération  que  ces  sommes  sont  censées  n'avoir  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  du  défunt,  et  avoir  toujours  appartenu  aux  nus-pro- 
priétaires. 

Or  le  patrimoine  considéré  comme  universalité  juridique  ne  se  transmet 
que  par  le  décès  ou  par  le  partage  anticipe  entre  les  enfants  et  descendantes. 

Le  donataire  entre  vifs  n'est  pas  le  successeur  du  donateur,  il  ne  reçoit  pas 
son  patrimoine,  il  acquiert  à  titre  singulier  des  biens  déterminés. 

Il  n'est  donc  pas  possible,  sans  détruire  le  principe  fondamental  de  la  non 
déduction  des  cnarges,  d'étendre  à  la  donation  entre  vifs  de  biens  déterminés, 
la  fiction  adrtiisc  par  la  Cour,  pour  autoriser  en  cas  de  transmission  du  pa- 
trimoine la  déduction  des  sommés  dont  le  défunt  était  usufruitier. 

Vous  pouvez,  en  conséquence,  faire  restituer  le  droit  de  succession  perçu  sur 
une  somme  de  5570  fr.  21,  que  les  héritiers  de  la  dame  0...  ont  di\  payer  si 
ces  héritiers  et  faire  connaître  à  M.  S...  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  sa 
demande  soit  accueillie  pour  le  surplus. 

Observations. —  Il  nous  a  paru  intéressant  de  recueillir,  quoi  qu'elle 
soit  déjà  ancienne,  la  solution  qui  précède  et  qu'aucun  auteur  n*a 
encore  rapportée. 

Il  avait  été  rendu  sur  la  queslion,  le  25  mars  1864,  une  solution  qui 
admettait,  au  contraire,  le  principe  delà  déduction  (A.  P.  2.184-13). 
L' Administration  est  revenue,  par  sa  solution  du  o  juillet  1876,  à  une 
doctrine  plus  juridique. 

Annoter  :  D.  £.  V»  Donation,  n»  411  ;  R,  G,  eod.  V»  n»  219-3. 
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Art.  387. 

Caisse  d'épargne.  —  Livrets  scolaires.  —  Reçus  déli- 
vrés au  Receveur  municipal. 

Les  reçus  délivrés  par  Je  préposé  à  la  Caisse  d'épargne  postale  au 
Receveur  municipal  des  sommes  versées  par  ce  dernier,  pour  achat  de 
livrets  scolaires,  sont  exempts  du  timbre  de  Ofr,  iO comme  rentrant  da^ui 
la  catégorie  des  actes  ou  écrits  nécessaires  au  fonciiormement  de  la  Caisse 
d'épargne. 

Solution  du  5  juillet  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  un  rapport  du  4  mai  dernier,  vous  exprimez 
l'avis  que  les  reçus  donnés  par  les  receveurs  des  postes,  des  sommes  versées 
par  les  communes  pour.achata  de  livrets  de  la  (baisse  d'épargne  postale,  à  dis- 
tribuer aux  élèves  des  écoles  communales,  sont  sujets  au  tunbrc  spéci«il 
de  0  fr.  10. 

Vous  estimez  que  ces  reçus  délivrés  au  Heceveur  municipal  pour  établir 
sa  libération  et  être  annexés  à  l'appui  de  sa  comptabilité,  intéressent  unique- 
ment ce  comptable,  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  bénéficier  de  rexemptioii 
prononcée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  avril  1881,  en  faveur  des  actes  de  touti* 
espèce  nécessaires  pour  le  service  de  la  (laisse. 

Je  ne  puis  partager  votre  manière  de  voir. 

Il  est  h  remarquer  en  effet  que  les  dépôts  sont  faits  pour  le  compte  d'une 
commune.  Or  la  comptabilité  des  communes  et  établissements  publics  est  régie 
par  des  règles  spéciales  dont  l'observation  s'impose  aux  (laisses  d'épargne 
comme  aux  particuliers. 

Ce  n'est  pas  pour  satisfaire  îi  des  convenances  personnelles  que  les  reçus 
dont  il  s'agit  sont  remis  au  comptable  de  la  conmiune,  mais  pour  obéir  aux 
règlements  de  comptabilité,  et  assurer  ainsi  la  régularité  de  l'opération  inter- 
venue entre  la  commune  et  la  (baisse. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  difficile  de  ne  pas  les  considérer  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  actes  ou  écrits  indispen^aliles  pour  le  service  de 
la  (baisse  d'épargne  et  h  l'accomplissement  de  ses  opérations   Inst.  n"  2.t)59-l. 

On  ne  saurait  dès  lors  leur  refuser  le  béuétice  de  la  dispense  d'imp<it  ac- 
cordée par  l'art.  20  de  la  loi  précitée. 

Annoter:  D.  E.  V»  Caisse  d'épargne,  n°  14;  R.  G.  eod.  V»  n»  26. 

Art.  388. 

Copie.  —  Excédent  de  syllabes.  —  Minimum  du  droit 

de  timbre. 

En  cas  d^excèdent  de  syllabes  constaté  sur  un  registre  des  protêts  com- 
posé  de  feuilles  de  la  dimension*de  i  fr,  80,  le  minimun  du  droit  de  tim- 
bre à  réclamer  peut  descendre  au-dessous  de  1  fr,  80,  quotité  de  chacune 
des  feuilles. 

Solution  du  22  novembre  1889 

Monsieur  le  Directeur,  la  liquidation  des  droits  de  timbre  dus  pour  excé- 
dents de  syllabes  sur  le  registre  de  protêts  de  M.  B...,  dont  la  pétition  fait 
l'objet  de  votre  rapport  du  8  novembre  courant,  n'est  pas  régulière. 
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En  effet,  l'impôt  a  été  ralculé  au  droit  minimum  de  i  fr.  8(),  quotité  de» 
feuilles  composant  chacun  de  coa  regristrcs. 

Or,  on  ne  peut  réclamer  que  le  droit  dont  le  Trésor  a  été  frustre  (Inst.  2146), 
et,  par  conséquent,  que  le  prix  du  papier  qui  eût  été  nécessaire  pour  conte- 
nir les  copies  dans  le»  limites  du  maximum  autorisé  par  le  décret  du  30  juil- 
let 1862  pour  les  lignes  et  les  syllabes. 

Dans  l'espèce,  le  nombre  des*  svliabes  autorisé  a  seul  été  dépassé  ;  l'excé- 
dent mii  est  pour  ce  rcjçistre  de  5^083  syllabes,  ne  représente  qu'un  droit  de 
1  fr.  i),  prix  d'une  feuille  de  papier  comportant  un  ensemble  de  2000  syl- 
labes. 

Observations.  —  Nous  rappelons  que  le  minimum  du  droit  de  tim- 
bre ne  peut  descendre  au-dessous  de  0  fr.  60,  prix  de  la  demi-feuille 
de  papier  timbré  (Sol.  2  nov.  1863). 

Annoter:  D,  E,  V»  Copie,  n»  105;  R,  G.  eod.  V«  n«>2l. 

Art.  389. 

Reçu. — Timbre  non  oblitéré.  — Receveur  municipal.  — 

Responsabilité . 

Un  receveur  municipal  ne  peut  être  rendu  lesponsahle  du  défaut  d'obli- 
tération des  timbres  de  quittance  apposés  sur  un  état  d*émargement  dont 
le  montant  a  été  payé  par  lui,  dès  lors  que  cet  état  lui  a  été  présenté  déjà 
rcvétu  des  émargements  et  acquits  des  parties  prenantes. 

Solution  du  3  novembre  1801. 

Monsieur  le  Directeur,  par  un  rapport  rappelé  ci-contiv,  vous  exprimiez 
l'avis  que  M.  (^...,  receveur  municipal  de  L...,  est  responsable  des  oblitéra- 
tions irréffuliéres  relevées  h.  raison  des  timbres  à  0  fr.  10  apposés  sur  un  état 
irémarpemcnt  de  sommes  payées,  en  sa  qualité  de  régisseur,  par  M.  13..., 
parde  {général   des  forêts,  poiïr  travaux   exécutés  dans  des  bois  comnumaux. 

Il  vous  parait  que  le»  contraventions  ne  sauraient  incomber  h  ce  dernier, 
fondé  sans  doute  à  faire  usagée  d'une  jçrilTe  :/>.  E.  V*  (Juittance,  n"  241  ,  mais 
qui,  dans  la  réalité,  n'en  a  pas  employé  au  cas  particulier.  D'après  vous,  le 
percepteur  serait  passible  d'amendes  pour  n'avoir  pas  réjçularisé,  au  moyen 
(le  sa  priffe,  les  timbres  insudisamment  oblitérés  de  l'état  acquitté  et  présenté 
à  sa  caisse  par  M.  D... 

.Je  ne  puis  partager  votre  manière  de  voir. 

L'art.  1  de  l'arrêté  du  20  juillet  1H63,  relatif  h  l'emploi  des  timbres  mo- 
biles 'Inst.  n"226<);,  autorise  les  percepteurs,  receveurs  municipaux  et  autres 
comptables  des  établissements  puolics  à  apposer  ces  timbres,  mais  seulement 
«  sur  les  quittances  et  l'écépissés  qu'ils  délivrent  et  sur  les  acquits  et  quit- 
»  tances  qui  leur  sont  donnés  en  leur  qualité  ».  Cette  disposition  limite  né- 
ressairement  la  responsabilité  des  comptables  aux  pièces  ou'ils  peuvent  tim- 
brer eux-mêmes  *  aussi  l'Administration  a-t-olle,  depuis  lors,  maintes  fois 
reconnu  que  si  les  contraventions  ont  été  commises  sur  des  actes  auxquels 
restent  étrangers  les  receveurs  municipaux,  les  rédacteurs  de  ces  pièces,  bien 
qu'elles  soient  jointes  à  la  comptabilité  commerciale,  doivent  seuls  être  pour- 
suivis {D.  E,  V»  Timbre,  n»  870^. 

Dans  Tespècc  les  acquits  joints  &  la  comptabilité  du  receveur  municipal  de 
S...  ont  été  donnés  au  garde  général  des  forêts,  qui  les  a  produits  à  l'appui 
des  opérations  de  sa  régie. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  auittances  données  au  percepteur,  ou,  comme  le 
rappelle  Tart.  3  du  décret  du  27  novembre  1871,  de  pièces  acquittées  à  sa 
caisse.  La  responsabilité  de  M.  C...  ne  peut  dès  lors  être  engagée,  et  la  ré- 
clamation doit  être  adressée  soit  aux  signataires  des  acquits,  soit  au  régis- 
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seiir  si  ce  dernier  consent  à  se  porter  fort  pour  les  véritables  contrevenants  . 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  M.  D...  serait   débiteur  des  droite    c*t 

amendes  s'il  était  établi  que,  pourvu  d'une  griffe  par  son  administration,  il  a. 

omis  d'en  faire  usage  pour  oblitérer  régulièrement  les  timbres  dont  il  s'agit. 

Annoter:  D.  B.  V»  Timbre,  n^  870;  R.  G.  V»  Quittance  (Timbre), 
no  458  bis. 

Art.  390. 

Jugement  pal*  défaut.   —  Péremption.  —  Droits  dus 

par  le  demandeur. 

Les  jugements  par  défaut  sont,  comim  les  jugements  contradictoires^ 
asmjettis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours;  la  péremptio7\ 
qui  les  frappe,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  met  pas  obsta- 
cle au  recouvrement  des  droits. 

Les  droits  sont  dus  par  la  partie  qui  a  poursuivi  Vinstance  et  provo- 
que  le  jugement, 

Seine,  10  décembre  1892. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  29  septembre  18^8,  Raphaël  Julien  Lévy,  se  présentant 
comme  propriétaire  du  journal  «  La  Htvue  des  concou7's  agricoles  et  dey 
expositions  »  obtint,  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  un  jugeaient 

Car  défaut  contre  Grobelty  et  Tottamanzy;  qu'il  est  dit  que  Grobetty  et 
bttamanzy  feront  cesser  dans  la  huitaine  de  la  signification,  une  publi- 
cation prenant  le  titre  de  «  Moniteur  des  concours  agricoles  •  et  ce,  sous 
l'astreinte  de  30  francs  de  dommages  et  intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard ;  qu'en  outre,  par  ce  même  jugement,  ils  sont  condamnés  k  10.000 
francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens; 

Attendu  que  le  jugement  n'a  pas  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
délais  de  l'article  L>0  $  û  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  faute  par  Lévy 
d'avoir  consigné  entre  les  mains  du  greffier  la  somme  À  percevoir  ; . 

Attendu  que  la  somme  à  percevoir  fut  liquidée  à  575  fr.  04,  que  Lévy, 
refusant  de  payer,  une  contrainte  lui  fut  signiûée  le  12  mars  lb89,  qu'il 
Ot  opposition  à  cette  contrainte  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

Attendu  que  c'est  Raphaël  Lévy  quia  poursuivi  lui-même  en  qualité  de 
propriétaire  du  journal  ••  La  Revue  fies  concours  agricoles  et  des  Exposi- 
tions -  ;  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  figure  au  jugement  sans  aucune 
restriction  relative  au  bénéfice  d  inventaire;  qu'il  est  donc  personnelle- 
ment partie  au  jugement  dans  le  sens  que  donne  À  cette  expression  Tarti* 
cle  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  en  disant  qu'à  défaut  de  consigna- 
tion des  droits  du  jugement  entre  les  mains  du  greffier,  l'Administration 
de  l'enregistrement  en  poursuivra  le  recouvrement  contre  les  parties. 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  jugement  même  rendu  par  défaut, 
doit  être  enregistré  dans  les  20  jours  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  jugement  soit  ensuite  périmé  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  ; 

Qu'en  effet  dans  la  pensée  du  législateur  fiscal,  le  jugement  dès  qu'il 
figure  sur  la  feuille  d'audience  est  un  acte  irrévocable  au  point  de  vue  de 
la  perception  de  l'impôt  et  quels  que  puissent  être  d'ailleurs  à  son 
égard  les  éyénemenls  ultérieurs  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  judiciairement  prononcée. 

Par  ces  motifs. 

Observations,  —  Suivant  la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence 
(voir  Cass.,  27  décembre  1876,  R,  P,  4.999),  les  droits  sont  acquis  au 
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Trésor  parla  seule  existence  des  actes  et  encore  qu'ils  puissent  être 
annulés  pour  un  vice  absolu  et  d*ordre  public. 

Cette  règle  gouverne  les  jugements  comme  les  autres  actes  assujet^ 
lis  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  et  ainsi  que  Texprime  le 
jugement  il  n'y  a  d'exception  qu'en  cas  de  nullité  judiciairement  pro- 
noncée (Gass.,  23  janvier  1890,  R.  P.  7367  et  7369). 

Il  s'ensuit  qu'un  jugement  par  défaut,  quoique  périmé  pour  cause 
de  non  exécution  dans  le  délai  de  6  mois  (art.  156,  G.  proc.  civ.),  n'est 
pas  dispensé  de  l'enregistrement;  cette  formalité  étant  devenue  obli- 
gatoire, par  le  fait  de  l'inscription  du  jugement  sur  la  feuille  d'au- 
dience. 

Le  tribunal  reconnaît,  en  outre,  que  les  droits  exigibles  sur  un  ju- 
gement par  défaut  doivent  être  réclamés  au  plaideur  qui  a  exercé  la 
poursuite,  c'est-à-dire  au  demandeur  qui  est  incontestablement 
«  partie  »au  jugement,  dans  le  sens  de  l'article  37  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII. 

Voir,  sur  ce  dernier  point,  les  observations  mises  à  la  suite  du  ju- 
gement relaté  au  n^  367  de  la  Hêoue,  (affaire  Klein). 

Annoter  :  D.  E.  V»  Péremption  ;  Nullité,  n"  24  et  suivants  ; 
Payement  des  droits,  n»  o8  ;  fl.  G.  V»  Péremption;  Nullité,  n»»  18 
et  suivants;  Acte  judiciaire,  n^  41,  §  3. 

Art.  391. 

Fondation  de  lit  dans  un  hospice.  —  Caractère  de  la 

convention. 

Constitue  une  donation,  V abandon  (Tune  certaine  somme  qu'un  particu- 
lier consent^  sans  stipuler  aucun  avantage  personnel,  à  un  hospice  pour 
la  fondation  dun  lit  (1«  et  2*  espèces). 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  somme  versée  est  hors  de  toute  proportion 
avec  Vavantage  personnel  stipulé  (3*  espèce), 

I.  Âvrancbes,  15  décembre  1892. 

Faits,—  Suivant  acte  notarié  du  4  septembre  1891,  Mme  de  Léziard 
de  la  Villorée  s'est  obligée  à  remettre  à  l'hospice  d'Avranches  un  ti- 
tre de  400  francs  de  rente  3  0/0  sur  l'Etat  français  à  la  condition  que 
cet  établissement  créerait  un  nouveau  lit  destiné  à  une  personne.de 
la  commune  de  Lolif,  malade  ou  infirme  ;  la  fondatrice  s'est  réservé 
la  faculté  pendant  sa  vie  de  désigner  le  titulaire  et  a  stipulé  qu'après 
sa  mort  ce  titulaire' serait  choisi  par  le  curé  et  le  maire  de  Lolif;  le 
maire  d'Avranches,  présent  à  l'acte,  a  déclaré,  au  nom  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices,  accepter  Toifre  à  titre  provi- 
soire. 

Le  traité  a  été  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  20  janvier  1892 
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et  un  contrat  nolarié  du  3  mars  suivant  constate  la  remise  du  titre 
de  400  francs. 

Par  exploit  dû  21  mai  189*2,  Mme  de  Léziard  de  la  Villorée  a  assigné 
TAdministration  en  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  au  taux 
de  9  0/0. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'est  intervenu  le  jugement  du  15  dé- 
cembre 1892  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Tacte,  en  date  du  4  septembre  1891,^  intervenu  entre  la 
dame  de  Léziard  de  la  Villorée  et  le  maire  '  d'Avranches  au  profit  de 
rhospice  de  celte  ville  est  un  acte  de  libéralité  de  la  part  de  la  dame 
Léziard  de  la  Villorée; 

Attendu  en  elTet  qu'elle  consent,  sans  en  retirer  aucun  avantnge  per- 
sonnel, l'abandon  d'une  valeur  dépendant  d'un  patrimoine  qu'elle  diminue 
sans  recevoir  aucune  compensation; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  l'obligation  imposée  à  l'hospice 
d'Avranches  constitue  une  charge  permanente  de  nature  à  absorber  la  to- 
talité du  revenu  du  titre  de  rente  remis  par  la  dame  Léziard  de  la  Villo- 
rée ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  à  vrai  dire,  d'une  charge  pour  l'hospice,  puisque 
l'acte  du  4  septembre  1891  aura  pour  résultat  de  lui  permettre  de  remplir 
plus  complètement  le  but  pour  lequel  il  a  été  institué; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  comme  fondée  cette  objection, 
elle  ne  saurait  en  rien  modifier  le  caractère  gratuit  de  l'aliénation  ;  que 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  dire  à  tort  la  demande  de  la  dame 
de  Léziard  de  la  Villorée,  le  droit  de  9  o/O  ayant  été  légalement  perçu  ; 

Attendu  que  le  droit,  ainsi  que  le  reconnaît  l'Administration,  aurait  dû 
être  liquidé  d'après  le  cours  de  la  Bourse  du  4  septembre  1891,  date  de 
l'acte,  sur  un  capital  de  12.820  francs,  et  non  au  cours  de  la  Bourse  du 
3  mars  1892  sur  un  capital  de  12.870  francs  ;  qu'il  a  été  perçu  en  trop  une 
somme  de  6  fr.  50,  dont  la  restitution  doit  être  ordonnée; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  la  dame  de  Léziard  de  la  Villorée,  suc- 
comtiant,  doit  les  supporter. 

Par  ces  motifs 

H.  Saint-Dié,  16  décembre  1892. 

Faita.  — Suivant  acte  notarié  du  17  décembre  1888,  enregistré  le 
même. jour  au  droit  Vixe  de  3  fr.  75,  MM.  Vincent  et  Ponnier  ont  dé- 
claré fonder  deux  lits  à  perpétuité  à  Thospice  de  Senoues  (Vosges), 
expressément  ailectés  aux  ouvriers  des  manufactures  de  Saint-Mau- 
rice; les  fondateurs  se  sont  engagés  à  verser  dans  ce  but  chacun 
12,000  francs. 

Cette  offre,  après  avoir  été  acceptée  par  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice,  suivant  délibération  du  6  décembre  1888,  a. été  ap- 
prouvée par  arrêté  préfectoral  du  22  du  même  mois,  et  le  versement 
du  capital  a  eu  lieu  à  la  caisse  de  Thospice  le  7  janvier  1889. 

A  défaut  de  paiement  amiable  du  droit  de  donation  à  9  0/0  sur  les 
24,000  francs  précités  une  contrainte  a  été  signifiée  aux  parties, 
contrainte  à  laquelle  elles  ont  formé  opposition. 

Le  tribunal  de  Saint-Dié,  saisi  de  l'atTaire,  a  rendu,  le  16  décembre 
1892,  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  lorsqu'une  disposition  est  faite  en  faveur  d'un  hospice, 
l'obligation  de  créer  de  nouveaux  lits,  c'est-à-dire  d'étendre  l'action  secou- 
rable  de  l'établissement,  ne  saurait  être  considérée  comme  une    charge. 
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Que  tel  est,,en  efTet,  indépendamment  de  toute  stipulation  particulière, 
Tusage  normal  des  ressources  nouvelles  ac(juises  par  ces  établissements; 

Que  les  personnes  morales  de  ces  catégories  ne  jouissent  de  leurs  biens 
qu*en  les  alTectant  au  service  des  malades  et  des  indigents; 

Que,  dès  lors,  toute  disposition  qui  leur  permet  de  secourir  un  plus  grand 
nombre  de  malheureux  leur  procure  en  réalité  une  augmentation  de 
richesse  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  il  importe  peu  que  le  bénéfice  de  la  fondation  soit 
affecté  &  une  classe  particulière  de  malades  indigents,  puisqu'une  telle 
destination  reste  toujours  conforme  au  but  de  l'institution  hospitalière  ; 

Qu'il  est  toujours  vrai  de  dire,  dans  ce  cas,  que  l'hospice  bénéficie,  par 
cela  seul  qu'il  est  mis  à  même  de  distribuer  plus  de  secours; 

Attendu  qu'en  verlu  de  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
faite  à  titre  gratuit  la  disposition  par  laquelle  les  sieurs  Vincent  et  Ponnier 
ont  donné  chacun  à  l'hospice  un  capital  de  12,000  fr.  pour  établir  deux  lits 
spécialement  destinés  aux  ouvriers  de  leurs  usines  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même,  contrairement  aux  considérations  qui 
précèdent,  que  la  clause,  qui  réserve  le  bénéfice  de  la  fondation  aux 
ouvriers  de  la  société  Vincent- Ponnier  et  (Ue,  constitue  une  charge,  l'acte 
n'en  perdrait  pour  cela  son  caractère  de  libéralité  ; 

Qu'en  effet,  h  la  dissolution  de  la  société,  et  lorsque  cette  condition  ne 
sera  plus  exécutable,  l'établissement  donataire  n'en  conservera  pas  moins 
le  capital  donné;  que  la  charge  imposée  à  l'hospice  est  purement  tempo- 
raire et  qu'elle  est  donc  de  toute  évidence,  inférieure  à  la  valeur  transmise; 

Attendu  que  le  caractère  gratuit  de  l'acte  étant  ainsi  établi,  dans  quelque 
hypothèse  qu'on  se  place,  c'est  avec  raison  que  l'Administration  réclame 
le  montant  des  droits  établis  sur  les  donations  ; 

Par  ces  motifs... 

III.  Décision  du  Ministre  des  Finances  du  30  juillet  1892. 

Faits, — Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  23  octobre  1890,  MlleB...  de 
la  G.. .a  offert  à  rhospice  d'Avranches  une  somme  de  17,000  fr.pour  la 
fondation  à  perpétuité  de  deux  lits  plus  spécialement  affectés  aux  do- 
mestiques, ouvriers  et  fermiers  par  elle  employés  et  hors  d'état  de 
subvenir  à  leur  existence,  ou  à  leurs  descendants;  Mlle  B...  de  la  G... 
s'est  réservé  le  droit,  sa  vie  durant,  de  designer  ceux  qui  occuperaient 
ces  lits,  et  elle  a  stipulé  qu'une  messe  serait  dite  chaque  année  à  son 
intention  dans  la  chapelle  de  l'établissement;  le  président  de  la  com- 
mission administrative  de  Thospice,  présent  au  contrat,  a  déclaré 
accepter  cette  offre  à  titre  provisoire. 

Conformément  à  l'avis  émis  le  30  mai '1891  par  la  commission 
administrative  de  l'hospice,  le  traité  a  été  approuvé  suivant  arrêté 
préfectoral  du 27  juin  suivant,  et,  par  contrat  notarié  du  9  juillet  1891, 
le  président  de  la  commission  a  déclaré  accepter  définitivement  l'offre 
faite  avec  les  conditions  imposées. 

La  convention  ayant  été  seulement  assujettie,  lors  de  l'enregistre- 
ment, au  droit  de  marché  à  4  0/0  en  principal,  il  a  paru  à  l'Adminis- 
tration que  cette  perception  était  insuffisante,  et  que  le  contrat  don- 
nait ouverture  au  droit  de  donation  à  9  0/0. 

Dans  une  note  au  Ministre  des  Finances  du  21  avril  1892,  elle  a 
présenté  à  ce  sujet  les  observations  ci-après  : 

J'ai  été  déjà  saisi  de  cette  affaire  parle  Directeur  à  Salnt-Lô,  auquel  j'ai 
répooda  par  une  lettre  du  21  avril  dernier  en  ces  termes  : 
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«  Ainsi  que  vous  en   exprimez  Tavis,  rexiçibilité  de  ce  supplément  de 
»  droit  n'est  pas  douteuse,  la  convention  dont  il  s'agit  présentant  les  carac- 

•  tëres  d^un  contrat  de  bienfaisance^  et   non  ceux  d'un  contrat  à  litre 

■  onéreux. 

-  En  effet,  Mlle  B...  de  G...  ne  stipule  rien  pour  elle,  si  ce  n'est  une  seule 

•  messe  par  an. 

•  A  ce  point  de  vue,  la  somme  versée  étant  hors  de  toute  proportion 
»  avec  la  charge  imposée,  le  caractère  dominant  du  contrat  est  celui  de 
>  libéralité  (Délib.  31  janvier  1834,  J,  E.  10,837;  —  29  avril  1835,  /.  IsT. 
.  11.181;  —  Sol.  13  février  1867,  R.  P.  2529;  —  l.yon,  11  mai  1867,  H.  P.  2529). 

•  Le  contrat  est  donc  formé  dans  le  seul  intérêt  de  l'hospice,  dont  le 
»  patrimoine  s'accroît  de  la  valeur  qu'il  reçoit. 

»  A  la  vérité,  en  retour  de  la  somme  touchée,  l'hospice  est  tenu  d'entre- 

•  tenir  deux  lits  pour  les  indigents.  Mais  cette  stipulation  ne  constitue 
»  pas  à  proprement  parler  une  charge  pour  l'établissement  qui  a  préci- 
»  sèment  pour  but  de  secourir  les  personnes  de  cette  catégorie.  Klle 

•  n'ajoute  rien  aux  obligations  résultant  de  ses  statuts. 

•  En  déflnitive,  la   convention   faite  avec  l'hospice  permet   à  celui-ci 

•  d'étendre  son  action  bienfaisante  et  de  remplir  plus  complètement  le 

•  but  de  son  institution  ;  elle  l'aide  à  réaliser  son  œuvre.  Les  ressources 
»  de  l'hospice,  considéré  comme  établissement  cbari table,  se  trouvent 
»  donc  augmentées. 

»  C'est,  du  reste,  ce  que  la  commission  administrative  a  eu  en  vue  lors- 

•  que,  dans  sa  délibération  du  30  mai- 1891,  elle  ex  posait  que  le  traité  pro- 

•  posé  était  «  avantageux  •  pour  l'hospice. 

•  Par  conséquent  l'hospice  «  s'enrichit  et  bénéficie  •.  suivant  les  exprès- 
»  sions  du  jugement  précité  du  tribunal  de  Lyon  du  21  mai  1867,  en  rece- 

•  vant  la  somme  versée  par  Mlle  B...  de  G...   (Add.  Cass.,  21  mai  1860; 

■  Sol.  2185-1;. 

»  Dans  ces  conditions  le  supplément  de  droit  réclamé  est  incontestable- 
»  ment  exigible.  » 

Je  n'aurais  rien  &  ajouter  à  ces  considérations. 

Je  crois  devoir  faire  observer,  toutefois,  que  si  les  fondations  pieuses 
ne  supportent  pas  le  droit  proportionnel  de  donation,  et  sont  soumise» 
seulement  au  droit  de  1  0/0,  comme  louage  d'industrie,  c'est  à  la  condition 
qu'elles  constituent  un  contrat  à  titre  onéreux,  en  d'autres  termes  que  la 
f-omme  ou  la  rente  abandonnée  ne  soit  pas  sensiblement  supérieure  à 
l'importance  des  charges  des  services  religieux  imposés  par  le  fondateur 
(Sol.  14  mai  1875, 16  juin  1876,  17  avril  1885,  2  mai  1885,   H,  />.  6500). 

D'autre  part,  dans  ces  derniers  traités,  le  fondateur  stipule  pour  son 
compte  et  dans  son  intérêt  personnels,  en  vue  de  se  procurer  les  avan- 
tages qu'il  attend  de  la  convention.  Ce  caractère  ne  »e  rencontre  pas  dans 
le  contrat  relatif  à  la  fondation  d'un  lit  dans  un  hospice  pour  le  traitement 
des  indigents;  un  tel  contrat  ne  fournit  pas  au  tondateur  personnelle- 
ment des  avantages  directs  ;  on  n'y  rencontre  pas  ce  qui  constitue  un 
contrat  à  titre  onéreux  ;  i  1  présente  uniquement  les  caractères  d'une  œuvre 
charitable,  d'une  libéralité,  et  tombe  par  conséquent  sous  l'application  du 
tarif  établi  pour  les  donations 

Je  ne  puis  donc  que  proposer  au  Ministre  de  maintenir  la  solution  du 
21  avril  dernier... 

Par  décision  du  30  juillet  1892,  le  ministre  a  approuvé  cette  proposition. 

ÂJinoter:  D.  £.  V»  Fondation,  n«»  13  et  s.;  H. 6.  V° Donation,  u«320. 

Art.  392. 

Transaction.  —  Jugement  frappé  d'appel.  —  Caractère 
onéreux.  —  Droit  de  quittance.  —  Liquidation. 

J]n  jugement f  bien  que  frappé  (Tappel,  constituant  le  titre  apparent 
des  parties,  la  transaction  qui  intervient  entre  ces  parties  et  qui  libère 
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rune'd'eUes  de.  La  dette  résultant  du  jugement ^  tionne  ouverture  au  droit 
'ie  quittance  à  0.50  0/0  aur  Vintégralitri  de  la  dette  et  non  pas  seulement 
i>ur  la  somme  effectivement  payée. 

Sol.  4  janvier  i893. 

Monsieur  le  Direcleur,  suiranl  jugement  du  tribunal  de  R...  du  1*1*  mai 
1891,  Mme  L...  a  été  condamnée  à  payer  à  Mme  G...,  sa  sœur,  avec  les 
intérêts  de  droit,  deux  sommes  de  2927  fr.  40  et  'de  1000  fr.  qu'elle  avait 
rlelournées  de  la  succession  de  leurs  auteurs. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  ;  mais,  par  un  acte  notarié  des  21  et 
24  août  1892,  les  parties  ont  arrôié,  à  titre  de  transaction,  à  la  somme 
de  2.355  fr.  83,  qui  a  été  immédiatement  payée  par  Mme  L...,  la  créance 
(le  Mme  G...  s'élevant,  au  principal  et  intérêts,  à  4.711  fr.  66. 

Cet  acte  constate,  en  outre,  le  partage  d'une  somme  de  4  fr.  28  foi'mant 
[e  reliquat  des  sommes  alTectées  au  paiement  du  passif  héréditaire. 

Lors  de  l'enregistrement,  il  a  été  perçu  un  droit  fixe  de  3  fr.  et  un  droit 
de  donation  à  6  fr.  50  0/0  liquidé  sur  la  somme  de  2.353  fr.  83. 

M.  L...  demande  le  remboursement  de  ce  dernier  droit  sous  réserve  de 
celui  de  0  fr.  50  0/0  qui  lui  parait  seul  exigible. 

Conformément  à  votre  avis,  le  droit  de  donation  n'était  pas  dû. 

En  thèse  générale,  la  transaction  implique  des  seusnlices  réciproques  et 
présente,  dès  lors,  le  caractère  d'un  contrat  commutatif,  à  titre  onéreux 
(Voir  rinstr.  no  2.597,  S  ^  et  toutes  celles  qui  s'y  trouvent  rappelées 
p.  33,  no  1). 

Elle  a  d'ailleurs,  d'après  l'art.  2052  du  C.  c,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort,  de  sorte  qu'elle  ne  constitue  pas  plus  une  donation  que 
la  décision  judiciaire  qui  terminerait  le  différend. 

D'autre  part,  une  transaction  est  passible  du  droit  proportionnel  lors- 
qu'elle modifie  la  dévolution  de  la  propriété  telle  qu'elle  résulte  des  titres 
apparents  (Inst.  2347,  p.  14.  note  1). 

Au  cas  particulier,  l'acte  notarié  des  21  et  24  août  1892  donne  ouverture 
au  droit  de  0  fr.  50  0/0  puisqu'il  libère  Mme  L...  de  la  dette  résultant  du 
jugement  du  i«'  mai  1891. 

Bien  que  frappé  d'appel,  ce  jugement  constituait,  en  effet,  le  titre  appa- 
rent des  parties  (Inst.  1713,  S  8  et  2375,  S  5);  car  l'appel,  au  lieu  de  dé- 
truire les  conséquences  légales  de  cette  décision,  n'a  fait  qu'en  susptn- 
dre  l'exécution. 

Mais  comme  Mme  L...  se  trouve  libérée  de  la  totalité  de  la  dette,  en 
vertu  de  la  transaction  notariée  des  21  et  2i  aoiU  1892,  le  droit  de  0  fr.  50  0/0 
est  dû  sur  l'intégralité  de  la  créance  de  4.711  fr.  66,  et  non  pas  seulement, 
comme  vous  l'admettez,  sur  la  somme  de  2.355  fr.  83  effectivement  payée. 

Testime,  d'ailleurs,  avec  vous,  que  la  répartition  de  la  somme  de  4  fr.  28 
<|i)i  a  été  assujettie  au  droit  de  3  fr.  donne  ouverture,  en  tant  que  partage 
partiel,  au  droit  gradué  de  5  fr. 

Annoter:  D.  E.,  V°  Transaction,  n«  179;  H.  G,,  eod.,  V°  n*»  58. 


Art.  393. 

Société.  —  Avances  faites  par  un  associé.  —  Arrêté  de 

compte.  —  Droit  d'obligation. 

Lorsqu'en  vertu  d^une  clause  d'un  acte  de  société^  Vun  des  associés  a 
versé  des  valeurs  dans  la  caisse  sociale  ou  Misse  des  bénéfices  qui  ont  été 
portés  à  son  compte  parliculvr  sans  constituer  une  augmentation  d'apport^ 
la  disposition  de  Cacte  de  liquidation  de  cette  société  qui  arrête  le  montant 
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des  avances  ainsi  faites  est  passible  du  droit  proportionnel  d'obligation 
à  1  0/0. 

Mais,  pour  le  calcul  de  ce  droit,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  montant 
desdites  avances  la  part  incombant  à  fassocié  dans  le  passif  de  la  société. 

Avranches,  15  décembre  4892. 

En  fait.  —  Le  10  décembre  1891,  rAdministration  de  l'en  régi  sire  ment  a 
fait  signifier  à  la  cohéritière  Beust,  une  contrainte  aux  fins  d'obtenir  paie- 
ment de  la  somme  de  1.425  fr  50  pour  droit  d'obligation  non  perçu  sur 
un  acte  au  rapport  de  M<>  Taurines,  notaire  à  Granville,  du  28  novembre  1890, 
enregistré  le  8  décembre  suivant,  aux  termes  duquel  a  été  dressé  le  bilan 
de  la  société  ayant  existé  entre  les  sieurs  Beust  et  Dupont  et  ont  été  fixés 
les  comptes  des  intéressés;  le  17  décembre  1890,  la  cohéritière  Beust  a  fait 
opposition  à  cette  contrainte  ;  d'après  justifications  qui  ont  été  faites, 
l'Administration  a  consenti  à  réduire  sa  demande  à  479  fr.  ; 

L'affaire  étant  en  état  est  venue  èi  l'audience  publique  du  9  décembre  189^, 
M«  Legnn,président,a  fait  son  rapport,  M.  le  procureur  delà  République  a 
été  entendu  en  ses  conclusions  orales,  le  tribunal  a  mis  l'afTaire  en  délibéré 
et  renvoyé  le  prononcé  de  son  jugement  à  une  autre  audience. 

En  droit.  —  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  société  contractée 
entre  les  sieurs  Beust  et  Dupont,  sous  la  raison  sociale  :  Beust  père  et  fils, 
les  associés  s'étaient  réservé  la  faculté  ou  d'augmenter  leur  apport  propor- 
tionnellement à  leur  droit,  ou  de  verser  dans  la  caisse  sociale  au  delà 
de  leurs  mises  des  sommes  qui,  portées  &  leur  compte  courant  particulier, 
devaient  produire  des  intérêts  arrêtés  annuellement  au  jour  de  l'inven- 
taire; 

Attendu  qu'au  décès  de  Beust,  la  liquidation  de  lasociété  ayant  été  effec- 
tuée, cette  opération  a  établi  un  passif  de  480.630  fr.  61,  dans  lequel  le 
compte  Beust  figure  pour  une  somme  de  398.790  fr.  13  ; 

Attendu  que  l'Administration  de  l'enregistrement  prétend  avec  raison 
que  cette  somme  doit  être  regardée  comme  représentant  le  montant  des 
avances  faites  par  Beust  à  titre  de  prêt; 

Attendu  en  effet  que  cette  somme  figure  dans  le  passif  de  la  société 
comme  d'autres  dettes  contractées  envers  des  tiers,  et  qu'en  conséquence 
elle  doit  être  considérée  comme  ne  participant  pas  aux  chances  de  la 
société; 

Attendu  qu'il  n'apparait  pas  que  Dupontait  efTectué  des  versements  cor- 
respondant aux  versements  de  Beust;  que  ceux-ci  ne  pouvaient  dès  lors 
être  destinés  à  augmenter  le  capital  social,  ce  qui  explique  que  les  écri- 
tures de  la  société  ne  fassent  pas  mention  de  la  participation  de  ces  avan- 
ces aux  bénéfices  annuels  ; 

Attendu  que  la  liquidation  démontre  bien  qu'il  s'agit  là  d'une  dette 
sociale  ; 

Attendu  en  efîet  que  le  notaire  liquidateur  a  calculé  à  4  0/0  les  intérêts 
du  compte  de  la  communauté  et  succession  Beust  dans  lequel  figure  la 
somme  de  398.790  fr.  13,  montant  des  avances  faites  par  Beust  à  la  société 
au  moment  de  la  dissolution; 

Attendu,  toutefois,  que  l'Administration  de  l'enregistrement  reconnaît 
qu'à  partir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  société,  les  associés  devant 
dans  leurs  rapports  entre  eux  être  considérés  comme  co-propriétaires 
indivis  de  l'actif  social,  la  fiction,  d'après  laquelle  la  personnalité  civile 
delà  société  se  continue  pendant  la  durée  de  la  liquidation,  ne  doit  avoir 
effet  qu'à  l'égard  des  tiers  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  reconnaissance  d'une  dette  sociale 
envers  l'un  des  associés  intervenant  après  la  dissolution  de  la  société  ne 
peut  donner  ouverture  à  la  perception  d'un  droit  d'oblis^ation  que  sur  la 
portion  de  cette  dette  excédant  la  part  pour  laquelle  l'associé  était  inté- 
ressé; la  confusion  s'opërant  pour  le  surplus  de  la  dette  sur  la  tète  de 
l'associé  ou  de  ses  représentants,  créanciers  et  débiteurs  tout  à  la  fois; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  l'Administration  de  l'enregistrement  a  ré> 
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«luit  sa  demande  à  479  fr.  en  calculant  le  droit  d'obligation  sur  le  quart  de 
la  somme  de  398.790  fr.  13.  ; 

Attendu  quant  aux  dépens  que  les  consorts  Beust  succombant  doivent 
les  supporter; 

Par  ces  motifs... 

Observations.  —  Lorsqu*un  associé  efTectue  des  versements  dans  la 
caisse  sociale,  il  importe  de  distinguer  s'il  fait  ces  versements  à  titre 
d'augmentation  d'apport  ou  à  titre  d'avances. 

L  acte  constatant  ces  versements  est  passible  dans  le  premier  cas 
du  droit  fixe  gradaé  ;  tandis  que  dans  le  second  cas  le  droit  exigible 
est  celui  d'obligation  à  1  0/0. 

La  distinction  entre  ce5;  deux  sortes  de  conventions  peut  être  ainsi 
formulée  : 

Il  y  a  apport  toutes  les  fois  que  Tassocié,  en  retour  de  la  chose  qu'il 
abandonne,  ne  stipule  qu'une  part  dans  le  fond  et  dans  les  bénéfices 
sociaux,  en  d'autres  termes  lorsque  cette  chose  reste  soumise  aux 
risques  d'une  entreprise;  il  y  a  prêt  au  contraire  quand  la  société 
prend  l'engiagement  de  restituer  la  somme  versée,  c'est-à-dire  quand 
la  somme  est  soustraite  aux  bénéfices  comme  aux  pertes  de  l'entre- 
prise. 

Au  cas  particulier,  aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  le  caractère 
des  avances  faites  à  la  société  par  M.  Beust,  et  c'est  avec  raison  que 
k'  tribunal  a  décidé  que  la  clause  de  l'acte  de  liquidation  arrêtant  le 
compte  de  ces  avances  était  passible  du  droit  de  1  0/0. 

Sur  le  second  chef,  le  jugement  n'est  pas  moins  bien  fondé. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  l'être  moral  survit  tant  que  dure  la  liqui- 
dation d'une  société,  cette  fiction  est  uniquement  applioable  aux  rap- 
ports entre  la  société  et  les  tiers.  Elle  ne  saurait  être  étendue  aux 
•  apports  des  associés  entre  eux  et  avec  la  société  ;  les  associés  doi- 
vent, à  ce  dernier  point  de  vue,  être  considérés  comme  étant  en  état 
d'indivision  depuis  la  dissolution  de  la  société  et  sa  mise  en  liqui- 
dation. 

Annoter  :  D,  E.,  V»  Société,  n^  276  ;  R.  G.,  V»  Obligation,  n»  166. 

Art.  394. 

Société. —  Partage.  —  Attribution  des  biens  à  Tassocié 
qui  les  avait  apportés. 

ConstUm  une  obligation  passible  du  droit  proportionnel  de  1  0/0  la 

^'ause  d'un  acte  de  partage  de  société^  d'après  laquelle  les  biens  apportés 

P'iT  un  associé  smtt  attribués  à  œt  associé  à  charge  de  payer  une  certaine 

•^omme  à  ses  coassociés. 

Solution  du  14  novembre  1885. 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  d'un  acte  s.  s.  p.  du  14  mars  1S81 
MM.  B...,  T...  et  P...  ont  formé  une  société  en  nom  collectif,  pour  Texploi- 
ialion  d'un  fonds  de  commerce  d'épicerie  en  gros. 
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L'apport  de  M.  li...  consistait  en 

1"  marchandises  et  numéraire 50.000  fr. 

2"  achalandage,  agencement  et  matériel 25.000   » 

3*  maison  et  dépendances '. 25.000   ■ 

Ensemble 100.000  fr. 

La  société  ayant  été  dissoute  par  un  juKcment  du  Tribunal  de  commerce 
d'A...  du  17  juillet  1883,  la  maison  et  le  fonds  de  commerce  ont  été  adjugés 
suivant  acte  notarié  du  1*'  avril  1884,  aux  époux  B...  moyennant  18.900  fr. 
payables  à  terme. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  dernier  acte,  le  10  du  même  mois,  le  re- 
ceveur a  perçu  le  droit  de  3  fr.  par  le  motif  que,  les  biens  adjugés  faisant 
retour  à  l'associé  qui  les  avait  apportés  en  société,  l'impôt  de  mutation 
ne  saurait  être  exigé. 

J'estime  avec  vous,  et  par  les  mêmes  motifs,  que  cette  perception  est 
insuffisante,  et  que  l'engagement  contracté  par  les  époux  B  ..  de  payer  à 
ternie  la  somme  de  18.900  fr.  constitue  une  obligation  ordinaire  passible 
du  droit  de  1  0,0. 

Observations.  —  Le  droit  de  mutation  étant  exigible  quand  un  bioii 
apporté  par  un  associé  est,  lors  du  partage  de  la  Société,  mis  au  lot 
d'un  autre  associé,  quand  bien  même  Tatlributaire  ne  recevrait  que 
le  montant  de  ses  droits  dans  la  masse  sociale  (V**  not.  Cass.  24  dé- 
cembre 1870  et  27  juin  1882;  Inst.  n«»  2637-2  et  2673-8),  on  est  logi- 
quement amené  à  conclure  que  TaLtribution  des  biens  à  Tassocié 
même  qui  les  avait  apportés  —  que  cette  attribution  soit  pure  ou 
simple  ou  qu'elle  ait  lieu  à  charge  de  payer  une  certaine  sommf 
aux  autres  associés  —  ne-  peut  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation. 

On  ne  saurait,  en  effet,  être  acquéreur  de  sa  propre  chose. 

Mais,  par  voie  de  conséquence,  lorsque  l'associé  verse  ou  prend 
rengagement  .de  verser  entre  les  mains  de  ces  coassociés  une  sommo 
à  raison  de  Fattribuliou  ainsi  opérée,  cette  convention  ne  représentant 
pas,  au  point  de  vue  fiscal,  ie  prix  d'une  transaction,  Fart.  10  de  la 
loi  du  12  frimaire  an  VII  se  trouve  alors  sans  application. 

Il  est  dû,  par  suite,  un  droit  de  quittance  h  0,50  0/0  dans  le  pre- 
mier cas,  et  un  droit  d'obligation  à  1  0/0  dans  le  second. 
.  Annoter  :  D.  E.  V»  Société,  n«  1071  ;  R.  G,  eod.  V»  n»  290. 


Art.  395. 

Transport  de  créance.  —  Engagement  du  cédant  de 
payer  la  créance  au  terme,  à  défaut  du  débiteur.  — 
Disposition  dépendante. 

Ne  constitue  pas  un  cautionnement,  mais  une  disposition  dépendante, 
affranchie  d'un  droit  particulier,  ta  clause  d'un  acte  de  ceasion  de  créance 
aux  teijnes  de  laquelle  le  cédant  s'engagea  acquitter  la  créance  au  terme, 
à  défaut  du  débiteur. 
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Solution  du  9  décembre  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  par  acte  notarié  du  27  avril  1891,  M.  B...  a  céd<^, 
moyennant  12.000  fr.,  payés  comptant,  à  M.  R%..  une  somme  de  12.000  fr 
à  prendre  sur  une  créance  notariée  de  20.000  fr.  exigible  le  l'^'^  janvier  1892. 

M.  B...  déclare  qu'  •  en  cart  de  non  paiement  par  le  débiteur,  le  1*'  jan- 

>  vier  1892,  époque  à  laquelle  sera  exigible  le  montant  du  présent  Irans- 
•  port,  il  consent  formellement  &  ce  que  des  poursuites   puissent  être 

>  exercées  contre  lui  •. 

Lors  de  Tenregistrement  de  l'acte,  le  5  mai  1891,  il  a  été  perçu  sur  la 
somme  de  12.000  fr.,  outre  le  droit  de  cession  de  créance  à  1  0/0,  un  droit 
de  cautionnement  à  0  fr.  50  O/O. 

J*estime  avec  vous  que  ce  dernier  droit  n*était  pas  dû. 

L'engagement  contracté  par  le  cédant  n'est  qu'un  mode  de  garantie 
prévu  et  autorisé  par  l'art.  1695  du  C.  c,  il  se  rattache  intimement  à  In 
cession  de  créance  dont  il  forme  une  disposition  dépendante. 

A  ce  titre  il  est  affranchi  d'un  droit  particulier. 

Pour  justifier  la  perception,  il  faudrait  établir  que  cet  engagement  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  cautionnements  et  garanties  mobilières,  que 
l'art.  6»,  S  2,  n»  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII  assujettit  au  droit 
de  0  fr.  50  0/0. 

Or,  d'après  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  on  ne  saurait  considérer 
comme  caution  le  cédant  qui  consent  à  être  poursuivi,  A  défaut  du  débi- 
teur, ou  qui  en  garantit  la  solvabilité  présente  et  future  (Troplong,  11, 
no  942;  Duvergîer,  11,  n»  279;  Aubry  et  Rau,  IV,  S  359  bis  texte  et  note  76. 
p.  415:  Laurent,  t.  XXIY,  no  563;  Guillouard  :  De  ia  vente  ou  de  Véchange, 
i.  II,  p.  378  ;  Paris,  27  mars  1817  :  Sirey  C.  N.  V.  11,  259;  Paris,  18  mars 
1836  :  Sirey,  36.  2.  271;  Agen,  6'  décembre  1871  ;  Sirev,73.  2.  66  etDalloz 
72.  t.  174.  * 

D'un  autre  côté,  le  tarif  sur  les  garanties  mobilières  est  inapplicable  an 
cas  parliculier. 

"  La  disposition  du  tarif  sur  les  garanties  mobilières,  lit-on  dans  M.  De- 
»  manie  (Principes  de  ^Enregistrement^  3^  édit.,  n»  481)  atteint-elle  la  ga- 

>  rantie  en  matière  de  vente?  D'abord  il  est  constant  que  la  garantie  due 
■  parle  vendeur  lui-même  étant  de  la  nature  de  ia  vente,  fait  partie  inté- 

-  grante  du  contrat  et  n'encourt  aucun  droit  particulier.  La  question  n'a 
'  donc  trait  qu'à  la  qarantie  promise  par  un  tiers.  •  (Voir  dans  le  même 
sens,  Dalloz,  Rép,  V»  Enregistrement,  n»  1480  ;  R.  G.  5-  éd.  n»  3440;  D.  E. 

-  V»  Garantie,  n«  5). 

A  la  vérité  un  jugement  du  tribunal  d'Ussel  du  21  décembre  1854  (A.  G. 
no  3449}  a  reconnu  l'exigibilité  du  droit  de  0  fr.  50  0/0  sur  l'engagement  pris 
par  un  copartageant  de  garantir  la  solvabilité  du  débiteur  de  créances 
comprises  dans  le  loi  de  son  copartageant. 

Mais  la  doctrine  de  ce  jugement,  rendu  à  l'occasion  d'un  partage,  est 
sans  application  au  cas  particulier  où  il  s'agit  d'un  a  cession  de  créance. 

Je  vous  prie  d'agir  en  conséquence  des  observations  qui  précèdent  el 
(l'informer  de  cette  solution  le  notaire  et  les  parties. 

Observations,  —  Les  articles  884  et  886  du  Gode  civil  limitent  la  ga- 
rantie, en  matière  de  partage,  à  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur 
à  Texclusion  de  la  solvabilité  future  (Demol.  t.  XVII,  n»  380).  Mais 
^article  1695  du  même  code  autorise  formellemeat  celui  qui  cède 
une  créance  à  garantir,  par  une  stipulation  expresse,  la  solvabilité 
future  du  débiteur. 

C'est  donc  avec  raison  que,  dans  la  solution  du  9  décembre  1892, 
rAdmioistration  a  ordonné  la  restitution  du  droit  de  cautionnement 
perçu  par  le  receveur. 

Annoter  :  /).  E.  Cession  de  créiince,  n»  173  ;  Jl.  C.  V®  Cautionne- 
ment, ;i»  170. 
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Art.  396. 
Mutation.  —  Propriété  apparente. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  au  nom  d'une  penonne  désignée^ 
l'Administration  est  fondée  à  exiger  un  droit  de  mutation  sur  t*acte  qui 
constate  le  passage  de  cet  immeuble  sur  la  tête  d  une  autre  pei'sonne. 

Les  parties  ne  sauraient  se  soustraire  au  paiement  du  droit  en  allé- 
guant qu'en  fait  Vimmeuble  avait  été  acheté  pour  le  compte  d'une  sodéié 
existant  entre  le  propriétaire  apparent  et  le  possessetir  actuel  de  Tif»— 
meuble,  * 

Perpignan,  12  décembre  1892. 

Attendu  que,  suivant  juRement  du  30  mars  1878  du  tribunal  de  la 
Seine,  le  sieur  Emmanuel  Yillacëque,  négociant  en  vins  à  Peyreslorte». 
ainsi  qualifié,  a  été  déclaré  adjudicataire  d'une  maison  sise  à  Saint-lie 
nis  (Seine),  avenue  de  Paris,  n»  22,  moyennant  le  prix  principal  de 
69.000  francs,  en  sus  des  charges  et  frais  de  vente,  taxés  à  la  somme  de 
2.101  fr.  15,  et  ce,  sur  la  déclaration  de  command  de  M.  Pijon,  avoué, 
Tadjudica taire  porté  présent  à  loudicnce ; 

Attendu  que,  suivant  acte  Tarbouriech,  notaire  à  Perpignan,  du  10  octo- 
bre 1890,  les  sieurs  François,  Emmanuel  et  Joseph  Yillacèque  ont  pro- 
cédé au  partage  des  biens  dépendant  d*une  société  de  fait,  formée  entre 
eux  pour  le  commerce  des  vins,  sous  la  raison  sociale  Yillacëque  frères,, 
à  Peyreslortes  ; 

Il  est  dit  dans  Pacte  :  pendant  la  durée  de  cette  société,  les  frères 
Yillacèque  ont  acquis  divers  immeubles,  notamment  une  propriété  sise  à 
Saint-Denis  (Seine),  avenue  de  Paris,  n^*  32,  avant  22,  suivant  jugement  de 
la  Chambre  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  30  mars  1878,  avec 
observation  que  cette  acquisition  a  été  faite  au  nom  de  M.  Emmanuel 
Yillacèque,  parce  que  c'était -le  seul  des  associés  qui  fût  sur  les  lieux  au 
moment  de  Tadjudicalion,  mais  les  parties  comparantes  reconnaissent 
qu'elle  a  été  faite  par  ordre  et  pour  le  compte  de  la  société  et  que  cet 
immeuble  fait  [iar  suite  partie  de  l'actif  de  ladite  société  ; 

Attendu  que  parle  même  acte  la  propriété  de  Saint-Denis  est  attribuée 
à  l'un  des  associés,  le  sieur  Joseph  YjUacèque.  qui  a  déclaré  vouloir  se 
retirer  ; 

L*acte  a  été  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement  le  15  octobre  1890, 
et  dans  la  liquidation  des  droits,  l'immeuble  de  Saint-Denis  est  porté 
comme  ayant  une  valeur  de  7U.000  francs  et  le  droit  de  mutation  de  la 
maison  de  Saint-Denis,  acquise  par  Emmanuel  Yillacèque  et  attribuée  a 
son  frère,  fixé  à  4.8 1 2  fr.  5u  en  capital  et  décimes. 

Attendu  que  par  acte  extrajudiciaire  du  5  mars  1892,  les  frères  Villa- 
cèque  ont  assigné  TAdminislralion  devant  le  Tribunal,  pour  voir  ordonner 
la  restitution  du  droit  de  mutation  indûment  perçu  ; 

Sur  le  motif  que  la  maison  de  Saint-Denis  a  été  acquise  avec  les  fonds, 
par  ordre  et  pour  le  compte  de  la  société  de  fait  Yillacèque  frères,  que 
par  inadvertance  ou  oubli,  la  déclaration  de  command  a  été  faite  au  nom 
d'Emmanuel  Yillacèque  seul,  alors  à  Paris,  chargé  de  toutes  les  démar- 
ches relatives  à  celte  adjudication  ; 

Attendu  que  l'Administration  de  l'enregistrement  soutient  que  toute 
mutation  de  propriété,  tout  passage  de  la  propriété  d'une  tète  sur  une 
autre  tête  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
{L.  22  frimaire,  an  Yll,  art.  4),  la  perception  de  ce  droit  doit  être  réglée 
a'après  les  stipulations  des  actes  présentés  à  l'enregistrement  et  suivant 
l'effet  légal  çiue  la  loi  leur  attribue  au  moment  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  elle  n'a  pas  à  tenir  compte  des  conventions  verbales  qui 
modifieraient  la  situation  légale  des  parties  telle  qu*elle  résulte  de  ces- 
actes  (Gass.  22  nov.  1875)  ; 
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Attendu  que  les  frères  Villacëque  ont  cherché  à  établir  qae  l'acte  de 
partage  de  la  société  Villacëque  ne  déduise  aucune  mutation  actuelle  ou 
antérieure,  et  que  la  maison  de  Saint-Denis  n'a  jamais  été  ni  apportée 
ni  Tendue  à  la  société  de  fait  par  Emmanuel  Villacëque,  et  ce  à  Taide 
d'un  certain  nombre  de  lettres  datées  de  Peyrestortes,.  portant  la  signa- 
ture sociale  Villacëque  frëres,  dont  !e  texte  se  trouve  conservé,  disent- 
ils,  dans  les  copies  de  lettres,  mars,  mai  1818,  décembre  iS80,  jan- 
vier 1881,  joints  au  dossier,  ainsi  que  du  compte  ouvert  à  la  maison  de 
Saint  Denis  par  la  société  et  dont  un  relevé  est  également  produit  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  une  jurisprudence  constante,  qu'un 
immeuble  devient  à  l'égard  de  la  Régie  la  propriété  personnelle  de  celui 
qui  en  est  ostensiblement  l'acquéreur,  encore  bien  que  cet  acquéreur  ait 
été  le  préte-nom  d'un  tiers  et  que  dans  la  réalité  l'immeuble  appartienne 
^t  ce  tiers  ; 

Cet  acquéreur  ostensible  ne  peut  pas  cesser  d'être  propriétaire,  sans 
qu'il  s'opère  pour  la  perception  de  Timpôt  une  mutation  sujette  au  droit 
proportionnel  ; 

Attendu  que  bien  que  les  frères  Villacëque  allèguent  avoir  acheté  l'im- 
meuble pour  le  compte  de  la  société,  pour  se  couvrir  d'une  créance,  qu'ils 
produisent  des  extraits  de  leur  correspondance  de  nature  à  justifier  cette 
allégation,  il  reste  établi  que  l'existence  de  cette  société  a  été  tenue 
secrète  au  regard  de  la  Régie  qui  a  ignoré  les  conventions  tardivement 
invoquées  ;  que  ces  conventions  et  l'existence  de  cette  société  n'ont  aucun 
caractère  d'authenticité  et  n'ont  aucune  date  certaine  ;  Cjue  Emmanuel 
Villacëque  ne  s'est  pas  porté  fort  pour  la  société  de  fait  au  nom  de 
laquelle  il  prétendait  agir;  qu'il  n*a  produit  aucun  mandat,  aucun  acte 
établissant  qu'il  agissait  au  nom  de  la  société  ;  que  cette  opération,  telle 
qu'elle  a  été  faite,  présentait  cet  incontestable  avantage  que,  suivant  les 
circonstances,  Emmanuel  Villacëque  pouvait  se  prétendre  seul  proprië« 
taire  de  l'immeuble  dont  il  était  adjudicataire  en  son  nom  et  éviter  ainsi 
qu'il  ne  tombât  dans  l'actif  de  la  société  ;  que  quels  que  soient  ses  enga- 
gements avec  ses  coassociés  de  fait,  il  y  avait  intérêt  &  ce  que  l'adjudi- 
cataire restât  propriétaire  apparent  ; 

Attendu  que  par  le  jugement  d'adjudication  du  30  mars  1878,  qui  fait 
passer  Timmeuble  de  Saint-Denis  sur  la  tête  d'Emmanuel  Villacëque  et 
lacté  authentique  du  10  octobre  1890,  qui  prouve  que  cet  immeuble  est 
devenu  la  propriété  de  François  et  Joseph  Villacëque,  l'Administration 
établit  qu'il  y  a  mulation  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 

Ohsenmtions.  —  Il  résulte  d*une  jurisprudence  constante  : 

D*une  part,  que  l' Administration  doit  asseoir  la  perception  des 
droits  sur  les  stipulations  des  actes  présentés  à  la  formalité,  sans 
égard  aux  conventions  verbales  qui  modifieraient  la  situation  légale 
des  parties  résultant  de  ces  actes  (Gass.,  26  mat  1836,  S.  36-1-408  ; 
Inst.  n?  1.328,  §  12;  1"  février  1859,  D.  59-1-154;  Inst.  2.610,  §  3; 
22  novembre  1875;  P.  D.  76-1-108,  Inst.,  n°  2.542,  §  1)  ; 

D'autre  part,  que  l'indication  ultérieure  que  racquéreur  désigné 
dans  le  contrat  était  en  réalité  le  préte-nom  d'un  tiers,  ne  saurait 
effacer  les  effets  légaux  de  la  mutation  originaire  (Y.  not.  Gass., 
22  février  1869,  S.  69-1-184,  D.  69-1-359,  Inst.  n»  2.385,  §  5;  5  dé- 
cembre 1871,  S.  71-1-248,  D.  72-1-110,  Inst.,  n«  2.434,  §  3; 
13  novembre  1872,  S.  73-1-41,  D.  73-1-126,  Inst.  n»  2.465,  §  2; 
21  août  1876,  D.  77-1-15,  Inst.  n»  2.562,  §  8). 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  le  jugement  qui  précède. 

Annoter:  D.  E.  V«  Mutation,  n»  30;  B.  G.  eod.,  V»  n'»  589. 
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Art.  397. 
Donation  onéreuse.  —  Contrat  de  mariage. 

FoiiTie  une  donation  pour  le  tout  la  constitution  en  dot,  faite  par  df> 
père  et  mère  à  leur  enfant^  d'un  immeuble  d'une  valeur  de  18.000  francs 
à  charge  de  rapporter  à  leurs  successions  une  nomme  de  10.000  francs^  et 
de  leur  verser  la  différence  —  8.000  francs  -  dans  un  certain  délai. 

Arras,  23  novembre  1892. 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  M«  Choppio,  notaire  à  Bue" 
quoy,  le  13  avril  1889,  les  époux  Delassus  ont  constitué  en  dot  à  leur  fiis 
Paul  Delassus,  un  manoir  évalué  entre  les  parties  18  000  fr.  à  charge  par  le 
donataire  de  payer  au  donateur  la  somme  de  8.000  Tr.,  productive  d'intérêts 
et  exigible  le  1<>'  janvier  1896,  et  de  rapporter  10.000  fr.  à  la  succession  : 
Attendu  que  la  régie  prétend  qu'en  raison  des  charges  imposées  au  do- 
nataire la  libéralité  se  trouve  réellement  réduite  à  lO.oOO  fr.,  et  que,  pour 
le  surplus,  le  contrat  doit,  au  point  de  vue  fiscal,  être  considéré  comme 
constituant  une  vente;  qu'elle  a,  en  conséquence,  perçu  sur  l'acte  à  la  foi^s 
un  droit  de  vente  et  un  droit  de  donation  ; 

Que,  d'autre  part,  Delassus  soutient  que  l'acte  ne  contient  qu'une  do- 
nation grevée  de  charges,  passible  seulement  du  droit  afférent  aux  libé- 
ralités, et  assigne  l'Administration  en  restitution  delà  somme  de 397 fr. 37; 

Que  son  assignation  est  régulière  en  la  forme  ; 

Attendu  que  si,  dans  les  conventions,  on  doit  rechercher  l'intention  drs 
parties  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  la  présomption 
existe  toujours  en  faveur  de  l'exactitude  de  la  formule  de  l'acte,  à  moins 
qu'il  ne  soit  bien  établi  que  cette  formule  ne  répond  pas  à  la  volonté  des 
contractants  ; 

Qu'en  l'espèce,  aucune  circonstance  ne  peut  faire  supposer  que  le  con- 
trat n'est  pas  en  réalité  ce  qu'il  parait  être,  que  bien  au  contraire  son 
texte  concorde  absolument  avec  l'intention  des  parties; 

Attendu  que  l'acte  est  indivisible  et  que  Tabandon  fait  par  le  donateur, 
et  l'obligation  apportée  par  le  donataire  ne  peuvent  pas  plus  être  séparés 
dans  l'acte  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  l'esprit  des  contractants  lors  de  la  con- 
vention ; 

Que  la  prétention  de  la  régie  de  scinder  les  charges  dérivant  de  la  libé- 
ralité pour  les  considérer  comme  des  dispositions  à  titre  onéreux,  aurait 
pour  conséquence  de  supprimer  complètement  les  donations  onéreu^^es, 
alors  qu'il  est  de  principe,  aussi  bien  en  droit  fiscal  qu'en  droit  civil,  que 
les  obligations  imposées  à  une  libéralité  n'altèrent  en  rien  sa  nature,  lors- 
que la  valeur  de  l'objet  donné  n'est  pas  inférieure  aux  charges; 

Que,  dans  l'espèce,  l'immeuble  est  évalué  18.000  fr.  et  la  somme  à  ver- 
ser n'est  que  de  8.000  fr.  ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  rapport  de  10.000  fr.,  surabondamment 
mentionnée  au  contrat,  ne  saurait  influer  sur  la  nature  de  ce  contrat; 
qu'en  limitant  le  rapport  à  la  somme  de  10.000  fr.,  les  parties  n'ont  voulu 
que  constater  par  avance  l'imputation  à  faire  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  sur  la  valeur  de  Tobjet  sujet  à  rapport  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  payer  la  somme  de  8.000  fr.  en  1896  ne  dé- 
note nullement  de  la  part  du  donateur  l'intention  de  vendre  au  donataire 
r  i  m  m  e  u  ble  pro  varie  ; 

Que  rien  ne  s  oppose  à  ce  que  cette  obligation  soit  considérée  comme 
une  charge  diminuant  d'autant  rimportance  de  la  libéralité; 

Qu'au  contraire  toute  idée  de  vente  doit  être  écartée  par  ce  motif  qu'il 
faut  nécessairement  pour  constituer  un  contrat  de  vente  un  accord  des 
voiontps  des  parties  tant  sur  l'objet  vendu  que  sur  le  prix  et  qu'en  l'espèce 
la  portion  de  l'immeuble  qui  serait  vendue  n'est  pas  déterminée;' 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  somme  de  8.000  fr.  ne  fût  pas  payiée  à 
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échéance,  le  donateur  ne  pouvant  spécifler  la  partie  du  manoir  dans  la 
possession  de  laquelle  il  prétendrait  être  rélnléf^ré,  ne  pourrait  exercer 
l'action  en  garantie,  ni  l'action  en  résolution  dans  les  cas  où  ces  actions 
appartiennent  au  vendeur,  tandis  qu'au  contraire  s'il  surgissait  une  cause 
de  révocation  de  la  donation  l'action  révocatoire  pourrait  parfaitement 
s'exercer  sur  la  totalité  de  l'immeuble; 
Par  ces  motifs 

Obsfrvations, —  L'Administration  soutient  qu'une  mutation  stipulée 
dans  un  contrat  et  sous  une  forme  unique  peut  néanmoins,  au  point 
de  vue  de  ]*enregistrement,  se  décomposer  en  autant  de  mutations 
particulières  qu'elle  comprend  d'éléments  distincts  ayant  leur  carac- 
tère et  leurs  règles  propres  et  résultant  d'une  différence,  soit  dans  la 
chose  objet  du  contrat,  soit  dans  le  titre  de  la  transmission,  soit  eufln 
dans  le  degré  de  parenté  des  personnes. 

Cette  théorie  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation  dans  deux  ar- 
réUen  date  du  26  août  1868  et  4  mai  1869  (Inst,no-2375§6  et2389§  5). 

Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  TafTaire  qui  a  donné  lieu 
au  premier  arrêt,  les  disposants  avaient  eu  soin  de  limiter  la  libéralité 
au  bénéfice  réel  obtenu  par  le  donataire;  quant  à  l'afTaire  au  sujet 
de  laquelle  est  intervenu  le  second  arrêt,  le  montant  des  charges 
était  six  fois  supérieur  à  la  valeur  nette  donnée. 

11  n'en  est  pas  de  mOme  dans  l'espèce.  La  charge  imposée,  8.000  fr. 
est  de  beaucoup  inférieure  à  la  valeur,  18.000  fr.,  de  l'immeuble 
tran!frais,  et,  ainsi  que  le  tribunal  a  eu  le  soin  de  le  faire  remarquer/ 
le  donateur  ne  pourrait  exercer,  au  cas  particulier,  ni  action  en 
^'arantie,  ni  action  en  résolution,  tandis  qu'il  demeure  en  droit  dMn 
voquer,  le  cas  échéant.  Faction  révocatoire  sur  la  totalité  des  biens 
donnés. 

Le  jugement  du  28  novembre  1892  nous  parait  en  conséquence 
exactement  rendu. 

Annoter:  D.  E.  V»  Donation,  n»  655;  H.  G.  eod.  V»  n»  317. 

Art.  398. 

Délivrance  de  legs.  —  Immeubles  légués  en  paiement 
de  sommes  dues  par  le  testateur. 

Vade  constatant  la  délivrance  d'un  legs  en  immeubles,  fait  par  le  tes- 
tatew'y  en  paiement  d'une  somme  antérieurement  donnée  à  prendre  sur 
sa  succession,  renferme  une  délivrance  de  legs  pure  et  simple. 

Solution  du  25  novembre  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  d'un  contrat  de  mariage  en  date  du 
30  janvier  1877,  M.  P...  a  déclaré  faire  donation,  à  titre  d'institution  con- 
iracluelle,  à  M.  S...,  son  neveu,  «  d'une  somme  de  40.000  fr.  à  prendre 
•  sur  le  montant  de  la  succession  »;  M.  P...,  donateur,  est  décédé,  le 
14  avril  dernier,  après  avoir  institué,  par  un  testament  olographe  enre- 
gistré le  28  avril  1892,  Mme  M...,  pour  sa  légatrice  universelle,  et  légué 
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à  M.  S...  divers  immeubles  en  échange  de  la  somme  précîLée  de  40.000  fr. 

Suivant  acle  notarié  du  5  juillet  1892,  Mme  M...a  déclaré  faire  délivrance 
à  M.  S...  du  legs  constaté  en  sa  faveur,  avec  indication  que  l'importance 
de  ce  legs  est,  pour  la  perception  de  l'impôt,  •  d'une  valeur  supérieure 
•  à  40.000  fr.  et  bien  inférieure  à  60.000  fr.  *. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  Receveur  a  exigé  un  droit  de 
dation  en  paiement  à  5  fr.  50  0/0  sur  la  somme  de  40.000  fr. 

Ainsi  que  vous  le  faites  remarquer,  celte  perception  est  irrégulière. 

En  effet  il  est  de  règle  qu'un  acte  de  l'espèce  renferme  une  délivrance 
de  legs  pure  et  simple  (Dél.  27  mai  1836,  J,  E.  11.549-2;  Sol.  10  juillet  1^67» 
D.  E.  V»  Déliv.  de  legs,  n^  1575),  passible  dès  lors  du  droit  gradué 

Annoter:  D.  E,  V»  Délivrance  de  legs,  n'>  i:î7;  a.  G.  eod.  V»  n»  63. 

Art.  399. 

Testament.  —  Donation  entre  épotix.   —  Expédition. 

—  Délivrance. 

Le  notaire,  devant  qui  a  été  passé  soit  un  testament,  soit  une  donation 
entre  époux,  ne  peut  délivrer,  avant  renregistt%ment,  expédition  de  cet 
acte  qu*au  testateur  ou  donateur. 

Solution  du  23  avril  1892. 

Monsieur  le  Directeur^  M.  R...  décédé  le  18  octobre  1891,  avait,  par  acte 
passé  devant  M*  p...,  le  2  septembre  1885,  institué  sa  femme,  donataire, 
en  cas  de  survie,  de  l'universalité  de  ses  biens. 

Le  notaire  rédacteur  a  délivré,  le  2  novembre  1885  —  avant  tout  enre- 
gistrement —  une  expédition  de  cet  acte  à  la  donataire  avec  mention  que 
l'expédition  lui  était  remise  sur  sa  réquisition  expresse. 

Au  vu  de  cette  expédition  annexée  à  un  acte  notarié  du  2  décembre 
1890,  il  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  réclamer  à  M»  P...  une  amende  pour 
contravention  à  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Cet  officier  public  expose  qu'en  vertu  d'une  décision  ministérielle  da 
26  avril  1809,  les  notaires  sont  autorisés  à  délivrer  des  expéditions  de  l'es- 
.  pèce  avant  l'enregistrement. 

Vous  faites  remarquer  que  la  décision  ministérielle  invoquée  (7.  E. 
3236),  après  avoir  rappelé  que  d'après  le  vœu  formel  de  l'art.  4.  de  la  loi 
de  frimaire,  nul  acte  ne  peut  être  expédié  avant  d'avoir  été  enregistré,  a 
autorisé,  néamoins  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  à  en  délivrer  au 
testateur  une  expédition  sans  soumettre  la  minute  à  l'enregistrement. 

Vous  ajoutez  que  les  donations  &  cause  de«inort  étant  de  véritables  tes- 
taments, cette  exception  leur  est  applicable  (A.  G.  8335*3),  mais  que, 
comme  toute  exception,  elle  ne  peut  être  étendue  par  voie  d'analogie  et 
doit  être  strictement  interprétée. 

Vous  estimez,  en  conséquence,  que  l'expédition  ayant  été  remise  dan» 
l'espèce  non  au  donateur^  mais  à  la  donataire  l'exigibilité  de  l'amendé  ne 
paraît  pas  douteuse. 

Le  Trésor  étant  actuellement  désintéressé  par  le  paiement  des  droits 
exigibles  sur  l'acte  de  donation,  j'ai  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'in- 
sister en  ce  qui  concerne  l'amende. 

AnnoUr  :  D.  E.  V°  Expédition,  n«  10  :  A.  G.  eod.  Y»  n»  16-3  et  4. 
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Art.  400. 
Donation  dég^sée.  —  Présomptions. 

ye  comtihie  pas  une  donation  déguisée  la  vente  faite  par  une  tante  à  sa 
nièce  de  divers  immeubles  moyennant  une  rente  annuelle  et  viagère  sen- 
siblement égale  au  revenu  brut  de  ces  biens. 

Montreuil,  4  novembre  1892. 

Attendu  que,  par  acte  du  5  mars  1890,  la  dame  Flanque  a  cédé,  à  titre 
de  licitation,  à  la  dame  Piou,  sa  nièce,  moyennant  une  rente  viagère  de 
1050  ff.  payables  par  douzième  el  par  moii,  la  moitié  indivise  des  immeu- 
bles suivants  : 

i^  Trente  et  une  parcelles  de  terres  à  labour  situées  dans  la  commune  de 
Saini-Deneux  et  Hesmond  ;  —  2«  une  propriété  sise  à  Montreuil,  divisée 
en  quatre  demeures;  —  3*  une  petite  maison  tombant  en  ruines  sise  à 
Montreuil;  —  4»  une  propriété  lieu  dit  «  le  fort  Mahon  »  comprenant 
onze  parts  de  marais  sur  lesquelles  se  trouvait  une  maison;  —  5*  quatre 
parts  de  marais  au  terroir  de  Montreuil; 

Attendu  que  cet  acte  a  été  soumis  à  un  droit  de  mutation^  qui  a  été 
perçu,  lors  de  Ten régis trement,  de  4  0/0  ; 

attendu  que,  par  contrainte  signifiée  le  25  mai  1891,  aux  époux  Piou- 
Tavernier,  l'Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  réclame 
à  la  dame  Piou  un  supplément  de  droits  de  1312  fr.  63,  principal  et 
décimes  ; 

Attendu  que  l'Administration  fonde  sa  prétention  sur  la  disproportion 
considérable  qui  existerait  entre  la  valeur  des  immeubles  cédés  et  le 
prix  stipulé,  disproportion  qui  enlèverait  à  la  cession  un  caractère  d'acte 
à  titre  onéreux  ; 

Attendu  qu'elle  allègue  pour  établir  l'intention  de  libéralité  de  la  dame 
Flasque  vis-à-vis  de  sa  nièce,  les  tiens  de  parenté  qui  existent  entre  ces 
personnes  et  un  testament  du  20  mai  1890,  par  lequel  la  dame  Piou  était 
instituée  légatrice  universelle  de  sa  tante  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Flasque,  qui  était  Agée  de  79  ans,  a  vendu 
à  la  dame  Piou  les  immeubles  dont  s*agit  moyennant  une  rente  viagère 
un  peu  inférieure  au  revenu  brut  des  biens  cédés,  soit  :  1067  fr.  ; 

Attendu  que  l'Administration,  ne  tenant  compte  que  des  chiffres  énoncés 
&u  contrat,  conclut  qu'à  un  âge  aussi  avancé  la  dame  Fiasque  aurait  dA 
ûblenir  une  rente  viagère  double  du  revenu  des  immeubles  qu'elle  vendait 
et  que  le  prix  de  la  cession  étant  aussi  minime,  il  y  a  véritable  donation' 
da  capital  ; 

Mais,  attendu  que  si  l'on  déduit  du  revenu  des  immeubles  les  impôts 
que  devra  payer  la  débi -rentière,  si  on  tient  compte  de  la  nature  des 
propriétés  vendues  dont  le  revenu  est  très  aléatoire,  notamment  en  ce  qui 
cuocerne  les  maisons  servant  de  logements  ouvriers,  il  est  bien  certain 
que  le  chiffre  de  1067  fr.  sera  abaissé  dans  une  grande  proportion  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  débi-rentière.  qui  doit  verser  tous 
les  ans  une  somme  totale  de  1050  fr.  pourra  être  obligée,  pendant  la  du- 
rée de  la  rente,  de  verser  plus  qu'elle  n'aura  reçu  ; 

Qu'il  est  donc  inexact  de  prétendre  qu'il  y  a  eu  cession  d'un  capital  sans 
charges  équivalentes  ; 
Attendu  que  l'intention  de  libéralité  de  la  dame  Flasque  est  loin  d'être 

démontrée  et  qu'au  contraire  elle  parait  avoir  eu  en  vue  son   propre  in- 
térêt; ^  *~ 

Qu'en  effet  par  la  vente  de  ses  immeubles,  elle  obtenait  un  revenu  fixe, 
non  aléatoire,  payable  tous  les  mois,  et  se  débarrassait  d'une  gestion 
presque  impossible  à  son  Âge  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  à  l'acte  du  5  mars 
^^M,  la  qualification  de  contrat  à  titre  onéreux  que  Jes  parties  lui  ont 
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donnée,  l'Administration  ne  prouvant  pas,  r^  qu'elle  est  toujours  en  droii  de 
/aire, que  la  substance  de  l'acte  est  en  contradition  avec  cette  qualification. 
Par  ces  motifs... 

Observations.  —  Question  de  fait  et  d'interprétation  [Rapp.  Kevue^ 
art.  56,  83,  186  et  317). 
Annoter  :  D.  E.  V»  Donation;  R.  G.  eod.  V'>  n»  286. 

Art.  401. 

Pensions  ciiriles.  —  Receveur  de  rEnregistrement.  — 
Note  de  service  :  absence  de  décision. 

Une  note  de  service  adressée  par  le  minisire  des  Finances,  au  directeur 
général  de  rEnregistrement,  et  décidant  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir 
sur  la  révocation  d'un  agent,  ne  constitue  pas  une  décision  sur  une  de- 
mande de  pension  et  n'est  pas  dés  lors  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse. 

Conseil  d'Etat,  8  avril  1892. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  S...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler —  une  décision  du  17  septembre  1888,  par  laquelle  le  Ministre  des 
Finances  aurait  rejeté  sa  demande  de  pension;  —  ce  faisant,  attanduque, 
s'il  est  vrai  qu'il  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  le  20  octobre  1883  et 
qu'il  a  été  révoqué  le  24  mars  1885,  son  droit  à  la  pension  n'en  était  pas 
moios  acquis  à  l'époque  de  sa  suspension,  à  raison  de  son  4ge,  de  son 
temps  de  service  et  de  ses  infirmités  ;  que.  l'art.  27  de  la  loi  de  1853.  qui 
fait  perdre  aux  fonctionnaires  révoqués  leur  droit  à  pension,  n'est  en  ef- 
fet applicable  qu'au  cas  où  ce  droit  n'a  pas  encore  été  acquis; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1853  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'est  jamais  intervenu 
de  la  part  du  Ministre  des  Finances,  seul  compétent  pour  statuer,  aucune 
décision  sur  les  demandes  du  sieur  S...  tendant  à  obtenir  une  pension 
de  retraite  ;  que  la  note  de  service  attaquée  parle  requérant  n'est  qu'une 
réponse  à  un  rapport  du  directeur  général  de  l'enregistrement  concluant 
À  ce  qu'il  n'y  avait  lieu  de  revenir  sur  la  révocation  prononcée  contre  le 
sieur  S...;  qu'elle  ne  saurait  constituer  une  décision  prise  par  le  ministre 
sur  les  demandes  ci-dessus  visées  et  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse...  {Rejet), 

Art.  402. 

Domaine.  —  Contumax.  —  Mainlevée  d'office  du  sé- 
questre. —  Mise  en  demeure  des  aycuits  droit.  — 
Consignation 

Lorsque  l'expiration  du  séquestre,  le  contumax  ou  ses  ayant  droits 
refusent  de  recevoir  le  compte  de  Domaine,  il  convient  de  faire  pronon- 
cer d'office  la  mainlevée  du  séquestre  et  d'opérer  la  consignation  des 
fonds  disponibles  après  mise  en  demeure  régulièrement  signifiée  aux 
ayants-droit,  si  toutefois  le  reliquat  actif  du  compte  suffit  pour  couvrir 
les  frais  de  signification  à  exposer. 

Solution  du   19  mars  1889 

Monsieur  le  Directeur,  dans  la  pratique,  lorsqu'un  contumax  ou  ses  béri- 


ART.  403  173 

{'wv-i  refusent,  à  rrxpiratiun  du  semicstrc,  d'en  demander  la  mainlevée  ;  cetlt; 
mainlevée  peut-être  prononcée  d'office  par  le  ministre  ;  la  décision  ministé- 
riolle,  contenant  liquidation  du  reliquat  disponible  à  rembourser  est,  dans  ce 
ras.  notifiée  par  acte  extra-judiciaire  au  contumax  ou  à  ses  représentants  qui 
sont  en  même  temps  sommés  d'avoir  à  retirer  le  reliquat  en  Justiflant  de  leurs 
droits  ou  d'assister  à  jour  fixe  U  la  consignation  du  reliquat. 

<>Vst  cette  procédure  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre  pour  triompher  du  refus 
ou  du  silence  du  contumax  A...:  mais  il  résulte  de  votre  rapport  que  le 
reliquat  net  disponible  s'élève  seulement  à  9  fr.  84,  somme  insuffisante  pour 
faire  face  aux  frais  de  la  mise  en  demeure. 

Dans  cette  situation  vous  pouvez  vous  borner  à  arrêter,  sur  le  sommier  des 
biens  séquestrés  le  compte  du  séquestre  A...,  et  considérer  l'article,  après 
ravoir  annoté  des  observations  utiles,  comme  apuré,  sous  réserve  des  droits 
des  intéressés. 

Art.  403. 

ACTUALITÉS 

Le  dégrèvement  des  droits  fixes  et  la  transformation 
du  droit  gradué  en  droit  proportionnel. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  suite  du  rapport  de  M.  Brissou  dont 
nous  avons  donné  la  plus  grande  partie  dans  notre  numéro  du  1^'  fé- 
vrier dernier. 

Nous  ne  reproduisons  que  les  passages  de  ce  rapport  relatifs  à  la 
statistique  des  droits  fixes  et  aux  conséquences  qu'entraînerait  leur 
remplacement  par  des  droits  proportionnels.  Les  chiffres  et  rensei- 
gnements  qui  y  sont  contenus  pourront  toujours,  en  effet,  être  utile- 
ment consultés.  Quant  à  la  fin  de  ce  document  relative  à  la  taxe  d*ac- 
croissement  et  à  la  discussion  du  projet  du  gouvernement,  elle  n'offre 
qu'un  intérêt  transitoire  et  nous  avons  pensé  qu'elle  serait  avanta- 
l^eusement  remplacée  par  le  compte-rendu  intégral  des  débats  à  la 
suite  desquels  la  Chambre  des  députés  a  voté,  presque  sans  change- 
ment, le  projet  du  gouvernement,  dans  sa  séance  du  11  février 
dernier. 

Pour  les  successions,  nous  Tavons  vu,  la  rèj^le  de  la  pluralité  appliquée 
aux  vacations  des  scellés  et  des  inventaires,  aux  acceptations  bénéîlciairos. 


payer  les  droits  fixes  dus  au  Trésor  j  c'est  là  un  fait  que  révèle  conatamment 
la  pratique  suivie  dans  certaines  régions,  principalement  dans  nos  campagnes. 
Nous  donnons  ci-après  un  tableau  des  perceptions  effectuées  pour  le  compte 
du  Trésor  sur  une  succession  de  Quelques  milliers  de  francs.  Vous  y  verrez, 
messieurs,  que  les  droits   fixes  aenrei^istremeiit,  à  eux  seuls,  frappent  ce 
petit  héritage  d'une  contribution  de  6  fr,  21  0/0;  tandis  que  le  droit  pro- 
portionnel de   mutation  ne  dépasse  pas  1  fr.  25  0/0.  Encore,  ce  tableau  ne 
rcnferme-t-il   que   les   actes   strictement   indispensables    pour  arriver  à  la 
liquidation  ;  les  droits  qui  y  sont  mentionnés  constituent  un  minimum  fort 
inférieur  à  la  réalité.  Il  faudrait  d'ailleurs  y  lyouter,  bien  entendu,  pour  avoir 
le  total  des  frais,  le  coût  du  timbre,  autre  droit  fixe,  et  les  honoraires  des 
ofRciers  ministériels  : 
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Succesiion  de  4.000 /r.  recueillie  par  quatre  mineurs  :  3.000/»'.  d^immeubUfy 

i.OOO  /r.  de  meuble». 


Di^StONATlON 
des 

ACTE! 


Apposition  desceilrs(2  raralions) 

Acceptation  sous  bénéfice  d'inveo- 
taire 

NoniiDation  du  sabrogé-tutear. . . 

Levée  des  scellés  (1  vacation).... 

Inventaire  (8  vacations  > 

Avi»  de  parenb 

A^stignalion 

Mise  au  rôle 

Constitution  des  avoués 

Avenir 

Sommation  de  communiquer.... 

Conclusion 

Jugement  ordonnant  la  licitalion 
et  la  liauidation 

Qualités  stgnlflêes 

Avenir  en  règlement  de  qualités. 

Kxpédition  du  Jugement 

.^ignillralion  du  Jugement  a  avoués 

Signiflcatlon  du  Jugement  à  par- 
ties  

Cahier  des  charges 

Dépôt  dudit 

original  du  placard 

I\-V.  d'apposition  de  placarda... 

I  nsertions  légales 

Sommation  un  subrogé.tuteur... 

Sommation  aux  avoués  poursul- 
vanU 

Etat  de  frais 

Jusenient  d'adjudication  (3,000  fr. 
(l'immcubles)    

Kxpédilion  du  Jugement 

Signilioation  a  avoués 

Signiflcatlon  A  partie:* 

l'.-V.  d'ouverture  de  la  liquidation 

l'.-V.  de  lecture  de  la  liquidation. 

Sommations  à  avoués 

Sommations  à  parties 

,  ,    /  Droit  gradué 

Jugement  J  „^,j  g^  Uquidation. 
dhotno-  \  DIspoHilionfcindepen- 
logatiou  \      danles ... 

Signification  à  avoués 

Signitlcatlon  à  parties 

Déclaration  de  succession 

Totaux 

Pour  cent  des  droits  fixes 


COMPARAISON   ENTRE  LES   DROITS 
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Discussion  à  la  Chambre  des  Députés. 

(Séance  du  11  février  1893.) 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Je  demande  la  permission  à  la 
Chambre,  avant  d'aborder  la  discussion  des  articles,  de  présenter  auelques 
observations  générales  sur  Tenscmble  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Brisson. 
rc  qui  me  permettra  de  la  mettre  en  parallèle  avec  le  projet  du  Gouverne- 
ment. 

L'empressement  que  le  Gouvernement  a  mis  Tannée  dernière  &  se  rallier 
à  la  réforme  des  frais  de  justice  et  le  projet  qu'il  vous  apporte  aigourd'hui 
pour  la  suppression  ou  la  diminution  de  certains  droits  d'enregistrement  sont 
des  preuves  manifestes  de  spn  désir  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  dans 
la  législation  de  l'enregistrement  le  principe  de  la  proportionnalité,  base 
essentielle  de  toute  loi  flscale. 

Bien  cjue  la  réforme  des  frais  de  justice  entre  à  peine  dans  la  période 
d'exécution  et  que  la  perle  devant  en  résulter  pour  le  budget,  évaluée  l'an 
dernier  k  5.000.000,  puisse  être  dépassée,  le  Gouvernement  se  fût  rallié  sans 
hésitation  à  la  proposition  de  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps  si,  comme  ils 
le  pensent,  les  règles  relatives  à  la  perception  des  droits  fixes  n'étaient 
qu  un  tissu  d'inégalités  choquantes  et  d  iniquités. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  les  droits  fixes  d'enregistrement  ne  méri- 
tent pas  d'aussi  amers  reproches.  Les  règles  de  la  perception  de  ces  droits 
reposent  au  contraire  sur  la  raison  et  si,  comme  pour  toutes  les  lois  fiscales, 
il  arrive  que  leur  application  aboutisse  à  des  résultats  excessifs,  il  suffit  de 
les  amender,  sans  les  abolir,  (^'est  précisément  dans  ce  but  que  le  Gouverne- 
ment vous  a  apporté  un  projet  que  nous  discuterons,  je  l'espère,  quand  vous 
vous  serez  prononcés  sur  la  proposition  de  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps. 

Quant  à  la  réforme  plus  radicale  opposée  au  projet  du  Gouvernement,  nous 
n'hésitons  pas  à  vous  proposer  de  la  repousser,  car,  dans  notre  pensée,  elle 
i'i'rait  onéreuse  pour  le  budget,  à  un  double  point  de  vue. 

Tout  d'abord  elle  a  l'inconvénient  grave  ne  pas  s'équilibrer  ;  en  second 
lieu,  elle  exigerait  le  vote  de  taxes  de  compensation  excessives,  exposant 
ainsi  le  Trésor  à  des  déficits  résultant  de  ce  que  la  matière  imposable  ne 
manquerait  pas  de  se  dérober. 

A  un  autre  point  de  vue,  messieurs,  la  réforme  ne  répondrait  pas  au  sen- 
timent de  justice  <^ui  a  inspiré,  je  me  plais  h  le  reconnaître,  la  proposition  de 
ThoDorable  M.  Brisson.  {très  bien!  très  bien!) 

trest  ce  que  j'espère  démontrer  rapidement  à  la  Chambre,  sans  entrer  dans 
(les  détails  trop  techniques,  si  elle  veut  bien  m'accorder  sa  bienveillante 
attention.  (Parlez  !) 

La  Chambre  sait  ^e  les  droits  d'enregistrement  se  divisent  en  droits  fixes 
<^t  en  droits  proportionnels. 

Le  droit  fixe  s'impose  par  la  force  môme  des  choses.  Il  est  évident,  en 
cfTct,  que  les  actes  qui  ne  renferment  aucune  expression  de  valeur  cl  qui 
in^mc  constatent  des  faits  ne  comportant  aucune  évaluation  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  droit  proportionnel.  Qu'a  fait  le  législateur  pour  être  juste?  Il 
a  f?radué  les  droits  fixes  d'après  l'importance  des  actes,  déterminée  par  leur 
nature.  C'est  ainsi,  messieurs,  que  le  droit  de  7  fr.  50  atteint  quelques  actes 
♦"ommc  les  dissolutions  de  sociétés,  les  testaments,  tandis  que  le  aroit  ordi- 
naire, qui  est  de  3  fr.,  atteint  les  procurations,  les  consentements  à  mariage, 
'«"S  actes  de  notoriété  et  autres,  qui   sont  les  actes  les  plus  fréquents,  sans 

În'ils  se  renouvellent  cependant  très  fréquemment  pour  la  môme  personne. 
*e  là  les  différences  de  tarif  entre  les  divers  droits  fixes. 
A  côté  de  cette  règle,  le  législateur  en  a  placé  une  autre  pour  éviter  mie 
les  contribuables  éludent  ïc  payement  de  l'impôt  en  réunissant,  d'une  manière 
Jrtiflcielle,  dans  un  même  contexte,  des  dispositions  complètement  étrangères 
les  unes  aux  autres,  étrangères  même  à  quelques-unes  des  parties  en  cause. 
Et  alors  il  a  édicté  un  principe  aux  termes  duquel,  lorsqu'un  acte  renferme 
plusieurs  dispositions  indépendantes  les  unes  des  autres,  cet  acte  donne  lieu 
^  la  perception  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  dispositions  indépendantes. 
^*est  cette  règle  de  la  pluralité  des  droits  que  MM.  Brisson  et  Dupuy-Du- 
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tomps  vous  proposent  d'abroger  purement  et  simplement  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  de  droits  fixes. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  y  consentir,  et  j'en  donne  la  raison. 

Les  honorables  députés  vous  proposent  de  ramener  au  taux  uniforme  de  1  fr. 
tous  les  droits  fixes  ;  car,  il  faut  bien  le  dire,  déclarer,  comme  le  fait  Tartirlo 
!«»•  de  leur  proposition,  que  tous  les  droits  fixes  sont  supprimés,  et,  comme 
le  porte  l'article  2,  que  toutes  les  fois  qu'un  acte  ne  donnera  pas  ouverture  à 
un  droit  proportionnel,  il  sera  perçu  un  droit  de  1  fr.,  c'est  en  définitive 
maintenir  le  droit  fixe  en  l'uniformisant. 

MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps  évaluent  à  15  millions,  en  chiffres  ronds 
la  perte  qu'occasionnerait  au  Trésor  la  double  réfonne  du  droit  fixe  ramon 
au  taux  unique  de  1  fr.  et  de  la  suppression  du  principe  de  la  pluralité. 

Non  ;  le  sacrifice  serait  de  18  millions,  et  deux  causes  pnncipales  expli- 
quent cet  écart. 

Les  honorables  députés  n'ont  pas  tenu  compte  de  ce  que,  sous  la  rubriqui' 
«  Actes  assujettis  au  droit  fixe  »,  dans  les  comptes  définitifs  de  1891,  comiii 
dans  tous  les  comptes  définitifs,  figure  non  pas  le  nombre  des  actes,  mai 
le  nombre  des  dispositions  ;  et  alors   ils  calculent  le  droit  de   1  fr.  à  raiso 
de  ce  nombre  prétendu  d'actes,  alors  qu'il  s'agit  du  nombre  des  dispositions. 
Or,  comme  ils  suppriment  le  principe  de  la  pluralité  des  droits,  il  en  résulte 
que  le  droit  de  1  fr.  sera  payé  non  pas  sur  cnaque  disposition  indépendante, 
mais  seulement  par  chaaue  acte. 

M.  le  Rapporteur,  Gela  tient,  dans  tous  les  cas,  à  l'inexactitude  des  termes 
que  vous  employez  dans  les  documents  que  vous  publiez.  Le  document  porte 
•'  nombre  d'actes  »,  alors  qu'il  aurait  dû  dire  :  «  nombre  de  dispositions.  » 
.   3f.  le  commissaire  du  Gouvernement,  Parfaitement  :  vous  avez  été  trompe 
par  la  rubrique  du  compte  définitif  publié  par  l'administration  des  finances. 

Une  seconde  erreur  a  été  commise  par  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps 
qui  n'ont  pas  tenu  compte  de  ce  que,  en  dehors  des  droits  d'enregistrement, 
figure  dans  le  budget  une  recelte  de  ^^  à  700.000  fr.,  faite  par  les  percep- 
teurs sous  le  titre  :  «  Frais  de  justice  ».  (iC  sont  les  dépens  recouvrés  en  ma- 
tière de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle.  Ils  comprennent  des  actes 
comme  les  procès- verbaux,  très  nombreux  en  matière  de  simple  police.  Or, 
dans  les  dépens  figurent  des  droits  d'enregistrement  qui  ont  été  négligés.  G'est 
tout  naturel,  et  ce  n'est  pas  une  observation  critique  que  je  fais. 

De  même,  l'Administration  recouvre  également,  en  matière  d'assistance  ju- 
diciaire, des  frais  comprenant  des  droits  d'enregistrement  qui  seraient  égale- 
ment diminués,  (^'est  ahïsi  que  la  perte  évaluée  par  MM.  Brisson  et  Dupuv- 
Dutemps  à  15.000.000  s'élèverait  en  réalité  à  18.000.000. 

Alors  môme  que  les  ressources  budgétaires  permettraient  la  réduction 
générale  des  droits  fixes,  je  pense  qu'il  y  aurait  mieux  à  faire.  Ne  serait-il 
pas  préférable,  en  effet,  de  dégrever  les  droits  de  succession,  en  autorisant  la 
déduction  du  passif  ;  de  diminuer  les  droits  de  vente  qui  pèsent  si  lourdement 
sur  les  transactions  immobilières  :  d'atténuer  les  droits  d'obligation  qui  ag- 
gravent encore  la  situation  des  emprunteurs  ?  (Très  bien!  sur  divers  bancs,  • 

Ge  sont  là  des  dégrèvements  qui,  le  jour  où  les  ressources  budgétaires  le 
permettraient,  seraient  certainement  préférables  à  la  réduction  des  droits  fixes, 
(Très  bien  !  très  bien  !} 

Pour  compenser  le  déficit,  les  honorables  députés  proposent  l'établissement 
d'un  demi-decime  sur  tous  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  autres 
que  les  droits  de  vente  et  d'échange  d  immeubles.  Ainsi,  non  seulement  les 
dégrèvements  ne  portent  ni  sur  les  emprunts  hypothécaires,  ni  sur  les  quit- 
tances des  prix  de  vente,  ni  sur  les  quittances  d'obligations  hypothécaires, 
ni  sur  les  baux  à  fermes  et  à  loyers,  tous  actes  qui  sont  soumis  à  des  droits 
proportionnels  que  les  gens  les  plus  pauvres  payent  journellement,  mais  la 
surtaxe  atteint  les  droits  de  succession  qui,  dans  Fétat  actuel  de  la  législation, 
sont  perçus  sur  l'ensemble  des  valeurs  héréditaires,  sans  déduction  du  pas- 
sif, et  qui  viennent  d'être  frappés  d'un  demi-décime  lors  du  vote  récent  sur 
la  réforme  de  l'impôt  des  boissons. 

La  proposition  des  honorables  députés  tend  donc  à  établir  un  second  demi- 
décime  sur  tous  ces  droits  proportionnels. 

Je  ferai  remarquer  à  ce  si\jet,  à  la  Ghambre,  que  le  projet  de  loi  reïatif  à 
la  déduction  du  passif  élève  jusqu'à  8,  10, 13  et  14  0/0  les  droits  de  muta- 
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tion  par  décès,  en  vue  de  permettre  U  réalisation  de  cette  réforme^  attendue 
depuis  si  longtemps. 

Eh  bien,  nous  vous  demandons  de  ne  pas  la  compromettre  en  surchargeant 
les  droits  de  successions  d'une  façon  exagérée. 

Messieurs,  le  soin  que  le  rapport  rédigé  par  M.  Brisson  met  à  présenter 
la  réforme  actuelle  comme  le  développement  naturel  de  la  réforme  opérée 
rannéc  dernière  en  matière  de  frais  de  justice  pourrait  faire  illusion  et  faire 
supposer  à  la  Chambre  quMl  s'agit  comme  à  cette  époque  de  répartir  plus 
équitablement  T impôt  entre  une  même  catégorie  de  redevables. 

L'erreur  serait  manifeste.  Les  deux  réformes  n'ont  absolument  rien  de 
commun,  sinon  le  souffle  généreux  qui  les  a  inspirées  l*une  et  Tautre.  L'année 
dernière,  en  dégrevant  les  actes  de  procédure  d'une  grande  partie  des  droits 
fixes  qui,  à  cause  de  la  multiplicité  des  actes  signifiés  au  cours  d'une  même 
instance,  grevaient  les  petits  procès  aussi  lourdement  que  les  gros,  nous 
avons  remanié  l'impôt  judiciaire  ;  nous  avons  établi  une  taxe  de  compensation 
sur  les  décisions  finales,  et  nous  avons  fait  ainsi,  je  crois,  une  œuvre  excel- 
lente sur  l'initiative  de  l'honorable  M.  Brisson  à  laquelle  nous  avons  été  heu- 
reux de  nous  associer.  Mais  aujourd'hui,  la  situation  est  bien  différente  ;  les 
actes  qu'on  vous  demande  de  dégrever  sont  des  actes  absolument  isolés  ;  c(> 
sont  des  actes  disséminés,  n'ayant  aucune  espèce  de  lien  entre  eux,  sans  cor- 
rélation avec  les  actes  que  vous  surtaxeriez.  Par  conséquent,  on  ne  retrouv(> 
pa!4  là  l'idée  de  péréquation  et  de  justice  que  nous  avons  réalisée  dans  le 
précédent  budget. 

Otte  idée  de  péréquation  écartée,  tout  l'examen  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutcmps  revient  purement  et  simplement  à  recher- 
cher si  d'une  manière  générale  les  droits  fixes  d'enregistrement  sont  aujour- 
<rhut  tellement  lourds  pour  les  redevables  qu'il  faille  les  réduire,  et  si  au 
contraire  les  droits  proportionnels  sont  tellement  légers,  tellement  insensibles, 
tellement  bien  répartis  qu'il  conviendrait  de  les  surtaxer. 

Bh  bien  !  sur  un  point  comme  sur  l'autre,  la  négative  est  absolument  cer- 
taine. Ainsi,  pour  les  actes  civils,  le  tarif  est  échelonné  de  1  fr.  50  à  7  fr.  5(), 
et  j'avais  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  que  ce  droit  de  7  fr.  50  ne  s'appli- 
que qu'à  des  actes  importants  comme  des  actes  de  dissolution  de  sociétés,  et 
•t  des  actes  solennels  comme  le  testament.  Or,  ce  droit  de  7  fr.  50  est-il  vé- 
ritablement excessif  quand  il  s'agit  d'actes  de  cette  nature  ? 

Quant  au  droit  de  3  fr.  qui  frappe  les  procurations,  les  consentements  à 
mariage,  les  actes  de  notoriété,  il  n'a  rien  non  plus  d'exagéré. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  extrajudiciaires  autres  que  ceux  qui  sont  en 
(lehors  de  la  réforme  comme  intéressant  les  procédures  devant  ta  cour  de 
«assation,  le  taux  en  est  extrêmement  minime.  La  Chambre  sait  que,  l'année 
dernière,  nous  avons  réduit  à  1  fr.  le  droit  d'enregistrement  des  exploits  de- 
vant les  justices  de  paix  et  réduit  d'un  tiers  le  tarif  des  exploits  signifiés  au 
cours  d'une  procédure. 

Quand  nous  aurons  l'honneur,  comme  je  l'espère  bien,  de  discuter  devant 
vou8le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  vous  verrez  que  nous  étendons  cette 
réduction  de  un  tiers  à  tous  les  exploits,  aussi  bien  à  ceux  qui  précèdent  qu'h 
('eux  qui  suivent  l'instance.  Missi  les  honorables  auteurs  de  la  proposition  cri- 
tiquent moins  le  taux  des  droits  fixes  que  leur  variété.  Ils  considèrent  que 
Iw  droits  fixes  constituent  en  matière  d'impôt  une  véritable  hérésie,  en  ce 
<l"e,  disent-ils,  ils  frappent  des  actes  qui  interviennent  au  moment  où  la  for- 
tune est  en  train  de  péricliter,  au  lieu  d'atteindre  la  richesse  au  moment  où 
<'lle  se  manifeste. 
J'avoue  que  c'est  là  un  argument  dont  la  valeur  m'a  absolument  échappé. 
Ainsi  un  propriétaire  donne  à  son  gérant  le  pouvoir  de  toucher  ses  loyers  ; 
'■u  créancier  donne  pouvoir  à  un  notaire  de  toucher  le  montant  de  ses  obli- 
îJ'itions  ;  on  procède  à  la  nomination  d'un   tuteur.  Je  ne  vois  pas  que  ces  di- 
verses maniicstations  soient  le  signe  d'une  situation  malheureuse. 

En  tout  cas,  ngoute  M.  le  rapporteur,  la  diversité  des  tarifs  ne  se  comprend 
P^^,  parce  que  le  droit  fixe  ne  constitue  qu'un  salaire  de  la  formalité  et  que, 
^^i  lors,  il  doit  être  égal  pour  tous  les  droits. 

Messieurs,  l'idée  n'est  pas  nouvelle  l  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps  dé- 
clarent eux-mêmes  l'avoir  empruntée  à  Duchàtel,  qui  l'a  exprimée  au  cours 
^<^  ^a  discussion  de  la  loi  du  ^2  frimaire  an  VII.  Mais  il  importe  de  remai- 
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mier  que  rilliisirc  auteur  de  cette  loi  s^exprimait  à  une  époque  absolamenf 
diiïércnlc  de  la  nôtre  ;  quand   il  proposait  un  droit  de  1  fr.,  ce  droit  coires- 

f mondait  à  peine  au  chiffre  de  3  fr.  d'aujourd'hui  et  Técart  entre  ce  droit  ot 
es  autres  droits  flxes,  qui  étaient  d*aiUeurs  fort  minimes,  était  si  peu  consi- 
dérable que  Duchâtcl  disait  qu*on  pouvait  faire  cette  réforme  sans  qu*il  en 
résultât  aucun  préjudice  pour  le  Trésor. 

Or,  j'ai  eu  l'honneur  de  démontrer  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  que  cette 
réforme  coûterait  18.000.000.  Par  conséquent,  les  temps  sont  bien  changés  \ 

A  quoi  correspondrait  d'ailleurs  ce  prétendu  salaire  que  représenterait  le 
droit  fixe?  Il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  point.  Est-ce  au  travail  des  rece- 
veurs ?  Mais  alors  il  faudrait  faire  varier  ce  droit  à  raison  de  la  longueur  et 
de  la  difficulté  de  ce  travail.  Est-ce  au  service  rendu  aux  parties?  Mais  alors, 
nous  retombons  toujours  dans  la  môme  idée;  il  faudrait  que  le  salaire  fut 
proportionné  au  service  rendu  et  à  l'importance  de  l'acte.  Par  con^^équent,  à 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  1  uniformité  de  tarif  ne  se  justifierait 
nullement.  L'équité  exige,  au  contraire,  que  l'importance  de  l'acte,  détermi- 
née d'après  sa  nature,  influe  sur  le  taux  du  droit  fixe. 

Au  surplus,  messieurs,  de  môme  que  l'honorable  M.  Brisson  empruntait 
tout  à  l'heure  l'idée  de  salaire  à  Duchâtel,  j'emprunte  mon  raisonnement  à 
Orétet  qui,  devant  le  conseil  des  Anciens,  a  défendu  la  théorie  contraire  îx 
celle  de  DuchAtel  ot  qui  a  fait  prévaloir  son  opinion. 

Crétet  disait  que  la  diversité  du  tarif  des  droits  fixes  répondait  à  une  idée 
de  justice  et  de  proportionnalité.  Et  c'est  sur  ces  mots  qu'a  été  votée  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  soit  autorisé  à  se  prévaloir 
de  Topinion  exprimée  par  Duchâtel. 

L'honorable  M.  Brisson  me  permettra  d'ajouter  qu'il  condamne  son  propre 
système  en  maintenant  en  dehors  de  la  réforme  les  droits  minima  que  la  Cham- 
bre a  établis  d'accord  avec  lui  l'année  dernière  sur  les  jugements  et  arrêts. 
Car,  enfin,  un  droit  établi  sur  un  jugement  en  matière  d'incompétence  ou 
d'état  civil,  qu'est-ce  donc,  sinon  un  droit  fixe?  Et  alors,  que  devient  la  théo- 
rie du  droit  fixe  constituant  purement  et  simplement  le  salaire  de  la  forma- 
lité ?  En  réalité,  messieurs,  et  pour  appdcr  les  choses  par  leur  nom,  quel 
que  soit  le  service  que  rend  l'enregistrement  au  redevable,  le  droit  d'enre- 
{çistrement  est  un  impôt.  Et  cela  est  si  vrai  que  si  demain  la  situation  du 
budget  nous  permettait  de  faire  un  grand  sacrifice,  nous  diminuerions  des 
neuf  dixièmes  les  droits  d'enregistrement  —  et  la  formalité  n'en  serait  pas 
moins  bonne.  (Très  bien!  1res  bien!  )  C'est,  messieurs,  parce  que  les  droite 
fixes  sont  généralement  très  modérés  qu'ils  sont  insensibles  pour  les  redeva- 
bles et  que  jamais  il  ne  s'est  établi  en  faveur  de  leur  suppression,  sauf  le^ 
cas  particuliers  aux<]uels  pare  le  projet  du  Gouvernement,  un  courant  d*opinion 
analogue  à  celui  qui  s'est  produit  en  faveur  de  la  réforme  des  frais  de  justice. 

Nous  avons  consulté  la  chambre  des  notaires  de  Paris  et  le  comité  des  no- 
taires des  départements.  Ce  sont  là,  n'est-il  pas  vrai  ?  des  représentants  bien 
autorisés  des  populations  ?  Eh  bien,  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  à  la 
suite  d'une  enquête  faite  dans  les  diverses  éludes,  a  déclaré  que  la  réduction 
à  1  fr.  du  droit  fixe  établi  sur  les  actes  civils  ne  serait  pour  personne  un 
avantage  appréciable. 

Le  comité  des  notaires  des  départements,  qui  a  bien  voulu  nous  donner 
également  son  avis,  déclare  que  si  on  excepte  quelques  actes  et  procès-ver- 
baux d'inventaire  tarifés  par  vacation,  —  or,  ce  sont  précisément  les  actes 
auxquels  s'applique  le  projet  du  Gouvernement,  —  le  droit  fixe  est  passé  dans 
les  habitudes  et  payé  sans  protestation  aucune.  Le  comité  va  jusqu'à  dire  oue 
si  dans  un  but  de  simplification  auquel  il  ne  s(>  rallie  pas  on  voulait  uniuer 
les  droits  fixes,  il  faudrait  prendre  le  taux  ordinaire  de  3  fr. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'opinion  publique  est  loin  de  réclamer  la  ré- 
forme aujourd'hui  proposée.  Renoncer  dans  ces  conditions  à  15  ou  16  mil- 
lions, ou  établir  des  taxes  de  remplacement  aussi  lourdes  que  celles  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  ce  serait  véritablement  sacrifier  à  des  théories  spécieu- 
ses, à  un  désir  plus  ou  moins  justifié  de  simplification,  et  l'intérêt  du  Trésor 
et  celui  des  contribuables. 

Les  contribuables  n'apprécieraient  pas  plus  que  la  réduction  au  taux  uni- 
forme de  1  fr.  la  suppression  du  principe  de  la  pluralité  des  droits.  La  Cham- 
bre sait  à  quelles  perceptions  arbitraires  l'application  de  ce  principe  donnait 
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lieu  en  matière  de  juj^cnicnU,  étant  donné  la  difficulté  de  dintin^nicr  dans  les 
difTérents  chefâ  de  sentence  les  dispositions  dépendantes  ou  indépendantes  les 
unes  des  autres.  Les  receveurs  en  arrivaient,  comme  on  Ta  dit  très  spirituel- 
lement au  cours  de  la  discussion  de  Tannée  dernière,  à  percevoir  un  droit  par 
;Ltinéa. 

Il  Y  avait  là  un  abus  ;  nous  avons  été  des  premiers  à  en  poursuivre  la  sup- 
pression, et  nous  avons  proposé  au  Parlement  de  décider  que,  dorénavant,  il 
ne  serait  dû  qu'un  seul  droit  fixe  par  jugement  et  que  jamais  ce  droit  fixe  ne 
pourrait  être  cumulé  avec  des  droits  proportionnels. 

Mais  la  situation  est  bien  différente  aujourd'hui.  En  dehors  de  quelques  cas 
particuliers  prévus  parle  projet  du  Gouvernement,  ce  principe  de  la  pluralité 
des  droits,  nous  ne  le  rencontrons  guère  dans  l'application.  Sur  27.(J(X).0U() 
de  droits  fixes,  savcx-vous  combien  il  y  a  de  droits  qui  se  cumulent  avec 
d'autres  ?  Il  y  en  a  à  peine  pour  1.400.000  ou  1.500.0(X)  fr. 

Vous  voyez  que  Tapplication  de  ce  principe  de  la  pluralité  des  droits  n'a 
rien  de  bien  rigoureux  ;  et  encore  nous  parons  au  mal  qui  peut  exister  de  ce 
rhef. 

Au  surplus,  j'abrège  et  je  vous  ferai  remarquer  que  si  nous  supprimons  ce 
principe,  nous  arrivons  à  des  conséquences  véritablement  abusives,  et  nous 
ouvrons  toute  grande  la  porte  à  la  fraude. 

n  est  évident  que  les  parties  se  grouperaient  pour  constater  dans  un  môme 
acte  des  conventions  diverees,  et  nous  verrions  ainsi  réunies  dans  le  même 
acte  des  dispositions  absolument  hétérogènes  pour  éviter  de  payer  les  difTé- 
rents droits.  Ce  serait  l'injustice  élevée  à  l'état  de  système. 

Un  notaire  me  faisait  cette  confidence,  que  si  la  Chambre  jugeait  à  propos 
(le  supprimer  le  principe  de  la  pluralité  des  droits,  chaque  étude  ferait  une 
t'conomie  assez  importante.  Dans  chaque  étude,  en  effet,  il  existe  un  clerc, 
mandataire  né  de  tous  les  clients  qui  ne  comparaissent  pas.  L'affaire  terminée, 
le  mandant  donne  décharge  au  clerc  en  question,  et  cette  décharge  donne  ou- 
verture à  un  droit  de  3  fr. 

Si  vous  supprimez  le  principe  de  la  pluralité  des  droits,  qu'arrivera-t-il  ? 
(Vest  qu'à  la  fin  de  l'année,  le  notaire  rédigera  un  acte  collectif  dans  lequel 
«comparaîtront  toutes  les  parties  qui  auront  donné  mandat  à  ce  clerc,  et  il  ne 
>"n  dû  qu'un  droit  sur  cet  acte.  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  arri- 
ver à  un  résultat  aussi  anormal  et  aussi  injuste.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Le  rapport  de  M.  Brisson  insiste  cependant  sur  les  conséquences  abusives, 
>eloQ  lut,  de  l'application  du  principe  de  la  pluralité  des  droits  ;  mais  les  exem- 
ples qu'il  donne  ne  sont  pas  tous  bien  choisis. 

C'est  ainsi  que  M.  Brisson  —  comme  cela  pourrait  frapper  l'imagination  de 
ia  Chambre,  je  demande  à  m'expliquer  sur  ce  point  —  nous  dit  qu'en  ma- 
tière de  licitation  ou  de  liquidation  de  succession  il  est  dû  sur  l'exploit  intro- 
dtictif  d'instance  et  sur  l'exploit  de  signification  de  jugement  autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'héritiers.  C'est  là  une  erreur;  la  loi  considère  m  17/060  tous  les 
nériliers  dans  ces  instances. 
M.  Hoyer  (Aube).  Parfaitement  ! 

•V.  le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Royer,  qui  a  été  avoué  et  qui  est 
toliarisé  avec  ces  questions,  me  fait  un  signe  d'assentiment;  je  l'en  remer- 
•ie,  c'est  un  encouragement  pour  moi  et  je  continue. 

M.  Brisson  dit  qu'en  matière  de  procès-verbaux  de  bornage,  lorsqu'un  pro- 
pnétairc  veut  se  borner  avec  ses  voisins,  le  procès- verbal  est  passible  aau- 
l'int  de  droits  qu'il  y  a  de  propriétaires.  Non,  un  procès-verbal  de  bornage 
ji  est  passible  que  d  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  voisins  avec 
lesijuels  se  borne  un  propriétaire. 

Il  reste  donc  comme  application  abusive  du  principe  de  la  pluralité  des 
droits  quelques  cas  exceptionnels  auxquels  pare  le  projet  du  Gouvernement. 
Je  nasse  aux  mesures  de  compensation  proposées  par  l'honorable  M.  Brisson 
^'  j'aDorde  immédiatement  l'établissement  d'un  nouveau  demi-décime.  J'ai 
^^i^  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'à  cet  égard  il  nous  est  impossible  d'admct- 
^^'  une  surtaxe  pareille.  Elle  irait  à  rencontre  de  tous  les  vœux  exprimés  au 
cours  de  rcnquète  agricole  où  on  a  demandé  avec  énergie  la  réduction  des 
droits  oui  pèsent  sur  la  propriété  immobilière,  sur  les  mutations  et  les  em- 
prunts hypothécaires.  iC  est  vrai  !  très  bien  !) 
Au  surplus,  tous  nos  directeurs  ont  été  consultés  à  cet  égard  et,  en  im- 
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mense  raajoritéf  ils  nous  ont  sienalé  Topposition  presque  unanime  que  rencon- 
trait chez  les  populations  rétablissement  de  ce  demi-décime. 

Le  directeur  à  Paris  insiste  sur  les  inconvénients  de  cette  mesure  et  igoutc  : 
«  Cette  mesure  apparaîtrait  comme  une  contradiction  économique  et  une  hé- 
résie financière.  » 

Nous  avons  également  consulté  sur  ce  point  la  chambre  des  notaires  de 
Paris  et  je  vous  demande  la  permission  —  tellement  la  question  est  impor- 
tante !  —  de  vous  lire  les  termes  de  la  consultation  : 

«  L*augmentation  des  droits  proportionnels  d'enregistrement,  dit-elle,  pèse- 
rait lourdement  sur  le  public  et  constituerait,  pour  les  notaires,  une  aggrava- 
tion flscalc  très  sensible  dont  les  efTets  porteraient  particulièrement  sur  les 
intérêts  qui  ressortent  de  ses  attributions.  C'est  avec  une  inouictude  véritable 
que  nous  verrions  les  perceptions  actuelles,  déjà  si  lourdes,  s  aggraver  encort^ 

»  Le  comité  des  notaires  des  départements  n'est  pas  moins  affirmatif.  Nous 
ne  pouvons,  dit-il,  nous  rallier  i^  l'augmentation  d^un  demi-décime  sur  les 
droits  proportionnels  d'enregistrement;  depuis  longtemps,  on  promet  au  pu- 
blic des  dégrèvements  sur  les  énormes  droits  qui  frappent  sur  la  petite  pro- 
priété en  cas  de  ventes  ou  d'emprunts. 

»  Le  public  attend  donc  une  atténuation  des  droits.  Au  contraire,  l'augmen- 
tation  d  un  demi-décime  va  accroître  encore  les  charges  de  la  petite  propriété 
et  rendre  de  plus  en  plus  difficiles  les  emprunts  et  les  transmissions. 

»  Nous  ajoutons  que  le  public  persiste  à  ne  voir  dans  les  décimes  qu*un 
impôt  temporaire,  nécessité  par  des  circonstances  particulières,  et  qu*il  ac- 
cueillerait mal  un  nouveau  décime  ou  demi-décime  ;  cette  augmentation  irait, 
nous  l'affirmons,  &  rencontre  de  la  pensée  généreuse  des  auteurs  de  la  propo- 
sition. » 

Le  Gouvernement  ne  peut  que  partager  ces  appréciations  qui  tirent  une 
nouvelle  force  de  ce  que  un  demi-décime  a  déjà  été  voté  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  réforme  de  l'impôt  des  boissons.  Il  est  certain,  en  eCTct, 
que  la  proposition  de  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps  ne  saurait  être  ac- 
cueillie sans  heurter,  contre  la  volonté  des  tionorables  députés,  les  vœux  ré- 
Î fêtés  des  copulations  agricoles  et  les  intentions  du  Parlement,  qui  a  mainte 
ois  affirmé  son  désir  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  fon- 
cière, entravent  son  développement  et  paralysent  le  crédit. 

Il  est  vrai  que  M.  Brisson  et  M.  Dupuy-Dutemps,  revenant  sur  leur  pro- 
position première,  ont  exonéré  de  cette  surtaxe  les  droits  de  vente  et  d'é- 
change d'immeubles  ;  ils  ont  compris  que  le  public  ne  pourrait  pas  accepter 
cette  mesure.  Mais  ils  la  maintiennent  pour  les  prêts  hypothécaires,  pour  les 
quittances  de  ces  prêts  et  celles  des  prix  de  vente,  pour  les  baux  à  ferme  et  h 
loyer,  on  peut  dire  pour  l'ensemble  des  transactions. 

M.  Louis  TeiTÎer,  Mais  les  droits  fixes  disparaissent. 

M,  le  commissaire  du  Gouvernement.  Je  n'insiste  pas  à  cet  égard;  je  vous 
demande  la  permission  de  rappeler  les  paroles  de  M.  Boudenoot,  rapporteur 
du  projet  de  loi  sur  la  déduction  du  passif  en  matière  de  déclaration  de  suc- 
cession, projet  voté  en  l'«  délibération  par  la  Chambre... 

M.  Frédéric  Grousset,  Et  très  désiré  par  le  pays. 

Af.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Et  très  désiré  par  les  populations. 
Administration  et  le  Gouvernement,  car  il  s'agit  d'une  réforme  essenlielle- 
inenti  uste  et  démocratique.  L'honorable  M.  Boudenoot,  à  propos  du  demi- 
décime  voté  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  réforme  des  boissons, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  me  permettrai  de  considérer  cette  surtaxe  comme  extrêmement  fâ- 
cheuse. Si  encore  on  avait  lié  à  cette  augmentation  du  droit  de  mutation  la 
réforme  si  juste,  si  logique,  si  ardemment  réclamée  de  la  déduction  du  passif 
dans  les  successions,  comme  la  commission  spéciale  qui  s'occupe  de  cette 
question  propose  de  le  faire,  peut-être  aurait-on  pu  rendre  la  mesure  accep- 
table. 

»  Mais,  sans  cela,  établir  un  nouvel  impôt  d'un  demi-décime  sur  une  ma- 
tière imposable,  déjà  chargée  de  deux  décimes  et  demi,  alors  que  ces  deux 
décimes  et  demi  s'appellent  des  décimes  de  guerre,  c'est-à-dire  quand  leur 
nom  même  indique  qu'ils  n'ont  été  imposés  au  pays  que  dans  des  circonstan- 
ces exceptionnelles,  sous  la  pression  douloureuse  d'inévitables  nécessités,  je 
dis,  messieurs,  que  c'est  dur,  et  il  me  semble  téméraire  d'escompter  le  vote 
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de  propositions  quelles  qu'elles  soient  qui  sont  liées  au  vote  de  taxes  aussi 
(TÎtiquables,  ausâi  légitimement  impopulaires.  » 
Je  n'aurais  garde  de  ne  rien  ajouter  à  ces  paroles. 

Je  demande  simplement  la  permission  de  remercier  M.  Brisson  de  ce  que, 
en  proposant  la  substitution  d  un  demi-décime  à  des  droits  principaux,  il  n'a 
pas  oublié  nos  modestes  receveurs  d'enregistrement,  ces  agents  si  sûrs,  si  dé- 
voués, si  instruits  et  si  dignes  de  la  bienveillance  du  Parlement,  puisqu'il  a 
bien  voulu  reconnaître  qu'il  serait  équitable  d^assimiler  cette  surtaxe  à  un 
droit  principal  sujet  aux  remises.  Mais  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  na- 
turel d'arriver  à  ce  résultat  serait  de  comprendre  purement  et  simplement  ce 
demi-décime  parmi  les  recettes  passibles  des  remises. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  si  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  (^ui  a  établi  le 
premier  décime,  a  disposé  que  le  produit  de  cette  surtaxe  ne  serait  pas  soumis 
aux  remises,  c'est  qu  il  s'agissait  d'une  surtaxe  toute  temporaire,  destinée  à 
faire  face  aux  frais  de  la  guerre,  et  que  le  législateur  a  cru,  à  cette  époque, 
devoir  demander  au  patriotisme  des  receveurs  de  s'associer  aux  sacrifices  que 
l'ensemble  du  paya  s  imposait. 

Mais  les  décimes  successivement  ajoutés  à  celui-là  ayant  un  tout  autre  ca- 
ractère, c'est  par  une  erreur  d'interprétation  qu'en  fait  ils  ont  été  déduits  jus- 
quïci  de  l'ensemble  des  recettes  pour  la  liquidation  des  remises.  La  Chambre 
voudra  bien  remarquer,  en  effet,  que  les  dispositions  exceptionnelles  de  la 
loi  du  6  prairial  an  VII  relatives  à  la  liquidation  des  remises  des  comptables 
n'ont  pas  été  reproduites  par  les  lois  qui  ont  postérieurement  établi  d'autres 
décimos'. 
.tf.  le  rapporteur.  On  fie  diminue  pas  le  crédit. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Je  remercie  beaucoup  M.  Brisson. 
Mais  je  crois  qu'il  y  a  une  mesure  toute  naturelle  pour  réaliser  ces  bonnes 
intentions  :  c'est,  en  définitive,  de  considérer,  ce  qu'on  aurait  dû  toujours 
faire,  le  demi-décime  comme  passible  des  remises. 

Je  ne  parle  pas  du  passé,  mais  il  est  évident  qu'à  l'heure  actuelle  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  soustraire  à  la  remise  des  receveurs  le  demi-décime  qui 
constitue  une  recette  normale. 
Plwnevrs  membres.  Vous  avez  raison. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Je  remercie  la  Chambre  de  cet  assen- 
timent et  je  lui  demande  la  permission  d'en  prendre  acte. 

Messieurs,  je  ne  dirai  en  terminant  que  quelques  mots  de  la  seconde  des 
ressources  à  laquelle  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps  ont  recours  pour  équi- 
librer leur  budget.  Il  s'agit  du  droit  gradué. 

Les  honorables  auteurs  de  la  proposition  demandent  de  porter  de  1  fr.  h 
1  fr.  5()  pour  1.CX30  le  droit  gradué  qui  est  aujourd'hui  de  1  fr.  pour  1,000, 
Mais  ils  ne  modifient  pas  le  caractère  de  l'impôt  :  ils  lui  conservent  le  carac- 
l«'rc  de  prétendu  droit  fixe  gradué,  en  ce  sens  qu'ils  maintiennent  les  tran- 
clies,  les  paliers.  Le  droit  serait  de  1  fr.  50  pour  1,000  jusqu'à  20,000  fr.  et 
ensuite  de  15  fr.  pour  chaque  fraction  de  10,000  fr. 

GVst  évidemment  une  amélioration,  mais  M.  Brisson  a  emprunté  cette  idée 
;iu  Gouvernement,  qui  va  plus  loin  :  qui  substitue  purement  st  simplement  un 
droit  proportionnel  au  droit  gradué.  Sans  entrer  dans  le  vif  de  la  discussion, 
j(*  me  permets  de  vous  faire  remarquer  que  si  les  inconvénients  actuels  des 
droits  gradués  sont  atténués  parla  diminution  des  tranches,  ces  inconvénients 
s^ont  aggravés  par  la  majoration  du  tarif.  On  n'empêche  pas  qu'une  somme  de 
iW  fr.  et  de  200  fr.  supporte  le  même  droit  qu'une  somme  de  1,000  fr.  ;  et 
comme  le  droit  sf  trouve  augmenté  de  moitié,  l'inconvénient  se  trouve  aug- 
menté d'autant. 

De  même,  une  valeur  de  21,000  fr.  payera  l'impôt  comme  une  valeur  de 
30,000  fr.  ;  et,  comme  le  droit  se  trouve  majoré  de  moitié,  les  inconvénients 
énormes  du  système  actuel  se  trouvent  augmentés  dans  la  même  proportion. 
Vous  verrez,  messieurs,  si  vous  me  permettez  de  discuter  le  projet  de  loi 
du  Gouvernement  à  la  place  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Brisson  et  de 
M.  Dupuy-Dutemps,  que  nous  remédions  absolument  à  cette  situation  en 
substituant  purement  et  simplement  un  droit  proportionnel  aux  droits  gradués. 
C'est  par  cette  réforme  si  juste,  si  équitable,  si  démocratique  que  nous  équi- 

1.  Voir  la  Bieue  du  t5  sept.  1892,  p.  636  et  637. 
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librons  complètement  le  projet  du  Gouvernement,  malg^ré  les  dégrèvement* 
que  nous  aurons  Thonneur  de  vous  proposer. 

Je  me  résume  en  deux  mots  :  la  proposition  de  l'honorable  M.  Brisson  et 
de  rhonorable  M.  Dupuy-Dutemps  j»rt  d'une  pensée  très  généreuse  à  laquelle 
le  Gouvernement  est  le  premier  à  rendre  hommage,  mais  elle  est  contraire 
aux  intérêts  bien  compris  des  redevables.  Le  Gouvernement  ne  saurait  par 
conséquent  s'y  associer  ;  il  vous  demande  de  ne  pas  passer  à  la  discussion  des 
articles  de  la  proposition  présentée  par  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dupuy-Dutemps. 

M.  Dupuy-Dutemps.  Messieurs,  il  y  a  peu  de  jours,  lorsque  vous  avez  dis- 
cuté le  budget  de  la  justice,  vous  avez  unanimement  applaudi  aux  paroles  de 
M.  Leyçucs,  de  M.  de  La  Batut  et  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Nos  honora- 
bles collègues  constataient  que  les  frais  judiciaires  étaient  improportionnels 
et  demandaient  ou  promettaient  des  réformes  pour  mettre  plus  de  justice  et 
plus  de  clarté  dans  ces  droits.  (Très  bien  !) 

L'an  dernier,  on  vous  Ta  rappelé,  une  première  tentative  a  été  faite  dans 
ce  sens,  et  vous  avez  voté  la  loi  du  26  janvier  1892,  qui,  en  supprimant  les 
droits  fixes,  —  ce  que  nous  proposons  de  généraliser  aujourd'hui,  —  a  rendu 
l'impôt  des  frais  de  justice  à  peu  près  proportionnel.  Toutes  les  fois,  en  effet, 
([ue  dans  un  impôt  il  y  a  une  base  fixe,  quelle  que  soit  la  somme  sur  laquelle 
porte  la  contribution,  s'il  y  a  en  plus  un  droit  proportionnel,  il  est  évident 
que  la  proportionnalité  ne  peut  plus  exister  parce  que  le  droit  fixe  joue  égale- 
ment,  aveuglément,  quel  que  soit  Tintérôt  enjeu. 

C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  c^ue  vous  connaissez  bien,  qui  a 
déjà  été  atténué  l'année  dernière,  que  M.  Brisson  a  eu  l'idée  de  formuler  la 
proposition  de  loi  dont  vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  la  critique  à  cette 
tribune. 

11  s'agit,  non  pas  de  supprimer  l'impôt  de  l'enregistrement;  non  pas  même 
de  supprimer  les  perceptions  qui  sont  aiigourd'hui  acquises  à  cette  branche  de 
nos  impositions  ;  il  s'agit  de  rendre  les  perceptions  plus  justes  et  de  faire  sup- 
porter aux  gros  intérêts  mis  en  évidence  ce  qui  a  été  jusqu'ici  à  la  charge 
des  petits. 

Tel  est  le  problème  à  résoudre,  et  je  viens  vous  démontrer  qu'il  est  résolu 
par  la  proposition  de  M.  Brisson. 

Gomme  on  vous  le  rappelait  tout  à  l'heure,  il  existe  deux,  ou  plutôt  trois 
sortes  de  droits,  —  car  l'ingéniosité  fiscale  ne  saurait  s'arrêter  en  chemin  :  — 
les  droits  fixes,  les  droits  proportionnels  et  les  droits  gradués. 

A  quoi  correspondent  les  droits  fixes  ?  Ils  correspondent,d'une  façon  géné- 
rale, à  des  actes  auxquels  on  ne  peut  attribuer  une  valeur,  par  exemple,  à  une 
procuration.  En  effet,  qui  pourrait  dire  ce  que  représente  d'intérêt,  quelle  est 
la  somme  que  met  en  mouvement  cet  acte  qui  constitue  le  mandat  donné  a 
un  autre  individu  ?  Je  ne  cite  la  procuration  qu'à  titre  d'exemple,  car  il  y  à 
de  nombreux  droits  fixes  qui  pèsent  sur  d'autres  actes,  non  susceptibles  d'é- 
valuation, comme  les  actes  de  l'état  civil,  qui  sont  encore  plus  étrangers  aux 
questions  d'argent;  il  est  évidemment  impossible  de  les  traduire  en  numé- 
raire. 

Pourquoi  ces  droits  sont-ils  perçus  ?  Est-ce  parce  qu'ils  décèlent  la  ri- 
chesse, parce  qu'ils  démontrent  un  certain  mouvement  de  fortune?  Kn  aucune 
façon  1  Ils  sont  perçus  uniquement  parce  que  les  actes  ^m  y  sont  assujettis 
ont  besoin  d'être  conservés  et  que  leur  date  doit  être  mise  à  l'abri  de  toute 
contestation  :  c'est  pour  donner  la  date  certaine,  pour  conserver  dans  les  dé- 
pôts publics  la  trace  de  ces  actes  qu'on  les  soumet  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

("est  d'ailleurs  l'application  d'un  principe  bien  connu  du  code  civil.  Voilà 
l'origine  de  ces  droits  fixes,  voilà  pourquoi  ils  ont  été  imaginés  et  pas  pour 
autre  chose.  L'Etat  intervient  dans  la  perception  de  ces  taxes,  non  pas  pour 
prélever  un  impôt  sur  une  partie  de  la  richesse,  mais  comme  une  sorte  d'offi- 
cier qui  atteste  l'acte,  en  certifie  la  date  et  le  conserve  dans  ses  archives. 

De  sorte  que,  à  rencontre  de  ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  le  directeur 
général  de  l  enregistrement,  ce  que  l'on  doit  percevoir  sur  ces  actes,  c'est 
uniquement  la  rémunération  due  aux  agents  de  l'Etat  pour  les  avoir  déposés 
dans  les  archives  et  en  avoir  évité  la  perte. 
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Telle  cât,  messieurs,  la  base  du  droit  flxc.  Cette  base,  vous  le  voyez,  no 
peut  pas  être  proportionnelle.  Et,  comme  elle  s'applique  aux  petits  comme 
aux  gros,  nous  avons  dit  :  Puisqu'il  s'agit  d'un  salaire  et  uniquement  d'un 
>.ilaire,  nous  allons  traiter  tous  les  actes  sujets  au  droit  fixe  comme  le  sa- 
laire lui-même  ;  nous  n'allons  faire  qu'une  seule  perception  destinée  à  rému- 
nérer l'Etat  de  la  peine  que  se  donnent  ses  agents. 

Ce  n'est  donc  pas  un  impôt  et  jamais,  dans  l'esprit  même  de  ses  créateurs, 
le  droit  fixe  n'a  constitué  un  impôt. 

On  vous  donnait  tout  à  l'heure  l'opinion  de  M.  Duchâtel,  gui  a  été  rappelée 
par  M.  Brisson  dans  son  rapport.  Il  y  a  quelque  chose  nui  vaut  mieux  que 
l'opinion  de  M.  Duchâtel  :  c'est  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  qui  a  suivi  la 
di^jcussion  à  laquelle  a  pris  part  M.  Duchâtel. 
D'après  cette  foi,  tous  les  actes  ou  h  peu  près  étaient  sujets  au  droit  de  1  fr. 
Il  n'y  avait  g^ère  d'autre  droit  fixe  que  celui  de  1  fr.  ;  ce  n'est  que  plus 
tard  qu'ils  ont  été  élevés. 

Pourquoi  est-il  arrivé  que,  dans  la  suite  des  temps,  les  droits  fixes  se  sont 
multipliés  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  apprendre  combien  il  est  facile,  lorsqu'on  a 
besoin  d'argent,  que  des  calamités  s'abattent  sur  le  pays,  de  doubler  ou  de 
tripler  les  droits,  et  c'est  cette  facilité  même  qui  doit  nous  mettre  en  garde 
pour  l'avenir. 

Je  reviens  à  mon  exemple,  à  la  procuration  :  c'est  l'acte  le  plus  usuel.  La 
procuration,  sous  la  loi  de  frimaire,  était  soumise  au  droit  de  1  fr.  ;  aujour- 
«l'hui,  le  droit  est  de  3  fr.,  avec  les  décimes  de  3  fr.  75.  Le  salaire  s'est 
transformé  en  impôt. 

Et  maintenant,  si  nous  prenons  un  acte  sujet  au  droit  d'enregistrement  pro- 
portionnel et  en  même  temps  au  droit  fixe,  un  acte  de  vente  mobilière  qui 
110  dépasse  pas  lU)  fr.,  la  procuration  avec  son  timbre  va  coûter  4  fr.  30  et  la 
[H'rception  proportionnelle  ne  sera  que  de  2  fr.  :  de  sorte  que  vous  payerez 
i't  ou  7  0/0  alors  que,  lorsqu'il  s'agira  d'une  vente  portant  sur  une  solnme 
infiniment  plus  élevée,  vous  n'arrivez  qu'à  2  fr.  et  quelques  centimes  p.  0/(^- 
fTest  donc  la  proportionnalité  A  rebours  que  consacre  le  droit  fixe.  C'est 
lui  qui  fait  que  les  petits  actes  payent  6,  8,  10,  15  et  20  0/0,  tandis  que  les 
acte»  importants  ne  payent  que  que  2  ou  3  0/0.  C'est  précisément  pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses  que  nous  avons,  l'an  dernier,  voté  la  réforme 
des  frais  de  justice  et  que  nous  demandons  purement  et  simplement  la  sup- 
pression du  droit  fixe.  Nous  la  demandons,  car  ce  que  nous  conserverons 
a'est  pas  un  droit,  un  impôt  :  c'est,  comme  je  l'ai  indiqué  —  et  j'insiste  sur 
ce  point  —  la  rémunération  d'un  service  rendu,  un  véritable  salaire,  ce  qui 
me  parait  être  l'expression  la  plus  nette  pour  caractériser  cette  taxe. 

Maintenant  que  je  vous  ai  indiqué  ce  point  et  que  je  vous  ai  montré 
comment  nous  comprenons  celte  scission  des  droits,  laissez-moi  vous  dire 
que  la  réforme  faite  l'année  dei;nière  au  point  de  vue  des  frais  de  justice  n'est 
pas  une  réforme  complète,  et  en  voici  la  raison  :  c'est  (ju'on  n'a  visé  que  les 
droiU  intérieurs  en  quelque  sorte  du  procès.  On  a  réduit  d'un  tiers  les  droit;* 
sur  les  assignations  de  jugement  et  on  a  enlevé  le  timbre  et  l'enregistrement 
de  certains  droits  intérieurs  à  l'instance. 

Mai»  les  droits  extérieurs  à  l'instance  —  et  j'entends  par  là  les  comman- 
dements à  fin  de  saisie,  les  saisies  elles-mêmes,  —  tout  cela  est  resté  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi.  De  sorte  que  l'on  a  consacré  cette  inconséquence 
que  lorsnue,  par  exemple,  on  veut  faire  une  saisie  en  vertu  d'un  titre,  le 
commandement  s'enregistre  aux  anciens  droits  et  l'assignation  sur  l'opposi- 
tion au  commandement  s'enregistre  aux  nouveaux  droits. 

Vous  voyez  que  la  pensée  prénérale  qui  nous  a  conduits  à  vous  demander  la 
suppression  du  droit  fixe  c'est  l'idée  d  une  proportionnalité  aussi  absolue  que 
possible,  à  laquelle  s'ajoute  l'idée  d'unité  ;  nous  voulons  mettre  en  harmonie 
la  législation  tout  entière  avec  ce  qui  a  déjà  été  fait  l'année  dernière  par  la 
loi  de  janvier  1892. 

Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  nous  occuper  des  frais  d'instances.  On  vous  a 
cité  il  y  a  quelques  jours  des  cas  dans  lesquels  les  ventes  judiciaires  arrivent 
JusQu'à  absorber  la  totalité  de  la  chose  vendue. 

Nous  en  avons  vu  tous  des  exemples,  et  il  n'y  a  pas  de  revues  de  juris- 
prudence ni  môme  de  journaux  ordinaires  qui  ne  signalent  ces  cas-là. 
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A  quel  phénomène  croyez-vous  qu'on  doive  ce  résultat  ?  A  raccuniulatiun 
des  droits  fixes. 

S'il  n'existait,  s'il  ne  pouvait  exister  que  des  droits  absolument  proportion- 
nels, comme  la  fraction  ne  peut  jamais  égaler  le  tout,  on  n'arriverait  ja- 
mais à  absorber  la  totalité  de  l'objet  dans  une  vente  ou  dans  une  procé- 
dure. 

Vuilà  qui  démontre  mieux  que  tous  les  raisonnements  le  danger  des  droits 
fixes  et  l  absolue  nécessite  de  n'avoir  recours,  ijour  la  perception  de  l'enre- 
gistrement, qu'à  des  droits  proportionnels.  Mais  ce  qui  est  vrai  dans  le  do- 
maine judiciaire  l'est  aussi  dans  le  domaine  civil. 

Tout  à  l'heure  on  invoquait  l'intérêt  de  la  petite  propriété  ;  à  mon  tour,  j'in- 
voque cet  intérêt.  Lorsqu  il  s'agit  d'une  procuration  pour  vente,  d'une  procu- 
ration pour  faire  des  quittances,  de  renonciations,  d'acceptations,  en  un  mot 
de  ces  mille  petits  actes  qui  ne  sont  pas  l'acte  lui-même  par  lequel  on  vend, 
par  lequel  on  transmet  ou  on  reçoit,  il  y  a  une  foule  de  droits  fixes  (|ui 
viennent  s'accumuler  ;  plus  la  somme  est  petite,  plus  le  droit  flxc  joue  le  rolc 
dans  le  tant  pour  cent. 

Il  en  est  donc  dans  les  aiïaires  civiles  comme  dans  les  affaires  judiciaires  : 
le  droit  fixe  est  ce  qui  empêche  la  perception  de  l'enregistrement  d'être  pro- 
portionnelle et  juste. 

Je  me  suis  expliqué  sur  les  droits  fixes,  je  n'y  in&iste  pas  plus  longtemps  : 
la  nuestion  est  connue,  car  l'année  dernière  on  en  a  beaucoup  parlé. 

Mais  il  y  a  aussi  une  autre  question,  celle  des  droits  multiples.  Us  sont 
consacrés  par  celte  loi  de  frimaire  an  VII,  qui  est  l'arme  principale  de  l'Ad- 
ministration de  l'enregistrement.  Sur  un  acte  qui,  pour  arriver  au  même  ré- 
sultat global,  contient  plusieurs  dispositions,  on  perçoit  quelquefois  autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  dispositions  ou  de  parties.  Je  sais  bien  que  le  projet  du 
Gouvernement,  pour  certaines  procédures,  notamment  pour  les  purges  d'hy- 

Î»othèques,  a  remédié  à  cet  inconvénient  ;  mais  il  n'y  a  pas  remédié  dans  tous 
es  cas,  et  l'objection  que  fait  M.  le  directeur  de  l'enregistrement  est  celle-ci  : 
Mais  si  vous  supprimez  la  disposition  qui  permet  de  frapper  d'autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  parties  ou  qu'il  y  a  de  causes  dans  l'acte,  vous  allez  favo- 
riser la  fraude  ! 

La  question  n'est  pas  là,  puisque  je  démontre  que  ce  n'est  pas  à  titre  d'im- 
pôt que  vous  percevez  le  droit  fixe.  Il  n'y  a  plus  de  fraude,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  salaire.  On  paye  le  .salaire,  et  je  ne  sais  vraiment  pas  comment,  dans 
ces  conditions,  on  pourrait  établir  la  fraude. 

L'argument  ne  porte  pas,  et  il  est  très  peu  important,  étant  donnée,  je  le 
répète,  la  concession  qui  nous  est  faite  par  l'enregistreiTfent. 

Au  surplus,  en  dehors  de  ces  considérations  qui  sont  absolument  techni- 
ques, voulez-vous  me  permettre  d'entrer  dans  le  vif  du  siyet  et  de  vous  dire 
à  propos  des  droits  d'enregiatrcmeut,  ce  que  tout  le  monde  pense  ?  Je  suis 
sûr  qu'ici  tout  le  monde  sera  de  mon  avis. 

Il  me  semble  que  la  grande  qualité  d'un  impôt  c'est  d'être  simple,  facile- 
ment compréhensible,  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Je  ne  crois  pas  m'aven- 
turer  beaucoup  en  disant  que,  dans  le  pays,  et  peut-être  môme  que  dans  la 
(chambre,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  personnes  qui,  étant  donné  un  acte,  puis- 
sent dire  les  perceptions  auxquelles  cet  acte  va  donner  lieu.  Si,  pour  savoir 
ce  qu'on  doit  pajfer  pour  un  impôt,  il  faut  se  livrer  à  une  véritable  étude, 
acquérir  une  véritable  science,  où  irons-nous  ?  Eh  bien,  l'enregistrement, 
c'est  une  science.  Je  dis,  moi,  que  l'impôt  ne  doit  pas  constituer  une  science, 
il  doit  résulter  de  tableaux  faciles,  accessibles  à  tout  le  monde  sur  lesquels 
la  discussion  ne  puisse  pas  porter,  {Trèa  bien  !  très  bien!) 

Nous  réduisons,  avec  le  projet  de  M.  Brisson,  les  droits  fixés  à  des  salai- 
res et  tout  le  reste  à  des  droits  proportionnels  à  l'importance  des  sommes 
mises  en  évidence  dans  les  actes. 

Vous  voyez  à  quelle  simplification  nous  allons  arriver  en  dehors  de  l'idée 
de  justice  qui  va  faire  que  les  grosses  affaires  supporteront  d'une  façon  plus 
importante  le  poids  des  droits  fixes  supprimés,  tandis  que  les  petits  actes  et 
les  petits  procès  en  général  seront  dégrevés. 

Voilà  le  côté  vraiment  dcniocralique  de  la  question.  .\  côté  de  cela  nous 
avons  encore  la  simplification.  iNous  arrivons  avec  une  loi  en  cinq  ou  six  ar- 
ides à  donner  toute  la  législation  de  l'enregistrement.  Je   sais   bien  que 
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M.  le  directeur  général  vous  dit  :  Mais  moi  aussi  je  fais  des  concessions,  je 
réduis  d'un  tiers  certains  droits  fixes,  dans  certains  cas  même  je  supprime  la 
multiplicité  des  droits. 

Mais,  messieurs,  je  ne  disconviens  pas  que  le  projet  du  Gouvernement  ne 
soit  préférable  à  Tétat  de  choses  actuel.  Il  a  toutefois  le  grand  tort  des  ré- 
formes incomplètes  ;  il  laisse  subsister  une  partie  des  droits  flxcs  qu'il  faut 
extirper  si  nous  voulons  mettre  un  peu  de  justice  dans  l'impôt  de  1  enregis- 
trement avec  toute  la  diversité  des  perceptions  auxquelles  le  public  qui  paye 
ne  comprend  rien. 

Quant  à  la  multiplicité  de  droits,  si  quelques  inconvénients  sont  évités,  il 
en  subsiste  beaucoup  et  la  réforme  n'est  pas  entière. 

Vous  savez  comment  les  droits  foisonnent,  et  les  conséquences  que  la  ju- 
risprudence pourrait  tirer  du  maintien  de  ces  droits,  dans  des  cas  déterminés. 
La  pratique  fiscale  courante  est  de  faire  rendre  à  l'impôt  tout  ce  qu'il  peut 
rendre  ;  rien  ne  m'assure  qu'étant  données  les  amorces  laissées  par  l'admi- 
nistration dans  son  projet,  on  n'en  fera  pas  sortir  une  législation  qui  remettra 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui. 

Lorsque  nous  aurons  supprimé  les  droits  fixes,  nous  aurons  rendu  toutes 
les  perceptions  de  l'enregistrement  aussi  proportionnelles  que  possible  à  la 
richesse  mise  en  mouvement,  aux  achats,  aux  ventes,  aux  prêts.  Un  grand 
progrès  sera  réalisé,  non  pas  en  entier,  car  il  y  a  un  autre  droit  fixe  dont 
nous  ne  nous  occupons  pas  en  ce  moment  et  qu  il  faudra  rendre  proportion- 
nel un  jour,  c'est  le  droit  de  timbre  ;  mais  nous  sommes  sur  la  voie,  et,  si 
vous  voulez  que  nous  fassions  de  la  proportionnalité  de  l'impôt  une  réalité, 
alors  <|ue  jusqu'ici  nous  ne  l'avons  trouvée  qu'inscrite  dans  des  textes,  il  faut 
au  moins  prendre  ce  que  nous  vous  donnons  alors  que  ce  n'est  nullement 
dommageable  au  Trésor. 

M.  Brisson  vous  expliquera  que  nous  avons  remplacé  —  c'est  le  grand 
Krief  ({u'on  nous  fait  —  les  droits  qui  pèsent  plus  lourdement  sur  les  petits  que 
sur  les  gros  par  des  décimes.  Ce  mot  de  décime  a  le  don  de  fâcher  r.\dmi- 
nistration  de  l'enregistrement  ;  elle  ne  peut  pas  supporter  l'idée  de  décime. 
Pourtant,  l'autre  jour,  la  Chambre  ne  s'est  pas  arrêtée  h  ce  préjugé,  puis- 
qu'elle a  adopté  un  décime  pour  gagner  l'impôt  des  boissons. 

.Mais  ce  décime  à  quoi  le  substituons-nous  ?  Viciidra-t-il  en  augmentation 
de  l'impôt  lui-même  ?  Pas  du  tout,  il  remplacera  les  droits  fixes  condamnés, 
rt  constituera  une  taxe  plus  juste  et  dont  les  petits  bénéficieront  au  juste  pré- 
judice des  gros. 

On  vous  présente  cette  mesure  comme  une  monstruosité  ;  c'est,  au  con- 
traire, un  moyen  de  tenir  la  balance  égale  en  faisant  la  justice  et  la  propor- 
tionnalité. Vous  ne  vous  laisserez  pas  effrayer  par  ce  mot  de  décime  :  vous 
continuerez  l'œuvre  commencée  l'année  dernière  sur  les  frais  de  justice  en 
adoptant  l'article  l*^  Cet  article  suffit.  Du  moment  que  vous  avez  supprimé  les 
droib  fixes,  vous  pouvez  être  sûrs  que  tout  le  reste  viendra  par  surcroit. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

!n.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Tiràrd,  ministre  des  finances.  Après  les  explications  si  claires  qui  ont 
été  données  tout  à  l'heure  par  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement, 
jp  n'ai  que  de  courtes  observations  h  ajouter.  Il  me  reste  cependant  à  vous 
indiquer  quelles  seraient  les  conséquences  financières  de  l'adoption  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  projets  qui  vous  sont  soumis. 

11  résulte  d'un  travail  qui  vient  de  m'être  donné  par  M.  le  directeur  géné- 
ral de  la  comptabilité  publique  qu'avec  le  projet  de  la  commission  le  déficit 
ictucl  serait  de  5,513,9*^8  fr.  Encore  faut-il  igouter  que,  pour  que  le  déficit 
*oit  limité  à  ce  chiffre  vous  aurez  à  voter  un  demi-décime  sur  les  droits  de 
succession. 

Si,  au  contraire,  vous  acceptez  la  proposition  du  Gouvernement,  non  seu- 
lement vous  n'aurez  pas  h  voter  le  demi-décime  nouveau  sur  les  droits  de 
succession,  mais  votre  budget  sera  en  équilibre,  et  il  y  aura,  en  faveur  des 
recettes,  une  légère  difTôreiice  de  938,072  fr.  D'un  côté,  5,513,928  fr.  de  dé- 
ficit et  un  demi-décime  à  voter  ;  de  l'autre,  pas  de  demi-décime  ù  voter  et  un 
excédent  de  recettes  de  938,072  fr. 

VoiU  les  renseignements  que  j'avais  à  donner  à  la  Chambre.  (Très  bien  ! 
trh  bien  !] 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  retenir  rattention  de  la  Chambre  que   quel- 
ques instants  de  plus. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire  que  Tadoption  de  la  propo- 
sition que  M.  Dupuy-Dutemps  et  moi  avons  soumise  à  la  commission  du  bud- 
{çet,  et  que  celle-ci  a  bien  voulu  accueillir,  mettrait  le  budget  en  déficit  de  la 
somme  de  5.513.928  fr. 

M.  le  ministre  a  calculé  en  comparant  les  dégrèvements  que  nous  vous  pro- 
posons et  les  taxes  de  remplacement  telles  qu'elles  figuraient  dans  notre  pn>> 
jet  primitif.  Mais,  messieurs,  vous  vous  ramielez  combien  la  situation  a 
changé  au  cours  de  la  discussion  du  budget.  Nous  équilibrions  parfaitement. 
M.  Dupuy-Dutemps  et  moi,  notre  projet  par  rétablissement  d'un  demi-décime. 
C'était  notre  manière  de  proport ionnaliser  les  droits  d'enregistrement  sur  tou- 
tes les  taxes  eMablies  par  les  lois  spéciales. 

Lorsque  notre  projet  a  été  diseusté  devant  la  commission  du  budget,  k» 
Gouvernement  et  1'. administration  n'avaient  pas  assez  d'anathèmes  pour  cet 
établissement  d'un  demi-décime.  On  nous  disait  :  Quel  rapport  peut  avoir 
avec  le  dégrèvement  des  droits  fixes  l'établissement  d'un  demi-décime  sur  les 
droits  d'enregistrement  ? 

Et  nous  répondions  :  Les  droits  fixes  comme  les  droits  proportionnels  se 
trouvent  le»  uns  et  les  autres  dans  les  lois  sur  l'enregistrement,  et  si  vous 
voulez  établir  l'équité  dans  cet  impôt  vous  n'avez  qu'un  moyen  :  celui  de  faire 
passer  les  taxes,  que  nous  trouvons  trop  lourdes  sur  les  droits  fixes,  dans  la 
clasâc  des  droits  proportionnels,  le  tout  sans  sortir  de  l'enregistrement  lui- 
même. 

Arrive  la  discussion  des  boissons,  et  alors  ce  demi-décime  qu'on  trouvait 
exécrable,  ce  demi-décime  devient  excellent  pour  parer  au  vide  créé  par  le 
dégrèvement  des  boissons  hygiéniques.  ^  Trè*  6ien  .'  très  bien  1)  Ace  mo- 
ment même,  dans  les  séances  des  19  et  21  décembre,  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget,  aujourd'hui  président  de  la  Chambre,  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Tirard,  s'exprimaient  en  ces  termes:  «  Nous  espôron<5 
pouvoir  vous  apporter  un  texte  s'appliquant  aux  opérations  de  Bourse  et  met- 
tant en  regard  de  la  proposition  de  M.  Brisson  non  plus  ce  demi-décime  fixe, 
mais  une  taxe  qui  reste  à  déterminer.  » 

Tel  était  le  langage  de  M.  le  président  de  la  commission  du  budget,  et, 
dans  une  séance  ultérieure,  après  le  vote  du  demi-décime,  M.  le  ministre  des 
finances  déclarait  encore  que  les  dégrèvements  ({ue  je  proposais  seraient  ba- 
lancés non  plus  par  le  demi-décime,  mais  par  l'impôt  à  créer  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse. 

Je  réponds  donc  à  M.  le  directeur  de  l'enregi.strement,  du  timbre  et  des 
domaines,  lorsqu'il  prétend  que  la  réforme  que  nous  proposons,  M.  Dupuy- 
Dutemps  et  moi,  serait  onéreuse  pour  le  Trésor,  je  lui  reponds  par  le  calcul 
suivant. 

Il  m'a  communiqué  récemment  une  note  dans  laquelle  il  assure  qu'en  effet 
celte  réforme  serait  onéreuse  dans  les  propositions  qu'il  a  dites.  Il  rectifie  un 
certain  nombre  des  chiflres  établis  dans  mon  rapport.  J'accepte  tous  ces  chif- 
fres, sauf  relui  qui  est  relatif  aux  ordonnances  et  qui  ne  crée  d'ailleurs  qu'un 
déficit  de  2i().625  fr. 

Je  crois  qu'il  se  trompe,  parce  qu'il  ne  tient  pas  compte  des  ordonnances 
en  matière  de  commerce  ;  il  ne  parle  que  des  ordonnances  en  matière  civile 
et  il  élimine  également  les  ordonnances  d'appel.  Je  retrouve  évidemment  là 
le  chiffre  de  260,000  ordonnances  qu'il  me  faut.  Mais  peu  importe  !  nous  ne 
nous  querellerons  pas  sur  une  somme  de  240.000  fr. 

Voici  comment  j  établis  aujourd'hui  mon  équilibre.  Différence  sur  laquelle 
porte  la  réforme,  24.373.826  fr.  —  J'accepte  les  rectifications  de  l'Administra- 
tion :  d'une  part,  798.583  fr.,  plus,  sur  les  frais  de  justice,  GOO.O^X)  fr.  —  Ce 
sont  les  chiffres  donnés  par  M.  le  directeur  général. 

La  différence,  après  la  réforme,  serait  donc  de  25.772.409  fr. 

(juant  aux  ressources  que  nous  créons,  M.  Dupuy-Dutemps  et  moi,  nous 
rencontrons  d'abord  le  salaire  à  1  fr.  fixe  qui,  avec  le  décime,  donne  une 
somme  de  9.500.000  francs. 

M.  le  directeur  général  assure  que  les  énonciations  du  compte  définitif  des 
recettes  sont  inexactes,  qu'au  lieu  de  ces  mots:  «  Nombre  d'actes  insérés  dans 
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ce  compte  »,  il  faut  lire  :  «  Nombre  des  dispositions  ».  Et  il  déduit  de  mon 
chiffre  i.:^.5ûO  francs.  J'y  consens,  la  ressource  n'est  plus  que  de  8.207.500 
francs. 

Vient  ensuite  le  demi-décime  sur  les  droits  proportionnels  autres  que  les 
droits  sur  les  successions  et  les  donations  ;  il  donne  3.683.000  fr.  Le  droit  gra- 
dué que  nous  proposions  —  différent  du  droit  proportionnel  proposé  ]>ar  M.  le 
directeur  général  de  renregistrement  —  ce  droit  gradué,  nous  1  estimions  seu- 
lement à  ^.600.000  fr.  L'Administration  veut  bien  reconnaître  que  nous  ne  Ta- 
vion:»  pas  évalué  à  un  chiffre  assez  élevé  ;  elle  admet  elle-même  une  minora- 
tion de  780.000  fr.,  ce  qui  porte  cette  ressource  à  3.380.000  fr. 

M.  Liotard'VoffL  commij*sairc  du  Gouvernement.  La  loyauté  nous  faisait 
un  devoir  de  reconnaître  celte  majoration. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  remercie,  monsieur  le  directeur  général.  C'est 
donc  un  total  de  15.270.500  fr. 

Il  est  bien  entendu,  messieurs,  que  le  compte  que  je  vous  présente  est  éta- 
bli pour  une  année  ;  vous  pourrez  décider  que  le  point  de  départ  de  la  loi  aura 
lieu  le  1"  mai  ou  le  !•'  juillet  ;  il  est  facile  de  s'entendre  i&-dessus  ;  mais  le 
même  raisonnement  s'appliquera  toujours. 

L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  a  été  évalué  d'une  façon  générale  h 
i2.U(X).0UU,  ce  qui  me  donne  un  total  de  27.270.500  francs  à  opposer  à  dos 
dégrèvements  acceptés  par  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  comme 
montant  à  la  somme  de  25.772.409  fr. 

La  marge  demeure  donc  de  1.498.091  fr.  ou,  en  chiffres  ronds,  un  million 
et  demi.  Si  j'en  retranche,  suivant  la  dernière  observation  que  j'ai  présentée  h 
la  commission  du  budget,  le  produit  de  la  taxe  nouvelle  sur  le  droit  d'ac- 
croissement, à  savoir  812.000  fr.,  il  reste  toujours  une  marge  de  686.091 
francs. 

Ces  calculs  ne  me  paraissent  pouvoir  être  détruits  par  aucune  critiçiue. 
•  Très  bien  !  très  bien  !)  puisque  j'accepte  toutes  les  diminutions  de  l'Adminis- 
tration. 

Quelques  observations  encore  sur  l'ensemble  du  projet  M.  Dupuy-Dutemps 
a  d'ailleurs  sur  ce  point,  considérablement  abrégé  ma  tache  : 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  son  propre  projet,  le  Gouvernement  assure  que 
ce  serait  une  ii^justice  d'établir  tous  les  salaires  fixes  à  1  fr.  parce  que,  dit-il, 
ii  y  a  des  actes  assujettis  au  droit  fixe  qui  ont  beaucoup  plus  d'importance  les 
uns  que  les  autres.  Il  nous  a  cité,  par  un  exemple,  le  droit  de  7  fr.  50,  c'est- 
à-dire  de  9  fr.  38,  pour  les  testaments,  et  alors  je  le  ramène  à  ce  qui  fait 
Tobiet  de  cette  discussion  et  je  lui  dis  : 

Mais  dans  cette  matière  même  des  testaments,  pourquoi  prenez-vous  le 
même  droit  fixe  de  7  fr.  50,  c'est-à-dire  de  9  fr.  :^,  sur  un  testament  qui  me 
laissera  500.000  fr.,  sur  un  testament  qui  ne  me  laissera  qu'une  faible  somme, 
ou  sur  un  testament  en  vertu  duquel  je  recevrai  un  simple  petit  souvenir. 
(  Très  bien  !  très  bien  l) 

La  fixité  du  droit  peut-elle  se  justifier  ici  ? 

Mais  j'ajoute  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  ne  peut  jamais  blesser  considérable 
ment  l'équité,  précisément  parce  qu'il  est  de  1  fr.  et  que   dans  cette  mesure 
ai  étroite  il  n'est  pas  po.ssible  qu'il  se  produise  des  iniquités  sérieuses. 

Vous  n'êtes  d'ailleurs  pas  recevables  à  me  faire  cette  objection,  parce  que 
précisément  tous  les  frais  que  j'enlève  aux  droits  fixes,  tout  ce  fardeau,  je  le 
transporte  sur  des  droits  proportionnels.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

J'ét^lis  un  impôt  proportionnel  aux  valeurs,  il  est  donc  bien  certain  que, 
toutes  les  fois  que  je  diminue  le  droit  fixe  pour  le  remplacer  par  un  droit 
proportionnel,  non  seulement  je  suis  bien  loin  de  mériter  votre  reproche, 
mais  au  contraire  je  me  rapproche  de  la  règle  qui  doit  être  la  nôtre,  celle  de 
l'établissement  de  l'équité  dans  l'impôt.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais,  messieurs,  il  y  a  mieux.  Voulez-vous  connaître  quelques  exemples 
do  ce  que  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  croit  appeler  l'équité  ? 
Prenons  par  exemple  les  reconnaissances  des  enfants  naturels.  Pouvez-vous 
justifier  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  d'énoncer  devant  vous  ? 

Dans  l'acte  de  mariage  une  reconnaissance  d'enfant  naturel  coûte  3  fr.  seu- 
lement ;  dans  tout  autre  acte,  même  dans  le  contrat  de  mariage,  elle  coûtera 
7  fr.60,  c'est-à-dire  9  fr.  38. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  C'est  très  moral. 
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M.  le  rapporteur.  A-l-elle  donc  plus  d'intérêt,  cette  reconnaissance,  pour 
celui  qui  la  rei^ott  que  quand  elle  est  faite  dans  Facte  de  mariage  qui  lui  con- 
fère la  légitimité  ?  fTrè»  bien!  très  bien  1) 

Autre  exemple.  Je  remprunte  aux  prestations  de  serment  des  officiers  pu- 
blics. 

Ce  sont  sans  doute  des  actes  qui  présentent  un  intérêt  excessif,  puisque  le 
tarif  ^ue  voulez  maintenir  les  frappe  du  droit  le  plus  élevé,  soit  de  ^  fr.  50 
en  prmcipal  et  de  28  fr.  13  avec  les  décimes.  Avec  le  timbre,  les  honoraires 
des  grefHers,  dans  une  prestation  de  serment,  coûtent  35  à  40  fr.  Et  ce  droit 
énorme  est  dû  aussi  bien  par  le  greffier  d'un  petit  tribunal  de  chef-lieu  d'ar- 
rondissement (jui  aura  payé  son  office  2.000  ou  3.CXX)  fr.  que  par  Tagent  de 
change  de  Paris  qui  aura  payé  sa  charge  1  million.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'un,  le  petit,  aura  paye  un  droit  fixe  montant  à  2  0/0  ;  l'autre,  le  riche, 
aura  payé  à  peine  quelques  millimes  0/0. 

Si,  au  contraire,  vous  établissez  un  droit  fixe  de  1  fr.  et  1  fr.  25  avec  les 
décimes,  le  droit  proportionnel  étant  de  2  0/0,  le  demi-décime  de  10  centimes, 
le  petit  greffier  payera  à  l'Etat  2  fr.,  tandis  <ïue  Tagent  de  change  payera  i.OOO  fr . 

Ne  trouvez-vous  pas  cette  équité  supérieure  à  celle  que  vous  nous  prêchez 
CTrès  bien  !  très  bien  !),  au  nom  d'un  prétendu  intérêt  que  l'on  a  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  certains  actes  ? 

On  a  dit  :  Ce  sont  là  deâ  actes  isolés  ! 

Voulez-vous  que  je  vous  donne  un  exemple  des  actes  isolés  ? 

J'ai  fait  des  tableaux,  que  je  ne  lirai  pas  en  entier  h  la  Chambre,  de  la 
comparaison  entre  l'état  ancien,  les  dégrèvements  de  1892  et  les  dégrève- 
ments que  nous  vous  proposons  aujourd'hui.  Sur  les  ordres  seulement,  je 
pourrais  vous  montrer  combien  les  petits  créanciers,  les  petits  débiteurs  pro- 
fiteraient de  la  réforme  que  nous  vous  présentons  ;  mais  prenons  la  compa- 
raison des  deux  dégrèvements  en  dehors  même  de  toute  instance. 

Voici  le  tableau  de  ce  qu'il  faut  payer  à  l'Etat  pour  accepter  un  legs,  si 
minime  qu'il  soit. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  du  testament. 

Avant  1892,  les  droits  étaient  considérables  :  le  droit  sur  le  testament  (je 
parle  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement),  l'ordonnance  de  dépôt,  l'cx- 

8 édition  de  l'ordonnance,  la  décharge  du  testament  par  le  notaire  ou  le  gref- 
er.  l'acte  notarié,  le  dépôt  des  pièces  du  notaire,  l'expédition  sur  quatre 
rôles,  la  délivrance  du  legs,  voilà  ces  actes  isolés  qui,  au  nombre  de  huit  ou 
dix,  pèsent  sur  un  même  contribuable  !  (Très  bien  !  très  bien  !) 
.  Avant  la  réforme  de  1892,  ces  droits  s'élevaient  à  65  fr.  93.  Grâce  à  cette 
réforme,  ils  sont  tombés  à  54  fr.  99  ;  avec  notre  projet,  ils  tomberaient  à 
33  fr.  11,  c'est-à-dire  que  vous  avez  fait  un  dégrèvement  de  10  fr.  l'année» 
dernière  et  que  vous  feriez  cette  année  un  dégrèvement  de  21  fr.  88.  L'héri- 
tier, le  légataire  qui  bénéficiera  d'un  petit  testament,  si  vous  persévérez  dans 
la  voie  où  vous  êtes  entrés  l'année  dernière,  aura,  sur  cet  ensemble  d'actes 
qui  lui  coûtaient  66  fr.,  fait  un  dégrèvement  de  32  fr.,  c'est-à-dire  de  près  de 
moitié.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Si  c'est  un  petit  héritage,  qui  donc  pourrait  dire  qu'ici  vous  n'aurez  pas 
bien  fait  de  le  dégrever  ?  S'il  s'agit  d'une  grosse  succession  portant  sur  des 
sommes  considérables,  vous  retrouverez  la  différence  du  dégrèvement  sur  le 
demi-décime.  Quoi  de  plus  juste,  qiioi  de  plus  équitable  ? 

Voilà  le  sens  de  notre  projet  de  lui,  substitué  à  cette  CQmplication  de  tarifs 
que  vous  avez  laissée  survivre  à  votre  réforme  de  l'année  dernière,  et  qui 
maintient  des  droits  de  1  fr.  25, 1  fr.  88,  2  fr.  50, 3  fr.,  3  fr.  75,  5  fr.  63,  6  fr.  25, 
7  fr.  50,  9  fr.  38,  22  fr.  50,  etc.,  etc.,  dans  les  conditions  d'ini<^ité  ^e  je 
vous  ai  indiquées.  Eh  bien,  substituer  à  cette  complexité,  à  ces  ii\justices  la 
simplicité  et  la  justice,  voilà  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  les  contribables. 
Voilà  ce  que  M.  Dupuy-Dutemps  et  moi,  d'une  part,  la  commission  du  bud- 
get, d'autre  part,  vous  prions  de  faire. 

Nous  sommes  convaincus,  devant  ces  exemples  qu'il  serait  facile  de  multi- 
plier s'ils  n'étaient  fastidieux  à  suivre  et  si  la  discussion  du  budget  ne  devait 
être  hâtée,  nous  sommes  convaincus,  dis-je,  que  vous  n'hésiterez  pas  à  adop- 
ter l'article  l'"*  de  notre  proposition  et  à  nous  suivre  dans  le  reste  de  notre 
projet.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Je  commissaire  du  Gouvernement. 
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M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Je  désire  iigouter  seulement  quelques 
mots  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Brisson,  ne  voulant  pas  laisser  la 
Chambre  sous  Timpression  des  quelques  exemples  sur  lesquels  il  a  insisté. 

Veuillez  remarquer  d'abord  que  M.  Brisson  est  revenu  sur  une  matière 
que  nous  avons  traitée  Tannée  dernière  :  la  réforme  des  frais  de  justice ,  et  il 
ne  peut  entrer  dons  la  pensée  du  Gouvernement,  pas  plus,  sans  doute,  que 
dans  celle  de  la  Chambre,  de  revenir  à  si  bref  délai  sur  qui  a  été  fait  alors. 

Pour  le  moment,  nous  ne  voyons  apparaître  oue  des  dégrèvements  comme 
résultat  de  la  réforme  des  frais  de  justice  par  ta  raison  que  nous  attendons 
que  des  décisions  finales  nous  procurent  des  taxes  de  compensation. 

M.  Brisson  a  insisté  sur  ce  qu'en  matière  de  contribution  la  multiplicité 
des  droits  résultant  de  la  multiplicité  des  créanciers  pèse  lourdement  sur  les 
affaires.  Je  lui  ferai  simplement  remarquer  que  le  projet  du  Gouvernement  a 
précisément  pour  but  de  couper  court  à  ces  mconvénients. 

L'honorable  M.  Brisson  vous  a  parlé  de  la  reconnaissance  des  enfants  na- 
iurcis  et  vous  a  dit  :  D'où  vient  qu'un  droit  de  3  fr.  est  perçu  lorsque  la  re- 
connaissance a  lieu  dans  l'acte  de  mariage  et  que  cette  reconnaissance  soit 
pas^ble  d'un  droit  légèrement  plus  élevé  lorsqu'elle  a  lieu  en  dehors  de 
lacte  du  mariage  7 

Eh  bien,  c'est  là  une  disposition  morale.  Je  reconnais  que,  si  ce  droit  était 
considérable,  il  faudrait  le  réduire.  Mais  je  n'apprendrai  rien  à  la  Chambre 
en  disant  t^ue  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  dans  l'acte  de  ma- 
riage entrame  la  légitimation  de  cet  enfant.  Par  conséquent,  le  législateur 
s'est  montré  très  prudent,  très  moral,  je  le  répète,  en  eUdilissant  une  diffé- 
rence dans  le  tarit. 

En  tout  cas,  je  ne  crois  pas  que  la  répercussion  financière  soit  bien  consi- 
dérable. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  L'honorable  M.  Brisson,  en  vous  disant  que 
certains  actes  sont  passibles  de  droits  un  peu  élevés,  7  fr.  50,  par  exemple,  — 
ce  sont  les  plus  élevés  —  pensait  qu'il  serait  bon  de  les  réduire  et  de  les  pro- 
portionnaliser.  Si  dans  ces  actes  nous  trouvions,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  dire  dans  la  première  partie  de  cette  discussion,  les  éléments  d'une  pro- 
portionnalité, il  est  évident  que  nous  établirions  un  droit  proportionnel.  Mais 
ces  actes,  par  leur  nature  môme,  échappent  à  l'application  ae  la  proportion- 
nalité, et  c  est  l'importance  de  l'acte  qui  détermine  Ja  quotité  du  droit  fixe.  Je 
réponds  de  suite  à  l'honorable  M.  Ërisson  que,  si  nous  trouvions  dans  la 
matière  elle-même  le  moyen  de  faire  des  péréquations,  nous  rétablirions 
comme  en  matière  de  frais  de  justice.  Mais  l'honorable  M.  Brisson  voudra 
bien  me  concéder  que  le  droit  proportionnel,  le  demi-centime  frapperait  des 
actes  sans  corrélation  aucune  avec  les  actes  qui  seraient  dégrevés. 

Je  demande  la  permission  de  rappeler  une  observation  que  j'ai  lue  dans  un 
journal  judiciaire. 

Ce  journal  fait  spirituellement  remarquer  que  si  on  acVoptait  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps  ce  seraient  les  locataires  qui  par 
la  surtaxe  appliauée  au  droit  de  bail  payeraient  le  dégrèvement  accordé  à  la 
procuration  que  le  propriétaire  donnerait  au  gérant  chargé  de  les  faire  payer 
et  de  les  expulser  au  besoin.  (On  rit.) 

Eh  bien  !  je  ne  crois  pas,  en  somme,  qu'on  puisse  admettre  une  réforme 
qui  aurait  ce  résultat.  J'sgoute  que  la  proposition  de  loi  do  l'honorable 
M.  Brisson  aurait  pour  effet  de  surélever  certains  droits  actuels. 

Ainsi,  Vannée  dernière,  le  Parlement  a  fixé  à  0.  20  le  droit  d'enregistre- 
ment des  casiers  judiciaires.  En  vertu  de  la  proposition  de  M.  Brisson  et  de 
.M.  Dupuy-Dutemps  ces  actes  seraient  passibles  du  droit  de  1  fr. 

M.  le  rapporteur.  Mais  j'ai  déposé  un  amendement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  De  môme,  pendant  toute  la  période 
transitoire  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  actes  d'avoué  à  avoué  sont  passi- 
bles du  droit  de  0. 75  ;  il  est  évident  au'ils  seraient  passibles  du  droit  de  1  fr. 
Vous  reviendriez  donc,  du  jour  au  lendemain,  sur  les  immunités  que  vous  avez 
accordées  Tannée  dernière. 

Au  nom  du  Gouvernement,  je  viens  prier  la  Chambre  de  ne  pas  passer  à  la 
discussion  des  articles  do  la  proposition  de  loi  de  MM.  Brisson  et  Dupuy- 
Hutemps  et  d'aborder  la  discussion,  soit  dans  cette  séance,  soit  dans  une 
»éance  prochaine,  du  projet  que  le  Gouvernement  a  l'honneur  de  lui  présenter. 
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M.  le  président.  Ce  n^est  pas  sur  le  passage  à  la  discassion  des  articles 
que  je  puis  consulter  la  Chambre,  parce  que  la  proposition  en  discussion  £ut 
partie  de  la  loi  des  finances. 

La  Chambre  se  trouve  en  présence  de  deux  projets  :  celui  de  la  commis- 
sion et  celui  du  Gouvernement.  Elle  se  prononcera  entre  les  deux  en  adop- 
tant ou  en  rejetant  Tarticle  1  '  du  projet  de  la  commission. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  1  article  i**  du  projet  de  la  commission  : 

«  Art.  !•'.  —  A  partir  du  !•'  mai  1893,  les  droits  fixes  d'enregistrement 
sont  supprimés. 

»  Sont  maintenus  seulement  les  droits  gradués  établis  par  les  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  2  février  1872  ;  les  droits  minima  établis  par  Tarticle  17  de  la  loi 
de  finances  du  26  janvier  1892  ;  les  droits  sur  les  ordonnances  sur  requêtes 
ou  mémoires  des  juges  des  tribunaux  civils  de  1'"  insance,  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  magistrats  des  cours  d'appel  ;  et  les  droits  sur  les  actes 
et  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

»  Les  dispositions  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  26  janvier  1892  sont  applica- 
bles aux  ordonnances  ainsi  au'aux  actes  et  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  • 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Alors  nous  passons  au  projet  du  Gouvernement. 

«  Art.  l*'.  —  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  les  actes  désignés  dans 
l'article  1"  de  la  loi  du  28  février  1872. 

»  Le  droit  sera  liquidé  sur  les  sommes  ou  valeurs  actuellement  passibles 
du  droit  fixe  gradué. 

»  La  quotité  en  est  fixée  à  0.15  0/0  pour  les  partages,  et  à  0.20  0/0  pour 
les  autres  actes,  m 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  !•'. 

(L'article  1*,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Est  maintenu  le  droit  fixe  de  5  fr.  établi  par  l'article  1",  n»  7, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  du  28  février  1872,  pour  les  mainlevées  partielles 
d'hypothèques  en  cas  de  simple  réduction  de  1  inscription.  Toutefois,  ce  droit 
ne  pourra  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  exigible  pour  la  mainlevée 
totale. 

w  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  5  fr.  les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 
tiennent que  la  déclaration  du  régime  adopté  par  les  futurs,  sans  constater 
de  leur  part  aucun  apport.  »  —  (Adopté. j 

M.  le  président.  «  Art.  3.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  h  partir  de 
l'enregistrement,  l'insuffisance  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  h 
la  perception  du  droit  proportionnel  édicté  par  l'article  1*'  est  établie  par  des 
actes  ou  documents  réguliëi'cnient  parvenus  à  la  connaissance  de  l'Adminis- 
tration, il  sera  perçu,  indépendamment  des  droits  simples  supplémentaires, 
un  droit  en  sus,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  50  fr.  » 

Ici  se  place  l'amendement  suivant,  présenté  par  MM.  Thellier  de  Ponche- 
ville  et  Grousset  : 

«  Art.  3.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'enregistrement, 
la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  liase  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  est  établie  par  des  actes  ou  écrits  émané*s  des  parties 
ou  par  des  jugements,  il  sera  perçu,  indépendamment  des  droits  simples  sup- 
plémentaires, un  droit  en  sus,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  50  fr.  » 

M.  Oamard.  Très  bien  !  il  n'est  pas  possible  d'accepter  ces  mots  «  ...ou  do- 
cuments régulièrement  parvenus  à  la  connaissance  de  l'Administration...  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thellier  de  Poncheville. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  Le  Gouvernement  accepte  l'amende- 
ment, monsieur  le  président. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  L'article  3  présenté  par  le  Gouvernement  cons- 
tituait, en  effet,  une  innovation  dangereuse.  Il  vaut  mieux  maintenir  le  texte 
de  la  loi  de  1872.  Puisque  satisfaction  nous  est  donnée,  il  ne  nous  reste  qu'à 
remercier  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  de  sa  déclaration. 

.tf.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Il  y  avait  intérêt  à  éviter  les  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  jusqu'à  présent  ;  mais  le  Gouvernement  adhère  à 
l'amendement. 

M.  Frédéric  Grousset.  Voua  acceptez  le  retour  à  la  loi  de  1872  ? 
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.If.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Absolument  I  Nous  reprenons  pure- 
ment et  simplement  le  texte  de  la  loi  de  1872.  § 

M.  Thellier  de  Poncheville.  Je  me  félicite  d'avoir  amené  le  Gouvernement  à 
Caire  cette  déclaration. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  accepte  Tamendcment  présenté  par 
MM.  Thellier  de  Poncheville  et  Frédéric  Grousset. 

C'est  cet  amendement  que  je  mets  aux  voix. 

{L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  président.  En  conséquence  cet  amendement  devient  Tarticle  3  du 
projet  de  loi. 

«  .\rt.  4.  —  Sont  réduits  d'un  tiers  les  divers  droits  fixes  d'enregistrement 
auxquels  sont  actuellement  assujettis  les  actes  extnigudiciaircs  non  visés  par 
les  articles  6,  7  et  8  de  loi  du  26  janvier  1892.  » 

Jlf.  le  rapporteur.  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot  de  ma  place. 

Je  regrette  naturellement  que  la  Chambre  n'ait  pas  accepté,  comme  nous 
le  proposions,  le  droit  fixe  de  1  fr.  25  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  l'article  4 
constitue  une  disposition  dont  profiteront  toutes  les  procédures  qui  n'ont  pas 
été  visées  par  la  loi  du  26  janvier  1892,  tous  les  exploits  de  préparation  aux 
procès,  sommations,  significations,  etc.,  et  surtout  les  procédures  dites  d'exé- 
cution, qui  sont  si  importantes. 

Je  fais  simplement  observer  à  la  Chambre  que  cette  disposition  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  projet  de  loi  présenté  au  mois  d'octobre  domier  par  le  Gou- 
vernement, et  que  c'est  à  l'insistance  de  la  commission  du  budget  que  les  con- 
U>ibuables  devront  cette  amélioration. 

M.  le  rapporteur  général.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  [On  rit.) 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Je  ne  me  refuse  nullement  k  parta- 
ger la  paternité  de  cet  article  avec  MM.  Brisson  et  Dupuy-Dutemps. 

M.  le  rapporteur.  Je  l'ai  revendiquée  pour  la  commission  du  budget. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  J^ajoute  que  la  réduction  qui  est  ainsi 
accordée  profitera  même  aux  actes  qui  vont  être  signifiés  pendant  la  période 
transitoire  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  et  que  les  choses  se  passeront  par 
ronséquent  comme  si  la  réforme  avait  été  faite  le  26  janvier  18^2. 

M.  te  président.  Je  mets  aux  voix  l'article  4. 

L'article  4  est  adopté.) 

«  Art.'  5.  —  Est  abrogé  le  dernier  alinéa  de  l'article  68,  paragraphe  l*,  n»  30, 
(le  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  en  ce  qui  concerne  les  exploits  relatifs  aux 

{ procédures  de  délaissement  par  hypothèque,  de  purge  des  hypothèques  léga- 
cs  ou  inscrites,  de  saisie  immobilière,  d'ordre  judiciaire  et  de  contribution 
judiciaire. 

»  En  conséquence,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  pour  ces  exploits,  quel 
que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des  défendeurs.  »  —  (.Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Est  réduit  de  moitié  le  droit  de  6  fr.  établi  par  les  ariicles  5  de 
la  loi  du  19  juillet  1845  et  4  de  la  loi  du  28  février  1872  pour  les  avis  de  pa- 
rents, les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs  et  les  pro- 
cès-verbaux d'apposition,  de  reconnaissances  et  de  levées  de  scellés.  »  — 
:  Adopté.; 

«  Art.  7.  —  Il  ne  sera  exige  qu'un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  pour 
chaque  séance,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations,  pour  les  inventaires, 
les  procès- verbaux  d'apposition,  ceux  de  reconnaissance  et  ceux  de  levées  de 
scellés. 

»  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  de  l'article  68,  §  2,  n®»  1  et  3, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  de  l'article  1*'  du  décret  du  10  bru- 
maire an  XIV.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  pour 
chaque  acte  distinct  d'acceptation  de  succession  passé  au  greffe,  quel  que  soit 
le  nombre  des  acceptants  ou  des  renonçants  et  celui  des  successions  accep- 
tées ou  répudiées. 

M  II  en  sera  de  même  pour  les  renonciations  à  communauté  par  acte  au 
grelTe.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des  particuliers 
et  des  agents  salariés  par  l'Llat,  les  départements,  communes,  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  dont  le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent 
pas  4.000  fr.  ne  seront  assujettis  qu'à  un  droit  de  4  fr.  50.  »  —  (Adopté.) 
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«  Art.  10.  —  Les  dispositions  des  articles  1  k  9  de  la  présente  loi  ne  seront 
exécutoires  qu'à  parti^du  1*'  mars  I8d3.  » 

Plusieurs  membres,  A  partir  du  !•'  mai. 

M.  le  rapporteur  général.  Il  n'y  a  aucune  raison  jusqu'à  présent  pour  que 
les  dispositions  des  articles  1  à  9  ne  soient  pas  exécutoires  dès  le  1«  mars  pro- 
chain. 

M.  Royer  (Aube).  On  pourrait  mettre  «...  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  ». 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  10  tel  qu'il  est  libellé  dans  le  projet  du  Gouvcr- 
ment. 

(L'article  10  est  adopté.) 


* 
*  « 


Vimpôi  sur  les  opérations  de  Bourse.  —  Erratum. 

Une  erreur  de  composition,  romission  dedeux  lignes  entières  et  de 
trois  membres  de  phrases  dans  noire  dernier  article  sur  ies  Opérations 
de  Bourse  *  ont  rendu  fort  obscure  une  partie  de  cet  article. 

Nous  avons  voulu  faire  observer  simplement  que  les  échelons  du 
tarif  n'étaient  pas  assez  nombreux  et  que  notamment  la  transition 
du  droit  de  5  fr.  (et  non  de  0  fr.  50  comme  les  typographes  nous  le 
font  dire)  à  10  fr.  était  trop  brusque. 

Quant  à  nos  évaluations  relatives  au  produit  probable  de  Timpôt, 
elles  reposent  surlechitfrede30 milliards, généralementadœis  comme 
représentant  le  total  annuel  des  opérations  à  terme.  Il  résulte  des 
renseignements  fournis  au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  que 
ce  chiffre  ne  représente  que  les  opérations  faites  par  l'intermédiaire 
des  agents  de  change  et  que  celles  qui  sont  faites  par  Tintermédiaire 
de  la  coulisse  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  77  milliards.  Si  ces  chiffres 
sont  exacts,  les  prévisions  du  gouvernement  se  trouveront  complète- 
ment justifiées.  L'avenir  seul  peut  nous  dire  si  Timpôt  nouveau 
rapportera  12  millions,  ainsi  que  Ta  pensé  le  gouvernement,  ou 
8  millions  seulement,  ainsi  que  nous  le  croyons. 

t.  V.  la  Jierue  du  1"  février  dernier,  art.  358. 


L'imprimeur-gérant  :  A.  Majesté, 


Ch*t*«woux.  ~  Tnwgnpbii  tt  ttértolrpU  A.  MAJESTÉ  •(  L.  BOt'aiARDCAU. 


Art.  404. 

Bail.  —  Droit    d'extraire    des    moellons    d*ane     carrière. 

—  Cession    mobilière.    —  Droit    do   8  0/0.   —  Instance. 

—  Affaire    mise    en    délibéré.    —    Production     tardive 
d'ane  lettre.  —  Forclusion. 

1.  La  elattsecT un  contrat  de  bail  par  laquelle  le  preneur  est  autorisé, 
moyennant  le  fermage  stipulé,  à  extraire  sur  les  terrains  loués  le 
moellon  dont  il  pourrait  avoir  besoiny  constitue  une  vente  de  meubles 
et  donne  ouverture  au  droit  de  2  0 /o»  ^^^  ^^  portion  de  fermage  aiinuel 
correspondant  à  la  cession  dont  il  s'agit,  indépendamment  du  droit  de 
0,20  0/0  applicable  à  la  convention  pnncipale. 

La  ventilation  entre  le  prix  du  bail  et  celui  de  la  cession  doit  être 
établie  au  moyen  d'une  déclaration  estimative,  faite  et  signée  en  marge 
de  l'acte  par  toutes  les  parties  contractantes. 

On  ne  saurait  d'ailleurs^  pour  écarter  la  perception  du  droit  de  2  0/0 
prétendre  que,  le  cessionnaire  ayant  reçu  simplement  V autorisation  d'ex- 
traire les  moellons  «  s'il  le  jugeait  convenable  »,  une  telle  cession  ne 
produirait  pa^  des  effets  actuels  ;  il  suffit,  pour  jttsti fier  V exigibilité  im- 
médiate de  ce  droit  que  l'intention  des  contractants  de  faire  une  vente 
ferme  se  dégage  de  l'ensemble  des  stipulations  de^  l'acte,  notamment  de 
la  fixation  d'un  prix  élevé,  non  réductible  à  tout  événement,  et  de  la 
clause  interdisant  au  bailleur  d'ouvrir  aucune  carrière  sur  les  biens  loués. 

IL  Le  tribunal  est  fondé  à  ne  pas  tenir  compte  d'une  lettre  produite 

au  dernier  moment  par  le  demandeur,  alors  que  Vinstance  a  reçu  une 

instruction  complète,  que  le  juge  a  fait  son  rapport,  que  le  ministère 

public  a  été  entendu  en  ses  conclusions,  et  que  l'affaire  a  été  mise  en 

délibéré  pour  la  prononciation  du  jugement, 

Pont-l'Évêque,  4  décembre  1890. 
Cass.,  ch.  req.  15  février  1893. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Pont-J 'Évoque  explique  suffisam- 
ment les  faits  de  la  cause.  Il  est  ainsi  conçu  : 

En  la  forme  : 

Attendu  que  l'opposition  à  la  contrainte  par  la  dume  Bouché-Dur  mon 
est  régulière  ; 

Attendu  que  Tintervention  des  sieurs  Canale,  Aubard  et  Gagneraud  est 
également  régulière  et  que  la  Direction  Générale  de  l'Enregistrement  a  ac- 
cepté la  mise  en  cause  de  ces  derniers  ; 

*  Attendu  que  le  mémoire  signifié  à  la  requête  des  sieurs  Cnnale  et  joints  le 
8  novembre  1890,  après  le  commencement  du  rapport,  doit  être  retenu  au 
débat  ;  qu'en  effet,  si,  d'après  l'art.  111  du  code  de  procédure  civile,  aucune 
défense  n'est  reçue  après  le  rapport,  cette  interdiction  ne  peut  être  étendue 
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au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi,  notamment  aux  conclusions  prises 
avant  la  fin  du  rapport  ; 

Attendu  au  contraire  que  la  note  produite  par  l'Administration  après 
le  dernier  mémoire  ne  parait  pas  avoir  été  signifiée  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
fécarter  purement  et  simplement  sans  en  tenir  aucun  compte  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  lettre  et  des  conclusions  adressées 
d'une  façon  anormale  par  les    intervenants  au  Président  du  tribunal, 
depuis  la  mise  de  la  cause  au  délibéré  : 
Au  fond, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH  «  les 
«  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  proportionnels  suivant  la  nature 
«  des  actes  et  des  mutations  qui  y  sont  assujettis  »  ;  que.conséquemment, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une  convention  au  point  de  vue  de  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  seulement  à  la 
qualification  que  les  parties  lui  ont  donnée,  mais  il  faut  en  rechercher 
le  véritable  caractère  dans  les  stipulations  mêmes  et  dans  la  nature  des 
choses  qui  en  font  Tohjet  ; 

Attendu,  en  fait»  que,  par  Pacte  des  22  et  26  décembre  1888,  la  dame 
Bouché-Durmont  a  loué  aux  sieurs  Oanale  et  joints,  pour  9  ou  45  années 
au  gré  des  preneurs,  une  ferme  actuellement  exploitée  partie  par  le  sieur 
Lejuniel,  partie  par  le  sieur  Léguillon,  et  située  sur  les  communes  dt  Satnt- 
Arnoult,  Tourgévllle  et  Deauville  ;  que  dans  le  contrat  il  a  été  stipulé 
spécialement  que  :  «  En  dehors  des  privilèges  que  confère  toute  location 
•  de  terrains,  tels  que,  droits  de  culture,  profit  de  récoltes  et  autres, 
«  M.  Canale  et  se^  copreneurs  sont  autorisés,  moyennant  le  fermage  ci- 
«  après  stipulé,  à  extraire  ou  à  faire  extraire  sur  les  terrains  loués,  s'ils 
«  le  jugent  convenable  et  à  toute  époque  de  leur  location,  tous  les  moel- 
«  Ions  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ou  trouver  l'emploi  et  ce  jusqu'à 
ff  la  profondeur  de  3  mètres  ;  et  que  M.  Canale  et  ses  co-preneurs  poui^ 
*i  rontf  le  cas  échéant  et  exceptionnellement  dans  le  cas  de  nécessité,  pour- 
«  suivre  leurs  fouilles  jusqu'à  5  mètres.  »  c[u'enfin  le  bail  a  été  consenti 
moyennant  un  prix  unique  de  13.406  fr.  75  indépendamment  des  charges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  droits  concédés  aux  sieurs 
Canale  et  autres  ne  se  bornent  pas  à  la  jouissance,  pour  un  certain  temps, 
des  objets  désignés  dans  le  contrat,  mais  qu'ils  comprennent,  en  outre,  l'ap- 
propriation d'une  fraction  même  de  la  propriété  non  susceptible  de  se  re- 
produire : 

Attendu  qu'il  y  a  donc,  à  côté  d'un  bail  à  ferme  ordinaire,  une  cession  en- 
tière et  définitive  de  choses  mobilières,  une  vente  de  matériaux  moyennant 
un  prix  non  précisé,  mais  contenu  certainement  dans  le  prix  total  du  bail  ; 

Attendu,  en  eflfet,  que  les  copies  de  l'enregistrement  oes  baux  Léjumel 
et  Léguillon,  jointes  au  dossier,  établissent  que  les  fermages  actuels  de 
la  même  propriété  s'élèvent  annuellement  à  la  somme  de  6.675  fr.,  alors 
que  les  sieurs  Canale  et  joints  devront  payer  chaque  année  celle  de 
13.406  fr.  75  :  que  l'énorme  diflérence  entre  ces  deux  chiffres  représente 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  le  prix  de  cession  des  moellons  que  les  pre- 
neurs auront  le  droit  d'enlever  ; 

Attendu  que  cette  cession  est  encore  caractérisée  par  les  circonstances 
suivantes  tirées  du  contrat  :  1"  qu'il  n'existe  présentement  sur  la  propriété 
louée  aucune  carrière  ouverte,  c'est-à-dire  aucune  carrière  susceptible  de 
jouissance,  môme  au  çjrollt  d'un  usufruitier;  2«que  les  3  preneurs  ne  sont  pas 
des  agriculteurs  ;  mais  qu'ils  sont,  l'un  pi-opriétaire  à  Neuilly-sur-Seine. 
les  deux  autres  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Alençonetque  ces  der- 
nif'rsau  moins  ont  eu.  à  raison  de  leur  profession.un  intérêt  tout  particu- 
lier à  acquérir  «  tous  les  moellons  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ou  trouver 
l'emploi  »; 

Attendu  que  s'il  s'agissait  seulement  de  l'enlèvement  des  pierres  nui- 
sibles à  la  culture,  comme  le  prétendent  les  sieurs  Canale  et  joints,  mi 
ne  s'exphquerait  pas  que,  loin  de  stipuler  une  indemnité  pour  ce  travail 
d'amélioration,  ils  se  soient  engagés  à  payer  chaque  année  6.73!  fr.  75 
de  plus  que  les  fermiers  actuels  ; 

Attendu,  par  suite,  cpie  l'acte  litigieux  renferme  à  la  fois  deux  conrentions 
différentes  :  d'une  part  un  bail  assujetti  au  droit  de  0^20  0/0  et  d'autre 
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part,  uae  vente  soumise  au  droit  de  2 0/0  par  application  des  ail  4"rfp 
k  loi  du  16  juin  1824  et  69.  §  5,  n«  1  de  la  loi  du  22  fdmaipe  an  Vli  "" 
Attendu  que  les  sommeset  valeurs  représentant  les  prix  afférents  krhn, 
onne  de  ces  conventions  n'ont  pas  été  déterminées  dans  ract^des  22^.^^^^^^ 
décembre  1888;  que  pour  ce  cas  l'art,  16  de  la  loi  de  frima're  dispose  ^ue 
fffiiV/'*' '^''"*^  ^^''ï^'  '\y  suppléer  par  une  déclaration  estimative  ce^ 

kt.il  'i*^*"*  ^  P'*^  f^  ^  *^*«î  ^"^  ^*  '«'  *y*^^  imposé  cette  formante 
a  toutes  les  parties  contractantes  il  n'appartient  pas  au  juge  de  dispenser 
1  ime  d'elles  de  certifier  et  signer  la  déclaration  dont  il  s'agit  '^''P^°*®'^ 
vTiîiliSS^  en  conséquence  de  ce  qui  précède,  que  la  contrainte  du  27  fé. 
ITnt'nKt  H'uî  e^^^^  ^"^^  ^""  oppositions  des  17ct  19  mars  1890 

Attendu,  cjuantau  chiffre  de  la  contrainte,  que  celui  de  S.noo  fr  50  a  été 
calculé  provisoirement  en  l'absence  d'une  ventilation  comme  si  latotelitl 
despnx  et  des  charges  l'appliquai  ta  la  vente  des  moellons  ;  que  le  montant 
nn^'*  ^o^t^-ainte  ne  parait  pas  exagéré  ;  que  daiJIeurs  U  àame  Bouché. 

crkw°!**^^^*i**î",^^?*^Si'^J''*''^.^P^"^^^  en  éviter  le  paiementensous- 
^o«rî'*!i^^"'î?^*^°*:^*  déclaration  sur  laquelle  doivent  être  liquidés  et 
payés  les  droits  d'enregistrement  ;  "qumes  ei 

Attendu  que  les  réserves  de  la  dame  Bouché-Durmont  relatives  aux  dom. 
mages-mtéréts  ne  sont  pas  justifiées  ;  «^«"ves  aux  aom- 

Attendu  que  la  dame  fiouché-Durmont  et  les  sieurs  Canale  et  joints  suc 
combent,  qu'ils  doivent  supporter  les  dépens,  '  . 

Par  ces  motifs.  r  r      » 

Ce  jugement  a  été  déféré  par  la  partie  à  la  Gourde  cassation. 
Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la' Chambre  des'  re- 
quêtes, du  15  février  1893,  motive  en  ces  termes  : 

La  Cour, 
vn"i^^i  w^'T^^i'^^i  *^.®  /*  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an 

riit   ^  ur'J.^  mJ^  ^^'  •  "  ^^  7"?*^^"  o?^.  ^^}  ^^  ^^  f^"^'^^  application  de 
lart    111  C.  pr.  civ.  ainsi  ouede  l'art.  87 du  décret  du  30  mars  1808  • 

K    îonA  ^3"®°  refusant  de  tenir  compte  d'une  lettre,en  date  du  28  novem- 
bre 1830,  et  des  conclusions  signifiées  à  la  date  du  1-'  décembre  1890   oro- 
duitespar  les  consorts  Canale.demandeurs  dans  l'instance  pendante  entre 
eux  et  la  Direction   Générale  de  leni-egistrement,  alors  que  cette  instance 
avait  reçu  une  instruction  complète,  que  le  rapport  de  l'atfaire  avait  été 
fait,  que  le  mimstère  public  avait  été  entendu  en  ses  conclusions  et  que  l'af- 
faire avait  été  mise  en  délibéré  pour  la  prononciation  du  jugeuient.ie  tribu- 
•.^r  P<>.°^1  .évoque  n  a  violé  aucune  loi,  parce  qu'aucune  loi  ne  luiimpo  • 
sait  robligation  de  s  occuper  d'une  production  aussi  tardive: 
bur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1709  C.  civ    de  l'art 
•rdelaloidu  16  juinl824,   de  Tart.  Il,  |  7  delaloi  du  23  aoû   i*87l!  df  â 
fausse  application  des  art.    1582  C.  civ..  11  et  69  §  5  de  la  loi  du  ^'>    fri- 
maire an  VU  ;  ,        "" 

Attendu  en  droit  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  qualification  donnée  à 
un  acte  par  les  parties  qu'il  faut  chercher  son  véritable  caractère,  maisau'il 
faut  le  cherchersurtoutdans  les  dispositions  elles-mc^mes  de  l'acte  et  dans 
lanature  des  choses  qui  en  font  l'objet;  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi 
du22  tamairo  an  Vil  «  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit 
judiciaire  ou  extra-judiciaire.  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes 
ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour 
chacune  d  elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier  :  que  la  quoUté 
en  est  déterminée  par  l'article  de  la  présente  loi  dans  lequel  la  disoosi- 
Uon  se  trouve  classée  ou  aucpiel  elle  se  rapporte  »  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  acte  notarié  des  22-26  décembre  1888.au(rucl  les 
parties  ont  donné  d  une  façon  générale  le  nom  de  bail,  lu  dame  Bouché- 
Durmont  a  Joué  et  aUermé  aux  bieurs  Canale,  propriétaire,  Aubard  et  Ga- 
gneraud,  entrepreneurs  de  ti-avaux  public!^,  une  ferme,  siseeommunes  de 
Samt-Arnoult,.  Tourgéville  et  Deauville,  dune  contenance  de  107  h.  ')'ia  40  c 
poar9oa  13  ans,  au  gré  seul  des  preneurs,  moyennant  un  fermage  annuel 


196  ART.  404 

de  i3.406  fr.75;  —  qu^auS  5  des  conditions  auxquelles  ces  biens  ont  été  af- 
fermés, il  a  été  dit  qu'en  dehors  des  privilèges  que  confère  toute  location  de 
terrain,  tels  que  droit  de  culture,  profit  de  récoltes  et  autres,  le  sieur  Ganale 
et  ses  co-preneurs  étaient  autorisés, moyennant  le  fermasse  stipulé. à  extrai- 
re sur  les  terrains  loués  tout  le  moellon  dont  ils  poun*aient  avoir  besoin 
ou  trouver  remploi  jusqu'à  une  profondeur  de  3  et  même  de  5  mètres  ; 

Attendu  que  cette  disposition  était  indépendante  et  ne  dérivait  pas  né- 
cessairement du  contrat  de  bail  ;  qu'en  etlet  elle  no  transférait  pas  seule- 
ment la  jouissance  de  la  choseainsicédée  pour  un  temps,  mais  quelle  trans- 
mettait réellement  la  propriété  des  moellons  qui  étaient  enlevés,Duisque  l'ex- 
traction de  ces  moellons,  qui  ne  pouvaient  plus  se  reproduire,  diminuait  la 
masse  de  carrière  et  devait,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'anéantir 
entièrement  au  profit  des  preneurs  ;  qu'ainsi,  l'acte  des  22-26  décembre  1888 
renfermait  deux  dispositions  distinctes  :  un  bail  pour  la  transmission  de  la 
jouissance  des  terreSfUne  vente  mobilière  pour  le  droit  d'extraire  des  moel- 
lons, chacune  de  ces  dispositions  étant  assujettie  à  un  droit  distinct  ; 

Attendu  que  les  exposants  soutiennent  vainement  que  le  droit 
concédé  d'extraire  des  moellons,  étant  soumis  à  la  condition  aue  la  terre 
Téffétale  serait  enlevée.mise  en  dépôt,  puis  répandue  après  extraclition  sur  le 
solpréalablement  nivelé,  ne  s'appliquait  qu'aux  moellons  nuisibles  àla  cul- 
ture ;  qu'il  résulte  clairement,  en  effet,  de  I  acte  litigieux  que  c'est  à  raison  de 
leur  profession  d'entrepreneurs  de  travaux  publics,  au'ils  se  sont  rendus 
ce^sionnaires  du  droit  d'extraction  des  moellons  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin  pour  leur  industrie,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  en  outre  que  ce 
soit  seulement  pour  enlever  des  pierres  nuisibles  à  la  culture  qu'ils  aient 
consenti  à  payer  chaque  année  6.731  fr  75  de  plus  que  les  fermiers  sor- 
tants ;  —  d'où  il  suit  que,  en  condamnant  la  dame  fiouché-Durmont  et  les 
consorts,  Canale  au  paiement  de  la  somme  de  5.060  fr.  50,  montant  delà 
contrainte  décernée  contre  eux,  à  moins  que,  dans  la  huitaine  delà  signi- 
fication du  jugement,  ils  ne  représentent  l'acte  litigieux  avec  une  mention 
marginale  faisant  connaître  la  portion  du  prix  annuel  s'appliquant  àla 
cession  du  droit  d'extraire  les  moellons,  le  jugement  atta(]ué  n*a  ni 
violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  visés  au  pouiToi.  mais  a  fait 
une  juste  application  oes  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  ou  fausse  application  des' 
art.  1168,  1170,  1583,  1584  G.  civ.  et  des  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1582  G.  civ.,  la  vente  est  une 
convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la 
payer  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1583  elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et 
la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur  dès  qu'il 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été 
livrée  ni  le  prix  payé  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'art.  5  des  condi- 
tions auxquelles  était  soumis  le  contrat  litigieux,  les  consorts  Canale 
étaient  autorisés  à  extraire  sur  les  terrains  loués,  et  p|endant  l'entière  du- 
rée du  bail,  tout  le  moellon  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  ou  trouver 
l'emploi  moyennant  le  fermage  stipulé  ;  qu'ainsi  il  ^ra  eu  accord  des  par- 
ties sur  la  chose  vendue  ainsi  que  sur  le  prix,  ce  quia  suffi  pour  rendre  la 
vente  parfaite  entre  elles; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  consorts  Canale  soutiennent  (ju'ayant 
reçu  l'autorisation  d'extraire  les  moellons,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  la 
vente  n'était  pas  parfaite  et  que, dès  lors,  les  droits  afférents  à  la  vente  n'é- 
taient pas  immédiatement  exigibles,qu'ils  donnent,en  efîel,au-x expressions 
par  eux  relevées,  une  portée  qu'elles  n'ont  pas  :  qu'aux  termes  des  art.  1156 
et  1161  G.  civ.  on  doit  recherctierdans  les  conventions  quelle  aété  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes  etque  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier ,  — 
qut  l'intention  des  parties  contractantes  de  faire  une  vente  ferme  de  moellons 
résulte  avec  évidence,  d'une  part,  du  prix  important  à  payer  annuellement 
par  les  consorts  Canale  à  la  dame  Bouché-Durmont,  sans  que, pour  aucune 
éventualité,  une  diminution  quelconque  du  prix  soit  prévue,  et,  d'autre  part 
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de  la  clause  insérée  dans  le  contrat,  par  laquelle  la  dame  Bouché-Durmont 
s'est  interdit  d'ouvrir  aucune  carrière  surles  lieux  loués,  même  pourses  be- 
soins personnels,  sous  peine  de  payer  aux  consorts  Ganale  0.40  par 
mètre  cube  de  moellon  extrait;  —  d'où  il  suit  qu'en  considérant  la  vente 
comme  parfaite  et  en  décidant  que  les  droits  y  afférents  étaient  immédia- 
tement exigibles,  le  jugement  aUaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appli- 
qué les  articles  visés  au  pourvoi,  mais  a  fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière  ; 
Rejette. 

Observations.  —  Cet  arrêt  doit  être  approuvé . 

11  est  de  jurisprudence  que  la  cession  du  droit  d'exploiter  une 
carrière,  fût-elle  consentie  sous  la  forme  d'un  bail  de  jouissance,  a 
le  caractère  d'une  vente  de  meubles  et,  en  conséquence,  est  passi- 
ble du  droit  de  2  0/0.  (Cass.  31  juillet  1839,  Inst.  1601,  §  13;  22  août 
1842.  Inst.  1683,  §  10;  5  mars  1855,  Inst.  2042,§  10;  28  janvier  1857, 
Inst.  2096,  §  2,  J.  £.  16.554-2;  —  Comp.  Cass.  req.  9  mai  1892,  Rev. 
enreg.  art.  126.) 

La  règle  posée  par  ces  arrêts  est  évidemment  applicable,  non 
seulement  lorsque  la  cession  forme  l'objet  unique  du  contrat,  mais 
encore  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  elle  est  consentie  accessoi- 
rement à  une  convention  de  bail.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
vente  des  matériaux  à  extraire  constitue  une  disposition  indépen. 
dante  du  bail,  passible  du  droit  de  2  0/0,  concurremment  avec  le 
droit  de  0  fr.  20  0/0  exigible  sur  le  contrat  principal.  Il  en  résulte 
que,  si  un  prix  unique  a  été  stipulé  pour  le  bail  de  jouissance  et 
pour  la  cession  du  droit  d'extraire  des  matériaux,  la  portion  de  ce 
prix,  sujette  au  droit  de  2  0/0,  doit  être  déterminée  en  marge  de 
l'acte  ,  par  voie  de  déclaration  estimative. 

C'est  d'ailleurs  vainement  que,  pour  échapper  à  la  perception  du 
droit  de  2  0/0,  la  partie  soutenait,* dans  TalTaire  actuelle,  que,  le  (îes- 
sionnaire  pouvant  à  son  gré  user  ou  ne  pas  user  du  droit  d'extraire 
des  moellons  du  terrain  loué,  la  cession^dont  il  s'agit  était  purement 
éventuelle.  Ainsi  que  le  fait  ressortir  l'arrêt  de  la  Cour,  cet  argument 
n'était  fondé,  ni  en  droit,  ni  en  fait.  En  droit,  l'éventualité  qui  peut 
affecter  la  livraison  de  la  chose  vendue  est  sans  influence  sur  la  for- 
mation du  contrat,  qui  est  actuel  et  parfait  par  la  seule  force  du  con- 
sentement des  parties  contractantes.  Du  moment  où  l'acheteur  en- 
tend acheter  l'objet  vendu  tel  qu'il  se  comporte,  avec  les  chances  de 
gain  ou  de  perte  qui  y  sont  attachées,  la  vente  est  ferme  et  définitive 
quels  que  soient  les  résultats  futurs  de  la  convention.  En  fait,  l'in- 
tention des  contractants  de  faire  une  cession  ferme  et  actuelle  ne 
pouvait  être  déniée,  en  prc^sence  des  stipulations  de  l'acte  fixant  un 
prix  très  élevé,  non  réductible  quelles  que  fussent  les  éventualités, 
et  interdisant  au  bailleur  d'ouvrir  une  carrière  sur  le  terrain  loué. 
Ajoutons  que  le  fractionnement  du  droit,  admis  pour  le  bail  de 
jouissance^  ne  saurait  être  étendu  au  droit  de  2  O/o  applicable  à  la 
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cession  mobilière.  Ce  dernier  droit  devient  immédiatement  exîgi* 
ble  sur  toute  La  durée  de  la  convention  relative  à  l'extraction  (Çap» 
20  novembre  4888;  J.  E.  23.354). 

La  question  de  procédure  a  été  non  moins  exactement  résolue 
que  la  question  de  fond.  Il  a  été  jugé  par  des  arrêts  antérieurs  qu'à 
partir  do  raudition  du  rapport  du  juge  et  des  conclusions  du  minis- 
toro  public  les  nouvelles  productions  sont  tardives  et  que  le  tribu- 
nal n'a  pas  à  en  tenir  compte  (Cass.  30  juillet  1823,  J.  E.  7.762;  14 
juin  18(54,  Inst.  2288,  §  2;  R.  P.  2.908.) 

Annoter  :  Dict.  Enreg.,  Vis  Bail,  n»  85,  et  Instances,  n»  163;  — 
Rep.  Gén.,  6«  édit,  n*»*  2.756-3  et  9.790-1;  7e  édit.,  Vi»  Bail,  no  329-3 
et  Instances,  n»  249. 

Art.  406. 

Acte     en     conséquence.     —     Gompasrnie     d^assurance.    — 

Quittance.  —  Police.  * 

La  quittance  notariée  constatant  le  paiement  d'arrérages  ^une  rente 
viagère  par  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  caractérise  suffisam- 
ment Vusage  prévu  par  le  législateur  et  rend,  dès  lors^  exigibles  les 
droits  d'enregistrement  sur  la  police  s.  «.  p,  intervenue  entre  la  Corn- 
pagnie  et  Vassuré, 

Mortagne,  11  novembre  1892. 

Attendu  que  dans  un  acte  de  son  ministère  en  date  du  19  septembre  (887, 
contenant  quittance  par  héritiers  Hegnar4  à  la  Compagnie  d  assurances  sur 
la  vie  ta  Nationale,  M«  Tbireau  s'est  ainsi  exprimé  en  substance  :  «  Les 
«  comparants  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  reçu  en  bonnes  espè- 
«  ces  (le  monnaies  ayant  cours,  délivrées  par  les  mains  du  notaire  sous- 
a  signé,  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie  la 
«  Nationale...  ladite  Compagnie  tenue  au  paiement  de  la  somme  ci-après 
«  quittancée  aux  lieu  et  place  des  époux  Vallée,  la  somme  de  287  fr.  12, 
«  représentant  le  prorata  couru  du  15  décembre  1886  au  décùs  de  la  dame 
«  Kegnard  (2")  avril  1887),  des  arrérages  dune  rente  annuelle  et  viagère 
«  qui,  lors  dudit  décj^s.  était  de  800  fr., créée  et  constituée  par  les  époux 
«  Vallée  au  protU  de  la  dame  Regnard  et  de  feu  son  mari,  suivant  acte 
«  passé  devant  M«  Grenèche.  notaire  à  Préaux,  le  11  juin  1874  »  ; 

Attendu  que  l'administration  prétendant  que  cette  quittance  avait  été 
rédigée  en  conséquence  d'une  police  en  date  du  9  décembre  4883,  non 
enregistrée,  a  réclamé  aux  héritiers  Rea^nard  et  à  la  Compagnie  la  Natio- 
nale une  somme  de  16i  fr.  25  pour  droits  d'enregistrement  de  ladite  po- 
lice, par  application  des  lois  fiscales,  lesdit^  droits  liquidés  comme  il  suit  : 

i«  2  fr.  50  0/0  décimes  compris  sur  le  capital  aliéné,  représentant  le 
prix  versé  à  la  Compagnie  par  les  époux  Vallée i57  fr.  50 

2**  Droit  fixe  de  délégation 3    »    75 

Total 161    »    S5 

Attendu  que  les  héritiers  Regnard  ayant  refusé  de  payer,  une  contrainte 
fut  décernée  le  23  septembre  1889  contre  Choisnard,  run  d'eux,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  représentant  ses  co-héritiers  ; 

Que  Choisnard  a.  à  la  date  du  4  décembre  1889,  formé  opposition  à  cette 
contrainte,  se  fondant  sur  ce  que  l'usage  d'un  acte  s.  s.  p.  n'aurait  pas  lieu  au 
sens  de  la  loi  dans  un  acte  public,  alors  que  l'anéantissement  ou  Tannulatton 
de  l'acte  s.  s.  p.  résultait  de  l'acte  public,  ce  qui  aurait  lieu  dans  l'espèce, 
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puisque  la  quittance  du  19  septembre  1887  constate  le  paiement  des  derniers 
arrérages  de  la  rente  viagère  et  produisait  ainsi  ranéantissementdu  contrat 
d'assurances  ; 

Attendu  que  la  quittance  du  19  septembre  1887  est  évidemment  rc^digée 
en  conséquence  de  ta  police  d'assurances  du  5  décembre  1883. puisque,  sans 
elle,  elle  n'aurait  pas  eu  sa  raison  d'être  ; 

Que  si  cette  police  n'y  est  point  visée  ou  mentionnée  m  termes  exprès^  il 
résulte  de  ses  termes  qu'elle  enestl  élément  etqu'i!  ne  peut  subsister  aucun 
doute  sur  son  existence,  les  conventions  d'assurances  devant,  de  par  leur 
nature  aléatoire  et  les  déclarations  et  stipulations  qu'elles  comportantf 
être  rédigées  par  écrit  ; 

Attendu  que  le  moyen  fondé  par  Choisnard  sur  les  j)rétendus  anéantis- 
sements et  annulations  de  la  police  par  l'acte  de  quittance  ne  saurait  être 
pris  en  considération  : 

Que  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT.  art.  42  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  actes  qui  peuvent  encore  recevoir  leur  exécution  et  ceux  qui  auraient 
cessé  de  produire  leur  effet  ; 

Qu'au  surplus  la  quittance  du  19  septembre  1887,  loin  d'anéantir  ou 
d'annuler,  c  eat'^-dire  de  constater  la  non-cxistence  ou  rinefficaeité  de  la 
police  en  conséquence  de  laquelle  elle  est  rédigée,  en  constate  et  sanc- 
tionne au  contraire  les  derniers  elfets  ; 

Attendu  que  la  somme  de  161  fr.  25  est  bien  la  représentation  des  droits 
à  percevoir  par  l'Administration  ; 

Far  ces  motifs... 

Observations.  —  Nous  ne  pouvons  approuver  cette  décision  qui 
est  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  matière.  Il  est  de  principe  que 
lorsqu'un  acte  a  pour  efl'et  d'anéantir  un  acte  antérieur  ou  de  Fan- 
nuler,  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  n'est  pas  applicable,  attendu 
qu'on  ne  peul  soutenir  que  le  second  acte  s'appuie  sur  le  premier 
et  est  passé  en  conséquence  et  en  vertu  de  ses  dispositions  puis- 
qu'au  contraire  il  a  pour  but  de  les  annuler. 

Il  est  vrai  que,  si  le  lien  de  droit  résultant  de  l'acte  antérieur 
subsiste  pour  partie,  cette  règle  n'est  plus  applicable.  Tel  est  le  cas 
lorsque  le  crédi- rentier  donne  quittance  par  acte  notarié  des  arré- 
rages d'une  rente  constituée  par  actes,  s.  p.  (Seine, 7  décembre  1842; 
/.  iV.  11.  583).  Mais,  au  cas  particulier,  la  quittance  donnée  par  les 
héritiers  Regnard  épuisait  l'effet  juridique  du  contrat  de  rente  via- 
gère puisqu'elle  constatait  le  paiement  du  solde  Bes  arrérages  dus 
par  la  Compagnie  au  décès  du  crédi-rentier.  Il  y  avait  donc  lieu 
d'écarter,  en  Tespèce,  l'application  de  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire 
comme  au  cas  où  le  créancier  donne,  par  acte  notarié,  quittance 
d'une  somme  prêtée  par  billet  non  enregistré  (Sol.  10  mars  1856  ; 
R.  P.  2.  482). 

Annoter:  D.  E,  V®  Acte  passé  en  en  conséquence,  n"  122  ;  —   R. 
G.  eod.  Y;  no  169. 
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Art.  406 

Acte  de  notaire.  —  Archives  détruites  par  une  inonda- 
tion  ou  un  incendie.  —  Reconstitution. 

Aucun  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  n*est  exigible  sur  les  actes 
copies  ou  extraits  destinés  à  la  reconstitution  des  archives  et  titres  d'une 
étude  détruite  par  une  inondation  ou  un  incendie. 

Quant  aux  salaires  et  émoluments  qui  peuvent  être  dus  aux  agents 
de  r Administration  ayant  coopéré  à  cette  reconstitution ^  toutes  réser- 
ves sont  faites  à  cet  égard. 

Solution  du  !•'  mars  4893. 

Monsieur  le  Directeur,  pour  faciliter  la  reconstitution  des  archiTes  d'étu- 
des de  notaires,  détruites  par  une  inondation  ou  un  incendie,  le  Ministre 
des  Finances  a  rendu,  le  15  octobre  18?>6,  une  décision  de  principe  portant  : 
i®  qu'aucun  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  devait  être  exige  sur 
les  actes,  copies  ou  extraits  destinés  à  remplacer  des  actes  timbrés  et  en- 
registrés, parce  que  la  perception  de  nouveaux  droits  constituerait  à  leur 
égard  un  nouble  emploi  avec  les  droits  déjà  perçus;  2"»  qu'il  devait  en  être 
de  même  des  droits  de  timbre  et  d'hypothéqués  des  états,  certificats  ou 
autres  actes  qui  pourraient  (Mre  demandés  aux  Conservateurs  des  hypo- 
thè(}ues  pour  tenir  lieu  de  ceux  qui  avaient  été  détruits. 

Il  a  été  décidé,  en  outre,  qu'il  y  avait  lieu,  à  raison  des  circonstances 
exceptionnelles  où  l'on  se  trouvait,  d'affranchir  également  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  actes  de  dépôt  des  copies  et  autres  actes 
récognitifs  relatant  la  teneur  des  actes  p<'rdus. 

Il  convient  d'appliquer  ces  mesures  à  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  pour 
reconstituer  les  archives  et  titres  de  l'étude  de  M.  A...  détruits  par  une 
inondation  dans  la  nuit  du  24  au  25  octobre  1891. 

J'ajoute  que,  par  voie  de  conséquence,  ce  notaire  pourra,  comme  il  le- 
demande,  lever,  à  ses  frais,  sur  papier  non  timbré,  dans  les  bureaux  d'en- 
registrement et  d'hypothèques.  les  copies  de  relations  d'enregistrement, 
de  bordereaux  et  do  transcriptions  de  nature  à  aider  à  la  reconstitution  : 
mais,  toutes  réserves  sont  faites  au  sujet  des  salaires  ou  émoluments 
qui  pourraient  être  flus  au  Rf^reveur  et  au  Conservateur,  si  ces  agents 
étaient  appelés  à  concourir  à  la  reconstitution  des  archives  dont  il  s'agit 
notamment  si  le  Conservateur  avait  à  remplir  des  formalités  engageant 
sa  responsabilité,  et  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  déjà  été  perçu  les  sa- 
laires exigibles  Conf.  Dec.  min..  6  mai  1879.  /.  /C.  21.400). 

Vous  remarquerez,  en  outre,  que  le  bénéfice  de  la  décision  sus  rappelée 
doit  être  essentiellement  limité  aux  pièces  destinées  à  remplacer  les  mi- 
nutes détniites  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  étendu  ni  aux  expéditions 
qui  auraient  été  détruites  en  même  temps  que  les  minutes,  ni  aux  expé- 
ditions des  actes  reconstitués  qui  seraient  délivrées  ultérieurement. 

Quant  aux  expéditions  qui  n'auraient  été  qu'endommagées,  et  qui  pour- 
raient, par  suite,  être  représentées,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elles  fis- 
sent l'objet  d'un  échange  à  la  condition  (jue  M.  A...  payât  les  frais  de  fa- 
brication et  de  manutention  fixés  parla  décision  ministérielle  du  24  mai 
1864  (Instr.  tT  2.299). 

Annoter  :  D.  E.  Vo  Acte  de  notaire,  n»  î>7,  R.  G.  V**  Acte  notarié, 
no  457. 
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Art.  407. 


Bénéfice     d'inventaire.     —     Adjudicataire     à    un    double 
titre.  —  Lidtation.  —  Transcription. 

Lorsqu'un  adjudicataire  se  présente  à  une  licitation  au  double  titre 
d'héritier  ou  de  co-propriétaire  pur  et  simple  et  d'héritier  bénéficiaire,  si 
V adjudication  est  tranchée  à  son  profit,  le  droit  de  transcription  n'est  pas 
dû  sur  le  prix  total, 

Cass.  req.,  18  juillet  1889. 

Faits.  —  La  décisioa  qui  vient  d'être  analysée  [d'un  arrêt  de 
la  chambre  "des  requêtes,  admettant  le  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  décembre  1888  (/.  E.  23.214) 
qui  s'était  rangé  à  l'opinion  contraire.  Cet  arrêt  a  <^té  rendu  sur  un 
rapport  de  M.  le  Conseiller  Voisin  qui  résume  comme  suit  les  faits 
de  la  cause  et  les  arguments  produits  de  part  et  d'autre  : 

Deuxième  moyen. 

Violation  des  articles  BBS  et  B02  du  Code  civil^  fausse  application  de 
i*art.  54  de  la  loi  du  £B  avril  1S16,  en  ce  que  le  iugement  attaqué  a  décidé 
que  l'adjudication  sur  licitation  dun  immeuble  au  profit  de  Vun  des 
copropriétaires  indivis  est  de  nature  à  être  transcrite,  lorsque  celui-ci  est 
devenu  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  d'un  de  ses  communistes,  et  donne 
par  conséquent  lieu,  lors  de  V enregistrement,  au  droit  proportionnel  de 
transcription. 

Ce  moyen  nous  paraissant  très  sérieux,  nous  confondrons  nos  observations 
avec  celles  du  mémoire  ampliatif. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  2  ventôse  an  VU,  le  droit  de  transcription 
n'atteignait  quelesactes  emportant  mutation  de  propriété  immobilière  :  il 
n'était  perçu  que  dans  les  cas  et  au  moment  où  cette  formalité  était  requise. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  a  au  contraire  décidé  :  l«»que  le  droit  de 
transcription  serait  perçu  dès  le  moment  de  l'enregislrement^alors  même  que 
les  intéressés  ne  demanderaient  pas  la  transcription  deleurtitre  art.  52); 

2«  Que  ce  droit  serait  perçu  dans  tous  les  cas  où  les  actes  seraient  de 
nature  à  être  transcrits  (art.  54). 

La  jurisprudence  considère  comme  étant  de  nature  à  être  transcrit  tout 
acte  dont  la  transcription  présente  un  intérêt  appréciable,  soit  comme  moyen 
de  consolidation  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  (Loi  du  2.3  mars  l8?)5>.soit 
comme  formalité  préliminaire  pour  parvenir  à  la  purçe  des  hypothèques 
inscritesBur  un  immeuble,  dont  se  trouve  saisi  un  tiers  nétcnteur  (art.  1.281 
et  suiv.  du  Code  civil). 

(Test  de  ce  second  intérêt  dont  il  peut  être  seulement  ici  question. 

11  est  d'ailleurs  certain  etindiscuté  que  l'Administration  rie  peutimposerle 
pavement  du  droit  à  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  transcrire. 

Le  successible  appelé  à  une  hérédité  comprenant  des  immeubles  peut 
l'accepterpurement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  11  peut  être 
seul  héritier  ou  avoir  des  cohéritiers;  il  peut  n'avoir  sur  les  immeubles 
héréditaires  que  les  droits  qu'il  tient  de  son  titre  de  successible  ;  il  peut  y 
avoir  des  droits  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession,  il  peut,  par 
exemple,  avoir  été  copropriétaire  avec  le  de  cujus. 

Quel  intérêt  présente  pour  lui, dans  ces  diverses  hypothèses.une  transcrip- 
tion pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  constituées  par  le  de  cujus? 

L'héritier  pur  et  simple  est  personnellement  tenu  de  toutes  les  dettes  de 
son  auteur  ;  il  est  également  tenu  de  respecter  le  contrat  de  constitution 
d'hypothèque  ;il  ne  peut  donc,  enpur^eant.porteratteinteaudroit  des  créan- 
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ciers  hypothécaires  :  partant, la  transcription  serait,  à  ce  point  de  vue,  déni 
pour  lui  do  tout  intérêt,  et  dès  lors  l'art.  54  de  la  loi  de  1886  ne  peut 


dénaée 
lui 

être  appliqué. 

Toute  autre  est  la  situation  de  rhéritier  sous  bénéfice  d'inventaire  :  par  le 
fait  môme  de  l'acceptation  bénéftciaire.  lia  prévenu  toute  confusion  entre  le 
patrimoine  héréditaire  et  sonpatrimoine  per8onnel;il  a  affranchi  sa nersoane 
de  toutes  obligations  contractées  par  le  défunt,  obligations  auxquelles  il  ne 
doit  satisfaction  que  sur  les  biens  de  la  succession.  Or,  quand  l'héritier 
bénéficiaire  acquiert  sur  adjudication  un  immeuble  héréditaire,  son  double 
rôle  peut  s'analyser  nettement  :  c'est  comme  administrateur  du  patrimoine 
de  la  succession  qu'il  a  poursuivi  la  vente,  mais  c'est  comme  propriétaire 
d'un  patrimoine  distinct  qu'il  a  acheté  :  c'est  le  patrimoine  héréditaire  qui 
a  vendu  et  c'est  le  patrimoine  de  l'héritier  quia  acheté  ;  celui-ci  est  comnie 
un  acquéreur  étranger,  comme  un  tiers  détenteur  qui  doit  son  prix  de  vente 
au  patrimoine  vendeur,  mais  qui  n'a  aucune  autre  obligation.Tiers  détenteur, 
•fen  tant  qu'adjudicataire,  de  1  immeuble  héréditaire,  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  pas  tenu,  en  cette  qualité,  de  respecter  la  constitution  d'hypothèque  ; 
donc  il  peut  purger  et,  par  suite,  il  doit  le  droit  de  transoription. 
Gass.,  Ch.  réunies,  12  janvier  1876,  S.  18"6.  1,  81. 
Et  la  solution  est  la  même  dans  le  cas  où  rhéritier  bénéficiaire  n'est  pas 
seul  héritier. 

(Même  arrêt.) 
Arrivons  à  une  dernière  hypothèse, qui  est  celle  de  la  cause. 
Seul  ou  en  concours  avec  d'autres,  le  successible  a  encore  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  mais  à  la  différence  des  hypothèses  précédentes, 
î7  avait,  dès  avant  Couverture  de  la  succession,  des  droits  sur  Vimmeuble 
héréditaire  ;  il  en  était  copropnétaire  par  indivis  avec  celui  dont  il  est 
devenu  l'héritier. 

Ici.  la  situation  change  du  tout  au  tout.par  la  raison  que  l'art-  SSSreprend 
tout  son  empire  vis-A-vis  des  ayants  cause  du  de  cujus;  copropriétaire  indi- 
vis,l'attributaire  de  l'immeuble  aurait  pu.sans  avoir  recours  à  la  purge  et  par 
conséquent  sans  transcription,  faire  tomber  les  hypothèques  consenties  par 
son  cocommuniste;perc/-i7  ce  f//'oi7  par  le  fait  qu'il  devient  héritier  de  celui^ci^ 
etdevra-t-il  désormais  avoir  recours  à  la  purge  pour  dégrever  l'immeuble? 
Il  semble  que  les  principes  ci-dessus  rappelés  imposent  une  réponse  né- 
gative. 

Le  copropriétaire  avait  dans  son  droit  même  de  copropriété  undroit  évsn" 
iuel,  plus  puissant  et  plut  avantageux  que  la  purge,  celui  de  faire  tomber 
sans  indemnité,  et  par  le  seul  fait  de  son  acquisition,  les  hypothèques  consti- 
tuées par  son  cocommuniste.  En  devenant  héritier  de  ce  dernier,  il  a  pris 
soin  de  prévenir  toute  confusion  entre  les  deux  patrimoines  ;  son  patrimoine 
personnel  a  conservé  tous  sps  droits  propres  et  n'a  pris  aucune  des  obligations 
grt'vnrit  le  patrimoine  lién'^ditaire  Lors  donc  que  le  patrimoine  de  l'héritier 
âcrpiiert  sur  licitation  l'immeuble  indivis,  il  l'acquiert avecle  droit  légale- 
ment coiiscrvY'  qu'il  tenait  de  Tart.  883,  et  il  n'a  pas  à  recourir  à  la  purge 
pour  écarter  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  Timmeuble.  pareB 
au'il  a  contre  eux  un  droit  plus  fort^  droit  qu'il  avait  apant  l'ouverture  de 
ta  succfssion  et  que  rien  ne  lui  a  fait  perdre  depuis. 

Partant,  l'adjudication  h  son  profit  n'est  pas  un  actede  nature  à  être  trans- 
crit, au  sons  de  la  loi  de  1816,  et  le  droit  de  transcription  ne  peut  être  perçu 
contre  lui  par  application  de  l'art.  54  de  cette  loL 

Telle  est,  d'ailleur.4,  la  solution  que  la  Chambre  civile  a  formellement 
consacn'e  par  un  arr^t  du  3  février  1874,  au  rapport  de  M.  Pont. 

Deux  frères  Couturier  de  Versan,  héritiers  purs  et  simples  de  leur  mdre, 
étaient  restés  dans  l'indivision  pour  un  immeuble  héréditaire.  L'un  d'eux 
étant  décédé,  l'autre  avait  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
et.  :^ur  licitation,  avait  acquis  l'immeuble  indivis.  La  régie  avait  perçu  aor 
cette  adjudication  le  droit  proportionnel  de  transciiption,  mais  le  triounal 
de  Marseille  avait  déclaré  que  le  droit  n'était  point  dû  ;  il  en  avait  donc 
ordonné  la  restitution. 

Le  pourvoi  de  l'Administration  a  été  rejeté  parce  motif  que  l'adjudioataire, 
avant  d'être  héritier  bénéficiaire  de  son  frère,  avait  un  titre  préexistant,  celui 
de  cohéritier  de  la  mère  commune,  et  que,  À  raison  de  ce  titre  préexistant» 
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l'adjudication  à  son  profit  ajant  eu  pourefletla  résolution  de  toutes  hypothè- 
ques constituées  par  son  frère  pendant  rindivisionja  purge  était  inutile  : 

c  Attendu^en  droit,  que  sans  aucun  doute  Tadjudicalion  par  licitation  nro- 
■  noncée  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire  d'un  immeuble  dépendant  ae  la 
€  succession  est  un  acte  'de  nature  à  être  transcrit  au  point  de  vue  de  la 
«  pur^e  des  hypothèques  et  donne  lieu,  par  conséquent,  suivant  l'art.  64  de 
«  la  loi  du  28  avril  1816,  à  la  perception,  lors  de  l'enregistrement,  d'un  droit 
«  proportionnel  de  transcription  ;  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  Tes- 
«  pèce  : 

«  ...  Que  le  défendeur  a  procédé  dans  la  licilalion  au  litre  préexistant 
c  cT héritier  pur  et  simple  de  la  mère  commune f  pour  la  liquidation  de  la 
«  succession  de  cette  dernière  :  que,  par  l'effet  de  la  Jicitation,  il  est  censé 
M  t^nir  Timmeuble  entier  de  cette  succession  directement;  que. dans  cette 
<  situation,  la  purge,  dont  la  transcription  est  le  préliminaire  obligé  d'après 
«  l'art.  2181  du  Code  civil,  était  ou  inadmissible  ou  iQiiiile  ;inadmis8ible^  en 

•  ce  oui  concerne  les  hypothèques  dont  Timmcuble  aurait  pu  être  grevé  du 

■  cher  de  la  mère  commune,  en  ce  que,  héritier  pur  et  simple  et  à  ce  titre 
«  tenu  personnellement,  le  défendeur  n'avait  pas  la  faculté  de  purger  ;  inutile 
«  quant  aux  hypothèques  provenant  de  Louis-Joseph-Aimé  Couturier  de  Ver- 
m  san,  en  ce  qu  elles  avaient  été  résolues  par  l'efTet  de  la  licitation  ;  qu'ainsi, 
«  enl'étatdes  faits,  le  procès-verbal  d'adjudication  n'était  pas  de  nature  à  être 
«  transcrit...»  (S.  74,1.321  ;  D.74. 1.361  ;  Garnier,  iïép.  pér.,  1874,  n«  3.786.) 

Cette  solution  est  de  tout  point  applicable  à  l'espèce  actuelle. 

Api-ès  le  décès  de  M.  Palyard-Lépmois,  M-  Garnier,  exposant,  s'est  trouvé 
dans  l'indivision  avec  ses  père  et  mère  et  ses  trois  frères. 

Après  la  mort  de  l'un  de  ses  frères  (185$),  l'état  d'indivision  a  existé  entre 
lui.  ses  père  et  mère,  et  ses  deux  frères  survivants. 

Tant  qu'a  duré  cette  indivision,  chacun  des  indivisaires  (ou  ses  représen- 
tants) n'a  pu  constituer  sur  les  immeubles  indivis  que  des  hypothèques  con- 
ditionnelles dont  l'efficacité  était  subordonnée  à  la  condition  que,  parreffet 
d'un  partage  ultérieur,  Timmeuble  devint  sa  propriété  pleine  et  exclusive, 
toute  hypothèque  par  lui  constituée  devant  au  contraire  s'évanouir  dans  le 
cas  où  un  autre  des  communistes  deviendrait  propriétaire. 

Héritier  pur  et  simple  de  son  frère  prédécédé.et  à  ce  titre  tenu  personnel- 
lement de  ses  obligations,  il  devait  respecter  les  hypothèques  par  lui  consti- 
tuées ;  il  ne  pouvaitnilestenir  pour  non-avenues  par  applioaticmde  l'art.  883, 
ni  les  faire  disparaître  par  la  purge. 

Au  contraire,  héritier  bénéficiaire  de  ses  père  et  mère  et,  comme  tel, 
ayant  conservé  vis-à-vis  de  leur  hérédité  tous  ses  droits  propres  et  préexis- 
tants, il  pouvait,  au  cas  d'adjudication  à  son  profit  de  l'un  des  immeubles 
indivis,  tenir  pour  non-avenues  toutes  h^potlièques  par  eux  constituées. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  pouvait  être  question  d'une  purge  ou 
inadmissible  ou  inutile,  comme  le  dit  l'arrêt  de  1874  :  inadmissible,  en  ce 
(mi  concerne  les  hypothèques  donties  immeubles  auraient  pu  être  grevés  du 
chef  du  frère  prédécédé  (ou  de  Palyard-Lépinois  ;  inut île,  qii&ni  aux  hypo- 
thèques provenant  des  père  et  mère  et  immédiatement  résolues  par  le  seul 
effet  de  la  licitation. 

Dès  lors,  la  transcription  de  l'adjudication  ne  présentait  aucunintérêt  pour 
rpxposant,etc'est  àtort  que  le  jugement  attaqué  l'a  condamné  au  payement 
«lu  aroit  de  transcription  par  application  de  Vart.  64  de  la  loi  de  1816. 

L'administration  fiscale,  qui  ne  s'est  jamais  inclinée  devant  l'autorité  de 
l'arrêt  de  1874,  prétend  qu'il  existe  entre  l'espèce  de  1874  et  la  cause  actuelle 
une  différence  de  fait  qui  serait  de  nature  à  justifier  une  difi'érence  dans  la 
décision;  mais  la  théorie  de  la  régie  n'est, en  réalité,  qu'une  contradic- 
tion formelle  des  principes  posés  par  l'arrêt  de  1874;  ces  quelques  lignes 
empruntées  aux  qualités  du  jugement  attaqué  en  font  foi:  «  ...  Si,  dans 

■  l'espèce,  Tun  des  époux  Grenier  s'était  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble 

■  dont  il  s'agit, il  est  certain  que  les   hypothèques  inscrites  de  leur  chef 

•  eussent  été  maintenues.  11  en  eût  été  nécessairement  de  même  à  l'égard 


«  aux  obligations  du  défunt,  et  il  ne  peut  pas  plus  que  lui  évincer  les  créan- 
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«  ciers,  puisqu'il  est  tenu  de  garantirsur  le  patrimoine  héréditaire  les  faits 
c  de  son  auteur.  j> 

Cette  théorie  de  larégie  est  celle  de  1874  ;  mais  la  Cour  suprême  en  a  fait 
justice. 

San»  doute,  les  époux  Grenier,  s'ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  de 
rimmeuhle,  auraient  dû  respecter  les  hypothèques  inscrites  de  leur  chef  ; 
sans  doute  encore  la  même  obligation  eût  pesé  sur  leurhéritier  (non  adjudi- 
cataire), «  cff/ut-ci  n*avait  eu  d'autre  droit  que  celui  qu'il  recevait  d*eujr  ou 
si,  ayant  un  droit  propre,  il  avait  perdu  la  faculté  de  le  faire  valoir  : 
mais  précisément  dans  V  espèce  y  V  exposant  avait  un  droit  propre  prée^ris- 
ianty  et,  par  son  acceptation  bénéficiaire,  il  a  conservé  la  faculté  de  le  faire, 
valoir. 

La  régie  essaye,  dans  la  cause  actuelle,  de  ne  pas  heurter  de  front  Tarrêt 
del874,enalléguant  qu'il  existeenfait  une  différence  décisive  entre  l'affaire 
actuelle  et  l'espèce  de  1874. 

Dans  l'espèce  de  1874.  le  frère  survivant  avait  pojiirsuivi  la  vente  contre  la 
succession  bénéficiaire  en  la  seule  qualité  d'héritier  pur  et  simple  de  la 
mère  commune  et  pour  parvenir  à  la  liquidation  de  la  succession  de  cette 
dernière.  Aussi  la  Cour  avait-elle  pu  décider  que  l'adjudicataire  était  censé 
tenir  l'immeuble  tout  entier  de  cette  dernière  succession  directement  et 
qu'en  conséquence  la  pur^e,  dont  la  transcription  est  le  préHminaire,  était, 
dans  cette  hypothèse,  ou  madmissible  ou  inutile. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  particulier,  car  l'adjudication 
du  28  février  1885  a  été  poursuivie  à  la  requête  des  deux  frères  Grenier  qui. 
d'après  le  cahier  des  charges,  ont  agi  en  qualité  M» de  légataires  universels 
de  Palyard-LépinoiSjleur  grand-père  par  adoption  :2«  d'héritiers  de  Raphaël 
Grenier,  leur  frère  ;  3«  ahéritiers»  mais  sous  bénéfice  d'inventaire  seule- 
ment, de  Luc  Greîiier  et  de  dame  G'iume-Lépinois  leurs  père  et  mère,,- 
pour  éviter  la  perception  du  droit  de  transcription,  Tadjudicataire,  séparant 
ses  qualités,  n'aurait  dû  agir,  dans  les  actes  de  la  procédure,  que  comme 
légataire  universel  de  son  grand-père  adoptif  et  héritier  de  son  frère:  dans 
cette  hypothèse,  la  doctrine  de  l'arrêt  du  13  février  1874  s'appliquerait  sans 
difficulté. 

Est-il  vrai  d'abord  qu'en  1874  le  frère  survivant  ait  poursuivi  la  vente 
contre  la  succession  bénéficiaire  en  la  seule  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
de  la  mère  commune  ? 

Le  mémoire  répond  d'abord,  et  nous  partageons  son  sentiment.  auMl  n'est 
nullement  certain  que  dans  l'afiFaire  précédente  le  sieur  Couturier  ae  Versan 
ait  poursuivi  la  vente  en  la  seule  qualité  d'héritier  pur  et  simple  et  ait  pro- 
cédé contre  la  succession  bénéficiaire  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  9i«6 
du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  après  avoir  fait  nommer  un  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire  Les  arrétistes  ont,  sur  cet  arrêt,  fait  cette 
supposition,  mais  ils  n'ont  nullement  affirmé  ce  que  la  régie  aujourd'hui, 

Sour  les  besoins  de  la  cause,  affirme.  D'autre  part, la  Cour  pourra  relire 
ans  les  divers  recueils  l'exposé  de  l'afTaire,  le  jugement,  le  pourvoi,  la 
défense,  résumés,  par  M.  le  conseiller  Pont,  sans  y  trouver  un.seul  mot  indi- 
quant que  M.  Couturier  de  Versan  eût  eu  recours  au  mode  particulier  de 
procéder  qui,  dans  la  théorie  que  nous  combattons,  pouvait  seul  l'exonéror 
du  droit  de  transcription.  L'afnrmation  de  la  régie  est  donc  pour  le  moins 
tout  à  fait  invraisemblable. 

Il  est  vrai  qu'on  lit  dans  l'arrêt  que  «  le  défendeur  a  procédé  au  titre 
«  [)réexistant  d'héritier  pur  et  simple  de  la  mère  commune,  pour  la  liquida- 
•  tion  de  la  surcession  de  cette  dernière  »  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  cette 

Proposition  ne  se  trouve  pas  dans  le  considérant  consacré  aux  constatations 
e  fait,  mais  dans  le  considérant  de  droit. 

Mais,  d'ailleurs,  l'exposant  a,  lui  aussi,  dans  la  cause  actuelle,  procédé 
avec  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

En  droit,  d'ailleurs,  et  quelle  qu'ait  été  la  procédure  suivie  en  fait  par 
M.  Couturier  de  Versan,  il  est  facile  de  montrer  que  cette  question  de  pro- 
cédure ne  devait  avoir  aucune  influence  sur  le  sort  du  pourvoi  de  la  Régie. 

La  théorie  consacrée  par  l'arrêt  de  1874  se  réduit  en  effet  à  des  termes 
très  simples  :  avant  de  devenirhéritierde  son  cocommuniste,  celui  qui  devait 
plus  tard  se  porter  adjudicataire  avait  un  titre  préexistant:  la  faculté  d'ac- 
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quérir  franc  et  libre  rimmeuble  indivis  ;  cette  faculté,  il  Va  conservée  par 
une  acceptation  bénéficiaire  ;  il  ]*a  exercée  en  se  rendant  adjudicataire. 

C'est  pour  avoir  méconnu  TetTet  essentiel  du  bénéfice  d*inventaire  que 
l'Administration  a  vu  alors  rejeter  son  pourvoi.  La  méconnaissance  n'est- 
elle  pas  plus  flagrante  encore,  lorsque  TAdministration  oppose  à  l'adjudi- 
cataire, ayant  pris  soin  de  rappeler  en  même  temps  que  son  titre  préexis- 
tant de  communiste  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  oppose,  disons-nous, 
cette  déclaration  comme  une  fin  de  non-recevoir  à  l'exercice  d'un  droit,dont 
cette  qualité  même  devait  avoir  pour  effet  de  lui  assurer  la  conservation. 

<>>mment,  d'un  autre  côté,  tenir  pour  juridique  un  système  qui  aboutit 
à  faire  exclusivement  dépendre  les  droits  de  Tnéritier  adjudicataire  de  ce 
fait  qu'il  aura  rappelé  ou  passé  sous  silence  sa  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire ;  il  ne  peut  aépendre  d'une  personne,  soit  de  créer  à  elle-méme,par 
une  déclaration  unilatérale,  un  titre  et  des  droits  contre  autrui,  soit  de  se 
soustraire,  par  son  seul  silence  sur  l'existence  de  telle  qualité  juridique, 
aux  obligations  dérivant  légalement  au  profit  d'autrui  de  cette  qualité!  S'il 
était  exact,  comme  la  Régie  persiste  à  le  soutenir  en  dépit  de  l'arrêt  de 
1874,  que  «  l'héritier  bénéficiaire  est  soumis  comme  l'héritier  pur  et  sim- 
»  pie,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  aux  obligations  du  défunt,  et  ne 
•  peut  pas  plus  que  lui  évincer  les  créanciers,  puisqu'il  est  tenu  de  garan- 
«  tir  sur  le  patrimoine  héréditaire  les  faits  de  son  auteur  »,  comment  ad- 
mettre qu'il  pût  suffire  à  l'héritier,  pour  échapper  à  cette  conséquence,  de 
passer  sous  silence  dans  un  acte  la  qualité  d'où  elle  dériverait  légale- 
ment ?  Cette  conséquence  ne  saurait  être  un  seul  instant  admise. 

Observations.  —  Nous  avoDS  lieu  de  croire  qu'en  présence  des 
termes  de  cet  arrêt  rAdministration  a  renoncé  à  porter  TafTaire 
devant  la  Chambre  civile  et  à  se  prévaloir  du  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  la  Seine,  le  7  décembre  1888. 

Ainsi  se  trouve  abandonnée  la  doctrine  qu'elle  avait  longtemps 
soutenue  et  fait  triompher  devant  plusieurs  tribunaux.  {Conf,  Sol. 
27  août  1874  ;  J.  E.  19.621  ;  —  Rouen,  24  fév.  1876  ;  i.  E.  2Ô.065  ; 
R.  P. '4.321  ;  ^  Seine,  7  déc.  1888  ;  J.  E.  23.214  ;  —  V.  aussi  dans 
Sirey,  1^74, 1.  321,1a  note  de  Tarrètiste). 

L'opinion  contraire,  à  laquelle  elle  vient  enfin  se  rallier,  avait 
déjà  pour  elle  l'autorité  de  la  Cour  suprême  (Cass.,  3  fév.  1874,  S. 
74,  1,'322;  Adde,  J.  E,  19.621  ;  R.  P,  3.786;  —  Le  Mans,  16  juin 
1876  ;  /.  E.  20.  442;  —  Uzès,  16déc.  1884:  i.  E.  22.533;  R.  P. 6.470. 

Cette  opinion  nous  paraît  la  seule  juridique. 

Prenons  l'espèce  la  plus  simple,  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de 
Cassation  de  1874.  Primus,propriétaire  d'une  maison, meurt,  laissant 
pouf  héritiers  ses  deux  fils  Pierre  et  Jean,qui  acceptent  sa  succession 
purement  et  simplement.  Jean  meurt,  laissant  pour  unique  héritier 
Pierre  qui  n'accepte  la  succession  de  son  frère  que  sous  bénéfice  d'in" 
ventaire.  Pierre  provoque  la  licitation  de  la  maison  et  s'en  rend  adju- 
dicataire. En  droit  civil,  voici  ce  qui  se  produit, Pierre  était  proprié- 
taire de  la  moitié  de  la  maison  comme  héritier  pur  et  simple  de 
Primus  et  de  l'autre  moitié  comme  héritier  bénéficiaire  de  Jean.  Il 
n'y  a  donc  pas  indivision,  même  avant  la  licitation,  puisqu'il  n'y  a 
qu'un  propriétaire  unique,  mais  il  y  a  double  titre  de  propriété,  et  si 
Pierre  est  bien  propriétaire  de  la  moitié  indivise  qu'il  tient  de  Jean 
il  ne  Test  que  sous  les  réserves  et  avec  la  limitation  de  droits  et  de 
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charges  attachées  au  titre  de  bénéficiaire.  Ainsi  il  ne  peut,sous  peine 
de  se  gérer  héritier  pur  et  simple,  la  vendre  à  l'amiable,  la  donoer 
entre-vifs  ou  effectuer  tout  acte  de  disposition  analogue.  Par  contre 
il  n'est  tenu  personnellement  des  dettes  qui  la  grèvent  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'actif  héréditaire.  Après  la  licitation,  Pierre  est  pro- 
priétaire à  un  titre  unique  :  il  y  a  donc  eu  pour  moitié  interversion  de 
(tïre.et  il  peut  disposer  d'une  façon  absolue  de  la  totalité  de  la  mai- 
son. Cette  interversion  de  titre  suffit-elle  pour  rendre  nécessaire  la 
transcription  ?  Non, c'est  seulement  à  titre  de  préliminaire  indispen- 
sable de  la  purge  que  la  transcription  est  ici  nécessaire.  Or,  Pierre 
peut-il  et  doit-il  purger  l'immeuble?  Toute  la  question  est  là. Comme 
héritier  pur  et  simple  de  Primus  il  ne  le  peut,  car  il  est  tenu  des 
dettes  hypothécaires  du  chef  de  celui-ci  indéfiniment  et  non  pas  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  gage.  Comme  héritier 
bénéficiaire  de  Jean,  il  n'a  pas  à  purger,  car  les  hypothèques  dont 
Jean  aurait  pu  grever  sa  part  indivise  dans  fimmeuble  sont  résolues 
(Civ.  883  et  2.125).  Par  l'effet  rétroactif  du  partage,  l'immeuble  est 
censé  n'avoir  jamais  appartenu  à  la  succession  bénéficiaire. On  objecte 
que  Pierre  est  aussi  bien  le  représentant  de  Jean  que  de  Primus  et 
qu'il  a  pu  acquérir  à  titre  de  représentant  de  la  succession  bénéficiaire. 
Nous  répondons  que  non-seulement  ce  fait  n'est  pas  présumable, 
mais  qu'il  est  impossible,  et  que  toutes  les  règles  de  la  loi  civile  s'op- 
posent à  ce  que  Pierre,  héritier  pur  et  simple  de  Primus,  fasse 
abstraction  de  cette  qualité  pour  se  dérober  à  la  responsabilité  indéfl- 
nie  qu'elle  lui  impose  et  s'en  tienne  uniquement  à  sa  qualité  de 
bénéAciaire  pour  non  seulement  réduire  à  la  valeur  du  gage  le  droit 
hypothécaire  des  créanciers  de  Primus,  mais  encore  pour  faire 
tomber  rétroactivement  les  propres  hypothèques  que  lui-même  a 
consenties  sur  l'immeuble  pendant  qu'il  n'en  détenait  qu^una  moitié 
indivise.  Un  tel  résultat  serait  absurde. 

D'après  M.  Garnie r  (V»  Bénéfice  d'inventaire,  n»  79),  Pierre  devrait 
à  tout  le  moins,  pour  éviter  la  nécessité  de  la  transcription,  faire 
nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  qui  représenterait  la 
succession  bénéficiaire  dans  la  licitation.  L'art. 906  C»Proe.  dispose, 
en  effet,  que  «les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre 
la  succession  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers,  et  s'il  n'y 
en  a  pas  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  nommé  en  la 
même  forme  que  le  curateur  à  la  succession  vacante  ».  L'action  en 
partage  et  licitation  est  une  action  judiciaire;  elle  est  donc  soumise 
à  cette  disposition.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  nomina- 
tion d'un  curateur  sera  inutile  si  les  créanciers  de  la  succession 
bénéficiaire,  qu'il  a  pour  mission  de  représenter,  contredisent  à  l'ac- 
tion intentée  à  la  succession  et  que,  même  u*ils  n'ont  pas  été  mis 
en  cause,  le  défaut  de  nomination  d'un  curateur  n'est  pas  une  cause 
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de  nullité,  mais  a  pour  seule  conséquence  de  rendre  le  jugement, 
obtenu  par  le  bénéficiaire,  inopposable  aux  créanciers  non  mis  en 
cause  (Gass.  10  déc.  1839,  S.  40,  1,92). 

Or,  au  cas  que  nous  examinons,  Pierre,  héritier  pur  et  simple  de 
moitié  de  l'immeuble  et  bénéficiaire  de  l'autre  moitié,  a  pour  seuls 
contradicteurs  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire.  S'il  pro- 
voque la  licitation,  c'egit  apparemment  contre  eux,  car  ce  ne  peut 
être  contre  lui-môme.  G^est  donc  qu'il  les  met  en  cause.  Et  quant  à 
savoir  s*il  les  à  tous  mis  en  cause  ou  s'il  les  a  mis  en  cause  valable- 
ment, c'est  affaire  entre  lui  et  eux  ;  et  l'agent  chargé  d'enregistrer 
l'acte  d'après  sa  teneur  et  sa  nature  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  La 
situation  est,  à  notre  avis,  exactement  la  même  que  s'il  existait 
deux  héritiers,  l'un  pur  et  simple,  l'autre  bénéficiaire, et  que  l'adju- 
dication fût  tranchée  au  profit  du  premier.  Incontestablement,  il 
n*y  aurait  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  transcription  en  ce  cas. 
11  en  est  de  même  au  cas  particulier. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que,  lorsqu'un  co-partugeant  est 
co-proprié taire  indivis  d'un  immeuble  au  double  titre  d'héritier  pur 
et  simple  et  d'héritier  bénéficiaire,  ladjudic^tion  tranchée  à  sop 
profit  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite,  ni  lorsqu'il  a  agi  en-  la 
seule  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  ni  même  lorsqu'il  a  agi  et  en 
celte  qualité  et  en  celle  d'héritier  bénéficiaire. 

Annoter  :  i).  E,  V"  Bénéfice  d'inventaire,  n"  84  et  92  ;  -—  R.  G. 
Vo  Bénéfice  d'inventaire,  n«  79. 

▲rt.  408. 

Communauté.  <—  Reprise».   —  Attribution   totale 

à  l'époux  BurvlTant. 

Ne  comtitue  pas  un  partage  Vacte  par  lequel  la  totalité  des  valeurs 
d^une  communauté  est  attribuée  à  la  femme  survivante  pour  la  couvrir 
de  ses  reprises. 

Un  tel  acte  ne  saurait  en  conséquence  donner  ouverture  au  droit  gra* 
due  ;  le  seul  droit  exigible  est  celui  de  3  fr. 

Solution  6  juillet  1891. 

Monsieur  le  Directeur,  par  un  acte  notarié  du  12  mai  lS90,  M"^«  veuve 
L...  et  le  subrogé- tuteur  des  mineurs  L...  ont  procédé  à  la  liquidation  de 
la  communauté  d'acquêts  ayant  existé  entre  M""  L.  .elson  mari,  décède  le 
21  novembre  1881. aux  termes  de  leur  contratde  mariage  du  16  octobre  1880. 

Il  résulte  de  cet  acte  que  les  reijrisos  de  M"""  L..  étaient  de  200  000  fr. 
etqn'illui  a  été  attribué  pour  la  aésintéivsscr  jusqu'à  due  concurrence, 
tous  les  biens  de  la  communauté  s'é  levant  à  liil.loO  fr. 

Quant  au  surplus  des  reprises,  moulant  à  78  'Ji)0  fr.,  M«*  veuve  L...  en 
est  restée  créancière  et  cette  somme  .porte  l'acte,  «  est  conservée  par 
«  l'hypothèque  légale  inscrite  au  bureau  de  Bavonne,  le  6  mai  1890,  vol, 
<  288,  r  '^^,  » 
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Lors  de  i'enregistrement  (13  mai  1890),  le  receveur  a  perçu  un  droit  gra- 
dué de  140  fr.  en  principal  dont  les  parties  sollicitent  la  restitution,  sous  ia 
retenue  d'un  droit  fixe  de  formalité  de  3  fr.  en  principal. 

Contrairement  à  votre  avis,  cette  demande  doit  être  accueillie. 

Le  partage^d' après  la  définition  de  Merlin,  n'est  autre  chose  que  «ladivi- 
«  sion  qui  se  fait  entre  plusieurs  personues,des  biens  et  effets  qui  Iciu-  appar- 
<  tiennent  en  commun  ou  en  qualité  de  co-héritiers,  ou  comme  co-proprié- 
«  taires,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ».  (\.  Aubry  et  Rau.  tome  II,  p.  403.) 

Le  partage  de  la  communauté  n'a  pas  un  caractère  difl'érent:  «  C'est, fait 
«  observer  Pothier,  un  acte  qui  détermine  la  part  indéterminée  qu'avait, 
«  avant  le  partage,  chaque  communiste,  dans  la  masse  qui  a  été  partagée 
«  aux  seules  choses  qui  tombent  dans  son  lot  »  (tome  III,  p.  249). 

Ainsi  le  partage,  en  général,  consiste  dans  la  division  entre  plusieurs 
personnes  des  biens  et  effets  leur  appartenant  en  commun.  C'est  cette  con- 
vention que  l'art.  45,  n«  3,  delà  loi  du  28  avril  1816  a  tarifée  au  droit 
fixe  de  5  ir.  (Champ  et  Rigaud,n''  2.641)  et  que  le  législateur  de  1872  a  sou- 
mise plus  tard  au  droit  gradué.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  février  4872 
a  pris  soin,  en  effet,  de  faire  remarquer  que  le  partage  assujetti  au  droit 
nouveau  est  l'acte  «  qui  a  pour  effet  de  faire  cesser  Tindivision  dans  cha- 
«  que  parcelle  de  la  chose  commune  et  de  créer  sur  chaauelotla  propriété 
m  personnelle  de  chaque  co-partageant  ».  {R.  P,  n«  3.406,  p.  156;. 

On  est  amené  à  conclure  de  ces  observations  que  le  droit  fixe  gradué, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  de  communauté,  embrasse  Tensemble  des 
opérations  dont  le  résultat  est  de  mettre  fin  à  l'indivision  antre  les  com- 
munistes, et  qu'il  doit,  par  suite,  être  liquidé  sur  la  totalité  des  biens 
attribués  aux  époux,  soit  pour  leurs  reprises,  soit  pour  leur  part  dans  les 
bénéfices  de  communauté 

li  convient,  par  ces  motifs, de  continuera  appliquer  en  principe  la  déli- 
bération des  14  et  13  mars  1873  (R.  P.  n"  3.619)  qui  prescrit  de  ne  pas  dis- 
traire les  reprises  des  époux  pour  la  liquidation  du  droit  gradué  sur  les 
partages  de  communauté.  ' 

Mais  lorsque,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  il  intervient  entre 
les  parties  un  acte  de  règlement  constatant,  d'une  part,  que  les  reprises 
de  l'un  des  époux  éi^alent  ou  excèdent  tout  l'actif  commun  et,d'autre  part, 
(|ue  cet  époux  prélève  la  totalité  des  valeurs  qui  le  composent,  11  parait 
impossible,  pour  les  considérations  ci- dessus  déduites,  de  considérer  un 
pareil  acte  comme  ayant,  au  point  de  vue  fiscal,  le  caractère  d'un  partage. 

«  Le  partage,  disent  Championnère  et  Rigaud  (/oc.  cU.\  est  un  moyen 
€  de  faire  cesser  Tindivision  :  il  la  suppose  nécessairement.  Dès  lors,  la 
A  preuve  de  l'existence  d'un  parta}<e  comprend  celle  d'une  indivision.  » 
Or,  quand  un  des  époux  prend  toute  la  communauté  pour  se  couvrir  de 
ses  reprises,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y  a  ni  indivision  préexis- 
tante, ni,  par  conséquent,matière  à  partage  ou  lotissement.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  décide-t-elle  que  l'attribution  de  tout  l'actif  à  la  femme,  pour 
la  désintéresser  de  ses  reprises,  opère  non  pas  le  partage,  mais  seule- 
ment «  liquidation  de  la  communauté.  »  (Req.  7  juillet  1874  ;S.  74,  1,417.) 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  faire  restituer,  sous  la  retenue  du 
droit  fixe  de  3  fr.,  le  droit  qui  a  été  perçu  lors  de  Tenregistrement  du  par- 
tage dont  il  s'agit. 

Annoter  :  D.  E,  ¥<>  Partage-licitation,  n»  117  ;  R.  6r.  V»  Partage,  no 

58.  •  . 

Art.  409. 

Bon  manuel.  —  Dots  constituées  en  avancement  d'hoirie.  — 
Enfants  non  dotés.  —  Dispense  de  rapport. 

Lorsqu'une  dot  a  été  constituée  à  quelques-uns  seulement  de  leurs 
enfants  par  des  ancendants^  d  charge  de  rapport  à  leur  succession^  et 
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que  dans  un  partage  intervenu  entre  tous  Us  cohéritiers  les  en- 
fonts  non  dotés  dispensent  les  autres  du  rapport  qu'ils  doivent^  cette 
clause  donne  ouverture  au  droit  de  donation  en  ligne  collatérale 
sur  la  part  des  enfants  non  dotés  dans  le  montant  des  rapports  à 
effectuer. 

Si  les  parties  prétendent  que  l'égalité  a  été  rétablie  entre  les  enfantf 
par  des  dons  manuels  qui  leur  auraient  été  faits  par  les  père  et  mère^ 
cette  déclaration,  lorsqu'elle  est  accueillie  par  le  juge,  constitue  une 
reconnaissance  judiciaire  de  don  manuel  passible  du  droit  propoT' 
tionnelf  mais,  en  retour,  le  droit  de  donation  n*est  pasdûsur  le  partage. 

Soissons,  29  août  1883. 

Attendu  que  TAdminist ration  de  l'enregistrement  prétendant  qu*il  lui  est 
du  par  les  consorts  Robert  une  somme  de  982  francs,  montant  en  principal 
et  décimes  de  droits  de  donation  et  de  quittance  exigibles  sur  un  acte 
de  liquidation  du  23  février  1880,  a  décerné  contrainte  contre  eux,  le 
3  février  1882; 

Qu'elle  fonde  sa  demande  sur  ce  que  les  époux  Robert  ont  doté  en  i  838,1847 
et  1851.1a  dame  Leroux  et  leurs  deux  fils,  tandis  que  leurs  deux  autres  filles, 
Célestine-Zoé  et  Thérèse-Victoire,  n'ont  pas  été  dotées  ; 

Que  les  deux  fils  Robert  et  Mme  Leroux  ont  reçu  chacun  20.000  francs 
et  qu'au  décès  de  la  dame  Robert  les  demoiselles  Zoé  et  Thérèse- Victoire 
ont  prélevé  une  somme  de  10.000  francs,  pour  les  remplir  de  leurs  droits 
dans  les  rapports  dus  à  la  succession  de  leur  mère  par  leurs  frères  et 
sœur; 

Que  cela  est  constaté  dans  Tac  te  du  17  novembre  1858  ; 

Qu'après  le  décès  de  Robert  père  il  a  été  procédé  par  Guyot,  notaire  & 
Longueval,  le  23  février  1880,  à  la  liquidation  de  la  succession  mobilière 
du  père  de  famille  ; 

Que  les  trois  enfants  doté  s  n'ont  pas  rapporté  à  la  succession  de  leur  père 
les  sommes  qu'ils  avaient  reçues  en  avancement  d'hoirie,  et  que  les  demoi- 
selles Zoé  et  Thérèse-Victoire  n'ont  pas  opéré  le  prélèvement  qu'elles  de- 
vaient exercer  sur  ladite  succession  ; 

Que  néanmoins  il  est  dit  dans  l'acte  du  20  février  1880  : 

«  Les  parties  reconnaissent  qu'au  moyen  des  présentes  elles  se  trouvent 
<  complètement  réglées  et  remplies  entre  elles  à  l'égard  de  la  succession 
«de  M.  Robert  père  et  de  ce  qui  peut  encore  avoir  trait  à  lliéréditéde  Mme 
«  Robert  et  qu'ainsi  elles  n'ont  plus  pour  ces  deux  hérédités  aucune  ré- 
c  clamation  à  se  faire  ;  » 

Qu'en  faisant  une  i)areille  déclaration  les  demoiselles  Zoé  et  Thérèse  Vic- 
toire ont  fait  donation  à  leurs  frères  et  sœur*  des  deux  cinquièmes  leur 
revenant  dans  la  succession  de  leur  père  ; 

Qu'ainsi  les  consorts  Robert  lui  sont  redevables  du  droit  de  donation 
à  6  francs  50  centimes  pour  cent  sur  12.  064  francs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  résisté  à  ladite  contrainte  sus  visée,  en 
prétendant  que  s'il  était  vrai  que  trois  des  enfants  Robert  avaient  seuls 
été  dotés  et  que  les  rapports  n'auraient  pas  été  faits  par  eux  à  la  succession 
du  père  de  famille,  la  demande  de  l'Administration  n'en  était  pas  moins 
mal  fondée  ; 

Qu'en  effet  l'égalité  avait  été  rétablie  entre  les  enfants  Robert  avant  le 
décès  du  père  de  famille,  que  par  suite  aucun  rapport  ne  devait  être  fait 
à  ladite  succession  ; 

Attendu  que  l'Administration,  ayant  établi  que  trois  des  enfants  Robert 
avaient  seuls  été  dotés  et  que  le  rapport  n'avait  pas  été  fait  par  eux  à 
la  succession  paternelle,  a  justifié  de  sa  demande  ; 

Que  c'est  aux  consorts  Robert  de  prouver  que  l'égalité  a  été  établie  entre 
eux  par  des  actes  antérieurs  qui  auraient  dispensé  les  enfants  dotés  de 
faire  le  rapport  du  montant  de  leur  dot  ; 

14 
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Attendu  qae,dan8  leur  mémoire  en  réplique.les  défendeurs  déclarent  que 
cette  égalité  a  été  rétablie  ^râce  à  des  dons  manuels  faits  de  son  vivant 
par  le  père  de  famille.  Que  bien  qu'il  puisse  paraître  étrange  que  ce^  libé- 
ralités ne  soient  constatées  par  aucun  acte,  cette  déclaration  peut  cepen- 
dant être  considérée  comme  exacte  ; 

Qu'en  eiîet  la  loi  admettes  dons  manuels  etque  ce  mode  de  transmission 
de  biens  est  valable  sans  qu'aucun  écrit  n'en  constate  l'existence; 

QueTégalité  peut  donc  être  considérée  comme  ayant  été  ainsi  rétablie 
entre  les  consorts  Robert; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  22  mai  1850,  les  actes  renfer- 
mant la  reconnaissance  judiciaire  de  dons  memuels  sont  soumis  au  droit 
de  donation.  Qu'il  y  a  donc  lieude  faire  application  des  dispositions dudit 
article  aux  défendeurs  ; 

Que  tout  en  faisant  droit  aux  conclusions  de  l'Administration  il  y  a  lieu 
seulement  de  donner  une  autre  origine  au  droit  de  perception  et  d'en  mo- 
difier par  suite  aussi  l'importance. 

Annoter  :  0.  E,  Vis  -Don  Manuel,  n'>  498,  et  Donation,  a»  589;  — 
B.  G.  Vi«  Don  Manuel,  no  i25,  et  Donation,  no  263. 

Art.  410. 
Donation   verbule  d'immeable. —  Transcription. 

Lortque  V existence  d*une  mutation  verbale  d'immeubles  d  titre  gratuit 
est  étMieyet  qu'il  s'agit  d'une  mutation  pour  laquelle  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  proprement  dit  n'estpas  confondu  dans  le  tarif  avec 
le  droit  de  transcription ,  ce  dernier  droit  ne  peut  être  exigé  desparties. 

Solution  du  SI  avril  1891. 

Monsieur  le  Directeur,  il  a  paru  résulter  des  énonciations  d'un  contrat 
de  mariage  du  20  avril  1889  qu'il  s'était  opéré  au  profit  de  M*"*  B.  .«une  muta- 
toin  secrète  d'immeubles  provenant  de  la  veuve  R...  sa  mère. 

On  a  cm  pouvoir  admettre,  comme  l'interprétation  la  plus  favorable  aux 
parties,  que  cette  mutation  avait  eu  lieu  à  titre  de  partage  anticipé. et  on 
a  réclamé  aux  époux  B...,  sur  le  revenu  présumé  des  iiinneubles,un  droit  de 
1  0/0  qui,  augmenté  du  droit  de  transmission,  s'élùve,  décimes  compris 
à  225  fr.,  et  un  droit  en  sus  de  pareille  sumiue,  dont  vous  proposez  la 
remise  partielle. 

Invité  à  faire  connaître  les  motifs  qui  vous  ont  amené  à  admettre  d'office 
l'existence  d'une  donation  àtitre  de  partage  anticipé,  au  lieu  deprovoquer 
sur  ce  point  une  déclaration  des  parties  Uui  du  21  ventôse  an  IX.  art.  4),  et 
àexammcr,  en  toute  hypothèse,  la  régularité  de  la  liquidation  des  droits 
réclamés,vous  énoncez, dans  votre  rapport  du 8  avri  1  courant,  n"  92,  J7,  oue 
l'existence  d'une  mutation  à  titre  de  partage  anticipé  paraît  s'induire  des 
termes  delà  pétition  de  M.B...qui  reconnaît  rexigibilité  de  la  somme  de 
225  fr.,  montant  du  droit  simple  afférent  aune  donation  de  l'espèce,  et  que, 
par  suite,  la  décision  de  l'Administration  peut,  sans  inconvénient,  intervenir 
enl'état  des  choses,  sauf  à  réclamer  ultérieurement  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

Vous  rappelez  qu'il  aurait  été  procédé  de  la  sorte  dans  une  affaire  concer- 
nant votre  direction  et  qui  a  donné  lieu  aune  décision  du  l'^décembre  189C. 

Ence  quiconcernela  liquidation  des  droits,  vous  reconnaissez  que c*est 
à  tort  que  le  droit  de  transcription  a  été  ajouté  au  droit  d'enregistrement 
pour  le  calcul  de  la  pénalité,  mais  vous  exprimez  l'avis  que  le  droit  simple 
doit  comprendre  ce  mc'^medroit  de  transcription,  attendu  que  les  parties  se- 
ront admises,  au  cas  particulier,  à  deinanderun  extrait  de  leur  déclaration 
et  à  le  faire  transcrire,  si  elles  le  jugent  convenable. 

Je  ne  saurais  partager  votre  manière  devoir. 
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Dans  l'affaire  que  vous  rappelez^il  (Hait  formellement  énoncé  dans  la  péti- 
tion des  parties  qu'il  s'agissait  d'un  partage  anticipé.  Onnc  pourrait s*appuyer 
dans  l'espèce  sur  un  aveu  contenu  dans  la  pétition,  attendu  (jue  M.  B...,  tout 
en  sollicitant  la  remise  de  la  pénalité,  affirme  quen  fait  il  ne  s'est  opéré  au- 
cune mutation.  Sans  doute,lors({u'une  mutation  n'est  pas  constatée  par  un 
acte, il  appartient  aux  parties  de  faire  connaître  le  titre  auquel  elle  a  eu  lieu; 
mais  c*est  seulement  au  vu  d'une  déclaration  ré^lière  que  les  droits  peuvent 
être  définitivement  liquidés.  Jusque-là  l'Administration  autorisée  à  reclamer 
provisoirement  pour  le  montant  des  droits  une  somme  fixée  d'office,  doit 
nécessairement  établir  la  réclamation  sur  des  bases  assez  larges  pour  qu'en 
tout  état  de  cause  le  Trésor  soit  assuré  d'être  entièrement  désintéressé. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  d'invitet  M.  B...  soit  à  déposer,  s'il  en  a 
été  rédigé  un,  l'acte  constatant  la  mutation  opérée  sur  la  tête  de  M"*  B...,du 
chef  de  sa  mère,  soit  à  souscrire  une  déclaration  régulière  de  cette  mutation, 
en  indiquant  à  quel  titre  elle  a  eu  lieu,  et  en  fournissant  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'exacte  liquidation  des  droits,  sauf  à  surseoir  exception- 
nellement au  paiement  du  droit  en  sus  jusqu'à,  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
pétition.  S'il  est  déclaré  (ju'il  s'agit  d'une  mutation  verbale,  et  qu'elle  a  eu 
lieu  à  litre  gratuit,  sans  que  le  contraire  puisse  être  établi,  le  droit  de 
transcription  qui,  pour  les  mutations  de  Vespèce  en  ligne  directe,n'esl  pas 
confondu  dans  le  tarif  avec  le  droit  d'enregistrement,  ne  devra  pas  être 
ajouté  mime  pour  le  calcul  du  droit  simple,  car  VarL  34  de  la  loi  da  28 
avril  i8f6  n'est  applicable  qu*aux  actes  susceptibles  d'être  transcrits,et  on 
ne  transcrit  que  ce  qui  est  écrit. 

CH>8ervations.  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  solution 
dont  la  doctrine  nous  parait  beaucoup  plus  juridique  que  celle 
enseignée  jusqu'ici  par  la  plupart  des  auteurs,  sauf  par  Ghampion- 
nière  (Supplémentj  n«  476) . 

Annoter  :  D.  E.  Vo  Donation,  n»  428  ;  JR.  G.  eod,  Vo,  n»  227. 
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Jugement.  —  Demande  reconventioanelle.  —  Acte  produit  « 
—  Lettre  misslTe.  —  Droits  à.  réclamer.  -«•  Parties  débi« 
triées.  —  Lettre  missive.  —  Titre.  —  Caractères. 

Les  droits  exigibles  sur  un  jugement  sont  dus  par  le  demandeur  re^ 
conventionnel  qui  a  mis  Vactionde  Injustice  en  mouvement  relativement 
à  sa  préientiont  alors  surtout  quil  profite  de  la  décision  judiciaire. 

Vusage  d'un  acte  en  justice  en  rend  V enregistrement  obligatoire j  les 
droits  à  réclamer  sont  dus  à  la  fois  par  les  signataires  de  Vacte  et  par 
les  auteurs  de  la  production, 

Seine,  10  décembre  1892. 

l,e  tribunal  : 

Attendu  que  l'Administration  de  Tenregistrement  a  décerné  contre  Cour- 
Hault,  à  la  date  du  21  novembre  1890,  une  contrainte  de  875  fr.  29  sauf  à 
augmenter  ou  à  diminuer  ; 

Attendu que,par  exploit  du  2Tldécembrei890,Coursault  s'est  opposé  àcette 
contrainte  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  additionnelles,  l'Administration  porte 
ses  prétentions  à  11 22  fr.  50  ; 

Statuant  sur  le  inérile  de  cette  opposition  et  de  ces  conclusions  addi» 
lùmnelles; 
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Attendu  que,  le  25  avril  1887,  Goursault,  notaire  à  Montmorency,faisait 
avec  Thiriet  un  arrêté  de  comptes  de  14.  000  fr.  pour  prêt  fait  à  ce  dernier 
et  stipulait,  en  outre,  que  ledit  Thiriet  vendrait  à  Gobillard  son  cabinet 
G  affaires  ; 

Que,  le  même  jour,  eut  lieu  cette  vente  et  que  Gobillard.  prête-nom  de 
Coursanlt,  fit  avec  Thiriet  un  traité  aux  termes  duquel  ce  dernier  était 
engagé  à  titre  d^employé  intéressé  ; 

Attendu  que,  le  i2  juillet  1887,Coursault  ayant  cessé  d'exercer  ses  fonc- 
tions de  notaire  prit  en  son  propre  nom  le  cabinet  d'affaires  susdit  et  con- 
firma par  lettre  missive  à  Tniriet  les  conditions  dans  lesquelles  ce  dernier 
avait  été  engagé  par  Gobillard. 

Attendu  que,  le  20  décembre  1887,  Thiriet,  pour  sûreté  des  14.000  fr.  à 
lui  prêtés  par  Coursauit,  transporta  en  garantie  deux  polices  d'assurances 
sur  la  vie,  représentant  30.000  fr.  ; 

Attendu  que,  le  30  décembre  1887,  Coursauit,  par  lettre  missive,  avertit 
Thiriet  qu'il  lui  retirait  les  avantages  d'employé  intéressé,  convenu  par  le 
traité  du 25  avril! 887; 

Attendu  qu'alors,  par  exploit  du  4  janvier  1888,  Thiriet  assigna  Cour- 
sauit en  50.  000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  préjudice  causé  par  la 
rupture  du  traité  et  par  le  défaut  de  paiement  des  primes  des  polices  d'as- 
surance sur  la  vie,  en  restitution  des  dites  polices  transportées  en  garan- 
tie de  la  créance  de  14.000  fr.  et  en  restitution  du  titre  constitutif  de  cette 
créance  de  14.000  fr.  éteinte  par  la  compensation  avec  les  dommages-inté- 
rêts demandés  ; 

Attendu  qu'à  cette  demande  il  ajouta  des  conclusions  -additionnelles  ten- 
dant au  payement  par  Coursauit:  1"  de  1075  fr.  pour  supplément  d'appoin- 
tements ;  2"  de  900  fr.  pour  remboursement  de  loyers  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  17  février  1888  Coursauit  a  assigné  reconven- 
tionnellement  Thiriet  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  : 

Attendu  que,  Thiriet  est  devenu  par  suite  de  conventions  verbales,  et 
des  circonstances  qui  seront  indiquées  au  tribunal,remployé  de  Coursauit; 

Attendu  qu'avant  d'avoir  cette  situation  Thiriet  a,(à  différentes  époques» 
emprunté  à  Coursauit  diverses  sommes  dont  le  montant  total  s'élevait  à 
la  date  du  25  avril  dernier  1887  à  14.000  fr.  ; 

Que  Coursauit  devait  être  remboursé  de  cette  somme  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  les  appointements  de  Thiriet  ; 

Que  Thiriet  ayant,  par  son  fait,  résilié  les  conventions  intervenues  entre 
hii  et  Coursauit,  se  trouve  déchu  du  bénéfice  du  terme  et  des  délais  à  lui 
consentis  pour  le  remboursement  des  sommes  qu'il  doit  à  Coursauit  ; 

Que  la  créance  de  Coursauit  se  compose  des  sommes  suivantes  :  1«  celle 
de  14.000  fr.  montant  en  principal  des  prêts  faits  à  Thiriet  ;  2<>  celle  de 
130  fr.  60  cent,  pour  loyers  payés  en  l'acquit  de  Thiriet;  3«  celle  de  225  fr. 
40  cent,  pour  primes  d'assurances  payées  en  l'acquit  de  Thiriet  ;  4*  celle 
de  3.400  fr.  montant  de  prélèvemenis  faits  à  tort  par  Thiriet  sur  les  som- 
mes à  lui  remises  par  les  clients  ; 

Attendu  que,  sur  ces  assignations,  le  tribunal  de  commerce  a  renvoyé  les 
parties  devant  arbitre  ; 

Attendu  que,  devant  l'arbitre,  Coursauit  à  l'appui  de  sa  demande  recon- 
ventionnelle, a  invoqué  l'arrêté  de  compte  du  25  novembre  1887  et  ce  à 
l'effet  de  se  faire  remettre  immédiatement  les  14.000  fr.  à  lui  dus  ; 

Attendu  qu'il  a  invoqué  aussi  les  conventions  faites  le  25  avril  1887  en- 
tre Gobillard  et  Thiriet.  pour  dire  qu'il  avait  droit  à  la  répétition  des 
3.400  fr.  prélevés  par  Thiriet,  et  pour  dire  aussi  que  Thiriet  ayant,  par 
son  fait,  résilié  les  conventions  intervenues  avec  lui,  se  trouvait  déchu 
du  bénéfice  du  terme  pour  le  paiement  des  14.000  fr.  prêtés  : 

Attendu  que, la  prétention  de  Coursauit  de  se  faire  payer  225  fr.  48  cent, 
pour  primes  d'assurances  payées  en  l'acquit  de  Tninet.  impliqua  qu*il 
s'est  servi  du  transport  en  garantie  ; 

Attendu  que,  sur  le  rapport  de  l'arbitre  auquel  les  pièces  avaient  été 
produites,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  13  décembre  188S,  un  jugement 
par  lequel  il  est  dit:  que  Thiriet  n'a  droit  à  aucuns  dommages  et  intérêts  ; 

Qu'il  doit  encore  14.000  fr.  à  Coursauit  mais  que  ces  14.000  fr.  ne  peuvent 


ART.  411  213 

être  immédiatement  exigibles,  comme  Goursault  le  demandait,  et  qu'en 
conséquence  les  polices  d'assurances  resteront  en  garantie  ; 

Que  d'un  autre  côté  et  sur  les  autres  chefs,  Thiriet  est.  par  ce  Jugement, 
admis  dans  sa  demande  de  900  fr.  et  Goursault  dans  sa  demanae  de  3.400 
fr.,  tandis  que  tous  deux  sont  déboutés  pour  le  surplus  ; 

Attendu  que  Goursault  est  seul  poursuivi  par  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement, en  vertu  de  l'article  ^7  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ; 

Attendu  que,  le  demandeur  reconventionnel  mettant  Taction  de  la  jus- 
tice en  mouvement  relativement  à  sa  prétention,  doil,  à  l'égard  de  cette 
prétention,  les  droits  à  percevoir  sur  le  jugement  ; 

Attendu  qu'au  surplus  Goursault  est  le  plus  intéressée  la  levée  du  juge 
ment,  puisqu'il  conserve  son  droit  à  la  créance  da  iM9i  fr. ,  aux  garan- 
ties de  cette  créance  et  qu'il  obtient,  en  outre,  une  somme  de  2.300  fr.  du 
chef  des  prélèvements  faits  à  tort  par  Thiriet,  et  compettsés   avec  les  900 
fr.  alloués  au  dit  Thiriet  ; 

Attendu  enfin  que  l'usage  d'un  acte  en  justice  en  rend  l'enregistrement 
obligatoire  ;  que  Goursault  a  fait  usage  de  la  convention  d  employé 
intéressé  faite  le  25  avril  1889  entre  Thiriet  et  Gobillard  ;  qu'il  a  fait  usage 
également  de  l'arrêté  de  compte  du  même  jour  entre  lui  et  Thiriet  et  de 
l'acte  de  transport  des  polices  en  date  du  20  décembre  1887  ; 

Attendu  d'ailleurs  quil  est  signataire  de  ces  derniers  actes  dont,  en  l'es- 

Sèce,  chaque  partie  a  fait  usage  en  justice,  et  que  l'usage  en  justice,  ren- 
ant  l'enregistrement  obligatoire,  rend  égaiiement  les  droits  exigibles  indi- 
visément contre  toutes  les  parties  signataires  ; 

Et  en  ee  qui  concerne  les  lettres  du  12  juillet  1S87  et  du  30  décembre  de 
la  même  année  : 

Attendu  oue  Goursault  a  écrit  la  lettre  du  12  juillet  1887  &  Tliiriet,  pour 
l'avertir  qu  il  continuait  en  sa  faveur  le  contrat  d'employé  isléressé  sous- 
crit le  25  avril  1887,  entre  le  dit  Thiriet  et  Gobillard,  que  cette  lettre  a  été 
écrite  à  TefTet  déformer  titre  ;  qu'il  importe  i)euque,par  un  contrat  synal- 
lagmatique,  un  pareil  titre  puisse  être  considéré  comme  mil,  la  nullité 
n'étant  pas  un  cas  opposable  à  la  régie  ;  que,  d'ailleurs,  denBt  Tarbitre, 
le  sieur  Goursault  n  a  nullement  dénié  la  qualité  de  titre  invoquée  à  son 
regard  et  du  chef  de  cette  lettre  par  Thiriet  ;  qu'il  apparaît  même,  au  con- 
traire, qu'on  a,  de  chaque  côté,  considéré  cette  lettre  comme  complétant 
le  titre  d'engeigement  d'employé  intéressé  fait  le  25  avril  5887,  entre 
6obillard,préte-nom  de  Goursault,  et  le  sieur  Thiriet  ; 

Attendu  que  du  chef  de  cette  lettre  du  12  juillet  1887,  Goursault  doit  le 
droit  simple  ; 

Attendu  toutefois  mie  la  lettre  du  30  décembre  1887  n'a  pas.  comme  la 
précédente,  au  regard  de  la  régie,  la  valeur  d'acte  instrumentai re  ;  qu'en 
effet  elle  constitue  l'indication  d'un  fait  qui  consiste  dans  la  volonté  de 
rompre  un  traité  ; 

Attendu  dès  lors  que,  de  ce  chef,  Gour8ault,qui  n'a  pas  produit  la  lettre, 
ne  doit  même  pas  le  droit  simple  ; 

Et  en  ce  qui  concerne  les  amendes  encourues  en  vertu  de  V article  .77  de 
la  loi  du  98  avril  i8i6  : 

Attendu  que,  dans  l'acte  introductif  de  sa  reconvention,  Goursault  a 
dissimulé  :  1*  le  contrat  d'employé  intéressé  du  25  avril  1887  en  vertu 
duquel  il  obtient  une  restitution  ae  3.400  fr.  ;  2«  l'arrêté  du  compte  de 
14.000  fr.  fait  le  25  avril  1887  pour  prêt  ;  3"»  l'acte  de  transport  des  polices 
du  20  décembre  1887  ;  que  ces  actes  formaient  titre  contre  Thiriet  défen- 
deur à  la  reconvention  et  étaient  émanés  de  lui  ;  qu'en  conséquence  ledit 
Goursault,  aj^issant  alors  comme  demandeur  à  la  reconvention,  doit  les 
doubles  droits  aux  termes  de  l'article  57  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 

Attendu  toutefois  que,  pour  la  lettre  du  12  juillet  1887,  Goursault  ne  doit 
pas  le  double  droit,  puisque  cette  lettre  émane  non  pas  du  défendeur  à  la 
reconvention  Thiriet,  mais  de  lui-même  Goursault,  demandeur  à  la  recon- 
vention ; 

Attendu  enfin  que  pour  la  lettre  missive  du  30  décembre  1887,  il  ne  doit 
oi  droit  simple  m  double  droit  : 

Attendu  que,  Goursault  ne  remettant  pas  à  l'effet  de  les  faire  enregis- 
trer :  !•  l'arrêté  de  compte  du  25  avril  1887  ;  2*   la  convention  d'employé 
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intéressé  faîte  à  la  date  du  même  jour  ;  S"  le  transport  des  polices  d*assu* 
rancesen  date  du  20  décembre  1887,  l'Administralion  a  le  droit  de  le  som- 
mer de  faire  cette  remise  dans  un  délai  déterminé  ou  de  payer  pour 
droits  et  amendes  une  somme  évaluée  d'après  les  données  de  la  cause  et 
soumise  à  l'appréciation  du  tribunal  ; 

Attendu  que  l'Administration  évalue  cette  somme  à  1.000  fr.  en  com- 
prenant les  droits  qu'elle  réclame  sur  les  lettres  des  12  juillet  et  30  décem- 
bre 1887  ;  que  toutefois,  il  y  a  lieu  de  déduira  de  cette  somme,  celle  de 
7  fr.50  représentant  les  droits  et  doubles  droits  dus  sur  la  lettre  du  30 
décembre  1887,  et  celle  de  3fr.75  représentant  les  doubles  droits  dus  sur 
la  lettre  du  12  juillet  ^887  ;  que,  dès  lors,  la  somme  de  1.000  fr.  se  trouve 
réduiteà988  fr.75,  ce  qui,  avecles  autres  droits  compris  dans  la  con- 
trainte et  rectifiés  dans  le  mémoire,  porte  à  1.111  fr.  25  le  montant  des 
sommes  dues  par  Coursault. 

Par  ces  motifs. 

Observations.  —  Les  principes  quijrégissent  l'usage  des  acte*  en 
justice  au  point  de  vue  fiscal  sont  énoncés  par  le  jugement  ci-des- 
sus dan?  des  termes  extrêmement  précis»  qui  nous  dispensent  de 
tout  commentaire. 

En  ce  qui  touche  le  payement  des  droits  dus  sur  le  jugement, 
voir  nos  observations  sous  un  jugement  du  même  siège  en  date 
du  10  décembre  1892,  art.  371  de  la  Revue. 

Annoter  :  D.E,  V»»  Payement  des  droits,no8  500  et  suiv.;  Acte  pro- 
duit, nos  8,  9,  23,  24,  30,  71,  75,78,79  ;  RM.  7«  édition,  Vis  Acte 
judiciaire,  noi  35  et  suiv.  ; —Acte  produit,  n»*  29  §1-2-3-5,39,52  §1-2 
et  54. 

Art.    412. 

Nullité.  —  Vente  de  la  cliOBe    d'autrai.  —  Droit  propor- 
tionnel régulièrement  perçu.  —  Garantie. 

J.  Le  droit  proportionnnâl  perçu  lors  de  l'enregistrement  (Tune  vente 
n'est  pas  restituable,  même  lorsqu'il  est  reconnu  ultérieurement  que  le 
vendeur  n'était  pas  propriétaire  dé  la  chose  vendue,  et  les  suppléments 
de  droits  dus  sur  cette  vente  restent  exigibles  aussi  longtemps  du  moins 
qu'elle  n^apas  été  judiciairement  résolue. 

II.  Il  est  dû  un  droit  de  0,50  0/0  sur  la  garantie  donnée  par  un  tiers 
à  l'exécution  d^une  vente  alors  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  propriété 
dans  l'objet  vendu* 

Amiens,  3  décembre  1892. 

Attendu  que  les  époux  Lange,  tous  deux  de  nationalité  anglaise,  se  sont 
mariés  sans  contrat  en  18.'>5  en  Australie,  colonie  anglaise  ; 

Attendu  que  M"»  Lange,  née  Walstale,  est  décédée  en  1882,  laissant 
M.  George  frange,  son  mari,  et  deux  fils,  MM.  Waller  et  Frédéric' Lange  ; 

Attendu  que,  suivant  actes  reçus  par  M«»  Gorby  et  Jumel,  notaires  à 
Amiens,  les  24  mars  1864,  30  mars  1867.  et  18  août  1879,  M.  Lange  père 
a  acquis  divers  immeubles  sis  à  Amiens,  à  la  Neuville,  servant  à  l'ex- 
ploitation d  une  filature  de  laines  ; 

Attendu  que,  dans  tous  ces  contrats,  M.  Lange  a  agi  seul,  qu'il  a  seul 
acheté,  que  seul  il  doit  payer  le  prix  : 

Qu'il  est  donc  seul  propriétaire  et  que  sa  femme  qui,  aux  termes  de  la  loi 
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anglaise,  n*a  aucun  droit  flur  hn  immeubles  acquis  nar  son  mari,  au  cours 
du  raariafce,  n'a  pu  en  transmettre  aucun  &  ses  enfants  ; 

Attendu  que  par  acte  des  8  et  14  a\Til  1887,  reçu  par  ledit  M*  Corby, 
M.  Lange  père,  seul,  a  vendu,  moyennant  14.000  îr.  payés  en  valeurs  k 
satisfaction,  à  M.  Yilmont,  quatre  maisons  dépendant  de  son  acquisition 
du  18  août  «879  ; 

Attendu  que  suivant  acte  rerupar  lemémenotaire,le5  avril  1889,MM.Lange 
fils  ont  vendu,  à  titre  de  licitâtion,  àtitre  de  transaction  et  à  forfait,  à  leur 
père,  tous  les  droits  généralement  quelconques  pouvant  leur  appartenir  dans 
la  filature,  moyennant  le  prix  de  10.000  fr.,  à  la  charge  par  M.  Lange 
père  de  régler  seul  une  dette  de  80.000  fr.  envers  le  Crédit  Foncier,  charge 
évaluée  en  Tacte  à  40.000  fr.  pour  la  part  incombant  aux  fils  Lange  ; 

Attendu  qu'à  la  même  date  nu5avril  1889, et  suivant  acte  du  même  notaire, 
MM.  Lange  fils  etM™«  Frédéric  Lange,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'acte 
de  vente  des  8  et  16  avril  1 887,  ont  déclaré  l'approuver  et  se  sont  obligés  soli- 
dairement entre  eux  etavec  leur  père  à  toutes  garanties  envers  M.  Vilmont; 
Attendu  que,  sur  Vacte  de  cession  du  5  avril  1889.  considéré  comme  licita- 
tion,  il  n'a  été  perçu  qu'un  droit  proportionnel  de  4  0/0  et  que  l'acte  de 
ratification  des  5  et  8  avriH889  n'a  été  assujetti  (lu'à  deut  droits  fixes  de 
3  fr.  et  à  un  droit  de  5  fr.  sur  la  mainlevée  partielle  de  l'hypothèque  légale 
de  M*«  Lange  ; 

Attendu  que,  ces  perceptions  ayant  paru  insuffisantes, TAdministration^e 
rEnreglslrement  a,  par  une  contrainte  signifiée  le  27  mai  1890,  réclamé  â 
MM.  Lange  père  et  fils,  savoir:  !•  937  fr.  50  en  principal  et  décimes  pour 
droit  de  transcription  à  1  fr.  50  exigible  sur  l'acte  de  cession,  en  se  basant  sur 
ce  que  ledit  acte  ne  pouvait  avoir  le  caractère  d'une  llcitation  ;  2»  82  fr.  50» 
complément  du  droit  de  cautionnement  à  Ofr.  50  0/0  sur  l'acte  de  ratifica- 
tion sus-énoncé,  en  se  basant  sur  ce  que  ledit  acte  constituait  en  réalité 
un  véritable  caulionnenient  ; 

Attendu  que  les  consorts  Lange  ont  fait  opposition  à  ladite  contrainte  et 
demandé,  en  outre,  la  restitution  du  droit  perçu  de  4  0/0  ; 

.\ttendu  que,  s'emparant  des  termes  de  ceite  opposition,  l'Administration 
a  signifié  aux  consorts  Lange  une  nouvelle  contramte  le  25  juillet  1890,  aux 
termes  de  laquelle  elle  réclamait,  mais  sous  réserves. une  somme  de  10.312  fr. 
50  pour  droit  simple  et  en  sus  de  mutation  secrète  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  31  juillet  1890,  les  consorts  Lange  ont  fait 
opposition  à  cette  dernière  contrainte,  opposition  devant  laquelle  TAdmi- 
nistratioU.  reconnaissant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'insister  sur  le  droit  de 
mutation  secrète,  a  déclaré  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  la  contrainte 
du  25  juillet  1890  et  de  l'opposition  du  31  du  même  mois  ; 

Attendu  (jue  les  consorts  Lange  prétendent  fjue  cette  deuxième  contrainte 
annulerait  la  première  ; 

Attendu  fjue  l'Administration  de  l'enregistrement  n'a  jamais  abandonné 
la  réclamation  formée  par  sa  1'*  contrainte  ;  que  la  2"«  n'a  été  signifiée 
que  sous  toutes  réserves  pour  les  compléments  de  droits  réclamés  sur  leS 
actes  des  5  et  9  avril  1889; 

Qu'enfin  les  deux  demandes  étant  distinctes  l'Administration  a  pu  aban- 
donner l'une  d'elles  sans  nuire  h  celle  qu'elle  retenait  ; 

Que  dès  lors,  pour  cette  dernière,  l'instance  étant  liée  par  l'opposition  du 
5  juin  1890  des  consorts  Lange,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  etque 
ce  n'est  plus  la  péremption  d'unan  del'art.  6t  de  la  loi  de  frimaire  an  VU 
qu'il  convient  d'appliquer,  mais  la  disposition  do  l'art.  397  du  Code  de 
procédure  civile  qui  porte  à  trois  ans  le  délai  de  péremption  ; 

Attendu  que  les  consorts  Lange  soutiennent, de  plus,  (jue,  l'Administration 
reconnaissant  qu'aucun  droit  n'a  pu  être  licite,  celle-ci  doit  lui  rembourser 
les  droit  proportionnels  de  4  0/0,  soit  2,500  fr.  indûment  perçus  sur  l'acte 
du  5  avril  1889  ; 
Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ; 
Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art  60  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil, 
tout  droit  régulièrement  perçu  n'est  pas  restituable  ; 
Attendu  qu'il  est  de  principe  (juc  la  seule  existence  des  actes  suffit  pour 
»  donner  ouverture  au  droit  d'enregistrement,  encore  bien  qu'ils  puissent 
ëtie  annulés  pour  vice  absolu  et  d'ordre  public  ; 
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Qu'il  suffit  que  la  percei)tion  ait  été  régulièrement  faite  en  yerta  d'une 
exacte  application  des  tarifs  et  d'une  juste  application  de  la  loi  aux  actes 
produits  et  aux  déclarations  des  redevables  ; 

Qm^y  dans  l'espèce,  l'acte  est  clair,  précis  et  vise  taxativement  une  vente 
par  Ticitation  à  un  prix  déterminé  d'une  part  dlmmeuble  ; 

Attendu  dès  lors  que,  cette  demande  reconventionnelle  des  consorts 
Lflunffe  étant  répoussée,  il  échet  d'examiner  les  deux  chefs  de  la  demande 
de  1  Administration  ; 

En  ce  ^ui  concerne  le  droit  de  transcription  de  i  fr,  50  0/0  en  sus  pour 
la  licitatton  du  5  avril  1889  : 

Attendu  qutine  licitation  peut  être  déclarative  ou  simplement  translative 
de  propriété  ;  que,  dans  le  !*■*  cas,  il  n'est,  i  l'inverse  du  2"«,  dû  aucun 
droit  de  transcnption  ; 

Attendu  que,  d  après  la  jurisprudence,  la  licitation  est  déclarative  quand 
elle  fait  cesser  l'indivis  ion  d'ime  manière  absolue  et  quand  les  colicitants 
ont  un  titre  commun  ; 

Attendu  qu'il  faut  décider  dans  l'espèce  que  la  licitation  a  été  transmis- 
sive, puisque,  si  l'indivision  a  cessé  entre  les  communistes,  les  droits  de 
ceux-ci  ne  procèdent  pas  d'un  même  titre  ; 

Qu'en  efTetlas  fils  Lan^e  n'ont  aucim  droit  du  chef  de  leur  mère  dans  les 
immeubles  vendus,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que«  les  consorts  Lange  soutiennent  alors  que,  si  tant  est  gue  le 
titre  commun  n'existe  pas,  il  échet  de  décider  que  le  droit  de  transcription  ne 
peut  être  réclamé  puisque  de  l'aveu  de  l'Administration  il  n'y  a  pas  eu  vente  ; 

Attendu  d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente, 
que  tout  au  moins  laut-il  reconnaître  que  de  la  part  des  fils  Lange  il  y  a 
eu  vente  a  non  domino  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas  même,  les  droits  seraient  dus  ;  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  (28  janvier  1890,  D  90-1-1 17)  décide,  en  effet, 
que  l'obligation  de  payer  les  droits  dus  est  subordonnée,  conformément 
au  droit  commun,  à  la  condition  résolutoire  qu'il  ne  soit  pas  justifié,  avant 
la  perception,  que  le  contrat  qui  y  donne  lieu  a  cessé  d'exister  par  suite 
d'une  annulation  prononcée  en  justice  et  que  dans  l'espèce  cette  annula- 
tion n'a  pas  même  été  demandée  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'Administration  peut  incontestablement,  quand 
un  acte  est  présenté  à  la  formalité  de  Tenre^strement,  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  pour  fixer  le  droit  à  percevoir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  lui-même  et  des  énonoiations  de  l'assignation 
et  des  mémoires,  que  par  cet  acte  on  a  voulu  consolider  le  c^dit  de 
M.  Lange  père,  en  rassurant  les  acquéreurs  qui  pourraient  craindre  que  les 
fils  aient  des  droits  sur  les  immeubles  ; 

Attendu  que  le  but  poursuivi  en  commun  par  les  consorts  Lange,  les 
avantages  qu'ils  avaient  en  vue  en  faisant  le  contrat  du  5  avril  1889,  légi- 
timent même  les  droits  réclamés  par  l'Administration  conformément  aux 
dispositions  de  loi  visées  dans  la  1^*  contrainte  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  cautionnement  sur  Vacte  des  5-8  avril  1889: 

Attendu  que  dans  cet  acte  les  fils  Lange  ont  déclaré  ratifier  la  vente  faite  par 
leur  père  à  Vilmonten  IS^l  et  s'obliger  à  toutes  garanties  envers  l'acheteur  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'Administration  a,  en  sus  des  droits  par  elle  déjà 
perçus,  réclamé  un  droit  principal  de  0  fr.  50  pour  obligation  (Art.  69,  g  2, 
n*  8  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil)  ; 

Attendu  que  les  fils  Lange  repoussent  cette  prétention  en  disant  que, 
n'ayant  aucun  droit  dans  les  biens  vendus,  ils  n  ont  pu  rien  ratifier  ; 

Attendu  que  les  fils  Lange  oublient  que  l'acte  ne  contient  pas  qu'une 
ratification  seulement,  mais  bien  encore  une  obligation  de  garantie  par  eux 
contractée  expressément  ; 

Qu'il  s'agit  là  d'une  obligation  principale,  indépendante  de  celle  du  ven- 
deur primitif,  qui  leur  est  absolument  personnelle  ; 

Attendu  qu'aussi  vainement  les  demandeurs  soutiennent  que  l'engagement 
au'ils  ont  pu  prendre  n'était  seulement  qu'un  moyen  d'assurer  le  crédit 
de  leur  père  ; 

Que  rien  mieux  que  cet  aveu  n'indique  la  garantie  mobilière  qu'ils  ont 
donnée. 
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Par  ces  motifs... 

Observations,  —  I.  Il  semble  résulter  de  Texposé  des  faits  que  les 
fils  Lange  ont  vendu  à  leur  père  tous  leurs  droits  dans  un  imineu* 
ble  qui  appartenait  entièrement  à  celui-ci.  Mais  T Administration 
n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes  et  dès  lors  que  la  vente  con- 
sentie a  non  domino  subsistait,  elle  donnait  ouverture  au  droit  de 
5.50  0/0  ;  celui  de  4  0/0  ayant  seul  été  perçu  lors  de  Tenregistre- 
ment,  le  complément  à  1 .50  0/0  était  incontestablement  exigible. 

II.  Il  en  eût  été  autrement  si  les  parties  avaient  fait  prononcer, 
au  préalable»  par  justice  l'annulation  du  contrat  de  vente,  car  en  ver- 
tu d'une  jurisprudence  récente  l'annulation  judiciaire  d'un  contrat 
s'oppose  à  ce  que  l'Administration  poursuive  le  recouvrement  du 
droit  encore  dû  sur  ce  contrat  (Cass.  28  janv.  1890,  arrêt  Hirou  ; 
Instr.  2. 790  §6).  Maisjen  l'espèce  l'annulation  du  contrat  n'avait  pas 
été  prononcée  et  tout  porte  à  croire  que  les  parties  n'avaient  pas 
ÎDlérèt  à  la  faire  prononcer,  car  elles  eussent  par  là  ébranlé  leur 
crédit  que  la  vente  passée  entre  elles  avait  précisément  pour  but 
de  consolider. 

m.  Sur  la  question  de  garantie,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  et 
dès  lors  qu'il  était  reconnu  que  les  fils  Lange  n'étaient  pas  co-pro- 
priétaires  de  l'immeuble  vendu  par  leur  père  en  1887,  le  droit  de 
0,50  0/0  devenait  exigible  sur  la  garantie  donnée  par  eux  à  l'exé- 
cution de  ce  contrat. 

Annoter:  D.  B.  V*«  Garantie,  n©  28,  et  Nullité,  n©  123  ;  —  fl.  Ér. 
Vis  Cautionnement,  n»  172,  et  Nullité,  no«  32  et  35. 

Art.  413. 

Rapport  anticipé.  —  Donation  en  avancement    d'hoirie.  — 

Partage  proTieionnel. 

Lorsque  despère  et  mère  ont  fait  par  contrat  de  mariage  et  à  charge 
de  rapport  à  leurs  successions,  donation  d*un  immeuble  d  Vun  de  leurs 
enfants,  le  rapport  anticipé  fait  par  le  donataire,  du  vivant  des  dona^ 
UuTs,  dans  un  partage  provisoire  intervenu  avec  ses  frères  ou  sœurs  de 
k  valeur  de  f  immeuble  donné  n*emporte  pas  le  droit  de  donation  sur 
cette  valeur,  mais  seulement  le  droit  gradué. 

Solution  du  29  août  1888. 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  du  21  août 
iS80.  M.  B.. . .  a  reru,  à  titre  de  donation,  de  ses  père  et  mère,  une  pièce  de 
terre  de  35  ares  61,  sise  à  Orville,  d'une  vaUur  approximative  de  700  fr.,  à 
^arge  de  les  rapporter  à  la  succession  du  dernier  vivant  des  donateurs. 

Par  acte  authentique  du  17  septembre  1886,  cette  pièce  de  terre  a  été 
louée  à  deux  sociétés  avec  le  droit  d'extraire  les  silex,  sables,  argiles,mar- 
nes  et  phosphates  qui  s'y  trouvent,  pour  une  durée  de  25  ans,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  2.000  fr.  soit,  pour  toute  la  période,  une  som- 
me de  50.000  fr.  qui  a  été  payée  comptant. 

L'acte  porte  que  «  cette  somme  a  été  touchée  par  M.  B...  et  Mlle  B....  sa 
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c  sœur,  chacun  par  moitié,  à  raison  du  rapport  dû  par  ledit  M.  B...  de  Tim- 
«  meuble  ci-dessus  désif?né,aux  termes  de  son  contrat  de  mariage...  p 

Cette  deniière  stipulation  a  été  assujettie,le  18  septembre  1886,  au  droit 
gradué  de  partage. 

L'Inspecteur  estime  que  la  perception  est  insuffisante;  il  pense  queM.  B... 
en  partageant,  par  anticipation,  avec  sa  sœur,  la  somme  dont  il  aurait 
dû,  le  cas  échéant»  effectuer  le  rapport,  a  consenti,  au  profit  de  cette  der- 
nière, une  libéralité  ayant  pour  objet  les  intérêts  de  la  somme  versée  entr» 
ses  mains  (25.000  fr.).  Il  propose, en  conséquence,  de  réclamer,  de  ce  chef 
le  droit  de  donation. 

Cette  pro{)osition  n^est  pas  de  nature  à  être  accueillie. 

Le  donataire  d'un  immeuble  n'ac(miertsur  l'immeuble  qu'une  propriété 
révocable,  et,  dès  le  moment  de  la  donation,  il  devient  débiteur  du  rap- 
port, sous  la  condition  suspensive  qu'il  arrivera  plus  tard  à  la  successioa 
du  donateur  (I>.  E.  V^  Rapport,  n»  265). 

Lorsque  la  condition  se  réalise,  il  doit  tenir  compte  des  dégradations 
et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  par  son  fait  ou 
sa  négligence  (1653  C.  C). 

D'autre  part,  il  est  constant,  ainsi  que  vous  le  faites  remarquer,  qu'il 
existe  une  grande  analogie  entre  les  obligations  de  rhéritier  Koumis  au 
rapport  et  celles  de  l'usufruitier  (Aubry  et  Hau,  t  VI,  §  631),  et  (jue,  pour 
fixer  les  indemnités  dont  le  premier  peut  être  tenu, il  y  a  lieu  de  suivre  les 
règles  qui  gouvernent  l'exercice  des  droits  d'usufruit. 

Or.  d  après  l'art.  598  C.  C.  l'usufruitier  n'a  aucun  droitaux  mines  et  car* 
rièrcs  non  encore  ouvertes  à  l'époque  où  commence  l'usufruit. 

Pai  application  de  ces  piincipes, on  ne  saurait  méconnaître,  au  cas  parti- 
culier, que  M.  B...  devaitsous  condition  suspensive  le  rapportde  l'immeuble 
reçu  par  lui,  en  avancement  d'hoirie,  et  qu'il  était  tenu  des  «légradations 
causées  à  cet  immeuble  par  l'exploitation  des  phosphates, c'est-à-dire  d'une 
indemnité  de  50.000  fr.,  qui  représente  le  prix  de  cette  exploitation. 

On  ne  pourrait  soutenir  qu'en  efl'ectuant  par  anticipation  le  rapport  de 
ce  capital,  et  en  consentant  à  ce  que  sa  sœur  prélève  la  part  qui  lui  re- 
vient, M.  B..,  a  fait  une  donation  portant  sur  les  intérêts  de  cette  part. 

Une  pareille  interprétation  serait  contraire  à  l'économie  même  de  la 
convention. 

En  eil'et,  d'une  part,  la  stipulation  litigieuse  n'indique  aucune  renon- 
ciation formelle  au  service  aes  intérêts. 

D'autre  part,  le  contrat  intervenu  entre  le  frère  et  la  sœur,  pour  la  ré- 
partition de  la  redevance,  parait  se  résumer  en  un  partage  provisoire  des- 
tiné à  rétablir,  sauf  compte  ultérieur,  l'égalité  momentanément  rompue 
entre  les  dots  constituées  par  les  père  et  mère,  à  leurs  deux  enfants. 

A  cet  égard,  le  droit  gradué  qui  a  été  perçu  est  donc  seul  exigible. 

Annoter  .  D,E»  V"  Partage,  no  120;  —  il.  (r.  Vis  Donation,  no4&3, 
Partage,  n»  349,  et  Rapport  à  succession,  n»»  64  et  137. 

Art.  414. 

Société.  —  Apports. —  Retrait  d'une  somme  par  un  associé; 
versement  par  un  autre  d'une  somme  équivalente.  — 
Cession  de  part  sociale. 

La  clause  par  laquelle  deux  associes  conviennent,  pour  une  époque 
déterminée,  Vun  de  retirer  une  partie  de  sa  mise  sociale^  Vautre  d'aug- 
menter son  apport  d'une  somme  éqriivalente,  présente  le  caractère  d*une 
vente  de  part  sociale.  (Uésolu  implicitement.) 

Mais  le  droit  proportionnel  n'est  pas  ijnmédiatement  exigible  si  la 
clause  est  aff'ectée  d'une  condition  suspensive. 
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Quand  il  y  a  doute  sur  la  nature  rf't/nc  convention^  il  faut  se  référer 
aux  règles  générales  d'interprétation  des  contrats  d'après  lesquelles  le» 
différentes  stipulations  arrétéei  doivent,  non  pas  être  considérées  isolé- 
ment,  mais  sHnterpréter  les  unespar  les  autres. 

Seine,  25  février  1893. 

Le  Tribunal... 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  devantM«Gamard,  notaire  à  Paris, 
le  iO  décembre  1888,Coudray  et  Darasse  ont  formé  pour  20  années^à  par- 
tir du  l»"^  janvier  1889,  une  société  commerciale  en  nom  collectif  pour  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  parfumerie  ;  que  le  fonds  social  a  été  fixé  à 
l.âOO.OOO  fr.  à  fournir  entre  les  associés  d'abord  pour  3/4  par  M.  Goudray 
et  pour  le  dernier  quart  par  M.  Darasse  pendant  les  10  premières  années 
et  ensuite  par  moitié  entre  eux  pendant  les  10  dernières  années  ; 

Qu'après  avoir  constaté  que  Goudray  apporte  à  la  société  en  valeurs 
diTerses  une  somme  de  900.000  fr.  et  que  Darasse  apporte  en  espèces  une 
somme  de  300.000  fr.,  Tacte  contient  la  stipulation  suivante  : 

«  En  outre,  Darasse  devra  encore  verser  à  la  Société, à  titre  d'apport,  le 
«  1*' janvier  1889,  une  somme  de  300.000  fr.  de  manière  à  devenir  assooié 
«  pour  moitié  à  ladite  époque  ;  mais  comme  le  capital  social  est  de  1.200.000  fr., 
til  est  entendu  que  le  S"**  quart  du  capital  fourni  par  M.  Goudray  lui  sera 
«  restitué,  et  qu'il  aura  le  droit  d'en  faire  le  prélèvement  sur  l'actif  de  la 

•  Société  représentatif  de  son  apport  autre  que  le  fonds  de  commerce  et  le 
'  matériel,  lors  du  versement  par  M.  Darasse  de  la  somme  de    300.000  fr. 

•  en  représentation  du  complément  de  sa  mise  sociale  ou  de  manière  que 
«  le  capital  social  ne  soit  toujours  bien  eiTectivement  que  de  1.200.000  fr.  » 

Attendu  que  l'art.  10  des  statuts  stipule  d'autre  part  que  la  dissolution 
de  la  société  doit  avoir  lieu  : 

l**...  3*  Par  le  consentement  mutuel  des  associés  ; 

3*  Si,  pendant  deux  années  consécutives,  la  Société  produisait  des  pertes 
excédant  les  bénéfices,  cas  auquel  la  volonté  de  l'un  des  associés  suffirait 
pour  faire  prononcer  la  dissolution  ; 

4*  Sur  la  demande  faite  par  écrit  par  M.  Darasse,  deux  ans  à  l'avance, 
(pi'il  entend  que  la  Société  cesse  avant  l'expiration  delà  l'<  période  de  dix 
années  ; 

Attendu  que,  lors  de  Tenregistrement  de  Tacle  de  Société  dont  s'agit,  le 
Receveur  a  perçu,  le  12  décembre  1888,  le  droit  gradué  de  1  pour  1.000  fr. 
sur  1.200.000  fr.,  mais  au 'il  a  paru  ultérieurement  que  la  promesse  par  Da- 
rasse de  verser  300.000  fr.  le,  1*' janvier  1899,  tandis  que  Goudray  était  auto- 
rlRé  &  retirer  pareille  somme  et  à  abandonner  à  Darasse  le  1/4  lui  appar- 
tenant dans  le  fonds  social, constituait  une  vente  de  biens  mobiliers  frap- 
pée du  droit  de  2  0/0  ; 

Que  sur  le  refus  par  les  parties  d'acquitter  le  supplément  réclamé,  soit 
1500  fr..une  contrainte  leur  a  été  signifiée  par  exploit  du  5  décembre  1890, 
enregistré  le  6,  mais  dont  l'exécution  a  été  arrêtée  par  une  o()posilion  du 
13  décembre  contenant  assignation  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

Attendu  que  la  Rég[ie  a  reconnu  depuis  que  le  taux  de  2  0/0  n'était  pas 
applicable,  la  disposition  visée  constituant  une  cession  de  parts  sociales 
et,  par  suite,  n'étant  passible  que  du  droit  de  0  fr.  50  0/0  aux  termes  de  l'art. 
69,  §  2,  n«6  de  la  loi  du  22friin.  an  Vil.  ce  qui  réduit  la  somme  réclamée 
à  1.873  fr.  principal  et  décimes  compris  ; 

Attendu  (lue  Goudray  et  Darasse  ne  contestent  pas  le  «caractère  de  cession 
d'actions  à  la  stipulation  ci-dessus  rappelée  et  d'après  laquelle  Darasse. 
dans  les  bypotbèses  prévues  au  contrat,  pouira  devenir, en  fait  et  en  droit. 
Propriétaire  d'un  quart  de  l'actif  social  moyeimant  le  versement  d'une 
somme  de  300.000  fr.,  somme  précisément  égale  au  quart  du  capital  social, 
mais  qu'ils  contestent  formellement  ([uc  cet  engagement  synallagmatique 
pmsse  donner  lieu  à  la  perception  immédiate  du  droit  de  0,oO  0/0  par  la 
raison  que  cet  engagement  serait  purement  éventuel  et  soumis  à  la  réali- 
sation aune  condition  suspensive  ; 
Au  fond, 
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Attendu,  pour  apprécier  la  valeur  de  la  réclamation  introduite  par  1& 
Régie,  qull  y  a  lieu  de  rechercher  bi  la  cession  de  parts  sociales  stipulée 
au  contrat  est  une  vente  à  terme  ou  une  vente  sous  une  condition  résoltÂ- 
toire  ou  une  vente  8ou8  condition  suspensive  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  conformément  aux  termes  précis  des  articles 
1156  et  1161  du  G.  C,  que  Ton  doit  rechercher  dans  la  convention  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  plutôt  gue  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  mots  et  que  toutes  les  conventions  s*interprètent  les 
unes  par  les  autres  en  donnante  chacune  le  sens  qui  résulte  deTacte  entier; 

Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  les  diverses 
clauses  du  contrat  et  de  dégager  ensuite  la  situation  juridique  qui  résulte 
de  leur  combinaison  ; 

Attendu  que  le  caractère  essentiel  de  la  stipulation  à  terme  est  de  pos- 
séder flic  et  nunc  son  existence  juridique,  de  faire  d'ores  et  déjà  partie  du 
Satrimoine  des  stipulants  puisqu'elle  doit  naître  nécessairement  &  l'arrivée 
u  terme  et  que  ce  terme  a  pour  unique  effet  de  reculer  Texécution  de 
l'obligation  ; 

Attendu  que  la  condition  résolutoire  est,  aux  termes  de  l'art...  1183  G.  C, 


•  obligt 

m  prévu  narla  condition  arrive  ;  » 

Attenau  que  la  condition  suspensive  est«  aux  termes  de  l'art.  1181  du  C.C., 
celle  qui  fait  dépendre  Tobligation  contractée  d'un  événement  futur  et 
incertain  ; 

Attendu  qu'aucune  des  clauses  dontil  a  été  parlé  ci-dessus  ne  peut  cons- 
tituer une  condition  résolutoire  puisque  la  stipulation  ne  produit  pas  d'effet 
immédiat,  mais  pourra  seulement  être  ultérieurement  invoquée,  selon  les 
éventualités  de  fait  dont  le  caractère  et  les  conséquences  restent  à  déterminer; 

Attendu  que  si  l'art.S  des  statuts  parait  bien  contenir  une  cession  à  ter- 
me, il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  autres  clauses  du  contrat  ne  viennent 
pas  modifier  cette  situation  jumdiq^iie  apparente  ; 

Attendu  que  l'élément  constitutif  du  terme  est  de  faire  uniquement 
dépendre  l'exécution  de  l'obligation  d'un  événement  qui  doit  nécessaire- 
ment se  produire  ; 

Qu'on  ne  trouve  pas  cetélément  essentiel  dans  l'art.  5  si  on  le  rapproche 
de  l'art.  10  conformément  aux  prescriptions  formelles  des  articles  1156  et 
1161  du  Gode  civil  ; 

Qu'en  effet  l'art.  10  des  statuts  prévoit  la  dissolution  de  la  Société  sur 
la  demande   de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  au  cas  où, 

Eendant  deux  années  consécutives,  les  pertes  excéderaient  les  bénéfices, 
ypothèse  dans  laquelle  l'échéance  du  terme  stipulé  ne  saurait  se  pro- 
duire, ce  qui  démontre  que  la  convention  ne  contient  pas  un  terme  dans 
le  sens  où  le  comprend  la  loi  ; 

Attendu  que  le  même  article  10  prévoit  que  sur  la  demande  faite  par 
Darasse  deux  ans  k  l'avance,  la  Société  sera  dissoute  à  l'expiration  de  la 
première  période  de  10  ans,  nouvelle  hypothèse  dans  laquelle  l'échéance 
du  terme  ne  se  produira  pas  plus  que  dans  l'hypothèse  précédente  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  cession  des  parts  sociales  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  stipulation  à  terme,mais  seulement  comme 
une  obligation  sous  condition  suspensive,  puisque  Darasse  et  Coudray, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ne  saurait  l'invoquer  que  si,  au  i**  janvier 
1899,  ils  n'avaient  pas  volontairement  ou  involontairement  laissé  s'accom- 
plir la  dissolution  de  la  Société  ; 

Attendu  que  l'essence  de  la  condition  suspensive  est  d'ajourner  la  nais- 
sance même  de  robligation  à  l'événement  de  la  condition  et  que  tel  est  le 
cas  de  la  promesse  de  vente  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  cette  promesse  de  vente  prévue  et  stipulée  sous  condition 
suspensive  est  encore  inexistante  et  ne  saurait  être,  quant  à  présent,  frap- 
pée d'un  droit  quelconque  puisque  la  cession  éventuelle  qu'elle  vise  ne  se 
réalisera  peut-être  jamais  ; 

Par  ces  motifs. 
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ObservoHcns,  —  La  promesse  de  vente  acceptée  de  Tache teur  est 
une  vente  actuelle  et  parfaite  dès  lors  que  Tépoque  seule  de  sa  réali- 
sation est  reculée  et  le  droit  proportionnel  est  dû  dès  la  formation  du 
contrat  sur  la  mutation  qui  s*opère.  Ce  droit  est  exigible,  même  si 
la  convention  est  accompagnée  de  conditions  résolu toires,  mais  non 
sises  effets  sont  subordonnés  à  des  conditions  suspensives. 

Y  avait-il,  dans  Fespèce  soumise  au  tribunal,  simple  terme,  con« 
dition  résolutoire,comme  le  prétendait  l'Administration^ou  condition 
suspensive  comme  le  soutenaient  les  parties  ? 

Tel  était  le  fonds  du  débat.  L'honorable  M.  Bonjeanjuge  rappor- 
teur,a  exposé  et  discuté  la  question  en  des  termes  d'une  précision 
et  d'une  clarté  remarquables,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  un  extrait  de  son  rappo)*t  dont 
nous  approuvons  les  conclusions  de  tous  points. 

!•  La  clause  dont  s'agit  constitue  une  promesse  de  vente  et  d'achat  départ 
sociale.  Toutes  les  parties  le  reconnaissent; 

2*  La  promesse  de  vente  vaut  vente  dès  qu'on  est  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  (art.  1589  G.  C.  )>  mais  seulement  sous  la  réserve  des  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  la  vente  elle-même  ; 

3"  Or,  il  est  de  principe,  conformément  aux  art  1156  et  1161  G.  G.,  que 
l'en  doit  rechercher  dans  la  convention  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s  arrêter  au  sens  littéral  des  termes 
et  que....  toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les 
autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier; 

4*  Dès  lors,  il  faut  appliquer  au  contrat  dont  s'agit  •notamment  les  règles 
qui  gouvernent  les  obligations  conditionnelles  et  à  terme  ; 

5*  Si  la  clause  en' question  est  une  obligation  à  terme,  elle  est  née  hic 
etnune,  elle  fait  partie  d'ores  et  déjà  du  patrimoine  des  stipulants;  elle 
naîtra  nécessairement  à  l'arrivée  du  terme  ;  c  est  bien  ce  qui  parait  résulter  de 
la  clause  du  traité  dans  laquelle  M.Darasse  s'oblige  à  verser  300,000  fr.  le 
1*^  janvier  1 899,  contre  une  augmentation  correspondante  de  sa  part  sociale  ; 

6*  Mais  ce  n'est  pasla  seule  disposition  de  Tacte,  etil  faut,  conformément 
aux  principes  des  art.  1156  et  1161,  interpréter  cette  condition  d'après  les 
autres  clauses  du  contrat; 

7*  Or,  la  Société  peut  se  dissoudre  :  A.  Par  le  consentement  mutuel  des 
deux  associés  ;  —  B.  Sur  la  déclaration  faite  parDarasse,  deux  ansà  Tavance, 

3u'ii entend  faire  cesser  la  Société  à  l'expiration  de  la  première  période  de 
ixans.  A  quoi  aboutissent  ces  deux  clauses,  sinon  à  ce  qu'on  ne  se  trouve 
fius  du  tout  en  face  du  dies  certuM  de  la  première  clauae,ladate  du  1*'  janvier 
S99,  mais  bien  en  face  de  deux  stipulations  parfaitement  licites  «parties  inté- 
grantes deTacte,  qui,si  elles  se  réalisent,  lont  disparaître  le  aies  ceriusti 
empêchent  à  jamais  l'exécution  de  la  convention. 
Peut-on  dire  dans  ces  conditions  que  le  droit  tftoiï  né  définitivement,  mais 

gu'il  était  résoluble  sous  la  condition  si  displicuerit?  G ^si  ce  qnt  prétend  la 
égie,  et  son  opinion,  discutable  au  point  de  vue  des  conséquences  qu'elle 


ce  là  notre  espèce  ? 

Jusqu'ici  les  conditions  examinées,  conditions  résolutoires  A^xm  droit  né, 
suivant  la  Y^égit,  suspensives  et  extinctives  de  la  formation  même  du  droit, 
suivant  les  demandeurs,  résultent  d'un  acte  de  volonté  des  parties  ;  pour- 
suivons l'examen  des  conventions  en  étudiant  présentement  les  conditions 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  des  parties.  —  Geci  nous  conduit  au 
»•  ei  au  9«  point. 
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8"  On  stipule  tout  d'abord  au  contrat  qu'en  cas  de  décès  de  M.  CoudraT^. 
^danslesdix  premières  années  de  la  Société,  M.Darasse  aura  le  droit  ue 
devenir  immédiatement  associé  pour  moitié  en  versant  le  complément  de 
sa  mise  sociale;  en  d'autres  termes,  la  mort  de  M.  Coudray  permettrait  la 
réalisation  hic  et  vmnc,  quoique  facultative  de  la  part  de  \1.  Darasse,  de  la 
situation  qui  devait,  ou  plutôt  qui  pouvait  se  produire  à  l'expiration  des  dix 
premières  années. 

Voici  donc,  non  plus  le  dies  certus  de  la  première  hypothèse,  pas  même 
dies  incerlus^si  souvcn  t  assimilable  aune  conditi  on,  mais  bien  une  véritable 
condition,  ayant  dans  ses  effets  un  caractère  potestatif  de  la  part  d'une 
des  parties. 

9*  On  stipule  ensuite  au  contrat  que  si,  pendant  deux  années  consécutives, 
la  Société  se  soldait  en  déficit,  la  volonté  de  Tune  des  parties  suffirait  pour 
faire  prononcer  la  dissolution. 

Or,  voilà  bien  encore,  comme  dans  le  cas  précédent,  une  condition  pro- 
prement dite,  donnant  ouverture  à  une  option,  mais,  à  la  dilTérence  du  cas 
précédent,  non  plus  de  la  part  d'une  seule  des  parties,  mais  de  la  part  de 
chacun  des  contractants. 


Après  cette  analyse,  un  peu  longue,  mais  nécessaire,  peut-on  dire,  comme 
dans  le  premier  raisonnement  de  la  Régie,  qu'il  y  ait  une  obligation  à  terme 
pure  et  simple? Peut-on  même, comme  dans  son  second  raisonnement, dire 

3u'il  y  ait  une  obligation  à  terme  pure  et  simple,  mais  résoluble  sous  con- 
ition? 

La  question  est  trop  délicate  pour  être  facilement  tranchée. 

Mais  il  est  certain  <^ue  les  contractants  auraient  pu  rédiger  leurs  conven- 
tions de  la  façon  suivante  : 

[.  La  Société  sera  dissoute  :  1<*  par  le  consentement  mutuel  des  associés; 
2»  si,  p>endant  deux  années,  les  pertes  ont  dépassé  les  bénéfices  et  ce,  à  la 
volonté  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  ;  3*  sur  la  demande  par  écrit  de 
Darasse,  deux  ans  avant  le  1"'  janvier  4899. 

IL  En  cas  de  décès  de  M.  Coudray,  Darasse  pourra  devenir  associé  pour 
moitié, en  veisant  le  complément  de  sa  mise  sociale. 

III.  Si  aucune  de  ces  hypothèses  ne  se  réalise,  Darasse  aura  à  verser  à  la 
Société,  à  titre  d'apport,  le  1"  janvier  1899, une  somme  de  300.000  fr.,  de 
façon  à  devenir  associé  pour  moitié  à  ladite  époque. 

Si,  dis-je,  l'acte  était  ainsi  rédigé,  la  Régie  pourrait-elle  y  voir  encore 
une  cession  opérant  hic  et  nunc  l'exigibilité  du  droit  en  sa  qualité  de  pro- 
messe de  vente  à  terme  pure  et  simple,  quoique  résoluble  dans  certaines 
éventualités  ? 

N'y  verrait- elle  pas,  au  contraire,  une  stipulation  sous  une  conditiontrès 
incertaine  qui  consiste  dans  la  non-réalisation  de  toutes  les  autres  hy- 
pothèses ? 

Or  que  serait-ce  que  la  rédaction  qui  vient  d'être  supposée,  sinon  précisé- 
ment la  combinaison  de  toutes  les  clauses  du  contrat  dont  s'agit,  mais  dans 
un  ordre  dilTérent  de  celui  qui  leur  a  été  donné  dans  l'acte.  Et  les  art.  1.1  S6 
et  1.161  G.  C,  nenlèvent-ils  pas  précisément  tout  caractère  obligatoire, 
non  seulement  aux  conséquences  apparentes  de  la  place  respective  des 
dispositions  d'un  même  insti'umentuin,  mais  même  au  sens  liltéral  des 
termes,  pour  permettre  au  contraire  d'interpréter  toutes  les  clauses  des 
conventions  les  unes  par  les  autres,  quels  que  soient  les  termes  de  ces 
clauses  et  la  place  occupée  dans  l'acte  par  chacune  d'elles. 

C'est  cette  mterprétation  qui  appartient  au  tribunal,  en  recherchant  de 
haut,  dans  l'étude  du  contrat  en  litige,  si  les  partie»  ont  entendu  contracter 
une  obligation  pure  et  simple,  ou  une  obligation  conditionnelle. 

Dans  le  premier  cas  la  Régie  a  raison;  dans  le  second,  elle  devra attea- 
dre,  pour  exiger  les  droits,  le  niouient  ou,  soit  au  décès  de  M.  Coudray,  et 
en  vertu  de  1  option  appartenant  à  Darasse,  soit  au  !«'  janvier  1899,  au 
cas  o»\  la  Société  subsisterait  encore  k  cette  époque,  Darasse  invoquerait 
la  réalisation  du  droit  par  lui  stipulé  de  dcvonir  associé  pour  moitié. 

Les  décisions  judiciaires  produites  par  la  Régie  sont-elles  applicables  à 
notre  espèce?  Je  ne  le  crois  pas,  parce  que  toutes  ces  décisions  visent  ua 
terme  proprement  dit,  retardant  seulement  l'exécution  de  conventions  qui  ne 
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peuvent  pas  ne  pas  naître  ;  tandis  que,  dans  notre  eBpdce,non  seulement  le 
aies  venu  est  ajourné,  mais  encore  le  diett  cedit  ne  se  produira  peut-é^tre 
jamais. 

Vous  savez  que  la  dilTérence  entre  le  dieê  venil  et  le  dies  cedit  est  fort 
nette,  ainsi  que  le  formule  le  droit  romain,  source  de  notre  titre  des  obli- 
gations, dans  son  langage  si  merveilleusement  précis  : 

Ctdere  diem  aignificat  ineipere  deberi  pecuniam  :  venire  diem  nignifieat 
eum  diem  venitae  quo  pecunia  peti  poasiL 

De  là  ces  trois  conséquences  : 

Bans  la  stipulation  pure  et  simple  :  et  eaisit  et  venit  dien, 

—  —  a  terme  :  cestit  dieSt  nondum  venil^ 

—  —  conditionnelle  r  negue  venit»  neque  cessit  dies. 

Ce  n'est  pas  là  de  la  logomachie  subliie  :  si  bien  (|uedans  Tobligation 
à  terme,  si  le  débiteur  paye,  il  a  bien  payé,  il  n'a  fait  r|ue  renoncer  à  un 
délai  stipulé,  et  il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  aurait  ainsi  payé  par  erreur 
avant  réchéance  du  terme. 

Au  contraire  dans  une  obligation  conditionnelle,  le  débiteur  qui  paye 
paye  Tindû  et  peut  répéter. 

Enfin  rappelons  que  la  condition  résolutoire  ne  se  comprend  que  d'une 
obligation  née  et  exécutée^  de  telle  sorte  que  l'événement  de  la  condition 
obligera  le  créancier,  qui  avait  conditionnellement  reçu  satisfaction,  à 
restituer  ce  qu'il  avait  reçu  (art.  1185  du  G.  C). 

G  est  à  la  lumière  de  ces  principes  de  droit  pur  que  le  tribunal  tran- 
chtn.  le  conflit. 

Annoter  :  D.  E.  Vi«  Société,  n»s  800,  842  et  860;  Condition,  72  et 
90;  —  Convention,  no»  93  et  suivants;  il.  G.,  ¥••  Société,  n«  296  ; 
—  Condition,  n"  65  et  79  ;  —  Convention,  n«  69. 

Art.  416. 

SnccessioD.  — *  Donation  entre  époux.  —  Contrat  de 
mariaipe.  —  Divorce.  —  Libéralité  maintenue.  —  Tarif 
4  appUqner. 

Lorsque  deux  époux  se  sont  fait  donation  par  contrat  de  mariage  de 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  décâs,  et  que  le  divorce  pro- 
noncé contre  l'un  des  époux  laisse  subsister  la  donation  au  profit  de 
r  autre,  le  tarif  à  appliquer  à  l'événement  est  celui  de  3  0/0  édicté  pour 
\e%  mutations  entre  époux  et  non  celui  de  9  0/0,  qui  règle  les  transmis- 
sions à  titre  gratuit  entre  étrangers. 

Celte  question,  qui  n'avait  pas  encore  été  soumise  aux  tribunaux 
et  qui  se  présentera  désormais  fréquemment,  vient  de  donner  lieu 
à  deux  décisions  contradictoires  émanées,  Tune  du  tribunal  de 
Falaise,  qui  a  accueilli  les  prétentions  de  l'Administration,  l'autre 
du  tribunal  de  Fougères,  qui  Ta  déboutée  de  sa  demande. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  ces  deux  jugements. 

Falaise,  25  janvier  1803. 

Atlendu'que  la  dame  Gélot  a  faitoppositionàuDe  contrainte  décernée  con- 
tre elle  par  l'Administration  de  renregistrement  qui  lui  réclame  un  supplé- 
ment dedroits  de  mutation  sur  rusufruit  qui  lui  apparlient  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Besnard-Boaupré.  son  premier  mari,  de  la 
lûoiUè  des  biens  composant  la  succession  de  ce  dernier;  que  les  droits  de 
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mutation  ont  été  acquittés  par  l'opposante  au  taux  de  3  0/0  comme  entre 
époux,alors  que  l'Administration  soutient  qu'ils  étaient  dus  d*après  le  tarif 
applicable  entre  personnes  étrangères,  par  suite  du  divorce  prononcé  eia- 
tre  le  sieur  Besnard-Beaupré  et  1  opposante  au  profit  de  cette  dernière  ; 
Attendu  que  les  avantages  matrimoniaux  résultant  du  contrat  de  mariage 

Ï»récité  ont  le  caractère  d'une  institution  contractuelle,  réciproque  entre 
es  époux  ;  que  l'effet  d'une  pareille  disposition  est  de  conférer  au  gratifié 
un  droit  irrévocable  sur  la  succession  du  disposant,  mais  que  latransmis- 
sion  de  propriété  ne  s'opère  qu'au  décès  de  l'instituant  ;  que  jusque-là  le 
gratifié  n'a  que  le  droit  de  se  porter  héritier,  qu'il  peut  même  après  le  dé- 
ces  renoncer  au  bénéfice  de  la  disposition  ainsi  faite  en  sa  faveur  ;  que  Tins- 
tituant  conserve  la  libre  disposition  de  ses  biens  à  titre  onéreux  ;  que  le  droit 
du  Trésor  qui  nait  en  même  temps  que  la  mutation  s'opère,  c'est-à-dire  aa 
jour  du  décès,  doit  dès  lors  être  perçu  d'après  le  tarif  applicable  en  raison, 
des  rapports  de  parenté  existant  à  cette  époc[ue  entre  l'instituant  etl'institué  ; 

Attendu  que  le  divorce  avait  entraîné  la  dissolution  complète  du  lien  conju- 
gal entre  le  sieur  Besnard-Beaupré  et  la  dame  Gélot,  qui  sont  ainsi  devenus 
étrangers  l'un  à  l'autre  ;  cfue  si  ta  dame  Gélot  peut  exercer  des  droits  sur  la 
succession  de  son  premier  mari,  c'est  parce  qu'elle  bénéficie  de  la  faveur 
accordée  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  de  conserver  ses  avantages  matri- 
moniaux ;  qu'elle  vient  donc  à  la  succession  non  comme  épouse,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  l'institution  contractuelle  maintenue  à  son  profit  par  le 
jugement  de  divorce  ;  qu'elle  doit  donc  les  droits  de  mutation  comme  une 
personne  étrangère  au  de  cujus  ;  qu'en  vain  on  objecterait  qu'elle  porte 
ainsi  la  peine  de  la  faute  commise  par  son  conjoint;  qu'elle  subit  seule- 
ment la  conséquence  forcée  de  la  situation  qui  lui  est  faite  par  le  divorce; 
que  c'est  ainsi  que  l'époux  divorcé,  bien  qu'il  n'ait  jamais  commis  aucuna 
faute,  n'est  pas  appelé  à  la  succession  ab  intestat  de  son  conjoint  sur  la- 
quelle cependant  la  célébration  du  mariage  lui  donnait  des  droits  éventuels  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  en  ce 
qui  concerne  la  somme  réclamée  à  la  dame  Gélot,  contiennent  une  juste 
application  du  tarif  des  droits  de  mutation,  qui  restent  dus  par  l'opposante 
comme  personne  étrangère. 

Vu,  quant  aux  dépens,  l'art.  130  du  Code  de  procédure  civile. 

Par  ces  motifs. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Fougères,  en  date  du  4  janvier  1893, 
est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  pour  justifier  ses  prétentions  l'Administration  de  l'enregis^ 
trement  soutient  que,  d'après  les  principes  du  droit  fiscal  consacrés  par 
une  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  la  donation  consentie  parle  con- 
trat de  mariage  du  5  février  1886  au  profit  de  la  dame  Tirel,  étant  subor- 


spécial  à  ces  mutations,  d'après  la  législation  en  vigueur  et  suivant  les  rela- 
tions de  parenté  existant  entre  les  parties  au  moment  du  décès  du  dona- 
teur; que,  par  suite,  le  divorce  légalement  prononcé  entre  les  époux  Tirel, 
ayant  eu  pour  résultat,  en  rompant  le  lien  conjugal  qui  les  unissait,  de 
faire  disparaître  la  qualité  d'époux,  et  de  les  rendre  complètement  étran- 
gers l'un  à  l'autre,  c  est  le  tarif  visant  les  libéralités  entre  étrangers,  tel 
qu'il  est  établi  par  les  lois  du  28  avril  1816  (art.  53),  21  avril  1832  (art.  33), 
18  mai  1850  (art.  10),  et  non  celui  des  libéralités  entre  époux  qui  doit  être 
appliqué  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  que  la  thèse  de  la  régie,  d'après  laquelle  les  donations  soumises  à 
la  condition  du  prédécès  du  donateur  sont  assujetties  pour  la  perception  du 
droit,  au  tarif  que  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  décès  imposait  aux  muta- 
tions par  décès,  est  hors  de  discussion  :  qu'il  est  également  incontestable  que 
le  divorce  régulière  m  entprononcé  entraîne  pour  l'avenir  la  rupture  complète 
de  l'union  conjugale,  puisque  chacun  des  deux  époux  divorcés  peut  convoler 
aune  nouvelle  union,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir,  si  par  rapport  aux  avantages 
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que  les  époux  ont  pu  se  faire  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le 
mariage  contracté,  la  qualité  d*époux  ne  survit  pas  au  divorce  ; 

Attendu  que  l'art.  300  du  C.  c.  dispose  que  :  u  V époux  qui  aura  obtenu 
«  le  divorce,  conservera  Ue  avantagée  à  lui  faits  par  Vautre  époux,  encore 

•  qu'ils    aient  été  récipropres,  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu  ;  » 
Attendu  que  de  la  combinaison  de  cet  art.  avec  Tart.  299,  qui  le  précède,  et 
auquel  il  se  lie  intimement,  article  ainsi  conçu  :  «  Pour  quelque    cause 

•  que  le  divorce  ait  eu  lieu,  hors  te  cas  de  consentement  mutuel,  Vépoux 
<  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis,  perdra  tous  les  avantages  que 
«  Vautre  époux  Iw  avait  faits^soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soU  depuis 
«  le  mariage  contracté,  »  il  ressort  que  la  révocation  des  avantages  matri- 
moDÎaux  prononcée  par  l'art.  299  a  son  origine,  non  dans  la  mssolution 
du  mariage  arrivé  par  le  divorce,  mais  dans  une  déchéance  édictée  par 
la  législation  contre  l'époux  coupable;  qu'en  efTetsi  cette  révocation  avait 


tre  partfil  convient  de  remarquer  ^ue  le  divorce  par  consentement  mutuel 
n'engendrait  pas  cette  déchéance, bien  qu'il  produisit,  comme  le  divorce  pour 
cause  déterminée,  la  dissolution  du  mariage,  et  cela  par  cette  raison  que, 
dans  le  divorce  par  consentement  mutuel,  onignorait  quel  était  l'époux  cou- 
pable,et  que  c'est  seulement  contre  celui-ci  que  la  loi  prononce  la  aéchéance; 

Attendu  que  la  révocation  des  libéralités  n'est  donc  pas  liée  à  la  disso- 
lution du  mariage  par  le  divorce  ;  qu'elle  a  tout  au  contraire  d'autres 
causes  telles  que  l'ingratitude  de  l'époux  donataire,rinexécution  des  con- 
ditions de  la  donation  iDemolombe  :  Du  Mariage,  t.  II.  — Laurent,  t.  III, 
3*  édition,  p.  349)  ;  qu'il  en  faut  conclure  que  l'époux  cnii  a  obtenu  le 
divorce  conserve  les  avantages  à  lui  faits  par  le  motif  qu  aucune  cause  de 
révocation  n'existe  en  sa  personne  ; 

Attendu  que  de  cette  conclusion  qui  s'impose,  il  faut  tirer  cette  consé- 
quence nécessaire  qu'impliquent  d'ailleurs  les  termes  de  l'art.  300,  les- 
quels se  retrouvent  également  dans  les  art.  1452  et  1518  ;  c'est  :  «  qu'il  les 
<  conserve  comme  il  les  avait,  tels  qu'ils  étaient,  avec  leur  caractère  et  leurs 
«  effets  irrévocables  s'ils  ont  eu  lieu  par  contrat  de  mariage  »(art.  159),  c  ré- 
vocables au  contraire  s'ils  n'ont  eu  lieu  que  depuis  le  mariage  »  (art.1096)  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  des  auteurs  ont  prétendu  que  l'époux  contre  le- 
quel le  divorce  avait  été  prononcé  ne  pouvait  plus  désormais  révoquer  les 
libéralités  qu'il  avait  faites  à  son  conjoint,  même  depuis  le  mariage  ;  qu'au- 
trement il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  celui-ci  les  «  conserve  »,  msds 
qu'il  suffit,  cour  faire  justice  de  cette  opinion,  de  faire  observer  que,  s'il 
en  était  ainsi,répoux  qui  obtiendrait  le  divorce  ferait  bien  plus  que  de  con- 
server les  libéralités  à  lui  faites  depuis  le  mariage  :  qu'il  les  acquerrait 
pour  ainsi  dire  en  ce  sens  que  les  libéralités  auraient  ainsi  changé  de 
caractère  ;  c^u'il  faudrait,  pour  admettre  une  exception  aussi  anormale 
aux  dispositions  de  l'art.  1098,  un  texte  formel  aui  n'existe  pas  (Demo- 
lombe,  Du  Mariage,  t.  II.  —  Laurent,  t.  III,  p.  356). 

Attendu  que  la  donation  faite  entre  époux  pendant  le  mariage  continue 
donc,  nonobstant  le  divorce  prononcé,  à  être  gouvernée  par  1  art.  1096  C. 
c,  et,  par  suite,  reste,  comme  elle  était,  révocable  par  l'époux  donateur; 
C[ae  cette  solution  certaine  est  en  contradiction  manifeste  avec  la  théo- 
ne  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  laquelle  aboutit  nécessaire- 
ment à  cette  conséquence,  tiue  la  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, et  par  suite  révocable.se  trouverait,après  le  divorce  prononcé,  trans- 
formée en  une  donation  entre  étrangers  et  comme  telle  irrévocable  ; 

Attendu  qu'il  vient  d'être  démontré  que  cette  conséquence  est  inadmis- 
sible ; 

Attendu  en  résumé  que  de  la  combinaison  et  du  rapprochement  des  articles 
299,300,1452  et  1518  du  Gode  civil,  il  ressort  d'une  façon  indiscutable  que 
les  libéralités  de  toute  nature  faites  entre  époux, qu'elles  résultent  du  con- 
trat de  mariage  ou  d'actes  postérieurs  à  la  célébration  du  mariage,  con- 
servent nécessairement  après  la  dissolution  de  l'union  conjugale  par  le  di- 
vorce, les  caractères  qui  leur  sont  propres  et  que  la  qualité  d'époux  sur- 
vit par  rapport  à  ces  libéralités  dont  elle  est  la  condition  constitutive  ;  — 
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Attendu  que  vainement  la  régie  insiste  sur  le  caractère  spécial  et  es  termes 
formels  de  la  loi  fiscale  d'après  laquelle  le  droit  doit  être  liquidé  suivant 
le  tarif  en  vigueur  au  jour  du  décès  et  le  degré  de  parenté  existant  à  ce 
moment  entre  les  parties  ;  que  dans  son  mémoire  notifié  le  10  juin,  elle  cita 
comme  exemple  d  application  de  ce  principe  le  cas  où  le  bénéficiaire  étran- 

fer  au  donateur  au  moment  où  l'acte  est  rédiçé.devient  plus  tard  et  se  trouve 
treâ l'événement  son  fils  adoptifouson  conjoint  :  que  dans  ce  cas,  d'après 
les  règles  du  droit  fiscal,  la  transmission  est  réputée  s'efifecluer  entre  le 
défunt  et  un  adopté  ou  un  époux  survivant,  et  que  l'impôt  doit  être  perçu 
d'après  cette  nouvelle  situation,  quelque  désavantageuse  qu'elle  puisse  être 

Sourie  fisc  ;  que,  par  identité  de  motifs,la  même  solution  doit  être  appliquée 
ans  l'hypothèse  inverse,  qui  est  précisément  celle  où  se  trouvela  dame 
Albitre  ;  —  Mais  attendu  que,  dans  le  pi^emier  cas,  il  s'agit  d'une  qualité 
survenant  dans  la  personne  du  donataire  ou  disparue  lors  du  décès, et  cela 
indépendamment  ne  la  nature  delà  libéralité  sur  laquelle  cette  qualité  sur- 
Venue  ou  disparue  ne  peut  exercer  aucune  influence  ;  que  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  qualité  inséparable  de  la  donation 
sans  laquelle  celle-ci  ne  peut  conserver  son  caractère  ni  produire  ses  etTets: 
que  dès  lors.ou  lalihéralité  même  doit  disparaître  complètement  ou  elle  doit 
Bubslsteravec  sa  nature,  son  caractère,  ses  efTets  :  qu'il  convient  d'ail  leurs  de 
faire  remarquer,  comme  on  Ta  déjà  fait  observer.et  comme  il  est  aisé  de  s'en 
convaincre,  que  si  l'on  admet  que  loi  qualité  d*époux,par  rapport  aux  avan- 
tages que  les  conjoints  ont  pu  se  faire,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit 
depuis,  survit  au  divorce,  la  thèse  soutenue  par  les  époux  Albitre  ne  porte 
aucune  atteinte  auprincipe  de  la  loi  fiscale  ;  —Attendu  que  vainement  enfin 
l'Administration  de  l'enregistrement  prétendrait  établir  une  distinction 
entre  la  loi  civile  et  la  loi  fiscale  ;  qu'il  se  neut  que,  dans  certains  cas,  il 
existe  des  divergences  entre  les  deux  législations  ;  mais  que  sur  le  point 
spécial  qui  nous  occupe,  aucune  scission  ne  peut  exister  entre  le  droit  ci?il 
et  le  droit  fiscal  ;  que  la  question  soumise  au  tribunal.  eneffet,estunique- 
ment,  comme  on  la  dit,  celle  de  savoir  si,  par  rapport  aux  libéralités  que 
les  époux  peuvent  se  faire  par  contratde  mariage  oupendantle  mariageja 
qualité  d'époux  survit  au  prononcé  du  divorce  ;  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  cette  question  non  dans  le  droit  fiscal,  mais  dans  les  principes  du 
droit  civil  dont  11  ne  lui  est  pas  permis  de  s'écarter  sans  un  texte  formel 
et  qui,  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  ne  présente  rien  d'incom- 
patible avec  la  loi  de  l'enregistrement  : 
Par  ces  motifs. 

Observations.  —  La  question  qui  fait  Tobjet  des  deux  jugements 
rapportés  ci-dessus  et  qui  a  été  résolue  différemment  par  chacun 
d'eux  est  extrêmement  délicate. 

Si  Ton  devait  appliquer  judaïquement  les  textes,  la  thèse  de  TÂd- 
ministration  devrait  prévaloir. 

Il  n'est  pas  douteux,  tout  d'abord,  que  c'est  au  moment  du  décès 
qu'on  doit  se  placer  pour  apprécier  la  nature  des  liens  de  parenté 
existant  entre  l'instituant  et  l^institué  et  par  conséquent  le  tarif  du 
droit  à  percevoir. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  divorce  a  enlevé  aux  deuxcon* 
joints  la  qualité  d'époux,  puisqu'il  a  dissous  le  mariage. Peu  importe 
que  cet  effet  n'ait  lieu  que  pour  l'avenir,  puisque  ce  n'est  pas  au 
moment  où  la  libéralité  a  été  consentie  que  Ton  doit  se  reporter 
pour  en  apprécier  le  caractère  en  droit  fiscal,  mais  au  moment  où 
la  transmission  s'opère,  c'est-à-dire  au  décès  de  l'instituant. 

La  question  semble  donc  toute  résolue  si  l'on  s'en  tient  aux  appa- 
rences. 
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Mais  si  on  Texamine  de  plus  près  et  si  on  va  au  fond  des  choses, 
on  reconnaît  que  l'institution  contractuelle,  dont  il  s'agit  d'apprécier 
le  caractère  pour  Tapplication  du  tarif,  est  soumise  à  des  règles 
particulières  et  que  le  divorce,  tout  en  ayant  dissous  le  mariage  et 
anéanti  en  principe  la  qualité  d^époux  chez  les  deux  conjoints,  peut 
cependant  en  avoir  laissé  subsister  quelques  vestiges. 

En  premier  lieu,  l'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
profit  des  futurs  époux  ou  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage  (Ctv., 
1082  et  ^093). 

Toutes  autres  personnes  sont  inhabiles  à  recevoir  par  voie  d'insti- 
tution contractuelle  (Merlin,  Bép.,\o  Institution  contractuelle,  §5  nos  2 
et  7  ;  —  Grenier,  Traité  des  (tonah'oru,  II,  420,  421  et  429;  —  Toullier, 
V,831,841et842;  — Duranton,  IX,  693  ;  —  Delvincourt,II,p.  110;  — 
Troplong,  IV,  2357;  —  Demolombe,  XXIII,  293;  —  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,VIII,  p.  66;  texte  et  notes  22,  23,  24  et  25.) 

Si  Ton  écarte  l'hypothèse,  étrangère  à  notre  discussion,  où  les  gra- 
tifiés sont  les  enfants  à  naître  du  mariage,  le  bénéficiaire,  l'institué 
est  donc  nécessairement  l'un  des  époux,  et  si  l'instituant  est  l'autre 
époux,  la  donation  est  donc  nécessairement  une  donation  entre  époux, 
et  conserve  ce  caractère^  qui  est  de  son  essence,  jusqu'à  sa  consom- 
mation, c'est-à-dire  jusqu'au  décès  de  l'instituant. 

Et  si  le  divorce  intervient  ?  Si  le  divorce  intervient,  la  qualité  d'é* 
poux  disparaît  et  l'institution  contractuelle  tombe  avec  elle,  sauf 
cependant  l'exception  inscrite  dans  l'art.  300  C.  c. 

t  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à  lui 
faits  par  Tautre  époux^  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et 
que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  »  Laloi  dit  conserverales  avantages...  ; 
c'est  donc  que  ces  avantages  subsistent  avec  le  caractère  qu'ils  avaient 
à  l'origine»  donation  irrévocable  de  biens  à  venir  entre  époux  {Civ., 
1082et  1093^; donation  révocable  de  biens  présents,  même  faite  entre 
vifs,  hors  contrat  de  mariage  (Czu.,  1096);  quotité  disponible  spéciale 
aux  libéralités  entre  époux  (Ctu.,  1094).  Pour  concilier  l'article  300 
du  Ce,  avec  ces  dernières  dispositions, il  faut  nécessairement  sup- 
poser que  le  législateur  a  entendu  maintenir —  chez  le  conjoint  qui 
aobtenu  le  divorce — la  qualité  d'époux,  tout  au  moins  en  ce  quiconr 
cerne  la  capacité  de  recevoir  de  son  ex-conjoint. 

Et  c'est  la  survivance  de  cette  qualité  à  un  certain  point  de  vue  et 
sous  certains  rapports  qui  explique  aussi  :  1»  la  disposition  de  l'art.  301 
qui  porte  qu'en  certains  cas  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été 
prononcé  doit  à  l'autre  une  pension  alimentaire  ;2<' le  l^r  alinéa  de 
l'art.  295  disposant  que  les  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir 
si  l'un  ou  Tautre  a,  postérieurementau  divorce,  contracté  un  nouveau 
mariage  suivi  d'un  second  divorce  ;  3<>  le  2«  alinéa  du  même  article 
portant  que  les  époux  divorcés  qui  se  réunissentnepourrontadopter 
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un  régime  matrimonial  autre  que  celui  qui  réglait  originairement 
leur  union. 

Donc  sous  plusieurs  rapports  la  qualité  d'époux  persiste,  même 
après  le  divorce,  entre  les  deux  ex-conjoints.  Au  point  de  vue  de  la 
capacité  de  recevoir,  notamment,  cette  qualité  subsiste  entre  eux, 
passive  chez  Tun,  celui  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  et 
qui  ne  peut  qu'être  débiteur, active  chez  l'autre,  qui  n'est  que  créan- 
cier et  que  la  loi  délie  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  l'autre. 

Gomme  c'est  à  ce  seul  point  de  vue  de  la  capacité  de  recevoir  que 
leurs  rapports  respectifs  doivent  être  envisagés  pour  apprécier  le  ca- 
ractère de  la  mutation  qui  intervient  au  décès  de  rinstituant,il  nous 
parait  que  cette  mutation  doit  être  qualifiée  de  transmission  entre 
époux,  et  être  assujettie  au  tarif  de  3  0/0  édicté  pour  les  transmis- 
sions de  l'espèce,  et  non  à  celui  de  9  0/0  qui  atteint  les  mutations 
entre  étrangers. 

Annoter  :  D.  E.  Vis  Donation,  nos  314  et  986;  et  Succession,  nos  967 
et  1.024;  —  A,  G.  Vis  Donation,  n»  155,  et  Succession,  nos  421  et  443. 

Art.  416. 

Snccession.  —  Héritier  bénéficiaire.  —  Droits  de 

mutation. 
Paiement  des  droits.  —  Legs  fait  à,  la  femme.  —  Poarsnites 

contre  le  mari  commun  en  biens. 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  personnellement  des  droits  de  mutation 
dus  sur  la  succession  qu'il  a  acceptée  sous  bénéfice  d^inventaire. 

Le  mari  commun  en  biens  est  tenu  personnellement  de  faire  la  déctO' 
ration  des  successions  échues  à  sa  femme;  il  est  responsable  par  con^^ 
quent  des  droits  simples  et  en  sus  dus  à  défaut  de  déclaration. 

Saint-Malo,  14  janvier  1893. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinventaire  dressé  par  M"  Lemée,  notaire  &  Saint- 
Malo,  les  14,  16  et  21  août  1889,  gue  la  succession  du  sieur  François  Léon, 
décédé  le  8  août  1889,  après  avoir  institué  comme  légataire  universelle  sa 
sœur  Julie  Léon,  épouse  François  Beaupère,  se  composait  indépendamment 
de  3.293  fr.  52  en  valeurs  moûilières,  de  divers  immeubles  situés  dans  les 
cantons  de  Saint-Malo  et  de  Gancale  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  succession  faite  le  8  février  1890  au  bureau 
de  Saint-Malo  par  les  éi)oux  Beaupère  n'ayant  pas  compris  les  immeubles 
situés  dans  la  circonscription  de  ce  bureau,  une  contramte  a  été  décernée, 
le  11  novembre  1891,  contre  lesdits  époux  Beaupère  pour  paiement  des  droits 
simples,  et  des  droits  et  demi-droits  en  sus  encourus; 

Que,  le  21  janvier  1891,  une  seconde  contrainte  a  été  décernée  contre  les 
mêmes  redevables  relativement  aux  immeubles  situés  dans  le  canton  de 
Gancale  pour  lesquels  il  n'avait  été  également  passé  aucune  déclaration  ; 

Attendu  que, par  actes  des  1«'  décembre  189i  et  16  février  1892,  les  époux 
Beaupère  ont  formé  opposition  à  l'exécution  des  deux  contraintes  et  en  ont 
demandé  l'annulation  pai*  le  motif  que  la  dame  Beaupère  n'avait  accepté  la 
succession  du  sieur  Léon  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qu'à  ce  titre  elle 
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ne  ponTait  être  tenue  au  paiement  des  droits  de  mutation  qu'autant  que 
les  forces  de  la  succession  seraient  suffisantes  pour  acquitter  lesdits  droits  ; 

Qu'il  a  été  soutenu,  en  outre,  que  la  dame  Beaupère  avant  été  seule  ins- 
tituée légataire  universelle,  le  sieur  Beaupère  ne  saurait  à  aucun  titre  être 
déclaré  débiteurdes  droits  réclamés  pourun  legs  immobilier  fait  à  sa  femme, 
et  que  c'est,  par  suite,  à  tort  qu'il  avait  été  compris  dans  le  commandement. 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  les  articles  27,  32  et  39  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  VII  impo- 
sent auxhéritiers  l'obligation  de  faire  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  de 
mutation  des  successions  c^u'ils  ont  recueillies;  que  ces  articlesne  font  aucune 
distinction  entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires  : 
que  si  ceux-ci.  à  la  différence  des  premiers,  ne  sont  tenus  vis-à-vis  des  créan- 
ciers que  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession,  ils  n'en  sont  pas 
moins,  par  le  fait  de  leur  acceptation,  investis  de  la  qualité  d'héritiers, 
saisis  de  la  propriété,  et  tenus,  par  suite,  personnellement  comme  les  autres 
héritiers,  d  acquitter  dans  le  délai  légal,  sans  distraction  des  charges,  des 
droits  qui  ont  pour  cause  unique  la  transmission  opérée  en  leur  faveur  ; 

Que  dans  l'espèce  donc  le  bénéfice  d'inventaire  invoqué  par  les  époux 
Beaupère  ne  pouvait  dispenser  ceux-ci  de  fournir  tant  au  bureau  de  Saint- 
Malo  qu'à  celui  de  Cancale  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  27  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  et  que  cette  déclaration  n'ayant  pas  été  fournie  dans  le 
délai  de  l'art.  28  de  la  même  loi,  c'est  à  bon  droit  que  les  contraintes 
ont  été  décernées  contre  eux  par  l'Administration  de  l'enregistrement. 

Attendu«en  outre,  que  la  prétention  des  époux  Beaupère  d'imputer  sur  les 
droits  réclamés  par  le  receveur  de  Cancale  la  somme  de  268  fr.  13  par  eux 
acquittée  le  8  février  1890  ne  saurait  être  admise  puisque  ladite  somme 
s'appliquait  uniquement  aux  valeurs  mobilièresdéclarées,  lesquelles  n'ont 
point  été  comprises  dans  la  liquidation  des  droits  établie  par  les  contraintes  ; 

Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que  les  époux  Beaupère  s'étant  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  le  sieurBeaupère avait  tout  à  la  fois  l'administration  delà 
communauté  et  celle  des  biens  de  sa  femme  et  qu'à  ce  titre  il  était  tenu  person- 
nellement de  faire  les  déclarations  prescrites  et  d'acquitter  les  droits  exi- 
gibles. 

Par  ces  motifs. 

Observations.  —  Sur  le  premier  point,  il  ne  pouvait  y  avoir  doute, 
la  jurisprudence  étant  depuis  longtemps  fixée  sur  Tobligation  im- 
posée par  la  loi  aux  héritiers,  même  bénéficiaires,  do  passer  dans 
le  délai  légal  la  déclaration  des  successions  qui  leur  sont  échues. 

Quant  au  second  point,  relatif  aux  obligations  qui  incombent  au 
mari  en  tant  qu'administrateur  légal  des  biens  de  la  femme  com- 
mune, la  décision  du  tribunal  doit  être  interprétée  stricto  sensu  sous 
peine  d'être  manifestementeontraire  à  la  jurisprudence  de  laCour  de 
Cassation.  Aux  termesde  l'ai^ét  du  10  nov.1874,  en  effet  (Instr.  2509 
§2;S.75,  1,  132;  D.  75, 1,115),  la  responsabilité  imposée  auxtuteurs 
et  curateurs  par  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  ne  peut  être  éten- 
due par  analogie  au  mari  administrateur  légal  des  biensde  sa  femme. 

Quant  à  l'action  en  paiement  des  droits,  elle  peut  être  intentée 
tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme,  même  pour  des  biens 
échus  à  celle-ci  et  ne  devant  pas  entrer  en  communauté,  lorsque 
la  succession  a  été  acceptée  avec  Tautorisation  du  mari. 

Annoter  :  D.  E.  V*  Bénéfice  d*inventaire,  n©  41  ;  Communauté, 
n»«  520  et  536,  et  Succession,  n"  1137  et  2190;  —  R.  G.  Vî*  Bénéfice 
d'inventaire,  n*  51,  et  Succession,  n^  1391. 
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Art.  417. 
Valeur»  motiili^re»  étrangères.  —  Iiiip6t  sar  le  reT^nii. 

Les  sociétés  étrangères  ou  dont  les  titres  circulent  en  France  ou  qui  y 
possèdent  des  biens  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés 
françaises  en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  revenu. 

Le  fait  générateur  de  l'impôt,  notamment,  est,  pour  les  unes  comme 
pour  les  autres,  la  distribution  réelle  des  dividendes,  lien  résulte  qu'une 
société  étrangère  est  passible  ou  non  de  la  taxe  suivant  qu*elle  existait 
juridiquement  ou  non  en  France  au  moment  où  ce  faxt  s'est  produit, 
c'est-à-dire  suivant  que  ses  titres  circulaient  ou  non  en  France,  ou 
encore  suivant  qu^elle  y  possédait  ou  non  des  biens  à  ce  moment. 

Solution,  19  octobre  1892, 

Les  sociétés  étrangères  dont  les  titras  circulent  en  France  ou  qui  y  possè- 
dent des  biens,  sont  régies,  au  point  de  vue  fiscal,  par  les  mêmes  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires  que  les  sociétés  françaises.  (Loi  du 
29  juin  1872,  art.  4,  décret  du  6  décembre  1812,  art.  3.)  11  en  est  ainsi  notaiii- 
ment  en  ce  qui  concerne  Tapplicati on  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières.  Sous  ce  rapport,  le  seul  uoint  qui  distingue  les  sociétés  étrangè- 
res des  sociétés  françaises,  c'est  que  tes  premières  ne  doivent  supporterTim- 
p6t  que  sur  une  fraction  de  leurs  bénéfices  proportionnelle  à  la  quotité  im- 
posable de  leur  capital,  tandis  que  les  secondes  y  sont  assujetties  d'après 
rintégralité  de  leurs  produits.  En  dehors  de  cette  diCTérence.  on  peut  dire 
que  les  sociétés  étrangères  qui  font  circuler  leurs  titres  sur  notre  marché  ou 
qui  font  des  opérations  sur  notre  temtoire,  sont  entièrement  assimilées  par 
la  loi  fiscale  aux  sociétés  françaises  etque  la  taxe  à  laquelle  elles  sont  assu- 
jetties est  soumise  aux  mômes  règles  d'exigibilité  et  de  perception.  Dèslors, 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  le  fait  générateur  de  l'impOt  réside 
soit  dans  la  distribution  réeZ/e  des  dividendes,  si  le  montant  en  estdétcr- 


pérer  à  laclAturede  1  exercice  social  lorsquil  s^agifd'une  société  soumiseà 

la  taxe  d'après  l'évaluation  à  5  0/0  du  capital  social  ou  de  la  commandite. 

Cela  étant,  la  solution  de  la  auestion  de  savoir  si  une  société  étrangèra  qui 

vient  d'émettre  des  titres  en  France  ou  d'y  commencer  ses  opérations,  est 

Îtassible  de  la  taxe  sur  la  totalité  des  dividendes  distribués  ou  seulement  sur 
a  portion  de  ces  dividendes  correspondante  au  laps  de  temps  éeoulé  de* 
puis  l'émission  ou  le  commencemenldes opérations, s'indiquea  elle-même. 
Dès  l'instant,  en  effet,  où  la  société  étrangère  existait  juridiquement  en 
France  au  moment  où  la  cause  génératrice  de  la  taxe  s'est  produite,  c/est-à- 
dire  à  la  date  de  la  distribution  des  dividendes,  il  est  clair  que  Tiuipôtdoit 
atteindre  la  totalité  de  ces  dividendes.  A  l'inverse,  et  par  voie  de  consé- 
quence, il  faut  admettre  crue  la  taxe  ne  saurait  être  réclamée  à  une  société 
étrangère  qui,  lors  de  la  distribution  réelle  ou  présumée  de  ses  bénéfices, 
avait  retiré  ses  titres  du  marché  français  ou  cessé  ses  opérations  sur  notre 
territoire.  Ainsiqu'onlefait  remarquer,  la  distinction  proposée  à  cet  égard 
entre  les  sociétés  qui  ont  procédé  à  une  émission  de  leurs  titres  en  France 
et  celles  qui  y  possèdentou  y  exploitent  seulement  des  biens,  ne  repose  sur 
aucun  fondement  juridique  et  paraît,  en  consé({uence,  devoir  t^tre  écartée. 
Daprrs  cc8considerations.il  yalieude  s'abstenirde  toute  réclamationi 
IVgard  des  produits  distribués  par  la  société  étranffère  des  forges  et  usines 
de  Dillinç  postérieurement  au  27  décembre  1890,  aate  à  laquelle  la  société 
pe  possédait  plus  aucune  valeur  en  France  et  y  avait  cessé  ses  opérations. 

Annoter  :  D,  E.  W  Actions  et   obligations,  n»  278  ;  —  R.  G.  V« 
Impôt  sur  le  revenu,  n»»  25  et  20. 
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Art.  418. 

Hypotbèqnes.  — >   Inscription  omiso  par  le  Conserratenr,  — 

Responsabilité. 

Quand  une  inscription  hypothécaire  a  été  omise  »ur  r état  requit  après 
transcription,  le  Comervateur  est  responsable  vis-d-vis  du  crôancierhy- 
pothécaire  qui  n'a  plus  de  recours  contre  l'acquéreur ^  mais  il  n'esttenu 
d^aucune  garantie  à  l'égard  du  vendeur  qui  a  profité  deVomission  pour 
toucher  l'intégralité  de  son  priWfni  même  envers  ^acquéreur  à  qui  cette 
omission  ne  fait  pas  grief. 

Cependant  il  peut  être  condamné  aux  dépens  lorsque  c*€9t  sa  faute 
ou  sa  négligence  qui  ont  donné  lieu  au  procès. 

Cour  de  Douai,  8  mai  1801 . 

Attendu,  %n  fait,  que,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par 
U^  Alexandre,  notaire  à  Maubeuge,  le  7  mars  1883,  enregistré,  Stordeur  a 
acquis  des  époux  Riche  et  des  époux  Raboniaux,  2Û  ares  de  pâture;  sis  à 
Jeu  mont,  au  lieu  dit  l'Alouette  ; 

Attendu  que  cet  acte  a  été  dûment  transcrit,  le  23  mars  1883,  et  que  le 
Conservateur  des  hypothè(iues,requis  par  M*  Alexandre,  mandataire  com- 
mun des  adjudicataires,  de  délivrer  sur  cette  transcription  un  état  des  ins- 
criptions grevant  les  meubles  compris  dans  Tadjudication,  a  délivré  un 
certiticat  négatif  daté  du  même  jour  ; 

Attendu  que.  suivant  la  disposition  de  l'art.  2198  C.  c,  la  délivrance  de 
ce  certificat  après  la  transcription  avait  pour  effet  de  rendre,  entre  les 
mains  de  nouveaux  possesseurs  les  immeubles  par  eux  acquis  complète- 
ment affranchis  des  hypothèques  inscrites  que  le  Gqnservateur  avait  omises 
dans  son  certificat  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Herbecq,  notaire  à  Maubeuge,  le 
â5  janvier  1890,  enregistré,  Stordeur  a  vendu  à  Victor  Baret,  à  J.-B.  et 
Maximiiien  Rasquin,  trois  portions  d'immeubles  prises  dans  la  pdture  de 
20  ares,  située  à  Jeumont,  au  lieu  dit  l'Alouette,  qu'il  avait  acquise  par 
l'acte  précité  du  7  mars  1883  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  transcription  du  contrat,  il  se  révéla  sur  cet  im- 
meuble une  inscription  hypothécaire  du  chef  des  précédents  propriétaires, 
les  époux  Raboniaux,  inscription  prise  à  la  date  du  21  juillet  1877«  et  re- 
nouvelée le  12  juillet  1887,  laquelle  avait  été  omisepar  le  Conservateur  des 
hypothèques  dans  le  certificat  par  lui  délivré,  sur  transcription,  à  Stor- 
deur, acquéreur,  le  23  mars  1883  ; 

Attendu  que,  l'acte  de  ventedu  25  janvier  1890  contenait  cette  stipulation 
que  si, lors  delà  transcription  du  contrat,  des  inscriptions  hypothécaires  se 
révélaient  sur  les  précédents  propriétaires,  il  en  serait  rapporté  main-Ievéa 
aux  frais  du  vendeur,  dans  les  délais  d'usage;  —que,  se  fondant  sur  cette 
clause  spéciale  de  leur  contrat,  Victor  Baret,  J.-B.  et  Maximiiien  Rasquin  ont 
assigné  Stordeur,  pour  voirdire  qu'il  serait  tenu  de  leur  rapporter  main-levée 
et  certificat  de  radiation  de  l'inscription  grevant  les  immeubles  par  eux  aq-: 
quis; 

Attendu  que  Stordeur  a  assigné  en  garantie  ses  vendeurs,  les  époux  Ri- 
che et  les  époux  Raboniaux,  afin  qu'ils  soient  condamnés  à  le  garantir  et 
indemniser  des  condamnations  qui  interviendraient  contre  eux  ; 

En  ce  qui  touche  sa  demande  contre  les  époux  Riche  :  —  Attendu  que 
le  vendeur  d'un  immeuble  doit  garantir  son  acheteur,  non  seulement  contre 
une  éviction  totale  ou  partielle,  mais  encore  contre  tout  trouble  ou  empê- 
chement résultant  de  l'action  d'un  tiers  ;  —mais  que  Stordeur  ne  se  trouve 
nullement  dans  ce  cas  ;  —  que  si,  en  effet,  l'action  hypothécaire  d'uu  tiers 
suffit  pour  donner  ouverture  &  la  garantie,  c'est  à  la  condition  que  cette 
RcUoD  ait,   du  moins,  u^  commencement  d'existence,  que   Tacquôreuf 
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éprouve  un  trouble  dans  la  possession  de  la  chose  dont  il  jouit  qu'il  ait,  au 
moins  reçu  du  créancier  hypothécaire  un  acte  manifestant  son  intention  d'a- 
gir relativement  à  Timmeunle  dont  il  a  eu  jusque-là  la  paisible  possession, 
c'est-à-dire  que  ce  créancier  lui  ait  fait  sommation  de  délaisser  ou  de  payer; 

Attendu  que  ce  principe,  qui  est  traditionnel,  est  constant  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  ; 

Attendu  que.  si  Stordeur  a  été  attrait  en  justice,  ce  n'a  point  été  par  un 
tiers  se  prétendant  un  droit  quelconaue  sur  les  choses,mais  qu'il  Ta  été  par 
ses  propres  ayants  cause,  et  en  vertu  d  une  obligation  personnelle  qu'il  avait 
contractée  à  leur  profit  dans  l'acte  de  vente  du  25  janvier  1890  ; 

Attendu,  de  plus,  que,  lorsqu'il  a  exercé  son  action  en  garantie  contre 
les  vendeurs,  le  créancier  hypothécaire  dont  l'inscription  s'est  trouvée 
omise  ne  l'avait  nullement  troublé  et  ne  lui  avait  adressé  aucune  somma- 
tion de  délaisser  ou  de  payer, 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'avait,  lors  de  l'exercice  de  son  action, 
éprouvé  juridiquement  aucun  trouble,  et  que,  par  suite,  son  action  en  ga- 
rantie n'était  pas  recevable 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'alors  même  que,  depuis  que  son  action  en  garantie 
a  été  par  lui  dirigée  contre  ses  vendeurs,  le  créancier  hypothécaire  lui  aurait 
fait  sommation  de  délaisser  ou  de  payer,  cette  action  en  garantie  serait  en- 
core,dans  les  circonstances  delà  cause,mal  fondée  à  l'égard  des  époux  Riche  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  le  but  de  faciliter  la  transmission  des  biens  et 
d'en  assurer  la  sécurité,  le  législateur  a  décidé  que  l'immeuble  à  l'égard  du- 
quel le  Conservateur  aurait  omis  dans  son  certificat,  comme  dans  l'espèce, 
une  ou  plusieurs  hypothèques,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  Conser- 
vateur, affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  si  celui-ci  a  requis 
le  certificat  de  la  transcription  de  son  titre  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  l'hypo- 
thèque omise  n'avait  plus  d'existence  légale  à  rencontre  de  Stordeur  cnii, 
faute  de  la  voir  mentionnée  sur  le  certificat  qui  lui  a  été  délivré,  avait  réguliè- 
rement payé  son  prix  entre  les  mains  de  ses  vendeurs  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'investi  de  toutes  les  actions  qui  compétent  au 
propriétaire,  Stordeur,  saisi  de  la  réclamation  formée  contre  lui  par  ses  pro- 

Sres  ayants  cause,en  vertu  d'une  obligation  qu'il  avait  emprise  vis-à-vis  d'eux, 
evait,  conformément  à  l'art.  2160  C.  c,  demander  amiabiement,  et  au  besoin 
judiciairement,  à  rencontre  du  créancier  hypothécaire,  la  radiation  deTios- 
cription  que  celui-ci  avait  indûment  renouvelée,  puisque  le  droit  d'hypothè- 
que se  trouvait,  à  l'égard  des  immeubles  dont  Stordeur  s'était  rendu  acqué- 
reur, effacé  par  une  disposition  légale  ; 

Attendu  que  cette  demande,  fondée  sur  une  disposition  formelle  de  la 
loi,  ne  présentait  d'autre  part,  en  fait,  aucune  difficulté,  puisqu'elle  peut 
être  notifiée  non  seulement  au  domicile  du  créancier  titulaire  de  l'inscrip- 
tion, mais  encore  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre,  et  ce,  no- 
nobstant le  décès  soit  du  créancier,  soit  de  la  personne  chez  laquelle  a  été 
faite  l'élection  de  domicile  ; 

Attendu  que  Stordeur  aurait,  de  la  sorte,  rapporté  à  bref  délai  à  ses 
acquéreurs  le  certificat  de  radiation  demandé  par  eux  ; 

Attendu  que  les  époux  Riche,  cfu'il  a  actionnés  en  garantie,  n'avaient  nul- 
lement connaissance  de  l'inscription  hypothécaire  qui  a  été  omise  par  le 
Conservateur,  laquelle  ne  procédait  point  de  leur  chef,mai8  uniquement  de 
celui  des  époux  Raboniaux;  —  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  touché  la  part 
de  prix  leur  appartenant  que  sur  le  vu  du  certificat  négatif  délivré  sur 
transcription,  qui  leur  prouvait  qu'il  n'existait  point  d'inscription  valable 
sur  la  chose  vendue  ;—  qu'ils  n'ont  donc  commis  aucune  espèce  de  faute, 
et  qu'en  outre,  en  vertu  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  2198précité,ils 
avaient  la  certitude  de  livrera  leur  acquéreur  les  immeubles  vendus  libres 
de  toute  charge  hypothécaire,  si,  par  impossible,  il  avait  pu  en  exister  ; 
Attendu,  par  suite,  qu'ils  ne  peuvent,  dans  de  telles  conditions,  être  vis-à- 
vis  leur  acquéreur  le  terme  d'une  action  en  garantie  ;  —  que  c'est  à  Stordeur 
qu'il  appartient  d'user  des  droits  qui  lui  sont  expressément  conférés  par  la 
loi  dans  les  art.  2160  et  2198  C.  c,  précisément  afin  d'éviter  ces  recours  en 
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peint  fondée,  le  recours  qu'eux-mêmes  avaient  exarcé  contre  les  héritiers 
au  Conservateur  devient  sans  objet; 

En  ce  qui  concerne  l'action  en  garantie  exercée  par  Stordeur  contre  les 
époux  Raboniaux,  défaillants  ;  —  attendu  que  si  ceux-ci  n'avaient  eu,  lors 
de  la  vente  du  7  mars  1883,  que  la  qualité  de  vendeurs,  la  solution  serait 
la  même  h.  leur  égard  qu'à  l'égard  des  époux  Riche  ;  mais  que  les  époux 
Raboniaux  sont,  en  outre,  les  débiteurs  directs  de  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  avait  été  prise  l'inscription  hypothécaire  du  21  juillet  1877,  omise 
par  le  Conservateur  dans  son  certificat;  —  attendu  que,  sachant  que  leurs 
biens  avaient  été  affectés  par  eux  au  payement  de  cette  dette,  ils  ont  com- 
mis une  faute  manifeste  et  intentionnelle  lorsque,  en  1883,  ils  ont  profité 
d'une  omission  du  Conservateur  pour  toucher  eux-mêmes  l'intégralité  du 
prix  de  leurs  immeubles,  au  détriment  de  leur  créancier,  et  sans  que 
racquéreur  eût  pu  verser  son  prix  entre  les  mains  de  celui-ci  qui,  dans 
ce  cas.  eût  aussitôt  donné  mainlevée  de  son  hypothèque  ; 

Attendu  que,  si  Stordeur  s* est  vu,  sept  ans  plus  tard,  actionné  par  des 
sous-acquéreurs,  le  procès  que  ceux-ci  ont  intenté  contre  lui  a  été  la  con- 
séquence de  cette  faute  et  des  agissements  des  époux  Raboniaux  ;  —  qu'il 
est  donc  légitime  que  ceux-ci  T'indemnisent  du  préjudice  qui  en  résulte 
pour  lui  ; 
Sur  le  recours  des  époux  Raboniaux  contre  les  héritiers  Béghin  : 
Attendu   que,  loin  d'avoir  été  lésés   pour  l'omission  commise  par  le 
Conservateur  dans  son  certificat, les  époux  Raboniaux  enont,au  confraire, 
profité  pour  toucher  eux-mêmes  une  somme  qui  aurait  dû  être  versée  à  leur 
créancier  ;  que  leur  recours  contre  les  héritiers  Béghin  est  donc  mal  fondé  ; 
Sur  les  dépens:  —  Attendu  que  toutes  les  parties  concluent  directement  à 
la  condamnation  des  héritiers  Béghin  en  tous  les  dépens  ;  —  attendu  que  la 
demande  principale  et  les  demandes  en  garantie  et  arrière-garantie  ont  été 
la  conséquence  de  la  faute  commise  par  l'auteur  de  ceux-ci,  et  aussi  de  la 
négligence  qu'ils  ont  mise  eux-mêmes  à  la  réparer;  —  attendu.en  effet.que, 
sans  Fomission  du  Conservateur,  Stordeur  aurait  appelé  en  1883  le  créancier 
hypothécaire  à  la  quittance  de  son  prix;  —qu'ayant  en  mains  un  certificat 
négatif,  délivré  lors  de  la  transcription  de  son  acquisition,et  n'ayant  lui- 
même  conféré  aucune  hypothèque, il  était  fondé  à  garantira  ses  acheteurs 
que  les  parcelles  à  eux  vendues  étaient  libres  d'hypothèques  ;  —  qu'il  suit 
de  lA  que  Tinstance  en  mainlevée  d'hvpothôque,qui  a  été  introduite  contre 
lui  contrairement  à  son  attente,  est  nien  la  conséquence  directe  de  l'omis- 
sion du  Conservateur  ;  —  attendu  que  Hippolyte-Antoine-André  Béghin,Con- 
servateur  des  hypothèques  à  Avesnes  en  1883,  est  décédé  le  16  avril  1883,et 
que  la  dame  Leroy-Bégnin  et  Louis  Béghin,  ses  seuls  héritiers,  sont  en  ses 
heu  et  place  ; 

Attendu  que  ceux-ci,  outre  qu'ils  sont  tenus  de  la  faute  de  leur  auteur,  qui 
a  été  la  cause  des  instances  engagées, auraient  pu  encore  personnellement 
les  arrêter  dès  le  début,  en  réparant  immédiatement  le  préjudice  causé  au 
créancier  hypothécaire  (ainsi  qu'ils  sont  légalement  tenus  de  le  faire}  ;dès 
que  cette  faute  a  été  notifiée  ;  —  qu'en  outre  ils  ont  accru  considérablement 
les  frais  par  leur  négligence  continue  au  cours  même  de  l'instance  ;  — 
qu'en  effet,  après  avoir  fait  défaut  une  première  fois,  ils  ont  formé  oppo- 
sition à  l'encontre  de  toutes  les  parties,  et  se  sont  laissés,  une  deuxième 
fois,  condamner  par  défaut;  —  qu'ils  ont  ensuite  interjeté  appel  à  rencon- 
tre de  toutes  les  parties,  bien  qu'ils  n'aient  rien  à  objecter  a  la  demande 
principale,  et  succombent, par  suite,  vis-à-vis  de  Baret  et  Rasquin,  et  qu'à 
l'égard  même  de  Stordeur  ce  n'est  qu'en  cause  d'appel  qu'ils  ont  invoqué, 
pour  la  première  fois.leur  système  de  défense, fondé  du  chef  des  époux  Ri- 
che,sur  la  disposition  de  l'art.  2198  Ce.  ;  —  gue.toutaucontrairCfleur  requête 
d'opposition  en  première  instance  contestait.au  fond,  la  faute  de  leur  auteur  ; 
Attendu  que,  nien  qu'une  partie  obtienne  gain  de  cause,  en  définitive,  il 
est  de  jurisprudence  constante  que,  d'une  part,  elle  peut  cependant  être 
condamnée  aux  dépens,  lorsque   c'est  une  faute  constatée  à  sa  charge 
qui  a  donné  lieu  au  procès,  et  que,  d'autre  part,  elle  doit  supporter  les 
actes  des  frais  et  jugements  intervenus  au  cours  de  l'instance,  qui  ont  été 
nécessités  par  sa  négUgence  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 
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ObMrvations.  -*  Il  est  clair  que,  âans  l'espèce  rapportée  cMessus, 
le  vendeur  n'avait  subi,  du  fait  de  l'omission  d'inscription,  aucun 
préjudice  ;  bien  au  contraire,  il  avait  tiré  profit  de  l'erreur  du  Con- 
servateur. Son  action  en  garantie  n'était  donc  pas  fondée. 

Art.  4ie 

Domaine.  —  Interprétation  d'on  acte  û$  vente  nationale.  — 
Absence  de  litige  né  et  actuel.  — Non  reeevabilité. 

Conseil  d*£Ut,  27  mai  1892. 

Vu  la  requête  pour  la  dame  veuve  Pellefioue  et  pour  son  (lis,  le  sieur 
Edouard  Pellefi^ue...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  17  mai  1890,  par  icauel  le  Conseil  de  préfecture  du  département 
du  Gers,  saisi  par  les  époux  Laporte  d'une  demande  d'interprétation  d'un 
acte  de  vente  nationale  du  23  messidor  an  IV,  en  vertu  duquel  ils  sont  pro- 
priétaires d'un  moulin  à  eau  situé  sur  la  rivière  de  la  Douze,  a  décidé  que 
dans  cet  acte  de  vente  sontcomprises  les  servitudes  nécessaires  à  la  répa- 
ration des  brèches  et  à,  l'aveuglement  des  fuites  qui  se  sont  produites  ou 
peuvent  se  produire  sur  les  francs  bords  rive  eauchc  de  la  Douze,  y  com- 

Sris  les  servitudes  de  passage  avec  bœufs  et  cliarrcttes  pour  le  transport 
es  matériaux  indispensables  à  la  réparation  de  ces  brèches  et  à  l'aveu- 
glement do  ces  fuites  : 
Vu  l'acte  de  vente  nationale  du  23  messidor  an  IV  { 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI 11,  art.  4  ; 

Considérant  que  la  demande  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture  du 
Gers,  par  les  époux  Laporle,  tendait  à  faire  décider,  par  interprétation  de 
l'acte  de  vente  nationale  du  23  messidor  an  IV,  en  vertu  duquel  ils  sont 
propriétaires  d'un  moulin  à  eau  situé  sur  la  rivière  de  la  Douze,  que  les 
terrains  appartenant  à  la  dame  et  au  bieur  Pellefique  sont  grevés  des 
droits  de  servitude  nécessaires  à  la  réparation  des  brèches  et  à  l'aveugle- 
ment des  fuites  qui  se  sont  produites  ou  peuvent  se  produire  sur  les 
francs  bords  rive  gauche  de  la  Douze  ; 

Considérant  qu'au  moment  où  cette  demande  a  été  formée  il  n'existait 
entre  les  époux  Laporte  et  les  consorts  Pellefique  aucune  contestation  qui 
pût  autoriser  les  propriétaires  du  moulin  à  réclamer  devant  le  Conseil  de 
préfecture  l'interprétation  de  l'acte  de  vente  nationale  du  23  messidor 
anlV,et  que  ladite  demande  n'avait  été  provoquée  par  aucun  acte  rendant 
cette  interprétation  nécessaire;  que,  dés  lors,  elle  aurait  dû  être  rejetée 
comme  non  recevable  par  le  Conseil  de  préfecture.,..  Rejette. 

Observations,  —  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  que  nous 
avons  émise  dans  l'art.  220  de  la  Hfivue,  relatif  à  la  compétence  en 
matière  domaniale,  a  La  demande  d'inlprpnHalion,  disions-nous,ne 
peut  être  portée  de  piano  devant  l'autorité  administrative  qui  est 
chargée  de  rendre  des  décisions,  non  de  donner  des  consultations 
en  vue  de  l'avenir.  Il  faut  donc  un  litige  préexistant,  une  instance 
ouverte  pour  justifier  la  demande  incidente  ou  préjudicielle  d'inter- 
prétation »  (§31). 

Une  exception  est  faite,  cependant,  à  ces  principes,  si  l'interpré- 
tation est  demandée  par  un  ministre. 

Annoter  :  Revue,  art.  220,  §  31  ;  et  art.  240  ci-après,  §  18. 
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Domaine  pvl>Ue.  — -  RevendicAtiov  paji»    TBiat.  •*-  PéUmi- 

tation.  —  Sarsis. 
THrM  proAvits,  -^    Appréciation    do   leur    caraotèro.   »<^ 

Pouvoir  da  Jago  du  fond. 

Lorsque  VEtat  revendique  contre  une  commune  ou  contre  des  parti- 
culiers des  terrainn  qu^il  considère,  soit  comme  dépendant  du  domaine 
public,  soit  comme  constituant  des  lais  demer,  en  concluant  à  la  délimita- 
talion  du  rivage  de  la  mer  au  droit  des  terrains  litigieux,  cette  délimi» 
tation  appartient,  préalablement  à  toute  décision  sur  le  fond  du  procès, 
à  Vautorité  administrative,  et  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  saisi  de 
tinstance  en  revendication  surseoit  à  statuer  sur  l'attribution  de  la  pro- 
priété jusqu'à  ce  que  la  décision  de  Vautorité  administrative,  alors  en 
suspens,  ait  été  rendue. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter  et  d'appliquer  les  titres 
produits  par  les  parties  pour  la  justification  de  leurs  prétentions  respecti- 
ves. En  conséquence,  lorsque  le  juge  décide  que  les  titres  invoqués  par 
la  commune  à  Vappui  de  ses  prétentions  à  la  propriété  des  terrains  r«- 
vendiqués  par  VEtat  ne  lui  confèrent  qu'une  vocation  purement  éven- 
tuelle, ayant  le  caractère  d'un  privilège  féodal  et  tombant,  comme  telle, 
sous  le  coup  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  une  telle  interpréta- 
tion n'excède  point  les  limites  du  droit  d'appréciation  du  tribunal,  et, 
par  suite,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour. 

Cass.  civ.  24  janvier  1893. 

Un  décret  du  24  février  1869  (Xle  Bull.,  1687,  n©  16.  710)  a  fixé  la 
limite  transversale  de  la  mer  et  de  la  Seine  suivant  une  ligne  par- 
tant du  cap  du  Hode,  sur  la  rive  nord,  et  aboutissant,  sur  la  rive 
sud,  à  l'extrémité  d'une  digue  projetée,  en  aval  de  Bemlle.  Un  se- 
cond décret  du  9  juin  1877  (Xlfe  Bull.  336,  n»  6,388)  a  déterminé  la 
limite  latérale  du  rivage  de  la  mer  dans  l'estuaire  au  droit  des 
propriétés  particulières. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ces  deux  décrets  parles  riverains  qui 
prétendaient  que  leurs  propriétés  confinaient  non  à  la  mer  mais  à 
la  rivière  de  Seine  et  que  les  emplacements  englobés  dans  le  do- 
maine public  par  la  délimitation  du  9  juin  1877  n'étaient  pas,  d'ail- 
leurs, recouverts  par  le  flot  de  mars,  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu 
la  délimitation  transversale  du  24  février  1869  comme  n'ayant  pas 
étendu  le  domaine  maritime  au  delà  de  ses  limites  naturelles,  mais 
il  a  annulé  la  délimitation  latérale  du  9  juin  1877  par  le  motif  que 
la  marée  de  mars  1873,  qui  avait  servi  de  base  aux  constatations 
^miui8trat|ve8|aYait  été  influencée  par  des  circonstances  météoror 
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logiques  exceptionnelles  sans  lesquelles  le  flot  n'aurait  pas  atteint 
la  hauteur  à  laquelle  il  était  parvenu  (Arrêt  du  10  mai*s  1882,Leboii, 
82,  p.  245). 

Dès  avant  cette  décision,  l'Etat  avait  entrepris  la  construction  du 
canal  de  Tancarville  le  long  de  la  rive  nord  de  Testuaire,  sur  des 
emplacements  que  la  délimitation  du  9  juin  1877  englobait  dans  le 
domaine  public. 

Par  exploit  du  8  avril  1883,  contenantassignation  devant  le  tribu* 
nal  du  Havre,  le  domaine  a  revendiqué  contre  la  commune  de  Gon- 
freville-rOrcher,  soit  comme  dép*endant  encore  du  domaine  public 
soit  comme  constituant  des  lais  de  mer  formés  depuis  moins  de  trente 
ans,  des  emplacements  situés  des  deux  côtés  du  canal  de  Tancarville 
et  dont  la  commune  jouissait  indûment  depuis  1869.  La  commune  a 
conclu  au  rejet  de  Taction  en  revendication:  elle  a  soutenu  qu'elle  ou 
ses  auteurs,  les  seigneurs  d'Orcher,  étaient  en  possession  et  jouissance 
à  titre  de  propriétaires  depuis  le  xvo  siècle  des  terrains  litigieux,  que 
ces  terrains  constituaient  d'ailleurs  des  alluvions  fluviales  et  ne  for- 
maient pour  aucune  partie  ni  des  lais  de  mer  ni  des  dépendances  du 
rivage  de  la  mer.  Le  fait  de  Texpansion  du  flot  de  mars  sur  ces  ter- 
rains se  trouvant  ainsi  formeIIementdénié,le  domaine,  tout  en  main- 
tenant son  action  en  revendication  et  en  déniant  tout  droit  acquis  au 
proflt  de  la  commune  ou  de  ses  auteurs  antérieurement  à  1566,  a  ré- 
clamé un  sursis  à  fin  de  délimitation  préalable,  parTautorité  admi- 
nistrative, du  rivage  de  la  mer  au  droit  des  terrains  litigieux. 

Par  un  jugement  du  17  janvier  1884,  le  tribunal  du  Havre  a  statué 
en  ces  termes  sur  les  prétentions  respectives  des  parties  : 

Le  tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort  : 

Sans  avoir  égard  à  la  démande  de  sursis  formée  par  TEtat  ; 

Juge  que  la  commune  deGonfreville-rOrcher  esten  possession  et  jouis- 
sance régulière  et  d'ailleurs  propriétaire  de  toute  la  partie  de  marais  en- 
close par  la  digue  édifiée  de  1853  à  1856  ; 

Juge  au  contraire  que  ladite  commune  ne  peut  invoquer  aucun  droit  de 
propriété  ou  de  possession  utile  sur  les  terrains  inaliénables,  imprescrip- 
tibles dépendant  du  rivage  delà  mer  et  que  les  lais  et  relais  ne  peuvent 
lui  appartenir  qu'autant  qu'elle  justifierait  les  avoir  acquis  par  prescription 
et  possédés  pendant 30  ans  à  Tétat  des  lais  et  relais; 

Dit  en  conséquence  que  la  commune  ne  justifie,  au  moins  quant  à  pré- 
sent, d'aucun  droit  de  propriété  sur  le  terrain  enclos  par  la  digue  construite 
en  1868-1869  et  à  plus  forte  raison  sur  les  terrains  non  enclos  ; 

Dit  que  la  commune  de  Gonfreville-l'Orcher,  possesseur  de  bonne  foi,  ne 
doit  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de  la  demande;  rejette  comme  mal 
fondée  le  surplus  de  la  prétention  de  l'Etat  sur  ce  point  ; 

Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  de  l'instance,  pour  être  supportés 
dans  la  proportion  des  3/4  par  la  commune  de  Gonfreville-l'Orcber  et  1/4 
par  l'Etat,  en  accorde  distraction  au  profit  des  avoués  en  cause,  sur  leur 
affirmation  légale. 

M.  de  Mortemart,  agissant  au  nom  de  la  commune  en  sa  qualité  de 
contribuable,  a  relevé  appel  de  ce  jugement  ;  de  leur  côté,  l'Etat  et 
la  commune  ont  également  interjeté  appel.  Au  fond,  TEtataréclaroé 
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la  réformation  du  jugement  du  17  janvier  1884  en  tant  que  ce  juge- 
ment avait  rejeté  sa  demande  en  restitution  des  fruits  ;  sur  tous  autres 
points  il  a  conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  delà  décision  des 
premiers  juges. 

Par  un  premier  arrêt  du  26  mai  1884,  la  cour  de  Rouen  a  prononcé 
la  mise  sous  séquestre  des  terrains  litigieux. 

La  commune  de  Gonfreville-rOrcher  a  reproduit  devant  la  cour  de 
Roueu  le  système  qu'elle  avait  développé  devant  le  tribunal  du  Havre. 
Déniant  formellement  le  caractère  maritime  de  la  baie  de  Seine  au 
droit  des  terrains  litigieux  et  le  fait  du  retour  périodique  du  grand 
flot  de  mars  sur  la  partie  de  ces  terrains  que  l'Etat  soutenait  dé- 
pendre encore  actuellement  du  rivage  delamer^elle  a  demandé  à  être 
reconnue  propriétaire  de  tous  ces  terrains  soit  en  vertu  de  l'article 
195  de  laCoutumedeNormandieet  de  l'article  556  du  Gode  civil,  soit 
en  vertu  d'aveux  et  de  titres  antérieurs  à  1566. 

La  cour  de  Rouen  a  rendu  le  29  juillet  1885  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Déclare  joints  comme  connexes  l'appel  du  duc  de  Mortemart  envers  l'appel 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  es  qualité  et  Tappel  incident  de  lacommune 
de  Gonfreville,  et  statuant  sur  le  fond  par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

Dit  et  juge  que  pour  la  solution  des  difficultés  pendantes  entre  les  parties, 
devant  la  Cour,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  limite  du  rivage  de  la  mer,  au 
droit  des  terrains  contestés,  entre  la  commune  de  Gonfreville  et  TEtat; 

Dit  qull  n'appartient  pas  à  Tautorité  judiciaire  de  fixer  cette  limite; 

Sursoit,  en  conséauence,  &  statuer  sur  le  fond,  et  renvoie  les  parties  h.  se 
pourvoir  au  préalable  devant  l'autorité  compétente  ; 

Leuraccorae,  pour  faire  procéder  à  la  délimitation  dont  est  cas,  dans  les 
formes  spéciales  tracées  par  le  décret  du  21  février  1852,  un  délai  de  dix 
mois, passé  lequel  il  sera  fait  droit; 

Réserve  à  statuer  sur  les  dépens,  en  même  temps  que  sur  le  fond. 

La  commune  de  Gonfreville-rOrcher  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt  par  une  requête  sommaire  suivie  d'un  mémoire  am- 
pliatif.  Elle  a  invoqué  deux  moyens  : 

1*  Excès  de  pouvoirs,  violation  des  articles  544, 556, 557, 711  et 712 
du  Code  civil  et  fausse  application  de  l'article  13,  titre  2,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,—  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  du  décret  du 
21  février  1852  et  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  eu  ce 
que  la  Cour  d'appel  saisie  d'une  action  pétitoire  dirigée  contre  la  com- 
mune par  TEtat  qui  Tavait  dépossédée  pour  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic a  d'offlce  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'Etat  ait  délimité  le  terrain 
litigieux,  alors  que  la  commune  concluait  simplement  àla  reconnais- 
sance en  principe  de  son  droit  de  propriété,  sans  rechercher  les  li- 
mites actuelles  du  domaine  public  et  sans  demander  actuellement 
condamnation  contre  l'Etat  (Ire  branche) —  et  alors,  d'ailleurs,  que 
le  travail  exécuté  ayant  enlevé  tout  intérêt  à  la  délimitation  en  ce 
qui  concerne  une  partie  de  ces  terrains,  le  sursis  n'avait  plus  de  rai- 
son d'être  quant  à  cette  partie  de  l'objet  en  litige  (2«  branche); 
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2«  Violation  des  articles  544, 556, 557, 711  et  734du  Gode  civil  etde 
Tarticle  195  delacoutume  deNormandie  et  fausse  application  de  Tar^ 
ticle  538  du  Gode  civil  et  des  lois  sur  l'abolition  de  la  féodalité  et  sur 
rinaliénabilité  du  domaine  public,  en  ce  que,  après  avoir  reconnu 
que  les  titres  produi  ts^y  compris  ceux  antérieurs  h  1 566,  s*appliquaien  t 
bien  aux  terrains  litigieux,  l'arrêt  attaqué  en  a  dénaturé  le  texte  en 
prétendant  qu'ils  contenaient  une  concession,  un  privilège  et  une 
vocation  purement  éventuelle,  exclusive  du  droit  des  riverains,  alors, 
au  contraire,  qu'ils  attestaient  la  propriété  pure  et  simple  de  ces  ter- 
rains au  profit  du  riverain  lui-même,  et  en  ce  qu'il  a  méconnu  la  por- 
tée  de  ces  titres  en  se  bornant  à  alléguer  qu'il  en  ressortait  un  simple 
droit  féodal  aboli  en  1789,  tandis  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la  pos- 
session et  la  propriété  de  ces  terrains  attestées  dès  avant  1566,  lui 
avaient  été  légalement  transmises  et  devaient  subsister  nonosbtant 
Tabolition  postérieure  du  régime  féodal. 

"  Parallèlement  à  i'instabce  en  cassation  introduite  par  la  com- 
mune de  Gonfreville,  la  Gour  suprême  s'est  trouvée  saisie  de  trois 
autres  pourvois  formés  par  d'autres  riverains  de  la  Basse-Seine  et 
relatifs  au  même  objet. 

La  Ghambre  civile  a  statué  sur  les  quatre  pourvois  par  un  seul  et 
même  arrêt  du  24  janvier  1893,  ainsi  motivé  : 

La  Cour. 

Vu  laconnexité,  joint  les  pourvois  40.161,  40.762,  40.763  et  40.779,  et  sta- 
tuant sur  iceux  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Sur  le  i*'  moyen,  envisagé  dans  ses  deux  premières  branches, 

Attendu  que  les  contestations  originairement  portées  devant  le  tribunal 
civil  du  Havre,  soit  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  soit  parles  sieurs 
de  Mortemart  et  deBuniset  les  hoirs  Bobée,impliquaient  nécessairement, en 
ce  qui  concernait  les  terrains  situés  au  sud  du  canal  deTancarviile,  revendi- 
qués par  TEtat comme  faisant  encore  aujourd'hui  partie  du  rivage  de  la  mer 
la  détermination  actuelle  des  limites  du  domaine  public  maritime  ;  que  cette 
délimitation  appartenait,  préalablement  à  toute  décision  sur  le  fond  du  pro- 
cès, à  l'autorité  administrative;  que  si,aumomentoùlaCourdeRouenasta- 
tué,  la  limite  transversale  de  Testuaire  de  la  Seine  avait  été  tixée  par  décret 
du  24  février  1869,  et  maintenue  au  même  point  par  le  Conseil  d'Etat  suivant 
arrêtdu  10  mars  1882,  ce  décret  n'avait  pas  encore  reçu,  par  une  délimitation 
latérale  définitive  des  rivages  soncoraplémentnécessaire  ;  que,parsuite,c'est 
ùbon  droit  aue  la  Cour  (le  Rouen  a  sursis  à  statuer  sur  1  attribution  de  la 

Sropriété  et  l  appréciation  de  la  possession  desdits  terrains  jusqu'à  ce  que  la 
écision  de  l'autorité  administrative,  alors  en  suspens,  eût  été  rendue  ;  qu'à  la 
vérité,  et  bien  que,  sous  ce  dernier  rapport,  sa  compétence  demeurât  entière, 
elle  a,  en  même  temps,  ajourné  sa  propre  décision  quant  aux  terrains  incor- 
porés au  canal  méme,sur  lesquels  les  droits  des  riverains,quels  qu'ils  fussent, 
ne  pouvaientquese  résoudre  en  une  indemnité,et  quant  àceux  situés  au  noid 
du  ait  canal  lesquels,  de  l'aveu  de  tous,  ne  sauraient  faire,  en  leur  état  pré- 
sent, partie  du  nvage  de  la  mer,  puisqu'ils  auraient  été  tout  au  moins  placés, 
par  la  construction  môme  du  canal, hors  de  l'atteinte  des  marées  ;  mais  que 
d'une  part  la  Cour  de  Rouen  n'a  pas,  relativement  à  ces  deux  dernières  caté- 
gories de  terrains,  méconnu  sa  compétence  légale,  l'ensemble  des  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  indiquantexpiicitement  eue  c'est  eu  é^ard  à  la  revendication 
des  terrains  sud  qu'elle  a  entendu  suboraonner  sa  décision  au  préalable  de  la 
délimitation  administrati  ve  ;  que  d'autre  part  aucune  loi  ne  l'ooligeai ta  opé- 
rer entre  la  portion  du  litig^,pour  laquelle  le  sursis  s'imposait,  et  les  autres 
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contestations  dont  elle  était  saisie,  une  disjonction  qu'aucune  partie  ne  récla- 
mait, et  qu^il  ne  lui  était  point  interdit  de  réserver,  pour  y  statuer  en  même 
temps,  toutes  les  questions  du  débat  dont  les  divers  chefs  pouvaient  s'éclairer 
Tun  par  l'autre  ;  que,  dans  ces  conditions,  en  statuant  comme  elle  l'a  fait,  la 
Cour  de  Rouen  n  a  violé  aucun  des  articles  visés  par  les  pourvois  ; 

Sur  la  3«  branche  du  même  moyen  spéciale  aux  hoirs  Bobée  : 

Attendu  qu*&  supposer  que  l'allégation  des  dits  hoirs  Bobée  qu'ils  étaient 
riverains  non  de  (a  mer,  ou  de  la  Seine,  mais  de  la  Lézarde,  put  constituer 
un  moyen  de  défense,  et  non  un  simple  argument  auquel  la  Cour  d'appel 
n>ût  pas  été  tenue  de  faire  une  réponse  particulière,  l'arrêt  attaqué  y  a  impli- 
citement répondu  en  rappelant  que  la  prétention  de  l'Etat,  contraire  aux  eon- 
clusions  des  hoirs  Bobée,  et  sur  laquelle  il  convenait  d'attendre,  en  vertu  des 
règles  pré-rappelées, qu'eût  statué  en  laforme  d'une  délimitation  régulière  du 
domaine  public,  l'autorité  administrative  compétente,  était  précisément  que 
les  terrains  par  eux  réclamés  étaient  «  baignés  périodiquement  par  les  flots  de 
la  mer  »,et  constituaient,  dès  lors,  par  lÀ  même  «  des  rivages  de  la  mer  inalié- 
nables et  imprescriptibles  *.—  que  ce  motif,  justifiant  la  disposition  de  l'arrêt 
attaqué  aussi  bien  au  regard  d'un  riverain  du  prétendu  lit  de  la  Lézarde  que 
d'un  riverain  direct  de  restuaire  de  la  Seine,  motivait  suffisamment  le  rejet 
des  conclusions  nouvelles  des  hoirs  Bobée  :  d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme 
il  l'a  fait  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ni  aucune 
des  dispositions  légales  visées  par  cette  branche  du  !•'  moyen  du  pourvoi 
des  hoirs  Bobée  : 

Sur  le  2«  moyen,  envisagé  dans  ses  quatre  branches. 

Attendu  qu'if  appartient  aux  juges  du  fond  dlnterpréter  et  d'appliquer  les 
titres  produits  par  les  parties  pour  la  justification  de  leurs  prétentions  respec- 
tives;—  que  Tinterprétation  qu'ils  en  ont  donnée  et  Tapplication  qu'ils  en 
OQt  faite  ne  sauraient  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  que 
si  elles  avaient  méconnu  ou  dénaturé  le  sens  d'actes  parfaitement  clairs  et  ne 
présentantaucune  ambiguïté;  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  qu'endécla- 
rantque  les  aveux  de  1458et  1519,  complétés  et  éclairés  parla  déclaration  de 
15^6  et  le  décret  de  1604,  produits,  comme  les  aveux  par  les  demandeurs  à 
la  cassation  eux-mêmes,  n'attribuaient  aux  seigneurs  d  Orcher,  en  tant  qu'ils 
pouvaient  porter  sur  le  tréfonds  maritime  ou  fluvial  des  parcelles  contestées, 
qM'wnt  vacation  éventue  lie  a,ux  dites  parcelles,  l'arrêt  attaqué  a,  parla  même 
implicitenient,  mais  nécessairement,  exclu  l'adaptation  directe,  déjà  déniée 

Sarles  premiers  juges  et  sollicitée  par  les  appelants,  aux  terrains  litigieux, 
es  litres  sus  mentionnés  comme  justifiant  de  l'appropriation  déjà  accom- 
plie dès  cette  époque  par  les  seigneurs  d'Orcher,  des  marais  conquis  sur  l'es- 
tuaire de  la  Seine  au  droit  de  leui*s  doniaines,demème  qu'il  a  refusé  de  recon- 
naître l'identité  de  ces  marais  avec  les  prairies  aujourd'hui  revendiquées  par 
l'Etat  ;  que  ces  appréciations  et  constatations  sont  souveraines  ;  qu'elles  écar- 
tent non  moins  péremptoirement  que  celle  des  aveux  invoqués  par  les  deman- 
deurs àlacassationTappUcation  immédiate  qu'ils  réclamaientde  l'art.  195de 
la  coutume  de  Normandie;  que  cette  disposition  n'eût  pu  que  consolidera 
leur  profit  la  propriété  d'alluvions  entièrement  émergées  avant  la  loi  des 
22  novembre-l*'  décembre  1790.  et  non  leur  attribuer  celle  de  terrains  qui 
seraient  reconnus  avoir  été  encore  à  cette  époque  accessibles  au  flot  de  mars 
et  faire  par  consé(^uent  partie  du  rivage  de  la  mer  devenu,  depuis  Tordon- 
îiance  de  Moulins,  inaliénable  et  imprescriptible  ;  que,  dès  lors,  cette  partie 
du  litige  dépendait  de  la  détermination  de  la  date  de  la  formation  définitive 
des  alluvions,et,  par  suite,  de  la  délimitation  a  Intervenir,  soit  pour  le  pré- 
sent de  la  part  de  l'autorité  administrative,  soit  pour  le  passé  de  la  part  de 
l'autorité  judiciaire,  du  rivage  de  la  mer,  et  était  comprise  dans  les  questions 
réservées  par  l'arrêt  de  sursis  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  Cour  d'appel  n'a  point  excédé  les  limites  de 
son  droit  d'appréciation  en  attribuant  à  la  vocation  éventuelle  M&qneiie  elle 
réduisait  l'efiet  et  la  portée  des  aveux  des  xv«  et  xw  siècles,  un  caractère 
féodal  que  lui  avaient  imprimé  les  seigneurs  d'Orcher  eux-mêmes  :!•»  en 
réclamant,  lors  de  la  réformation  de  lacoutumede  Normandie,  un  droit  anté- 
rieur et  supérieur  à  celui  que  ladite  coutume  attribuait  à  cet  égard  aux  rive- 
rains en  leur  seule  qualité;  2*  en  affirmant,  en  1604.  que  le  droit  d'alluvion 
Aevùt  s'exercer  au  profit  du  ûef,  même  privativement  aiu  propriétaires  des 


240  ART.  420 

hérilagescontigus,  en  même  temps  que  les  droits, incontestablement  féodaux, 
de  pécne  de  varech,  et  autres  :  que,  par  voie  de  conséquence,  elle  n'a  pas 
davantage  faussement  appliqué  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  en  refusant 
de  donner  effet  à  ladite  vocation  éventuelle  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  ces  lois  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Gonfreville-rOrcher,  ayant  cause  des  sei- 
gneurs d'Orcher,  eût  dû.  il  est  vrai,  échapper  à  Tapplication  des  dites  lois, 
s'il  avait  été  reconnu,  en  fait,  soit  gue  les  seigneurs  lui  avaient  transmis  en 
1613,  relativement  aux  terrains  litigieux,  non  pas  seulement  la  même  você^ 
lion  éventuelle  dont  ils  étaient  eux-mêmes  investis,  mais  un  droit  de  pro- 
priété définitivement  acquis  sur  des  alluvions  déjà  formées  à  cette  épo- 
que, soit  que  les  droits  éventuels  qu'elle  tenait  desdits  sei^eurs  s'étaient, 
avant  les  lois  abolitives  du  régime  féodal,  comme  aussi  avant  la  loi  de 
1790  qui  a  attribué  à  l'Etat  les  lais  et  relais  de  la  mer.  transformés  relati- 
tivement  aux  mêmes  terrains,  en  une  appropriation  effective  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun  ;  mais  que,  d'une  part,  le  contraire  de  ces  hypothèses 
résulte  expressément  de  Tensemble  des  énonciations  de  Tarrêt  attaqué,  et 
que,d'autre  part,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonstances  n'exclurait  l'appli- 
cation à  ceux  de  ces  terrains  qui  seraient  reconnus  avoir  fait  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  de  Moulins,  i^artie  du  rivage  de  la  mer.  des  principes 
de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité  du  domaine  public  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  toutes  ses  branches,  le  second  moyen  n'est  pas 
plus  fondé  que  le  premier  ; 

Rejette. 

Observations, — Pour  préciser  le  sens  de  cet  arrêt  et  en  dégager  la 
doctrine,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  les  principaux  passages  du  mémoire  en  défense  présenté 
à  la  Chambre  civile  par  la  Direction  générale.  Les  principes  déter- 
minants de  la  décision  rendue  par  la  Cour  y  sont  mis  pleinement  en 
lumière. 

D'après  la  jurisprudence  la  mieux  établie,  l'opération  administrative  de  dé- 
limitation est  nécessairement  préjudicielle  à  toute  décision  dei'autorité  judi- 
claire  sur  la  question  de  propriété. 

Dans  le  système  du  pourvoi,  cette  règle  essentielle  demeurerait  lettre 
morte  :  la  solution  de  la  question  de  propriété  pourrait  dans  tous  les  cas  être 
résolue  avant  la  délimitation  administrative; il  suffirait  pour  cela  que  les 
juges  s'abstinssent  de  prononcer  une  réintégration  ou  une  collocation  d'in- 
demnité. Cette  thèse  ne  tiendrait  à  rien  moins  qu'à  annihiler  la  prérogative 
fondamentale  de  l'Administration  en  matière  de  délimitation  et  qu'à  transfor- 
mer en  un  pouvoir  propre  de  recherche  et  de  constatation  des  limites  du  do- 
maine public,  le  droit  de  contrôle  des  opérations  administratives  attribué  à 
l'autorité  judiciaire  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  privés.  C'est  contre  cette 
prétention  qu'est  précisément  dirigé  le  dernier  paragraphe  de  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  portant  que  l'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  rendre  une  décision  par /a^ti^/Ze  fa 
délimitation  se  trouverait  supposée  lors  même  que  le  riverain  déclarerait  ne 
pas  s'opposera  l'exécution  d'un  acte  ultérieur  de  délimitation  et  poursuivre 
seulement  la  reconnaissance  de  ses  droits  de  possession  ou  de  propriété 
(Conflits,  décisions  des  8  juin  1850  et  27  mai  1876). 

La  délimitation  préalable  ne  serait  inutile  qu'autant  que,  l'Administration 
et  son  adversaire  étant  d'ores  et  déjà  d'accord  sur  les  limites  du  lit  du  fleuve 
ou  du  rivage  de  la  mer,  il  n'y  aurait  pas  de  contestation  sur  l'étendue  du 
domaine  public  (Cass.il  mars  1868,  S.  68-1-156).  Or,  il  n'en  était  nullement 
ainsi  dans  le  litise  pendant  entre  l'Etat  et  la  commune  de  Gonf  reville-l'Orcher 
devant  laCour  de  Rouen.  Tandis  que  le  Domaine  soutenait  avec  les  premiers 
juges  que  la  majeure  partie  des  terrains  litigieux  dépend  encore  ac/uef/emen^ 
du  rivage  de  la  mer,  la  commune  déclarait  expressément,  en  en  réclamant 
acte,  «r  méconnaître  et  avoir  toujours  méconnu  que  le  flot  de  mars  se  soit 
«  habituellement  étendu  sur  les  propriété&dont  elle  jouissait  tout  au  moins 
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«  à  partir  du  moment  où  elles  devenaient  productives  de  fruits  ».  (Con- 
closioDS  du  20  juin  1885,  reproduites  dans  les  qualités  de  l'arrêt.)  C'était 
bien  là  contester  en  termes  formels  qu'une  portion  quelconque  des  terrains 
revendiqués  par  TEtat  fût  comprise  dans  les  limites  du  domaine  public. 
La  commune  de  Gonfreville-l'Orcher  allait  même  jusqu'à  décliner  la  com- 
pétence de  Tautorité  judiciaire  pour  la  solution  de  cette  contestation  et 
elle  lui  laissait  le  droit  de  procéder  directement  à  la  détermination  de  la 
laisse  du  plus  grand  flot  de  mars.  Elle  provoquait  ainsi  elle-même  le  sur- 
sis &  la  fin  de  délimitation  administrative,  dont  elle  démontrait  le  carac- 
tère préjudiciel.  En  présence  du  désaccord  absolu  existant  entre  les  par- 
ties au  sujet  de  la  limite  actuelle  du  domaine  public,  Tobservalion  des 
règles  de  la  compétence  et  l'application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  qui  sont  d'ordre  public,  obligeaient  la  Cour  de  Rouen  à  s'arrêter 
même  d'office  et  à  surseoir  à  statuer  sur  l'action  dont  elle  était  saisiejus- 
qu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  déterminé  la  limite  du  rivage. 

Vainement  la  demanderesse  au  pourvoi  cbercbe-t-elle  à  se  prévaloir  de 
la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Chamore  des  requêtes  du  6  novembre  1812 
(Oaizille.  D.  7-1-363  ;  S.  14  1<165).  Cet  arrêt  est  intervenu  dans  une  espèce 
où,  la  limite  du  domaine  {)ublic  se  trouvant  déjà  régulièrement  fixée  par 
un  acte  administratif  antérieur  à  l'introduction  de  l'ms tance,  le  débat  ne 
portait  pas  et  ne  pouvait  porter  sur  le  caractère  préjudiciel  de  l'opération 
de  délimitation.  Il  s'agissait  seulement  de  décider  s'uaprès  l'acte  adminis- 
tratif de  délimitation,  l'autorité  judiciaire  pouvait  reconnaître  l'existence 
de  droits  de  possession  sur  des  emplacements  englobés  par  cet  acte  dans 
le  domaine  public.  En  résolvant  affirmativement  cette  question,  la  Cour 
suprême  n'a  fut  que  consacrer  le  droit  pour  les  tribunaux  de  vérifier  si  la 
limite  du  fleuve  ou  de  lamer;7r^a/a6/emen^  fixée  par  l'autorité  compétente 
n'empiète  pas  sur  la  propriété  privée.  Loin  d'avoir  écarté  le  caractère  pré- 
judiciel de  la  délimitation  administrative,  sa  décision  est  en  barinonie 
complète  avec  la  jurisprudence  du  Tribunal  des  Conflits. 

La  Cour  de  Rouen  n  a  fait  qu'une  juste  application  de  cette  rè^Ie  fonda- 
mentale, en  prononçant  par  son  arrêt  du  29  juillet  1885,  un  sursis  à  fin  de 
délimitation  administrative  du  domaine  public,  au  droit  des  terrains  liti- 

Î^ieux  entre  l'Etat  et  la  commune  de  Gonfreville-rOrcher.  En  elTet,  dès  que 
a  Cour  rejetait  définitivement,  comme  l'avaient  fait  les  premiers  juges, 
les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  la  reconnaissance  à  son  profit 
de  droits  acquis  antérieurement  àl56(i  (V.  2*  moyen)  il  était  indispensable, 
pour  la  solution  du  litige,  de  déterminer  avant  tout  le  caractère  juridique 
des  terrains  contestés  et  de  décider  s'ils  étaient  ou  non  compris  dans  Les 


publi( 

9  juin  1877.  qui  avait  fixé  cette  limite  sur  les  deux  rives  de  restuaire,avait 
été  annulé  au  contentieux,  le  10  mars  1882.  —  Le  sursis  à  fin  de  délimita- 
tion administrative  s'imposait  doncnécessairement  aux  juges  civils  comme 
une  mesure  préjudicielle  de  nature  à  réagir  sur  la  solution  de  la  question 
de  propriété  qui  leur  était  soumise. 

Sur  lé  second  moyen  de  cassation,  la  Direction  générale  a  pré- 
senté les  observations  suivantes: 

La  thèse  du  pourvoi  à  l'appui  de  ce  moyen  se  résume  dans  les  considé- 
rations suivantes  : 

D'une  part,  l'arrêt  attaqué  aurait  dénaturé  le  texte  des  titres  antérieurs  à 
1566  invoqués  par  la  commune  de  Gonfreville-l'Orchér  en  déclarant  qu'ils 
contenaient  une  vocation  purement  éventuelle  aux  terrains  litigieux  alors 
que  ces  titres  consacraient  un  droit  de  propriété  pur  et  simple,  et  que  c'est 
seulement  dans  les  titres  postérieurs  qu'il  est  fait  mention  du  droite  l'al- 
luvion,  c'est-à-dire  d'une  vocation  éventuelle  ; 

D'autre  part,  la  cour  de  Rouen  aurait  méconnu  la  portée  de  ces  titres, 
violé  l'article  195  de  la  Coutume  de  Normandie  et  faussement  appliqué 
les  lois  abolitîves  de  la  féodalité  en  attribuant  à  la  vocation  éventuelle  par 
elle  reconnti,  le  caractère  d'un  privilège  féodal  ou  seigneurial  et  en  le  lai- 
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sant  tomber,  comme  tel,  sous  le  coup  des  lois  abolitives  de  la  féodalité. 
Il  s'agissait  en  réalité  d'un  droit  territorial  de  propriété  que  la  commune 
ou  ses  auteurs  étaient  fondés  à  exercer  en  qualité  de  riverains»  que  les 
lois  nouvelles  ont  respecté  et  an'elles  n'auraient  pu  d'ailleurs  atteindre 
que  par  effpt  rétroactif,  puisqu'il  s'était  exercé  avant  leur  promulgation. 

Le  Domaine  établira  que  ce  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé  que  le 
premier. 

Pour  échapper  à  l'application  de  la  règle  de  l'inaliénabilité  et  de  Tim- 
prescriptibilité  du  domaine  public,  la  commune  de  Gonfreville-l'Orcher 
était  tenue  de  justifier  d'un  droit  exceptionnel  constitué  antérieurement  & 
l'époque  où  cette  règle  a  été  édictée  (1566).  Aussi  s'est-elle  efforcée  de  faire 
considérer  les  aveux  de  4458  et  de  4519  comme  consacrant  au  profit  de 
ses  auteurs  un  droit  de  propriété  privée  irrévocablement  acquis  à  l'épo- 
que et  dans  les  conditions  requises  pour  prévaloir  sur  le  fait  même  de  la 
présence  des  eaux.  Mais  sa  prétention  à  cet  égard  n'aurait  pu  triompher 
qu'autant  qu'il  aurait  été  péremptoirement  démontré  :  1**  qu'il  y  avait  iden- 
tité entre  les  terrains  litigieux  et  les  terrains  désignés  aux  aveux:  2*  que  le 
droit  de  propriété  résultant  des  titres  invoqués  présentait  bien  les  carac- 
tères d'un  droit  exceptionnel  de  nature  à  l'emporter  sur  les  faits  constitu- 
tifs de  la  domanialité  publique. 

Or,  sur  le  premier  point  et  comme  le  jugement  de  première  instance  Ta 
ort  justement  constaté,  toute  preuve  était  manifestement  impossible. 
Les  aveux  antérieurs  û  1566.  conçus  dans  des  termes  identiques,  mention- 
nent seulement  qu'  «  aux  lief  et  sei#îneurie  d'Auricher  appartiennent  plu- 
«  sieurs  pâturages  en  marais  et  costières  depuis  la  coste  de  Bogerville.en 
c  devant  du  bout  du  Perroy  avec  les  vaux  et  costes  qui  sont  au-dessus  et 
«  les  costières  devers  Goumay  et  Turgauville  et  devers  Cautipon  dessous 
«  Senitot...  »  Il  n'y  a  là  aucune  indication  précise  qui  permette  de  déter- 
miner la  situation,  la  consistance  et  encore  moins  (chose  cependant  capi- 
tale) la  position  par  rapport  à  la  mer  des  terrains  auxquels  s'appliquent 
ces  aveux.  La  désignation  vague  de  «  pAturages  en  marais  et  costières  » 
ne  permettait  pas  h  la  commune  de  prouver  que  cette  désignation  em- 
brassât une  portion  quelconque  des  emplacements  litigieux  et  elle  pouvait 
aussi  bien  s  appliquer  exclusivement  à  tout  ou  parties  des  terrains  con- 
tigus  dont  la  propriété  n'est  nullement  contestée  par  l'Etat. 

D'un  autre  côté,  pour  constituer  un  droit  exceptionnel  de  nature  à  rem- 
porter sur  le  fait  de  la  présence  des  eaux,  il  était  indispensable  que  les 
titres  invoqués  s'appliquassent  à  des  terrains  déià  baignés  à  cette  épo- 
([ue  par  les  eaux  ;  il  aurait  fallu  qu'on  retrouvât  dans  ces  titres  mêmes  la 
preuve  de  /a  coexistence  sur  les  marais  et  costières  y  mentionnés,  d'un 
droit  de  propriété  privée  et  des  conditions  physiques  qui  sont  aujourd'hui 
exclusives  d'un  droit  de  cette  nature.  Or,  non  seulement  il  n'en  était  pas 
ainsi,  non  seulement  les  aveux  de  1458  et  de  4549  sont  absolument  muets 
sur  les  conditions  physiques  des  terrains  qui  y  sont  désignés^msis  encore 
la  transaction  du  6  février  4613.  par  laquelle  la  commune  a  été  substituée 
aux  droits  des  seigneurs  d'Orcher  constatés  par  les  aveux. fournit  la  preuve 
que  ces  droits  portaient  seulement  sur  des  terrains  placés  à  cette  époque, 
à  l'abri  de  l'action  des  eaux  et  n'étaient  point  de  nature  à  survivre  a  1  en- 
vahissement de  la  mer.  Cette  transaction  passée  entre  la  demoiselle  Marie 
Margas,  veuve  de  Jean  Gavclier  des  Bosquets,  seigneur  d'Orcher,  et  un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Gonfreville,  porte,  en  effet: 
«...  El  est  entendu  que  ledit  droit  d'aliénation  et  les  terres  d'accroisse- 
«  ment  demeureront  au  profit  de  ceux  au  lot  desquels  il  écherra  chacun  en 
«  droit,  soit  du  côté  de  la  rivière  Saine.  ...  et  en  cas  qub  li  tiebs  dbsdits 
«  JOi.NTs  PUT  DIMINUÉ  PAR  LA  MER.  a  été  aussI  accordé  oue  ladite  demoiselle 
«  pourra  faire  adresser  ses  exécutions  pour  le  total  desdits  quatre  sols  de 
«  rente  sur  tel  nombre  qui  restera  desdits  marais,  parce  que  aussi  l'ac- 

«  CHOISSEMB.NT  DES  DITS  MARAIS  NE    POURRA  APPORTER    AUCUNE  AUGMENTATION  de 

«  rente  à  ladite  demoiselle.  »  11  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que 
le  contrat  n'avait  pour  objet  (jue  des  terrains  non  recouverts  par  les 
eaux,  puisque  l'envahissement  et  le  retrait  de  la  mer  y  étaient  prévus 
comme  des  causes  de  diminution  ou  d'accroissement  de  la  chose  vendue, 
et  qu'ainsi  le  droit  de  propriété  demeurait  soumis  aux  variations  du  flot. 
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Egalement  impuiss&nte  à  établir  l'identité  des  terrains  litigieux  avec  ceux 
désignés  dans  les  aveux  antérieurs  à  1566,  et  à  découvrir  dans  ces  titres  un 
droit  supérieur  &  la  domanialité  publique,  la  commune  de  Gonfreville  n'a- 
vait plus  que  la  ressource  de  chercher  dans  les  actes  versés  au  débat  une 
vocation  éventuelle  et  générale  à  la  propriété  de  tous  les  atterrissements 
futurs  et  de  soutenir  que  cette  vocation  née  avant  1506,  avait  continué  à  pro- 
duire ses  effets  sous  l'empire  et  nonobstant  les  dispositions  du  droit  nouveau. 
Et  c'est  bien  effectivement  dans  ce  sens  qu'étaient  conçues  les  conclusions 
par  elle  prises  devant  la  Gourde  Rouen.Tout  en  demandant  à  être  reconnue 

{propriétaire  et  en  possession  par  ses  auteurs,  dès  avant  1566,  des  terrains 
itigieux,  en  vertu  des  aveux  de  1458  et  de  1519,  elle  concluait  expressément 
à  être  déclarée  investie,  en  vertu  des  mêmes  aveux,  du  droit  à  l'alluvion. 
En  ce  qui  concerne  le  droit  acauis  de  propriété,  ces  conclusions  ne  conte- 
naient qu'une  pure  affirmation,ia  simple  allégation  d'un  fait  dont  la  preuve 
n'était  ni  rapportée,  ni  susceptible  de  l'être  et  d'ailleurs  contredit  par  les 
termes  de  la  transaction  de  161 3. La  commune  ne  pouvait  donc  faire  fond 
sur  ce  moyen  et  c'est  pour  ce  motif  qu'elle  soutenait  en  même  temps  avoir 
été  investie,  dès  avant  1566|  du  droit  à  l'alluvion  future. On  conçoit  que, dans 
ces  conditions.la  Cour  de  Rouen  n'avait  pas  à  s'srréter  longuement  à  des 
assertions  dénuées  de  toute  preuve,et  il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  se  soit 
bornée  à  les  écarter  d'une  manière  implicite  en  déclarant  que /ou/ ce  qui 
pourrait  résulter  des  titres,  ce  serait  une  simple  vocation  éventuelle  à  la 

f>ropriétéde8  terrains  en  litige.Le  pouvoir  d'interprétation  des  juges  du  fond 
es  dispensait  d'entreràcet  égard  dans  de  longsdeveloppements.il  leur  suf- 
fisait d'affirmer  que,d'après  les  titres,  le  moyen  tiré  de  droits  acquis  anté- 
rieurement à  1566  ne  pouvait  se  produire  que  sous  forme  d'allégation  d'une 
vocation  éventuelle  à  la  propriété  des  atterrissements  futurs,  et,  ce  point 
posé,  de  s'attacher  ensuite  uniquement  à  réfuter  cette  prétention.Kt  telle  est 
bien  la  véritable  portée  de  la  décision  de  la  Cour. 

Il  aété  ainsi  répondud'une  manière  complète  aux  conclusions  de  la  com- 
mune tendant  àlareconnaissance  de  droits  acquis  antérieurement  à  1566. En 
déclarant  que  tout  ce  qui  peut  résulter  des  titres  produits  c'est  une  vocation 
éventuelle  aux  terrains  en  litige, la  Cour  de  Rouen  a  implicitement  écarté 
l'existence  antérieurement  à  1566  d'undroitacçuts  à  la  propriété  même  de 
ces  terrains:  en  décidant  que  la  vocation  éventuelle  avait  disparu  par  an* 
plication  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  elle  a  explicitement  rejeté  la 
prétention  de  la  commune  de  se  faire  reconnaître  un  droit  exceptionnel  aux 
atterrissements  nés  ou  à  naître  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle. 

La  demanderesse  au  pourvoi  ne  saurait  donc  reprocher  à  la  Cour  de  Rouen 
d'avoir  dénaturé  les  titres  en  se  plaçant  dans  une  hypothèse  dont  ses  propres 
conclusions  imposaient  l'examen- Si,à  ce  point  de  vue,  l'arrêt  attaqué  prétait 
k  une  critique.le  Domaine  seul  aurait  qualité  pourla  formuler.En  effet,pour 
trouver  dans  les  aveux  de  1458  et  de  1519  le  principe  d'une  vocation  éven- 
tuelle née  antérieurement  à  1566. la  Cour  adù  rattacher  àcesaveux  les  actes 
de  1604,  de  111)2  et  de  1182  tous  postérieurs  à  1566.  Une  pareille  interpréta- 
tion est  manifestementtoute  à  l'avantage  de  lacommune;elle  rentre  dans  le 
système  de  ses  conclusions  qui  tendaient  à  faire  déclarer  que  le  droit  à  l'al- 
luvion était  acquis,  dès  avant  1566,aux  seigneurs  d'Orcher.Si  la  Cour  avait 
dénaturé  les  titres, ce  serait  non  pas  en  en  restreignant, mais  bien  au  con- 
traire en  en  étendant  la  portée,puisqu'en outre  de  la  déclaration  de  propriété 
^i  y  était  contenue  et  qui,faute  de  désignation  précise.ne  pouvait  en  au- 
cune façon  être  appliquée  aux  terrains  litigieux, elle  s'est  préoccupée  d'une 
vocation  éventuelle  et  générale  aux  atterrissements  futurs,  vocation  oui 
seule  pouvait  suppléer  à  l'incertitude  du  titre  sur  le  caractère  et  l'objet  des 
droits  conférés  de  prœsenti. 

Vainement  les  requérants  cherchent-ils  aujourd'hui  à  répudier  cette  voca- 
tion éventuelle  par  eux  alléguée  devant  les  juges  du  fond;  ils  détruisent.du 
même  coup,la  seule  partie  de  leur  argumentation  qui  reposât  sur  une  ap- 
parence de  fondementCar  si  la  vocation  éventuelle  admise  par  la  Cour  de 
Uouendevait  être  écartée  comme  ne  résultant  pas  d'actes  antérieurs  à  1566 
la  communede  Gonfreville  resterait  sans  autre  titre  à  faire  valoir  contre  le 
Domaine  que  le  texte  littéral  des  aveux  de  1458etl519,desquels  ne  résulte, 
ainsi  que  Tout  reconnu  les  juges  du  fond,ni  la  preuve  de  l'identitédes  ter- 
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rains.ni  celle  d'un  droit  exceptionnel  de  propriété  conféré  nonobstant  tout 
envahissement  actuel  ou  futur  de  la  mer.  Il  semble  dès  lors  inutile  d'insister. 

L'hypothèse  d'une  vocation  éventuelle  des  riverains  à  l'alluvion  future 
étant  admise, comme  résultant  de  titres  antérieurs  à  1566,  il  reste  à  recher- 
cher si  cette  vocation  présentait  réellement  le  caractère  féodal  sur  lequel 
la  Cour  s'est  fondée  pour  déclarer  le  droit  éteint  par  l'eU'et  des  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité. 

On  remarquera  tout  d'abord  qu*il  né  servirait  de  rien  d'établir  que  cette 
vocation  éventuelle  constituait  un  droit  territorial  et  non  féodal.  Les  dis- 
positions de  l'article  195  de  la  Coutume  de  Normandie,qui  attribuait  Tallu- 
vion  au  propriétaire  riverain,sauf  «  titre^possession  ou  convenant  au  con- 
traire »  ne  sauraient,en  effet.étre  appliquées  aux  atterrisse ments  formés 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle;  ces  atterrissements  sont  régis  par 
les  articles  638  et 556  du  Code  civil, la  propriété  en  appartient  à  l'Etat  ouao 
riverain, suivant  qu'il  s'agit  de  lais  de  mer  ou  d'alluvions  fluviales. Or,  on 
rappelle  que  la  revendication  du  Domaine  porte  exclusivement  sur  des  em- 
placements quiyCommel'Admmistrationsecroiten  mesure  de  l'établir.sont 
encore  recouverts  par  les  eaux  de  la  mer  ou  qui,  d'après  elle,  constituent 
des  lais  de  mer  émergés  depuis  moins  de  trente  ans.  il  suit  de  là  que  la  vo- 
cation éventuelle  qui  aurait  pu  résulter,au  profit  du  riverain.de  l'article  195 
de  la  Coutume  deNormandie,aurait  définitivement  disparu  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  pour  faire  place  à  la  règle  nouvelle  qui  attribue 
la  propriété  au  riverain  ou  à  l'Etat,  suivant  que  les  atterrissements  devront 
être  considérés  comme  fluviaux  ou  comme  maritimes. 

C'est,en  efl'et.par  la  loi  actuelle  que  sont  régies  les  choses  qui  ont  pris 
naissance  sous  son  empire,et  les  riverains  de  la  mer  ne  sauraient  utile- 
ment se  prévaloir  aujourd  hui  de  dispositions  du  droit  coutumier  pour 
contester  à  l'Etat  la  propriété  des  atterrissements  maritimes  que  l'arti- 
cle 538  du  Code  civil  range  dans  le  Domaine  national. 

Dès  lors^il  importe  peu  que  la  commune  puisse  invoquerledroitd'alluvion 
par  application  de  l'article  195  de  la  Coutume  de  Normandie,  et  il  est  sans  in- 
térêt de  rechercherjusqu'à  (juel  point  l'alluvion  (jue  ce  texte  attribuait  aux 
riverains  doit  s'entendrede  i'atterrissement  maritime  comme  de  l'alluvion 
fluviale.  L'article  195  de  la  Coutume  de  Normandie  a  été  abrogé  par  le  Code 
civil  et  ses  dispositions  ne  sauraient  être  appli({uées  aux  atterrissements  for- 
més sous  l'empire  de  la  législation  actuelle. Le  reproche  que  le  pourvoi  fait 
à  la  Cour  de  Rouen  d'avoir  violé  cet  article. à  supposer  qu'il  fut  fondé,  ne 
saurait  donc  entraîner  la  cassation  de  l'an'ét  attaqué,  mai  s,  en  réalité,ce  re- 
proche manque  de  base. En  tant  qu'elle  a  qualifié  de  féodale  la  vocation  éven- 
tuelle de  la  commune  de  Gonfreville-l'Orcher  à  la  propriété  des  terrains  en 
litige. la  décision  de  la  Cour  de  Rouen  est  à  l'abri  de  toute  critique  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice. C'est,en  etl'et,  des  titres  mêmes  et  des 
faits  de  lacause  que  les  ju^es  ont, dans  les  limites  de  leur  pouvoir  d'inter- 
prétation,déduit  la  déclaration  contenue  dans  l'arrêt  attaqué  que  la  vocation 
éventuelle  dont  ils  reconnaissent  l'existence  ne  se  rencontrait  qu'à  l'état  du 
droit  féodal  et  non  territorial. C'est  ce  que  le  Domaine  va  démontrer. 

La  demanderesse  en  cassation  pose  en  principe  que  le  droit  d'alluvion 
fluviale  ou  maritime  ne  constituait  pas  dans  Tancien  droit,  spécialement 
en  Normandie,un  droit  féodal.  «  C  est  ce  qui  ressort,  porte  le  pourvoi,  de 
«  la  seule  comparaison  des  articles  194  et  195  de  la  coutume.  L'article  194, 
«  intitulé  par  Basna^e,  i)rot7  de  varech  et  /'éoda/, s'exprime  ainsi  :  Toutsei- 
«  gneur  féodal  a  droit  de  varech  à  cause  de  son  fief  tant  qu'il  s'étend  sur 
-  les  rives  de  la  mer  comme  semblablement  des  choses  giave^  lépaves).  »» 
L'article  195, au  contraire.ne  fait  allusion  ni  au  seigneur  ni  au  fief  et  c'est 
le  propriétaire  de  l'héritage  contigu  qu'il  appelle  au  droit  d'alluvion. 

Les  affirmations  du  poui'voi  au  sujet  de  la  nature  du  droit  d'alluvion  dans 
l'ancien  droitcoutumier  sont  beaucoup  trop  absolues  La  plupart  des  auteurs 
reconnaissent  qu'il  est  diTficile  de  tracer  en  cette  matière  une  règle  certaine. 
Dpmolombes'exprimeencestermes:  «Le  droit  romain  attribuaitla  propriété 
•  des  terrains  alluvionnaires  au  maître  delà  rive.Quantànotre  ancien  droit, 
«  il  était  assez  incertain  en  cette  matière. Quelques  coutumes  consacraient,  il 
«estvraLsurl'alluvionJes  mêmes  principes  que  le  droit  romain  (Normandie, 
«art.  195;  Metz,  tit.Xll,  art.  8;  Bourbonnais,  art.  34U);  encore  était-ce  dans 
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•  plusieurs  de  ces  contrées  une  question  de  savoir  si  les  terres  (Talluvion 
^appartenaient  aux  riverains  ou,au  contraire,  aux  seigneurs  qui  les  rècla- 

•  maieni    comme   biens   vacants  (Henrys,  t.  H.  iiv.  3.  quest.  74).  D'autres 
c  coutumes  proscrivaient  formellement  tout  droit  à  railuvion.  » 

La  réformation  de  la  Coutume  de  Normandie  datant  de  la  fm  du  xvi*  siècle 
(1579-1586),  et  étant  dès  lors  postérieure  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  public,  c'est  moins  du  texte  môme  dcTarticle  195  que  de  l'état  de 
choses  antérieur  qu'il  faut  se  préoccuper  pour  déterminer  la  nature  féodale 
ou  territoriale  du  droit  d'alluvion  résullantdes  aveux  del458  etde1519.  Of, 
nous  avons  la  preuve  qu'avantla  publication  de  lacoutume.  il  y  avait  lutte 
entre  les  riverains  et  les  seigneurs  au  sujet  de  la  propriété  des  alluvionH,et 
que  c'est  en  invoquant  leurs  privilèges  féodaux  que  les  seigneurs  étaient  par- 
venus à  exercer,  à  l'exclusion  des  riverains,  les  droits  de  varech,  marais, 
aliuDions,  ^écAerie^  et  au  très  droitures.  On  en  trouve  précisément  la  preuve 
dans  le  changement  apporté  au  texte  même  de  l'article  invoqué. L'article  195. 
en  effet, attribuait  primitivement  au  riverain,  «ans  aucune  e.rt'e/)/iow, la  pro- 
priété de  l'ailuvion  ;  l'addition  des  mots  ».s'il  n'y  a  titre, possession  ou  co/i- 
ptfnan/ au  coTt/ratre»  faite  à  cette  article  fut  motivée  par  les  remontrances  de  la 
damede  Longueville  (procès-verbal  de  la  coutume  du  17  juillet  1377),  qui  pré- 
tendait maintenir  à  rencontre  des  riverains  ses  prérogatives  féodales  ;  les 
rédacteurs  de  la  coutume,  faisant  droit  à  cette  réclamation,  réservèrent  au 
profit  des  seigneurs  ou  de  leurs  ayants  cause  l'exercice  des  droits  dont  ils 
justifieraient  partitre  ou  possession.  Et  ces  droits  prétendus  parles  sei- 
gneurs étaient  ni  en  les  uns  et  les  autres  des  droits  féodaux.  Les  termes  delà 
réclamation  de  la  damede  Longueville  ne  laissentaucundoute  à  cet  égard. 
Elle  rappelait,  en  effet,  qu'à  cause  du  comté  de  Tancarvilleelle  était  investie 
«du  droit  de  varech,  maj^ais,  alluvions,  pêcherie  et  toutes  autres  droituhes 
depuis  la  pierre  de  Figuier  au-dessous  du  château  d'Orcher  jusqu'au  val  Varin 
et  cnque  de  Saux  du  côté  du  nord  et  de  Honfleur  à  Quillebœuf  du  côté  du  sud.  » 
En  confondeint  ainsidans  une  revendicationqui  a  prévalu  (puisqu'elle  a  mo- 
tivé la  modification  de  l'article  195  de  la  coutume)  les  droits  de  varech,  de  ma- 
rais, d'alluvion,  de  pêcherie  et  autres  droitures.  la  déclaration  de  la  dame 
de  Longueville  fournit  la  preuve  que  ces  divers  droits  avaient  tous  la  même 
origine  et  le  même  caractère  féodal. 

Le  pourvoi  cherche  donc  vainement  àcréer  une  distinction  entre  ledroitde 
yarecD  et  ledroit  d'alluvion  en  attribuant  au  premier  le  caractère  féodal  et  au 
second  le  caractère  territorial. S'il  est  hors  de  doute  qu'il  a  pu  en  être  ainsi 
postérieurement  à  la  coutume  (en  l'absence  de  titre,  possession  ou  convenant 
au  contraire),  il  est  également  certain  qu'à  l'origine  et  spécialement  avant 
1566,  les  droits  de  varech  et  ceux  d'alluvion  étaient  revendiqués  les  uns  et  les 
autres  sans  distinction  parles  seigneurs  de  Uefs.  Cette  connexité  des  deux 
droits  apparaît  nettement  dans  le  passage  suivant  du  commentaire  delà 
Coutume  de  Normandie  par  Beraud,Godefroyetd'Aviron(  Paris,  1776), sur  l'ar- 
ticle 195:  «Les  mots»  s'il  n'y  a  titre,  possession  ou  convenant  au  contraire  » 
m  se  rapportent  tant  à  cet  article  qu'au  précédent  {1B^  —  Droit  de  varech)  eX  y 
aontétémis  pour  les  oppositions  de  ladamede  Longueville,  religieuse  de 
«  Fécamp, religieuse  de  Caen  et  noblesse  du  bai  lliage  du  Cotentin  qui  ont  sou- 
a  tenu  avoir  les  droits  devarechet  d'alluvion.  ailleurs  que  dans  l'étendue  de 
«  leur  fief.  •  (Voir  le  procès-verbal  de  la  coutume  sur  cet  article.  ) 

Il  ressort  des  considérations  qui  précèdent  que  si  la  coutume  de  Norman- 
die, en  appelant  le  propriétaire  riverain  à  proriter  de  l'ailuvion,  a  imprimé 
à  cette  vocation  éventuelle  le  caractère  d'un  droit  territorial, elle  a  en 
même  temps  expressément  réservé  etmaintenu  tous  les  droits  contraires, 
toutes  les  vocations  éventuelles  d'origine  féodale  dont  il  serait  justifié  par 
titres  ou  possession.  D'où  la  conséquence  que  la  Cour  de  Rouen  a  pu,  sans 
violer  aucunement  l'article  lO'S  delà  coutume,  mais,  au  contraire,  en  fai- 
sant application  delà  restiiction  contenue  dans  cet  article  {s'il  n*y  a  titre, 
ete.)  déclarer  que  la  vocation  éventuelle  aux  terrains  en  litige,  Iflle  qu'elle 
résultait  des  aveux  de  1458  et  de  1519, se  rencontrait  dans  les  titres  à  l'état 
de  droit  féodal  et  non  territorial.  Et  cette  interprétation  du  titre  est  parfai- 
tement justifiée  dans  l'espèce.  v 

En  e£ret,  lors  de  la  publication  de  la  Coutume  de  Normandie,  le  seigneur 
d'Orcher,  usant  de  la  faculté  acccordée  à  tous  ceux  qui  prétendaient  droit  con- 
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traire  à  la  coutume,  réclama,  à  l'exemple  de  la  dame  de  Longuevilleet  par 
déclaration  spéciale  faite  le  7  mai  i586  au  bailliage  de  Montivilliers,  le 
maintien  de  tous  ses  droits  de  pêche  et  marais  par  alluvion  depuis  lacôte 
de  Rogerville  jusqu'au  vieil  Havre  d'Honfleur.  Cette  déclaration  aurait  été 
absolument  inutile  si  son  auteur  n'avait  réclamé  que  l'exercice  du  droit  com- 
mun, attribuant  l'alluvion  au  riverain  ;  elle  n'a  de  raison  d'être  que  parce 
qu'il  prétendait  exercer  en  vertu  des  aveux  de  1458  et  de  1519  un  droit 
seigneurial  en  contradiction  avec  les  dispositions  générales  de  la  coutume. 
Les  titres  des  seigneurs  d'Orcher,  postérieurs  à  la  réformation,  sont  encore 
plus  explicites,  puisque  la  vocation  éventuelle  aux  terrains  alluvionnaires  y 
est  mentionnée  comme  devant  s'exercer  «  privativemenl  aux  propriétaires 
des  héritages  contigus  ».  De  même  que  les  comtes  de  Tancarville,  les  sei- 
gneurs d'Orcher  exerçaient  donc,  en  leur  qualité  de  seigneurs  hauts  Justi- 
ciers  ou  de  seigneurs  féodaux,  un  droit  d'alluvion  exclusif  du  droit  territorial 
des  riverains.  Et  ceci  répond  victorieusement  au  reproche  que  le  pourvoi 
fait  à.  la  Cour  de  Rouen.d  avoir  confondu  les  titres  de  la  seigneurie  d'Orcher 
avec  ceux  du  comté  de  Tancarville  :  la  Cour  n'a  commis  aucune  méprise  ; 
mais  elle  ne  pouvait  qu'appliquer  une  seule  et  même  solution  à  deux 
situations  qui.  bien  que  résultant  de  titres  différents,  étaient  absolument 
identiques. Et  le  pourvoi  lui-même  le  reconnaît  explicitement  en  décla- 
rant que  les  seigneurs  d'Orcher  «  tenaient  leurs  droits  non  de  la  coutume, 
mais  de  titres  plus  anciens  qu'elle  a  tel  point  qu'ils  en  excluaient  même 
l'application  ».  L'aveu  est  précieux  à  retenir. 

Or,  de  quelle-nature  pouvait  être  ce  droit  antérieur, supérieur  et  contrai- 
re au  droit  territorial  des  riverains  consacré  par  la  coutume,  sinon  de 
nature  essentiellement  seigneuriale  ?  qu'il  dérivât  des  attributions  judi- 
ciaires ou  des  prérogatives  féodales,  il  n  importe, car,en  s'appropriant  l'allu- 
vion comme  terre  vaine  ou  vague,  le  seigneur  haut  justicier  en  faisait 
son  domaine  ;  en  l'inféodant  ou  en  l'accensant,  il  en  devenait  seigneur 
dominant  et  s'en  réservait  la  directe.  Tout  droit  seigneurial  d'alluvion 
exercé  privativemenl  aux  propriétaires  des  héritages  contigus  constituait 
donc  un  droit  féodal.  Tel  était  précisément  le  caractère  de  la  vocation 
éventuelle  constatée  dans  les  titres. 

La  déclaration  de  l'arrêtattaqué  que  la  vocation  éventuelle  à  la  propriété 
des  terrains  en  litige  se  rencontrait  dans  les  actes  invoqués  à  l'état  de  droit 
féodal  et  non  territorial  n'est  donc  pas  susceptible  d'être  utilement  criti- 
quée en  cassation  :  elle  ne  peut  constituer  une  violation  d'un  article  de  la 
coutume.qui  précisément  admettaitdes  droits  de  cette  nature  ;  en  en  fixant 
le  caractère  Jes  juges  du  fond  n'ont  fait  qu'exercer  leur  pouvoir  souverain 
d'interprétation  des  titres. 

Annoter  :  Revue,  220  (Compétence  en  matière  domaniale),  §  19  ;  — 
Code  annoté,  p.  667,  note  1  (6)  ;  Dict,  Enreg.  V. Domaine,  n»  104  ;  — 
Rép,  gén,,  7«  édit.,  V.  Domaine,  n"  208. 

Art.  421. 

Domaine.  —  Succession  vacante.  — Curateur.  — Paiement 

des  créanciers. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  peut  payer  les  créanciers  dans 

V ordre  où  ils  se  présentent  dès  lors  qu'il   n^a  pas  reçu  d'oppositions  à 
ce  paiement. 

Cassation  (civ.),  4  mai  1892. 

Attendu  que  le  curateur  est  tenu, aux  termes  des  art.  1002  C.  proc.  et  814 
C.civ.  de  se  conformer,pour  lexccution  de  son  mandat,  aux  règles  pres- 
crites à  l'héritier  bénéficiaire,  et  que. suivant  l'art.  808,  s'il  n'y  a  pas  de  créan- 


ciers opposants,  il  peut  payer  lesdits  créanciers  dans  l'ordre  où  ils  se  pré- 
sentent ;  que  tel  était  le  cas  de  l'espèceipuisqu'il  r 


résulte  des  conclusionB  de- 
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demandeurs,  reproduites  aux  qualités  du  jugement  attaqué,  miMls  n'avaient 
pas  formé  d  opposition  sur  les  sommes  dont  s'agit,  et  qu'ils  ^'Maient  sim- 
plement intervenants,  en  cette  partie,  dans  l'instance  engagée  entre  le  cu- 
rateur et  le  tuteur  des  enfant*  mineurs  de  Faure  ;  qu'en  cet  état  le  Tribu- 
nal pouvait  statuer  sur  cette  instance  dans  la  forme  ordinaire,  sans  qu'il 
y  eût  lieu  de  renvoyer  à  une  distribution  par  contribution,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  656  et  s.  du  Code  de  procédure;  —  Rejette. 

Annoter.  —  Instr.  2598,  §  21. 


Art.  422. 

Domaine.     —      SuccesBion      vacante.     —      Curateur.      — 

Frais.    —    Privilège. 

Les  frais  et  honoraires  dus  au  curateur  d'une  succession  vacante  sont 
privilégiés  au  même  titre  que  les  frais  de  justice  et  priment  les  autres 
créances  de  l'hérédité  non  pourvues  d'un  privilège  d'un  rang  supérieur. 

Il  en  est  de  même  des  frais  d'apposition  des  scellés  et  d'inventaire 
dus  aux  officiers  publics. 

Corbeil,  27  avril  1892. 

Attendu  que  le  privilège  de  l'art,  2101  C.  c,  pour  frais  de  justice,  s*étend 
&  tous  les  frais  faits  dans  Tintérét  commun  des  créanciers  pour  la  conser- 
vation, la  liquidation  et  la  réalisation  des  biens  du  débiteur; 

Que  l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire  qui  peuvent  avoir  pour  résul- 
tat d'empêcher  le  divertissement  des  titres  de  propriété,  ont  eu  une  utilité 
évidente  pour  les  créanciers  hypothécaires  et  que  les  frais  occasionnés 
par  ces  opérations  présentaient  en  conséquence  un  caractère  privilégié  ; 

Attendu,  toutefois,  que  l'état  des  frais  de  Sabot  comprend  une  somme 
de  50  fr.  68  pour  frais  de  dépôt  de  testament,  3  fr.  40  pour  frais  d'une  pro- 
curation Navoit  :  que  ces  frais,  faits  uniquement  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers, devront  être  déduits  de  la  collocation  ; 

Attendu  que  Fauque,  en  sa  qualité  de  curateur,  a  poursuivi  la  vente  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  Lheureux,  et  a  ainsi  contribué  à  la 
réalisation  du  gage  des  créanciers  ;  qu'il  a  agi  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
créanciers  hypothécaires  que  dans  celui  des  créanciers  chirographaires  et 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  ses  frais  ont  été  considérés  comme  privilégiés. 

Annoter.  —  Inst.  2598,  §  23. 

Art.  423. 

Domaine   public.    —   Canal    de  navigation   concédé   &   des 

particuliers.  —  Francs-bords. 

Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances,  comprenant  les  francs- 
bords,  font  partie  du  domaine  public  et  sont,  à  ce  titre,  imprescriptibles, 
alors  même  qu'ils  ont  été  concédés  temporairement  à  des  particuliers. 

Seine,  12  novembre  1892  (Prés.  M.  de  Boislisle). 

Attendu  qu'Augereau,  la  veuve  Volker  et  la  veuve  Morin  sont  proprié- 
taires d'immeubles  sis  à  Pantin,  rue  de  Paris,  149,  151,  et  133,  confinant 
au  canal  de  l'Ourcq  ; 

Qu'il  existe  dans  le  mur  de  clôture  de  chacune  de  ces  propriétés  une  porte 


248  ART.  423 

donnant  accès  au  moyen  d'un  escalier  au  chemin  de  halage  dudit  canal  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Paris  prétendant  que  l'ouverture  de  ces  portes 
constituait  une  infraction  à  l'oraonnance  du  25  octobre  1840,  a  fait  citer 
Augereau  et  la  veuve  Morin  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Pantin, 
qui  a  sursis  à  statuer,  les  prévenus  ayant  soulevé  une  oojection  préjudi- 
cielle de  propriété  fondée  sur  l'existence  de  ces  portes  dans  le  mur  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  ainsi  que  plusieurs  témoins  en  avaient  déposé; 

Attendu  qu'Augereau  et  consorts  demandent  aujourd'hui  au  trinunaJ 
de  dire  qu'ils  ont  acquis  par  prescription  le  droit  de  sortie  sur  le  canal 
de  rOurcq  ;  d'obljger  en  consérfuence  la  ville  de  Paris  à  déblayer  l'escalier 
conduisant  de  leurs  propriétés  au  chemin  de  halage,  et  de  lui  faire  défense 
de  jeter  des  décombres  et  immondices  entre  ledit  chemin  et  le  mur  ; 

Attendu  que  l'ouverture  du  canal  de  l'Ourcq  a  été  ordonnée  par  décret 
du  25  floréal  an  X  ; 

Que,  par  suite,  et  en  raison  même  de  l'usage  public  auquel  il  n'a  cessé 
d'être  affecta  depuis  cette  époque,  il  fait,  ainsi  que  ses  francs-bords,  par- 
tie du  domaine  public  ; 

Qu'il  importe  peu  que,  de  1818  à  1876,  période  durant  laquelle  les  de- 
mandeurs prétendent  avoir  prescrit,  la  concession  en  ait  été  faite  à  diver- 
ses compagnies; 

Que  les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances,  établis  en  vertu 
de  concessions  faites  par  l'autorité  publique  sur  des  terrains  appartenant 
à  des  tiers  expropriés  pour  cause  d  utilité  générale,  lors  même  qu'ils  ont 
été  concédés  à  des  particuliers,  sont  des  voies  publiques  par  destination 

Eerpétuelle,  qui  ne  peuvent  être  démembrées  pas  plus  que  leurs  francs- 
ords  formant  avec  elles  un  tout  indivisible  ; 

Qu'Augereau  et  consorts  n'ont  donc  pu  prescrire  conformément  à  Tart. 
2226  du  G.  civ.  ; 

Qu'il  n'échet,  dans  ces  conditions,  de  faire  état  des  dispositions  recueil- 
lies devant  le  tribunal  de  police;... 

Par  ces  motifs. ..  / 

Obsei'vations.  —  Lorsqu*un  canal  a  fait  Tobjet  d'une  concession  à 
un  particulier,  on  distingue  si  la  concession  a  été  faite  à  perpé- 
tuité, ou  seulement  à  temps. 

Au  premier  cas,  les  canaux  dépondent  bien  du  domaine  public, 
mais  seulement  en  ce  sens  «  que  TEtat  a  toujours  le  droit  de  les 
surveiller  et  d'exiger  la  suppression  de  tous  travaux  et  entreprises 
qu'il  Jugerait  nuisibles  à  l'usage  public  auquel  ils  sont  afTectés  » 
(Cais.  7  nov.  1865;  S.  66.  1.57;  —  G.  d'Et.  21  juillet  1870;  S.  72.  2. 
288). 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  fait  Fobjet  que  d'une  concession  tempo- 
raire, ils  ne  constituent,  comme  les  chemins  de  fer,  qu'un  droit 
mobilier  entre  les  mains  du  concessionnaire  (G.  d'Et  8  février  et 
22  raarsl851  ;  S.  61.  2.  450  à  453). 

Le  jugement  rapporté  ci-dessus  ne  fait  que  confirmer  cette  ju- 
risprudence. 

Annoter  :  Code  Annoté,  p.  473,  note  3. 


ART.  424  249 


Art.  424. 


Conseils  ds  préfsctare 

{Suite  ») 

ChAPITBE  IÎ. —  GoMPéTENCE  EN  MATIERE  DOMANIALE 

7.  Historique.  —  L'art.  4-7*  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
attribue  aux  Conseils  de  Préfecture,  ainsi  que  nous  l'ayons  vu,  le 
contentieux  des^  Domaines  nationaux. 

Cette  attribution  toute  d'ordre  politique  avait  pour  but  de  sous- 
traire à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  les  contestations  re- 
latives aux  ventes  nationales  consommées  sous  la  Révolution  et  qui 
portèrent  sur  une  immense  quantité  de  biens  provenant  de  la  cou- 
ronne, du  clergé,  des  émigrés,  des  condamnés  révolutionnaires,etc. 
Il  importa  d'abord  pour  favoriser  ces  ventes,  plus  tard  pour  ne  pas 
jeter  le  trouble  dans  une  partie  de  la  population  et  peut-être  provo- 
quer une  guerre  sociale,  de  rassurer  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
Daaxen  déclarant  leur  propriété  incommutable,  etc'estce  quelirent 
successivement  le  Concordat  de  1801  (art.  13),  la  Constitution  du 
22  frimaire  an  VIII  (art.  93  §  2  et  94),  la  Charte  de  1814  art.  9  et 
la  Charte  de  1830  art.  8. 

Pour  garantir  aux  nouveaux  propriétaires  l'exécution  de  ces  pro- 
messes solennelles,  le  gouvernement  remit  en  Tan  YIII  aux  tribu- 
Daux  administratifs  la  connaissance  des  contestations  entre  l'Etat 
elles  acquéreurs  de  biens  nationaux  au  sujet  du  sens  et  de  Texécu- 
^ioQ  des  actes  de  ventes,  et  entre  l'Etat  et  les  tiers  concernant  ]v.s 
droits  prétendus  par  ceux-ci  sur  les  biens  vendus,  droits  transfor- 
més en  simple  créance  éventuelle  d'indemnité  contre  le  Trésor  par 
l'art  94  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  ainsi  conçu  : 

•  La  nation  française  déclare  qu'après  une  vente  légalement  con- 
sommée de  biens  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur 
légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamants  à  être, 
s'il  y  a  lieu,  indemnisés  parle  Trésor  public.  »  Cette  seconde  partie 
des  attributions  des  conseils  de  préfecture  ne  fut  pas  maintenue  sous 
la  Restauration.  La  Charte  de  1814  n'ayant  pas  reproduit  la  disposi- 
tion précitée  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  on  en  conclut  que  les 
questions  d^indemnité  faisaient  retour  aux  tribunaux  civils  et  que 
les  coQseils  de  préfecture  ne  restaient  juges  que  de  contestations 
nées  entre  l'Etat  et  ses  acquéreurs  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  des  ventes  (Mascarel,  Jurisprudence  administrative,  t.  I, 
p.  295  ;  —  Cormenin,  Droit  administratif,  t.  II,  p.  256.) 

Sur  ce  dernier  point  leur  compétence  se  justifiait  non  seulement 

1-  Voir  l'art.  352  de  la  Mevut. 
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par  des  motifs  politiques,  mais  aussi  par  le  caractère  particulier  des 
ventes  nationales  régies  par  des  règles  spéciales  et  non  par  celles  du 
droitcivil. En  effet,  ces  ventes  purgeaient  les  droits  réels  antérieurs 
de  plein  droit,  étaient  valables  et  incommutables  à  Tégard  de  l'ac- 
quéreur, même  si  les  biens  vendus  n'appartenaient  pas  à  l'Etat, 
même  s'ils  dépendaient  du  domaine  public  inaliénable  et  impres- 
criptible. A  ces  titres  les  ventes  nationales  procédaient  de  la  puis- 
sance publique  plus  que  du  droit  commun. 

8.  DÉROGATION  ÂU  DROIT  COMMUN.  —  Mais  Tattribution  contentieuse 
conférée  en  Tan  VIII  aux  conseils  de  préfecture  a  servi  aux  causes  qui 
la  motivèrent  et  comme  elle  embrassait  à  la  fois  les'ventes  nationa- 
les d'origine  révolutionnaire,  et  les  ventes  domaniales  ordinaires 
elle  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  restreinte  à  ces  dernières.  Il  n'existe 
aucun  motif  cependant,  autre  que  la  raison  historique  dont  nous  ve- 
nons de  parler,qui  justifie  cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  de 
la  compétence  judiciaire.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  de  toutes  les  questions  de  propriété  et  de  possession  pri- 
vées et  de  l'interprétation  des  contrats  et  il  importe  peu  que  l'un  des 
contractants  soitTElat,  dès  lors  qu'il  ne  stipule  pas  comme  puissance 
publique,  mais  comme  un  simple  particulier  et  pour  son  domaine 
privé. 

Quoi  qu'il  en  soit,cette  survivance  de  juridiction  a  été  maintenue 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État(G.  d'Et.,8  mars  1866,  lîotlot; 
—  l»raoût  4867,  Lesca  ;  —  27  avril  1870,  Truffy  et  Pierka  ;  14  no- 
vembre 1879,  afî.  Dumont,  D.  P.  80,  3,  30;  21  mars  1883.  B.  C.  1" 
partie,  §  13,  aff.  de  l'Ouest  Algérien,  D.  P.  84,  3,  118)  et  du  Tribu- 
nal des  conflits  (l»»"  mai  1875,  Tarbé  des  Sablons  ;  —  24  juin  1876, 
Bienfait,  D,  F,  11,  3,  18.) 

8  bis.  Immeubles  domamaux  situés  en  âlgébib.  —  Le  tribunal  des 
conflits  et  le  Conseil  d'Etat  revenant  sur  leur  jurisprudence  anté- 
rieure (notamment  décision  Bienfait  du  24  juin  1876  et  arrêt  du  21 
mars  1883,  chemins  de  fer  de'l'Ouest  Algérien)  ont,  par  deux  arrêts 
en  date  du  20  juillet  1889,  motivés  dans  les  mêmes  termes,  décidé 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  n'était  pas  applicable 
à  l'Algérie.  Ces  arrêts  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que,  si  l'art.  13  de  l'arrêté  du  9  décembre  1848  a  eu 
pour  effet  de  rendre  applicable  à  l'Algérie  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VlIIin  /întf  qui  attribue  auxconseilsde  Préfecturele  conten- 
tieux des  domaines  nationaux,  cette  disposition  a  été  virtuellement 
abrogée  par  les  art.  13  et  23  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

«  Que, d'une  part,aux  termes  de  l'art.  13,  les  actions  immobilières 
intentées  par  le  domaine  ou  contre  lui  sont  portées  devant  le  Tri- 
bunal civil  ; 

«  Que,  d'autre  part,  l'art.  23  déclare  «  abrogés  »  en  tout  ce  qu'ilsont 
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de  contraire  à  la  présente  loi  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements 
relatifs  au  domaine  national  ; 

c  Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  organisant  la  procédure  à  suivre 
dans  toutes  les  instances  domaniales  en  Algérie,  le  décret  du  28 
décembre  1855  n'a  fait  que  confirmer  et  maintenir  le  principe  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  » 

(Conf.  Cass.  req.,  4 août  1891  ;  Rev,  Enreg.  107) 

9.  AcTKs  ADMINISTRATIFS.  —  Il  ue  faut  pas  entendre  cependant  avec 
leur  sens  littéral,  beaucoup  trop.compréhensif,  ces  mots  :  «  conten- 
tieux des  domaines  nationaux  9.  Le  Conseil  de  préfecture  n'est  com- 
pétent que  lorsque  l'Etat  est  vendeur  au  contrat  et  non  lorsqu'il  est 
acheteur.  En  ce  cas,  le  droit  commun  reprend  son  empire  et  les 
Tribunaux  civils  redeviennent  compétents.  Et  cela,  lofs  même  que 
la  yente  a  été  passée  en  la  forme  administrative,  ce  qui  parfois  lui 
fait  donner  le  nom  ^  d'acte  administratif,  d  Nous  avons  déjà  dit  et 
nous  aurons  encore  l'occasion  de  répéter  souvent  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage  qu'il  faut  prendre  garde  à  une  confusion  fréquente  dans 
la  pratique,  celle  d'acte  administratif  pris  dans  le  sens  de  titre  ins- 
trumentaire  rédigé  en  forme  administrative,  avec  les  actes  adminis- 
tratifs proprement  dits,  qui  sont  réellement  des  actes  émanés  de 
rautorité]administrative,'injonctions,  commandements,  permissions, 
collations,  défenses,  etc.,  qui  se  distinguent  profondément  des  sti- 
pulations inscrites  dans  un  contrat  par  des  particuliers  ou  même 
par  l'Etat,  agissant  comme  particulier. 

10.  Echanges.—  L'aliénation  d'un  bien  domanial  par  voie  d'échan- 
ge ne  rentre  pas  non  plus,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Etat, 
dans  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  attribué  aux  Conseils 
de  préfecture  (  C.  d'Et.,  6  nov.  1822,  Hambourg  ;  —  27  mars  1885. 
Hutel,  B.C.  1886,  1«  p.,  §  4  ;  D.  P.  86.  5,  111,  V.  V»  Echange, 
no  35). 

11.  Offrks  de  concours  en  immeubles  en  vue  de  travaux  publics.  — 
Il  arrive  parfois  qu'un   propriétaire  ou  une   commune  offrent  à 
l'Administration  une  subvention  en  argent  et  en  immeubles  ou  même 
en  immeubles  seulement,  sous  la  condition  qu'elle  exécutera  cer. 
taini  travaux  publics,  comme  pair  exemple  de  construire  une  route, 
creuser  un  canal,  etc.,  sur  le  terrain  abandonné.  En  pareil  cas,  il  y 
a  acquisition  d'immeubles  par  l'Etat  et  à  ce  titre,  les    contestations 
relatives  aune  telle  convention  ne  seraient  pas  delà  compétence  du 
Conseil  de  préfecture  ;  mais  le  caractère  du  contrat  est  double.  C'est 
à  la  fois  un  marché  de  travaux  publics  et  un  acte  emportant  muta- 
tion d'immeubles.  Le  premier  caractère  l'emporte  même  sur  le  se- 
cond, car  l'objet  et  le  but  de  l'opération  est  l'exécution  de  travaux 
publics.  On  devrait  donc  déclarer  les  tribunaux  administratifs  com- 
pétents en  l'espèce,  mais  une  nouvelle  difficulté  se  présente. 


282  ART.  424 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  c'est 
l'autorité  judiciaire  qui  est  exclusivement  compétente  pour  appré- 
cier la  validité  des  actes  de  cession  et  les  conditions  qui  ont  pu  y 
être  apposéespar  les  expropriés  Spécialement, si  un  exproprié  cède 
son  terrain  gratuitement  à  l'expropriant,  à  la  condition  qu'il  exé- 
cutera certains  travaux,  les  tribunaux  civils  doivent  connaître  des 
contestations  auxquelles  donnera  lieu  un  tel  acte. 

L'offre  de  concours  en  immeubles  peut  se  produire  dans  ces  con- 
ditions, après  que  le  travail  a  été  déclaré  d'utilité  publique  ;  celui 
qui  fait  l'offre  peut  y  être  porté  par  divers  motifs  d'intérêt  person- 
nel, comme  par  exemple  obtenir  un  tracé  plus  favorable  s'il  s'agit 
d'un  chemin  de  fer.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  reconnaît 
qu'en  pareil  cas  l'autorité  judiciaire,  est    relativement  compétente, 

car  la  vente  d'immeubles  a  le  caractère  d'une  cession  amiable  après 
expropriation  ou  du  moins  pour  cause  d'expropriation.  (G.  d'Etat, 
17  juillet  1861,  commune  de  Craon  ;  —  5  mars  1864,  Gristofini  ;  — 
le' août  1873,  Abadie.) 

Si,  au  contraire,  il  y  n'a  pas  encore  eu  déclaration  d'utilité  publi- 
que et  si  l'offre  de  concours  a  précisément  pour  objet  de  décider 
l'Administration  à  entreprendre  le  travail,  le  caractère  prédominant 
delà  convention  est  celui  de  marché  de  travaux  publics  et  le  Gonseil 
de  préfecture  est  compétent.  (Tribunal  desGonflits,  27  mai  1876,  de 
Changère).  Dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  cette  dernière  décision 
un  propriétaire  avait  offert  à  l'Administration  l'abandon  gratuit  de 
terrains  sous  la  condition  qu'elle  creuserait  une  section  de  canal. 
Le  Tribunal  des  conflits  déclare  <  que  ces  engagements  constituent 
un  contrat  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  public,  que  la 
juridiction  administrative  et  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
conteslations  auxquelles  il  peut  donner  lieu;  qu'il  importe  peu  que 
l'offre  de  concours  consiste  dans  l'abandon  gratuit  de  terrains  qui 
seraient  traversés  par  la  rigole  navigable:  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  les  engagements  de  payer  des  'sommes  d'argent  et  ceux 
qui  concordent  en  abandons  gratuits  de  terrain  ».  M.  Laferrière,  qui 
rapporte  cette  décision,  ajoute  qu'il  a  combattu  dans  ses  conclusions 
comme  commissaire  du  gouvernement  la  jurisprudence  qu'elle  fait 
prévaloir,  et  qu'il  a  soutenu  que  les  contestations  de  l'espèce  devaient 
toujours  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire,  mais  que  depuis 
lors  il  s'était  rallié  à  la  distinction  établie  par  le  Tribunal  des  Gon- 
llits  en  considérant  qu'elle  prévenait  c  de  délicates  répartitions  de 
compétence  dans  les  cas  assez  nombreux  où  l'offre  a  un  caractère 
mixte  et  porte  à  la  fois  sur  des  terrains  et  sur  des  sommes  d'argent.» 
(  Traité  de  la  juridtc,  adm.,  t.  I,  p.  511). 

12.  Limites  de  la  compétence  administrative  en  matière  db  ventes 
DOMANIALES.  —  Le  coutentieux  des  domaines  nationaux,  même  res* 
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treiniaux  yenUs  consenties  par  l'Etat,  à  TexclusioD  des  échanges,  des 
acquisitions  et  des  subventions  en  immeubles,  n'embrasse  pas  toutes 
les  difficultés  auxquelles  la  vente  peut  donner  lieu  entre  l'Etat  et  son 
acquéreur  ou  des  tiers.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  1814  la  connais- 
sance des  réclamations  adressées  à  TEtat  par  les  tiers  à  propos  de 
la  vente  de  biens  nationaux  et  tendant  à  une  indemnité  avait  été 
rendue  aux  Tribunaux  civils. 

Dès  1813,  un  arrêt  du  30  juin,  inséré  au  Bulletin  dezLoin  (IV,B.DX, 
no  9413),  décidait  que  les  Conseils  de  préfecture  ne  peuvent  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  qui  doivent  être  résolues  par  Texamen 
et  rititerprétation  d'actes  anfmeurs  à  l'adjudication,  ou  par  l'applica- 
tion des  maximes  du  droit  civil,  ainsi  que  par  des  biens  antérieurs 
à  Tadjudication,  par  des  arrêts  de  l*ancien  Conseil  et  autres  titres 
et  par  l'art.  538  C.  c.  (Dict.  Fessard,  V.  Conseil  de  préfecture,  n»  93). 

13.  iMTERPaéTATioN  DU  CONTRAT.  —  Mais  le  Conseil  de  préfecture 
est  compétent  lorsqu'après  une  adjudication  il  s'agit  d'interpréter 
le  procès-verbal  de  vente,  d'en  fixer  le  sens  et  d'en  déterminer  l'ap- 
plication  ;  lorsque  l'adjudicataire  prétend  que  l'immeuble  qui  lui  a 
été  vendu  n'existe  point,  ou  n'existe  qu'en  partie,  et  lorsque  deux 
acquéreurs  élèvent  des  prétentions  sur  le  môme  domaine  et  soutien 
nent  respectivement  qu'il  est  compris  dans  leur  adjudication. 
(Inst.  606). 

14.  Consistance  des  biens  vendus. —  Il  n'est  pas  seulement  chargé 
de  déclarer  le  sens  etla  portée  de  la  vente  mais  encore  de  dire  quels 
sont  les  biens  qui  y  sont  compris,  si  les  termes  de  l'acte  de  vente 
lui  semblent  insuffisants  pour  trancher  cette  difflcultc"^  (C.  d'Et., 
23  déc.  1829,  Bîampignon,  B.  C.  1830,  n°  1515  ;  —  8  juin  1831,  com- 
mune de  Prignicourt.  B.  C.  1832,  no  1589). 

Si  au  contraire  il  faut  pour  vider  le  débat  recourir  à  d'anciens 
titres,  le  Conseil  doit,  après  avoir  rappelé  les  termes  du  contrat,  ren- 
voyer la  question  aux  tribunaux  (C.  d'Et.  15  octobre  1826,  Bloceau, 
B.  C,  1821,  n»  1306  ;  —  15  avril  1828,  CoJin,  B.  C.  1829,  n»  1408  ;  — 
26  mai  1866,  Estienne,  B.  C.  1867,  n^  8),  mais  il  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  recourir,  pour  déterminer  la  contenance  et  les  limites 
des  terrains  compris  dansla vente,  auxénonciations  des  divers  actes 
d'amodiation  ou  de  ventes  de  récoltes  mentionnés,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement  dans  l'acte  d'adjudication  (C.  d'Et.  18  avril 
1845,  Vauderelleet  commune  doOevry,  B.  C.1846,  no2162).Un  Con- 
seil de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  ne  se  bornant  pas  à 
consulter  le  procès-verbal  d'adjudication  et  lesactes  qui  l'ont  préparé 
et  accompagné,  il  base  son  interprétation  sur  des  documents  posté- 
rieurs à  l'adjudication  et  étrangers  aux  actes  qui  l'ont  préparée  ou 
consommée  (C.  d'Et.  16  nov.  1854.  Héritiers  de  Joviac,  B.  C.  1855, 
n*  21).  De  même  la  soummion  qui  a  précédé  la  vente  aux  enchères 
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ne  doit  pas  être  assimilée  aux  actes  qui  ont  préparé  latente,  et  par 
conséquent  ne  peut  servir  au  Conseil  de  préfecture  pour  recon- 
naître les  limitesdes  biens  vendus  (G. d'Et.,  9  janvier  1832,  Guényot, 
B.  C.  1833,  no  1608). 

15.  Actes  connexes. —  Il  est  compétent  non  seulement  pour  inter- 
préter Tacte  même  de  vente,  mais  encore  le  cahier  des  charges  qui, 
en  fait  partie  intégrante  vC  d*Et.  30  juillet  1831,  Brian,  B.  G.  4832, 
no  1595.  19  mars  1868,  Darblay  et  Béranger,  B.  G.  1869,  n*  5),  le 
procès-verbal  d'expertise,  qui  a  précédé  la  vente  et  auquel  Tacte  de 
vente  se  réfère  (G.  d'Et.  16  déc.  1830,  Ghapelain,  B.  G.  1831, 
n**  1566)  ou  les  actes  d'estimation  dressés  dans  les  mêmes  conditions 
(22  mai  1840,  Leherle  et  Mayet,  B.  G.  1841,  no  2053). 

16.  Paiement  du  prix.  —  Les  questions  relatives  au  paiement  du 
prix  des  adjudications  et  à  la  libération  des  acquéreurs  et  des  cau- 
tions sont  exclusivementde  son  ressort  (G.  d'Et.,13  nov.  1835,  Mes- 
nier  de  la  Gauverserie,  B.  G  1836,  n»  1855)  ;  —  8  avril  1847,  dames 
Brachet  et  Gogniet,  B.  G.  1848,  no  2211). 

17.  Dommages  résultant  de  la  vente.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître  de  certaines  suites  directes  de  lavante, 
et  notamment  sur  la  réclamation  d'un  acquéreur  ayant  pour  objet: 
10  de  faire  condamner  TEtatà  le  garantir  contre  le  dommage  résul- 
tant, pour  la  propriété,  des  débordements  d'une  rivière  auxquels  cette 
propriété  se  trouve  exposée  ;  2o  de  faire  décider  qu'aux  termes  du 
cahier  des  charges  l'acquéreur  ne  peut  être  tenu  de  payer  au-delà 
d'un  certain  prix  pour  remboursement  des  frais  d'établissement  d*UD 
boulevard  le  long  duquel  est  située  la  propriété,  boulevard  qui,  d'a- 
près l'acquéreur,  devait  être  établi  de  manière  à  garantir  la  propriété 
des  inondations  (G.  d'Et.  5  mai  1864,  Hottot  et  Dalpiaz,  B.  G.  1865 
n»  2). 

18.  L'interprétation  ne  peut  être  donnée  que  sur  procès.  —  De 
même  que  leGonseil  d'Etat,  Je  Gonseil  de  Préfecture  ne  peut  statuer 
sur  une  demande  d'interprétation  portée  de  piano  devant  lui.  Si  un 
acquéreur  se  présente  seul  et  sans  adversaire  devant  lui  pour  faire 
déclarer  quelles  sont  les  limites  de  son  acquisition,  le  Gonseil,  qui 
n'a  que  des  attributions  contentieuses,  doit  se  refuser  à  donner  la 
déclaration  qui  lui  est  demandée  sans  litige  existant  et  sans  con- 
tradicteur légitime  (Ord.  13  juin  1821,  21  novembre  1839  ;  Fessard, 
loc.  cit.,  n.  98). 

En  effet,  Tinterprétation  qui  serait  donnée  dans  ces  condition! 
aucait,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Laferrière,  le  carac- 
tère d'une  consultation,  bien  plutôt  que  d'une  véritable  décision  ju- 
diciaire.«  Or  la  mission  du  juge  n'est  pas  d'éclairer  officieusement  les 
parties  sur  leurs  droits  actuels  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  contestation 
(Traité  de  la  juridiction  administrative,  II,  577).  La  jarisprudence  du 
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Conseil  d*Etat  a  fait  l'application  de  cette  règle  en  matière  de  mar- 
chés de  fournitures  (16  juin  1882,  Grimoult),  de  baux  de  sources 
minérales  (25  mars  1881,  Compagnie  de  Vichy),  de  baux  d'octroi  ou 
de  droits  de  place  (23  novembre  1877,  ville  de  Boën-sur-Lignon,  et 
27  mai  1892,  Revue), Cette  règlen'estpas  applicable  aux  ministres  en 
matière  de  décrets  ou  d'actes  de  Fautorité  souveraine  dont  ils  peuvent 
demander  l'interprétation  de  piano  au  Conseil  d'Etat  (V.  V<>  Compé- 
tence; Revue,  220  §  31),  mais  ils  y  sont  astreints  pour  les  contrats 
administratifs  où  l'Etat  est  partie  contractante,  et  leur  intervention 
dans  une  instance  administrative  ayant  pour  unique  objet  de  faire 
interpréter  un  contrat  de  l'espèce,  sans  qu'il  y  ait  litige  né  et  actuel, 
n'est  pas  recevable  (C.  d'Et.  26  janvier  1883,  Société  Ardoisière  de 
Fumeau,  B.  C.  1884,  no 4;  2  mai  1884,  Ministre  de  la  marine). 

19.  —  Pour  compléter  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  la 
compétence  du  Conseil  de  Préfecture  en  matière  domaniale,  ajou- 
tons qu'il  prononce  encore  : 

10  Sur  le  contentieux  des  ventes  de  biens  d'origine  communale 
effectuées  au  profit  de  la  Caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mars  1813.  En  représentation  des  immeubles  vendus,les  commu- 
nes reçurent  des  inscriptions  de  rentes; 

2®  Sur  les  contestations  entre  les  communes  et  les  établissements 
publics  relativement  aux  concessions  d'édifices  ou  aux  transferts  ou 
abandons  de  rentes  qui  leur  ont  été  faits  par  l'Etat  (Arr.  Gouv.  1 7 
therm.  an  XI  et  22  fruct.  an  XI H)  ; 

2o  Sur  les  demandes  en  annulation  des  procès-verbaux  de  réar- 
pentage et  de  récolemcnt  des  ventes  pour  défaut  de  forme  ou  pour 
fausse  énonciation  (C.  for.  art.  50); 

4*  Sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  communautés  d'ha- 
bitants se  refusant  au  rachat  de  droit  de  pâturage  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  sous  prétexte  que  ce  pâturage  leur  est  d'une  absolue  né- 
ces5ité,rAdminislration  contestant  cette  nécessité  (C.  for.  art.  64)  ; 

5o  Sur  les  réclamations  à  raison  de  la  réduction  des  droits  d'usage 
(C.for.  art.  65); 

6^  Sur  les  réclamations  des  usages  à  raison  des  décisions  de  l'Ad- 
ministration relatives  à  la  défensabilité  de  certains  cantons  de  bois 
(G.  for.  art.  67); 

7°  Sur  les  contestations  entre  le  conseil  municipal  ou  les  adminis- 
trateurs des  établissements  publics  et  l'administration  forestière  re- 
lativement à  la  conversion  en  bois  et  à  l'aménagement  proposé  par 
cette  Administration  pour  des  terrains  en  pâturages  appartenant  à 
la  commune  ou  aux  établissements  publics  (C.  for.  art.  90). 

(A  suivre,) 
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Art.  426. 
Comptabilité.  —  Restitution.  —  Remise^  des  recevears. 

Les  receveurs  en  place  ne  peuvent  réclamer  de  leurs  prédécesseurs  le 
montant  des  remises  afférentes  aux  droits  perçus  par  ceux-ci  et  qu*iU 
sont  tenus  de  restituer  pendant  leur  gestion. 

Solution  du  l«r  mars  1893. 

Monsieur  le  Directeur,yous  m'avez  transmis  une  lettre  par  laquelle  M.  X... 
receveur^demande  à  être  dédommagé  de  la  diminution  de  remises  qu'il  a  eu 
à  subir  pour  l'année  1892  par  suite  de  la  lestitution,  au  cours  de  cette 
année,  d'un  droit  de  450.000  fr.  en  principal  indûment  perçu  en  1891  par 
M.  N...  son  prédécesseur. 

En  pareille  matière  la  règle  est  formelle  :  le  receveur  pendant  la  gestion 
duquel  s'opère  la  restitution  ne  prélève  ses  remises  que  sur  le  montant 
des  recettes  diminué  de  cette  restitution,  quelle  que  soit  l'époque  à  la- 
quelle a  été  per^.u  le  droit  restitué. 

Il  n'existe  d'ailleurs  aucun  crédit  sur  lequel  puisse  être  allouée  l'indem- 
nité que  réclame  M.  X... 

Annoter  :  Gèraud»\^  Remises,  n»  6.331. 

Observations.  —  Cette  solution  n'est  que  Tapplication  d'une  règle 
depuis  longtemps  établie  (VoirJ.  E.  3. 558)  mais  qui  n'en  est  pas  pour 
cela  plus  équitable.  L'ancienneté  d*un  abus  ne  le  justifie  pas,et  il  est 
des  règles,  même  justes  en  soi,  qu'il  né  faut  pas  appliquer  trop 
rigoureusement,  sous  peine  de  tomber  dans  Tiniquité;  summum  jus, 
summa  injuria.  Il  serait  à  désirer  que  celle-ci  notamment  pût  fléchir 
toutes  les  fois  que,  comme  au  cas  particulier,  de  gros  intérêts  sont 
en  jeu.  En  admettant  avec  TAdroinistration  qu'elle  est  absolue,  il 
pourrait  arriver  qu'un  receveur  n'eût  droit  à  aucune  remise  pendant 
une  année. En  pareil  cas  les  intérêts  du  comptable  et  ceux  du  Trésor 
se  trouveraient  également  lésés  puisque  le  receveur  a  toujours  droit 
au  minimum  de  sa  classe. 

Dès  lors  que  les  sommes  restituées  dans  un  exercice  et  encaissées 
dans  un  autre  n'influent  pas  sur  les  remises  du  comptable  pendant 
cet  exercice,  ce  qui  est  juste,  à  plus  forte  raison  ne  doivent-elles  pas 
influer  sur  les  remises  des  exercices  postérieurs.  En  quoi  le  fait  par 
un  comptable  de  retirer  une  somme  de  sa  caisse  et  de  la  verser  entre 
les  mains  d'un  particulier  diminue-t-il  le  droit  acquis  à  ce  comptable 
d'être  rémunéré  proportionnellement  à  l'importance  des  sommes 
antérieurement  encaissées?  Toute  peine  mérite  salaire.  Or  le  paie- 
ment est  une  peine,  un  service  rendu  au  Trésor,tout  comme  la  recette, 
et  cela  est  si  vrai  que  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  des 
flnances  ont  droit  à  des  remises  et  sur  leurs  recettes  et  sur  leurs 
dépenses.  Les  receveurs  de  Tenregistrement.au  contraire,  non  sea- 
lement  ne  sont  pas  rémunérés  pour  les  paiements  qu'ils  font,mais, 
bien  plus, leur  salaire  est  réduit  à  proportion  de  l'importance  de 
ces  paiements.  Cette  pratique  nous  semble  absolument  injuste. 

L' Imprimeur-gérant  :  A.  Majesté 

Poitiart.  —   Imp.  G.  Hot,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 


Art.  426. 

Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en 

France. 

I 

Les  valeurs  mobilières  avaient  été  à  peu  près  négligées  par  le  lé- 
gislateur de  l'an  VU  ;  le  vieil  adage  vilis  mobilium  possessU)  avait  en- 
core cours  à  cette  époque. 

Depuis  lors  leur  importance  toujours  grandissante  appela  sur  elles 
Tattention  des  hommes  d'Ëtat  en  quête  de  matière  imposable  nou- 
velle, et  la  loi  du  5  juin  1850  commença  par  frapper  d*un  droit  de  tim- 
bre les  titres  des  sociétés  françaises.  Les  titres  des  sociétés  étrange* 
ros  ne  formaient  alors  qu'une  quc^ntité  négligeable  et  furent  laissés 
indemnes.  La  loi  du  23  juin  1857,  qui  établit  le  droit  de  transmission 
sur  les  titres  des  sociétés,  répara  cette  omission.  Son  article  9  porte 
que  les  actions  et  obligations  émises  par  les  iociétés,  compagnies  ou  en- 
treprises étrangères  sont  soumises  en  France  à  des  droits  équivalents 
à  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente  loi  et  par  celle  du  5  juin  4850 
sur  les  valeurs  françaises  ;  elles  ne  pourront  être  cotées  et  négo^ 
eiées  en  France  qu* en  se  soumettant  à  Vacquittement  de  ces  droits. 
L'art.  10  du  décret  du  17  juillet  1857  soumet  en  conséquence  les 
sociétés  étrangères  à  l'obligation  de  faire  agréer  en  France  un  re- 
présentant responsable  avant  de  /aire co^er  leurs  titres  en  France.  Les 
seules  sociétés  étrangères  assujetties  aux  deux  taxes  sous  l'empire 
de  cette  loi  furent,  en  lait,  celles  dont  les  titres  étaient  cotés  en  France. 
La  loi  du  30  mars  4872,  qui  élevait  la  quotité  du  droit  de  transmis- 
sion sur  les  titres  des  sociétés  de  toutu  nature,  aflirma  à  nouveau  le 
principe  de  l'équivalence  dea  charges  entre  les  valeurs  françaises  et 
étrangères  en  assujettissant  les  tiires  émis  par  les  villes,  provinces  et 
corporations  étrangères  et  par  tout  autre  établissement  public  étranger 
aux  obligations  que  la  loi  de  1857  n'avait  imposées  qu'aux  sociétés 
étrangères.  De  môme  l'art.  2  de  la  loi  porte  que  nul  ne  peut  négo- 
cier, exposer  en  vente  ou  énoncer  dans  des  actes..,  des  titres  étrangers 
qui  n'auraient  pas  été  admis  à  la  cote  ou  qui  n'auraient  pas  été  dûment 
timbrés  au  droit  de  4  0/0. 

La  loi  du  25  mai  4872  assujettit  au  droit  de  timbre  les  titres  de 
rente  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 

Enfin  la  loi  du  29  juin  1872,  qui  a  établi  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  dispose  en  son  article  4: 

«  Les  acCionSy  obligations,  titres  d'emprunts,  quelle  que  soU  d'ailleurs 
leur  dénomination^  des  sociétés,  compagniesy  entreprises,  corpora^ 
lions,  villes,  provinces  étrangères,  ainn  que  tout  autre  établissement 
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public  étranger,  sont  soumis  à  une  taxe  équivalente  à  celle  qui  est  établie 
par  la  présente  loi  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises»  Les  titres  étran- 
gers ne  pourront  être  cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émi$  en  France 
qu'en  se  soumettant  à  Vacquiitement  de  cette  taxe^  ainsi  que  des  droits 
de  timbre  et  de  transmission. . .  » 

Telle  est  la  iègisiatioa.  Nous  examinerons  plus  loin  les  décrets  ou 
.règlements  d^admiaiâtralioa  publique  qui  en  ont  déterminé  les  rè- 
gles et  les  détails  d'application.  Mais  il  est  important  de  bien  saisir 
tout  d*abord  la  véritable  pensée  du  législateur.  Or,  à  ce  poiut  de  vue, 
la  simple  énumération  qui  précède  éclaire  ses  intentions  d'un  jour 
éclatant.  Depuis  1837  le  législateur  n*a  cessé  de  poursuivre  la  réalisa- 
tion de  ce  desideraium:  laire  supporter  aux  valeurs  étrangères  exis- 
tant en  France  et  aux  revenus  produits  ou  distribués  en  France  les 
roômeîî  cbarges  qu'aux  valeurs  Irançaieed.  Ce  sunt  d'abord  les  valeurs 
cotées  aeH  sociétés  étrangères  qu'on  trappe  en  1857  des  droits  de  tim- 
bre et  de  tranbuiisbiouy  eu  uegiigeaui  les  autiea,  suit  qu'on  crût  im- 
possible de  les  atieinure^  son  qu  ou  les  cousideiât  comme  trop  peu 
importantes  pour  uiotiver  uue  reglemeutatiou  spéciale. 

Ce  sont  ensuiie  les  iities  cotes  ues  villes,  proomcts,  corporaiiotu  et 
établissements  publics  étrangers  qu'on  soumet  aux  mêmes  droits  (L.  30 
mars  1872,  art.  1)  ; 

Puis  tous  les  tiLres  non  cotés  des  sociétés  et  des  villes  et  établisse- 
ments publics  étrangers  qu'un  assujettit  à  un  droit  de  timbre  de  i  OO 
en  cas  de  négociation  ou  d'énonciation  dans  les  actes  (L.  30  mars 
i87i,  art.  2)  ; 

Puis  les  elTetâ  publics  des  gouvernements  étrangers  qu'on  frappe 
d'un  droit  de  timbre  (L.  25  mai  iHli)  ; 

Entin  intervient  la  loi  du  29  juin  1872. 

L'art.  4  de  cette  loi  contient  deux  dispositions  bien  distinctes. 

Par  la  première  elle  assujettit  — à  la  taxe  sur  le  revenu  frappant 
les  sociétés  françaises  —  les  titres  étrangers  cotés,  négociés,  exposés 
en  vente  ou  émis  en  France. 

Par  la  seconde  elle  étend  à  tous  ces  titres  les  droite  de  timbre, 
d'abonnement  et  de  transmission  qui  jusque-là  ne  frappaient  que 
les  titres  étrangers  admis  à  la  cote. 

Donc,  si  cet  article  n'abroge  pas  complètement  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  mars  1872  qui  divisait  ces  litres  en  deux  catégories  :  les  titres  co- 
tés, soumis  au^  droits  de  timbre  et  de  transmission  par  abonnement, 
et  les.  autres,  assujettis  à  un  droit  de  timbre  au  comptant, elle  en  res- 
treint du  moins  considérablement  la  portée. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu,  le  décret  du  6  décem- 
bre 1872,  développant  le  principe  contenu  dans  la  loi  du  29  juin  pré- 
cédent, distingue  en  son  art.  3  les  sociétés  dont  les  titres  sont  cotés 
ou  circulent  en  France  et  celles  qui  ont  pour  objet  des  biens  soitmo- 
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biliers,  soit  immobiliers  situés  en  France.  Les  unes  elles  autres  sont 
assujetties  à  laUxe  sur  le  revenu,  d'aprea  une  quoiitô  de  leur  capital 
fixée  par  la  commission  des  valeurs  mubiiières  créée  par  le  décret 
du  â4  mai  iSl'i  Laissons  de  côté  ces  Ueiuiéres,  pour  lesquelles  il  y 
a  chose  j ugée  (  >  ),  et  ue  nous  occupous  que  des  auciétes  de  la  première 
catégorie. La  cote  ou  la  circulatiou  des  titres  en  France  est  dune,  de 
même  que  la  possession  de  bieus  en  France,  uu  lait  générateur  de 
rimpôt.  On  a  bien  tenté  de  soutenir,  en  s'appuyant  sur  les  termes  en 
apparence  restrictifs  du  2* alinéa  de  notre  art.  3,  que  les  seuls  litres 
atteints  par  l'impôt  étaient  les  titres  cotés,  mais  cette  interprétation 
n*a  pas  prévalu  et  il  a  été  souverainement  décidé  par  la  Cour  de  cas* 
sation  (â)  que  la  négociation  eu  coulisse  ou  en  bauque  donnait  ou- 
verture aux  droits. 

Cette  distinction  ayant  été  repoussée,  on  a  essayé  d'en  faire  pré* 
valoir  une  autre  que  le  tribunal  de  la  Seine  vient  d'admettre  par 
un  jugement  que  nous  rapportons  plus  loin  (d).  On  prétend  que  la 
seule  circulation  qui  puisse  uouuer  lieu  à  la  reciamation  de  la  taxe 
sur  le  revenu,  comme  des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  ee^ 
celle  qui  provient  du  t'ait  de  la  société  étrangère,  fait  dont  la  preuve 
incomberait  naturellement  à  l'Administration  demanderesse. 

Celte  prétention,  qui  trouve,  il  faut  bien  le  reconnaître,  certains 
appuis  dans  les  termes  mêmes  d'une  dôiense  de  l'Administration  de- 
vant la  Cour  suprême,  ne  tendrait  à  rien  moins,  si  elle  était  admise 
déiinitivement,  qu'à  ouvrir  dans  le  régime  liscal  appliqué  aux  sociô* 
tés  étrangères  une  iissuie  par  où  ne  tarderait  pas  à  fuir  et  s'échap- 
per la  presque  totalité  delà  matière  imposable. 

Nous  pensons  :  1*  qu'elle  n'est  pas  fondée  en  droit;  2*  en  fait,  que 
l'Administration  ne  dispose  pas  de  moyens  suftlsaiument  etlicaces 
pour  faire  exécuter  la  loi  et  que  le  législateur  doit  en  mettre  d'autres 
A  sa  disposition. 

Il 

La  distinction  entre  la  circulation  atteinte  par  la  triple  taxe  (celle 
qui  provient  du  fait  de  la  société)  et  la  circulation  indemne  (celle 
qui  ne  provient  pas  de  son  fait)  trouve,  avons-nous  dit,  un  appui  dans 
un  mémoire  en  défense  présenté  par  l'Administration  devant  la  Cham- 
bre civile.  Il  s'agissait  de  faire  décider  par  la  Cour  que  l'émission  de 
titres  faite  en  France  par  une  société  étrangère  au  moyen  de  négo- 
ciations en  bauque  ou  dans  la  coulisse  tomoe  sous  le  coup  del'art.  4 
de  la  loi  du  2^  juin  1872  (4j. L'Administration  n'avait  donc  pas  à  se 

(1)  CuB.,  4  mai  1887;  inst.  2741,  §  4  ;  D.  88,  1,  23 L 

«2)  Arrêt  du  17  jauv.  18S8;  lu^t.  i7^0,  i  5;  0.,  88, 1,  409;  /.  ^.,  X2.967  et  23.968; 
y.  A'.,  là  S8a;  Coût.,  17. 4<»  ;  H.  /^.,  l.Wi . 

(U;Art   4S7. 

(4)  Inst.  tl^,  §5; Affaire  l'Union  et  le  Phénix  Espagnol  ;  arrôt  de  Casealion  da 
17  janvier  1SS8. 


260  ART.  426 

préoccuper  des  autres  cas;  aussi  a-t-elle  restreint  sa  défense  et  li- 
mité ses  arguments  au  cas  où  la  circulation  est  le  fait  de  la  société  : 

«  Alinéa  V  :  Il  est  très  licite  d'interdire^  à  défaut  de  paiement  des 
taxes,  tous  les  actes  émanant  de  la  société  elle-même  et  qui  sont  destinés 
à  introduire  des  litres  sur  le  marché  français, 

«  Alinéa  VI:  Il  résulte  incontestablement  de  ces  dispositions  :  i^  que  la 
société  étrangère  qui  négocie  en  FrancCyenhourse  ou  autrement,  se%  ti- 
tres ou  ur^partie  de  ses  tilrespouqut  les  émet  (ce  qui,  pour  Ca  /oi,  cons- 
titue une  opération  identique) ,  ou  même  qui  ne  fait  que  les  exposer  en 
vente,  devient j  par  le  fait  même,  débitrice  des  trois  taxes 

a  3^  Quesi,  auméprisde  ces  dispositions,  elle  négocie,  eocpose  en  venir 
ou  émet  ses  titres  sans  s'être  soumise  à  l'acquittement  des  taxes  dans  Ut 
forme  déterminée,  la  société  encourt  Vamende  édictée  par  la  loi; 

«  4**  Qu'enfin,  si  les  titres  ne  font  qu'accidentellement  Vobjet  de  négo- 
ciations particulières  qui  n'engagent  past  lares ponsabilité  de  la  Société,  lu 
loi  du  20  mars  t872  trouve  alors  son  application.  » 

Le  plus  récent  commenlaleur  de  la  loi  du  29  juin  {872,  M.  Primot, 
dans  son  Supplément  au  Dictionnatre  de  l  Enregistrement  (Ko  Actions 
et  Ob ii gâtions )pSo\xi\Gtii['d  même  tbèse  etia  développe  en  ces  termes  : 

«  L'obligation  de  payer  les  taxes  annuelles  ne  peut  incomber  qu'à  la 
société  ou  à  l'établissement  dont  les  titres  circulent  en  France,  La  /ot'/ls- 
cale  n'impose  de  ce  chef  aucune  obligation  aux  tiers  porteurs  qui  souscri- 
vent aux  titres  émis,  vu  qui  participent  à  leur  négociation»  Ce  point  ne 
saurait  être  douteux, 

«i  11  enrésulieque  la  société,  ne  pouvant  être  engagée  que  par  son  pro- 
pre faitj  ne  saurait  étra  rendue  responsable  des  négociations  particuliè- 
res dont  ses  titres  peuvent  être  l'objet  en  France  et  auxquelles  elle  n*a 
pcLS  concouru  Cequirend  les  taxes  exigibles,  cUst  lanégociation  ouV ex- 
position en  vente,  qui  est  faite  par  elle  ou  par  ses  ordres  et  qui,  ayant 
pour  objet  d'introduire  ses  titres  sur  le  marché  français,  est  assimilé  par 
la  loi  à  une  émission  ou  aune  tentative  d'émission.  Qu'un  particulier  qui 
a  des  titres  étrangers  en  portefeuille  les  écoule  sur  notre  marché, ce  n^est 
pas  là  le  fait  prévu  par  la  loi  comme  devant  rendre  la  société  débitriee 
des  taxes.  Cette  opération  est  parfaitement  licite  et  n'a  nullement  été  sU" 
bordonnée  à  la  condition  qu'un  représentant  responsable  ait  été  préala- 
blement présenté  par  la  société  et  agréé  par  le  ministre. 

«  Ces  sortes  de  négociations,  la  loi  ne  pouvait  et  n^a  pas  voulu  les  inter^ 
direct  c'eût  été  les  interdire  en  fait  que  d'en  subordonner  la  faculté  à  la 
condition  que  la  société  fût  en  règle  avec  le  Trésor.  Aussi  le  régime  fis- 
val  auquel  elles  sont  soumises  est-il  resté  déterminé  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  mars  1872.  Le  particulier  qui  veut  négocier,  exposer  en  vente  ou 
énoncer  dans  les  aciesdes  titres  étrangers  qui  ne  sont  pas,  en  droit  ouen 
fait, soumis  au  régime  de  s  taxes  annuelles,  est  tenu  de  les  soumettre  préa^ 
lablcment  auvisa  pour  timbre  et  d*acquitter  le  droit  au  comptant  de  1  0/0 
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tôt»  peine  de  Vamende  proportionnelle  édictée  par  le  troisième  paragra- 
phe de  l'an.  2    précité  »  (V.  Journ.  Enreg, ,   no  îî.987). 

Nons  avons  tenu  à  faire  cptte  longue  cilalbn  pour  exposer  complè- 
tement la  théorie  à  laquelle  semble  se  railler  rAdoiinistration  et 
n'affaiblir  la  portée  d'aucun  des  arguments  invoqués  à  l'appui. 

Cette  théorie  nous  semble  absolument  contraire  au  texte  et  à  Tes- 
prit  de  la  loi  du  29  juin  1872. 

Au  tPxte  d'abord.  Que  dit  en  efTetTart.  4  de  cette  loi:  «V^s  actions^ 
obligations.,.,  des  sociétét  étrangères  sont  soumises  d  une  taxe  éguf'vo- 
lenie  à  celle  qui  est  établie  par  la  présente  loi  sur  le  revenu  des  valeurs 
françaises.  —  Les  titres  étrangers  ne  pourront  être  coiés^  négociés,,.» 
qu'en  se  soumettant  à  Vaequittement (des  trois  taxesj. 

C'est  la  valeur,  le  titre  étranf^er  que  la  loi  impose  et  non  la  société 
étrangère.  Les  titres  qui  circulent,  dit  la  loi,  sans  distinguer  à  qui 
cette  circulation  est  imputable,  de  quel  fait  elle  provient.  Rien  donc 
dans  le  texte  n'autorise  cette  distinction. 

L'esprit  de  la  loi  y  est  tout  aussi  contraire.  Qu'a  voulu  faire,  en  ef- 
fet, le  législateur  ?  Imposer  les  mêmes  charges  aux  titres  étrangers 
circulant  en  France  qu'aux  titres  français.  Or  l'égalité  ne  serait-elle 
pas  violée  au  détriment  de  ceux-ci  si  un  particulier,  un  banquier, 
pouvait  acheter  à  l*étranger  de  gros  paquets  de  titres  et  les  écouler 
surnotre  marché  sans  que  ces  titres  pussent  être  assujettis  aux  mê- 
mes charges  que  les  titres  français  similaires  ?  Dins  la  plupart  des 
cas,  dès  lors  qu'une  valeur  étrangère  n^est  pas  cotée  en  bourse,  il 
est  impossible  à  l'Administration  d'établir  que  les  négociations  qui 
se  font  en  banque  ou  dans  la  coulisse  proviennentdu  fait  de  la  société; 
il  lui  est  et  surtout  il  luisera  impossible^si  elle  laisse  cette  porte  ou- 
verte à  la  fraude,  d'établir  que  M.  X...,  banquier,  qui  livre  &  guichets 
ouverts  les  titres  de  telle  société  étrangère,  agit  pour  son  propre 
compte' ou  pour  le  compte  de  la  société.  Et  c'est  bien  pourquoi  le  lé- 
gislateur lui  a  donné  cette  arme  dont  elle  refuse  de  se  servir  et  qui 
reste  inerte  dans  sa  main.  Il  présume  que  la  circulation  provient 
toujours  du  fait  de  la  société  et  il  en  fait  toujours  le  fait  générateur 
de  l'impôt. 

Mais,  répond-on,  la  société  ne  peut  être  rendue  respondable  de  ce 
qui  n'est  pas  son  fait  ni  actionnée  en  paiement  de  taxes  sur  des  né- 
gociations auxquelles  elle  n'a  pas  concouru  ?  Nous  n'apercevons  pas 
ce  qu'un  tel  résultat  aurait  d'exorbitant.  N'est-ce  pas  là  la  situation 
des  sociétés  françaises  ?  Ne  leur  réclame-t-on  pas  le  paiement  de 
droits  de  timbre  et  l'avance  de  la  taxe  sur  le  revenu,  pour  des  titres 
qui  circulent  en  dehors  d'elles  et  sans  leur  intervention  ? 

Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  la  circulation  des  titres  étrangers 
en  France  qui  justifie  la  réclamation  des  trois  taxes,  ou  du  moins  de 
deux  d'entre  elles,  c'est  leur  existence  entre  les  mains  de  porteurs 
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français  ou  habitant  le  territoire.  La  circulation,  la  négociation  n*a 
été  prise  que  comme  le  si^ne,  la  manifestation  extérieure  de  Pexis* 
tence  destitres.Le  contribuable  que  la  loi  veut  attteindre,  en  dernière 
analyse,  c'eatTactionnaire  ou  l'obligataire,  le  propriétaire  du  titre  et 
non  la  société,  mais  dans  rimpossibilitê  de  l'atteindre  elle  s^adresae 
à  la  société,  sauf  &  celle-ci  à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit. 
Et  ce  recours  .est  presque  toujours  facile  à  exorcer,au  moyen  des  ren- 
seignements particuliers  que  la  société  possède,  sur  le  nombre  et 
l'importance  de  ses  titres  circulant  à  l'étranger.  Jl  s'opère  en  général 
au  moyen  d'une  retenue  effectuée  lors  du  paiement  des  coupons.' 

Mai8,dit-on  encore,  que  devient,  si  Ton  admet  cette  interprétation, 
l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  4872  ?Nous  pourrions  répondre  qu'il  de- 
vient ce  qu'il  peut,  car,ain8Î  que  nous  l'avons  montré  plus  hautjes 
art.  i  et  2  de  cette  loi  ont  été  à  peu  près  remplacés  par  la  loi  du  S9 
juin;i872  (art.  4)  qui  a  fait  un  pas  considérable  en  avant  dansla  voie 
de  la  taxation  des  valeurs  étrangères,  bien  loin  de  faire  partie  dn 
môme  groupe  législatif  que  la  loi  dn  80  mars  précédent. 

Cette  dernière  loi  maintenait  encore  l'ancienne  distinction  entre 
les  titres  cotés  et  les  autres.  Les  premiers  seuls  étaient  soumis  à  la 
triple  taxe  et  il  était  vrai  de  dire  alors  que  le  législateur  n'avait  voulu 
imposer  que  la  circulation  provenant  du  fait  de  la  société,  mais  la 
loi  du  29  juin  1872  a  anéanti  cette  ancienne  distinction  et  appliqué 
dans  une  énumération  éminemment  compréhensive  le  même  ré- 
gime fiscal  à  tous  les  titres  étrangers  dont  Inexistence  en  France  se 
manifeste  soit  par  leur  cote  à  la  bourse,soit  par  les  faits  d'émission, 
soit  par  leur  négociation  en  banque,  soit  même  par  leur  exposition 
en  vente . 

Nous  pensons  que  néanmoins  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mare  1872 
trouve  encore  son  application  dans  quelques  cas  particuliers.  C'est 
lorsqu'il  n*y  a  ni  exposition  en  vente,  ni  ci^^culation  proprement  dite, 
mais  seulement  des  négociations  isolées  ou  de  simples  énonciations 
de  litres  dans  les  actes.  Il  faut,  en  effet,  un  assez  grand  nombre  de 
négociations  pour  constituer  la  circulation  proprement  dite  que  la 
loi  a  voulu  atteindre.  On  ne  pourrait  pas  dire,  par  exemple,  qu'une 
société  divisée  en  100  000  actions  et  dont  100  ou  200  titres  existent 
en  France  est  une  société  dont  les  titres  circulent,  sont  négociés  en 
France. 

Aux  termes  du  décret  du  2i  mai  1872  (art.  2),le  nombre  des  titres 
assujettis  aux  droits  de  timlire  et  de  transmission  ne  peut  être  infé- 
rieur à  ^10  pour  les  action?  ni  à  2/10  pour  les  obligations. 

Donc,dans  la  pensée  duli^gislateur.tel  est  à  peu  près  le  cbifTre  des 
titres  dont  l'existence  en  France  est  nécessaire  pour  constituer  la 
circulation  proprement  dite,  celle  qui  donne  ouverture  à  la  triple 
taxe. 
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Quant  au  fait  lui-mômo  11  appArtientà  rAdmioiiitralion.reaseignôe 
•11  y  a  Hen  par  la  commi^aîon  des  vnleurs  mobUîère8,delo  constater. 

Mais  dès  lors  que  TexislPTice  en  France  dii  dixième  an  moins  des 
aeiioas  d'une  société  ôtranprère  est  lè^alfm*)at  conAtatôe»  cette  so- 
ciété devient  débitrice  des  trois  taxes,  quand  môme  elle  serait  com- 
plètement étrangère  &  Tintroduction  des  titres  sur  le  marché  Tr*i  nçais. 

Pour  le  droit  de  timbre  notamment  cette  règle  n'est-elle  pas  émi- 
nemment juste? 

Quoique  les  art.  14  et  n  delà  loi  du  K  juin  1850  qualifient  d'avance 
le  paiement  par  les  sociétés  françaises  des  droits  de  timbre  sur  leurs 
actions  et  obligations,  il  est  unanimement  reconnu  qu9  cet  impôt  est 
supporté  en  définitive  par  la  société  qui  ne  peut  s'en  faire  rembour- 
ser par  l'actionnaire  ou  l'oblifrataire  qu'en  cas  de  convention  ex- 
presse à  cet  effet.  En  fait,  une  telle  clause  n'est  jamaia  inscrite  dans 
les  actes  constitutifs  de  sociétés. 

Voici  donc  un  impôt  qui  est  supporté  par  les  sociétés  françaises, 
sans  recours  contre  les  actionnaires  ou  oblipfataîres,  et  l'on  voudrait 
que  les  sociétés  étrangères,  assujetties  à  des  charges  équivalentes, en 
fussent  exemptées  sur  leurs  titres  circulant  en  France,  sous  le  pré- 
texte que  cette  circulation  ne  provient  pas  de  leur  fait?  Mais  qu'im- 
porteque  cette  circulation  provienne  ou  non  de  leur  fait,dès  lors  que 
les  titres  jouissent  de  la  protection  de  la  loi  française  et  que  la  société 
est  personnellement  débitrice  de  l'impôt? 

Et  si  nos  adversaires  passent  condamnation  sur  cet  article  et  nous 
accordent  que,  pour  les  droits  de  timbre,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  en- 
tre la  circulation  imputable  à  la  société  étrangère  et  celle  qui  n'est 
pas  son  fait,  ils  doivent  admettre  la  môme  règle  pour  le  paiement 
du  droit  de  'transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu,  puisque  la  loi 
met  les  trois  taxes  surle  môme  pied  et  les  déclare  toutes  trois  exigi- 
bles dans  les  mêmes  cas  (sauf  Thypothèse  qui  reste  en  dehors  de  la 
discussion,  où  une  société  étrangère,  dont  les  titres  ne  circulent  pas 
en  France,  y  posséderait  des  biens). 

III 

Nous  arrivons  aux  difficultés  d'application  et  aux  objections  tirées 
de  ce  que  le  recouvrement  des  trois  taxes  serait  impossible,  en  fait, 
au  cas  où  elles  seraient  exigées  pour  des  titres  qui  circulent  en 
France, sans  l'intervention  de  la  société  étrangère  et  en  dehors  d'elle . 

Remarquons  tout  d  abord  quelesdirPioultés  d'application  d'une  loi 
ne  peuvent  influer  sur  rinterprétation  qui  en  est  demandée  à  la  jus- 
tice. Le  juge  a  pour  mission,  suivant  la  belle  expression  romaine,  de 
dire  le  droit.  C'est  affaire  ensuite  à  celui  qui  a  réclamé  un  titre  exé- 
cutoire de  s'en  servir  contre  son  débiteur  etd'alleindre  celui-ci. Mais 
l'insolvabilité  du  débiteur  ou  rimpossibilité  de  l'atteindre  en  fait 
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De  peut  pas  empêcher  le  Juge  de  déclarer  qu*il  doit,  si  en  effet  il  Cfit 
obligé  en  vertu  de  la  loi  ou  de  son  contrat. 

De  môme,  icî,on  objecte  que  la  socîélé  étrangère, étant  seule  débi- 
trice des  droits,ne  pourra  être  poursuivie  en  paiements!  elle  ne  pos- 
sède pas  de  biens  en  France  ou  si  elle  n'y  a  pas  fait  agréer  an  re- 
présentant responsable. 

L'objection,  à  vouloir  pouver  trop,  ne  prouve  rien,  car  actuelle- 
ment rien  nVmpéche  les  sociétés  étrangères,  même  celles  qui  on^ 
émis  ou  qui  émettent  des  titres  en  France  par  l'intermédiaire  de  la 
coulisse,  de  se  soustraire  au  paiement  des  taxes  en  na  faisant  pas 
agréer  de  représentant  reponsable.  En  fait,  elles  ne  le  font  pas,  ce- 
pendant, ou  du  moins  peu  d'entre  elles  le  font,  et  elles  ne  le  feront 
pas  davantage  si  l'Administration  sollicite  de  la  Cour  suprême  une 
dernière  interprétation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872  qui  com- 
plète ses  interprétations  antérieures  (1),  en  fasse  un  système  com- 
plet, sans  fissures,  qui  ferme  toute  porte  à  la  fraude. 

Cependant  il  est  dangereux  de  laisser,en  certains  ca8,le  recouvre- 
ment de  l'impôt  presque  à  la  merci  du  contribuable  et  il  serait  né- 
cessaire de  compléter  ou  de  renforcer  les  moyens  de  recouvrement 
mis  à  la  disposition  du  Trésor  par  le  décret  du  6  décembre  1872ea 
ce  qui  concerne  les  sociétés  étrangères. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  proposer  dès  aujourd'hui  une 
réglementation  complète  et  efficace  que  le  Gouvernement  seul  est  & 
môme  de  préparer,  à  l'aide  des  moyens  particuliers  d'informations 
dont  il  dispose  et  des  compétences  spéciales  auxquelles  il  peut  faire 
appel. 

Cependant,  il  nous  paraît  qu'on  pourrait,  provisoirement  tout  au 
moins,  prévenir  l'évasion  de  la  matière  imposable  par  une  disposi- 
tion fort  simple  dont  Vidée  nous  est  suggérée  par  un  passage  du 
mémoire  déjà  cité  delà  Direction  générale  (Inst. 2750, §  5, alinéa  VI, 4«); 

«  Si,  en  fait,  l'administration^  la  société,  bien  que  déhitrire  des 
ta jr es, parvient  à  s'y  soufitraire,  on  si  les  titres  ne  font  qu'accidentelle- 
ment l'objet  de  négociations  particulièrps  qui  n'engagent  pas  la  res- 
ponsabilité de  la  société,  la  ht  du  30  mars  1872  trouve  al<irx  son  applU 
cation  et  atteint  cette  circulation  accidontelle  en  imposant  aux  parti- 
culiers qui  coopèrent  l'obligation  d'acquitter  au  comptant  le  droit 
de  timbre  sur  le  titre  qui  en  est  l'objet.  » 

Par  malheur,  l'art.  2  do  la  loi  du  .')0  mars  1872  est  incomplet  et 
n'exige  que  le  paiement  au  comptant  du  droit  de  timbre.  Il  néglige 
complètement  la  taxe    sur  le  revenu,   qui  n'existait  pas  encore 


(i)  Par  Parrêt  du  4  mai  1»87  {Trieste  et  Venise.  Inst.  S741,  $4)  la  Cour  a  jugé  que 
la  tnxe  sur  le  revenu  s'appliqun  aux  sociétés  qui  po<«èdont  des  biens  en  France  et  par 
ciluî  du  17  janvier  4888  (lost.  2750.  %  5)  que  les  trois  taxes  sont  daes  pour  toutes  les  négo- 
ciations, même  celles  faites  en  banque  ou  en' coulisse. 
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au  moment  où  cet  article  fut  voté,  et  la  taxe  de  tranimiseion. 
Le  droit  de  timbre  de  1  0/0  représente  le  capital  du  droit  anuuel 
de  timbre  d'abooDement  qui  est  de  0»05  0/0. 

La  taxe  représentative  du  capital  de  TimpOt  annuel  de  4  0/0  sur  le 
revenu  devrait  donc  s'élever  à  4  0/0  du  capital  du  titre. 

EaQn  la  taxe  annuelle  de  transmission  de  0,20  0/0  du  capital  serait 
ëquiiablement  remplacée  par  un  droit  de  4  0/0  une  fois  payé  qui 
affranchirait  à  l'avenir  le  titre,  pour  toute  sa  durée,  de  tout  droit  de 
transmission  entre-vifs  à  titre  onéreux. 

Pour  mettre  en  harmonie  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  4872  avec 
la  législation  fiscale  qui  régit  actuellement  les  sociétés  étrangères  qui 
acquittent  la  triple  taxe  par  abonnement  annuel,  il  faudrait  donc 
élever  de  I  0/0  à  9  0/0  la  taxe  de  rachat  qu'il  établit/Moyennant  le 
paiement  de  ce  droit,  les  titres  étrangers  non  abonnés  qui  l'auraient 
acquitté  seraient  affranchis  pour  toute  leur  durée  des  droits  de  tim- 
bre et  de  transmission  et  de  l'impôtsur  le  revenu.  Cette  quotité  pa- 
rait élevée.  Un  tel  droit  ne  représente  cependant  que  l'équivalent  des 
charges  qui  grèvent  les  titres  au  porteur  français,  lesquels  paient» 
cAa^ue  année,  du  chef  des  trois  taxes,  9  à  10  0/0  de  leur  revenu. 

Il  serait  facile  au  surplus  aux  sociétés  étrangères  de  soustraire  les 
porteurs  français  de  leurs  titres  au  versement  d'une  aussi  forte  avance 
en  faisant  agréer  en  France  un  représentant  responsable  et  en  se  sou- 
mettant au  paiement  des  trois  taxes  par  abonnement. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  combinaison  adoptée,  il  est  urgent 
d'aviser, car  la  situation  actuelle  ne  peut  se  prolonger  sans  dommage 
pour  le  Trésor.  Si  l'opinion  que  nous  combattons,  et  qui  vient  d'être 
adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine  dans  le  jugement  que  nous  rap- 
portons ci-dessouSyVenait  à  prévaloir,le  Trésor,  qui  recouvre  chaque 
année  15  millions  (i)  sur  les  valeurs  étrangères,  n'en  toucherait  bien- 
tôt plus  que  iOet  peut-être  même?  ou  8,  chiffre  dérisoire  si  Ton  songe 
que  les  valeurs  étrangères  entrent  pour  le  quart  dans  le  portefeuille 
des  capitalistes  français,  20  milliards  sur  80  milliards  (2)  I 

(i)  En  i891  le  droit  de  timbre  sur  les  effets  publics  des  gouverneinents  étrangen  a  pro- 
duit 2  millions  566.000  francs  et  les  trois  taxes  sur  les  autres  valeurs  étrangères  12  millions 
SOO.OOO  francs. 

(S)  D'après  les  calculs  de  U  Noymarck,  Voir  la  Revue  hebdomadaire  de  PEnregistre- 
ment  du  9b  mars  dernier. 

Ce  chiffre  de  80  milliards  se  décompose  ainsi  : 

Rentes  françaises:  25  milliards. 

Autres  valeurs  françaises  :  3.S  milliards. 

Valeurs  étrangères  :  20  milliards. 

En  supposant  que  les  rentes  et  effets  publics  d'Etats  étrangers  soumis  seulement  à  un  droit 
de  timbre  atténué  entrent  dans  le  total  des  valeurs  étrangères  pour  la  même  proportion 
que  les  rentes  fran^^ises  dans  le  total  des  valeurs  françaises.  c*est-à  dire  pour  les  5/1 -*,  les 
valeurs  étrangères  imposables  s'élèveraient  h.  près  de  M  milliards  contre  35  milliards  de 
valeurs  françaises  également  imposables,  soit  au  tiers.  Or,  elles  sont  loin  de  supporter  le 
tiers  des  charges  fiscales  imposées  &  celles-ci.  Il  est  bon  de  proléger  le  paysan  et  l'ouvrier 
français  contre  le  producteur  étranger,  mais  il  ne  serait  [>as  mauvais  non  plus  de  protéger 
les  sociétés  françaises  contre  les  sociétés  étrangères  qui  viennent  leur  faire  concurrence  sur 
notre  marché. 
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Art.  487. 

Valeurs  mobilières  étrangères.  —  Circulation  en  France.  — 

Impôt  sur  le  revenu. 

Vimpôl  $ur  lé  revenu  n*est  pas  dû  par  une  société  étrangère  pour  ceux 
de  ses  titre»  qui  circulent  en  France  dès  lors  qu*\ls  ne  sont  pas  cotés  à  la 
Bourse  et  quHl  n^est  pas  établi  que  leur  circulation  en  France  protient 
du  fait  de  la  société, 

Seine,  25  février  1893. 

Faits.  —  f.a  Société  belge  des  zincs  de  la  Vieille  Montagne  ^  coasti- 
tuée  au  capital  de  9.000.000  fr.  divisé  en  i  12.500  dixièmes  d'actions, 
avait  fait  admettre  ses  titres  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  dès  1857. 
Le  19  juillet  4872,  la  D*  fut  avisée  que  le  nombre  présumé  de  ses 
titres  circulant  en  France  avait  été  ûzé  à  60.000  dixièmes  d'actions 
et  fut  invitée  &  payer  les  taxes  de  timbre  et  do  transmission  daes  de 
ce  cbef.  Immédiatement  elle  demanda  la  radiation  de  la  cote  qui  fut 
ordonnée  le  23  août  i872  par  le  ministre  des  Finances.  Depuis  lors 
elle  n'a  acquitté  en  France  que  l'impôt  sur  le  revenu  à  raison  de  la 
valeur  de  ses  biens  français  évalués  d'abord  au  dixième,  puis  aux 
S/25  de  son  capital. 

En  4888  l'Administration  lui  réclama  les  droits  de'timbre  et  de 
transmission  depuis  1872,  à  raison  de  60.000  titres,  et  le  complément 
de  la  taxe  sur  le  revenu  calculée  sur  la  même  quotité  du  capital,  à 
partir  de  la  même  époque. 

La  Société  résista  en  se  fondantsur  des  motifs  qui  sont  ainsi  résu- 
més par  rhonorable  M.  Allaire,  juge-rapporteur  : 

L'étude  attentive  des  dispositioDs,  assez  complexes  en  apparence,  des  lois 
du  a3  juin  1867,  du  3o  mars  1879  et  surtout  du  39  juin  187a  conduit  k  ranger 
dans  deux  catégories  les  titres  (circulant  en  France)  des  sociétés  étrangères 
au  Doint  de  vue  de  l'impôt  du  timbre,  de  l'impôt  de  transmission  et  de  la  taxe 
sur  le  revenu. 

Dans  la  première  catégorie,  il  faut  compter  celles  des  sociétés  dont  les  titres 
sont  cotés  à  une  Bourse  françaÎRe  et,  en  outre,  depuis  la  loi  du  ag  juin  187a, 
celles  des  sociétés  qui  exposent  elles-mêmes  en  vente  en  France  ou  émettent  en 
France  leurs  titres  d'actions  ou  d'oblif^ations.  Ces  sociétés,  pour  l'admission 
à  la  cote  qui  est  leur  fait  et  pour  toutes  les  autres  opérations  d'émission  et 
de  vente  auxquelles  elles  se  livrent  directement,  tombent  sous  l'application 
des  lois...  préciit^es  et  des  décrets  du  17  juillet  1^67,  du  a4  mai  et  du  6  dé- 
cembre 187a.  Elles  sont  tenues,  en  conséquence,  d'acquitter  la  triple  taxe  et 
de  faire  a$^réer  par  le  ministre  des  Finauces  un  représentant  responsable  des 
droits  et  amendes  qui  peuvent  être  exigibles  tant  que  leurs  titres  sont  cotés 
aux  Bourses  françaises  ou  tant  que  les  titres  par  elles  émis  en  France  y  cir- 
culent par  leur  fait. 

Dans  la  deuxième  catéfi;orie  il  faut  classer  toutes  les  sociétés  étrangères 
dont  les  titres  tout  en  circulant  en  France  en  dehors  du  marché  officiel  ou 
sans  être  l'objet  d'une  émission  ou  souscription  publique,  sont  l'objet  d'expo- 
sitions en  vente  ou  de  négociatio&s   plus  ou  moins  fréquentes,  mais  sans  la 
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partieipation  directe  dei  agenf$  de  cet  toeiéféâ  ou  de  teun  repréeentanit  ou 
mandaiairet  en  France  Les  opérations  eff^taées  sur  ces  derniers  titres  sont 
QniiiaemeDt  réeîes  par  la  ni'cessitë  pour  les  particuliers  de  procéder  pn'ala- 
blement  à  l'apposition  du  timbre  sur  celles  des  actions  qui  peuvent  être  l'ob- 
jet de  leurs  négociations  ou  expositions  en  vente  ou  qui  peuvent  être  désignées 
dans  les  actes....  (art.  a  L.  3o  mars  1879). 

Or,  les  actions  de  la  société  de  la  Vieille-Montac^ne  qui  ont  pu  circuler  en 
FVanoe  depaîa  le  33  août  1873,  date  de  la  radiation  de  la  cote,  ou  qui  ont  pu 
7  être  exposées  en  vente...  appartiennent  à  la  seconde  catégorie  de  titres. 

Après  avoir  exposé  les  arguments  produits  par  l* Administration 
en  réponse  aux  prétentions  de  la  Société,  le  savant  rapporteur  oon- 
clnt  ainsi  : 

Ce  qni  iMiraît  ressortir  de  ce  débat,  c'est  que  la  loi  n'a  entendu  édicler  de 
responsabilité  qu'en  tant  qu'elle  résulte  du  fait  même  des  sociétés  étrangères. 
l^  fait  de  l'inscription  à  la  cote,  le  fait  de  l'émission  le  fait  de  la  négocia- 
tion ou  de  l'exposition  en  vente  par  la  Société  constitue,  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, nn  élément  de  responsabilité  de  la  Société  et,  en  même  temps,  le  point 
de  départ  d'une  assimilation,  pour  la  circalation  d'un  certain  nombre  de  ti- 
tres, avec  les  titres  des  sociétés  françaises. 

C*est  ponr  cela  qu'en  pareil  cas  on  exige  l'indication  d'un  agent  responsa- 
ble qui  paiera  les  taxes  et  avec  lequel  on  s'entendra  au  besoin  pour  l'évalua- 
tion de  la  circulation 

Maïs,  s'il  n'y  a,  pour  la  négociation  ou  l'exposition  en  vente,  aucun  fait 
particulier  de  la  Société  ou  de  ses  représentants,  alors  la  Société  n'est  tenue  de 
rien. 

Le  tribanal  a  admis  les  conclusions  du  rapporteur  par  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal.... 

Attendu  que  la  Société  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Monta- 
gne^quî  a  son  siège  à  Liège  et  qui  est  au  capital  social  de  9.000.000  fr.,  divisé 
en  ii.95o  actions  et  en  iia.Soo  dixièmes,  a  émis  des  titres  en  France  en  i8Ô3 
et  en  1860  ; 

Qu'elle  a  été  admise  à  la  -cote  de  la  Bourse  de  Paris  en  i85a,  et  que  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1873,  le  nombre  de  ses  titres  circulant  en  France  a  été 
diversement  déterminé  ; 

Attendu  que  le  iq  juillet  1879,  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement 
prévint  l'aicent  spécial  de  la  Compagnie  que  du  chef  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission,  le  ministre  des  Finances  avait  fixé  à  60.000  le  nombre  des 
dixièmes  d'actions  circulant  en  France:  que  dès  le  6  août  de  la  même  année, 
la  Société  demandait  la  radiation  de  la  cote  et  que  par  lettre  du  a3  du 
même  mois,  le  ministre  des  Fnances  indiquait  qu'il  avait  fait  procéder  à  cette 
radiation  ; 

Attendu  qu'à  partir  de  ce  moment  et  jnsqn'en  1888.  a  Société  ne  fut  impo- 
sée qwt  pour  la  taxe  sur  le  revenu  et  eu  égard  seulement  aux  immeubles 
(qu'elle  possédait  en  France,  lesquels  furent  successivement  évalués  à  la  va- 
leur, d'abord  de  11. 360, puis  à  celle  de  i3.5oo  dixièmes  d'actions; 

Que  c'est  seulement  de  ce  chef  qu'elle  eut  en  France  un  représentant  res- 
ponsable; 

Attendu  cependant  que  le  3  juillet  1888.  l'Admini;;! ration  fit  signifier  une 
contrainte  faisant,  depuis  187a,  rappel  de  la  taxe  de  timbre,  de  la  taxe  de 
transmission  el  de  la  taxe  sur  revenu  sur  60  000  dixièmes  d'actions  présumés 
circulant  en  France  et  qu'elle  complète  même  ses  prétentions  dans  ses  mé- 
nioires  si  lénifiés  en  ajoutant  des  trimestres  non  échus  ou  omis  au  moment 
de  la  contrainte  ; 

Qu'elle  demande  en  outre  :  !•  ia6  amendes  pnur  défaut  de  payement  de  la 
taxe  du  timbre  et  de  la  taxe  de  transmission  dans  les  délais  légaux  jusqu'au 
3  mai  1888  (soit  deux  amendes  par  trimestre);  a^  trois  amendes  par  trimestre 
à  partir  du  a  mai   188R,  jour  où  elle  a  cessé   tout  payement  pour  la  taxe  du 
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a  ea  France,  porte  cet  article,  qu'en  se  soumettant  à  l'acquittement 
a  de  droits  ôquivalenis  k  ceux  qui  sont  établis  sur  les  valeurs  fran- 
«  çaises,  »  et  ia  lacune  constatée  à  ce  sujet  daus  l'article  10  du  dé- 
cret du  n  juillet  1857»  qui  ne  vise  plus  que  l'inscription  à  la  cote, 
prouverait  tout  au  plus  que  le  pouvoir  adminisiratii'  n'a  pas  su  trou- 
ver alors  le  moyen  p.  atique  d'assurer  le  paiement  de  l'inipôl  à  l'oc- 
casion des  neguciaiions,  expressément  atteintes  par  le  texte  ci-des- 
sus. Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  jugement  est  confoime,  sur  ce 
point,  à  rinterprétation  génôralemenl  admise,  nous  pensons  qu'il 
y  aura  lieu  de  Texécuter. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  premiôre  question  de  principe  ré- 
solue par  le  tribunal. 

Aucune  disposition  des  lois  ou  décrets  qui  régissent  la  matière 
n'oblige,  en  efrulyl'Administration  à  établir,  pi..ur  exiger  le  paiement 
des  taxes  annuelles,  que  les  taits  do  circulation  constatés  à  l'égard 
des  titres  d*une  société  étrangère  émanent  directement  et  exclusive- 
ment de  la  société  elle-même  ;  nous  allons  essayer  de  démontrer, 
par  un  exposé  aussi  sommait  e  que  possiblCi  que  telle  n'a  pas  été 
non  plus  a  l'intention  présumée  »  du  législateur. 

L'article  10  de  la  loi  du  23  juin  iSôl,  ayant  été  interprété  en  cé 
sens  qu'il  n'interdirait  que  les  négociations  publiques,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  pour  objet  des  titres  cotés  et  s'effectuent  par  le  mi- 
nistère des  agents  de  cbange,  les  lois  des  30  mars  et  âSU  juin  1872 
ont  eu  pour  objet  d'ajouter  des  prescriptions  nouvelles  à  celles  qui 
étaient  recoLnues  insutiisantes  et  d'obtenir  une  application  plus 
stricte  et  plus  complète  du  principe  d'équivalence  proclamé  par  le 
législateur  de  1857  entre  les  valeurs  françaises  ei  les  valeurs  étran- 
gères au  point  de  vue  des  taxes  iiscales. 

Ainsi  que  le  reconnaît  lui  même  le  tribunal,  a  il  est  bien  évident 
tt  que  ces  deux  lois  font  partie  du  môme  groupe  législatif  et  ont  été 
•  conçues  dans  la  même  idée  »  ;  on  peut  donc  logiquement  en  con- 
clure que  toutes  les  deux  ont  eu  en  vue  d'assurer  le  paiement  des 
droits  dus  au  Trésor  à  l'occasion  de  la  circulation  des  titres  étran- 
gers en  France,  sans  distinction  entra  les  actes  par  lesquels  l'action- 
naire manifeste  seul  son  existence  et  ceux  qui  seraient  imputables 
à  la  société  étrangère  elle-môme. 

La  loi  du  30  mars  1872  n'est  pas  une  loi  d'exception,  inspirée  par 
la  pensée  de  frapper  certains  faits  à  l'exclusion  de  certains  autres  ; 
elle  constitue  tout  simplement  un  premier  pas  dans  la  voie  d'une 
répartiiion  plus  égale  de  l'impôt  entre  les  sociétés  étrangères  et  les 
sociétés  françdises  et  il  suifii  de  se  reporter  à  la  discussion  de  cette 
loi  pour  se  convaincre  que  la  préoccupation  manifeste  du  législateur 
était  déjà  de  saisir  les  négociations  non  ofticielies  qui  échappaient 
au  moins  en  fait,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  juin  1857. 
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«  Si  Ton  empochait,  disait  le  rapporteur,  la  négociation  dans  la 
c  coulisse  des  valeurs  étrangères  qui  n'ont  pas  acquitté  les  droits 
«  auxquels  les  titres  français  sont  soumis,  évidemment  on  arriverait 
a  à  forcer  toutes  valeurs  à  payer  l'impôt.  Ce  remède,  nous  le  cher- 
a  chons  ;  nous  croyons  être  entrés  utilement  dans  la  voie  par  les 
«c  dispositions  de  l'article  2  du  projet  de  loi,  dans  lequel  nous  avons 
«  indiqué  certaines  sanctions.  Si  ces  sanctions  ne  sont  pas  suffisan- 
c  tesy  nous  en  chercherons  d'autres.  Si  les  agents  de  change  vou- 
«  laient  s'y  prêter  et  s!  M.  Moreau  lui-même  voulait  nous  y  aider, 
«  je  crois  qu'on  arriverait  facilement  à  imposer  les  négociations  qui 
«  se  font  dans  la  coulisse»  comme  celles  qui  se  font  en  bourse  ;  c'est 
«  là  qu*esl  le  remède.  i>  (Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  30 
mars  1872.) 

Le  législateur  a  con8idéré,cependant,  qu'il  serait  sans  doute  exor- 
bitant de  rendre  le  particulier,  qui  possède  des  titres  étrangers  non 
libérés  vid'à-vis  du  Trésor  français,  responsable,  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  du  non-accomplissement  des  obligations  de  la 
société  et  de  le  punir  pour  une  infraction  qu'il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  faire  cesser.  Il  s'est  humé  à  assurer,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  recouvrement  de  Timpôt  en  obligeant  le  porteur  des  titres 
à  acquitter,  avaut  tout  usage  en  France,  par  voie  de  négociation, 
d'exposition  en  vente  ou  d'iasinuation  dans  un  acte,  le  droit  de  tim- 
bre au  comptant  dont  la  taxe  annuelle  d'abonnement  non  payée  par 
la  société  étrangère  n'est  que  la  représentation,  lia  lot  du  80  mars 
1872  laisse^  d'ailleurs,  subsister  tout  entière  la  responsabilité  de  la 
société*  avec  d^autant  plus  de  raison  que  les  droits  ainsi  acquittés 
sont  considérés  comme  une  avauce  faite  pour  son  compte  par  les 
porteurs  de  :ies  titres,  puisque,  si  la  société  régularise  ultérieure- 
ment sa  situation,  les  droits  dont  il  s'agit  sont  imputés  sur  la  taxe 
annuelle  dont  elle  est  redevable. 

Mais  cette  mesure  a  paru  elle-mémo  insuffisante  et  le  législateur 
a  profité  de  la  création  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières pour  atteindre  expressément,  par  la  loi  du  29  juin  1872,  les 
faits  essentiels  qui  lui  ont  paru  révéler  la  circulation  des  titres  étran- 
gers en  France,  ce  Ces  titres,  porte  l'article  4  de  cette  loi,  ne  pour- 
«  ront  être  cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France^ 
«  qu'en  se  soumettant  à  l'acquittement  de  cette  taxe,  ainsi  que  des 
c  droit  de  timbre  et  de  transmission.  j> 

Ce  texte  est  formel  et  ne  prête  pas  à  interprétation  ;  il  n'est  ques- 
tion ni  de  l'actionnaire,  ni  de  la  société,  ce  sont  les  titres  qui  sont 
passibles  des  taxes  annuelles  par  le  seul  fait  qu'ils  circulent  en 

France. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  le  législateur  de  1872  n'a  pas 
feté  beaucoup  plus  heureux  que  celui  de  1857,  en  ce  qui  concerne 
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rexôcution  de  sa  volonté.  En  ajoutant,  en  effet,  aux  titres  coléa  ou 
négociés,  les  titres  exposés  en  vente  et  émis,  il  a  manifesté  d^une 
façon  non  équivoque  l'intention  de  saisir,  pour  y  rattacher  Texi^ibi- 
lité  des  taxes,  tous  les  faits  de  nature  à  révéler  l^introduction  des 
titres  étrangers  sur  le  marché  français,  puisque  rcxposiiion  en  ven- 
te, qui  consiste  en  quelque  sorte  à  provoquer  des  négociation8,coaa> 
titue  une  cause  d'exigibilité. 

Or,  le  décret  du  6  décembre  1872  se  borne  à  dire  «  qu'aucune 
«  émission  ou  souscription  de  titres  étrangers  ne  peut  avoir  lieu  en 
«  France  qu'après  qu'un  représentant  responsable  a  été  agréé  parole 
«  ministre  des  Finances  ». 

11  est  évidemment  inadmissible,  ainsi  que  l'a  expressément  décla- 
ré la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  ^  janvier  1888  (t),  rendu 
précisément  en  matière  d'émission  par  une  société  étrangère,  que  le 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  d'une  loi  puis- 
se en  restreindre  la  portée.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  regrettable 
qu'au  lieu  d'avouer  une  seconde  fois  son  impuissance,  le  pouvoir 
exécutif,  s'inspiranl  de  la  volonté  du  législateur,  n'ait  pas  trouvé  le 
moyen  d'assurer  le  recouvrement  des  taxes  à  l'occasion  de  la  cir- 
culation, à  quelque  cause  qu*elle  puisse  être  attribuée,  des  titres 
d'une  société  étrungère  dans  notre  pays. 

Nous  pensons  donc  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  de- 
vrait être  détëré  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  si  la 
doctrine  de  ce  jugement  devait  prévaloir,  l'Administration  aurait, 
à  notre  avis,  le  devoir,  en  -présence  de  l'importance  considérable 
que  présente  la  question  pour  le  Trésor,  soit  de  provoquer  une  nou- 
velle mesure  législative,  soit  de  faire  compléter  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, si  sa  délégation  n'est  pus  épuisée,le  décretdu6  décembre  1872. 

Il  ne  saurait  être  question»  d'ailleurs,  d'obliger  une  société  étran- 
gère à  faire  agréer  un  représontaijit  responsable  et  à  acquitter  les 
taxes  annuelles  à  raison  des  négociations  absolument  isolées  et  pu- 
rement accidentelles  dont  ses  titres  seraient  l'objet  dans  notre 
pays  ;  on  pourrait  viser,  par  exemple,  le  minimum  établi  par  l'arli- 
de  2  du  décret  du  26  mai  4872  et  assujettir  expressément  au 
paiement  des  taxes  les  sociétés  étrangères  qui  ont,  en  France, 
une  circulation  minimum  de  1/40  environ  pour  les  actions  et  de  2/10 
pour  les  obligations.  L'Admiiiistration,qui  dispose  déjà  de  certains 
renseignements  sur  cetle  circulation,  par  les  registres  du  timbre 
au  comptant  et  les  actes  et  jugements  enregistrés,  sera  bientôt  à 
môme  de  la  constater  très  exactement  par  l'examen  des  livres 
des  agents  de  change  et  autres  intermédiaires  qui  doivent  faire 
l'avance    de    la  taxe  sur   les    opérations  de  bourse  ;  quant   à  la 

(i)  lost.  2750,  S  5  ;  D.  88,  I,  409  ;  /.  E.,  aa.967  et  aa.968  ;  •/.  N,^  a3.985  ; 
Cent.  17.  4a8  ;  /(.  P.,  7.  oai. 
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société  elle-même,  elle  peut  également  connattre,  trôs  exactemeat, 
par  rintermédiaire  de  ses  correspondants,  Timportance  de  la  circu- 
lation de  ses  titres  en  France. 

Eq  même  temps  qu'elle  réglerait  la  question  de  principe,  la  dis- 
position à  introduire  dans  notre  législation  fiscale  devrait  aviser 
sérieusement  aux  moyens  d'en  assurer  l'exécution. Dans  l'état  actuel, 
en  effet,  le  Trésor  est  absolument  désarmé  vis-à-vis  des  sociétés 
étrangères  qui  ne  possèdent  pas  de  biens  en  France  et  qui  refusent 
de  faire  agréer  un  représentant  responsable,  bien  que  leurs  titres 
circulent  en  France  dans  des  proportions  souvent  considérables. 
Cette  impuissance  est  largement  escomptée  soit  par  des  sociétés  qui 
inondent  notre  marché  de  leurs  titres,  sous  le  couvert  de  négocia- 
tions particulières,  par  l'intermédiaire  de  leurs  banquiers,  soit  par 
des  sociétés  qui  renoncent  à  désigner  un  nouveau  représentant  res- 
ponsable, à  Texpiration  de  la  première  période  triennale,  lorsque 
leurs  titres  ont  été  abondamment  placés  en  France  au  moyen  d'une 
émission  ou  par  l'inscription  à  la  cote  officielle. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  les  mesures  qui  pourront 
être  efficacement  prises  en  ce  sens  et  d'étudier,  notamment,  s'il  se- 
rait possible,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique,  croyons-nous, 
en  Angleterre,  de  faire  supporter  les  taxes  aux  coupons  payés  eo 
France,  à  défaut  des  titres.  Mais  il  nous  semble  utile  de  signaler, 
en  premier  lieu,  l'inégalité  fftcheuse  créée,en  fait,  entre  les  sociétés 
françaises  et  les  sociétés  étrangères,  et,  d'autre  part,  l'immunité 
regrettable  dont  jouissent  un  grand  nombre  de  sociétés  étrangères 
importantes,  alors  que  d'autres  acquittent  régulièrement  les  taxes 
dont  elles  sont  redevables. 

Annoter:  Z>.  E,y  V«  Actions  et  Obligations,  Uo  288  ;  Supplément  ^ 
eod»  Vs  no  1094  ;  A.  G.,  Vo  Impôt  sur  le  revenu,  n^  49. 

Art.  428. 

Imp6t  sur  le  revenu.  —  Société  civile.  —  Capital  non  divisé 
en  actionB.  : —  Forfait  de  5  0/0.  —  Preuve  de  la  non-distri- 
tion  des  revenus. 

Les  sociétés  civiles  qui  acquittent  la  taxe  de  4  OfO  sur  le  revenu 
évalué  à  5  0/0  de  leur  capital^  peuvent  démontrer  que,  si  eUes  ont  réa^ 
lise  des  bénéfices,  elles  ne  les  ont  pas  distribués,  et  qu^ainsi  la  cause  de 
a  perception  fait  défaut. 

En  conséquencey  une  société  civile,  non  divisée  en  actions  et  non  pour^ 

vue  d^un  conseil  d*administrationy  est  fondée  à  réclamer  la  restitution 

de  la  taxe  qu*elle  a  acquittée  trimestriellement,   par  cela  seul  qu'elle 

justifie  de  Vabsence  de  toute  distribution^  el  alors  même  que  des  bénép,^ 

ces  auraient  été  réalisés, 

18 
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Gass.  civ.,  27  mars  1893. 
Conlrà,  Bordeaux,  28  mai  1890. 

Faits,  —  Aux  termes  d'un  acte  sous  signatures  privées  du  8  juil- 
let 1869,  M«*  Dôroulède  et  MM.  Couve,  Bernos  et  de  Boissac  ont 
formé  entre  eux,  les  trois  premiers  agissant  seulement  comme  bail- 
leurs de  fonds,  unesociélé  civile  ayantpour  objet  l'achat  et  Texploi- 
tation  des  domaines  de  Malescot  et  de  la  colonie  (art.  1  et  2). 

Le  siège  de  la  société  a  été  établi  à  Bordeaux  (art,  4)  ;  sa  durée  a 
été  limitée  à  quinze  ans  et  six  mois  devant  prendre  fin  le  31  décem- 
bre 1884  (art.  5)  ;  le  capital  social  a  été  fixé  à  un  million  de  francs  et 
fourni  par  égales  portions  entre  les  associés  (art.  6). 

Il  n*a  pas  été  divisé  en  actions, 

M.  de  Boissac  a  été  nommé  gérant(art.  9),  à  la  charge,  notamment, 
de  «  dresser  chaque  année  un  compte  général  ou  inventaire  de  Tex- 
ploitation,  arrêté  au  31  mai  »  (art.  10)  ;  mais  Tacte  ne  renferme  au» 
cune  mention  relative  à  Texamen  de  ce  compte  par  les  associés  réunis. 

L'artice  13  a  réglé  en  ces  termes  l'emploi  des  produits  : 

ce  Chaque  année,  la  valeur  des  produits  sera  employée:  i^  à  payer 
«  les  frais  d'exploitation  et  les  intérêts  du  solde  du  prix  de  l'adjudi- 
«  cation  ;  ji*^  à  payer  aux  associés  un  intérêt  calculé  à  5  0/0  de  leur 
a  apport  spécial.  L'excédent  formera  les  bénéfices  nets, sur  lesquels 
«  seront  prélevés  le  traitement  du  gérant  et  une  somme  nécessaire 
«  pour  amortir,  dans  les  conditions  ci-après  indiquées,  le  solde  du 
<c  prix  d'adjudication,  le  surplus  sera  partagé  par  égales  portions 
«  entre  les  associés.  » 

Un  second  acte  sous  signatures  privées,  en  date  du  20  mars  4H80, 
a  prorogé  la  durée  de  la  société  au  31  décembre  1889,  sans  appor- 
ter de  modifications  importantes  au  fonctionnement  de  la  société.  H 
contient,  à  l'égard  de  l'emploi  des  produits,les  dispositions  suivantes, 
sous  le  no  11  : 

«  La  valeur  des  produits  sera  employée  chaque  année  à  payer  les 
«  frais  d'exploitation,  les  impôts,  assurances  et  autres  frais  de  toute 
a  nature,  ainsi  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  société  ». 
L'excédent  des  produits,  s'il  y  en  a,  servira  :  4*  à  combler  le  déficit 
des  années  antérieures,  soldées  en  perte  ;  2"  à  assurer  le  payement 
annuel  de  l'intérêt  à  5  0/0  par  an  aux  quarante  parts  sociales,  en 
comprenant  tout  d*abord  dans  ce  règlement  les  années  antérieures 
soldées  en  perte.  L'emploi  de  cet  excédent  aura  ainsi  lieu  après 
l'inventaire  et  la  balance  du  31  mai.  Ces  services  assurés,  le  solde 
disponible  formera  le  fonds  de  roulement  de  la  société.  Lorsque 
ce  fonds  aura  atteint  200.000  francs,  les  associés^  réunis  en  assem- 
blée générale,  décideront  ce  qu'il  conviendra  de  faire  de  l'excé- 
dent (llo). 
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L' A dmînisiraUon.ae fondant  sur  l'article  Sde  la  loidu29]uin  1872, 
a  réclamé  à  la  société  de  Malescot  l'impôt  de  3  00  sur  le  revenu 
évalué  à  forfait  à  5  0/0  du  capital  socia],  à  compter  du  4 «r  juillet 
1872  (art.  («' de  la  loi).  La  réclamation,  soumise  au  tribunal  de 
Bordeaux,  a  été  accueillie  par  un  jugement  du  20  août  1878,  portant 
condamnation  de  la  société  au  paiement  : 

«  lo  De  la  somme  de  6.750  francs  due  à  l'Administration  pour  la 
taxe  afférente  au  2«  trimestre  de  1872  et  aux  années  1873,  1874,  4875 
et  i876,  sur  le  revenu  à  5  0/0  du  capital  social,  fixé  à  un  million  ; 

a  2o  De  dix-huit  amendes  de  iOO  francs  chacune  pour  retard  de 
payement  de  dix-huit  termes  trimestriels  de  la  taxe  ; 

«  3^  Et  des  dépens  de  Tinstance .  » 

Au  nom  de  la  société,  M.  de  Boîssac,  son  gérant,  a  souscrit,  le  3 
février  4879,  un  acquiescement  à  ce  jugement. 

Les  amendes  prononcées  par  le  tribunal  ont  été  réduites  à  une 
somme  de  500  francs  par  une  décision  gracieuse,  et  la  société  a  ac- 
quitté régulièrement,  par  trimestre,  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu 
évalué  à  forfait  à  5  0/0  du  capital  de  un  million. 

Par  un  exploit  du  ministère  de  Latrille,  huissier,  du  15  novembre 
1887,  M.  de  Boissac,  ès-nooxs,  a  assigné  l'Administration  devant  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux  pour  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  la  loi  du  ag  juin  187a  a  frappe  d'un  impôt  de  3  0/0  les 
intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute 
nature  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques,  financières, 
mdustrieUes,  commerciales  ou  civiles,  quelle  que  soit  1  époque  de  leur 
création; 

Attendu  que  la  condition  essentielle  pour  qu'il  j  ait  lieu  à  la  perception 
de  cette  taxe  est  qu'il  y  ait  eu  distribution  de  dividende  ; 

Attendu  que  le  montant  de  là  taxe  doit  être  déterminé  par  les  revenus 
distribués  et  non  par  les  mêmes  revenus  additionnés  avec  ceux  que  les 
besoins  de  la  société  ont  contraint  les  associés  de  laisser  incorporer  dans 
le  patrimoine  social  ; 

Attendu  que  du  ag  juin  187a  au  8  octobre  dernier  (1887),  la  société 
civile  de  Malescot  n'a  distribué  à  ses  actionnaires  que  la  somme  de 
3a4.46o  fr.  69  c,  donnant  droit  k  une  taxe  de  9.733  fr.  80  c; 

Attendu  que  pendant  la  même  période,  elle  a  versé  à  la  Ré^ie  de  l'Eu- 
re^strement  une  somme  totale  de  a4.375  francs; 

Attendu  que  les  seules  taxes  crue  la  société  de  Malescot  pouvait  devoir 
s'élevaient  en  totalité  à  g.733  fr.  80  c,  suivant  le  décompte  qui  précède  ; 

Attendu  que  la  différence  entre  cette  somme  et  celle  ne  34.376  francs 
payée  s'élève  à  i4.64a  francs  et  doit  être  restituée  à  ladite  société; 

fin  conséquence,  ordonner  la  restitution  de  la  somme  de  14.64a  francs 
indûment  perçue  et  condamner  la  Rég^ié  de  l'Enregistrement  aux  dépens . 

I^  représentation  des  écritures  sociales  ayant  permis  de  cons- 
tater que  la  société  n'avait  réalisé  aucun  produit  pendant  les  exer- 
cices 1882-1883,  1884-1885  et  1885-1886,  l'Administration  a  offert  le 
remboursement  de  la  somme  de  4.500  francs,  montant  de  la  taxe 
payée  pour  ces  trois  exercices  improductifs. 

Elle  n'a  pu  accueillir  la  demande  pour  le  surplus. 

D'une  part,  elle  a  fait  remarquer  que  le  payement  de  la  taxe  alTé* 
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rente  aux  années  1872,  1873»  1874,  i875  et  i876  avait  été   effectué 
en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

D*autre  part,  elle  a  fait  connaître  &  M.  de  Boissac  que  la  déohéan. 
ce  quinquennale,édictée  au  profit  de  TEtat  par  l'article  9  de  la  loi  do 
29  janvier  1831,  s'opposait  au  remboursement  de  toutes  sommes  ver. 
sées  par  la  société  de  Malescot  pour  les  exercices  antérieurs  à  ce- 
lui qui  avait  commencé  le  1*rjuin  1882,1e  ministre  des  Finances 
ayant  pris  une  décision  en  ce  sens  à  la  date  du  31  décembre  1887. 

Enfin,  elle  s'est  refusée  &  toute  restitution  en  ce  qui  concerne  les 
exercices  1883-1884  et  1886-1887,  attendu  qu'ils  se  sont  soldés,  le 
premier  par  un  bénéfice  de  iO.729  fr.  68  c.  et  le  second  par  un  bé- 
néfice de  20.732  fr.  41    c. 

Par  un  exploit  du  9  février  1888,  M.  de  Boissac  a  déclaré  se  désister 
de  sa  réclamation  pour  la  période  antérieure  à  l'exercice  188M883. 

Dans  les  deux  mémoires  qu'elle  a  fait  signifier  le  23  avril  et  le 
ler  octobre  1888,  l'Administration  a  exposé  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  29  juin  1872,  toute  société,  non  constituée  par  actions  ou  non 
pourvue  d*un  conseil  d'administration,  est  tenue  d'acquitter  la  taxe 
de  3  p.  100  sur  l'évaluation  à  5  p.  100  de  son  capital.  Elle  a  soutenu  que, 
si  une  société  de  cette  nature  peut  être  affranchie  de  Timpôt  lors- 
qu'elle prouve,  suivant  les  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  13  avril  1886,  qui  a  été  le  point  de  départ  de  la  demande  en  res- 
titution de  M. de  Boissac,  qu'elle  n'a  eu  «  aucune  espèce  de  revenu  », 
cette  exemption  n'a  aucune  raison  d'être  pour  tout  exercice  social 
se  soldant  par  un  bénéfice  quelconque. 

M.  de  Boissac  s'est  efforcé  d'établir,  dans  les  deux  mémoires  qu*il 
afait  signifier  le  15  mai  1888  et  le4  janvier  1889, qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  l'exigibilité  de  la  taxe  sur  le  forfait,  qu*un  produit  quelconque 
ait  été  réalisé  pendant  Tannée,  mais  qu*il  est  nécessaire  que  ce  pro- 
duit ait  été  distribué  entre  les  associés. 

11  a  reconnu  que  cette  distribution  avait  eu  lieu  pour  les  bénéfices 
de  l'exercice  1883-1884,  et  il  a  renoncé  à  contester  la  régularité  de  la 
perception  effectuée  pour  cet  exercice. 

Le  litige  a  été  ainsi  limité  à  la  taxe  de  l'exercice  1886-1887,  TAd- 
ministration  soutenant  qu'elle  était  régulièrement  acquise  au  Trésor 
du  moment  où  cet  exercice  avait  produit  un  bénéfice,  la  société  pré- 
tendant, au  contraire,  qu'elle  devait  être  restituée  parce  que  le  bé- 
néfice réalisé  n'avait  pas  été  distribué. 

Les  conclusions  de  l'Administration  ont  été  entièrement  admises 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  du  28  mai  1890,  ainsi 
conçu . 

Attendu  que  le  sieur  de  Boissac,  eu    sa  qualité   de    gérant   de   la   société 
civile  de  Malescot,  a  assiffuc  l'Administration   de  renre^istrement    en    resti 
Uon  de  droite  qu*il  prétena  indûment  perçu*  au  détriment  de  ladite  société) 
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Qae  ces  droits  sont  ceux  qui  ont  été  institués  au  taux  de  3  o/o  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  par  la  loi  du  aç  juin  187;}  ; 

Attendu  que  la  demande  en  restitution,  qui  portait  d'abord  sur  le  montant  de 
la  taxe  relative  aux  années  187a  à  1887,  s'est  trouvée,  au  résultat  des  mémoires 
respectivement  signifiés,  circonscrite  à  Tannée  1886-1887  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'Administra  lion,  d'une  part,  admet  le  bien  fondé  de  la 


Attendu,  quant  à  l'exercice  resté  en  uliiçe,  que  la  société  demanderesse  fait 
reposer  sa  prétention  sur  ce  que,  cette  année -là,  il  n*a  été  distribué  aucun 
revenu,  et  que  par  suite  la  base  de  l'impôt  manquerait; 

Attendu  que  cette  conséquence  serait  exacte,  si  la  société  n'avait  effectivement 
rien  produit;  mais  que,  de  son  aveu  même,  elle  a  réalisé  des  bénéfices,  que  seu* 
lement  elle  n'en  a  pas  fait  la  distribution  entre  les  associés  et  les  a  employés  à 
l'extinction  d'un  passif  antérieur; 
^  Attendu  que  la  taxe,  telle  qu'elle  a  été  organisée  par  la  loi  de  187a,  frapfie 
bien  le  revenu  des  associés,  actionnaires,  oblijg^ataires,  commanditaires  ou  inté- 
ressés quelconques  et  non  le  revenu  social,  comme  le  démontrent  les  termes  de  la 
loi  (art.  i^  a,  3)  et  le  décret  du  6  décembre  187a;  que  la  société  est  simplement 
obligée  de  faire  au  Trésor  l'avance  de  l'impôt,  lequel  doit  être  acquitté  en  défi- 
nitive par  les  sociétaires  sur  leurs  parts  d'intérêts  ; 

Mais  attendu  que,  si  ce  principe  est  d'une  facile  application  pour  les  sociétés 
régie»  par  le  J  i*'  de  l'article  a  de  la  loi.  c'est-à-dire  pour  celles  dont  les  divi- 
dendes sont  annuellement  fixés  dans  des  documents  rendus  publics,  il  en  est 
tout  autrement  pour  les  sociétés  régies  par  le  |  a,  dont  le  budget  est  occulte  et 
la  personnalité  moins  distincte  de  celle  des  associés  ; 

Que.  quant  aux  dernières,  le  législateur  de  187a,  précisément  dans  le  but  de 
faciliter  l'application  du  principe  commun,  a  établi  une  présomption  de  distri- 
bution de  revenus  annuels  aux  sociétaires  ;  ({uc  cette  présomption  résulte,  de 
façon  implicite  mais  très  certaine,  de  l'adoption  du  forfait  au  taux  de  5  0/0  du 
capital  social  pour  la  liquidation  de  la  taxe  ; 

Que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  soustraire  la  perception  de  l'impôt  à  des 
débats  continuels  et  à  des  fraudes  le  plus  souvent  impossibles  à  conjurer; 

Qu'il  ne  serait  pas  difficile,  par  exemple,  à  une  société  de  ce  genre  d'accumu- 
ler, sous  le  couvert  d'une  opération  légitime  (constitution  de  réserve  ou  extinc- 
tion de  passif),  les  revenus  de  plusieurs  années,  pour  les  distribuer  ensuite  en 
une  seule  fois  et  n'acquitter  ainsi  la  taxe  aue  sur  un  seul  exercice  ; 

Qu'il  semble  aussi  qu'au  point  de  vue  oe  l'impôt,  dans  les  sociétés  où  la  ré- 
partition ne  résulte  d'aucun  acte  ostensible,  cette  répartition  doive  être  consî<» 
iiérée  comme  faite,  au  moins  fictivement,  par  cela  seul  qu'il  existe  un  bénéfice 
social; 

Attendu  que  la  demanderesse  appartient  précisément  à  cette  catégorie  de 
sociétés; 

Qu'en  fait  et  en  l'espèce,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'v  ait  pas  eu  distribution 
de  revenus  pour  l'exercice  litigieux,  car  la  société  elfe-même,  dans  son  mé- 
moire signifié  le  aS  mai  1888,  reconnaît  que  d'après  ses  propres  livres,  elle 
a  réalisé  un  bénéfice  qui  a  été  «  inscrit  provisoirement  au  crédit  des  asso- 
ciés »  ; 

Qu'à  la  vérité  elle  s'est  empressée  d'ajouter  aue  ce  bénéfice  n'avait  pas  été 
distribué  et  ne  le  serait  jamais,  mais  que  le  défaut  de  répartition  peut  être  à 
bon  droit  considéré  comme  un  véritable  abandon  fait  par  chaque  associé  à  la 
masse  sociale  de  la  part  qui  lui  était  acquise  au  moins  fictivement,  dès  l'instant 
où  il  existait  un  bénéfice  commun  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  taxe  a  été  régulièrement  perçue  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  ordonner  la  restitution  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  donne  acte  à  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  de  ce  qu'elle  se  déclare  prête  à  restituer  à  la  société 
demanderesse  le  montant  de  la  taxe  3  0/0  versée  par  cette  dernière  par  appli- 
cation de  la  loi  du  ag  juin  187a,  sur  son  revenu  calculé  à  5  0/0  du  capital  so- 
cial, pour  les  exercices  i88a-i883,  i884m885,  i885-i886;  déclare  la  dite  société 
mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux 
dépens. 
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Le  jugement  du  28  mai  1890  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
par  la  société,  représentée  par  M.  de  fioissac,  pour  violation  des  ar- 
iieles  i,  3<»  ;  2,  30  et  3,  §  2,  de  la  loi  du  ^9  Juin  «872  et  de  Varticle  1*% 
2%  du  décret  du  6  décembre  1872,  ~  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
déclare  régulière  la  perception  par  l'Administration  ^de  l'enregistre" 
ment  de  l'impôt  de  30/Osarle  revenu, dans  l'hypothèse  où  les  bénéfices 
réalisés  par  une  société  n'ayant  ni  assemblée  générale,  ni  conseil 
d'administration,  n'ont  pas  été  distribués  aux  sociétaires,  alors 
qu'une  exacte  interprétation  des  textes  mentionnés  ci-dessus  con- 
duit à  décider  que  la  taxe  de  3  0/0  n'est  due  par  une  société  do  cette 
nature  qu*autant  que  les  bénéfices  réalisés  par  elle  ont  été  répartis 
entre  les  associés. 

Devant  la  Chambre  civile,  la  Direction  générale  a  présenté  les  ob- 
servations suivantes 


La  loi  du  ag  jain  187a  range  en  deux  classes  les  sociétés  dont  elle  atteint  les 
produits  : 

L'une  comprend  les  sociétés  par  actions  on  pourvues  d'un  conseil  d'adminis- 
tration; l'autre,  les  sociétés  qui  fonctionnent  sans  conseil  d'administration. 

Pour  les  premières,  l'impôt  est  liquidé  sur  le  revenu  réel  fixé  par  les  délibé- 
rations, comptes-rendus  et  autres  documents  destinés  à  la  publicité. 

Pour  les  secondes,  le  revenu  est  évalué  à  5  0/0  du  prix  moyen  des  cessions 
de  part,  du  capital  social  ou  de  la  commandite. 

1/ Administration  a  inféré  de  cette  dernière  disposition  qu'à  l'égard  des  socicf- 
tés  privées  d'assemblées  générales  ou  de  conseil  d'administration  la  loi  avait 
établi  une  présomption  de  revenu,  et  elle  en  a  conclu  nue  la  taxe  était  exigible 
sur  le  forfait  de  5  0/0,  même  dans  le  cas  où  les  sociétés  ae  cette  nature  n'auraient 
pas  de  produits  à  aistribuer. 

Cette  interprétation  a  été  admise  par  deux  arrdts  de  la  Chambre  àes  requê- 
tes du  18  novembre  1878  (Z).  P'tig.  i.aag)  et  du  28  janvier  187^  {D.  P.  79. 
1.393). Le  dernier  de  ces  arrêts  aispose  notamment  u  q^'en  assujettissant  à  la 
«  taxe  le  produit  des  parts  d'intérêt  de  la  société  civile  formée  entre  les  deux 
a  frères  Péreire,  sans  s'arrêter  aux  objections  tirées  soit  du  caractère  universel 
«  de  ladite  société,  soit  de  l'indétermination  du  capital,  soit  de  l'absence  de  pro- 
c  duits,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  aispositions  invoquées  par  le 
«  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ». 

Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  acceptée  par  la  Chambre  civile,  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  Question,  au  sujet  d'une  société  formée  pour  la  mise  en  valeur 
et  l'exploitation  d  immeubles,  entre  MM.  de  Grammont,  Klein  et  Ducloa.  Le 
tribunal  de  la  Seine  avait  jugé,  le  29  décembre  188a,  qu'en  l'absence  d'un  con- 
seil d'administration  appelé  à  déterminer  le  montant  aes  bénéfices,  la  taxe  de 
3  0/0  était  exigible  sur  un  revenu  évalué  à  5  0/0  du  capital  social. 

Les  parties  ont  formé  un  pourvoi  contre  ce  jugement  pour  fausse  application 
et  violation  de  la  loi  du  39  juin  187a,  en  soutenant:  i*  qu'il  existait  entre  elles 
une  simple  association  en  participation  ;  a*  et  subsidiairement,  que  le  revenu 
imposable  ne  pouvait  être  calculé  à  5  0/0  du  capital  ena:agé.  alors  que  la  so- 
ciété n'avait  aucun  revenu.  La  Chambre  civile,  saisie  de  la  question  par  suite 
de  l'admission  du  pourvoi,  a  rendu,  le  i3  avril  1886,  un  arrêt  qui,  après  avoir 
rejeté  le  premier  moyen,  a  prononcé  en  ces  termes  la  cassation  du  jugement 
attaqué  : 

■  Sur  le  deuxième  moyen,  présenté  à  titre  subsidiaire: 

«  Vu  l'artîde  a  de  la  loi  du  39  juin  187a; 

«  Attendu  que  cet  article  s'appli(}ue  uniquement  au  cas  où  il  s'agit  de  fixer  le 
chiffre  du  revenu;  qu'il  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  qui  appartient  à  la 
société  de  prouver  par  tous  les  moyens  légaux  qu'elle  n'a  eu  aucune  espèce 
de  revenus; 
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•  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  le  jug^cment  attaqué  a  violé  la  disposi- 
tion précise  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse  et  annale  le  juG^cment  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Seine  le  39  décembre  i88a...  »  {D.  P.,  86.  i.i85;  Sirey,  87,  1.18a). 

Sur  le  renvoi  de  la  cause,  )e  tribunal  de  Versailles,  saisi  du  litige  par  TAd- 
ministration,  a  adopté  rinterprétation  de  la  Chambre  civile,  par  un  jugement 
du  10 juin  1887  {R.  P.,6,gi^). 

Le  tribunal  (le  Versailles  parait  avoir  exactement  traduit  la  pensée  de  la  Cour. 
Il  n*a  fait,  du  reste,  que  s'approprier  les  motifs  développés  par  M.  l'avocat  gé- 
nëral  Desjardms  dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  Klein  et  Duclos  (Sirey,  87. 
i.i83  ;D,  P.,  86.  1.186). 

Ainsi,  d'après  ces  décisions,  la  loi  du  a^  juin  187a  contient  une  distinction 
entre  Pexii^ibilité  de  l'impôt  et  sa  liquidation. 

La  disposition  de  l'article  a,  n«  3,  est  spéciale  au  mode  de  liquidation  de  la 
taxe,  et  son  application  suppose  que  la  taxe  a  été  reconnue  exigible.  Quant  & 
la  question  de  savoir  si  la  taxe  est  due  ou  non  au  Trésor  ,  elle  doit  être  réso- 
lue uniquement  par  les  principes  généraux  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
établir  un  impôt  sur  certains  revenus.  Or,  il  est  certain  que  la  loi  n'a  voulu 
atteindre  que  les  sociétés  productives,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  en  état  de  dis- 
tribuer des  intérêts  ou  dividendes  à  leurs  membres.  C'est  ce  qui  résulte  de 
son  article  1  *',*  d'après  lequel  l'impôt  est  établi  sur  c  les  intérêts,  produits  et 
bénéBces  annuels  aes  parts  d'intérêt  ».  L&  où  il  n'y  a  pas  de  produit,  il  ne 
peut  y  avoir  de  cause  pour  l'exigibilité  de  l'impôt,  et,  si  l'impôt  n'est  pas  dû, 
il  ne  saurait  être  question  de  le  liquider  ;  d'où  il  suit  que,  dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle a  qui  détermine  le  mode  de  liçiuidation  n'est  pas  applicable. 

Tels  paraissent  bien  être  les  motifs  oui  ont  dicté  la  décision  de  la  Cour  et 
tel  est  oien,  en  efl'et,  le  sens  que  M.  1  avocat  général  donnait  au  texte  à  inter- 
préter, puisqu'à  l'objection  tirée  de  l'anomalie  qui  paraîtrait  résulter  de  la  pré- 
sentation par  les  sociétés,  pour  justifier  de  leur  improductivité,  de  documents 
inacceptables  au  point  de  vue  de  la  détermination  du  revenu  imposable,  il  ré- 
pondait par  la  citation  suivante  du  Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés  ^ar 
M.  Demazure  (page  375)  : 

«  Cette  critique  perd  toute  sa  force,  et  la  contradiction  signalée  disparaît  si 
«  l'on  accepte  la  distinction  déjà  proposée  entre  deux  opérations  qui  ne  peu- 
«  vent  être  confondues  :  la  fixation  de  l'assiette  de  l'impôt  et  le  calcul  de  sa 
m  quotité,  en  d'autres  termes,  la  preuve  de  l'exigibilité  et  la  liquidation.  L'im- 
«  productivité  fait  exception  à  tout.  Elle  rend  impossible  une  perception  quel- 
«  conque,  ainsi  que  le  reconnaît,  pour  les  sociétés  par  actions,  Tarticle  i*'  m 
«  Jine  du  décret  du  6  décembre  187a.  Or,  lorsqu'un  fait  entraîne  de  semblables 
«r  conséquences,  on  ne  concevrait  pas  que  les  contribuables  fussent  mis  dans 
«  l'impossibilité  de  l'établir.  » 

Cette  distinction  admise,  il  est  facile  d'en  déduire  la  portée  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  dépourvues  d'assemblées  générales  d'actionnaires  ou  de  con- 
seil d'administration. 

La  loi  suppose  pour  ces  sociétés  l'existence  d'un  produit  ;  mais  la  société 
peut  se  dégager  de  cette  présomption  en  prouvant,  «par  tous  les  moyens  légaux, 
qu'elle  n'a  eu  aucune  espèce  de  revenu  »• 

Il  s'agit  de  décider  actuellement  si  cette  jurisprudence  doit  être  étendue  à 
un  autre  cas  :  celui  où  des  bénéfices  ont  été  réalisés,  mais  non  distribués. 

Le  texte  de  la  loi  du  39  juin  187a  suffirait  à  lui  seul  pour  résoudre  la  ques- 
tion négativement. 

La  Cour  a  tiré  en  effet  de  l'article  i*'  un  argument  de  texte  décisif,  en  ju- 
geant que  le  principe  de  l'exigibilité  de  la  taxe  devait  être  déterminé  d'après 
ws  termes  de  cet  article,  l'article  a  s'appliquant  uniquement  au  cas  où  il  s  agit 
de  fixer  le  chiffre  du  revenu. 

Or  l'article  l'r  qui  établit  d  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  les  intérêts, 
produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêts  et  commandites  »,  sans 
aucune  distinction  entre  les  différentes  catégories  d'intérêts,  produits  et  béné- 
fices, atteint  nécessairement  les  b<'nèfices  qui  sont  réalisés  dans  le  cours  de 
chaoue  année  ;  il  ne  les  atteint,  bien  entendu,  que  dans  les  condilions  réglées 
par  l'article  a,  relatif  aux  différents  modes  de  liquidation  de  la  taxe  ;  mais  il  ne 
s'oppose  à  toute  perception  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  intérêt,  ni  produit,  ni 
bénéfice  annuel. 
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Comme  la  Direction  générale  Ta  dit  dans  le  mémoire  sif^oifié  le  a3  avril  1888* 
ce  serait  sin^lièrement  exagérer  la  portée  de  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du 
i3  avril  1886  que  de  supposer  qu'il  a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  la  Cour 
d'obliger  l'Administration  à  restituer  Jes  taxes  perçues,  non  seulement  pour 
les  exercices  dont  la  complète  improductivité  est  justifiée,  mais  encore  pour  des 
exercices  qui  se  sont  solacs  en  bénéfices.  ^ 

Le  tribunal  de  Versailles,  qui  s'est  appliqué  à  traduire  fidèlement  l'idée  de  la 
Cour,  n'a  pas  hésité  à  limiter  lui-même  la  restitution  au  cas  où  la  société  prou- 
ve qu'elle  n'a  bénéficié  d'aucune  espèce  de  revenu*  dans  ^exercice. 

En  déànitive,  dès  que  la  société  présente  un  bénéfice,  la  question  d'exigibili- 
té de  la  taxe  est  affirmativement  résolue  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  la 
base  imposable. 

Or,  à  cet  égard,  l'article  a  de  la  loi  du  ag  juin  187a  trace  une  rèele  absolue: 
toutes  les  fois  que  le  chiffre  du  revenu  n'est  pas  fixé  par  des  délibérations 
d*un  conseil  d'administration,  il  doit  être  déterminé  c  par  l'évaluation,  à  raison 
de  5  0/0  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite  d. 

C'est  bien  là  on  véritable  forfait,  et,  comme  il  est  de  l'essence  même  d'un 
forfait  d'être  tantôt  favorable,  tantôt  défavorable  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties, il  faut  en  conclure  que,  du  moment  où  la  taxe  est  reconnue  exigible,  elle 
doit  être  liquidée  sur  ce  revenu  présumé  de  5  0/0,  qu'il  soit  inférieur  ou  supé- 
rieur au  revenu  réel . 

On  arrive,  du  reste,  exactement  à  la  même  conclusion,  quand  on  cherche  A 
résoudre  la  difficulté  en  interprétant  la  loi  d'après  Ita  intentions  du  législa- 
teur. 

En  adoptait  le  système  du  forfait,  le  législateur  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
conséquences  qu'il  devait  entrafner.  Il  n'ignorait  pas  qu'en  établissant  la  per- 
ception sur  une  présomption  et  non  surla  réalite  des  faits,  il  ferait  suppor- 
ter par  des  sociétés  peu  productives  une  partie  des  charges  qu'une  exacte 
répartition  eût  imposées  aux  sociétés  prospères.  Mais  il  a  préféré  cet  incon- 
vénient à  celui  qui  serait  résulté  d'un  svstème  astreignant  les  sociétés  dépour- 
vues de  conseils  d'administration,  soit  a  des  recherches  inquisitoriales,  soit  à 
des  déclarations  impossibles  à  contrôler  (Voir  Journal  officiel  du  5  décem- 
bre i87r.  page  5.a5i,  et  du  6  juin  187a,  page  3.786). 

Il  ressort  clairement  du  parti  auquel  s'est  arrêté  le  législateur,  qu'il  a  en- 
tendu éviter,  pour  ces  sociétés,  toute  constatation  du  revenu  distribué. 

Une  interprétation  contraire  aurait  pour  résultat  de  créer  une  inégalité  inex- 
plicable entre  les  sociétés  par  actions  ou  pourvues  de  conseils  d'administration 
et  les  autres.  Tandis  que,  pour  les  premières,  le  défaut  de  distribution  des  pro- 
duits réalisés  n'entraîne  le  plus  souvent  qu'un  ajournement  dans  le  payement 
de  la  taxe,  puisque  l'impôt  se  percevrait,  au  moment  de  la  répartition,  sur 
l'ensemble  aes  sommes  distribuées,  il  procurerait  aux  autres  une  véritable 
exemption  d'impôt.  II  suffirait,  en  effet,  à  une  société  de  la  seconde  catégorie, 
réalisant  chaque  année  des  bénéfices  considérables,  de  ne  les  distribuer  qu'à 
1  époque  de  sa  dissolution  ou  même  tous  les  deux  ans  pour  n'acquitter  la  taxe 

?[U  une  seule  fois,  pour  l'année  de  la  distribution,  sur  le  forfait  de  S  0/0,  si  in- 
érieur  qu'il  fût  au  montant  de  la  répartition. 

Des  anomalies  analogues  pourraient  également  se  produire  entre  les  sociétés 
de  même  nature,  assujetties  à  la  règle  du  forfait. 

Ces  exemples  font  sentir  que  l'application  du  forfait  aux  exercices  qui  ont 
produit  des  bénéfices  non  distribues  est  non  seulement  équitable»  mais  néces- 
saire. 

Il  importe  peu  d'ailleurs  aue  les  bénéfices  réalisés  aient  été.  mis  simplement 
en  réserve  ou  employés  à  solder  des  pertes  d'exercices  antérieurs.  Car  11  s'agit, 
d'après  les  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  ag  juin  i8'7a,  d'une  taxe  annuelle 
établie  sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuel»  des  parts  d'intérêts  ;  on 
doit  en  consétjuence  considérer  exclusivement  les  résultats  de  chaque  exercice 
annuel,  et  la  circonstance  que  les  associés  n'ont  pas  soldé  de  leurs  deniers  des 
pertes  de  certains  exercices  antérieurs  ne  peut  pas  faire  varier  la  perception  de 
l'impôt  pour  les  années  suivantes  en  cas  de  forfait.  La  société  de  Malescot  n'a 
d'ailleurs  formulé  aucune  objection  à  cet  égard. 

Il  parait  donc  rationnel  de  décider,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Bordeaux, 
que,  dans  les  sociétés  qui  n'ont  ni  assemblées  générales  d'actionnaires,  ni 
conseil  d'administration,  tout    bénéfice  réalisé  justifie  la    perception  de  l'im- 
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pôt,  arec  Im  présomption  lénle  du  rcTenu  de  5  o/o,  lans  que  cette  prëf  omption 


un  béoéfîce 

de  30.73a  fr.  4i  c,  ainsi  qu'elle  Ta  positivement  reconnu  dans  son  mémoire 
signifie  le  i5  mai  i888  (papes  9  et  aS)  et  sous  le  n*  V  du  mémoire  ampliatif  dé- 
pose à  l'appui  de  son  pourvoi. 

Par  conséquent,  la  taxe  qui  a  été  perçue  pour  cet  exercice^  d'après  le  revenu 
à  5  0/0  du  capital  social,  c  est-à-dire  sur  So.ooo  francs,  est  régulièrement  ac* 
quise  au  Trësor  et  ne  peut  être  restituée  sous  le  prétexte  que  le  produit  de  cet 
exercice  n'aurait  pas  été  distribué. 

La  Direction  générale  n'a  pas  soutenu  devant  le  tribunal  de  Bordeaux  que 
If  b^néfic«  de  90.73a  fr.  4i  c.  avait  été  l'objet  d'une  distribution  :  elle  ne  pré- 
tend pas  que  l'inscription  de  ce  bénéfice  au  crédit  du  compte  des  associés 
pouvait  constituer  une  réparlilion  (Gonf.  Cass.,  Req  ,  a6  déc.  1887  :  S.,  89. 
1.87  ;  7.  G,f  3750,  §  4).  et,  sans  se  prévaloir  de  l'opinion  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  ont  pu  exprimer  sur  ce  dernier  point,  elle  se  borne  à  deman- 
der à  la  Cour  de  juger  que  l'absence  de  distribution  est  sans  influence  sur  l'e- 
lieribilité  de  la  taxe  pour  les  sociétés  assujetties  à  la  règle  du  forfait. 

À  l'appui  de  la  tbèse  contraire,  le  pourvoi  invoque  les  considérations  sui- 
vantes : 

La  taxe  est  une  dette  du  sociétaire  et  non  de  k  société  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  générale  de  l'article  3  de  la  loi  du  ao  juin  187a,  ^après 
laquelle  le  montant  en  est  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les  sociétés,  compa- 
goieset  entreprises. 

Par  conséquent,  ce  que  l'impôt  doit  frapper,  c'est  le  profit  retiré  par  le  so- 
ciétaire des  opérations  de  la  société,  que  ses  statuts  comportent  ou  non  des  as- 
semblées générales  d'actionnaires  ou  des  délibérations  d'un  conseil  d'adminis- 
tration ;  aussi,  la  Cour  a-t  elle  constamment  décide,  suivant  les  termes  d'un 
arrêt  du  a8  mai  1884  (Civ.,  Sir.,  85.  i.aao)    que  la  perception  a  pour  «  cause 

•  déterminante  la  répartition  qui  fait  passer  du  patrimoine  social  dans  l'avoir 
«  personnel  des  associés  ou   actionnaires  les  intérêts,    dividendes,  revenus  et 

•  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  sociétés  financières,  in- 
<  dnstrielles,  commerciales  ou  civiles  »  (Conf.  Gass'.,  Req  ,  ai  avril  1879  ;  S., 
79.  i.3a7;  Req.,  7Juin  1880;  S  ,  81.  1.476  ;  Req.,  ai  juin  1880;  .S.,  81.  i.i3o; 
Civ  ,  a8  mai  i8s4;  S  ,  85  i.aao;Civ.,  29  avril  i884;  S.,  85.  i.aa5;Civ.,i9  jan- 
vier 1887  î^-'  ^7*  '^S/l- 

Cette  interprétation  a  notamment  été  admifte  par  une  décision  ministérielle 
da  la  juin  f885   {LaLoi,  n»*  des  xo-ii  mai  1886  ;  R,  P.,  6.553). 

Du  reste,  cette  jurisprudence  a  reçu  une  consécration  quasi-léerislative,  puis- 
que la  loi  du  a8  décembre  1880  a  eu  précisément  pour  but  d'étendre  l'applica- 
tion de  la  taxe  anx  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  jamais  être 
distribués  et  qu'il  a  été  formellement  expliqué  dans  la  discussion  que  la  disposi- 
tion nouvelle  n'atteindrait  pas  les  sociétés  formées  en  vue  de  procurer  des  bé- 
néfices k  leurs  membres,  mais  qui  en  ajournent  momentanément  la  répartition 
et  échappent  ainsi  temporairement  à  la  loi  du  a9  juin  187a,  sous  l'empire  de 
laquelle  la  distribution  constitue  le  fait  générateur  de  l'impôt. 

Ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir. 

Il  est  exact  oue  le  législateur  de  187a  a  entendu,  en  principe,  que  la  taxe  fût 
sopportéepar  1  associé,  à  titre  de  prélèvement  sur  les  prodmts  de  son  capital, 
et  qu'il  a  assigné  à  la  société  un  rôle  d'intermédiaire  chargé  de  faire  au  Trésor 
'avance  de  1  impôt,  sauf  à  en  récupérer  le  montant  sur  le  véritable  débi- 
teur. 

Mais  ce  système  n*a  rien  d'incompatible  avec  la  thèse  de  la  Direction  géné- 
rale d'après  laquelle  l'exigibilité  de  l'impôt  ne  dépend  pas  de  la  distribution 
des  produits  réalisés  pour  les  sociétés  qui  ne  sont  ni  constituées  par  actions, 
QÎ  pourvues  de  conseils  d'administration. 

La  loi  n'a  fixé,  en  effet,  aucun  délai  pour  le  remboursement  aux  sociétés  de 
l'impôt  dont  elles  font  l'avance. 

Or,  du  moment  où  un  bénéfice  a  été  réalisé,  la  société  pourra,  le  pins 
souvent,  prélever  immédiatement  sur  ce  produit  le  montant  de  la  taxe  qu  elle 
aura  payée  en  l'acquit  des  sociétaires.  Dans  les  autres  cas,  la  société  aura  le 
droit  iocootestable    de  se    récupérer  au   moyen  d'une    retenue,    lors  de  la 
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première  disiribntion  d'un  dividende,  et,  au  besoin,  à  Tépoque  de  la  liquida- 
tion de  l'actif  social. 

La  demanderesse  n'a  pas  ose  soutenir,  du  reste,  et  il  serait  trop  absolu  de 
prétendre  qu'en  aucun  cas  le  montant  de  la  taxe  ne  saurait  excéder  les  béné- 
Sces  pour  les  sociétés  assujetties  à  la  règle  du  forfait.  Car  ce  système  condui- 
rait à  autoriser  la  preuve  que  les  revenus  sont  inférieurs  à  ô  o/o  du  capital. 
Supposons,  en  effets  que  les  revenus  ne  s'élovent  pas  à  o,i5  o/o  du  capital 
(  5  o/o  X  3  o/o)»  qu'ils  soient  de  o,io  o/o  par  exemple  (i  oo/oo  .  li  est 
bien  évident  que  l'impôt  frapperait  le  capital  dans  cette  hypothèse.  Quelque 
surprenant  qu'il  paraisse  au  premier  abord,  ce  résultat  est  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi  du  39 Juin  187a,  parce  que  la  présomption  d'un  rereoa  de 
5  0/0  est  la  vérité  lé(^ale.  Il  convient  d'ajouter  qu'une  présomption  de  ce  genre 
est  loin  d'être  spéciale  à  l'impôt  de  3  0/0.  La  contribution  des  patentes,  par 
exemple,  bien  que  destinée  à  atteindre  les  revenus  des  professions,  porte  en 
réalité  sur  le  capital  toutes  les  fois  qu'un  commerçant  subit  des  pertes  on  ne 
fait  aucun  bénéfice.  Il  n'y  a  lieu  pourtant  ni  de  dire  que  l'impôt  des  patentes 
est  un  impôt  sur  le  capital,  ni  d'aècuser  le  législateur   d'avoir  manqué  de   lo- 

Î^ique,  parce  que,  dans  un  intérêt  de  tranquillité  sociale,  il  a  établi  des  bases 
égrales  de  perception  empêchant  de  tenir  compte  de  toutes  les  situations  parti- 
culières. 

Il  est  h  noter,  au  surplus,  que,  pour  les  actions  et  les  parts  d'intérêt,  U  ré- 
pétition de  la  taxe  de  3  0/0  sur  les  associés  est  presque  toujours  dépourvue  d'in- 
térêt, parce  qu'elle  réduit  le  patrimoine  personnel  aes  associés  dans  la  mesure 
même  où  elle  augmente  en  apparence  l'actif  commun,  avec  des  complications 
d'écritures,  que  beaucoup  de  sociétés  suppriment  en  distribuant  leurs  produits 
et  bénéfices  sans  retenue.  Or  la  société  civile  de  Malescot  est  précisément,  d'a- 
près son  organisation  et  d'après  les  comptes  qu'elle  a  présentés,  une  de  ces 
sociétés  à  qui  la  répétition  de  la  taxe  de  3  0/0  importe  peu. 

11  ne  semble  pas  nécessaire  d'examiner  une  à  une  les  diverses  décisions 
invoquées  par  le  pourvoi  et  qui  ont  reconnu  que  la  distribution  des  produits 
réalisés  est  en  principe  le  fait  générateur  de  l'impôt. 

Il  suffit  de  faire  remarquer  qu'elles  ont  toutes  été  rendues  au  sujet  de  socié- 
tés par  actions  on  pourvues  de  conseils  d'administration. 

Cette  circonstance  en  justifîe  pleinement  la  doctrine,  puisque,  dans  les  so- 
ciétés de  cette  nature,  c'est  la  distribution  qui  fait  connaître  le  chiffre  dn 
revenu  réel  sur  lequel  l'impôt  doit  être  calculé. 

On  ne  saurait  appliquer  les  mêmes  règles  aux  sociétés  qui,  comme  celle  de 
Malescot,ne  comportent  ni  assemblées  générales  d'actionnaires  ni  conseils  d'ad- 
ministration, et  pour  lesquelles  l'impôt  doit  être  perçu  d'après  un  revenu  inva- 
riablement fixé  parla  loi  à  5 0/0 du  capital  social. 

Enfin  l'argument  que  la  société  demanderesse  en  cassation  prétend  tirer  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  a8  décembre  1800  est  sans  portée. 

Il  suffirait  de  faire  remarquer  que,  si  les  déclarations  du  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  finances  avaient  eu  le  sens  général  et  absolu  que  le  pourvoi  leur 
prête,  elles  eussent  été  en  contradiction  avec  l'état  de  la  jurisprudence  au  mo- 
ment de  la  discussion. 

En  eflet,  si,  à  l'égard  des  sociétés  par  actions  ou  pourvues  de  conseils  d'à- 
ministration,  la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  que  la  distribution  des 
produits  constitue  le  fait  générateur  de  l'impôt  (Cass.,  Req.,  ai  avril  1879,  7 
juin  1880.  ai  juin  1880),  elle  avait,  d'autre  part,  décidé,  en  ce  qui  conccroc 
les  autres  sociétés,  qu'elles  étaient  passibles  de  la  taxe,  d'après  le  forfait  de 
5  0/0,  même  en  l'absence  de  produits  (Cass.,  Req.,  18  novemore  1878,  a8  jan- 
vier 1879),  ce  qui  excluait  évidemment  toute  idée  de  recherche  sur  le  fait  de  la 
distribution. 

Mais,  loin  de  méconnaître  cette  jurisprudence,  le  sous-secrétaire  d'Etat  l'a, 
au  contraire,  fort  exactement  analysée. 

Il  a  exposé  que  le  K'gislateur  de  187a  avait  cru  pouvoir  attribuer  un  carac- 
tère de  sincérité  suffisant  aux  extraits  de  d/libératioos  d'assemblées  générales 
d'actionnaires  ou  de  conseils  d'administration,  mais  qu'il  avait  prévu  le  cas  où 
ces  documents  n'existeraient  pas,  et  avait,  pour  cette  hypothèse,  établi  un 
mode  d'évaluation  spécial,  en  autorisant  l'Administration  à  percevoir  alors 
l'impôt  sur  l'évaluation  à  5  0/0  du  capital  social.  Il  a  rappelé  que  la  Com- 
mission de  la  Chambre  avait  cru  devoir  appliquer  ces  règles  Je  perception  aux 
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revenus  des  sociétés  religieuses.  •  Mais  il  en  est  résulté,  a-t»il  ajouté,  que 
toutes  les  sociétés  de  l'espèce,  se  trouvant  soumises  À  cette  éventualité,  ne 
pouvaient  pas  se  faire  rembourser,  comme  les  sociétés  commerciales,  Tim- 
p^t  perçu  quand  il  n'y  a  pas  de  bénéfices.  En  effet,  quand  on  justifie  qu'il 
n'y  a  pas  de  bénéfices,  en  présentant  une  délibération  régulière  du  conseil 
d'administration,  l'Administration  de  Tenrej^istrement  restitue  l'impdt  qui  a 
été  perçu.    » 

Il  a  ensuite  expliqué  ^ue,  pour  accorder  le  bénéfice  de  la  restitution  aux 
congrégations,  la  Commission  du  Sénat  a  cru  bon  d'apporter  une  modification 
au  texte  de  la  loi,  en  admettant  aue  l'évaluation  du  revenu  à  5  o/o  du  capital 
social  n'aurait  lieu  qu'à  défaut  de  délibérations  d'assemblées  générales  ou  de 
déclarations  des  représentants  des  sociétés  {Journal  officiel  du  a4  décembre 
i8So,  page  19.783,  i'«  col.). 

Par  conséquent,  il  était  évident,  dans  la  pensée  de  l'orateur,  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  29  juin  187a,  le  fait  de  la  distribution  ou  même  celui  de  l'existence 
de  bénéfices  étaient  sans  influence  sur  l'exigibilité  de  la  taxe  pour  les  sociétés 
qui  n'ont  ni  assemblées  générales  d'actionnaires,  ni  conseils  d  administration. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  fourni  ces  observations  et  en  réponse  k  une  question 
relative  aux  effets  de  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  sociétés  commerciales,  que 
M.  Wilson  a  fait  la  déclaration  dont  se  prévaut  le  pourvoi  et  a  parlé  de  la 
distribution  comme  du  fait  générateur  de  l'impôt  {Journal  officiel  du  a4  dé- 
cembre 1880,  page  12.784»  3*  col.)  Cette  explication  était  exacte,  puisqu'il 
s'agissait  de  sociétés  qui,  par  leur  nature,  comportent  des  assemblées  géné> 
les  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration. 

Sa  portée  se  trouvait  naturellement  restreinte  par  la  question  oui  avait  été 
posée,  et  les  observations  qui  l'ont  précédée  démontrent  qu'elle  n  a  nullement 
visé  les  sociétés  qui  ne  sont  pourvues  ni  d'assemblées  générales,  ni  de  conseils 
d'administration. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  établir  aucune  assimilation  entre  les  communautés 
religieuses  qui  ont  pour  règle  de  ne  jamais  distribuer  de  bénéfices  et  les  so- 
ciétés commerciales  ou  civiles  auxquelles  il  n'arrive  qu'accidentellement  de  ne 
pas  faire  de  répartitions  annuelles.  Les  deux  situations  sont  tellement  opposées 
que  toute  déduction  qui  pourrait  être  tirée  de  la  législation  spéciale  cies  con- 
grégations pour  déterminer  les  obligations  des  sociétés  ordinaires  serait  non 
seulement  incertaine,  mais  de  nature  à  induire  complètement  en  erreur. 

En  résumé,  la  Direction  générale  croit  avoir  démontré  que,  du  moment  où 
on  bénéfice  quelconque  a  été  réalisé  par  une  société  dépourvue  de  conseil  d'ad- 
ministration, la  taxe  est  exis^ible  et  doit  être  liquidée  sur  le  revenu  fixé  à  5  0/0 
du    capital   social,   indépendamment   de  toute  distribution,    attendu  que  l'ap- 

ftlication  de  ce  revenu  légal  exclut  toute  constatation  qui  conduirait  à  étabnr 
e  chiffre  du  revenu  réel  et  entraînerait  des  recherches  et  des  justifications  que 
le  législateur  a  voulu  éviter. 

Ces  moyens  n'ont  pas  prévalu. 

Par  un  arrêt  du  27  mars  4893,  la  Chambre  civile  de  la  Cour  a  pro- 
noncé, en  ces  termes,  la  cassation  da  jugement  attaqué  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique, 

Vu  les  art.  i    3»,  a  et  3  delà  loi  du  a9  juin  187a, 

Attendu  que  l'impôt  établi  par  la  loi  du  ag  juin  187a  porte  non  sur  les  béné- 
fices réalisés  par  les  sociétés,  mais  sur  le  revenu  que  la  distribution  de  ces  bé- 
néfices procure  aux  associés;  que  c'est  la  répartition  qui  fait  passer  de  la 
caisse  sociale  dans  le  patrimoine  privé  des  membres  de  la  société,  le  produit 
accniis  par  elle  qui  est  le  fait  générateur  de  l'impôt;  qiio  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  4  de  la  loi  puisque,  d'après  cet  article,  le  montant  de  la  taxe  est 
avancé  par  les  sociétés,  compac^nies  ou  entreprises,  sauf  le  recours  qui  s'exerce 
au  moyen  de  la  retenue  qu'elles  font  de  leurs  avances  sur  le  revenu  par  elles 
distribué  ;  * 

Attendu,  sans  doute,  que  Tart.  i  dispose  que  la  taxe  de  3  0/0  est  annuelle 
et  obligatoire,  mais  qu'il  est  manifeste  que  cette  obligation  ne  prend  naissance 
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qu'autant  que  les  conditions  d'exi^bilité  précisées  par  le  législateur  viennent 
à  se  réaliser  an  cours  de  Tannée  à  laquelle  la  taxe  est  afférente  ;  qu'elles  sont 
les  mêmes  pour  toutes  les  sociétés;  qne  c'est  donc  seulement  le  mode  de  li- 
quidation de  l'impôt  et  non  son  caractère  essentiel  de  taxe  sur  le  revenu  dis- 
tribué qui  diffère  suivantque  les  sociétés  ont  un  conseil  d'administration  et  des 
assemblées  {générales  appelées  à  prendre  des  délibérations  fixant  le  dividende 
réparti  à  chaque  exercice,  ou  qu'elles  sont  dépourvues  de  ces  organes  :  que 
pour  les  premières,  les  délibérations  des  corps  statutaires  et  les  antres  docu- 
ments analogues  destinés  à  la  publicité  fournissent,  par  eux-mêmes,  les  moyens 
de  calculer  immédiatement  le  montant  de  la  taxe  :  que  pour  les  secondes,  re- 
lativement auxquelles  ces .  moyens  d'information  font  défaut»  le  législateur  a 
édicté  une  présomption  de  distribution  de  bénéfices  par  application  de  laquelle 
la  liquidation  de  la  taxe  de  3  o/o  est  opérée  à  raison  de  5  o/o  du  prix  moyen 
des  cessions  de  parts  d'intérêt  consenties  pendant  l'année  précéaente,  et,  à 
défaut  de  cession,  d'après  l'évaluation  à  5  o/o  du  montant  du  capital  social 
ou  de  la  commandite  ; 

Mais  attendu  que.  de  mi^me  que  rien  dans  la  loi  n'empêche  que  les  sociétés 
dont  il  s'agit  ne  fassent  la  preuve  qu'elles  n'ont  pas  réalisé  de  bénéfices,  de 
même  aussi,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  démontrent  que,  si  elles  en  ont  réalisé, 
elles  ne  les  ont  pas  distribués  et  qu'ainsi  la  cause  de  la  perception  fait  défaut; 

Attendu,  en  fait,  que  des  constatations  du  jugement  attaqué  il  résulte  que 
la  société  civile  de  Malescot,  qui  n'a  ni  conseil  d'administration,  ni  assemblées 
générales,  a  réalisé  des  bénéfices,  mais  qu'elle  a  soutenu  qu'elle  ne  les  avait  pas 
répartis  ;  que  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  admis  que  la  taxe  sur  le  revenu 
avait  été  régulièrement  perçue  pour  le  motif  que  du  moment  qu'il  existait  un 
bénéfice  social  et  bien  que,  en  réalité,  il  n'en  ait  été  fait  aucune  distribution 
aux  associés,  chacun  d'eux  devait  être  considéré  comme  ayant  été  nanti,  an 
moins  fictivement,  de  la  part  lui  revenant  de  droit  ;  qu'en  refusant  ainsi  d*ad- 
mettre  que  la  présomption  de  distribution  pouvait  tomber  devant  la  preuve 
contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  sus  visés; 

Casse. 

Observations,  —  Cet  arrêt  statue  sur  une  question  neuve  en  juris- 
prudence et  éminemment  délicate.  Il  offre  une  grande  importance, 
non  seulement  au  fpoint  de  vue  purement  théorique,  mais  encore 
par  les  conséquences  qu'il  ne  peut  manquer  d'entratner  relativement 
à  l'application  de  Timpôt  de  4  0/0  et  au  rendement  budgétaire  de 
cette  taxe. 

On  sait  qu'aux  termes  d'un  arrêt  du  43  avril  1886  rendu  par  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  les  sociétés  non  constituées 
en  actions,  telles  que  les  sociétés  civiles  ou  en  commandite  simple, 
qui,  à  défaut  de  conseil  d'administration,  acquittent  la  taxe  de  4  0/0 
sur  leur  revenu  évalué  à  5  0/0  de  leur  capital  ou  de  la  commandite 
sont  affranchies  de  l'impôt,  lorsqu'elles  sont  en  mesure  de  prouver 
légalement  qu'elles  a  n'ont  aucune  espèce  de  revenu  ».  La  Cour  a 
considéré  que  la  présomption  établie  par  la  loi  de  1872  en  ce  qui 
touche  les  sociétés  dont  il  s'agit  peut  céder  à  la  preuve  contraire  et 
que,  pour  les  sociétés  civiles  comme  pour  les  sociétés  par  actionsi 
la  taxe  doit  cesser  d'être  exigée,  dès  lors  que,  manifestement,  la  so- 
ciété est  restée  improductive.  Cette  interprétation,  si  discutable 
qu'elle  fût,  a  dû  être  acceptée  pour  règle  par  rAdministration,  par 
suite  de  la  tendance  des  tribunaux  secondaires  à  se  rallier  à  Ja  doc 
trine  de  l'arrêt  du  13  avril  1886. 
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MaiSt  loin  de  fermer  l'ère  des  difficultés,  cet  arrêt  est  devenu  le 
point  de  départ  d'une  nouvelle  controverse.  On  s'est  demandé  dans 
quel  sens  doivent  être  entendus  les  mots  a  cesser  de  donner  des 
revenus  »  dont  la  Cour  s'est  servie  sans  les  définir.  Pour  qu'une  so- 
ciété soit  réputée  improductive  et  puisse,  comme  telle,  prétendre  à 
l'exonération  de  la  taxe,  suffit-il  qu'elle  n'ait  procédé  &  aucune  dis- 
tribution de  ses  revenus  entre  les  associés?  Doit-elle,  au  contraire, 
justifier^  non  seulement  de  la  non-répartition  des  revenus,  mais 
môme  de  leur  inexistence? 

En  somme,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  dispense  d^impét  accordée 
aux  sociétés  non  constituées  par  actions  et  non  pourvues  de  conseils 
d'administration,  par  l'arrêt  du  13  avril  1886,  doit  être  étendue  au 
cas  où  des  bénéfices  ont  été  réalisés,  mais  n'ont  pas  été  distribués. 

La  Chambre  civile,  poursuivant  jusqu'au  bout  l'application  du 
principe  déposé  dans  son  arrêt  de  1886,  vient  de  décider,  par  son 
nouvel  arrêt  du  27  mars  1893,  que  la  société  soumise  au  forfait  de 
5  0/0  échappe  à  la  perception  de  la  taxe  par  cela  seul  qu'elle  justifie 
de  la  non-distribution  de  ses  produits,  et  alors  même  qu'elle  aurait 
réalisé  des  revenus.  Pour  le  décider  ainsi,  la  Cour  argumente  par 
voie  d'analogie  :  «  De  même,  dit-elle,  que  rien  dans  la  loi  n'empêche 
«  que  les  sociétés  ne  fassent  ia  preuve  qu'elles  n'ont  pas  réalisé  de 
«  bénéûces,  de  même  aussi  rien  n'empêche  qu'elles  ne  démontrent 
«  que,  si  elles  en  ont  réalisé,  elles  ne  les  ont  pas  distribués  et 
«  qu'ainsi  la  cause  d^  la  perception  fait  défaut.  » 

Cette  interprétation  nous  parait  trôs  contestable  et  nous  doutons 
que  la  Direction  générale  consente  à  y  acquiescer. 

En  disposant  que  les  sociétés  civiles  ou  en  commandite,  non  pour- 
vues de  conseils  d'administration,  acquitteront  l'impêt  sur  le  pied 
d'un  revenu  fixé  à  forfait  à  5  0/0  du  capital  ou  de  la  commandite,  le 
législateur  déroge  à  la  régie  générale  suivant  laquelle  l'impôt  de  4  0/0 
a  pour  fait  générateur  la  distribution  du  revenu.  Il  faut  donc,  pour 
apprécier  exactement  la  portée  de  celte  exception,  se  renfermer  dans 
les  termes  et  l'esprit  du  texte  d'où  elle  résulte,  et  ne  pas  invoquer 
les  principes  généraux  qu'elle  exclut  ou  dont  elle  restreint  l'application. 

Or,  quel  a  été  le  but  du  législateur,  en  admettant  les  sociétés  civi- 
les à  payer  l'impôt  d'après  un  forfait  de  5  0/0?  C'est  manifestement 
d'éviter  toute  enquête  ou  justification  quant  au  fait  de  la  distribution 
des  revenus.  La  loi  a  voulu  soustraire  les  associations  de  cette  caté- 
gorie au  contrôle  des  employés  du  Trésor  et,par  voie  de  conséquence, 
elle  a  été  conduite  à  organiser  la  perception  de  l'impôt  de  4  0/0  dans 
des  conditions  qui  rendent  sans  objet  la  vérification  du  revenu 
distribué.  Voilà  pourquoi  les  associations  de  l'espèce  sont  taxées  à 
forfait,  d'après  un  revenu  de  5  0/0.  Cette  présomption  de  revenu, 
noas  le  concédons  à  la  Cour,  peut  cédera  la  preuve  cont.**Hîre;  il  est 
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permis  aux  sociétés  d'établir  qu'elles  n'ont  réalisé  aucun  bénéfice  ; 
mais  cette  môme  présomption  a  pour  but  et  pour  effet  d'exclure  toute 
discussion»  toute  recherche  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non 
distribution  de  produits.Pour  les  sociétés  sujettes  au  forfait  de  5  0/0 
il  ne  peut  plus  être  question  de  distribution  de  bénéfices,  c'est  là  une 
question  qui  ne  saurait  se  présenter  ni  dans  le  sens  positif,  pour  ob- 
tenir un  revenu  imposable  supérieur  au  forfait  de  5  0/0,  ni  dans  le 
sens  négatif,  pour  écarter  Tapplication  de  ce  forfait.  Ni  les  sociétés 
ni  l'Administration  ne  sont  recevables  à  invoquer  ici  une  condition 
générale  d'exigibilité  que  le  forfait  de  5  0/0  repousse  de  la  façon  la 
plus  formelle. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  empêchent  d'adhérer  à  Tarrét  du 
27  mars  i893.  C'est  sur  ce  point  du  débat  que  la  Direction  générale 
aurait  dû, selon  nous,  concentrer  tous  les  efforts  de  son  argumentation. 

Ce  système  se  détruit  d'ailleurs  par  ses  propres  conséquences.  Si, 
en  effet,  il  était  admis,  il  en  résulterait  que  les  sociétés  civiles,  qui 
ne  distribuent  leurs  bénéfices  qu'en  fm  d'entreprise,  n'acquitteraient 
l'impôt  que  sur  les  revenus  d'une  seule  année,  à  savoir  du  dernier 
exercice.  Quelque  importante  que  fût  la  répartition  effectuée  à  cette 
époque,  l'Administration  ne  pourrait  calculer  la  taxe  que  sur  le 
forfait  de  5  0/0  du  capital  social,  et,  par  conséquent,  la  société  se 
trouverait  avoir  joui,  pendant  les  exercices  antérieurs,  d'une  immu- 
nité d'impôt  absolue.  Un  tel  résultat,  ouvertement  contraire  à  l'esprit 
et  au  texte  de  la  loi  de  1872,  condamne  la  théorie  d*où  il  découle. 

Annoter  :  Dict.Enreg,,\o  Actions  et  oblig.,  Supplément,  n«  908.  — 
Rép.  gén,,  6*  édlt.,  no  9561  ;  7*  édit.,  Y^  Impôt  sur  le  revenu,  n»  9. 

Art.  429. 

Partage.  —  Llcltatlon.  —  Golés^atalres  universels.  —  Adjn- 
dicatlon  au  profit  de  l'un  d'eux.  —  Partage  enre^fistré  en 
même  temps  que  le  Justement.  —  Attributions  non  défini- 
tives. —  Droit  proportionnel  de  mutation. 

Sij  en  principe,  le  droit  fixe  de  partage  est  seul  exigible  sur  le  juge- 
ment (T adjudication  présenté  à  la  formalité  de  V enregistrement ^  simul» 
tanément  avec  le  partage  qui  attribue  à  Vhéritier  adjudicataire^  pour 
te  remplir  de  ses  droits,  l'excédent  de  sa  part  dans  le  prix,  il  n'en  est 
ainsi  qu'autant  quil  s'agit  d^un  partage  définitif  et  obligatoire  pour 
toutes  les  parties.  Par  conséquent,  le  partage  auquel  l'un  des  cohéritiers 
n'a  pas  concourUy  ne  pouvant  être  considéré  comme  définitif,  ne  f au- 
rait faire  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  juge» 
ment  d'adjudication. 
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ToulouBe,  27  mai  1891 . 
Gas8.,Req.,7  mars  1893. 

Cet  arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  la  partie  contre  un  Ju- 
gement du  tribunal  de  Touiouse  du  27  mai  1891,  est  ainsi  conçu  : 

La  Goar, 

Sur  le  moyeo  unique  tiré  de  la  yiolation  de  Tari.  68,  $  3,  et  pAr  fausse  appli- 
catioQ  de  l'art.  69,  %  7,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII  et  des  règles  du  partage 
et  aussi  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Fart.  69,  Si  7*  n''4t  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII, 
l'adiadication  sur  licitation  par  laquelle  un  héritier  devient  acquéreur  de  parts 
indivises  appartenant  à  ses  cohéritiers  dans  un  immeuble,  est  sujette  au 
droit  proportionnel  de  4  0/0;  que  l'art.  883  C.  civ.,  d'après  lequel  chaque 
cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  à 
loi  échus  sur  licitation^  ne  s'applique  pas,  dans  ce  cas,  à  la  perception  du  droit 
fiscal,  qui  est  régie  par  des  régies  spéciales  ;  que  néanmoins,  lorsque  le  juge- 
ment d'adjudication  est  présenté  à  la  formalité  de  l'enregiistremcnt,  simulta- 
Dément  avec  le  partage  qui  attribue  k  l'héritier  adjudicataire,  pour  le  remplir 
de  ses  droits,  l'excédent  de  sa  part  dans  le  prix,  il  n'y  a  lieu  ciu  &  la  perception 
du  droit  fixe  auquel  sont  soumis  les  partages  entre  copropriétaires,  parce  que 
la  licitation  est  alors  considérée  comme  un  acte  d'exécution  du  partage  et  se 
confond  dans  une  seule  et  même  opération;  mais  que  la  condition  expresse 
de  cette  perception  est,  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  soit  justifie  du  partage; 
que.  par  conséquent,  il  soit  produit  un  acte  définitif  et  obligatoire  pour  toutes 
les  parties  ;  qu'en  effet,  s'il  n'a  pas  ce  caractère,  l'exemption  du  droit  propor- 
tionnel qui  QtsX  attachée  qu'aux  partages  réels  ne  saurait  être  étendue  a  un 
arte  qui  serait  susceptible  de  modincation  ;  que  dans  l'espèce  l'acte  de  partage 
du  3  août  1887.  qui  a  été  produit  en  même  temps  que  te  jugement  du  même 
jour,  par  lequel  le  sieur  Teullé  a  été  déclaré  adjudicataire  du  domaine  de 
Malary,  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  un  partage  définitif;  qu'en 
effet,  la  dame  veuve  Carrère,  le  sieur  Roger  Teullé  et  le  sieur  Pierre  Teullé, 
étant  légataires  universels  de  la  dame  Merle,  chacun  pour  un  tiers,  aucun 
partacre  de  la  succession  de  ladite  dame  ne  pouvait  être  fait  sans  le  concours 
des  trois  cohéritiers,  et  que  si  l'acte  du  3  août  1887  attribuait  à  Pierre  Teullé 
les  a/3  auxquels  Roger  Teullé  et  lai  avaient  droit  dans  ladite  succession,  il  est 
constant  qu*il  a  été  passé  exclusivement  entre  eux   deux,  à  l'exclusion  de  la 
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par  l'exposant  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  bonne  et  valable  la  contrainte  signifiée  le 
i3  août  1889  à  Pierre  Teullé,  le  jugement  attaqué,  qui  satisfait  d'ailleurs  aux 
prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  n'a  ni  violé,ni  faussement 
appliqué  les  articles  visés  au  pourvoi,  mais  a  fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière. 

Observations.  —  Cet  arrôt  est  bien  fondé. 

En  principe,  lorsque  le  jugement  d'adjudication  est  présenté  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  en  môme  temps  que  le  partage  qui  at- 
tribue à  l'héritier  adjudicataire,  pour  le  remplir  de  ses  droits,  l'excé- 
dent de  sa  part  dans  le  prix,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
gradué  de  partage,  parce  que  la  licitation  est  alors  considérée  comme 
un  acte  d'exécution  du  partage  et  se  confond  avec  lui  dans  une  seule 
et  môme  opération. 

Mais  en  autorisant  cette  exception  à  la  règle  générale  de  l'impôt, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  pris  soin  d'indiquer  les 
limites  dans  iesqueilea  son  application  doit  se  renfermer.  Pour  que  la 
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partage  puisse  servir  de  base  à  la  peroeption  à  opérer  sur  le  juge- 
ment d'adjudicatioa,  il  faut  que  ce  partage  soit  définitif  et  qu'il  ait 
pour  effet  de  régler  d*une  manière  Irrévocable  les  droits  des  cohéri- 
tiers dans  la  succession  en  faisant  à  chacun  sa  part  (Cass., 29  décem- 
bre 1841,  Inst.  1675,  §  3  ;  22  avril  1845,  Inst.  i843,  §  5,  J,  £.,13.740  ; 
31  janvier  1860,  Inst.  2174»  §  6,  A.  P., 1281  ;  12  mai  1870  (Ch>  réun.), 
Inst.  2408,  J.  £.,18.834). 

Or,  dans  Tespèce  actuelle,  le  partage  n*avait  pas  ce  caractère,  puis- 
que rimmeuble  licite  était  indivis  entre  trois  colégataires  universels 
et  puisque  le  partage  n'avait  eu  lieu  qu'entre  deux  de  ces  coproprié- 
taires indivis,  sans  la  participation  du  troisième.  Il  est  évident  que 
ce  partage  ne  produisait  aucun  effet  à  rencontre  du  colégataire  qui 
n*y  avait  pas  concouru.  L'attribution  qui  résultait  de  ce  partage  au 
profit  du  coiicitant  adjudicataire  n'avait  donc  rien  de  définitif,  at- 
tendu qu'elle  pouvait  être  modifiée  ou  même  détruite  par  le  règle- 
ment à  intervenir  ultérieurement  entre  cet  adjudicataire  et  le  troi- 
sième colégataire.  D'où  la  conséquence  que  ce  partage,  ne  réunissant 
pas  les  conditions  spécifiées  par  la  jurisprudence  do  la  Cour,  n'était 
pas  de  nature  à  affranchir  I*adjudication  du  droit  proportionnel. 

A  vrai  dire»  le  prétendu  partage,  n'étant  intervenu  qu'entre  quel- 
ques-uns des  cohéritiers  et  laissant,  dès  lors,  subsister  Tindivision, 
ne  constituait  pas  un  partage  au  sens  juridique  du  mot,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  biens  indivis  entre  les  trois  colégataires.  Il  ne 
pouvait,  par  suite,  être  question  de  subordonner  aux  attributions 
constatées  dans  cet  acte  la  perception  à  établir  sur  le  jugement  d'ad- 
udication. 

Annoitr  :  Dict.  Enreg.,  V»  Partage-licitation,  n©  252;  Rép,  Gén.,  6« 
édit.,  no  10.835;  ?•  édit.,  Vo  Licitation,  no  61. 

Art.  430. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Caractère  légal. 
—  Quittances  &  elle  délivrées.  —  Prix  du  timbre.  —  Re- 
cours. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  une  personnalité  distincte  de 
VElai,  L'art,  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  qui  met  à  la  charge 
des  particuliers  le  timbre  des  quittances  fournies  à  CEtat  ne  lui  est  pas, 
en  conséquence^  applicable,  et  elle  est  régie,  comme  les  particuliers,  par 
fart.  83  de  la  loi  du23  août  iSH^qui  met  le  droit  de  timbre  de  laquit* 
tance  à  la  charge  du  débiteur. 

Cassation  (Ch.  civ.),22  février  1893  (Caisse  des  dépôts,  C,  Jouenne), 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Atteadu  que  la  loi  da  a3  août  1871,  qui  a  apécialement  réglementé  le  droit 
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de  qnitUoce,  a  déclaré,  par   ton  article  a3,   que  le  droit  de  timbre  était  k  la 
charge  du  dëbiieur  ; 

Attendu  çue  ce  principe,  ainsi  formula  d'une  façon  générale  et  absolue, 
doit  receiroir  son  application  vis'à  vis  de  tout  débiteur,  à  moins  d'une  excep- 
tion formelle  et  précise  ; 

Attendu  que  yainemenl.  à  l'égard  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
débitrice  en  vertu  d'un  bordereau  de  coUocation  délivré  contre  elle,  on  vou- 
drait voir  cette  exception  dans  l'art  ag  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII,  qui 
met  le  timbre  des  quittances  fournies  à  l'Etat  ou  délivrées  en  son  nom,  à  la 
charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou  qui  les  reçoivent  ; 

Que,  si  cette  disposition,  toujours  en  vigueur,  est  applicable  au  paiement  de 
sommes  réclamées  directement  au  Trésor  public  ou  à  des  administrations  pu- 
bliques non  spécialement  réglementées  quant  au  mode  de  libération  vis-à-vis 
des  particuliers  ayant  sur  eues  des  droits  de  créance  ; 

II  en  est  autrement  quand  ces  administrations,  ayant  une  personnalité  civile 
distincte  de  l'Etat,  sont  soumises  à  un  ensemble  de  règles  qui  déterminent  leur 
organisation,  leurs  attributions,  leur  mode  d'administration  et  spécialement  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  devront  se  libérer  vis-à-vis  ae  leurs  créan- 
ciers ; 

Qu'ainsi  en  est-il  particulièrement  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
personne  morale,  pour  laquelle  l'ordonaance  royale  du  3  juillet  1810  a,  dans 
nne  section  intitulée  :  Obligations  de  la  ('.aisse  des  Dépôts  et  Consignations 
et  de  se» préposés,  Gxé  les  règles,  suivant  lesquelles  les  paiements  doivent  être 
effectués  par  la  Caisse,  lorsqu'elle  est  débitrice  ; 

Que  ces  règles,  loin  de  créer,  au  profit  delà  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tionsy  un  privilège  de  la  nature  de  celui  édicté  par  l'art.  39  de  la  loi  de  bru- 
maire an  vil,  tendent  au  contraire  à  la  soumettre  au  droit  commun,  en  matière 
de  paiement  ;  qu'elles  mettent  notamment  à  sa  charge  tous  les  frais  et  risques 
relatifs  à  la  garde,  conservation  et  mouvement  des  fonds  consignés  ;  qu'elles 
déterminent  d'une  façon  précise  les  cas  dans  lesquels  les  préposés  peuvent  re- 
fuser le  paiement  et  que,  parmi  ces  cas,  ne  figure  pas  le  refus  de  payeriez  frais 
de  quittance  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  réglementation,  la  Caisse  des  Dépôts  e 
Consignations  doit  être  considérée  comme  soumise  à  la  loi  générale,  qui  impose 
au  débiteur  les  frais  de  la  quittance  à  lui  délivrée; 

Que,  par  suite,  c*est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a   mis  à  la  charge 
delà  Caisse  des  Consignations  le  timbre  de  la  quittance   réclamée  par  elle  à  la 
demoiselle  Jouenne  et  au   sieur   Lenormand,  porteurs  de  bordereaux  délivrés 
sur  elle  ; 
Par  ces  motifs, 
Rejette... 

Observations.  —  Il  règne  encore  une  certaine  obscurité  sur  le  ca- 
ractère légal  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  qui,  quoique 
indépendante  de  l'Etat  à  de  certains  points  de  vue,  est  néanmoins 
rattachée  au  Trésor  par  des  liens  étroits  et  lui  verse  notamment 
chaque  année  Texcédent  net  de  ses  recettes. 

Nous  pensons  néanmoins  que,  en  règle  générale^  on  doit  dire  que 
la  Caisse  est  un  établissement  public  distinct  de  TËtat.  Aussi  nous 
rallions-nous  à  la  doctrine  de  Tarrét  précité  et  désapprouvons-nous 
une  décision  du  ministre  des  Finances  du  4  août  '1836  (Inst.  1519),  qui 
porte  que  les  décharges  données  à  la  Caisse  par  les  parties  prenan- 
tes des  fonds  qui  leur  sont  remis  doivent  être  enregistrées  gratis, 
soas  prétexte  que  la  Caisse  se  confond  avec  TEtat  et  que  TKtat  ne 
peut  se  payer  de  droits  &  lui-même»  et  une  autre  décision  du  29 
avril  1887  (Inst.  2745-7),  aux  termes  de  laquelle  les  récépissés  déli- 
vrés aux  déposants  de  la  Caisse  doivent  être  assujettis  au  timbre  de 

19 
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0  fr.  25  par  ce  motif  que  les  deniers  de  la  Caisse  sont  des  deniers 
publics  et  ses  comptables  des  comptables  pablics. 

L'arrêt  qae  nous  rapportons  nous  semble  contredire  formellement 
ces  deux  décisions. 

Annoter:  D.  £.,  Vo  Caisse  des  consignations,  no  29  ; —  A.  (?., 
eod.  vo,  no  8 . 

Art.  431. 

Acte  de  l'état  civil.  —  Divorce.  —  Assistance  Judiciaire.  — 
Première  expédition  de  Tacte  de  divorce  enregistrée  en  dé- 
bet. —  Seconde   expédition  délivrée.  —   Enregistrement 

Lorsque  la  première  expédition  de  Vacte  de  divorce  a  été  enregistrée 
endébet,  à  ta  réquisUion  d*un  des  époux  assisté  judiciairement,  la  se^ 
conde  expédition  doit  être  soumise  à  renregistrement  au  comptant. 

Solution  du  19  avril  4892. 

Monsieur  le  Directeur,  il  semble  qu'on  doit  résoudre  dans  le  sens  de  la 
négative  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'une  expédition  de  la  transcription  sur 
le  reg;istre  de  Tétat  civil  d'un  jugement  de  divorce  a  été  enregistrée  en 
débet  en  vertu  de  la  loi  du  aa  janvier  i85i,  comme  ayant  été  délivrée  à 
l'assisté,  l'adversaire  de  celui-ci  peut,  à  son  tour,  obtenir  une  nouvelle  ex- 
pédition sans  acquitter  le  droit  de  iSo  francs  édicté  par  l'art.  49»  L-  du  a8 
avril  i8i6. 

II  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  de  i5o 
francs  est  uniauement  dans  la  transcription  du  jugement  de  divorce  et  que  la 
délivrance  de  1  expédition  de  cette  transcription  n'est  que  l'occasion  de  la  per- 
ception (art.  49>  i"  ^8  avril  i8i6,  Inst.  n«  768). 

Il  en  résulte  que  chaque  expédition  de  la  transcription  du  jugement  de  di- 
vorce  donne  lieu  au  paiement  du  droit  dei5o  fr.,  si  ce  droit  n'a  pas  déjà  été 
effectivement  perçu. 

Sans  doute,  d'après  certaines  énonciations  des  Instructions  n**  3701  et  9726, 
on  pourrait  croire  que  le  droit  n'est  dû  que  pour  la  première  expédition.  Mais 
une  semblable  interprétation  serait  trop  absolue.  Les  expressions  qu'on  rencon- 
tre dans  les  Instructions  précitées  doivent  être  entendues  en  ce  sens  que  l'im- 
pôt ne  peut  être  exigé  que  sur  les  expéditions  et  qu'il  convient,  autant  que 
possible,  d'en  assurer  le  paiement  lors  de  la  délivrance  de  la  première  expé- 
dition. 

Au  surplus,  l'interprétation  est  condamnée  par  ses  propres  conséquences. 
Ainsi,  au  cas  où  un  aes  conjoints  s'est  fait  délivrer  gratis  la  première  expé- 
dition en  vertu  de  l'art.  4t  i^*  iodée.  i85o  (Inst.  n»*  1876  et  3736)  elle  con- 
duirait à  exonérer  du  payement  de  l'impôt  l'autre  conjoint  requérant  une 
deuxième  expédition,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  sa  situation  de  fortune  per- 
sonnelle. 

On  doit  donc  reconnaître,  ce  semble,qu'en  exécution  de  l'art.  4it  L*  3a  frim., 
l'adversaire  de  l'assisté  ne  peut  obtenir  nne  deuxième  expédition  sans  payer 
le  droit  de  i5o  francs.  Adopter  une  solution  différente,  ce  serait  violer  la  dis- 
position précitée  et  faire,  en  outre,  bénéficier  l'adversaire  de  l'assisté  d'une 
dispense  de  paiement   d'impôt  que  l'art.  14»  L.  aa    janvier  i85i,  n'édicte  qu'en  I 

faveur  de  l'assisté  lui-même.  | 

L'objfîction  que  vous  formulez,  et  d'après  laquelle  l'Administration  devrait 
procéder,  dans  l'espèce,  au  recouvrement  du  droit  de  i5o  francs  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  aa  janv.    i85i,  puisque  la  formalité  a  été  don- 
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née  ea  d^bet  à  U  première   expéditioa  en  verta  des  dispoiîtions  de  cette  loi, 
ne  parait  pas  déterminante. 

Dans  l'affaire  actuelle,  il  existe  deux  motifs  distincts  de  réclamer  l'impôt  : 
la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté  et  la 
délivrance  de  l'expédition  requise  par  lui. 

Observations.  —  Cette  solution  se  justifie  par  les  termes  mômes  de 
la  loi  du  22  janvier  1851  dont  Tart.  14  porte  notamment  :  f  Le  visa 
pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  doivent  mentionner  la  date 
de  la  décision  qui  admet  au  bênêûce  de  l'assistance  ;  ils  n'ont  <t effet, 
quant  atix  actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  que  pour  le  procès  dans 
ieqnel  la  production  a  eu  lieu.  > 

Annoter  :  D.  E.,Y<^  Assistance  judiciaire,  n«  27;  —  R.  G.  eod.  Yo, 
00  29-2 

Art.  432. 

Bail.  —  Matation  secrète  de  Jouissance.  —  Présomptioii.  — 

Paiement  des  contributions. 

La  mutation  secrète  de  jouissance  d'un  immeuble  est  suffisamment  éta^ 
blief  peur  la  réclamation  des  droits  simples  et  en  sus, par  le  paiement  de 
la  contribution  foncière  effectué  par  le  fermier  en  V  acquit  dupropriétaire* 

Mortagne,  16  décembre  i892. 

Attendu  que  le  pré  du  Bois-Rouland  a\rait  été  loué  par  Lccomte  à  un  sieur 
Breuil  pour  une  période  de  douze  années,  moyennant  un  fermag^e  annuel  de 
376  fr.  et  des  charges  évaluées  à  5  fr,  par  an,  aux  termes  d'un  acte  s.  s.  p. 
da  aS  août  1880,  enregistré; 

Que  l'existence  de  ce  bail,  reconnue  par  Lecomte,  a  pris  fin  par  résiliation 
sarvenne  à  la  suite  des  mauvaises  affaires  de  Breuil  le  1*'  mars  1888; 

Attendu  que  de  certificats  délivrés  par  le  percepteur  de  Rémalard,  il  résulte 
qu'en  1888  rimpôt  foncier  à  la  charge  de  Lecomte  pour  le  pré  du  Bois-Rou- 
land  s*est  élevé  à  a4  fr.  83  et  a  été  payé  pour   deux  mois  (janvier  et  février) 

{)ar  Breuil  à  la  date  du  7  octobre  suivant,  soit  4  fr  i5,  et  par  Pelletier  pour 
e  surplus,  à  la  date  du  3o  septembre  1888,  soit  20  fr.  68,  et  qu'en  1889  la 
contrioulion  foncière,  qui  a  été  de  a5  fr.  i3,  a  été  intégralement  acquittée  par 
Pelletier  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  «  la  jouis- 
sance à  titre  de  ferme  ou  location  sera  suffisamment  établie  ....   par  des  paie- 
ments de  contributions  imposées  aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs  tempo- 
raires »  ; 
Qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  la  novembre  1808  :  c  Tous  fermiers, 

locataires seront  tenus,  sur  la  demande  oui  leur  en  sera  faite,  de  paver  en 

l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent...  jusqu  à  con- 
currence de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ce  dernier. . .  »  ; 

Attendu  que  Pelletier  ayant,  ainsi  qu'il  en  est  justifié,  payé  en  l'acquit  de 
Lecomte  des  contributions  dues  par  ce  dernier  et  imposées  aux  fermiers  par 
la  loi  du  la  novembre  1808,  il  y  a,  aux  termes  de  Part.  i3  précité  de  la  loi 
du  a  a  frim.  an  VII,  présomption  légale  d'un  bail  entre  lui  et  Lecomte  ; 


Attendu  que  toute  présomption  légale  a  pour  but  de  dispenser  celui  qui  invo- 
que un  fait  réputé  certain  en  vertu  d'une  pareille  présomption  de  l'obligation 
de  le  prouver  ; 


Que  la  partie  à  laquelle  on  oppose  une  présomption  légale  et  qui  se  borne  i 
dénier  les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée,  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
aucune  preuve  à  apporter  à  l'appui  de  sa  dénégation  ; 

Attendu  que  Lecomte  n'articule  aucun  fait  pour  combattre  la  présomption 
légale  dont  l'Administration  se  prévaut  à  son  endroit  ; 
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QuMl  se  borne  à  de  pures  allég^attons  sans  oonsistsjice  ; 
Par  ces  motifs... 

Annoter  :  D.  £.,  Vo  Bail,  n»  512  ;  —  R.  G.,Wo  Bail,  n«  244. 


Art.   433. 

Contrat  de  mariage.  —  Disposition  indépendante.  —  Crédit. 

La  convention  par  laquelle  des  père  et  mère  s* engagent  envers  leur  fils, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  celui-cU  à  lui  fournir  la  somme  néces- 
saire pour  prendre  un  élablissement  dans  le  commerce  ou  dans  Vindus* 
trie,  constitue  un  acte  d*ouverture  de  crédit  assujetti  au  droit  propor* 
tionnel  deO,  50  0/0. 

Seine,  (4  janvier  1893. 

Le  Tribunal... 

Attendu  que  dans  le  contrat  de  mariage  de  Henri  Ernault  et  de  Thérèse 
Paillard,  contrat  reçu  par  Châtelain,  notaire  à  Paris^  le  ii  avril  1871,  et  qui 
a  été  suivi  de  la  célébration  du  maria|ii;c,  il  est  dit  que  Ernault,  père  et  mère, 
constituent  en  dot  une  pension  annuelle  de  i.ooo  francs  ;  que  plus  loin  il  est 
dit  :  c  Pour  faciliter  à  Ernault,  futur  époux,  l'établissement  qu'il  se  propose 
4  de  prendre  dans  l'industrie  ou  dans  le  commerce,  M.  et  M*«  Ernault  s'obli* 
c  lE^nt  conjointement  et  solidairement  entre  eux  à  lui  fournir  la  somme  dont 
«  il  aura  besoin  pour  cet  établissement,  jusqu'à  concurrence  de  i3o.ooo  fr.  ; 
<(  cette  somme  pourra  £tre  fournie  jusqu'à  concurrence  de  ao.ooo  francs  par 
<(  le  versement  au  futur  époux  de  tout  ou  partie  du  capital  de  la  rente  de 
««  i.Ooo  francs  à  lui  constituée  par  ses  père  et  mère.  » 

Attendu,  qu'en  l'espèce,  cette  convention  relative  aux  i3o.ooo  francs  consti- 
tue une  ouverture  de  crédit  soumise,  avant  toute  réalisation,  au  droit  de  o,5o 
0/0  édicté  par  l'article  5  de  la  loi  du  a3  août  1871  ;  qu'elle  est,  comme  toute 
ouverture  ae  crédit,  soumise  à  la  condition  suspensive  déterminée  par  les  éré- 
nements  qui  doivent  provoquer  la  réalisation  du  fonds; 

Attendu  que  le  fait  d'entreprendre  le  commerce  ou  l'industrie  est  ici  un 
fait  potestatif,  mais  que  la  condition  suspensive  résulte,  comme  dans  toute 
ouverture  de  crédit,  de  la  fluctuation  d'événements  commerciaux  ou  industriels, 
lesquels,  une  fois  entrepris,  devront  nécessairement  provoquer  la  réalisation  du 
fonds  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'ouverture  de  crédit  a  été  faite  à  roccasion 
du  marisj^e,  mais  que  l'article  68,  g  3,  n*  i,de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  s'ap- 
pliquant  aux  apports  entre  époux  et  aux  conventions  innommées  de  mariage 
faites  entre  eux,  ne  peut  s'appliquer  ici;  que  d'ailleurs,  cet  article  dit  lui-même 
qu'il  ne  s'applique  ni  aux  avantages  entre  époux,  ni  aux  donations  et  avanta» 
ges  faits  par  les  parents  ou  par  des  tiers,  à  1  occasion  du  mariaçe,  lesquels  do- 
nations ou  avantages  sont  tarifés  à  un  tarif  proportionnel  et  de  faveur  par  Tar- 
licle  69,  Il  4.  6  et  8  ; 

Qu'enfin  aucun  tarif  de  faveur  n'existe  pour  une  ouverture  de  crédit  faite  & 
l'occasion  du  mariage  au  futur  époux  ;  que  dès  lors,  dans  ces  circonstances, 
l'ouverture  de  crédit  doit  être  tarifée  suivant  le  droit  commun  ; 

Au  sujet  des  prétentions  subsidiaires  d'Ernault  : 

Attendu  que  si,  en  fournissant  les  fonds,  les  époux  Ernault  père  et  mère 
peuvent,  sur  les  i3o.ooo  francs  qu'ils  ont  promis,  imputer  ao.ooo  francs  en  se 
libérant  du  capital  même  de  la  rente  de  i.ooo  francs  qu'ils  ont  promise  par 
contrat  de  mariage,  ce  mode  de  libération  est  entièrement  facultatif  pour  eux  ; 
que,  d'un  autre  côté,  les  droits  à  percevoir  sur  l'ouverture  de  crédit  doivent  être 
perçus  avant  toute  réalisation; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Henri  Ernault  de  sa  demande  en  restitution  et  lé  condamne  aux  dé- 
pens* 
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ObservatiùM.  ~  Qaegtion  facile  &  résoudre,  dès  que,  l'ouverture  de 
crédit  étant  reooanae,  il  ne  restait  plus  qu'&  faire  au  contrat  de  ma- 
riage l'applicatioti  de  la  règle  générale  édiclée  par  l'article  il  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU,  d'après  laquelle  il  est  dû  un  droit  particulier 
sur  chacune  des  dispositions  distinctes  et  indépendantes  d'un  acte. 

D*un  autre  côLé,  les  actes  d'ouverture  de  crédit  n'étant  pas  appelés 
par  l'article  68,  §  3,  no  1  de  la  loi  de  frimaire,  à  bénéficier  d'un  tarif 
de  faveur  quand  ils  sont  consentis  par  contrat  de  mariage,  il  y  avait 
lien  d'appliquer  à  l'espèce  le  tarif^ordinaire  0,50  0/0  (lois  du  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  3,  n«  3,  et  23  avril  1871,  art.  §  i  et  2). 

Annoter:  D,  E,,  V"  Contrat  de  mariage,  no  164  ;— A.  G.,  7®  édition, 
V«  Contrat  de  mariage,  n^"  39,  §  i. 

Art.  434. 

Donation.  —  Renonciation  translative.  —  Rente  viagère 
imposée  comme  condition  d'une  donation  antérieare.  — 
Droit  fixe. 

Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  la  renonciation  par  un  père^  en  fa» 
veur  de  son  fils,  à  une  rente  viagère  imposée  à  ce  dernier  comme  charge 
d'une  donation  immobilière  antérieure. 

Solution  du  5  mars  1887. 

Monsieur  le  Directeur,  par  acte  notarié  du  3i  décembre  i863,  M.  E.....  L. 
C. . ..  a  fait  donation,  en  avancement  d'hoirie  et  sous  réserve  du  droit  de  retour, 
à  M,  F....  L.  G....,  son  fils,  de  divers  immeubles  d'un  revenu  de  11.98a  fr.  86. 
Gomme  condition  de  la  libéralité,  le  donataire  s* est  obligé  à  servir  au  donateur 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  10.000  fr.,  dont  le  service  a  été  garanti  par 
l'affectation  hypothécaire  des  biens  donnés. 

Aux  termes  d'un  autre  acte  authentique  du  la  mars  i885,  M.  E....  L.  C...., 
a  encore  fait  donation  par  préciput  à  M.  F...  L.  C....,  son  fils,  susnommé,  entre 
autres  valeurs  mobilières,  d'une  somme  de  81.373  fr.  65,  due  par  le  donataire 
au  donateur,  et  dans  laquelle  figuraient  40.000  fr.,  montant  de  quatre  annuitts 
d'arrérages  de  la  rente  viagère  de  10.000  fr.  constituée  au  profit  de  M.  E.... 
L.  C....  par  l'acte  du  3i  décembre  i863. 

Enfin,  par  un  troisième  acte  notarié  du  même  jour,  M.  E....  L.  C....  a  dé- 
claré renoncer  purement  et  simplement  en  faveur  de  M.  F....  L.  C. .,..  son  fils, 
à  compter  du  i"  janvier  i885,  à  la  rente  viagère  de  10.000  fr.  créée  à  son  pro- 
fit par  l'acte  du  3i  décembre  i8G3.  11  a  renoncé  en  même  temps  au  droit  de 
retour  et  à  l'action  révocatoire  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges.  Il  a,  en  outre,  consenti  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
aux  Bureaux  des  hypothèques  de  L....  et  de  V....  pour  sûreté  du  service  de  la 
rente  viagère. 

Le  18  mars  i885,  ce  dernier  acte  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  3fr.  76. 

Ultérieurement  il  a  paru  à  l'Inspecteur  que  la  renonciation  par  M.  L.  C. . . . 
père,  en  faveur  de  son  fils,  à  la  rente  viagère  de  10.000  fr.  ayant  eu  lieu  à  titre 
gratuit,  donnait  ouverture  au  droit  de  donation.  Cet  employé  supérieur  a  ré- 
clamé en  conséquence  aux  parties  un  supplément  de  droit  liquidé  de  la  manière 
suivante  : 
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Dû  à  a  fr.  5o  o/o  sur  la  rente  capitalisée  ao  denier  lo,  soit  sur 
lo.ooo  fr 9.5oo   fr« 

A  déduire  le  droit  de  a  fr.  5o  o/o  perçu  sur  les  arrérages  de  la 
rente  montant  à  40'Ooo  fr.  comprise  dans  la  donation  constatée 
par  l'acte  notarié  du  même  jour,  ci i  .000 

Reste  dû  en  principal 1 .  5oo    fr. 

a  décimes  i/a  375 

Total  à  répéter ',       1.876  fr. 

Le  droit  fixe  de  3  fr.  dont  la  perception  a  été  effectuée  par  le  Rece>'eur,  a 
semblé  devoir  être  maintenu,  par  le  motif  que  ce  droit  s'applique  à  la  renon- 
ciation du  droit  de  retour,  laquelle  constitue  une  disposition  indépendante  de  la 
renonciation  à  la  rente  viagère. 

Les  parties  contestent  la  réclamation.  Elles  objectent  que  la  renonciation  à  la 
rente  viagère  constitue  un  acte  d'exécution  ou  de  complément,  dans  les  termes 
de  l'art.  68,  J  i,  n*  6,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  Vil,  et  elles  invoquent,  an 
soutien  de  leurs  prétentions,  la  doctrine  enseignée  par  les  rédacteurs  du  DiC' 
tionnaire  des  droils  d* enregistrement,  V*  Donation,  n«  835.  D'autre  part  elles 
font  valoir  la -considération  suivante:  par  acte  notarié  du  i4  mai  i864>  M.  B.... 
L.  C....  avait  fait  donation  à  M**  B...:,  sa  fille,  sous  réserve  d'usufruit  et  du 
droit  de  retour,  de  divers  immeubles  et  d'une  rente  de  d.5oo  fr.  3  0/0  sur 
l'Etat  français.  Aux  termes  d'un  acte  authentique  du  la  mars  i885,  le  donateur 
a  renoncé  purement  et  simplement  en  faveur  cfe  sa  fille  à  l'usufruit  réservé  et 
cet  acte  a  été  enregistré  au  droit  fixe  sans  que  la  perception  ait  été  critiquée. 
MM.  E....  et  F...  L.  C,...  estiment  que  la  renonciation  à  la  rente  viagère  doit 
être  assimilée  à  la  renonciation  à  l'usufruit,  et  que,  par  auite,  le  droit  fixe  est 
seul  exigible. 

Par  un  rapport  du  ai  février  dernier,  vous  émettez  l'avis  que  cette  argumen- 
tation ne  saurait  prévaloir. 

A  vos  yeux,  en  faisant  donation  à  M.  F...  L.  C...  d'immeubles  à  la  charge 
d'une  rente  viagère  de  10.000  fr.,  M  E....  L.  C...  lui  a  transmis  la  toute 
propriété  de  ces  biens,  Or,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  sous  réserve  d'usufruit,  le  donataire  n'a  acquitté  pour  cette 
libéralité  que  le  droit  afférent  à  la  transmission  qui  s'est  réellement  accom- 
plie. Vous  ajoutez  •  qu'investi  par  l'acte  du  3i  décembre  i863  de  lu  pro- 
priété de  la  rente  viagère  de  10  000  fr.,  comme  Fon  fil»  l'a  été  lui  même  de 
la  propriété  des  biens  donnes,  M.  E....  L.  C...  ne  pouvait  disposer  de  cette 
rente  à  titre  gratuit  sans  que  l'acte  constatant  cette  transmission  ne  donnât 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  donation  •.  En  résumé,  la  donation  des 
imme'ibles  et  la  donation  de  la  rente  constituant  deux  hbéralilés  distinctes 
aussi  bien  par  la  nature  de  leur  objet  que  par  les  règles  propres  à  chacune 
d'elles,  doivent  distinctement  supporter  l'impôt  (Cass.,  ai  août  187a,  I.  G., 
n*  a45G,  §  6). 

La  renonciation  à  la  rente  n'ayant  pas  pour  objet  d'assurer  les  effets  lécraux 
de  la  donation  immobilière  du  3i  décembre  i863,  mais  d'exonérer  M.  F.... 
L.  C...  d'une  prestation  qu'il  devait  à  son  père,  on  ne  pourrait  la  considé* 
rer,  dans  votre  opinion,  comme  un  acte  d'exécution.  On  ne  peut  davantage 
lui  attribuer  le  caractère  d'un  acte  primitif  et  originaire  translatif  de  la  pro- 
priété d'une  chose  et  passible  dès  lors  du  droit  applicable  à  la  nature  de  la 
transaction  qu'il  constate.  La  thèse  exposée  par  les  auteurs  du  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  V*  Donation,  n*  8a5,  ne  peut  être,  pour  ces  mo- 
tifs, admise  dans  l'espèce. 

Vous  pensez  même  que  pour  la  liquidation  du  droit  exigible  sur  la  renoncia- 
tion du  la  mars  i885,  il  n  y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  droit  perçu  sur  les 
40.000  fr.  d'arrérages  compris  dans  la  donation  faite  par  acte  distinct  du  même 
jour.  La  raison  en  est,  selon  vous,  que  la  rente  viagère  forme  un  être  moral 
indépendant  des  arrérages  qu'elles  produit,  et  que,  par  suite.  M.  £....  L.  C... 
doit  être  considéré  comme  avant  consenti  en  lavcur  de  son  fils  deux  libéralités 
bien  distinctes,  ayant  pour  objet  l'une  les  arrérages,  l'autre  la  rente. 

Enfin,  et  pour  le  cas  où  la  renonciation  i  la  rente  viagère  ne  paraîtrait  pas 
susceptible  d'être  appliquée  à  une  libéralité  indépendai  te  de  la  donation  '  im- 
mobilière comme  condition  de  laquelle  M.  E....  L.  G...  en  avait  imposé 
e  service  à  son  fils,  et  où,  par  conséquent,  le  droit  proportionnel  de   donation 
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ne  lemblerait  pas  justifie,  voafl  exprimez  TopinioD  <pie  Tacte  du  la  mars  i885 
donne  ouverture  au  droit  fixe  cpradué  autant  qu'il  constate  le  consentement 
de  M.  E....  L.  G...  à  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
la  garantie  du  service  des  arrérages.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  réclamer,  en 
toute  hypothèse,  un  supplément  de  droit  s'élevant  en  principal  et  décimes 
à  35o  fr. 

Je  ne  puis  adopter  voire  avis. 

Il  serait  difficile  de  justifier  sur  l'acte  de  renonciation  à  la  rente  viagère  la 
perception  du  droit  de  donation,  car  cette  renonciation  n'engendre  avec  la 
libéralité  du  3i  décembre  i863  qu'une  donation  unique  a;|rant  pour  objet  la 
transmission  des  immeubles  compris  dans  la  donation  précitée  et  à  l'occasion 
de  laouelle  le  droit  de  mutation  a  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  des  biens 
abanaonnés.  Le  système  contraire  aurait  pour  résultat  de  frapper  de  l'impôt 
une  valeur  supérieure  à  celle  des  immeubles  transmis,  les(juels  constituent 
en  définitive  1  unique  objet  de  la  libéralité  et  de  la  transmission.  Il  y  aurait, 
en  second  Heu,  contradiction  évidente  à  considérer  la  charge  résultant  de  la 
constitution  de  rente  comme  non  existante  pour  la  perception  du  droit  de 
donation  sur  la  transmission  des  immeubles^  et,  d'un  autre  côté,  k  la  consi- 
dérer comme  une  valeur  réelle,  indépendante  de  celle  des  immeubles  trans- 
mis, pour  la  liottidation  des  droits  applicables  à  la  renonciation.  Il  paraît  à 
U  fois  plus  juridique  et  plus  équitable  de  faire  dans  les  deux  cas  abstraction 
de  cette  rente  et  d'assimiler  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  lacté  qui  cons- 
tate la  renonciation  à  une  correction  accessoire  à  la  donation  immobilière. 

L'arrêt  du  ai  août  187a  est  intervenu  dans  une  espèce  toute  différente  de 
celle  actuelle.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'une  double  libéralité  portant  sur  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble  et  sur  une  rente  viagère.  On  comprend  dès  lors  que 
ui  Cour  se  soit  prononcée  pour  la  perception  de  deux  droits  proportionnels. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  particulier,  puisque  le  donataire  n'a  été  gratifié 
que  de  la  toute  propriété  d'immeubles.  L'arrêt  précité  est  donc  sans  applica- 
tion à  la  difficulté  actuelle. 

J'estime,  en  conséquence,  que  l'acte  litigieux  n'était  passible  que  du  droit 
fixe  de  3  fr.  75  établi  pour  les'  actes  complémentaires  par  l'art.  60,  {  i ,  n*  6, 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII.  L'exigibilité  du  droit  fixe  gradué  paraît  devoir 
être  écartée  par  le  motif  que  la  mainlevée  constitue  une  (disposition  essen- 
iellcment  dépendante  de  la  renonciation.  Il  conviendra  seulement  de  répéter 
Ion  second  droit  fixe  de  3  fr.  76  à  raison  de  la  renonciation  au  droit  de  re- 
tour  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  dérivant  nécessairement  de  l'a- 
bandon de  la  rente . 

Annoter  D.  E..  V*  Donation,  n»  621  ;  —  fi.  G.,  eod.  V«,  n«  388. 

Art.  435. 

Donation  déguisée.   —  Vente. —   Vileté  du   prix. — Rente 

viagère. 

Constitue  en  réalité  une  donation  la  vente  par  licitation  consentie  par 
run  des  copropriétaires  indivis  à  Vautre  de  sa  part  dans  un  immeuble, 
moyennant  un  prix  immédiatement  converti  en  une  rente  viagère  qui 
n*  atteint  même  pas  les  trois  quarts  du  revenu  net  de  la  portion  cédée. 

Jugement  de  Nîmes  du  28  février  4884. 

Attendu,  en  droit,  qu'à  l'Administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes appartient  le  droit  de  vérifier  la  nature  du  contrat  qui  lui  est  présenté 
pour  asseoir  d'une  manière  conforme  à  la  loi,  les  droits  dus  par  les  parties  et 
de  prouver,  par  toutes  les  voies  qu'autorise  la  loi  la  simulation  qui  aurait  été 
employée  pour  éviter  le  paiement  d'une  partie  de  ces  droits  ;  que  d'un  autre 
côté,  le  véritable  caractère  des  actes  se  détermine,  moins  par  la   qualification 
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qui  leur  est  donnée  par  les  parties,  que  par  les.  stipulations  des  contraclaots 
et  par  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet  ; 

Attendu  en  fait,  que  suivant  acte  notarié  du  ai  août  1879,  la  dame  Donne- 
dieu  de  Vabre.i,  V**  Delpuech  d*£spinassons  a  cédé  à  la  dame  Meynierde  Sa- 
linelles,  sa  nièce,  la  moitié  du  domaine  de  Saint -André,  indivis  entre  elles, 
moyennant  le  prix  de  94*73o  fr.  converti  par  le  même  acte  en  une  pension 
viagère  de  3. 000  fr  ,  en  outre,  à  la  charge  de  payer  une  rente  perpétuelle  de 
263  fr.  33  ; 

Attendu  que  l'Administration  a  prétendu  que  ce  contrat  constituait,  en  réa- 
lité, une  donation  déçuisce,  sous  la  forme  d'un  titre  onéreux,  dans  le  but  de 
substituer  la  perception  d'un  droit  de  4  0/0  à  celui  de  6  fr.  5o  0/0  établi 
pour  les  libéralités  faites  par  une  tante  à  sa  nièce,  et  en  conséquence  elle 
a  décerné  une  contrainte  pour  réclamer  un  supplément  de  droit  liquidé  à 
3.3o5  fr.  38; 

Attendu  que  es  sieur  et  dame  Meynicr  de  Salinelles  ont  fait  opposition  à 
cette  contrainte  prétendant  que  la  perception  des  droits  d'enrc|ipstrement  faite 
sur  l'acte  du  ai  août  1879,  portant  cession  par  la  dame  V*«  Delpuech  d'Espi- 
nsssons  à  la  dame  Meynier  de  Salinelles.  sa  nièce,  de  la  moitié  du  domaine 
de  Saint-André,  l'a  été  conformément  à  la  loi  et  nue  c'est  mal  à  propos  que 
Administration  de  l'enregistrement  a  formé  une  demande  en  supplément  de 
droits  sur  l'acie  précité; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  opposition  et  dans  les  mémoires  qu'ils  ont  fait 
notifier  les  sieur  et  dame  Meynier  de  Salinelles  soutiennent  :  i«  que  la  râleur 
réelle  du  domaine  de   Saint- André,  de  contenance  de  458  hectares,  était  en 


de  Vabrcs,  de  106  hectares,  au  prix  moyen  de  800  francs  l'hectare,  et  de  l'ex- 
propriation de  4  hectares  pour  le  chemin  de  fer  de  Lunel  à  Arbes,  moyennant 
une  indemnité  de  24.000  irancs;  que  par  conséquent  la  valeur  de  la  moitié 
cédée  par  la  tante  à  la  nièce  est  représentée  parla  moitié  de  la  somme  de 
i58.6G6  francs,  c'est-à-dire  par  "79.333  francs,  et  on  doit  reconnaître  que  cette 
somme  est  même  supérieure  à  la  valeur  vénale  en  tenant  compte  des  ravages 
exercés  par  le  phylloxéra  sur  les  vignes  ; 

a*  Qu'on  a  porté  dans  l'acte  du  21  août  1879  à  100.000  francs  le  prix  de  la 
moitié  cédée,  afin  de  mettre  le  prix  en  harmonie  avec  l'évaluation  de 
aoo  000  fr.  attribuée  à  la  moitié  du  aomaine  dans  l'acte  du  partage  do  ai  juin 
précèdent  pour  éviter  les  critiques  de  l'Admiolstration  de  l'epregistrement, 
qu'on  n'a  pas  voulu  faire  une  évaluation  exacte  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il 
est  déclaré  dans  l'acte,  que  le  domaine  de  Saint- André  actuellement  licite  re- 
présente les  a/3  du  domaine  de  Saint  André  donné  en  T84a  :  or,  cette  énon* 
dation  est  inexacte  puisque  la  contenance  de  4^8  hectares  se  trouve  réduite  à 
348.  par  suite  des  ventes  fuites  par  André  Donnedieu  de  Vabres  ; 

3*  Que  le  bail  du  14  octobre  1878  était  expiré  à  la  date  de  l'acte  du  ai  août 
1879  ;  qu  il  n'y  avait  plus  de  bail  du  domaine  à  partir  de  l'acte  du  19  mai  de 
la  même  année  ; 

4*»  Que  le  revenu  du  domaine  se  trouve  actuellement  établi  par  le  bail  fait 
en  août  1879,  par  acte  sous  seing  privé  converti  en  acte  public  le  la  octobre 
suivant,  devant  M.  Aurillon,  notaire  à  Saint-Gille  ;  que  le  prix  de  ce  bail  ayant 
été  fixé  à  la  somme  de  6.000  francs,  de  laquelle  il  faut  déduire  une  somme 
de  3751  fr.  5o  c.  pour  les  charités  à  supporter  par  le  propriétaire,  n'est  en  réa- 
lité que  de  3.a48  fr.  5o,  soit  pour  la  moitié  cédée  A  ioa4  fr.  aa,  par  où  la  dame 
V'«  Delpuech  d'Epinassons  réalise  chaque  annt'e  un  bénéfice  de  1370  fr.  76  c, 
bi'néfice  qui  imprime  à  l'acte  un  caratère  aléatoire  et  exclut  toute  idée  de 
iberalité 

b^  Que  la  dame  Meynier  de  Salinelles  n'est  pas  héritière  présomptive  de 
sa  tante,  cette  dernière  ayant  rempli  en  1873,  de  concert  avec  son  mari,  les 
formalité  préalables  à  l'adoption  testamentaire  du  mineur  Léon  de  Salinelles, 
que  la  renonciation  faite  cette  même  année  1878,  par  la  dame  Delpuech  d'Es- 
pinassons,  à  l'usufruit  à  elle  Ics^ué  par  son  mari,  a  donc  profité  à  son  fils 
adoptif  et  ne  saurait  donner  à  l'acte  du  ai  août  1879  ^^  caractère  d'une  libé- 
ralité faite  en  faveur  de  la  mère  de  l'adopté 

6«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  l'hypothèse  d'un  placement  du  prix  de 
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100.600  francs,  soit  au  taax  légal  de  5  0/0,  soit  à  fonds  perdo,  au  taux  de 
9  fr.  43  c.  0/0,  la  dame  d'Espinassons,  n'ayant  pas  en  main  cette  somme,  n'au- 
rait pas  d'ailleors  trouvé  un  acquéreur  k  ce  prix  ; 

Attendu  que  les  moyens  présentés  par  les  sieur  et  dame  Meynier  de  Sali- 
neiles  peurent  se  résumer  en  ce  qu'ils  affirment  que  l'évaluation  du  domaine 
de  Saiot^André  à  aoo.ooo  fr.  serait  simulée,  et  que  la  fixation  du  prix  de  la  part 
cédée  par  la  dame  Delpuech  d'Ëspinassons  serait  également  simulée,  mais  ils 
ne  sauraient  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  simulation  alléguée,  puisqu'ils  y 
ont  Tolontairement  et  sciemment  concouru  et  qu'il  est  de  principe  que  si  des 
actes  frauduleux  ou  simulés  peuvent  être  attacj^ués  par  les  tiers  au  préjudice 
ou  en  fraude  desquels  ils  ont  été  faits,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  les 
contractants  eux-mêmes  qui  ont  pratiqué  la  fraude  ou  la  simulation  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  aue  l'acte  de  partage  du  ai  juin 
et  celui  du  ai  août  1879,  fixant  le  premier  à  la  somme  de  aoo.ooo  francs  la 
▼aleur  du  domaine  de  Saint^André,  et  le  second  à  loo.boo  francs  la  valeur  de 
la  moitié  de  ce  domaine,  donnent  le  véritable  prix  de  ce  domaine,  malgré  les 
rentes  opérées  de  i84a  à  i863  par  André  Donnedieu  de  Vabres; 

Attendu,  en  effet,  qu'au  moment  du  partage  de  1843,  la  part  de  M.  André 
de  Vabres  dans  le  domaine  fut  fixée  à  la  somme  de  a66.ooo;  qu'il  est  établi 
par  les  extraits  des  enregistrements  des  ventes  effectuées  par  ledit  André  Don- 
nedieu de  Vabres,  que  le  prix  des  106  hectares  vendus  s'est  élevé  à  53.549 
francs  et  non  à  84.000  francs  comme  l'affirment  les  sieur  et  dame  de  Sali- 
nelles,  et  si  on  déduit  de  aôfi.ooo  francs,  la  somme  de  53.549  francs,  en  ajou- 
tant pour  les  4  hectares  acquis  par  la  compagnie  une  somme  de  10.000  francs, 
valeur  excessive,  il  reste  aoa.45i  francs,  somme  supérieure  à  la  valeur  expri- 
mée dans  l'acte  du  ai  juin  1879;  qu'il  suit  de  là  que  la  valeur  de  la  moitié 
du  domaine  cédé  à  la  dame  de  Salinelles  par  sa  tante,  est  bien  de  100.000  fr., 
comme  d'ailleurs  le  porte  l'acte  ; 

Attendu  que  le  domaine  de  Saint-André  avait  été  affermé  pour  3  ans  sui- 
vant acte  sous  seing  privé  du  19  septembre  1878^  par  la  dame  Donnedieu  de 
Vabres  à  son  fils  Jules  Donnedieu  de  Vabres,  moyennnant  un  prix  de  6.000  fr. 
et  des  redevances  ou  charges  montant  à  a.  177  fr.  5o  c,  de  telle  sorte  que  le 
revenu  net  de  la  moitié  cédée  était  de  3.a63  fr.  76^  somme  égale  au  montant 
cumulé  de  la  pension  viagère  et  de  la  rente  perpétuelle  ; 

Que  Jules  Donnedieu  de  Vabres  renonça  à  l'utilité  de  ce  bail  à  partir  du 
la  octobre  1879,  ^^^^  ^.^^  ^^  jour-là  le  sieur  Meynier  de  Salinelles,  agissant 
comme  maître  et  administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme,  donna  à  bail 
pour  l'espace  de  9  ans  à  un  sieur  Moutet,  moyennant  le  prix  de  6.000  francs 
et  avec  d'importantes  réserves,  le  domaine  de  Saint-André,  en  prenant 
cependant  pour  son  compte  les  charges  imposées  à  Jules  Donnedieu  de 
Vabres  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  les  deux  baux  on  constate  qu'ils  sont  faits  tous 
les  deux  pour  le  prix  principal  de  6.000  francs;  mais  celui  consenti  à  Jules 
Donnedieu  de  Vabres  est  de  plus  grevé  de  chariy^es  s'élevant  à  a.  177  fr.  5oc., 
tandis  que  celui  fait  à  Moutet  laisse  ces  charit^es  au  compte  du  bailleur,  ce 
qui,  d'après  ce  dernier,  réduit  le  prix  du  bail  à  3  a/|8  fr.a5c. ,  soit  pour  la  moi- 
tié cédée  i.6a4  fr.  a5  par  an,  la  dame  V^*  Delpuech  d'Ëpinassons  réalise  cha- 
que année  un  bénéfice  de  1.376  fr.  70  ; 

Attendu  que  ce  bénéfice  imprimerait  sans  doute,  comme  le  prétendent  les 
sieur  et  dame  de  Salinelles,  à  l'acte  du  ai  août  1879,  ^^  caractère  aléatoire 
excluant  toute  idée  de  libéralité,  mais  qu'il  ressort  aussi  du  bail  du  la  octobre 
1879  ^^^  ^^^  mariés  de  Salinelles  ne  donnent  pas  à  bail  à  Moutet  l'entier 
domaine  de  Saint-André  ;  qu'ils  se  réservent,  au  contraire,  la  maison  d'habi- 
tation,  le  droit  de  pèche  et  de  chasse,  les  foudres,  la  jouissance  de  la  moitié 
des  marais,  tous  les  bois  taillis,  rasades,  garrigues,  etc.,  etc., plus  des  presta- 
tions en  nature  comme  œufs,  poulets,  souches,  sarments  ; 

Attendu  que  ces  réserves  sont  considénfes  par  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement comme  donnant  un  revenu  de  plus  de  3. 000  francs  élevant  ainsi 
le  prix  du  bail  à  plus  de  9.000  francs,  tanais  que  d'après  les  mariés  de  Sali- 
aelies  ces  réserves  ne  modifient  en  aucune  manière  le  revenu  du  domaine, 
parce  qu'elles  portent  sur  des  immeubles  improductifs  ou  ruinés  par  le  phyl- 
oxera  et  que  les  droits  de  p'^che  et  de  chasse  sont  nuls; 
Attendu  qu'en  présence  de  ces  prétentions  contraires,le  Tribunal  doit  recher 
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cher  qudle  est  rimportance  des  réserres  et  des  prestations  en  nature  qui  sont 
stipulées  au  profit  des  mariés   de  Salioelles  dans  le  bail  du  12  octobre  1879  « 

Attendu  à  cet  égard  que  le  bail  consenti  à  Jules  Donnedieu  de  Vabres  en 
1878,  par  la  dame  Donnedieu  de  Vabres,  fixant  à  6.000  francs  le  prix  princi- 
pal et  en  outre  à  a<i77  ^r-  ^^  ^-  ^^*  charges,  doit  fournir  des  éléments  certains 
d'appréciation  ; 

Attendu  que  le  prix  de  8. 177  fr.  5o  c.  établi  par  ce  bail*  portant  sur  rentier 
domaine  de  Saint-André,  doit-être  regardé  comme  constituant  le  revenu  rëel 
et  certain  donné  par  ce  domaine,  qu*en  effet,  il  est  constant  qoe  la  dame 
V^*  Donnedieu  de  Vabres,  en  consentant  le  bail  à  son  fils,  a  entendu  loi 
faire  un  avantage  indirect  après  avoir  épuisé  en  sa  faveu^  toute  la  quotité 
disponible  ;  que  c'est  ainsi  qu  il  est  stipulé  dans  ce  bail  qu'ilfprendrait  fin  dans 
l'année  qui  suivrait  le  décès  de  la  dame  V**  Donnedieu  de  Vabres,  dans  la  pré^ 
vision,  sans  doute,  que  s'il  devait  durer  tout  le  temps  pour  lequel  il  était  »it, 
les  autres  héritiers  n'en  demandassent  la   nullité  ;  qu'il   faut    donc  admettre 

3ue  le  prix  de  8.177  ^^'  ^^^  °^  représentait  pas  la  valeur  réelle  des  produits 
u  domaine  et  que  cette  valeur  était  supérieure  à  ce  prix  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  certain  que  la  dame  Delpuech  d'Espinas* 
sons  a  renoncé  à  l'usufruit  que  lui  avait  légué  son  mari  ;  que  cette  renoncia- 
tion a  été  faite  non  pas  dans  l'intérêt  de  Léon  de  Salinelles  dont  elle  est  la 
tutrice  officieuse,  et  auquel  elle  pourra  conférer  ultérieurement  l'adoption, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  dame  de  Salinelles,  puisque  cette  renonciation  gra- 
tuite a  eu  pour  effet  d'attribuer  immédiatement  l'usufruit  de  la  succession  au 
mineur  de  Salinelles,  et,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  à  ses  père  et  mère,  usafroi- 
tiers  légaux  ; 

Attendu  que  c^estdans  le  même  esprit  qu'a  été  fait  l'acte  du  ai  aoât  1879  * 

Attendu  que  pour  donner  à  cet  acte  le  caractère  de  la  vente,  il  fallait  que 
le  bail  déjà  arrêté  ce  même  mois  d'août  par  acte  sous-seing  privé,  converti 
en  acte  public  le  la  octobre  suivant,  modifiât  profondément  celui  de  1878,  et 
alors,  les  charges  payées  par  le  preneur  dans  ce  dernier  !  bail  furent  mises 
au  compte  des  bailleurs  dans  celui  du  la  octobre,  mais  en  même  temps  les 
bailleurs  se  firent  des  réserves  importantes; 

Attendu  que  ces  réserves  sont  de  telle  nature  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'en  fixer  la  valeur  à  la  somme  de  3. 000  francs  comme  le  demande  l'Adminis- 


traire,  que  les  réserves  que  les  mariés  de  Salinelles  se  sont  faites  dans  le  bail 
du  I  a  octobre  187g,  sont  au  moins  d'une  valeur  égale  aux  charges  qui  ont 
été  laissées  au  compte  des  bailleurs  et  que  par  suite  le  prix  réel  et  net  du  bail 
est  au  moins  de  6.000  francs; 

Attendu  qu'il  ressort  e£fectivement  et  invinciblement  du  rapprochement  des 
deux  baux  de  1878  et  1879,  que  le  ai  août  187g.  la  V**  d'Espmassons  a  voulu 
faire  à  sa  nièce  une  donation  de  la  moitié  du  domaine  de  Saint-André,  à  la 
charge  par  celle-ci  de  lui  fournir  une  rente  viagère  de  3.ooo  fr.  et  de  payer  la 
rente  perpétuelle  de  a63  fr.  5oc.  due  à  l'Eglise  Réformée  de  Nfmes  ;  que  les 
relations  de  parenté,  l'âge  de  la  V^*  d'Espinassons,  sa  fortune  qui  lui  permet 
de  renoncer  au  legs  en  usufruit  à  elle  fait  par  son  mari,  sont  exclusifs  d'une 
pensée  de  spéculation  qui  est  l'esseoce  même  d'un  contrat  de  rente  viagère 
et  démontre  clairement  que  c'est  une  libéralité  que  la  V**  d'Espinassons  a 
voulu  faire  en  faveur  de  ta  dame  de  Salinelles;  que  l'obligation  de  lui  servir 
une  rente  viagère  de  S.ooo  francs  ne  saurait  transformer  cette  libéralité  en  un 
contrat  à  titre  onéreux; 

Attendu  que  si  le  contrat  avait  porté  sa  véritable  qualification,  la  dame 
d'Espinassons  aurait  puisé  dans  l'article  gbZ  du  Code  civil,  pour  le  cas  d'in> 
exécution  des  conventions,  le  droit  de  demander  la  révocation  de  la  donation; 
tandis  qu'elle  est  obligée  de  stipuler  dans  l'acte  de  constitution  de  rente  une 
clause  résolutoire  ordinairement  étrangère  à  ce  contrat  aléatoire  plus  spéciale- 
ment régi  par  l'art.  1978. 

Attendu  ou'il  est  dans  la  nalnre  du  contrat  de  vente  à  fonds  perdu,  de  pla- 
cer le  vendeur  dans  la  position  de  se  procurer  plus  de  revenu  qu'il  n*en  au- 
rait en  conservant  sa  propriété,  et  l'acquéreur  oans  la  chance  de  servir  plus 
ou  moins  de  temps  une   partie   au  moins  de  la  rente  viagère  avec  ses  propre 
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fonds;  qne  n,  après  la  rente,  le  Tendeurs  moins  de  rerenn  oa  n'en  s  pss  da- 
vantage, il  s'en  suit  que  l'acquëreur  ne  donne  rien  du  sien,  qu'il  acquitte  la 
rente  ajec  les  seuls  produits  du  bien,  et  que;  sans  courir  aucune  chance,  sans 
en  avoir  jamais  payé  le  prix,  il  reste  maître  de  la  propriété, par  où  il  est  dona- 
taire de  cette  propriété  ; 

Attendu  que  la  dame  d*Espinassons,  en  ne  recevant  que  3.ooo  francs  pour 
la  moîtié  des  produits  du  aomaine  de  Saint-André,  n  a  pas  plus  de  revenus 
qu'elle  n'en  aurait  eus  en  coo servant  la  propriété  ;  que  la  prétendue  vente  du 
31  août  1879  n'est  donc  en  réalité  qu'une  aonation  déf^uisée,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  l'Administration  de  l'enregistrement  l'a  considérée  comme  ne  conte- 
nant pas  un  contrat  aléatoire,  et  qu'elle  a  réclamé  la  somme  de  3.3o5  fr. 
38  c.  ;  que  par  suite  l'opposition  à  la  contrainte  qu'elle  a  décernée  doit  èirt 
rejetée. 

AnnoUr  :  D.  E.,  V»  Donation,  n»  616  ;  —  H.  6.,  eod.  V«,  n  281 . 

Art.  436. 
Bonation  déguisée.  —  Bail  à.  nourriture. 

Lorsqu'un  bail  à  nourriture  est  consenti  pour  une  somme  fixée  à  for- 
fait  acquise  dans  tous  les  cas  au  bailleur  même  si  le  bailprend  fin  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée^  cette  circonstance  est  de  nature  à  faire 
présumer  que  le  prétendu  bail  dissimule  une  véritable  libéraliléy  sur- 
tout si  le  prix  stipulé  est  honde  proportion  avec  les  prestations  ou  les 
services  rendus  en  retour. 

Lille,  5  décembre  1884. 

Attendu  que  dans  l'acte  du  notaire  Valenducq,  du  a8  août  i88a,  la  V**  Des- 
rumeaux  a  déclaré  prendre  en  bail  à  nourriture  Annette  Larancier,  sa  nièce, 
pour  neuf  années; 

Que  le  prix  annuel  de  cette  pension  a  été  fixé  à  a. 000  fr.ou  plutôt  par  l'acte  à 
une  somme  totale  de  18.000  fr., ainsi  fixé,  à  forfait  pour  toute  la  durée  du  bail 
et  acquise  dès  maiutcment  à  la  bailleresse  à  titre  irrévocable  quand  même  le 
bail  finirait  avant  l'époque  indiquée  soit  par  le  décès  de  la  demoiselle  Larancier, 
soit  par  son  départ  de  ta  demeure  de  la  dame  Desrumeaux  et  sans  que  les  hé- 
ritiers de  la  demoiselle  Larancier  puissent  rien  réclamer  à  la  dite  dame  de  ce 
chef  ; 

Qu'en  outre,  le  même  jour  a  été  signé  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Larancier  avec  le  Hls  de  la  dame  Desrumeaux  : 

Que  dans  ces  circonstances  soit  à  raison  de  la  vileté  du  prix,  soit  à  raison 
du  forfait  qui  rend  la  demoiselle  Larancier  ou  ses  héritiers  non  recevables  à 
répéter  le  capital  ou  portion  de  capital  convenu  en  cas  d'inexécution  du  bail, 
soit  encore  a  raison  du  contrat  de  mariage  conclu  le  même  jour,  ce  prétendu 
bail  à  nourriture  présente  tous  les  caractères  d'une  libéralité  dég^uiséc  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et  a  été,  à  juste  titre,  assujetti  aux  droits 
afférents  à  une  donation  ; 

Par  ces  motifs... 

Annoter  :  D.  B.,Vo  Donation,  no  6i6  ;  —  il.  G.,  eod,  V<»,n»  286. 

Art.  437. 

Echange  d'inoimeubles  ruraux,  —  Indications  cadastrales  in- 
complètes. —  Droit  de  3,50  O/O. 

Lorsqu'un  acte  d* échange  de  biens  ruraux  ne  renferme  pas  les  indi- 
cations cadastrales  prescrites  par  Vart.2  delà  loi  du  3  novembre  1884, 
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le  tarif  applicable  n'est  pas  celui  de  0,20  0/0  établi  par  cette  loi,  maès 
le  droit  ordinaire  de  3,50  0/0. 

Ch&teau-ChiaoD,  20  janvier  i893. 
Faits.  —  Dans  un  acte  des  4  et25  mai  i890,portant  échange  d'im^ 
meubles  ruraux,  le  notaire  rédacteur  avait  omis  d'indiquer  :  pour 
7  articles  la  classe  cadastrale,  pour  un  article  len»  de  lasection^pour 
4  articles  le  revenu  cada8tral,pour  un  article  le  lieudit  et  enfin  pour 
un  article  la  nature  de  culture  et  le  revenu  cadastral.  L'acte  ayant 
été  enregistré  néanmoins  au  tarif  réduit  de  0,20  0/0,1* Administration 
a  ultérieurement  réclamé,  par  voie  de  contrainte,  le  supplément  du 
droit  de  3,50  0/0  et  le  tribunal  a  accueilli  sa  réclamation  en  ces  ter- 
mes : 


Unt 

aue  la  loi  de  1884  â  pris  soin  de  déterminer  par  son  article  i"  les  condiLioos 
e  fait  dans  lesquelles  les  immeubles  échanges  doivent  se  trouver  pour  profiter 
du  tarif  réduit  ;  qu'en  outre,  par  son  art.  2,  elle  prescrit  |certaines  conditions 
de  forme  qui  doivent  être  remplies  lors  de  la  rédaction  et  lors  de  Tenreg^istre- 
ment  de  Pacte  ;  qu'elle  dispose  notamment  que  le  contrat  dVchange  renfermera 
Tindication  de  la  contenance,  du  n%  de  la  section,  du  lieudit,  de  la  classe,  de 
la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des  immeubles  échangés  ;  qui! 
résulte  des  débats  parlementaires  et  spécialement  des  paroles  prononcées  par 
M.  le  sous-secrétaire  d*Etat  aux  finances  à  la  séance  du  Sénat  du  17  juillet 
1884  et  rapportées  au  Journal  officiel  du  lendemain,  que  le  législateur  a  cm 
trouver  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  une  garantie  sinon  absolue, 
du  moins  sérieuse  contre  la  dissimulation  des  soulles  ou  des  plus-values  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'opposant  est  mal  fondé  à  contester  l'utilité  des  énon- 
ciations  prescrites  par  l'art,  a  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  que  les  lois  fiscales  doivent  être 
interprétées  stricto  sensu  ;  C|ue,  lorsque  la  loi  a  appliquer  déroge  à  la  règle  gé> 
nérale  de  l'impôt,  les  conditions  auxquelles  cette  dérogation  est  subordonnée 
doivent  être  exactement  et  rigoureusement  remplies... 

Observations.  —  Quelle  que  soit  Tutilité,  fort  contestable,  selon 
nous,  des  énonciations  prescrites  par  Tart.  2  de  la  loi  du  3  novem- 
bre 1884|  il  est  certain  que  l'application  du  tarif  réduit  est  subordon- 
née à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu^approuver  la  décision  qui  précède. si  ri- 
goureuse qu^elle  soit.  Le  tribunal  de  Saint-Malo  avait  déjà  rendu 
une  décision  analogue  le  28  décenibre  1888    (/.  E.  23.277). 

Voir  également  Sol.  du  7  déc.  1885  (Conf.  Iiist.  2703)  et  du2o  mai 
1891  (R.  P.,  7.688). 
A.nnoter  :  D.  £.,  Vo  Echange,  no»  152  eti63  ;  —  il.  G.,eod.  Vo,no  77. 

Art.  438. 

Fonds  de  commerce.  —  Gesaion  du  droit  au  bail.  —  Droit  de 
2  0/0.  — Nullité.  —  Convention  non  reconnue  par  justice. 

I.  Lorsqu^un  acte  de  cession  de  bail  corrélatif  à  un  acte  de  vente  de 
fonds  de  commerce  est  consenti  à  la  charge  par  le  cessionnaire  de  payer 
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un  loyer  supérieur  au  prix  annuel  de  la  location  principale^  le  droit 
de  2  0/0  est  exigible  sur  le  bénéfice  que  V ancien  passe fseur  retire  de  la 
cession  duhail  {Loi  du  28  février  4878,  art,  7)  (Résolu  implicitement), 
II.  Cependant  le  droit  n^est  plussi^ceptibU  d'être  recouvré  si,  depuis 
la  réclamation^  il  est  survenu  un  jugement  qui  a  annulé  des  poursuites^ 
exercées  par  Vune  des  parties  contre  Vautre,  en  vertu  de  cette  cession 
de  bail  à  laquelle  le  tribunal  a  reconnu  une  cause   honteuse  et  illicite, 

Seine,  'lOmars  1893. 

Le  Tribonal.., 

Attendu  que  par  une  contrainte  du  1 1  mars  1887,  l'Administration  a  demandé 
à  lareuve  Decot,  remariée  au  sieur  Alfred  Serin,  et  aux  époux  Révil  la  somme 
de  io5o  fr.  pour  prix  delà  cession  du  droit  à  un  bail,  ladite  cession  se  ratla> 
chant  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  d'hôtel  meublé  : 

Qu'ensuite  l'Administration  a  élevé  ses  prétentions  à  iai4  fr.  96  ; 

Attendu  que  la  femme  Decot  et  les  époux  Révil  ont  fait  opposition  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

Attendu  qu'il  est  évident  que  la  sous-location  consentie  par  la  femme  Decot, 
preneuse  originaire,  aux  époax  Révil,  sous  locataires^  bien  que  faite  par  acte 
séparé  et  à  certain  intervalle  de  l'acte  de  cession  du  fonds  lui-môme,  se  rattache 
à  la  cession  dudit  fonds  et  à  son  exploitation  ; 

Attendu  que  le  bail  originaire  était  fait  au  prix  de  6.000  fr.  et  pour  tonte  la 
maison  tandis  que  la  partie  sous-louée  l'est  pour  1 1 .000  fr.  ; 

Que  la  majoration  est  de  6.000  fr.  pour  cette  partie  sous-louée  ; 

Que  ces  6,000  fr.  représentent  le  prix  de  la  cession  et  doivent  être  soumis 
au  droit  de  a.  0/0  conformément  àl'art  7  de  la  loi  du  a8  février  187a  ; 

Attendu  que  les  travaux  faits  dans  l'immeuble  par  la  veuve  Decot  ont  été 
exécutés  pour  donner  une  plus  grande  valeur  au  prétendu  fonds  de  commerce 
et  pour  permettre  de  le  mieux  vendre  ;  que  d'un  autre  côté,  la  veuve  Decot  ne 
pouvait  retenir  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  loué  ;  ' 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  un  Jugement  du  17  juillet  1891,  rendu  par  la 
septième  Chambre  du  tribunal  civil,  il  est  dit  en  propres  termes  que  la  sous- 
location  dont  s'agit  n'a  trait  qu'à  la  cession  d'une  maison  de  tolérance  et 
qae  les  commandements  faits  en  vertu  de  pareille  sous-location  doivent  être 
annulés  ; 

Qu'en  effet,  le  tribunal  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  non  seule- 
«  ment  la  femme  Decot  a  sous-loué  aux  époux  Révil  une  maison  de  tolérance, 
c  mais  qu'aux  termes  de  l'acte  notarié  elle  leur  a  fait  une  obligation  de  n'en 
«  point  changer  la  destination  ; 

c  Attendu  que  les  bailleurs  d'une  telle  location  n'ont  point  d'action  en  jus- 
■  tice  pour  le  paiement  de  leurs  loyers  et  que  la  loi  dispense  les  tribunaux 
m  d'entrer  dans  l'examen  de  pareilles  contestations  ; 

<  Par  ces  motifs,  reçoit  les  époux  Révil  opposants  aux  commandements  en 
«  date  du  18  juillet  1887  ; 

«  Au  fond  les  déclare  bien  fondés  en  leurs  conclusions,  déclare  nuls  et  de 
«  nul  effet  les  commandements  signifiés  aux  époux  Révil  par  la  femme  Decot 
«  aux  termes  de  deux  exploits  de  Uinant,  huissier  à  Paris,  en  date  des  18  juil- 
«  let  et  18  octobre  1887.  » 

Attendu  que  la  Régie  prétend  que  les  droits  sont  dus  sur  les  actes  annulables 
ou  nuls  de  plein  droit,  sauf  lorsqu'ils  ont  été  annulés  en  justice  avant  la  percep- 
tion des  droits; 

Que  cependant,  en  l'espèce,  le  tribunal  dans  le  jugement  susrelaté  n'a  pas  for 
mellêment  annulé  la  sous-location  et  s'est  borné  à  annuler  les  commandements  : 

Mais  attendu  que  l'acte  a  été  c|ualifié  par  la  justice  ;  qu'il  suffit  qu'elle  lui  ait 
refusé  toute  sanction  en  motivant  ce  refus  sur  la  circonstance  que  la  loi 
dispense  les  tribunaux  d'entrer  dans  l'examen  de   pareilles  contestations  ; 

Qu'il  importe  peu  d'un  autre  côté  que  l'acte  continue  de  fait  i  recevoir  son 
exécution,  la  justice  ayant  dccUrc  qu'elle  n'avait  pas  à  s'occuper  de  cette 
exécution  ; 
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Qu'une  pareille  décision  de  justice  équivaut  au   regard  des  justifications    à 
faire  pour  la  loi  fiscale  à  l'annulation  de  i*acte  lui  même  ; 
Par  ces  motifs... 

Observations.  —  L'Administration  soutenait  que  lorsqu'un  acte  de 
cession  de  bail  corrélatif  à  un  acte  de  vente  de  fonds  de  conamerce 
contient  la  stipulation  d'un  loyer  supérieur  au  prix  du  bail  princi- 
pal, le  droit  de  2  0/0  est  exigible  sur  la  plus-value. 

Ramenée  à  cette  proposition  étroite,  la  réclamation  était  incontes- 
tablement fondée.mais  la  cession  de  bail  quHl  s'agissait  d'atteindre 
avait  fait  Pobjet  entre  les  parties  contractantes  d*une  action  non 
sanctionnée  en  justice. 

Le  tribunal  avait  ainsi  à  se  demander  si  cette  cession  à  laquelle 
toute  sanction  était  refusée  n*avait  pas  été  elle-même  anéantie  ju- 
diciairement et  si,  par  suite,  cette  annulation  ne  mettait  pas  obstacle 
à  la  répétition  du  droit,  conformément  à  la  doctrine  de  l'arrôt  de  la 
Cour  de  cassation  du  28  janvier  1890  (A.  P.   7369  ;  J.  E.  23.342). 

L'affirmation  a  été  admise  sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Allaire, 
juge  rapporteur,  qui  sur  cette  question  intéressante  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  En  cas  d'actes  nuis  de  plein  droit  ou  simplement  annulables  les 
«  droits  sont  dus  en  principe  à  l'Administration,  mais  ils  ne  sont  pas 
a  dus  si  l'acte  a  été  déclaré  nul  par  un  jugement. 

a  Dira-t-on,  ici,  que  les  conventions  intervenues  entre  la  femme 
«  Decot  et  les  époux  Hévil  ont  été  déclarées  nulles  ?  Le  dispositif  du 
a  17  juillet  i891  ne  prononce  pas  la  nullité  de  l'acte,  mais  il  prononce 
«  la  nullité  du  commandement  fait  en  vertu  de  l'acte. 

«  N'est-ce  pas  assez  pour  dire  qu'il  y  a  eu  un  jugement  qualifiant 
a  l'acte  lui-môme  en  raison  de  Timpossibilité  reconnue  d'en  tirer 
a  parti  en  droit  ? 

a  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  seul  fait  par  un  tribunal  de  refuser 
«  d'entrer  dans  l'examen  d'un  acte  dont  il  qualifie  la  cause  comme 
«  honteuse  et  illicite,  de  refusera  cet  acte  toute  exécution,  est  un  fait 
c  d'annulation  de  cet  acte,  lequel  fait  est  tout  au  moins  suffisant  au 
«  regard  de  l'Administration  pour  empêcher  la  perception  des  droits 
a  sur  l'acte  ? 

«  Le  tribunal  ne  reconnaît,  en  pareille  espèce,  et  ne  reconnaîtra 
«  jamais  qu'une  existence  de  fait  :  il  n'annulera  pas  directement,  il 
a  refusera  de  s'immiscer.  » 

Ce  raisonnement,  si  habilement  qu'il  soit  présenté  et  déduit,  ne 
nous  convainc  pas.  Il  laut  remarquer,  en  effet,  qu'au  cas  particulier 
il  s'agit  d'une  mutation  assujettie,  même  à  défaut  d'acte,  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé  et  qu'il  y  a  eu  entrée  en  posses- 
sion elTective  du  nouveau  possesseur. 
Le  tribunal  refuse,  il  est  vrai,  au  cédant  toute  action  contre  leces- 
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aionnaire  en  paiement  du  reliquat  de  prix  encore  dû.  Mais  il  refuse- 
rait également  au  cessionnaire  toute  action  en  restitution  de  la  por- 
tion déjà  payée  du  prix.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  Tacte  de  ces- 
sion doit  être  considéré  comme  nul  puisque  les  effets  qu*il  a  produits 
sont  maintenus  :  paiement  d'une  portion  du  prix,  entrée  en  posses- 
sion de  l'acquéreur  et  mutation  de  propriété,  c*est  du  moins  ce  qui 
semble  résulter  de  Texposé  des  faits  contenus  dans  le  jugement. 

Or.il  n'est  pas  possible  de  soutenir,  en  présence  des  termes  formels 
des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  février  i87S,  que  la  mutation  de  fonds 
de  commerce  qui  s'est  effectuée  entre  les  parties  et  qui  est  maintenue 
en  fait,  mais  dont  certaines  conséquences  juridiques  seules  restent 
dépourvues  de  sanction,  ne  doit  pas  supporter  le  droit  de  mutation. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  si  le  tribunal  avait  examiné  la  ques- 
tion à  ce  point  de  vue  il  n'eût  donné  gain  de  cause  à  l'Administra- 
tion. 

Quant  à  la  cause  honteuse  de  la  cession»  l'Administration  n'avait 
pas  à  s'en  occuper.  Les  parties  avaient  qualifié  elles-mêmes  dans 
leur  acte  d*hôtel  meublé  le  fonds  cédé,  et  elles  eussent  été  mal  venues 
ensuite  i  prétendre  qu'il  ne  s'agissait  pas  en  réalité  d'un  commerce 
de  cette  nature. 

On  eût  facilementrepousséleur  prétention  par  la  maxime  :  Auditur 
nemo  iurpitudinem  $uàm  allegans. 

Annoter  :  D.  E,,V'\*  Fonds  de  commerce,  no  28,  Restitution,  no  36i 
et  Résolution,  no  105  ;  — R.  6.,  V's  Mutation,  n*  709,  et  Résolution, 
n*s4iO&tset4l6. 

Art.  4S9. 

Obligation.   —    Reconnaissance   par  acte  civil  d'une  dette 

commerciale.   -^  Droit  de  l  O/O. 

L*acte  par  lequel  le  souscripteur  de  billets  à  ordre  enregistrés  cède  au 
bénéficiaire,  en  garantie  de  sa  dette,  tous  ses  droits  sur  une  créance,  cons- 
iitue  une  reconnaissance  civile  de  V obligation  commerciale  et  donne  lieu 
à  la  perception  du  droit  de  4  0/0  sur  le  montant  des  effets  alors  même 

que  les  parties  onê  exprimé  leur  intention  de  ne  pas  opérer  novation. 

» 

Seine,  25  février  4893. 

Le  TribuDal, 

Attendu  que  les  héritiers  Bord  ont  souscrit  à  la  dame  Courcux  deux  billets 
de  loo.ooo  fr.  chacun  ëchéant  Tun  le  a5  juin  i8qt,  l'autre  le  a5  janvier  189a, 
et  que  ces  billets  furent  enrejnstrés  au  droit  de  o,5o  0/0,  conformément  k  l'art. 
69,  g  s;  n»  6,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII  ; 

Attendu  que  le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu  après  la    première  échéance,  la 
dame  Coureux  ne  fit  pas  de  poursuites  mais  se  fit,  aux  termes  d*un  acte  s.s.  p 
du  ag  octobre  1891,  faire  une  cession  en  garantie  et  fit  par  le  même  acte    cou' 
rir  les  intérêts  ; 

Que,  dans  cet  acte,  les   héritiers  Bord  eurent  soin  de  dire  qu'il  n'était  pas 
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fait  nouation  à  la  dette  et  que  ladite  dette  ne  faisait  qu'a&e  seule  et  même 
chose  avec  les  deux  billets  de  loo.ooo  fr.    dont  il   est  parlé  ci-dessus  ; 

Attendu  aue  sur  Tenregistrement  de  ce  dernier  acte  il  fut  perçu  a.Soo  fr. 
pour  droit  a'obligation,  conformément  à  l'art.  69,  §  3,  a*  3,  de  la  loi  du  aa  frî- 
maire  an  VII. 

Attendu  que  les  héritiers  Bord  demandent  aujourd'hui  la  restitution  de  ce 
dernier  droit  prétendant  qu'il  y  a  eu  double  emploi  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  09,  {  a,  n*  G,  de  la  loi  du  aa  frimaire  ao  VII,  en  édîc- 
tant  un  droit  de  o,5o  0/0  sur  les  billets,  frappe  bien  plus  la  forme  négociable 
de  l'obligation  que  l'obligation  elle*méme  ;  que  dès  lors  lorsque  l'obligation 
apparaît,  fût-ce  même  dans  un  titre  dont  le  principal  objet  est  de  donner  une 
garantie,  alors  le  droit  de  i  ofo  édicté  par J'art.  09,  {  3,  n«  3,  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  VII  apparaît  également  et  doit  être  perçu. 

Par  ces  motifs, 

Déboute,  etc. 

Obtervatiom,  —  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  sur 
la  question  faisant  l'objet  du  jugement  qui  précède. 

L*exigibilité  du  droit  se  fonde  sur  ce  que  le  débiteur  confère  à  son 
créancier  un  titre  civil  distinct  du  contrat  commercial  et  tarifé  d*une 
manière  spéciale  par  Tarticle  69,  §  3  n®  3,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil.  Il  n*e&tpas  nécessaire,par  conséquent,  que  les  effets  négocia- 
bles soient  éteints  et  remplacés  par  l'acte  civil. 

«  Cette  question  de  novation,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  14 novembre  1849  (Instruction  18£>7,  §9),  est  indifférente  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et,  en  supposant  la  consis- 
tance des  deux  titres,  chacun  de  ces  titres,  présenté  à  l'enregistre- 
ment,  est  passible  du  droit  spécial  auquel  sa  nature  l'assujettit.  » 

Le  jugement  ci-dessus  fait  une  exacte  application  de  ces  principes. 

Annoter  :  D.  E.,  V*  Novation,  n*»  207  et  218  ;  —  A.  G.,  V*«  Obli- 
gation, no  139,  et  Novation,  n«*  87  et  98. 

Art.   440. 

Répertoire.   -»  Testamment  olographe.  —  Dépôt  en  l'étude 

d'un  notaire. 

Les  notaires  doivent  porter  sur  leur  répertoire  la  remise  qui  leur  est 
faite  d*un  testament  olographe  par  le  président  du  tribunal  à  la  date 
même  de  cette  remise  et  non  à  la  date  de  Vacte  de  dépôt  qu'ils  en 
dressent  ultérieurement, 

Baume-les-Dames,  29  décembre  1892. 

Attendu  que  les'  amendes  ont  été  encourues  pour  avoir  omis  de  porter  au 
répertoire  notarial,  aux  dates  des  dépôts  réels,  diiti^rents  testaments  ; 

Attendu  que  M*  Brizard  a  formé  opposition  aux  dites  contraintes  le  10  février 
1892  ; 

Attendu,  allège  M*  Brizard  pour  sa  défense,  que  les  notaires  sont  tenus, 
en  vertu  de  l'art.  4«^  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  de  dresser  en  leur  étude 
acte  de  dépôt  des  testaments  olographes  qui  leur  sont  remis  en  exécution  d'or- 
donnances judiciaires  ; 

Attendu  qu'ils  ne  contreviennent  pas  à  l'art.  49  de  la  même  loi  en  s'abste- 
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naof  de  répertorier  le  (estament  le  jour  même  cù  il  leur  a  été  remis  par  le 
Président  du  tribunal,  puisque  ledit  testament  figure  bur  le  répertoire  à  la  date 
de  Tacte  de  dépôt  dressé  ultérieurement; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  ne  paraft  pas  conforme  à  l'inten- 
tioQ  du  législateur  ;  attendu  qu*un  testament  olo^raphn  déposé  chez  un  notaire, 
en  vertu  d'ordonnance  du  Président  du  tribunal,  se  trouve,  par  cela  même, 
placé  au  ranç  de  ses  minutes,  et  doit,  dès  lors,  paraître  au  répertoire  à  cette 
date  même; 

Attendu  que  M*  Brizard  ne  s'étant  pas  conformé  à  cette  ^Prescription,  TAd- 
ministration  de  l'Enre^strement  n'a  pas  outrepassé  ses  droits  en  relevant  des 
conlraveotioas  en  raison  de  celte  omission; 

Attendu  que  c'est  à  juste  titre  que  l'Administratioa  des  Domaines  a  signifié 
des  contraintes  au  sieur  Brizard  puisque  ce  dernier  refusait  de  payer  le  mon- 
tant des  amendes  encourues  par  lui  ()0ur  cette  néglit^cnce; 

Attendu  que  l'Administration  des  Domaines  réduit  sa  réclamation  aux 
amendes  relatives  à  l'inscription  des  testaments  Faivre,  Gallezot,  Bouchard, 
Galliot,  Chasay  et  Besançon  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs... 

Observations,  —  Il  est  admis  que  le  notaire  auquel  le  président  du 
tribunal  remet  directement  un  testament  olographe  n'est  pas  tenu 
de  dresser  un  acte  particulier  pour  ce  dépôt  (Cass.  5  décembre  1860  ; 
\qU  2190-1).  Si  donc  Tinscription  au  répertoire  n'était  pas  opérée 
lors  de  la  remise  elle  pourrait  n'avoir  jamais  lieu,  puisque  la  rédac- 
tion d*un  acte  de  dépôt  ultérieur  est  facultative  pour  le  notaire.  Il 
en  résulte  que  si  la  contravention  est  commise,  elle  ne  peut  être 
effacée  par  la  rédaction  postérieure  d'un  acte  de  dépôt  (D.  M.  J.  3 
octobre  1867  et  Sol.  i9  décembre  1867;  R.  P.  2849). 

Annoter  :  D.  E,  \o  Répertoire,  no  184;  —  R.  G.,  Vi*  Dépôt,  n»* 
ii7  et  i76,  et  Répertoire,  n«  121. 

Art.  441. 

Timbre.   —  Qaittanôe.    —   Acte   n'ayant  pas  le  caractère 
libératoire.  —  Timbre  de  dimension. 

Sont  passibles  du  timbre  de  dimension  les  écrits  intervenus  entre  une 
Société  de  crédit  et  ses  clients  dans  le  but  de  constater  la  réalisation  de 
la  vente  à  forfait  à  la  Société  de  diverses  valeurs  de  bourse  moyennant 
un  prix  payé  comptafU. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  timbre  de  OAO  dont  ces  écrits 
auraient  été  revêtus  à  tort  (loi  du  23  août  i871  arU  24.) 

Seine^  24  mars  i893. 

Le  tribunal, 

Attendu  oue  dans  la  période  du  ao  décembre  i886  au  ao  juin  1887,  la  So- 
ciété générale  d'épargne  et  de  crédit  a  timbré  au  timbre  de  10  centimes  5o3 
actes  constatant  la  vente  à  elle  faite  à  forfait  d'obligations  ou  actions  payées 
comptant  ; 

Que  dans  ces  actes,  après  l'indication  du  prix  payé  comptant  et  de  la  remise 
des  titres  faite  contre  remise  du  prix,  il  est  dit  par  le  vendeur  :  «  Je  déclare 

•  que  ces  titres    m'apparlienucnt  et  je  m'eni^açc    à  rembourser  ceux  dont  la 

•  négociation   serait  emp^^^'hée    par   suite  d'aiiurlissemeut,   d'opposition,    de 

•  déchéance  ou  de  toute  autre  cause  quelconque .  » 

20 
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.  Qu'enfin,  «près  la  date,  se  trouvent  la  signature  du  vendeur,  le  yisa  du  chef 
de  service  de  la  C>*  et  le  visa  du  contrôle  de  la  C'«. 

Attendu  (^ue  l'Administration  prétendant  que  chacun  de  ces  actes  devait  être 
timbré  du  timbre  de  dimension  et  non  du  timbre  de  quittance  a  décerné  contre 
la  Société  générale  d'épargne  et  de  crédit  une  contrainte  signifiée  le  ao  no- 
vembre 1889; 

Que  par  cette  contrainte  elle  demande  : 

I»  5o3  amendes  de  63  fr.  5o.  décimes  compris.     3i.437  fr.  5o 
30  Le  timbre  de  0.60  pour  ôo3  actes 3oi        80 

Total 31.739        3o 

Attendu  que  la  Société  générale  d'épargne  et  de  crédit  a  fait  opposition  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

Attendu  que  les  actes  ci-dessus  indiqués  ne  constituent  pas  les  quittances 
pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  prévus  par  l'art.  18  de  la  loi  du  a3  août 
1871  qui  étaLIit  le  timbre  de  quittance  ; 

Qu'en  effet  ils  ont  été  pas^s  pour  constater  une  vente  à  forfait,  pour  cons- 
tater que  la  partie  a  reçu  le  prix  convenu,  pour  constater  enfin  que  la  remise 
des  titres  a  été  effectuée  ; 

Attendu  que  ces  diverses  stipulations  impliquent  un  ensemble  de  conventions 
qui  ne  sauraient  émaner  du  vendeur  seul  ; 

Que  la  vente  et  sa  constatation  par  écrit  doivent  d'ailleurs,  en  l'espèce, 
être  considérées  comme  des  faits  concomitants;  qu'il  importe  peu  que  ces  actes 
ne  soient  pas  signés  par  le  Directeur  lui-même  conformément  aux  statuts 
puisqu'ils  sont  en  sa  possession  ; 

Attendu  au  surplus  ^ue  si  ces  actes  ne  constituent  pas  des  actes  synallag- 
matiaues  on  serait  obligé  de  reconnaître  qu'ils  contiennent  : 

i^  L'indication  que  les  titres  appartenaient  bien  aux  vendeurs  ; 

3*  L'engagement  de  rembourser  ceux  dont  la  négociation  serait  empêchée 
par  suite  d'amortissement,  d'opposition,  de  déchéance  ou  de  toute  autre  cause 
quelconque  ; 

Attendu  que  ces  mentions,  quel  que  soit  au  fond  le  droit  que  les  parties 
tiennent  de  la  loi,  ont  pour  objet  de  prévenir  toute  contestation  relati  vement  à 
l'exercice  de  la  garantie  notamment  en  déterminant  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  aura  lieu  ; 

Que  dès  lors  on  ne  peut  dire  (^u*il  s'agisse  de  quittances  pures  et  simples 
ne  contenant  pas  d'autres  dispositions  ; 

Attendu  d'un  autre  côté  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la  valeur  des  timbres 
de  quittances  apposés; 

Su'en  effet,  par  application  de  l'art.  a4  de  la  loi  du  a3  août  1871,  sont  con- 
rés  comme  non    timbrés  les   actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un  timbre 
mobile  aurait  été  apposé  en  dehors' des  cas  prévus  par  l'art.  18. 

Annoier  :  D.  ^.,Vis  Quittaace  (timbre),  no  281  ;  —  Timbre,  n«  337  — 

R.  (?.,  Vis  Timbre,  a*  45,  et  Quittance  (timbre),  noH71,  514,  515et516. 

Art.  442. 

Vente  Judioiaire  dUmmenbles.  —  Prix   principal.  — 

Chargea  k  ajouter. 

Pour  V application  de  la  loi  du  ^S  octobre  1884,  il  y  a  lieu  d* ajouter 
au  prix  principal  d'adjudication  les  charges  imposées  à  l^aequéreur  et 
notamment  les  arrérages  de  rente  qu'il  est  tenu  de  servir  à  un  tiers. 

Gastelsarrasin,  3  février  1893. 

Attendu  qu'à  la  date  du  a8  octobre  iSga,  l'immeuble  a  été  adjugé  au  prii 
de  i835  fr.  et  que  le  jugement  rendu  pour  constater  cette  adjudication  a 
ordonné  la  restitution  par  le  Trésor  au  proilt  de  M*  Mazas,  avoué  poarsuiyaot» 
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de  la  totalitë  des  droits  de  timbre,  enregistrcmeot,  içrefte  et  hypothèques  perçus 
sur  les  actes  de  procédure  ; 

Atteodn  qu'à  la  date  du  19  novembre  1899  et  par  un  acte  d'avouë  à  avoué 
M.  Hermel,  receveur  de  l'enregistrement,  a  formé,  au  nom  de  l'Administration, 
opposition  à  cette  restitution; 

Attendu  que  dans  l'évaluation  du  prix  principal,  il  faut  comprendre  non  seu- 
lement le  chiflTre  atteint  par  la  dernière  enchère,  mais  encore  toutes  les  sommes 
que  l'acquëreur  doit  payer  au  vendeur,  à  ses  créanciers  ou  ayant  cause  ;  que  ce 
prix  comprend  également  les  prestations,  telles  que  rentes  perpétuelles  ou  via* 
gères  qui  tiennent  lieu  de  tout  ou  partie  du  prix  principal  de  1  aliénation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'adjudicataire  est  oblige  :  1*  de  payer  deux  an- 
nées d'arrérages  échus  de  la  rente  annuelle  et  viagère  de  i5o  fr.  due  au  sieur 
Bernard  Gazeaux  père  ;  a*  de  servir  cette  rente  jusqu'au  décès  du  crédi« 
rentier  ; 

Qat  ces  charges  font  partie  du  prix  principal  et  qu'elles  doivent  être  prises 
en  considération  pour  la  fixation  de  ce  prix  ; 

Que  le  chiffre  de  la  dernière  enchère  ayant  atteint  i835  fr.,  il  en  résulte  que 
le  principal  est  supérieur  à  a.  000  fr. 

Qae  c  est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  apprécié  qu'il  y  avait  lieu  à  ordonner 
la  restitution  en  exécution  de  l'art.  4.  S  i***  de  la  loi  du  3.3  octobre  1884. 

Par  ces  motifs...  dit  que  la  restitution  ne  saurait  être  ordonnée  et  rapporte 
par  suite  l'ordre  de  restitution  du  a8  octobre  189a. 

Annoter  :  D.  E.,  V  Vente  (judiciaire),  n»  975  :  JR.  G.,  V«  Veale  ju- 
diciaire no  32*5. 


▲rt.  443. 

Boréaux  des  hypothèques  de  la  Seine.  —  Circons- 
criptions. 

La  loi  du  i2  avril  1893  qui  modifie  la  composition  territoriale  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  n'apporte  aucune  modifi-^ 
eaUon  aux  circonscriptions  respectives  des  bureaux  des  hypothèques  de 
la  Seine. 

Décret  du  12  avril  1893. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  14  avril.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  et  du  ministre 
des  finances. 

Va  le  décret  du  16  novembre  1869,  relatif  au  service  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  la  avril  1898,  oui  augmente  le  nombre  des  circonscriptions  can« 
tonales  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint -Denis  et  qui  aislrait  les 
deux  communes  de  Rosny-«ous«Bois  et  de  Villenomble  de  l'arrondissement  de 
Sceaux  pour  les  rattacher  à  l'arrondissement  de  Saint-Denis  ; 

Coastdërant  qu*il  est  de  l'intérêt  du  public  que  les   circonscriptions    respec- 
tives des  bureaux  des  hypothèques  de  la  Seine  soient   maintenues   dans    leur 
état  actuel,  sans  égard  au  changement  que  la  loi  nouvelle  apporte  aux  circons- 
criptions administratives. 
Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Le  «•  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine  se  composera  des  i6*, 
17*,  i8s  19*  et  30«  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  et  do  1  arrondissement 
communal  de  Saint-Denis,  à  l'exception  des  comaimies  de  Koiny-sous-Bois  et 
de  Villenomble,  rattachées  à  cet  arrondissement  par  l'article  i*'  de  la  loi  du 
u  avril  1893. 
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Le  3«  bureau  comprendra  les  i3%  i4*  et  i5*  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris,  l'arrondissement  communal  de  Sceaux,  les  communes  de  Rosny-sous- 
Bois  et  de  ViUemomble. 

Art.  3..  —  Le  décret  du  1 6  novembre  1869  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire aux  présentes  dispositions. 

Art.  444. 

Hypothèqaes.  —  Transcription.  ^  Société.  ~  Apport  im- 
mobilier pur  et  simple.  —  Droit  de  1.50  0/0.  —  Notaire 
requérant.  —  Action  de  T Administration. 

/«  La  transcription  intégrale  d'un  acte  de  Société  par  lequel  un  asso- 
cié apporte  un  immeuble  purement  et  simplement  pour  partie^  et  à  titre 
onéreux  pour  le  surplus^  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
1.50  0/0  sur  la  valeur  de  Vapport  pur  et  simple  qui  n'apas  acquitté  par 
anticipation  le  droit  de  transcription  au  moment  de  r enregistrement . 

//.  L'Administration  peut  poursuivre  contre  le  notaire  qui  a  requis  la 
formalité  le  recouvrement  de  la  différence  entre  le  droit  de  1.50  0/0  qui 
est  exigible  et  le  droit  de  1  /V.  qui  avait  été  perçu, 

SaiQt -Quentin,  21- décembre  ^892. 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M.  Cayet,  notaire  k  Lcns,  le 
3o  juillet  i885,  il  a  été  formé  une  Société,  sous  la  raison  sociale  Henri  Bui- 
sine  et  Cie  en  nom  collectif  à  l'égard  de  Henri  Buisine  et  en  commandite  sim- 
ple à  l'égard  des  autres  associés  ; 

Attendu  qu'un  des  associés,  M.  François  Buisine,  a  fait  l'apport  de  la    fabrt- 

3ue  de  sucre  de  Pontru  et  que  cet  apport  a  été  fait  net  de  passif,  à  la  somme 
e  40.000  fr.; 

Attendu  qu'une  expédition  de  cet  acte  a  été  déposée  par  Cayet  au  bureau  des 
hypothèques  de  Saint  Quentin  le  5  mars  1890  et  que  le  conservateur  en  procé- 
dant à  la  transcription  a  perçu  un  droit  fixe  de  i  franc; 

Attendu  que  l'Administration,  trouvant  cette  perception  insuffisante,  a  ré- 
clamé le  droit  proportionnel  de  i  fr.  5o  0/0  sur  la  somme  de  40.000  fr.  «  soit 
avec  les  décimes  un  droit  de  760  fr.  »;  qu'elle  a  décerné  contrainte  contre 
M.  Cayet  pour  obtenir  payement  et  que  celui-ci  a  formé  opposition  à  cette 
contramte  ; 

Attendu  que  l'article  a5  de  la  loi  du  ai  ventôse  an  VH  a  fixé  à  i  fr.  So  0/0 
le  droit  dû  sur  la  transcription  des  actes  , 

Attendu  il  est  vrai  que  la  loi  du  28  avril  1816  a  décidé  que  désormais  le 
droit  de  transcription  serait  perçu  lors  de  l'enregistrement  des  contrats  et  qoc 
la  transcription  ne  donnerait  plus  lieu  qu'au  droit  fixe  : 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  actes  qui  par  leur  nature 
doivent  être  nécessairement  transcrits,  mais  qu  elle  ne  saurait  être  étendue  à 
ceux  dont  la  transcription  est  facultative; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  loi  aucune  prescription  qui  rende  cette  for- 
malité obligatoire  pour  les  sociétés,  que  le  Receveur  ne  pouvait  donc  perce- 
voir le  droit  de  transcription  Icrsde  l'enregistrement  de  racte. 


Attendu  que  la  loi  du  aS  mars  i855  en  exemptant  des  droits   proportionnels 
les  actes  qui  n'étaient   pas  soumis   à  celte  formalité  avant  ladite  loi.    a   laissé 


des   hypo- 
à  cette  date 


que  le  droit  proportionnel  sur  l'apport  immobilier  est  devenu  exigible   et  que 
c  est  alors  seulement  que  le  délai  pour   la  prescription  a  commence  à  courir  ; 
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^'îl  «rUit  loisible  à  Cayet  de  ne  faire  transcrire  qu'un  extrait  et  c^u*en 
présentant  l'acte  entier  au  conservateur  il  soumettait  toutes  les  dispositions 
traoslatiyes  de  droits  immobiliers  à  la  perception  du  droit  ; 

Attendu  que  si  en  matière  d'enre^strement  le  notaire  n*est  paa  responsable 
des  droits  supplémentaires  réclamés  après  la  première  perception,  ce  principe 
ne  saurait  s'étendre  en  matière  de  transcription; 

Qu'ici  en  effet  il  agit  non  comme  notaire  dépositaire  de  l'acte,  mais  comme 
simple  mandataire  des  intéressés  ; 

Que  la  formalité  de  transcription  étant  facultative,  il  est  impossible  de  devi- 
ner qui  a  pu  en  avoir  besoin,  que  l'Administration  ne  connaît  que  le  déposant 
de  l'acte  au  bureau  des  hypothèques,  qu'elle  n'a  donc  d'action  que  contre  lut 
seul  et  qu'elle  ne  saurait  être  privée  de  cette  action  ; 

Par  ces  motifs... 

Observations,  —  1er  point.  —  Jurisprudence  constante  ; 

2«  point.  —  En  matière  d'enregistrement^  il  est  admis  que  les 
notaires  ne  sont  pas  tenus  au  payement  des  droits  supplémentaires 
réclamés  après  raccomplissement  de  la  formalité.  La  jurisprudence 
considère  en  effet  que  les  devoirs  du  notaire  sont  complètement  rem- 
plis dès  qu*il  a  acquitté,  conformément  à  l'art,  29  L.  22  frimaire,  an 
VII,  les  droits  liquidés  par  le  receveur. 

Ce  motif  doit  être  écarté  lorsqu^il  s'agit  de  droits  supplémentaires 
qui  sont  dus  par  suite  d'iosufllsancesde  perceptions  de  droits  d*bypo- 
thèque.  Aux  termes  de  Tari.  27,  L.  21  venlôse  an  VII,  les  droits  dus 
pour  les  formalités  hypothécaires  sont  payés  par  les  requérants.  La 
loi  ne  crée  aucune  obligation  personnelle  aux  notaires  :  elle  ne  cod* 
naît  qu'un  débiteur,  qui  est  le  requérant.  Il  en  résulte  que  si  un 
notaire  requiert  une  transcription,  il  faut  faire  abstraction  de  sa  qua- 
lité d'officier  public  pour  ne  considérer  que  celle  de  requérant  ; 
l'Administration  est  donc  fondée,  en  cas  d'insuffisance  de  perception, 
à  le  poursuivre  comme  elle  poursuivrait  un  simple  particulier. 

Annoter  :  D.  E.,  V»  Hypothèque,  n-»  123,  157  et  201  ;  —  fl.  G., 
nos  1 .087  et  1 .070. 

Art.  445. 

Aliénés.  —  Placement  Tolontalre  —  Compétence  de  TAdml- 

nistratlon. 

U Administration  de  V Enregistrement  est  compétente  pour  poursuivre  le 
recouvrement  dépensions  duesàun  asile  départemental  par  un  aliéné, 
mime  au  cas  où  celui-ci  a  été  placé,  non  ^office  par  Vautorité  pu- 
blique, mais  volontairement  par  sa  famille. 

Solution  du  1«'  avril  1803. 

Monsieur  le  Directeur,  vous  m'avez  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  l'Ad- 
ministration  de  l'Enregistrement  est  compétente  |)our  exercer  des  poursuites 
en  recouvrement  de  pension  des  personnes  placées  dans  des  asiles  publics 
d'aliénés,  non  seulement  dans  le  cas  où  l'internement  a  été  effectué  d'office, 
mais  même  dans  le  cas  où  les  aliénés  ont  été  volontairement  placés  dans  l'a* 
sile  par  leurs  familles. 
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Vous  invoquez  en  faveur  de  la  nëcrative  une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces, du  9  janvier  i855,  aux  termes  de  laquelle  «  les  aliénés  traités  dans  les  asi- 
les se  divisent  en  deux  classes  distinctes,  comprenant  :  l'une,  les  aliénés  qui^  y 
ont  été  placés  volontairement  par  leurs  familles  et  dont  les  dépenses  sont  entiè« 
rement  payées  par  elles,  l'autre  les  aliénés  dont  le  placement  a  été  ordonné  par 
l'autorité  publique  ou  dont  la  pension  est  en  totalité  ou  en  partie  à  la  charge  du 
département  •  (art.  i8  à  38,  foi  du  3o  juin  i838). 

D'après  la  même  décision  les  dépenses  concernant  les  aliénés  de  cette  der- 
nière catéf^orie  seraient  les  seules  pour  le  recouvrement  desquelles  les  agents 
des  finances  doivent  intervenir. 

Vous  faites  remarquer  qu'un  arrêt  a  été  rendu,  il  est  vrai,  le  5  mai  i880,  par 
la  Cour  de  cassation  freq.)  dans  un  sens  contraire,  mais  que  l'Administration 
ne  semble  pas  l'avoir  pris  pour  règle  et  qu'il  paraît  difficile,  en  effet,  d'admetire 
oue  l'Administration  soit  tenue  de  recouvrer  des  frais  dus  à  un  asile  en  vertu 
d'une  convention  privée  et  sans  intervention  de  l'autorité  publique. 

Toute  la  difficulté  réside  dans  l'interprétation  qui  doit  être  donnée  à  Part,  i^ 
S  3  de  la  loi  du  3o  juin  i838,  aux  ternies  duquel  l'Administration  est  chargée, 
de  poursuivre  en  certains  cas  le  recouvrement  des  sommes  dues  aux  départe- 
ments. 

Or,  cet  article  fait  partie  de  la  section  3  de  la  loi.  consacrée  aux  dépenses  du 
service  des  aliénés  et  qui  comprend  :  i*  l'art.  a5  portant  que  les  alienéit  inter- 
nés d'office  seront  conduits  dans  les  asiles  départementaux  et  que  les  aliénés 
dont  l'état  mental  ne  troublerait  pas  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes 
y  seront  éf^alement  admis  dans  les  formes  et  circonstances  et  aux  condltioi  s 
qui  seront  réglées  par  le  Conseil  général  ;a"  l'art.  a6  dont  le  {a  porte  que  la 
dépense  des  personnes  placées  dans  les  asiles  publics  sera  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  Préfet  ;  S*  l'art,  a*?  dont  le  §  i  met  la  dépense  à  la  charge  des 
des  aliénés  eux-mêmes  et  subsidiairement  à  la  charge  de  ceux  qui  leur  doivent 
des  aliments  et  dont  le  J  3  confie  à  l'Administration  le  soin  d'exercer  les  pour- 
suites en  recouvrement.  11  n'est  pas  douteux  que  cette  dernière  disposition, 
comme  toutes  Celles  des  art.  a6  et  37,  ne  s'applique  aux  deux  catégories  d'alié- 
nés visées  par  l'art.  a5. 

C'est  ce  que  le  tribunal  de  Sens  a  jugé  le  37  janvier  1876  et  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  adopté  cet  avis  en  rejetant,  par  un  arrêt  do 
5  mai  1880,  le  poarvoi  formé  contre  ce  jugement  {D,  P.  80,  1,445). 

Telle  est  aussi  l'opinion  des  commentateurs  de  la  loi  de  i838  (Dali.  Bép,  V. 
Aliénés,  p.  485,  n*  ai 3  ;  —  Durieu  et  Roche,  Répertoire  des  Etablissements 
de  bienJoisance,W.  Aliénés,  n"  10a  et  io3). 

L'art.  617  de  l'Instruction  ministérielle  du  ao  juin  1859  reproduit,  il  est  vrai, 
la  distinction  posée  dans  la  décision  du  g  janvier  i855,  mais  ainsi  ({ue  le  fait 
remarquer  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  précité,  une  instruction  minis- 
térielle ne  saurait  déroger  aux  dispositions  formelles  d'une  loi. 

Annoter:  Code  annoté,  p.  171  après  la  note  I. 


Art.    446. 

ACTUALITÉS 

Extrait  dn  rapport  de  M.  Boulanger  an  Sénat  sur  le  projet 

de  budget  de  1893. 

Réforme  des   droits  d* enregistrement , 

L'année  dernière,  le  Sénat  a  adopté  sur  les  droits  d'enregistrement  nne  ré- 
forme ayant  pour  objet  d'établir  plus  de  proportionnalité  dans  la  perception  des 
actes  de  procédure  applicable  aux  instances  ludiciaires. 

L'économie  de  la  réforme  a  consisté  à  réduire  l'importance  des  droits  fixes, 
qui  sont  par  leur   nature  indépendants  de  la  valeur  des  objets  litigieux,  et  de 
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reporter  la  charp:e  de  l'impôt  sur  les  droits  proportionnels  yariaot  suivant  l'im- 
portance des  valeurs  impost'es. 

Li>  principe  de  cette  nouvelle  péréquation  des  taxes  <^l&it  louable.  11  reste  à 
savoir  si  les  rt^sultats  de  son  application  seront  conformes  aux  vues  du  légis* 
laleur.  Ainsi  que  nous  l'avons  ait  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport,  Texpé- 
ricDce  se  poursuit  actuellement,  elle  n'est  pas  assez  avancée  pour  qu'on  l'ap- 
précie . 

Une  réforme  anaIo|[rue  a  été  votée  par  la  Chambre,  le  1 1  février  dernier, 
dans  le  budget  de  i8o3. 

On  vous  demande  de  continuer  la  substitution  du  droit  proportionnel  au 
droit  fîxe  en  l'appliquant  à  d'autres  actes  que  ceux   des  instances  judiciaires. 

Ce  projet  avait  été  présenté  sous  une  forme  différente  par  l'initiative  parle- 
mentaire. 

Ses  auteurs  avaient  été  frappés  de  la  diversité  très  grande  des  droits  fixes 
qui  partent  de  o,i 5  pour  s'élever  jusqu'à  i5o  fr.  par  une  série  de  graduations 
compliquées  ^  Ils  repoussaient  ccttç  variété  de  droits  fixes  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  taxe  étant  le  salaire  d'une  formalité  doit  être  la  même  pour  tous  les  cas 
et  assez  modérée  pour  ne  pas  dépasser  le  prix  qui  est  réputé  la  représentation 
du  travail  matériel  de  l'enreiiristremenl. 

Dans  leur  pensée,  tous  les  droits  fixes  devraient  être  réduits  au  chiffre  de  i  fr. 
La  perte  résultant  pour  le  Trésor  de  ce  dégrèvement  était  reportée  au  moyen 
d*une  addition  de  décimes  sur  certaines  taxes   proportionnelles  déjà    établies. 

Cette  conception  partait  d'une  idée  fausse  sur  la  nature  du  droit  fixe. 

Le  droit  d'enregistrement,  qu'il  soit  fixe  ou  qu'il  soit  proportionnel,  est,  à 
certains  égards,  le  salaire  de  la  formalité  donnée  aux  actes.  Mais  il  s'y  mêle 
un  élément  fiscal  qui  est  devenu  de  plus  en  plus  prépondérant.  Le  législateur  a 

{>rofité  de  l'analyse  de  l'acte  sur  le  registre  pour  faire  acquitter  un  impôt  dont 
e  caractère  est  le  même  que  celui  de  toutes  les  contributions. 

Lorsque  le  receveur  enregistre  une  vente  de  loo.ooo  fr.  et  perçoit  un  droit 
de  6é^  fr.5o,  le  salaire  de  la  formalité  disparaît  et  c'est  l'impôt  qui  est  prédo- 
minant. 

Il  en  est  de  même  pour  les  droits  fixes. 

Ces  droits  ne  sont  pas  plus  gue  les  droits  proportionnels  la  représentation 
du  travail  résultant  de  la  mention  de  l'acte.  Ils  ont  à  toute  époque,  sous  l'an- 
cienne législation  comme  dans  la  législation  nouvelle,  servi  à  l'établissement 
de  l'impôt. 

La  seule  différence  existant  entre  eux  et  les  droits  proportionnels  réside  dans 
le  mode  employé  pour  assurer  la  perception. 

Les  droits  proportionnels  sont  gradués  d'après  les  sommes  indiouées  dans 
les  actes  et  considérées  comme  l'expression  de  la  valeur  imposable  au  contrat. 

Le  droit  fixé  est  gradué  suivant  la  nature  des  actes,  d'après  les  appréciations 
que  fait  le  législateur  de  leur  importance  relative. 

C'est  ainsi  que  le  contrat  de  mariage  est  tarifé  à  un  droit  fixe  supérieur  à 
la  procuration,  parce  que  le  premier  acte  est  présumé  plus  important  pour  les 
parties.  C'est  ainsi  que  les  droits  fixes  applicables  aux  décisions  judiciaires 
sont  plus  importants  k  mesure  que  les  juridictions  s'élèvent.  Toute  la  série 
des  tarifs  a  été  établie  et  remaniée  depuis  l'origine  dans  cette  pensée  de  pro- 
portionnalité. 

Il  serait  donc  iniuste  et  contraire  aux  principes  mêmes  dont  les  Chambres 
se  sont  inspirées  lan  dernier  dans  leur  réforme  des  frais  de  justice,  de  rem- 
placer ces  tarifs  gradués  d'après  l'importance  présumée  des  actes  par  un  tarif 
invariable  qui  ferait  payer  le  même  aroit  aux  actes  les  plus  minimes  et  aux 
actes  les  plus  importants. 

Une  telle  réforme  serait  la  négation  même  de  la  proportionnalité  autant 
Qu'elle  peut  être  assurée  dans  la  matière  des  actes  ne  comportant  l'expression 
a'aucune  somme  ni  valeur.  Elle  ferait  perdre  au  Trésor  pour  3o  milhons  de 
francs  de  droits  fixes  qui,  perçus  isolément,  ne  sont  une  lourde  charge  pour 
personne  et  dont  personne  ne  demande  la  suppression,  afin  d'y  substituer  des 
surtaxes  appliquées  à  des  actes  ou  à  des  mutations  déjà  surimposées. 

Le  Gouvernement   ne  s'est  point  associé  à  ce  renversement    de  la  législation 

1.  Tfflixe  elastes  :  15  Motimes,  75  centimet,  i  fr.  50,  S  fr.  25,  3  fr.,  4  fr.  50,  6  fr., 
7  fr.  &0,  15  fr.,  11  fr.  50,  37  Ir.  50,  75  fr.,  150  fr. 
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fiscale.  Il  a  présenté  un  autre  projet  plus  conforme  à  la  doctrine  économique  et 
aux  véritables  règles  delà  perception. 

Son  projet,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  consiste  dans  : 

I*   L  abaissement  de  certains  droits  fîxes  ; 

ao  La  transformation  du  droit  fixe  gradué  en  droit  proportionnel; 

3*  La  réf  lementatioUi  dans  certains  cas  spéciaux,  du  principe  de  la  pluralité 
des  droits  fixes. 

/o  Diminution  des  droits  fixes. 

A  certaines  époques  et  sous  Tempire  de  nécessités  pressantes,  les  droits  fixes 
ont  été  augmentés. 

Cette  augmentation  a  atteint  notamment  les  actes  extra  judiciaires  si  nom- 
breux auxquels  donnent  lieu  les  procédures  devant  les  tribunaux  ou  qui  sont 
rendus  nécessaires  par  la  défense  des  droits  de  chaque  citoyen.  La  majoration 
a  été  en  1874  de  la  moitié  des  tarifs  alors  existants,  mais  elle  a  été  imposée 
à  titre  temporaire.  (Loi  du  39  février  187/»^  art.  i  et  a.) 

L'opinion  publique  s'est  souvent  émue  de  la  charge  que  ces  surtaxes  fai- 
saient peser  sur  l'Administration  de  la  justice.  L'an  dernier,  la  loi  de  finances 
a  coinmencé  la  réforme.  Elle  a  accordé  la  réduction  d'un  tiers  aux  exploits 
signifiés  devant  la  justice  de  paix,  les  tribunaux  et  la  Cour  d'appel,  depuis  l'io- 

7  de  la  loi 
procédures 


Le  dégrèvement  a  dépassé  5. 000.000  de  francs. 

Il  vous  est  proposé,  cette  année,  d'étendre  la  même  faveur  à  tous  les  antres 
actes  extrajudiciaires  sans  exception,  c'est-à-dire  aux  exploits  qui  sont  signi- 
fiés soit  avant  l'introduction  d'une  instance,  soit  après  la  signification  du  juge- 
ment, soit  même  pour  un  motif  quelconque,  comme  les  protêts,  en  dehors  de 
l'instance  judiciaire  actuellement  engagée. 

Le  dégrèvement  serait  de  a. 660. 000  fr. 

Par  l'effet  de  cette  mesure,  jointe  à  celle  adoptée  l'an  dernier,  la  surtaxe 
temporaire  établie  sur  les  exploits  par  l'article  a  de  la  loi  du  18  février  1R74  se 
trouverait  supprimée.  Le  tarif  en  principal  des  exploits  serait  ramené  à  ce 
qu'il  était  avant  cette  augmentation. 

Votre  commission  vous  propose  d'accepter  ce  dégrèvement,  qui  se  trouTe 
compensé  par  des  surtaxes  dont  nous  vous  rendrons  compte  tout  k  l'heure. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Sénat,  l'anuée  dernière,  à  diminuer  le  mon- 
tant des  frais  de  justice,  s'appliquent  également  aux  actes  si  multiples  qui  oot 
pour  but  d'assurer  l'exécution  des  jugements  et  qui  avaient  été  exceptés  du 
dégrèvement.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  qu'il  est  intéressant  de 
rendre  plus  facilement  accessible  aux  classes  laborieuses  l'accès  de  la  justice 
et  l'emploi  des  agents  de  la  loi. 

Le  projet  de  la  loi  réduit,  en  outre,  de  moitié  le  droit  de  6  fr.  établi  pour  \tn 
avis  ae  parents,  les  nominations  de  tuteurs,  curateurs  et  les  procès-veroaux  de 
scellés. 

Parmi  ces  actes,  il  en  est  beaucoup,  en  cfl^et,  qui  sont  très  intéressants  et  qui 
concernent  des  mineurs  ou  des  héritiers  dignes  de  toute  faveur.  Dans  l'impos- 
sibilité où  le  législateur  se  trouve  de  distinguer  ces  contribuables  de  ceux  qui 
peuvent  facilement  acquitter  l'impôt  actuel,  il  est  rationnel  d'accorder  la  faveur 
a  tous  pour  que  les  premiers  en  puissent  profiter. 

Enfin,  on  propose  de  réduire  le  droit  dû  pour  la  prestation  de  serment  des 
gardes  particuliers  et  agents  salariés  de  l'Etal,  départements  ou  établissements 
publics  on  d'utilité  publique  dont  le  traitement,  accessoires  compris,  n'excède 
pas  4.000  fr. 

Actnellement,  ces  agents  payent  pour  leur  prestation  de  serment  un  droit 
principal  de  4  fr.  5o  nuand  le  traitement  est  de  i.5oo  fr.  et  de  aa  fr.  5o  quand 
il  excède  ce  chiflPre.  Il  s'agirait  donc  d'étendre  jusqu'à  4.000  fr.  le  chiffre  de 
i.5oo  fr.  qui  faisait  bénéficier  du  droit  minimum. 

La  réduction  ferait  perdre  80.000  fr.  au  Trésor,  mais  elle  serait  avantageuse 
aux  petits  employés  dont  la  situation  est  si  digne  de  sollicitude. 

Afin  de  faire  cesser  des  difficultés  d'interprétation,  on  assimile  expressé- 
ment aux  agents  ulariés  par  l'Etat  et  les  communes  les  agents  des   établisse- 
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inrnfs  publics  et  des  établissements  d*utilitë  publique  qui  ont  le  même  droit  aux 
faveurs  fiscales. 

a"  Pluralité  des  droits. 

La  loi  du  aa  frimaire  an  VII  renferme  un  article  qui  a  éU  Tobjet  de  criti- 
ques très  viycs  et  dont  on  a  demandé  souvent  la  suppression  :  c*est  l'article 
1 1 ,  d'après  lequel  «  lorsqu'il  y  a  dans  un  acte  plusieurs  dispositions  indé- 
pendantes, il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce  un  droit  particu* 
lier.  »  Les  partisans  de  la  suppression  des  tarifs  différentiels  de  droits  fixes, 
partant  du  principe  que  l'enref^istrement  d'un  acte  non  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel ne  doit  donner  ouverture  qu'à  une  taxe  représentant  le  prix  ou  le 
salaire  de  la  formalité,  ont  demandé  que  la  pluralité  édictée  par  l'article  1 1 
cesse  de  s'appliquer  à  ces  actes. 
Ils  se  trompent. 

La  règle  sur  les  dispositions  indépendantes  est  une  application  très  judi- 
cieuse de  la  proportionnalité  de  l'impôt,  Les  parties  ne  sauraient,  en  effet,  sans 
méconnaître  cette  régule  de  péréquation,  être  admises  à  réunir  dans  un  seul 
acte,  pour  payer  un  droit  moindre,  des  conventions  qui,  séparées,  seraient 
passibles  chacune  d'un  droit  particulier.  Dès  lors  que  la  loi  a  édicté  un  tarif 
spécial  pour  chaque  acte,  il  faut  que  ce  tarif  soit  appliqué.  Ne  pas  le  faire 
par  le  motif  que  l'acte  tarifé  est  joint  à  un  autre  acte  soumis  à  un  tarif  dif- 
féreol,  c'est  soustraire  une  partie  de  la  matière  imposable  à  l'application  du 
droit  et  ,  par  conséquent,  accorder  à  quelques-uns  une  exemption  contraire 
à  l'égalité. 

Le  principe  de  la  pluralité  des  perceptions  avec  les  dispositions  indépen- 
dantes doit  donc  être  maintenu. 

La  loi  de  finances  du  a6  ianvier  189a  y  a  apporté  une  exception  à  propos 
des  jugements.  Elle  a  décidé  qu'un  seul  droit  fixe  serait  perçu  sur  les  di- 
Tcrses  dispositions  de  chaque  jugement  ou  arrêt.  Klie  s'y  est  aéterminée  par 
deux  motifs  :  à  raison  d'une  part  de  l'extrême  difficulté  d'application  de  la 
loi  aux  décisions  judiciaires,  et,  en  second  lieu,  à  raison  de  la  garantie  que 
l'intervention  de  la  justice  présente  contre  les  fraudes. 

Le  Gouvernement  propose  cette  année  une  nouvelle  dérogation  au  principe. 
La  jurisprudence  en  a  étendu   l'application  à  certains  cas  dans  lesquels   les 
résultats  ont  paru  excessifs  et  peuvent  être  véritablement  contestés. 

Ainsi,  lorsque  des  créanciers  poursuivent  une  purge,  une  saisie,  un  ordre, 
ils  ne  sont  pas  coïntéressés  dans  le  sens  absolu  du  mot,  puisque  chacun  d'eux 
défend  son  propre  intérêt.  Les  poursuites  peuvent  également  être  dirigées 
contre  les  débiteurs  unis  sans  uvoir  un  même  intérêt. 

En  ce  cas,  les  droits  fixes  se  multiplient  et  sont  excessifs.  Il  n'est  pas  ab- 
solument contraire  à  la  règle  de  décider  qu'en  cette  hypothèse  le  cointérêt 
existe  réellement  pour  la  poursuite  d'un  but  collectif  et  que  l'unité  de  percep- 
tion se  justifie.  Les  principes  de  l'article  11  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII  ne 
résistent  pas  à  cette  dérogation. 

Il  en  est  de  même  pour  les  acceptations  et  les  renonciations  par  plusieurs 
héritiers  à  une  ou  plusieurs  successions  qui  leur  sont  échues  collectivement. 
Quoique  les  droits  des  héritiers  soient  juridiquement  distincts,  on  peut  ad- 
mettre qu'ils  agissent  collectivement  dans  un  but  unique,  qui  est  le  règlement 
des  successions,  et  limiter  la  perception  à  un  seul  droit.  G  est  une  faveur  qui 
se  justifie  éjeralement. 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  dans  lesquels  la  multiplicité  des  parties  conduit 
à  des  perceptions  excessives,  hors  de  proportion  avec  l'intérêt  en  cause  et 
peut  gêner  la  liquidation  d'une  instance  ou  d'une  hérédité,  il  est  essentiel  de 
maintenir  intact  le  principe  de  juste  péréquation  qui  est  contenu  dans  l'article 
II  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII. 
C'est  la  disposition  qui  vous  est  soumise. 

On  se  fonde  sur  les  mêmes  considérations  pour  vous  demander  de  réduire 
à  un  seul  droit,  pour  l'ensemble  de  l'acte,  les  droits  fixes  qui  étaient  perçus 
par  vacation  sur  un  certain  nombre  d'actes  dont  la  confection  exige  plusieurs 
séances  :  inventaires ,  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  ou  de 
levée  de  scellés. 

Cette  réforme  coûterait  an  Trésor  400.000  fr.  environ,  applicables  presque 
entièrement  aux  inventaires. 
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Klle  ne  parafl  pas  jnslifit'c. 

isous  l'ancienne  Irgislalion,  l'inventaire  (^iait  assujetti  à  un  droit  propor- 
tionnel sur  le  montant  des  meubles  et  effets  mobiliers  estimes  (art.  56  du  tarif 
du  contrôle  du  29  septembre  172a).  Cette  pen'eptîon  avait  éié-  établie  a6n  d'at- 
teindre les  actes  d'après  leur  importance.  Il  parut  au  lôgislaieur  de  Tan  VH 
que  le  droit  proportionnel  applique  aux  inventaires  qui  sont  des  actes  décla- 
ratifs, conduirait  à  des  n'sultats  rigoureux  parce  que  les  inventaires  sont  le 
plus  souvent  suivis  du  payement  des  droits  de  succession  ou  de  ventes.  II 
abandonna  donc  la  perception  du  droit  proportionnel.  Mais,  désiieux  néan- 
moins de  proportionner  l'impôt  à  l'importance  des  actes  dans  la  mesure  du 
possible,  il  décida  que  le  droit  fixe  substitué  au  droit  proportionnel  serait  perçu 
sur  chaque  vacation  consacrée  à  la  confection  de  l'inventaire  Cette  vacation 
est  de  quatre  heures. 

Nous  croyons  qu'il  faut  maintenir  cette  règle  de  perception  consacrée  par 
l'usage  et  dont  les  applications  sont  sans  n'els  inconvénients. 

11  est  certain,  en  cflel,  qu'en  thèse  générale  la  durée  des  inventaires  dépend 
de  l'importance  du  mobilier,  des  titres  de  errances,  des  immeubles  posst'dés 
par  le  défunt.  Celui  auquel  donne  lieu  le  décès  d'un  petit  cultivateur,  d'un 
ouvrier,  d'un  modeste  négociant  est  fait  très  facilement  en  une  vacation  de 
quatre  heures.  11  se  peut  quo  quelquefois  la  longueur  de  l'opération  soit  dé- 
termint'e  par  des  circonstances  indépendantes  de  l'importance  même  de  Pacte 
mais  ce  sont  là  des  cas  très  exceptionnels  sur  lesquels  il  n'est  pas  possible  de 
baser  une  règle  commune  de  perception. 

Le  dégrèvement  voté  par  la  Chambre  faitperdre  de  ce  chef  plus  de5oo.ooofr. 
au  Trésor.  11  se  divise  en  une  telle  quantité  d'actes  que  l'cfTet  de  la  mesure 
est  réellement  insensible  pour  chaque  contribuable. 

Dans  la  situation  actuelle  des  finances,  alors  que  le  Gouvernement  lui-m/'me 
demande  au  Sénat  de  revenir  sur  les  votes  de  la  Chambre  qui  ont  exonéré  du 
droit  les  dons  manuels  aux  hospices  et  les  emprunts  fait  par  les  sociétés  en 
nom  collectif,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  droit  par  vacation. 

Transformai  ion  du  droit  gradué  en  droit  proportionnel» 

Les  dégrèvements  qui  précèdent  imposent  au  Trésor  une  perte  totale  de 
4.789.190  fr.  » 

Or,  la  situation  financière  ne  permet  pas  défaire  supporter  ce  sacrifice  au 
budget,  et  il  est  indispensable  de  le  récupérer  par  une  taxe    de  compensation. 

Le  Gouvernement  a  proposé  à  cet  effet  et  la  Chambre  a  admis  la  trans- 
formation du  droit  fixe  gradué  eo  droit  proportionnel. 

I.  {•  Exploits  autres  que  ceux  visés  par  la  réforme  des  frais  de  justice. 

Réduction  d'un  tiers 2.661.fiG6 

2*  Avis  de  parents.    Droit  de   6  fr.  réduit  A  3   fr 283.15f 

3*  Scellés.  Suppression  de  la  pluralité.  Tarif  de    6  fr.  réduit  à  3  fr 323.010 

i**  Inventaires.    Suppression  de   la  pluralité  :  un   droit  uniaue  par   séance.  SiKi.TSt 

5*  Acceptations   bénéficiaires    de    successions.  Suppression  ae    la  pluralité.  58  8iR 

6*  Renonciation  à  successions  ou  k    communautés  de  biens.    Suppression 

de  la  pluralité 60  942 

7*  Exploits    en    matière    de  délaissement  par  hypothèque.  Suppression  de 

la  pluralité  après  réduction   d'un  tiers 38.860 

%t>  Exploits  en    matière  de   purge.  Suppression   de  la   pluralité   après    ré- 

auclion  d'un  tiers «iS.IOR 

9»    Exploits   en   matière   de    saisie.   Suppression    de   la  pluralité.   (Le   ta* 

rif  a  été    réduit  d'un  tiers  par  la   loi    sur  la    réforme   des   frais  de  justice)..  139.132 

10*  Exploits   en    matière  d*ordre    et    de  contribution.    Suppreasion   de    la 

f^luralité.    (1^   tarif  a   été   réduit  d'un  tiers    par  la  loi    sur  la  réforme    des 
rais  de  justice)  : 

Ordres I16.«0 

Contributions • il. 785 

11*  Prestations  de  serments.  Tarif  de  22  fr.  50  réduit  A  4  fr.  50  au  profit 
des  agents,  gardes,  etc..  dont  le  traitement  let  ses  accessoires  n'excèdent 
pas  4.000  fr...- 80.000 

4.38»  190 
RéductioB  d'un  tiers  du    tarif  des   exploits,  en    matière    de   police.  Droits 
recouvréi  par  les  percepteurs  A  titre  de  dépens : 400.000 

^4".789.'Ï9Ô 
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\.cs  dioils  gradués  établis  rn  1873  Font  des  droitfi  qui  participent  du  droit 
fixe  en  ce  que  les  lanfs  sont  divisés  en  grandes  catégories  dans  chacune  des- 
quelles le  droit  ne  varie  pas,  et  du  droit  proportionnel  en  ce  que  l'application 
de  ces  tarifs  différentiels  est  réglée  suivant  les  sommes  exprimées  dans  ces 
actes.  Us  diffèrent  dans  leur  essence,  du  droit  proportionnel  proprement  dit, 
parce  que,  dans  IVconomie  de  ja  législation  fiscale,  ce  droit  est  limité  aux 
transmissions,  obligations  ou  liquidations;  mais  la  th/orie  scientifique  du 
droit  proportionnel  n'est  pas  à  ce  point  rigoureuse,  qu'elle  ne  puisse  s'appli- 
quer à  d'autres  contrats,  et  le  législateur  de  Tan  VU  en  a  lui-même  donné 
I  exemple  en  étendant  le  droit  proportionnel  à  des  actes  qui  renferment  une 
simple  déclaration  de  valeurs,  telles  que  les  condamnations,  les  collocalions  et 
les  liquidations. 

Par  conséquent,  aucun  principe  n'est  méconnu  si  on  applique  le  droit  pro- 
portionnel proprement  dit  aux  actes  assujettis  d'abord  au  droit  gradué,  c  esl- 
à'dire  à  des  actes  qui  constatent  l'existence  de  valeurs  déterminées  ou  sus- 
r>eplibles  de  l'être.  Il  n'y  a  rien  d'irrationnel  à  proportionnaliser  l'impôt  sur 
un  partage,  un  contrat  de  mariage,  un  acte  de  sociéié,  un  acte  de  vente  de 
biens  étrangers,  alors  qu'on  le  proportionne  sur  une  sintple  liquidation  de 
sommes. 

Ce  mode  de  perception  existait  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  : 
on  Ta  écarté  en  Van  VII,  pour  restreindre  l'application  du  droit  proportionnel . 
Mais  les  motifs  de  ce  changement  sont  plus  spéciaux  que  solides,  et  des  lors 
qu'on  veut  assurer  à  l'impôt  l'un  de  ses  principaux  avantages,  qui  est  la  pro- 
portionnalité, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  régler  d'après  l'importance 
des  sommes  qui  sont  l'objet  de  l'acte  enregistré. 

Le  droit  gradué,  quoi  qu'on  ait  dit  lors  de  sou  établissement  pour  en  faire 
accepter  plus  aisément  le  principe,  n'est  qu'un  droit  proportionnel  déguisé.  11 
est  plus  vrai  de  lui  attribuer  nettement  ce  caractère  et  de  le  transformer  en 
un  droit  proportionnel  soumis  aux  mêmes  règles  de  perception  que  le  droit 
proportionnel  ordinaire,  n'en  différant  que  par  la  spécialité  du  tarif  et  du 
moae  de  liquidation  ;  ou  supprimera  ainsi  des  embarras  dans  l'application  de 
l'impôt. 

Celle  réforme  en  provoquera  peut-être  d'autres  qu'il  sera  intéressant  d'étu- 
dier. Plusieurs  catégories  d  actes  encore  soumis  au  droit  fixe  invariable  com- 
]>orteraient  au  même  titre  que  les  actes  assujettis  au  droit  gradué  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  réduit.  Nous  ne  citerons,  k  titre  d'exemple,  que 
les  actes  de  prêts  sur  dépôt  de  marchandises,  les  actes  de  commerce,  les  dé- 
clarations de  commande,  tous  les  actes,  en  un  mot,  qui  renferment  la  consta- 
tation des  valeurs  oui  en  font  l*objet. 

Cette  réforme  a  l'avantage  d'assurer  une  répartition  plus  équitable  de  l'im- 
pôt en  dégrevant  les  actes  de  peu  d'importance  qui  acquittent  aujourd'hui  un 
droit  minimum  élevé  et  en  reportent  la  contribution  sur  les  actes  plus  im- 
portants. Les  petits  contrats  de  mariage,  les  petits  partages,  les  mainlevées 
portant  sur  une  somme  restreinte  et  la  plupart  des  prorogations  de  délais  bé- 
néficient de  cette  mesure. 

Le  produit  du  nouveau  droit  proportionnel  s'élève  à  4 '930. 000  fr.  et  dépasse 
donc  légèrement  le  montant   des  dégrèvements  *. 

Les  partages  sont  assujettis  à  ce  nouveau  droit  proportionnel,  dépendant  de 
celui  auquel  ils  donnent  lieu  quand  ils  sont  faits  ou  homologués  en  justice. 
Les  articles  i5,  n*  6,  et  16,  n*  a,  de  la  loi  du  a6  janvier  1893  établissent, 
en  effet,  un  droit  proportionnel  sur  les  partages  homologués  en  juslioe.  Ce 
droit  est  de  o.aB  par  100  fr.  sur  l'actif  net  partagé.  Il  constitue  une  aggrava- 
tion assez  considérable  supportée  en  presque  totalité  par  les  mineurs  ou  autres 
personnes  que  leur  incapacité  force  de  recourir  à  la  (justice. 

1.  Sociétés t  .300.000 

Contrats  de  mariage 900.000 

Partages 1 .  .«lOO .  000 

Mainlevées àOO  000 

Prorogations    de  délais iOO.OOO 

Délivrance  de  legs ïOO  0»0 

Marchés  de  l'Etal 600.000 

Çaaiionoement  de  ces  marchés 30. 000 

Total 4.930.900 
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La  subsliiution  du  droit  proportionnel  au  droit  gradué  sur  ces  mêmes  par- 
tages peut  paraître  une  sorte  de  double  emploi. 

L'objection  cependant  ne  nous  a  pas  arrêtés. 

Le  droit  de  o.25  pour  loo  fr.  crée  par  la  loi  du  a6  janvier  189a  est  spécial 
à  la  décision  de  justice  et  ne  s'applique  pas  au  partage.  11  est  catégoriquement 
exprimé  dans  la  loi  que  le  partage  reste  soumis  en  outre  au  droit  qu'il  com- 
porte, c'est-à-dire  au  droit  gradué,  à  remplacer  par  le  droit  propor- 
tionnel . 

Au  cas  de  partage  judiciairji?,  il  y  a  deux  actes  distincts  donnant  lieu  chacun 
â  une  perception  séparée,  de  même  que  l'on  perçoit  sur  un  jugement  qui 
reconnaft  une  convention  le  droit  de  condamnation  ou  de  liquidation  applica- 
ble à  la  décision  du  juge  et  le  droit  de  titre  spécial  à  la  reconnaissance  de  la 
convention. 

Les  partages  judiciaires  seront  sans  doute  plus  imposés  que  les  partages 
amiables.  IVfais  c'est  la  règle  actuelle,  et  elle  est  la  conséquence  de  Tinterven- 
tion  de  la  justice  oui  donne  aux  parties  sa  garantie  particulière. 

D'ailleurs,  il  a  été  tenu  compte«  dans  la  mesure  du  possible,  de  la  situation 
spéciale  des  partages  et  de  l'intérêt  qu'ils  présentent,  par  la  réduction  à  o,iS 
du  droit  proportionnel  de  o.ao  établi  sur  tous  les  autres  actes. 

Les  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèques  deviennent  assujetties  au 
droit  proportionnel  de  o.ao  par  100  fr.  Mais  le  projet  maintient  au  droit 
fixe  de  5  fr.,  comme  antérieurement,  les  réductions  d'inscriptions.  c'est-À-dire 
la  restriction  volontaire  ou  judiciaire  de  Thypothèoue  sur  une  partie  seulement 
des  immeubles  qui  y  étaient  primitivement  affectes.  La  raison  de  celte  tarifi- 
cation différente  a  été  indiquée  dans  la  discussion  de  la  loi  du  a8  fé>Tier  187a. 
Elle  résulte  de  ce  que  la  mainlevée  qui  a  pour  but  unique  de  restreindre  le 
gage  sans  limiter  la  créance  ne  suppose  pas  l'extinction  de  cette  créance,  tan- 
dis que  la  mainlevée  totale  ou  partielle  de  l'inscription  permet  de  présumer  une 
libération. 

Mais  si  le  droit  de  5  fr.  est  supérieur  au  droit  proportionnel  qui  serait  dû  si 
la  mainlevée  était   entière,  c'est    ce  droit    proportionnel  seul  qui  sera  exigible. 

Le  projet  de  loi  soumet  au  tarif  de  5  fr.  les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 
tiennent que  la  déclaration  du  régime  adopté  par  les  futurs,  sans  constater  de 
leur  part  aucun  apport. 

Sous  l'empire  ae  la  législation  actuelle,  ces  contrats  de  mariage  ne  sont  pas 
soumis  aux  droits  gradués.  Ils  acquittent  le  droit  fixe  de  5  fr.  (Loi  du  a8  avril 
18 16,  art.  45,  n*  3.) 

C'est  ce  tarif  qui  est  maintenu. 

Le  droit  proportionnel  sera  exigible  sur  les  contrats  de  mariage  dans  les 
cas  où  le  droit  gradué  l'était  lui-mémc,  c'est-à-dire  quand  l'existence  des  biens 
apportés  résulte  des  mentions  du  contrat. 

La  quotité  du  nouveau  droit  proportionnel  est  fixé  à  0.1 5  pour  les  partages 
et  à  o.ao  pour  tous  les  autres  actes. 

Il  sera  liquidé  sur  les  sommes  et  valeurs  actuellement  passibles  du  droit 
gradué,  c'est-à-dire  en  raison  des  valeurs  nettes,  déduction  faite  du  passif. 
C'est  une  modification  faite  au  principe  de  la  perception  du  droit  proportion- 
nel sur  les  actes  translatifs  ordinaires,  lesquels  supportent  le  droit  sur  des  prix 
et  valeurs  exprimés  sans  égard  au  passif.  Elle  constitue  une  indication  ae  la 
pensée  du  législateur  de  voir  cette  méthode  de  liquidation  se  généraliser.  La 
réforme  est  déjà  proposée  pour  les  successions  par  un  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  des  députés. 

Le  projet  de  loi  ne  détermine  pas  le  minimum  de  la  perception  du  droit 
nouveau.  Mais,  comme  il  a  le  caractère  du  droit  proportionnel  ordinaire,  ce 
minimum  sera  réglé  par  l'article  3  de  la  loi  du  37  ventôse  an  VII,  au  taux 
de  o.a5. 

L'article  du  projet  de  loi  a  pour  but  de  déterminer  les  moyens  de  répression 
et  les  pénalités  applicables  à  la  perception  du  nouveau  droit  proportionnel. 

Ces  mesures  de  répression  et  de  pénalités  ne  sont  pas  celles  du  droit  pro- 
portionnel proprement  dit.  Il  ne  saurait  être  question,  notamment,  ni  de 
l'expertise  réglée  par  la  loi  du  2 a  frimaire  an  Vll.ni  des  preuves  de  dissimula- 
tion établies  par  celle  du  a3  août  1871. 

Le  projet  de  loi  reproduit  purement  et  simplement  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  a8  février  187a  sur  le  droit  gradua.  Il  se  limite  à  la  dissimo- 
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talion  due  au  défaut  de  sincérité  danslei  évaluations  servant  de  base  k  l'impôt 
et  il  restreint  le  mode  de  preuve  aux  actes  ou  écrits  émanésdcs  parties  et  aox 
jugements. 

Le  Gouvernement  avait  demandé,  dans  le  projet  de  loi,  que  les  simples  insuf- 
fisances fussent  assimilées  aux  dissimulations,  et  que  la  preuve  de  ces  insuffi- 
sances ou  dissimulations  pût  être  établie  «  par  des  actes  ou  documents  réguliè- 
rement parvenus  à  la  connaisance  de  l'Administration  ».  Cette  dernière  formule 
était  réellement  trop  compréhonsive  et  elle  aurait  pu  donner  lieu  à  des  diffictil- 
tés.  Le  s^ouvernemeot  y  a  renoncé. 

Quana  aux  simples  insuffisances  ne  procédant  pas  d'une  intention  de  fraude, 
il  n'est  rien  innové  à  leoré^ard.  L'Administration  conserve  le  droit  de  prouver 
cette  insuffisance  comme  elle  l'a  à  l'égard  des  dissimulations.  Mais  aucune 
pénalité  n'est  alors  encourue.  C'est  déjà  l'observation  faite  par  le  rapporteur 
de  la  loi  du  a8  février  1873. 


Dons  manuels  aax  hospices. 


en 

libéra! 

un  jugement. 

Lorsque  ces  libéralités  sont  faites  aux  hospices  ou  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, la  délibération  par  laquelle  les  conseils  d'administration  constatent  le 
don  et  règlent  son  emploi  constituent  l'acte  de  déclaration  sur  laquelle  s'éta- 
blit la  perception. 

La  Cnambre  des  députés,  acceptant,  malgré  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion du  budget,  un  amendement  émané  de  l'initiative  parlementaire,  a  décidé 
dans  la  séance  du  io  février  1893,  que  dorénavant  i  les  dons  manuels  faits  aux 
bureaux  de  bienfaisance  seront  exempts  de  tout  droit  de  mutation  ». 

Cette  résolution  a  été  inspirée  par  un  sentiment  auquel  tout  le  monde  s'asso- 
cie :  le  désir  d'augmenter  les  ressources  des  établissements  consacrés  au  soula- 
gement des  pauvres  et  des  malades.  Mais  elle  est  imprudente. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  l'on  demande  de  ne  payer  aucun 
droit  sur  les  donations  faites  aux  établissements  charitables. 

Cette  exonération  leur  avait  été  accordée  après  la  Révolution  pour  faciliter 
la  reconstitution  du  patrimoine  de  mainmorte  réuni  au  domaine  de  la  nation 
par  les  décrets  de  1793  et  par  la  loi  du  33  messidor  an  II.  Puis,  le  Gouverne- 
ment l'avait  étendue  aux  congrégations  religieuses  qui  participent  à  l'exerci  ce 
de  la  charité,  aux  couvents,  à  tous  les  établissements  d'utilité  publique.  Ce  fut 
l'objet  de  la  loi  du  16  juin  1834. 

Sous  l'action  de  cette  loi,  la  mainmorte  se  reconstitua  rapidement,  et  dès 
i83i  le  législateur  sentit  la  nécessité  de  revenir  à  l'application  du  droit  com- 
mun. Laloidu  18  avril  1 83 1  décida  que  «  les  acquisitions,  donations  et  legs  faits 
au  profit  des  hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations,  monastères  et  autres 
établissements  publics,  seront  soumis  aux  droits  d'enregistrement  établis  par 
les  lois  existantes  ». 

C'est  la  disposition  q  e  la  Chambre  a  partiellement  abrogée  pour  revenir  au 
régime  delà  loi  de  1834. 

La  réforme  ne  serait  pas  conforme  aux  intérêts  mêmes  de  la  charité  et  elle 
serait  très  périlleuse  pour  le  Trésor. 

Les  établissements  publics  consacrés  au  soulagement  des  pauvres  ou  des 
malades  s'alimentent  par  deux  sortes  de  ressources  : 

Leurs  revenus  propres,  dans  lequels  sont  les  libéralités  (les  subventions  sont 
considérables). 

Et  les  subventions  de  l'Etat. 

Or,  parmi  les  10.000.000  de  libéralités  annuelles  faites  aux  établissements 
charitables,  il  en  est  beaucoup  qui  s'adressent  à  des  hospices  ou  des  bureaux 
de  bienfaisance  déjà  très  largement  dotés,  ayant  des  ressources  excédant  leurs 
besoins  et  faisant  emploi  du  superflu  en  placements.  M.  Dupin  le  faisait  juste- 
ment remarquer  à  la  Chambre  des  députés  dans  un  discours  sur  ce  sujet  :  a  Ce 
qu'on  ne  vouf  dit  pas,  c'est  qu'il  y  a  des  établissements  qui  se  soutiennent  par 
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eux-mêmes,  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont  dotés  au  delà  de  ce  aui 
est  nécessaire,  tandis  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  vivre  qu'avec  des 
subventions.  »  Un  autre  député,  M.  Coquerel,  ajoutait  :  »  Tel  hospice  dans  une 
petite  ville  de  5,ooo  habitants  a 92.000  fr.  de  revenu  ;  tel  autre,  dans  un  modeste 
villa|^e  en  a  plus  de  40.000.  » 

Ësl-il  besoin  d'enrichir  encore  ces  établissements  aux  d<fpens  du  Trésor,  quand 
il  y  a  une  foule  d'institutions  de  bienfaisance  qui  ne  reçoivent  pas  de  dons 
manuels  ni  de  libéralités  et  ont  besoin  de  vivre  avec   des  subventions  ? 

Cette  situation  d'ini'galitc  est  grave,  disait  encore  M.  Coquerel,  •  elle  sou- 
lève la  difficile  et  importante  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  législa- 
tion fiscale  peut  permettre  que  le  denier  du  pauvre  et  de  1  orphelin,  du  malade 
et  du  vieillard  dégénère  en  un  bien  de  mainmorte  que  l'on  accumule  au  lieu  de 
le  dépenser  *.   • 

Cette  considération  a  été  encore  très  exactement  mise  en  relief  par  M.  Jules 
Grévy  dans  son  rapport  sur  la  loi  relative  à  l'établissement  de  l'impôt  de  main- 
morte. 

«  On  a  dit  qu'imposer  les  hospices  et  les  établissements  de  charité,  c'est 
imposer  les  pauvres  ;  la  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  objections.  Elle 
a  considéré  que  parmi  les  établissements  de  mainmorte  il  en  est  beaucoup  qui 
ne  reçoivent  aucune  subvention  et  qui  possèdent  d'importantes  propriétés  qu'il 
est  inique  de  soustraire  aux  charges  communes  ;  que,  pour  les  autres,  il  n'y  a 
rien  de  contradictoire  entre  la  subvention  et  l'impôt  :  que,  pour  être  subven- 
tionnés, ils  n'en  sont  pas  moins  souniis  aux  autres  contributions  ;  que  cela  est 
indispensable  pour  la  bonne  règle,  sauf  à  fixer  en  conséquence  le  chiffre  de  la 
subvention  :  que  quant  aux  hospices  et  aux  établissements  de  charité,  ils  sont 
à  la  charge  des  communes,  et  que  ce  serait  ces  dernières  et  non  les  pauvres 
qui  profiteraient  de  l'exemption  des  droits.  • 

Ces  raisons  s'appliquent  directement  à  la  proposition  actuelle. 

L'exonération  accordée  en  termes  généraux  et  sans  distinction  à  tous  les 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  accroîtra  inutilement  les  ressources  de 
ceux  qui  ont  des  dotations  suffisantes  et  quelquefois  8urat)ondantes.  Elle  pri- 
vera le  Trésor  de  l'impôt  qu'il  aura  perçu  sur  ces  libéralités  et  diminuera  a'au- 
tant  les  moyens  de  continuer  ou  d'accroître  les  allocations  accordées  aux  obu* 
vres  de  bienfaisance  insuffisamment  pourvues. 

Il  faut  se  garder  d'ouvrir  une  brècne  à  la  loi  politique  de  i83i,  qui  a  fermé 
la  porte  à  la  reconstitution  de  la  mainmorte.  On  ne  peut  pas  affirmer  que  cette 
brèche  ne  servirait  pas  plus  tard  à  favoriser  des  établissements  dont  Ite  patri- 
moine a  souvent  préoccupé  les  pouvoirs  publics. 

La  mesure  est  dangereuse  pour  le  Trésor,  car  s'il  est  reconnu  que  les  dons 
manuels  devront  être  exonérés  de  l'impôt  pour  favoriser  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  on  continuerait  à 
y  soumettre  les  donations  et  les  libéralités  testamentaires  qui  leur  sont  adres- 
sées. II  n'y  a  aucun  motif  d'exception.  Or,  ces  libéralités  sont  considérables.  La 
?iertc  du  Trésor,  commençant  aujourd'hui  par  un  sacrifice  relativement  peu 
levé,  atteindrait  plusieurs  millions. 

La  Chambre  des  députés  paraît  avoir  été  impressionnée  par  le  fait  que  le 
droit  pourrait  atteindre  les  collectes,  quêtes  et  aumônes  des  établissements  de 
bienfaisance.  Mais  il  n'en  est  rien.  Ces  manifestations  quotidiennes  de  charité 
ont  toujours  échappé  à  l'action  du  fisc,  et  personne  ne  peut  les  y  soumettre.  Le 
droit  n'atteint  que  les  donations  manuelles  constatées  par  des  actes  admi- 
nistratifs régulièrement  approuvées  et  ayant  le  caractère  dun  titre  des- 
tiné à  régler  l'emploi  ultérieur  de  la  libéralité.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  de  les  en  dispenser  que  les  contrats  de  donations  entre  vifs  ou  les 
legs. 

Nous  ajoutons  que  l'intérêt  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  à 
l'adoption  de  l'amendement  est  à  peu  près  nul  :  les  droits  à  recouvrer  ne  dé- 
passent pas  plus  de  100.000  fr.  par  an  pour  toute  la  France.  Cet  intérêt  si  mo- 
dique ne  peut  pas  être  mis  en  parallèle  avec  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  l'adoption  du  principe  lui-même  et  des  conséquences  ultérieures  qui 
en  pourraient  découler. 

1.  Moniteur   de  1S49,  page  736,  culoone  1. 
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Emprunts  des  sociétés  en  nom  collectif, 

La  Chambre  a  voté,  malgré  les  efforts  du  Goaveraement,  un  dégrèvement 
de  I  million  environ,  applicable  à  l'impôt  de  4  p-  ^oo  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières. 

D'après  la  loi  du  39  juin  187a,  qui  a  élabli  cet  impôt,  la  taxe  est  due  sur  les 
revenus  et  intérêts  ou  paris  d'intérêts,  d'actions,  obligations  ou  emprunts  des 
sociét*.'S. 

Le  législateur  a  cru  possible  et  légitime  alors  de  demander  cette  contribu- 
tion aux  produits  du  travail  et  aux  capitaux  engagés  dans  ces  associations, 
parce  qu'elles  ont  des  moyens  d'action  et  une  puissance  de  fécondité  spéciaux. 
C'est  le  même  motif  qui  avait  déjà  détermmè  en  1860  et  en  1867  l'imposition 
sur  les  titres  de  ces  sociétés  d'un  droit  de  timbre  et  de  transmission  dont  se 
trouvent  exonérés  les  particuliers. 

D'après  la  jurisprudeace,  les  sociétés  en  nom  collectif  ont  été  reconnues  as- 
sujetties, comme  les  sociétés  en  commandite  ou  comme  les  sociétés  anonymes, 
au  payement  de  la  taxe  sur  le  revenu  de  leur  part  d'intérêt  et  sur  les  arrérages 
de  leurs  emprunts. 

En  1875,  il  a  paru  juste  de  les  exonérer  de  l'impôt  pour  les  parts  d'intérêts 
appartenant  aux  associés  en  nom  collectif  en  le  limitant  au  produit  de  la  com- 
maudite  On  a  considéré  que  les  associés  en  nom  collectif  devaient  être  à  cet 
égard  assimilés  aux  particuliers,  parce  que  leur  responsabilité  personnelle  était 
engage  et  que  le  caractère  du  travail  personnel  était  prédominant. 

La  Chambre  a  appliqué  l'exemption  cette  année  aux  emprunts  de  la  société 
en  nom  collectif. 

Cette  disposition  a  divisé  la  commission. 

On  a  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  la  société  qui  supporte  la  taxe  applica- 
ble aux  emprunts.  Cette  taxe  est  due  par  les  bailleurs  de  zoads.  Or,  on  ne  sau- 
rait comprendre  pourquoi  un  prêteur  serait  dispensé  de  l'impôt  lorst^u'il  fait 
un  contrat  avec  une  société  en  nom  collectif,  alors  qu'il  n'en  est  pas  exempté 
quand  il  prête  son  argent  à  une  société  en  commandite  ou  à  une  société 
anonyme. 

Mais  il  a  été  répondu  que  les  sociétés  en  nom  collectif,  associant  des  efforts 
et  des  responsabilités  personnelles,  m  >ritent  un  encouragement  particulier  : 
que  le  législateur  le  leur  a  déjà  accordé  pour  les  parts  d'intérêt,  et  que  les 
mêmes  motifs  justifient  le  même  traitement  à  l'égard  des  emprunts  ({ui  doivent 
être  attirés  vers  les  entreprises  dont  il  s'agit  par  une  économie  de  frais  fiscaux. 

C'est  cette  opinion  qui  a  prévalu.  Mais  pour  limiter  la  faveur  à  l'objet  spé- 
cial pour  lequel  elle  est  faite,  le  texte  nous  a  paru  devoir  être  modide.  11  se- 
rait ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  ag  juin  187a  n'est  pas  applicable  aux  emprunts  des  sociétés  en 
nom  collectif  pures  et  simples.  » 

Cette  mesure  fait  perdre  760.000  fr.  par  an  au  Trésor. 

Demi'décime, 

La  Chambre  des  députés,  après  avoir  voté  des  dégrèvements  considérables 
sur  les  boissons  et  demandé  à  l'alcool  une  partie  de  la  taxe  de  compensation, 
a  cherché  le  moyen  de  combler  le  surplus  du  déficit. 

Elle  a  pris  alors,  malgré  le  Gouvernement,   l'initiative   de  l'imposition    d'un 
demi-décimc  à  ajouter  au  décime  et  demi  déjà  existant  sur  les  droits   de  muta- 
tion par  décès  et  de  transmission  entre  vifs  à  titre  gratuit. 
Cette  surtaxe  nouvelle  s'appliquerait  aux  produits  ci-après  : 

oi     perçus 
on  1891. 

(  Principal 
et  décimet.) 

SaccessioDs  t 

f  £n  ligne  directe 48.  lai  .407 

2*  Entre  époux a  i .  968 .  6G1 

3»  Çn  ligne  collatérale 9^  •  7?^  •  79^ 

4*  Entre  personnes  non  parentes * 28. 50 1.996 

•     Tota^ 191.414.90^ 


330  ART.  446 

Donations  : 

!•  En  ligne  directe 17. 867 . 379 

2«  Entre  époux io5.4o3 

3*  En  ligne  collatérale a. 237. 1 10 

4*'  Entre  personnes  non  parentes i  .787.486 

Total 2 1.947. 378 

Le  demi-décime  donnerait,  pour  l'année  entière,  une  recette  de  8.5'{4.4B4  fr.*. 

Elle  est  comprise  pour  le  chiffre  de  8  millions  sur  les  évaluations  budgétaires 
totales  de  1893.  "* 

Ce  nouvel  impôt  a  été  voté  sans  que  Tadminislration  des  finances  ait  été 
consultée. 

D'après  les  indications  qui  précèdent,  le  demi-décime  frapperait  d'une  nou- 
velle contribution  de  a  millions  de  francs  les  successions  en  li^ne  directe, 
c'est-à-dire  celles  qui  transmettent  le  patrimoine  du  père  de  famille  à  ses  en- 
fants et  qui  doivent  être  favorisées,  et  il  grèverait  lourdement  les  petits  héri- 
tages ruraux  à  un  moment  où  les  cultivateurs  peu  aisés  ont  la  plus  grande 
peine  à  trouver  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  droits  actuels. 

Ces  droits,  augmentés  du  décime  et  demi  qu'ils  supportent,  constituent  des 
tarifs  déjà  élevés. 

Ligne  directe. « 1  35 

Entre  époux ^ 3  45 

Ligne  collatérale,  de 8  1 5  à  9  ao 

Non  parents 11  aô 

Le  nouveau  demi-décime  aggraverait  encore  cette  situation. 

Les  plaintes  seraient  d'autant  plus  justifiées  que  le  mode  actuel  de  percep- 
tion conduit  à  des  injustices  contre  lesquelles  on  n'a  cessé  de  réagir  depuis 
nombre  d'années.  Le  droit  est  assis  suri  actif  brut,  sans  distraction  des  dettes. 
Cette  rôsrle  produit  d'intolérables  résultats  sur  les  successions  immobilières. 
Le  passif  hvpothécaire  dépasse  aujourd'hui  i5  milliards.  On  sait  de  quel  poids 
il  pesé  sur  les  immeubles  ruraux.  Or,  il  n'en  est  pas  tenu  compte  pour  l'impôt 
du  droit  de  mutation,  et  un  petit  domaine  de  10.000  fr.  grevé  de  5. 000  fr.  de 
de  dettes  supporte  le  droit  sur  10.000  fr.  Ce  qui  revient  à  dire  que  le  Trésor 
prélève  l'impôt  sur  le  passif  lui-même. 

Toutes  les  successions  dont  la  consistance  doit  être  régulièrement  établie  par 
suite  de  minorité  sont  dans  la  même  situation. 

Etablir  un  nouveau  décime  sur  ce  droit  ainsi  liquidé,  c'est  donc  exagérer  une 
injustice  déjà  difficilement  supportable. 

Le  Gk)uyernement  a  déposé,  le  27  mars  18S8,  un  projet  de  loi  tendant  à  la 
réforme  de  cet  abus.  11  propose  d'autoriser  dans  une  certaine  mesure  la  déduc- 
tion du  passif.  Mais  pour  enectuer  cette  réforme,  qui  aboutit  à  un  dégrèvement 
important,  il  demanac  le  relèvement  de  certains  tarifs  successoraux.  Cette 
compensation  deviendrait  impossible  à  obtenir  si  dès  maintenant  Taugmentalioa 
était  escomptée  pour  la  réforme  de  la  loi  des  boissons. 

La  commission  propose  en  conséquence  de  ne  point  adopter  le  nouveau  dé- 
cime. Par  suite  du  délai  de  six  mois  accordé  pour  les  déclarations  de  succes- 
sions, la  réduction  de  recettes  de  l'exercice  1893  est  de  2.639.630  fr , 

1.  Donations  : 

Ligne  directe 714.091 

Entre  époux i.216 

Gollalérale 89.484 

Etrangère ,   69. ii» 

Successions  : 

Ligne  directe • I  .»i4.858 

Entre  époux. . .  • 878. »46 

Collatérale • 3.711.311 

Etrangère. .  •  • 1  142.019 

Total 8.534.484 


L' Imprimeur-Gérant  :  A.  Majesté. 


Poitiers.—  Impr.  Biais  et  Roy,  7,  rue  Yictor-Hugo 
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De    la  rèsolation    Judiciaire    de     vente     poar     défaut 

de  paiement  de  prix. 

I 

« 

Dans  Tancien  droit,  le  défaut  de  paiement  du  prix  ne  constituait 
pas  en  principe  une  cause  de  résolution  de  la  vente*.  Cependant  on 
avait  admis  que,  lorsque  le  prix  était  payable  comptant,  il  y  avait 
clause  résolutoire  tacite  pour  le  cas  de  non-paiement';  mais  la 
question  de  savoir  si  une  telle  clause  devait  être  également  sous- 
entendue  lorsque  le  prix  était  payable  àterme  divisait  les  juriscon- 
sultes. L'affirmative  finit  par  prévaloir  dans  les  pays  de  coutumes^, 
mais  les  pays  de  droit  écrit  conservèrent  l'ancienne  distinction. 

L'application  à  la  matière  des  lods  et  vente  d  une  législation  aussi 
peu  uniforme  souleva  de  vives  controverses  parmi  les  auteurs. 

Ils  finirent  cependant  par  s'entendre  sur  ce  point  que  le  droit  de 
rétrocession  était  dû^lors  de  la  reprise  de  l'immeuble  par  le  ven- 
deur impayé,  si  la  vente  avait  été  doublement  exécutée  par  la  déli- 
vrance et  par  un  paiement  partiel  S  mais  qu'au  cas  contraire  aucun 
droit  n'était  dû,  les  choses  étant  encore  entières  lors  de  la  reprise 
de  l'immeuble^. 

D'après  Bosquet  (  V*  Résolution,  nos  6  et  7)  cette  distinction  était 
suivie  pour  la  perception  du  centième  denier  : 

«  Suivant  la  jurisprudence  du  Conseil,  Ton  considère  si  la  vente, résolue 
en  justice  faute  de  paiement  du  prix,  a  eu  quelque  exécution,  paria  jouis- 
sance de  racquéreur  ou  par  quelque  paiement  fait  à-compte  ;  dans  ce  cas  Ton 
)uge  toujours  que  le  centième  denier  est  dû  pour  la  résolution  prononcée  en 
justice,  comme  il  est  pour  toute  résolution  volontaire,  quoique  motivée  du 
défaut  de  paiement  de  tout  le  prix  du  contrat  ou  de  partie  d*icelui.  » 

Même  règle  en  matière  de  bail  à  rente  : 

«Lorsque  la  résolution  du  bail  à  rente  est  prononcée  en  justice  faute  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente,  l'on  fait  au  Conseil  la  même  distinction 
établie  ci-dessus  n"  6  pour  les  autres  aliénations,  c'est-à-dire  que  si  le  pre- 
neur n'est  pas  entré  en  jouissance  ou  qu'il  n'est  absolument  rien  payé.Von 
juge  qu'il  n  est  pas  dû  de  centième  denier  pour  la  résolution  ;  mais  que  le 
droit  est  dû  pour  cette  résolution  lorsque  le  bail  à  rente  a  eu  quelque  exé- 
cution, soit  qu'il  ait  été  stipulé  parle  bail  qu'à  déTaut  de  paiement  le  bailleur 
rentrerait  de  plein  droit  en  possession,  soit  que  la  faculté  de  rentrer  ait 
été  seulement  sous-entendue.  • 

1.  LotMl,  liy.  m,  lit.  IV,  reg.  VI. 

2.  Dumoulin,  §  78,  glos.  l.no  36:  Henrion  de  Panscy,  V*  Lods  et  venlos  de  l'ane. 
R6pert.  ;  Fonmaur,  n»  672,  art.  176  do  la  Coutume  de  Paris. 

3.  Domat,liT.  !•',  sect.  VI  n"  Il  ;  Pothier,  de  la  Vente,  n»  i75. 

4.  Brctonnier  sur  Henrvs,  liv.  III,  i|i*c8t.  73,  n*  2.1  ;  Fonmaur,  n»  (>77. 

5.  Dumoulin,   §   33,    glos.  1,    n*   18;Guyot,  des    Lods.  cliap.    XII,    n*   19;    Fonmaur, 
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II 

Cette  législation  était  encore  en  vigueur  lorsque  fut  promulguée  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII.  La  loi  organique  se  borna  à  poser  des  règles 
générajes  de  perception  et  à  assujettir  au  droit  ùxe  lesactes  simple- 
ment déclaratifs  et  au  droit  proportionnel  les  actes  attributifs  ou 
translatifs  de  propriété,  laissant  à  la  loi  civile  le  soin  de  décider 
quel  acte  rentrait  ou  ne  rentrait  pas  dans  telle  ou  telle  catégorie. 

En  ce  qui  concerne  notamment  les  résolutions  judiciaires, la  loi 
de  frimaire  contient  seulement  deux  dispositions  : 

1"  L'art.  69,  §  7,n*  l,qui  soumet  au  droit  proportionnel  de  4  0/0: 

«  Les  adjudi  caution  s,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions  et 
tous  autres  (ictes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  oud^usu" 
fruit  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux  »  ; 

2»  L'art.  08,  |  3,n*  7,  qui  soumet  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  expédi- 
tions des  jugements  des  tribunaux  civils  portant  : 

c...  maintenue  en  possession,  résolution  de  contrat  ou  clause  de 
contrat  pour  cause  de  nullité  radicale...  et  généralement  tous  juge- 
ments de  ces  tribunaux,  ceux  de  commerce  et  d'arbitrage,  conte- 
nant des  dispositions  définitives  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel.  » 

Il  est  facile  de  voir  que  ces  deux  dispositions  ne  sont  que  l'appli- 
cation du  principe  général  rappelé  ci-dessus  et  posé  dans  les  art.  3  et 
4  de  la  loi,  à  savoir  que  les  actes  translatifs  sont  seuls  soumis  au 
droit  proportionnel,à  l'exclusion  des  actes  déclaratifs  qui  ne  donnent 
ouverture  qu'au  droit  fixe. 

La  question  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  les 
résolutions  de  veites  prononcées  en  justice  pour  défaut  de  paie-- 
ment  de  prix  donnaient  ouverture  au  droit  proportionnel,dépendait 
donc  du  caractère  translatif  ou  non- translatif  attribué  aces  résolu- 
tions en  droit  civil. 

La  Cour  de  cassation  décida,  sous  la  législation  en  vigueur  anté- 
rieurement au  Code  civil,  que  de  telles  résolutions  n'avaient  pas 
pour  cause  une  nullité  radicale,  attendu  : 

«  Que  le  défaut  de  paiement  du  prix  n'empêche  pas  que  la  propriété  n'aît 
été  transférée  d'une  manière  irrévocable  par  la  seule  obligation  que  l'acqué- 
reur a  contraclée  de  le  payer;  —  cme  si,  à  défaut  de  ce  paiement.Ics  tribu- 
naux autorisent  la  rentrée  du  venaeur  en  sa.  -pToipriéié,ee  n*est  pasàraison 
de  la  nullité  delà  vente  que  ce  Lie  rentrée  a  lieu,  mais  uniquement  pour  lui 
tenir  lieu  du  prix  qui  luiest  dû  et  sans  préjudice  des  droits  qui,  depuis  la 
vente,  auraient  été  acquis  à  des  tiers  sur  l'objet  vendu. 

La  Cour  en  conclut  que  le  droit  proportionnel  était  dû  sur  une 
pareille  résolution  à  raison  de  son  caractère  translatif  (Cass.  13  ven- 
dém.  an  X;  Champ.,  n«482;  Dall.,no  2.b04;  Dem.,4c  édit.,I,  n*185). 

Cependant  l'application,  à  la  législation  civile  alors  existante,  des 
principes  généraux   de  la  loi  de  frimaire  parut  trop  rigoureuse  et 
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l*art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  ne  tarda  pas  à  y  apporter  un 

adoucissement  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  ni  entrée  en  jouissance, 

ni  paiement  d'une  portion  quelconqiie   du  prix.  Cette  disposition 

s'inspirait  évidemment  de  l'ancienne  jurisprudence  du  contrôle  telle 

que  Bosquet  nous  Ta  rapportée.  Elle  était  ainsi  justifiée  par  Duchâtel 

dans  son  rapport  au  Corps  Législatif  (séance  du  18  ventôse  an  IX)  : 

Le  n?  7  de  Tarticle  68  de  la  loi  du  22  frimaire  modère  au  droit  fixe  de 
3  francs  les  seuls  jugements  portant  résolution  de  contrat  ou  de  clauses  de 
contrat  pour  cause  de  nullité  radicale.  Il  en  résuite  que  ceux  qui  pro- 
noncent la  résolution  des  contrats  pour  défaut  de  paiement  quelconque 
sur  le  prix  de  la  vente  sont  soumis  au  droit  proportionnel  :  Tarticle  12 
(lu  projet  répare  cette  rigueur,  et  assimile  avec  justice  Us  jugements  qui 
sont  mentionnés  etceux  auxquels  ils  doivent  être  comparés  par  leurs  effets. 

Elle  avait  donc  pour  but,  non  de  restreindre  la  portée  de  Tart.  68, 
§  3,  no  7,  mais  au  contraire  de  retendre  et  de  faire  bénéficier  du 
droit  fixe  des  actes  qui,  sous  Tempire  de  la  loi  civile  alors  en 
vigueur,  étaient  généralement  considérés  comme  translatifs  et  opé- 
rant rétrocession. 

III 

C'est  en  cet  état  de  la  législation  fiscale  que  fut  promulgué  le  Code 
civil.  Urépudia  les  distinctions  et  les  subtilités  de  l'ancien  droit  et 
posa  ce  principe  : 

«  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satis- 
fera point  à  son  engagement  v  {Civ.  1.183). 

u  Si  Facheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente  »  (Civ.  1.654).  . 

De  l'aveu  unanime  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  <,  cette  con- 
dition résolutoire  tacite  a  la  même  énergie  qu'une  clause  de  résolu- 
tion expressément  stipulée,  de  telle  sorte  que,  si  elle  se  réalise,  le 
contrat  est  rétroactivement  anéanti  et  les  parties  sont  remises  au 
même  et  semblable  état  qu'au  moment  qui  a  précédé  la  formation  de 
l'obligation,  et  cela  qiïoiqùe  le  juge  doive  prononcer  la  résolution 
et  puisse  accorder  au  défendeur  terme  et  délai  (Civ.  1.184),  et  cela 
même  si  la  résolution  est  prononcée  pour  défaut  de  paiement  par- 
tiel du  prix  et  môme  si  Tacquéreur  est  entré  en  jouissance. 

Il  en  résulte  que  la  résolution  réfléchit  contre  les  tiers  acquéreurs 
ou  les  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  et  en  général  contre 
tous  ceux  qui  auraient  acquis  des  droits  réels  sur  la  chose  vendue, 
et  que  si  le  vendeur,  rentré  en  possession  de  l'immeuble,  le  revend 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  stipulé  dans  le  contrat  primitif,  i'excé- 

1.  Attbry  et  Rau,  IV,  p.  K.i,  note  89  '  fJ.  Deraanlc,  IV«  édil.,  I,  p.  2Î0  ;  Troploiiff,  ffvp., 
n,  MW:  Vente,  II,  051  ;  Uroinbiôre,  De*  obliy.,  II.  arl.  l.lHi.  n«  7i  ;  Demoï.,  XX\', 
51H:  Cass.  30  août  1827.  S.  28.  1.  200  ;  —  12  mars  IsSî),  S.  29,  1,  2W  ;  —  10  m%n 
iH3(i,  S.  3»},  1,   169  ;   —  G.  Bourges,  li    fév.  185J.  S.   53,  2,  Ul  ;  —  C.  Riora,    U  déc. 

1H65,S.  6Ô,  2,  362. 
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dent  du  prix  lui  appartient  à  Texclusion  de  son  premier  acquéreur 
et  de  tous  les  ayants  causé  de  celui-ci.  11  en  était  autrement,  nous 
l'avons  vu,  sous  l'ancien  droit  et  le  droit  intermédiaire»  où  la  reprise 
de  rimmeuble  par  le  vendeur  n'était  autorisée  que  pour  lui  tenir 
lieu  du  prix  et  êans  préjudice  du  droit  acquis  à  des  tiers  sur  F  objet 
vendu  (Cass.  13  vendém.  an  X,  précité)  et  où  le  vendeur,  préféré  à 
tous  autres,  en  vertu  de  son  privilège,  sur  le  prix  de  la  revente,  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix,  demeurait  tenu  du  surplus,  s'il  y 
avait  plus-value,  envers  les  ayants  cause  du  premier  acquéreur 
(Dem.,  I,  no  187,  p.  220). 

La  résolution  de  la  vente  prononcée  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
a  donc  aujourd'hui  pour  causé  une  nullité  radicale,  qui  remonte  à  la 
racine  du  contrat,  puisqu'elle  a  un  effet  rétroactif  et  s^opère  ex  causa 
primœvà  et  antiqua,  et  nous  en  concluons  avec  Ghampionnière  que  : 

c  Sous  Tempire  des  principes  qui  nous  régissent,  le  jugement  qui 
prononce  une  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  n*a  rien 
de  translatif  ;  ce  n'est  ni  une  revente,  ni  une  rétrocession,  ni  un 
acte  emportant  transmission  de  propriété  »  (I,  n»  484). 

IV 

Ces  principes  posés,  il  semble  que  l'application  à  en  faire  à  la 
loi  fiscale  était  des  plus  faciles.  Dès  lors  que  le  jugement  portant  ré- 
solution de  vente  pour  défaut  de  paiement  de  prix  ne  constitue  en 
droit  civil  ni  une  vente,  ni  une  revente,  ni  une  cession, ni  une  rétro- 
cession, ni  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit,  il  ne  tombe 
passons  le  coup  de  l'art.  69,  §  7,  nM,de  la  loi  de  frimaire,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  Il  se  trouve  donc 
directement  visé  par  Tart.  68,  §  3,  n»  7,  de  la  même  loi  qui  assu- 
jettit au  droit  fixe  :  les  jugements  portant  résolution  de  contrat  ou  de 
clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité  et  généralement  tous  jugements 
contenant  d^s  dispositions  définitives  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel. 

Cette  disposition  finale,  si  compréhensive,  de  notre  article 
rend  oiseuse  la  question  de  savoir  si  la  résolution,  si  énergique- 
ment  rétroactive,  prononcée  en  vertu  des  art.  1.183  et  1.654  C.  c, 
a  ou  non  pour  cause  une  nullité  radicale.  Dès  lors  qu'elle  n'a  pas 
le  caractère  translatif,  elle  ne  peut  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel et  se  trouve  régie  par  l'art.  68,  §  3,  n»  7  précité. 

Faisons  observer  cependantque  la  plupart  des  auteurs  ircconnais- 

U  Champ.,  I,  n*  384  :  Demanla,  I,  n*  52.  —  M.  Naquet  (I,  n*  108)  recoonatt  en  prin- 
cipe que  toutes  les  nullités  qui  ont  leur  cause  dans  le  contrat  lui-même  et  noo 
dans  les  farts  ultérieurs  sont  radicales,  et  que,  par  suite,  notre  article  leur  est  applicable, 
mais  il  distingue  entre  les  résolutions  ayant  uour  cause  dos  nullités  proprement  di'es  et 
les  autres,  parmi  lesquelles  il  range  les  résolutions  prononcées  pour  déuul  de  paiement 
de  prii. 

1^  savant   magistrat    n*a    point  aperçu   que  cette   distinction,  môme  en  la  supposant 
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sent  que  la  nullilé  de  la  vente  fondée  pour  défaut  de  paiement  de 
prix  est  radicale. 

Dalloz  (ftep.,  Vo  Enregistrement,  n»  2.504)  se  borne  à  invoquer  en 
faveur  de  l'opinion  contraire  l'arrêt  du  13  vendém.  anX  qui  déclare 
que  la  rentrée  en  possession  du  vendeur  a  lieu  «  pour  lui  tenir  lieu 
du  prix  qui  lui  était  dû  »,  et  TAdministration,  tout  en  reconnais- 
sant que  «  s'il  est  une  résolution  dont  la  cause  remonte  à  l'origine 
des  contrats,  c'est  à  coup  sûr  la  résolution  pour  défaut  de  paiement 
quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition  »,  n'a  pas  hésité  à  déclarer* 
que  le  défaut  de  paiement  de  prix  ne  devait  pas  être  rangé  dans  la 
classe  des  nullités  radicales,  et  h  appuyer  également  cette  opinion 
sur  l'arrêt  de  l'an  X,  c'est-à-dire  sur  un  arrêt  rendu  sous  l'empire 
d^une  législation  civile  différente  de  la  nôtre,  et  précisément  con- 
traire sur  ce  point  spécial  à  la  législation  qui  nous.régit  actuellement. 

Cette  équivoque  s'est  perpétuée  dans  les  arrêts  postérieurs*  qui 
tous  supposent  comme  admis  que  la  résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment de  prix  n'a  pas  pour  cause  une  nullité  radicale  et  que  c'est  par 
exception  que  Tart.  12  L.  27  ventôse  an  IX  exempte  du  droit  propor- 
tionnel certaines  de  ces  résolutions  plus  favorables  que  les  autres. 

V 

C'est  en  effet  par  faveur  que  cet  art.  12  appliquait  le  droit  'fixe 
aux  cas  qu'il  prévoyait,  parce  que,  s'il  n'avait  pas  été  rendu,  le 
droit  proportionnel  eût  dû  être  perçu,  même  dans  ces  cas  favora- 
bles, en  vertu  des  principes  généraux  de  la  loi  de  frimaire  combinée 
avec  les  principes  généraux  de  la  loi  civile  alors  en  vigueur. 

Mais,  dit-on,  le  Gode  civil,  qui  abrogeait  l'ancienne  législation  au 
point  de  vue  civil,  ne  pouvait  abroger  et  n'a  pas  abrogé,  en  effet, 
la  disposition  spéciale' de  la  loi  de  ventôse  réglant  un  point  déter- 
miné. Nous  admettons  volontiers  ce  point.  M.  Demante  (I,  no  187, 
p.  222)  en  conclut  que  la  faveur  du  droit  fixe  ne  peut  être  étendue 
qu'aux  cas  de  résolutions  pour  défaut  de  paiement  de  prix  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi  de  ventôse  et  que  les  autres  doivent  être 
soumis  au  droit  proportionnel.  Nous  sommes  étonnés  de  voir  un 
esprit  aussi  juridique  et  aussi  avisé  tomber  dans  une  pareille  eiTeur.' 

Championnière  n'a  pas  commis  la  même  faute  et  a  maigistrale- 
ment  et,  à  notre  avis,  péremptoirement  démontré  (ï,  n»  485)  que 
l'art.  12  de  la  loi  de  ventôse  pouvait  parfaitement  se  concilier  avec  les 
règles  du  Code  civil  et  les  principes  généraux  de  la  loi  de  frimaire. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet  ? 

admise,  ne  Iranche  pas  la  difficulté,  attendu  que  si  les  jugements  prononçant  des  résolu- 
tions de  Tespèce  ne  sont  pas  touchés  par  la  p^emi^^e  partie  de  l'art.  68,  i^  3,  n«  7,  ils  se 
trouvent  compris  parmi  ceux  que  vise  la  disposition  finale  du  niôme  article,  puisqu'ils 
a*ont  pas,  en  droit  civil,  le  caractère  translalii  et  ne  donnent  pas  lieu,  par  conséquent,  au 
droit  proportionnel  édicté  par  l'art    69,  §  7,  n*  1. 

1.  Casa.  26  avril  1882,  Pourvoi,  Inst.  2.  668,  §  5.  p.  63. 

S.  Caas.  G  déc.  1820  ;  13  avril  1823. 
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De  savoir  si  la  résolution  judiciaire  pour  défaut  de  paiement  de 
prix  encourt  le  droit  proportionnel .  Elle  ne  peut  y  être  assujettie 
que  si  l'art.  69,  §  7,n*  l,de  la  loi  organique  Ty  soumet, puisque  c'est  la 
disposition  qu^on  veut  lui  appliquer.  Or,  d'une  part,  cet  article  ne 
soumet  au  droit  proportionnel  que  les  actes  translatifs  de  propriété 
et, d'autre  part,  la  résolution  n'est  pas  translative.  Donc  elle  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  Et  si  elle  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel,  elle  encourt  le  droit  fixe  on  vertu  de  l'art.  68, 
§3,n*7,  commerentrant,soit  dans  la  catégorie  des  jugements  portant 
résolution  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  soit  dans  celle 
des  jugements  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

Que  si  l'on  nous  objecte  le  texte  de  l'art.  12  de  la  loi  de  ventôse, 
nous  répondrons  que  le  Code  civil  ne  Ta  pas  abrogé,  mais  Va  rendu 
inutile  en  élargissant  le  cadre  des  actes  non  translatifs,  dans  lequel 
aucune  résolution  pour  défaut  de  paiement  de  prix  ne  rentrait 
avant  lui^  et  où  la  loi  de  ventôse  avait  fait  rentrer  par  faveur  et  au 
seul  point  de  vue  fiscal  quelques-unes  de  ces  résolutions. 

11  serait  singulier  qu'une  disposition  édictée  à  l'origine  en  faveur 
du  contribuable  se  retournât  contre  lui,  par  suite  d'un  revirement 
de  la  législation  civile,  et  que  la  loi  de  l'an  IX  eût  la  vertu  d'abrog<T 
et  de  faire  tenir  pour  lettre  morte  le  Code  civil  promulgé  posté- 
rieurement. Car  c'est  à  ce  résultat  qu'aboutit  en  définitive  l'inter- 
prétation qui  a  prévalu,  La  perception  du  droit  proportionnel  se 
règle  d'après  les  principes  de  la  loi  fiscale  combinés  avec  ceux  de 
la  loi  civile.  La  première  établit  diflFérents  tarifs  et  indique  à  quelles 
catégories  d'actes  ils  seront  applicables  ;  la  seconde  indique  à  quels 
caractères  on  reconnaîtra  si  un  acte  rentre  dans  telle  ou  telle  caté- 
gorie, est  translatif  ou  simplement  déclaratif.  Il  n'est  fait  exception 
à  cette  règle  que  pour  les  cas  nommément  prévus  par  une  loi  spé- 
ciale, soit  qu'il  s'agisse  d'actes  translatifs  soumis  au  droit  iïxe  en 
vertu  d'une  disposition  de  faveur,  soit  qu'il  s'agisse  au  contraire 
d'actes  déclaratifs  assujettis  au  droit  proportionnel,comme  les  par- 
tages et  autres  actes  depuis  la  loi  du  28  avril  1893. 

Or,aucune  loi,  aucune  disposition  spéciale  n'a  nommément  tarifé 
au  droit  proportionnel  les  résolutions  judiciaires  de  vente  pronon- 
cées pour  défaut  de  paiement  de  prix  lorsqu'il  y  a  eu  entrée  en 
jouissance  ou  paiement  d'un  acompte  sur  le  prix.  Ces  résolutions 
sont  donc  assujetties  à  la  règle  générale  et  il  est  contraire  au  plus 
simple  bon  sens  de  vouloir  les  y  soustraire  en  prétendant  que 
l'art.  12  de  la  loi  de  ventôse  l'a  fait  par  prétention. 

Un  tel  résultat  ne  choque  pas  seulement  le  bons  sens»  il  est  de 
plus  contraire  à  la  plus  élémentaire  équité,  car  il  aboutit  à  faire 
payer  aux  parties  un  double  droit  proportionnel,  alors  qu'en  réalité 
il  n'y  a  eu  qu'une  seule  mutation^  qui  même  n'a  pas  été  maintenue. 
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hypothèques.  —  Transcription.  —  Pluralité  des  acqué- 
reurs. —  Procès- verbal  unique.  —  Droit  fixe  de  1  franc. 
Pluralité. 

Lorsqu'un  procès-verbal  unique  d* adjudication  volontaire  constate  la 
vente  d'immeubles  provenant  d'une  même  origine  à  divers  acquéreurs, 
stipulant  chacun  isolément  pour  son  propre  compte ^  ce  procès-verbal 
forme  autant  de  titres  spéciaux  au  profit  de  chacun  d'eux  ;  d'où  il  suit 
que  la  transcription  d'un  tel  procès-verbal  produit  des  résultats  juridi- 
ques sépares  au  regard  de  chaque  acheteur  et,  par  conséquent^  motive 
la  perception  par  le  Conservateur  d'autant  de  droits  fixes  de  i  franc 
quHl  y  a  d'acquéreurs  différents, 

Mirecourt,  18  juillet  1890, 
Oass.  civ.,  13  avril  1893. 

Aux  termes  d*un  procès-Terbal  d^adjudicatiou  volontaire  dressé 
par  M«  Aubry,  notaire  à  Mirecourt,  le  7  avril  1889,  le  sieur  Dugra- 
vot  et  ses  enfants  ont  vendu  en  détail  aux  huit  demandeurs  en  cas- 
sation quatorze  parcelles  de  terres  situées  à  Viilers-les-Mirecourt. 
Deux  de  ces  parcelles  (no*  6  et  15  du  procès-verbal  d'adjudication) 
et  partie  des  immeubles  nos  5  et  7  appartenaient  en  propre  au  sieur 
Dngravot;  les  autres  immeubles  étaient  indivis  entre  lui  et  les  au- 
tres vendeui's. 

Bien  qu'ils  eussent  acquis  chacun  séparément  et  sans  aucune  so- 
lidarité entre  eux,  les  adjudicataires  se  sont  réunis  pour  faire  trans- 
crire au  bureau  des  hypothèques  leur  titre  d'acquisition.  ITne  ex- 
pédition entière  du  procès-verbal  d'adjudication  a  été  présentée  à 
cette  fin  au  conservateur  des  hypothèques  de  Mirecourt,  par  Tinter- 
roédiaire  du  notaire,  le  25  avril  1889.  A  défaut  de  réquisition  limi- 
tative, ce  procès-verbal  a  été  transcrit  en  entier,  et  le  conservateur 
a  perçu  onze  droits  tixes  de  1  franc  en  principal,  s'appliquant, 
savoir  : 

10  Huit  droits  aux  huit  acquéreurs  d'immeubles  d'une  seule  ori- 
gine; 

20  Trois  droits  à  trois  des  mêmes  acquéreurs,  adjudicataires 
d'immeubles  de  diverses  origines. 

Le  sieur  Thouvenel  et  les  sept  autres  adjudicataires,  estimant  qu'il 
n'était  dû,  pour  cette  transcription,  qu'un  seul  droit  fixe  de  1  franc, 
ont,  par  exploit  du  13  juin  18S9,  assigné  l'Administration  devant  le 
tribunal  civil  de  Mirecourt,  pour  voir  ordonner  la  restitution  de  la 
somme  de  12  fr.  50,  montant,  en  principal  et  décimes, des  dix  droits 
fixes  qui,  d'après  eux,  avaient  été  perçus  en  trop  parle  conservateur. 

Les  motifs  de  cette  assignation,  développés  dans  un  mémoire 
signifié  le  20  septembre  1889,  se  résument  ainsi  qu'il  suit.  Le  droit 
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proportionnel  de  transcription  étant  perçu  par  ainticipation,  lors  de 
l'enregistrement  du  procès-verbal  d'adjudication,  conformément  à 
l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  fixe  de  1  franc  établi 
par  rarticle  61  de  la  même  loi  et  exigible  lors  de  la  transcription 
effective  n'est  plus  que  le  salaire  d'une  formalité  purement  maté- 
rielle. Or,  l'adjudication,  quel  que  soit  le  nombre  des  vendeurs  ou 
celui  des  acquéreurs,  constitue  dans  son  ensemble  un  acte  uni- 
que, ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  transcription.  Par  conséquent, 
il  n'est  dû  pour  cette  opération  qu'un  seul  salaire,  c'estrà-dire  un 
seul  droit  fixe. 

L'Administration  a  répondu  aux  motifs  de  l'assignation  dans  deux 
mémoires  notifiés  les  6  août  et  11  décembre  1889.  Elle  a  reconnu 
qu'il  n'aurait  dû  être  exigé  par  le  conservateur  qu'un  seul  droit  fixe 
pour  chacun  des  huit  adjudicataires,  et  elle  a  offert,  en  consé- 
quence, le  remboursement  des  trois  droits  fixes  perçus  en  trop. 
Mais,  pour  le  surplus,  elle  a  soutenu  que  la  perception  du  conser- 
vateur devait  être  maintenue.  A  cet  effet,  elle  a  fait  remarquer  no- 
tamment que  la  formalité  de  la  transcription,  bien  que  matérielle- 
ment Unique,  n'en  avait  pas  moins  produit  des  effets  distincts  pour 
chacun  des  huit  adjudicataires  et,  par  suite,  qu'elle  avait  donné 
ouverture  à  un  nombre  de  droits  fixes  égal  à  celui  qui  aurait  été 
exigé  si  le  conservateur  avait  été  appelé  à  transcrire  distinctement 
chacune  des  huit  adjudications. 

Le  tribunal  de  Mirecourt  a  accueilli  les  conclusions  de  l'Admi- 
nistration, par  un  jugement  du  18  juillet  1890»  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'après  le  décès  de  dame  Dugravot.  il  a  été  procédé,  le  7  avril 
1889,  par  M'  Aubry,  notaire  à  Mirecourt,  à  la  vente  d'immeubles  situés  à 
Villers  et  d'origine  différente,  les  uns  appartenant  au  sieur  Dugravot,  seul, 
comme  propres,  les  autres  au  même  sieur  Dugravot  et  à  ses  enfants,  tant 
comme  biens  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux  Dugravot  que 
comme  provenant  de  la  succession  d'un  de  leurs  enfants  mort  après  le 
décès  de  sa  mère  ; 

Attendu  que  suivant  le  procès-verbal  d'adjudication  les  sieurs  Grivois, 
Denet  et  Bredin  se  sont  rendus  adjudicataii'es  d'immeubles  de  la  l'*  et  de  la 
2«  catégories  ;  que  les  sieurs  Thouvenel,  Chevrier,  Dupuis,  Georges  et  Chris- 
tophe se  sont  rendus  adjudicataires  d'immeubles  d'une  catégorie  seulement  ; 

Attendu  que  les  acquéreurs  se  réunirent  pour  faire  transcrire  au  bureau 
des  hypothèques  de  Mirecourt  une  expédition  générale  de  l'adjudication; 

Que  lors  de  la  transcription  du  procès-verbal  d'adjudication  le  conser- 
vateur des  hypothèques  perçut  onze  droit  fixes  de  1  franc,  soit  11  francs  en 
principal  et  deux  décimes  et  demi  en  plus,  de  2  fr.  15,  Eoit  au  total  13  fr.  75  ; 

Attendu  que  les  adjudicataires  prétendent  ne  devoir  qu'un  droit  fixe  de 
1  fr.  2;j  pour  le  tout,  et  ont  assigné  rAdministration  en  remboursement 
de  12  fr.  50  tjui  auraient  été  indûment  perçus  ; 

Que  l'Administration  reconnaît  que  c'est  à  tort  que  le  conservateur, 
pour  établir  la  perception  des  droits,  a  divisé  les  immeuble»  en  deux  ca- 
fé*<ories,  comprenant  :  l'une,  ceux  propres  à  Dugravot  ou  indivis  entre  lui 
et  ses  enfants  ;  l'autre  ceux  appartenant  à  Dugravot  seul  ;  que  de  ce  chef, 
et  dans  ses  conclusions,  elle  oirre  la  restitution  de  3  fr.  75  comme  indû- 
ment perçus;  (lu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  ses  offres  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  demandeurs,  à  l'appui  de  leur  réclamation, 
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invoquent  l'interprétation  de  la  législation  en  matière  de  transcription  de 
droits  immobiliers,  et  notamment  l'interprétation  des  articles  52,  54  et  61 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  lesquels  ont  modifié  l'article  25  delà  loi  du  21  ven- 
tôse an  Vil,  combiné  avec  Tart.  69,  §  7,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  anVIl  ; 

Mais,  attendu  que  des  motifs  qui  ont  inspiré  le  lég[islateur  de  1816  et  du 
rapprochement  des  termes  employés,  tant  par  la  loi  du'21  ventôse  an  VII 
que  par  celle  du  28  avril  1816,  il  résulte  que  le  principe  même,  servant  de 
base  à  la  perception  des  droits,  n'a  pas  changé  et  que,  seuls,  la  quantité 
et  le  mode  en  ont  été  modifiés  ; 

Qu'en  efiTet,  c'était  sur  les  actes  portant  mutation  de  propriétés  immobi- 
lières qu'était  perçu  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50,  d'après  la  loi  de 
ventôse  ain  VII.  et  que  c'est  sur  les  actes  de  transmission  d'immeubles  et 
droits  immobiliers  susceptibles  de  transcription  qu'est  actuellement  perçu 
le  droit  fixe  de  1  franc  outre  le  droit  du  conservateur,  suivant  l'article  61 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 

Que  le  sens  des  mots  «  actes  portant  mutation  »  et«  actes  de  transmission  » 

Saraît  bien  être  identique  dans  les  deux  lois  susvisées  :  que,  sous  l'empire 
e  la  première  de  ces  lois,  le  conservateur  des  hypothèques  percevait  autant 
de  droits  qu'il  y  avait  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  d'acquéreurs  au 
profit  desquels  étaient  opérées  des  mutations  de  propriétés  immobilières; 
que  la  même  règle  doit  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle; 
Attendu  que  cette  interprétation  s'explique  rationnellement:  qu'en  effet  la 
loiduiS  avril  1816,  en  modifiant  le  mode  de  perception,  en  ce  sens  que  dé- 
sormais le  droit  proportionnel  sera  perçu  parle  receveur  de  l'enre^strenient 
et  non  plus  par  le  conservateur  des  hypothèques,  a  eu  en  vue  un  mtérèt  pu- 
rement fiscal  :  qu'elle  a  voulu  assurer  au  Trésor  le  bénéfice  d'un  droit  dont 
les  parties  intéressées  cherchaient  le  plus  souvent  à  éluder  le  payement; 

Qu'il  importe  de  remarquer  que  la  loi  n'a  fait  produire  aucun  effet  imr 
médiat  au  payement  &  l'enregistrement  du  droit  proportionnel  de  1  fr.  50 
par  les  parties  qui  négligeaient  ensuite  de  faire  transcrire  leurs  titres; 
que  c'est  seulement  la  formalité  de  la  transcription  qui  assure  à  la  muta- 
tion tous  ses  efi'ets  erga  omnes;  qu'on  comprend  facilement  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  faire  payer,  en  outre  des  droits  déjàperçus  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  un  droit  fixe  de  1  franc  par  chaque  acte  de  trans- 
mission d'immeubles  aux  parties  qui  allaient  seulement  bénéficier,  en 
réalité,des  avantages  attachés  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  perception  des  droits  telle  que  l'aTaite  le  con- 
servateur des  hypothèques  ae  Mirecourt  est  régulière  ;  qu'en  conséquence 
les  demandeurs  doivent  être  déboutés  de  leur  action  ; 

Par  ces  motifs . 

Le  sieur  Thouvenel  et  les  sept  autres  adjudicataires  ont  déféré  ce 
jugement  à  la  Cour  de  cassation,  pour: 

Violation  des  articles  52,54  et  61  de  la  loi  du  28  avril  1816, —  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  régulière  la  perception,  opérée 
par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Mirecourt,  d'autant  de 
droits  fixes  qu'il  y  a  d'acquéreurs  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation unique,  dressé  le  7  avril  1889,  alors  qu'une  exacte  inter- 
prétation de  ces  articles  52,  54,  et  61  n'autorisait,  dans  l'espcco,  que 
la  perception  d'un  seul  droit  fixe  de  1  franc,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  transcription  unique  d'un  seul  et  même  acte. 

Devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour,  la  Direction  Générale  a  pré- 
senté, à  l'appui  de  sa  défense,  les  observations  suivantes  que  nous 
croyons  devoir  reproduire,  tout  en  les  résumant  sur  certains  points. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vlï,  l'exigibilité  «lu  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  500/0  était  attachéeà  l'accomplissement elfectif  de  latrans- 
cnption.  Lorsque  cette  formalité  était  reijuise  pour  une  adjudication  en 
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détail  prononcée  au  profit  de  plusieurs  acquéreurs  non  solidaires,  il  était 
de  règle  que  le  droit  de  1  fr.  oO  0/0  à  percevoir  par  le  conservateur  fût 
liquidé,  non  pas  en  bloc  sur  le  prix  total  de  l'adjudication,  mais  bien  dis- 
tinctement sur  le  prix  de  chaquelot.  Chacun  des  adjudicataires  payait  sépa- 
rément à  l'Etat  la  rémunération  du  service  rendu,  à  savoir:  la  publicité 
de  l'acte  et  sa  conservation  au  moyen  de  la  transcription  sur  ua  re^^sire 
public.  Ce  mode  de  liauidation  était,  d'ailleurs,  une  conséquence  néces* 
saire  de  la  disposition  ce  la  lui  de  ventôse  an  VU,  suivant  la()uelle  le  droit 
de  transcription  devait  être  perçu,  ainsi  «  qu*il  aura  été  réglé  à  Tenre^stre* 
ment.  »  De  cette  référence  à  la  loi  de  l'enregistrement  découlait,  pour  le 
conservateur.robligation  d'appliquer  au  droitproportionneldel  fr.50  0/0  les 
règles  de  liquidation  détermmées  en  matière  irenregistrementet,par  coasé- 
(juent,  d'assujettir  distinctement  à  ce  droit  chacune  des  adjudications  com- 
prises dans  le  même  procès-verbal  de  vente  au  détail.  C'était  là  une  appli- 
cation directe  du  principe  inscrit  dans  l'article  11  de  la  loi  organique  du 
22  frimaire  an  VII,  d'après  lequel  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  il  y  a 

fdusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  nécessairement 
es  unes  des  autres,  il  est  du  pour  chacune  d'elles  un  droit  particulier. 

En  établissant  le  droit  proportionnel  de  transcription  de  1  fr.  50  0/0.  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII  n'avait  prescrit  aucun  délai  de  rigueur  pour  Vac- 
quittement  de  cette  taxe.  On  avait  pensé,  sans  doute,  que  l'acquéreur 
serait  suffisamment  poussé  par  son  intérêt  propre  à  requérir  volontaire- 
ment la  transcription.  Mais,  suivant  l'expression  de  M.  le  professeur 
Demante.  «  cet  intérêt  fut  tellement  amoindri  par  le  Gode  civil,  que  cette 
t(  prévision  du  législateur  ne  pouvait  plus  se  réaliser»  {Principes  de  l'en- 
registrement^  I.  p.  150).  Dépourvue  de  toute  efficacité  juridique  quant  à  la 
consolidation  de  la  propriété  acquise  à  titre  onéreux,  la  transcription  n'avait 
alors  d'autre  rôle  que  de  conduire  h,  la  purge  des  hypothèques.  Aussi  arri- 
vait-il fréquemment  que  les  particuliers.en  vue  d'éviter  le  payement  de  Tim- 
pôt,  négligeaient  de  recourir  &  la  transcription,  qui  était  pour  ainsi  dire  sans 
utilité,  dès  lors  que  les  immeubles  acquis  étaient  libres  Je  toute  inscription. 

La  loi  du  28  avril  1816  a  modifié  cette  situation  en  décidant  que  le  droit 
d'enregistrement  des  ventes  immobilières,  précédemment  fixé  à  4  0/0. 
serait  augmenté  d'une  (piotité  égale  à  celle  du  droit  proportionnel  de  trans- 
cription et  que,  moyennant  cette  surtaxe  de  i  fr.  50  0/0,  la  formalité  de 
la  transcription  au  bureau  des  hypothè(pies  ne  serait  plus  assujettie  qu'au 
droit  fixe  de  1  franc. 

M.  Demante  a  mis  parfaitement  en  lumière  l'économie  de  ces  dispositions 
de  la  loi  de  1816:  «  Pour  les  ventes  d'immeubles,  dit-il,  le  système  est 
simple:  l'article  52  remplace  «  le  droit  proportionnel  de  traoscription  par 
un  droit  d'enregistrement  surélevé  »  (0/).  ci/.,  p.  151.  —  Voir  également; 
Verdier,  Traité  sur  la  transcription,  n"  866.  —  Championnière  et  Rigaud, 
Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  IV,  n"  4030).  En  d'autres  termes,  par 
reflet  des  prescri|)tions  dprfirticle52,  l'ancien  droit  proportionnel  de  trans- 
cription et  le  droit  des  ventes  immubili^^es  auquel  il  .s'ajoute  constituent 
une  même  taxe  d'enregistrement  unique  et  indivisible. «  Si  les  actes  de  ventes 
d'immeubles  —  porte  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  11  juillet  1836,  — 
étaient,  avant  la  loi  du  28avril  1816.  soumis  à  deuxdroits  d'enregistrement 
distincts  et  séparés  dont  l'un  s'appliquaità  lavente  et  l'autre  à  la  transcrip- 
tion du  contratet  qui  étaient  perçus  par  des  agents  divers,  il  est  constant 
(|ue  cette  loi  a  changé,  à  cet  égard,  la  législation  fiscale  et  a  disposé  qui 
1  avenir  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  actes  de  vente  demeu- 
rerait fixé  à  5  fr.  50  0/0  et  (^u'au  moyen  de  cette  perception  il  ne  serait  plus 


perçu  aucun  droit  proportionnel  sur  la  transcription  du  contrat;  en  cet 
état,  il  est  impossible  de  diviser  en  deux  parts  le  droit  désormais  unique  ini' 
posé  à  V enregistrement  des  actes  de  vente,  fSir,  36,1.  593.  — Conf,  Cass.  civ., 


21  nov.  1836,  Sir.  36,  1,  925.  —  Conf.  Dalloz,  Code  enreg.  110411. 

Ainsi,  d'apn^-s  la  jurisprudence  de  la  Cour  et  la  doctrine,  on  doit  tenir 
pour  certain  que,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  d'immeubles  passibles  du 
droit  indivisible  de  5  fp.  50  0/0,  le  droit  de  transcription  n'existe  plus,  en 
tant  quo  droit  proportionnel  distinct  et  indépendant  de  l'impôt  de  mutation. 
Cette  taxe  a  changé  de  nature  :  de  proportionnelle,  elle  est  devenue  fixe, 
et  la  loi  de  1816  en  a  réduit  la  quotité  h  un  franc  par  acte  de  transmission, 
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Mais.en  transformant  le  droit  proportionnel  de  transcription  en  un  simple 
droit  fixe,  la  loi  de  1816  n*a  modint'  en  rien  les  rôKl^^s  de  perception  et  les 
conditions  d'exigibilité  de  cet  impôt.  Le  droit  de  transcription  a  conservé, 
sous  sa  nouvelle  forme,  les  caraclèrcH  (lu'il  présentait  auparavant;  il  con- 
tinue d'être  le  prix  et  la  rémunération  aes  avantages  que  la  transcription 
assure  k  celui  qui  présente  son  titre  d'aciiuisition  d  la  formalité.  JUun  ({ue 
réduit  k  la  (juotité  uniforme  de  1  franc,  le  droit  exigible  lors  de  rac<*()ni- 
plissement  effectif  de  la  transcription  a  le  même  but  que  celui  qu'assi- 
gnait au  droit  de  1  fr.  50  0/0  la  loi  organique  du  21  ventôse  an  vil.  Par 
conséquent,  sa  liquidation  reste  souuuse  aux  réeles  générales  d'exie^ibilité 
posées  par  cette  dernière  loi.  Le  conservateur  doit  établir  sa  perception 
aujourd  hui  comme  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  a  la  loi  de 
1816»  sous  cette  seule  ditTérence  que,  pour  cbaque  transmission  sur  laquelle 
il  exigeait  autrefois  le  droit  proportionnel  de  i  fr.  50  0/0,  il  ne  doit  plus 
percevoir  actuellement  que  le  droit  fixe  de  1  franc. 

Si  donc  le  conservateur  est  requis  de  transcrire  intégralement  un  procés- 
verbal  d'adjudication  en  détail  au  profit  de  plusieurs  acipiéreurs  nt)n  soli- 
daires, le  droit  fixe  de  transcription  doit  être  établi  séparément  sur  cbaque 
vente,  tout  comme  l'eût  été  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  0/0  au({uel  il 
se  substitue.  En  etïet,  suivant  la  juste  remarque  de  Tarrétiste  du  Journal 
du  Palais.  «  En  pareil  cas,  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  acte,  en  réalité, 
«  il  y  a  autant  de  contrats  de  vente  particuliers  qu'il  y   a  d'immeubles 
«  vendus   moyennant  des   prix   distincts  »    à  des  acquéreurs  différents 
{Bulletin    des  décisions,  IS.'îl  à  1864,   p.  674,  art.  587,   note  1).  Nul  doute 
que,  dans   une  adjudication  de  cette  nature,  le  privilège  du  vendeur  ne 
grève  chaque   lot  que  jusqu'à  coucurrence  du  prix  moyennant  lecjuel  il 
a  été  vendu.  Or,  au  moment  où  l'acquisition  de   chaque  adjudicataire 
est  affectée  par  un  privilèire  distinct,dont  l'étendue  est  strictement  limitée 
et  dont  le    sort   est  juridiquement   indépendant  de  celui  des  privilèges 
aCTérents  aux  autres  lots,  c'est  bien  que  l'adjudication  renferme  autant  de 
contrats  distincts  et  indépendants  qu'il  y  a  d'ac'iuéreurs  et  qu'elle  forme 
autant  de  titres  isolés  et  aiffércnts.Gela  est  si  vrai  que  chaque  adjudicataire 
peut,  suivant  l'expression  de  MM.  Aubry  et  Rau,  «  faire  transcrire  séiia- 
«  rément  la  partie  du  procès-verbal  qui  le  concerne  »  (II,  5  174  bis,  p.  66  ; 
—    Conf.   Laurent,  XXIX,  n®*  137  et  1.38  ;  Troplong,  De   la  transcription, 
n*  124).  Dès  lors  puis({ue  chaque  vente  forme  un  fait  juridique  distinct  et 
que  chacune  d'elles  peut  être  1  objet  dune  transcription  spéciale, il  s'ensuit 
que  chacun  des  acquéreurs  requérant  la  transcription  doit  payer  le  droit 
fixe  de  1  franc,  de  même  que  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  du  28  avril  1816  il  eût  acquitté  séparément  le  droit  proportionnel 
de  1  fr.  50  0/0  sur  le  prix  lui  incombant  personnellement  dans  le  résultat 
total  de  l'adjudication. 

C'est  en  ce  sens  que  la  règle  de  perception  a  été  fixée  par  une  décision  du 
18  mai  1821,  concertée  entre  les  Ministres  des  finances  et  de  la  justice.  Il 
résulte  de  cette  décision  interprétative  de  la  loi  de  1816  que,  «<  lors  de  la 
«  transcription  au  bureau  des  hypothèques  d'un  contrat  de  vente  au  profit  de 
«  plusieurs  acquéreurs  non  solidaires,  qui  ont  payé  distinctement  les  droits 
«  d'enregistrement  à  raison  de  5  fr.  30  0/0  sur  leurs  lots  respectifs,  il  doit 
«  être  exigé  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'acauéreurs  qui  requièrent 
«  la  transcription  ou  auxquels  cette  formalité  profite  »  {ïnst.,  n"  980). 

Cette  décision  ministérielle  a  reçu  l'approbation  des  commentateurs  les 
plus  autorisés  (Garnier,  Rép.  gén.,  n°  17.473:  Dict,  Enreg.,  V"  Hypothèque, 
n««  223-224  ;  Verdier,  II,  934  :  Journal  du  Palais,  Bull.,  1851  à  1864,  loc.  cit.). 
Les  principes  que  la  Direction  générale  vient  d'établir  s'appliquent  di- 
rectement à  l'espèce. 

Les  huit  accjuércurs  au  profit  desquels  a  été  tranchée  l'adjudication  du 
7  avril  1889  n'ont  entre  eux  aucune  solidarité,  chacun  a  acquis  un  lot  pour 
son  propre  compteetmoyennantunprix  distinct.  Dans  ces  conditions,  il  est 
indénianle  que  le  procès- verbal  d'adjudication  dont  il  s'agit  constitue  le  titre 
dehuittransmissionsjuridiquemcnl  indépendantes  runeael'autre,  suscepti- 
blesdyngendrerchacuneun privilège  spécial  etd'être  transcrites  isolément. 
C'était  donc  bien  le  cas  pour  le  conservateur,  requis  de  transcrire  une 
copie  intégrale  du  procès-verbal  d'adjudication,  d'exiger  autant  de  fois  le 
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droit  fixe  de  transcription  de  1  franc  qu'il  y  avait  d'acquéreurs  non  solidaires 
dans  le  procès-veroal  d'adjudication.  En  le  décidant  ainsi,  le  juçemeat 
attaqué,  loin  d*avoir  violé  les  aiUcles  52  et  61  de  la  loi  du  28  avnl  1816, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application. 

Pour  se  soustraire  à  cette  argumentation,  les  demandeurs  au  pourvoi 
invoquent  les  considérations  suivantes  : 

Le  droit  fixe  de  1  franc,  établi  par  l'article  61  de  la  loidu28  avril  1816,  ne 
frappe'pas  un  fait  juridique  :  il  ne  saurait  représenter  le  prix  désavantages 
attachés  à  la  transcription,  puisque  ce  prix  a  été  déjà  acquitté  par  le  pave- 
ment du  droit  de  1  franc  50  lors  de  l'enregistrement  du  contrat.  On  ne  peut, 
dès  lors,  y  voir  que  le  salaire  d'une  formalité  matérielle,  un  simple  droit  de 
copie.  Or,  si  c'est  seulement  le  fait  matériel  de  la  copie  d'un  acte  que  frappe 
Tarticle  61  delà  loi  du  28  av^il  1816,  il  en  résulte  que,  du  moment  où  il 
n'est  présenté  à  latranscription  qu'un  seul  procès-verbal  d'adjudication,  le 
conservateur,  n'ayant  à  transcrire  sur  ces  registres  qu'une  copie  unique, 
n'est  fondé  à  percevoir  qu'un  seul  droit  fixe  de  1  franc,  quand  nien  même 
l'acte  transcrit  pourrait  se  décomposer]  en  plusieurs  transmissions  juridi- 
quement distinctes. 

Ce  raisonnement  pèche  par  la  base. 

Pour  soutenir  que  le  droit  fixe  établi  par  l'article  61  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ne  constitue  qu'un  droit  de  copie,  les  demandeurs  se  fondent  uni- 

Îuement  sur  ce  aue  le  droit  de  transcription  a  déjà  été  perçu  au  profit  dn 
résor,  lors  de  l'enregistrement  du  procès-verbal  d'adjudication.  Or,  ce 
motif,  sur  lequel  repose  toute  l'argumentation  du  pourvoi,  ne  résiste  pas 
à  l'examen. 

Ainsi  que  la  Direction  générale  l'a  établi  dans  la  première  partie  de  ce 
I,  mémoire,  le  droit  de  1  fr.  50  que  l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  a 
réuni  au  droit  d'enregistrement  des  ventes  immobilières  a  perdu  le  carac- 
tère et  la  destination  qui  lui  étaient  assignés  par  la  législation  antérieure. 
La  taxe  de  5  fr.  50  0/0  imposée  aux  ventes  d'immeubles  est,  pour  le  tout, 
un  pur  droit  d'enregistrement,  un  droit  de  mutation,  comme  l'était  l'an- 
cien droit  de  4  0/0.  Pour  nous  servir  de  Texpression  de  Daloz,  «  ce  ne  sont 
a  plus  deux  droits  proportionnels  qui  sont  aus,  mais  un  seul  droit  propor- 
«  tionnel  perçu  par  le  receveur  de  1  enreffistrement.  et  ce  droit  unique  est 
«  un  droit d'enrepstrement  »  {Code  de  VEnreg.,  n*»  11,041,  p.  467).  C'est 
par  une  application  directe  de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation,  aux 
termes  de  ses  arrêts  déjà  cités  du  H  juillet  et  du21  novembre  1836,  a  décidé 
que, le  double  droit  à  percevoir  sur  une  vente  non  enregistrée  dans  le  délai 
légal  doit  être  calculé  au  taux  de  5  fr.  50  0/0.  Dans  l'espèce  terminée  par 
CCS  arrêts,  les  débiteurs  du  droit  en  sus  opposaient  a  la  demande  de 
l'Administration  un  moyen  analogue  à  celui  qui  est  invoqué  aujourd'hui 
par  les  demandeurs  au  pourvoi. Ils  prétendaient  que  le  droit  de  vente  de 
5  fr.  50  0/0  se  décompose  en  deux  éléments  bien  distincts,  à  savoir  la 
taxe  4  0/0  applicable  à  la  mutation  de  propriété  et  le  droit  de  1  fr.  50  0/0 
afft'rent  à  la  transcription  du  contrat.  De  là  ils  concluaient  que,  pour  la 
liquidation  du  droit  en  sus  encoum  à  raison  du  défaut  d'enregistrement 
de  l'acte  de  vente  dans  le  délai,  il  y  avait  lieu  de  faire  abstraction  de  la 
portion  du  droit  qui,  d'après  eux, représentait  le  salaire  de  la  transcription. 
Mais  cette  thèse, dont  les  consorts  thouvenel  ont  fait  le  point  de  départ  de 
leur  pourvoi,  a  été  condamnée  par  la  Cour  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels :  «  Attendu,  porte  l'arrêt  du  11  juillet,  1836,  qu'il  est  impossible  de 
•»  diviser  en  deux  parts  le  droit  désormais  uniauc  imposé  à  l'enregistre- 
«  ment  des  actes  de  vente,  et  qu'en  jugeant  qu'il  y  avait  lieu  à  opérer  cette 
«  division  et  à  ne  condamner  le  défendeur  à  payer  le  double  droit  aue  sur 
M  l'enregistrement  de  la  vente,  calculé,  abstraction  faite  du  droit  au  pour 
«  ta  transcription,  au  lieu  de  le  payer  sur  le  droit  de  5  fr.  50  0/0,  établi  par 
«  la  loi  du  28  avril  1816,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  loi  précitée  «.(Sir.  36, 
I,  593.  —  V.  supray  §  3). 

Les  demandeurs  en  cassation  se  méprennent  donc  de  la  manière  la  plus 
absolue  sur  le  caractère  du  droit  de  vente  de  5  fr.  50  0/0,  lorsqu'ils  posent 
en  principe  que  ce  droit  représente  jusqu'à  concurrence  de  1  fr.  50  0/0,  «  le 
prix  des  avantages  attachés  à  la  transcription  ».  La  vérité  est  que  la  sur- 
taxe de  1  fr.  50  0/0,  de  même  que  la  taxe  primitive  de  4  0/0,  frappe  la 
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transmisâion  même  de  la  propriété»  c'est-à-dire  un  fait  juridique  essen- 
tiellement distinct  de  celui  qui  résulte  de  Taccomplissement  de  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques.  En  un  mot,  le  droit  de  5  fr.  50  0/0 
est  un  droit  de  mutation,  rien  de  plus. 

Ces  principes  établis»  la  thèse  du  pouvoi  se  réfute  d'elle-même.  Puisque, 
contrairement  à  l'affirmation  des  demandeurs,rancien  droit  proportionnel 
de  transcription  8*est  transformé,  suivant  l'expression  de  M.  Demante,  en 
une  «  simple  surélévation  du  droit  d'enregistrement  »  (I,  152),  toutes  les 
conséquences  que  le  pourvoi  déduit  du  prétendu  maintien  du  droit  de  1  fr.50, 
en  tant  que  taxe  représentative  du  salaire  de  la  transcription,  tombent 
avec  le  motif  qui  lui  servait  de  base, et  la  théorie  qui  consiste  à  représen- 
ter le  droit  fixe  de  1  franc  comme  constituant  un  droit  de  copie  ne  peut, 
dès  lors,  qu'être  écartée. 

Le  texte  de  la  loi  de  1816  résiste,  d'ailleurs,  à  l'interprétation  proposée 
parles  demandeurs  en  cassation.  Après  avoir  stipulé  dans  son  article  52 
que,  pour  les  ventes  d'immeubles,  i  la  formalité  de  la  transcription  au 
«  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  au- 
«  cun  droit  proportionnel  -,  cette  loi  ajoute,  aux  termes  de  son  article  61, 
que  les  «  actes  de  transmission  d'immeubles,susceptibles  de  transcription, 
«  ne  seront  assujettis  à  cette  formalité  que  pour  un  droit  fixe  de  1  franc  ». 
Cette  dernière  disposition  est  catégorique.  11  en  résulte  que  le  droit  fixe 
de  1  franc,  substitué  désormais  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  0/0,  est 
le  prix  dû  à  l'occasion  de  la  formalité  même  de  la  transcription, tout  com- 
me Tétait  le  droit  de  1  fr.  .oO  0/0  dont  il  a  pris  la  place.  Dire  que  les  ventes 
immobilières  seront  «  assujetties  à  la  formalité  »  de  la  transcription, 
•  pour  un  droit  fixe  de.l  franc  ».  c'est  expliquer  très  nettement  que  ce 
droit  fixe  est  attaché  à  la  formalité  qui  assure  la  publicité  des  transmis- 
sions et  qui  les  rend  opposables  aux  tiers.  II  est  donc  rationnel  de  con- 
clure que  ce  droit  doit  être  supporté  par  chacun  de  ceux  dont  les  intérêts 
sont  conservés  de  la  sorte  par  l'msertion  du  titre  translatif  dans  les  regis- 
tres du  conservateur. 

La  théorie  du  pourvoi,  repoussée  par  le  texte  et  par  Tespritde  la  loi  du 
28  avril  1816,  se  détruit,  en  outre,  par  ses  propres  conséquences.  Si,  en 
effet,  il  n'était  dû,  comme  le  prétendent  les  demandeurs,  c^u'un  seul  droit 
fixe  par  l'ensemble  des  adjudicataires  réunis  pour  requérir  la  transcrip- 
tion du  procès-verbal  d'adjudication,  il  s'ensuivrait  qu'en  cas  de  refus  par 
ces  acquéreurs  d'effectuer  le  payement  de  cette  taxe  l'Administration  se 
verrait  obligée  de  procéder  contre  chacun  d'eux,  individuellement,  jusqu'à 
concurrence  des  centimes  afférents  à  sa  part  virile.  11  ne  saurait  être  ques- 
tion ici  de  solidarité,  puisque,  juridiquement,  le  procès  verbal  se  décom- 
pose, malgré  l'unité  de  son  contexte,  en  autant  de  ventes  distinctes  ({u'il 
y  a  de  lots  adjugés  à  des  acheteurs  différents.  Chaque  adjudicataire  n'est 
tenu  que  de  ses  frais  personnelsv  Qui  donc,  en  cas  de  résistance,  pourrait 
être  contraint  au  payement  du  droit  fixe  de  1  franc  ?  Telle  est  la  question 

3ue  soulève  la  thèse  du  pouvoi  et  à  laquelle  il  parait  impossible  de  répon- 
re  d'une  manière  satisfaisante.  Cette  interprétation aboutit,théoriquement, 
aune  difficulté  de  payement  et  de  perception  pour  ainsi  dire  insoluble. De 
tels  résultats  condamnent  le  système  d'où  ils  découlent. 

Ces  considérations  su  ffisentpour  démontrer  le  peu  de  fondement  de  la 
thèse  d'après  laquelle  le  droit  de  transcription  de  un  franc  ne  serait  qu'un 
droit  de  copie.  Les  demandeurs  en  cassation  se  rendent  bien  compte  de  la 
fragilité  de  leur  argumentation  à  cet  égard,  puisque,  élargissant  la  portée 
du  débat,  ils  cherchent  à  poser,  en  thèse  générale,  aue  le  droit  fixe, quelle 
qu'en  soit  la  -nature,  en  matière  d'enregistrement,  comme  en  matière  de 
transcription,  a  pour  trait  essentiel  «  de  n'être  que  le  salaire  d'une  forma- 
lité matérielle  ». 

Msiis  ici  encore  leur  théorie  est  manifestement  en  contradiction  avec  les 
principes  de  la  loi  spéciale. 

Même  lorsqu'elles  sont  fixes,  les  taxes  établies  sur  les  actes  et  les  con- 
ventions constituent  toute  autre  chose  que  le  .»ialaire  d'une  formalité  ma- 
térielle. Leur  exigibilité  a  pour  fondement  le  fait  juridique  qui  résuUe,suit 
de  la  convention  elle-même,soit  de  l'accomplissement  de  la  formalité. Cela 
est  si  vrai  qu'en  matière  d'enregistrement  un  acte  contenant  plusieurs  dis- 


334  ART.  448 

positions  indépendantes  donne  ouverture  à  la  pluralité  des  perceptions, 
alors  même  que  chacune  de  ses  stipulations  prise  isolément  ne  serait  pas- 
sible que  du  droit  fixe.  Le  préposé  n'effectue,  pourtant,  dans  cette  hypo- 
thèse, qu'un  seul  enregistrement,  une  seule  copie  de  Tacte  sur  ses  regis- 
tres ;  mais  par  cela  même  que  la  convention  produit  des  elTets  juridiffues 
distincts  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  uns  des  autres,  c'en    est 
assez  pour  justifier  la  perception,  par  chaque  disposition  indépendante, 
d  un  droit  particulier  (art.  14,  L.22  frimaire  an  VU).  Par  application  de  cette 
règle,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  notamment,  par  un  arrêt  de  30  mars 
1852,  que  l'acte  de  déuôt  au  greffe,  par  plusieurs  adjudicataires,  d'un  acte 
d*adjuaication,envueae  parvenir  àla  purge  des  hypothèques  légales,est  sujet 
à/autant  de  droits  fixes  d  enregistrement  (ju'il  y  a  d'adjudicataires  au  nom  et 
dans  rintérét  desquels  a  lieu  Tacte  de  dépét(Cass.civ.,30  marsl8o2,Sir.52, 
1,  365). Dans  Tespëce  de  cet  arrôt,les  parties  soatenaient,comme  le  font  au- 
jourd'hui les  demandeurs  encassation,que  la  base  du  droit  à  percevoir  con- 
sistait dans  c  le  fait  unique  et  indivisible  >  de  Tactc  présenté  à  la  formalité. 
Mais  la  Chambre  civile  a  répondu. avec  raison, cfue  si  •  un  acte  portant  dé- 
«  pôt,  concerne  plusieurs  personnes  ayant  chacune  un  intérêt  distinct  et 
«  séparé, cet  acte  collectif  se  divise  nécessairement  en  autant  de  parties  qu  il 
•  y  a  d'individus  intéressés  au  dit  acte  et  qui  en  profitent  personnellement  ». 

Les  motifs  de  cet  arrêt  s'appliquent,de  tous  points,  au  cas  particulier  et 
condamnent,de  la  façon  la  plus  aDsolue,Iathèse;  développée  par  le  pourvoi 
et  suivant  laquelle  la  caractéristique  du  droit  fixe  serait  sa  pcrception,abs- 
traction  faite  de  l'utilité  juridique  des  contrats. 

Ce  n'est pa8,d'ail leurs,  en  matière  d'enregistrementseulement  que  la  Cour 
a  consacré  ces  principes.  Elle  a  statué  récemment  dans  le  même  sens,  au 
sujet  d'une  question  d  hypothèque  qui,sans  être  la  même  que  celle  actuelle- 
ment soulevée,  mettait  cependant  en  jeu  les  règles  générales  sur  lesquelles 
la  Direction  générale  fonde  sa  défense  au  pourvoi.!!  s'agissait  de  savoir  si. 
en  cas  d'adjudication  de  plusieurs  lots,  prononcée  en  faveur  d'une  même 
personne  par  un  seul  procès-verbal, les  conservateuz^s  des  hypothèques  sont 
tenus  de  faire  autant  d'inscriptions  de  privilège  du  vendeuret,par  suite, s'ils 
ont  le  droit  de  percevoir  autant  de  salaires  de  1  franc  qu'il  y  a  de  lots.La 
Chambre  civile  a  résolu  l'affirmative  par  un  arrêt  du  11  mars  1891,  dont 
les  motifs  s'appliquent  directement  à  l'espèce  actuelle. Dans  l'affaire  qui  a 
donné  lieu  à  cet  an*êt,  on  soutenait  qu'en  présence  d'une  vente  unique  de 
plusieurs  lots,  passée  entre  un  seul  vendeur  et  un  seul  acquéreur,  le  con- 
servateur ne  devait,  malgré  la  pluralité  des  lots  adjugés  moyennant  des 
prix  distincts,  exiger  qu'une  fois  le  salaire  fixe  de  un  franc.Et  cependant, 
oien  ([uc  l'espèce  parût  favorable  à  la  perception  d'un  salaire  unique. la  Cour 
n'a  pas  hésité  à  dire  qu'il  était  dû  autant  de  salaires  de  un  franc  qu'il  y  avait 
de  lots,  parce  ({u'à  chaque  lot  correspondait  un  prix  distinct,  et  à  chaque 
prix  un  privilège  distinct  du  vendeur.  A  plus  forte  raison  doit-on,  dans  la 
cause  actuelle,c()nrlure  à  la  pluralité  des  droits  fixes  de  transcription.puis- 
({u'il  s'agit.non  plus  seulement  d'une  vente  de  divers  lots  à  un  acquéreur 
unique, mais  d'une  adjudication  entre  plusieurs  vendeurs  et  huit  acquéreurs 
distincts. Ainsi  que  la  Direction  générale  l'a  précédemment  établi,]a  trans- 
cription d'une  telle  adjudication  a  assuré  la  pubUcité  à  chacune  des  huit 
ventes  constatées  dans  le  procès- verbal.  Par  conséquentJe  droit  fixe  de  la 
formalité  qui  s'accomplit  par  U  transcription,  avec  ses  effets  utiles,  doit 
être  perçu  huit  fois. 

Cette  argumentation  a  prévalu.  Par  un  arrêt  du  13  a>Tii  1893,  la 
chambre  civile  de  la  Cour  a  prononcé,  en  ces  termes,  le  rejet  du 
pourvoi  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique. 

Attendu  (pie,  lursciu'un  procès-verbal  unique  d'adjudication  volontaire 
constate  la  vente  d'iiumcubles  provenant  d'une  méuie  origiru^  à  divers 
acquéreurs  (jui  se  sont  rendus  adjudicataires  chacun  isolément  pour  son 
propre  compte,  ce  procès-verbal  forme  autant  de  litres  spéciaux  au  profit 
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de  chacun  d'eux  et  le  vendeur  unique  a  autant  de  privilèges  distincti»  qu'il 
y  a  de  prix  dus  par  chaque  acheteur  pour  ce  qui  lui  a  été  adjugé  ; 

Qu'il  suitde  là  qu'alors  même  que  la  formalité  de  la  transcription  d'un  tel 
procès-verbal  est  unique  danssamatérialité,clle  n'en  produit  pas  moins  des 
résultats  juridiques  séparés  au  regard  de  chacun  des  acrpiéreurs, en  assurant 
la  publicité  de  chacune  des  ventés  constatées  dans  ce  procës^verbal  ;  qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  droit  fixe  d'un  franc  afférent  à  la 
fomnalité  qui  s'accomplit  par  la  transcription  et  de  l'eiïet  utile  de  laquelle 
ce  droit  est  la  rémunération,était  dû  autant  de  fois  qu'il  y  avaitd'acquéreurs 
dilTérents,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi  ; 

Rejette. 

Observations.  —  Les  motifs  qui  serrent  de  base  à  cet  arrêt  et  que 
la  Cour  a  empruntés  au  mémoire  en  défense  de  la  Direction  géné- 
rale ne  déterminent  pas  notre  conviction. 

La  question  soumise  à  la  Gourn'étaitpas  de  savoir  si  la  transcrip- 
tion d'un  procès-verbal  collectif  d'adjudication  au  profit  de  plusieurs 
acquéreurs  produit  des  résultats  juridiques  distincts  au  regard  de 
chacun  des  adjudicataires.  Sur  ce  point,  en  effet,  aucun  doute  ne 
saurait  s'élever  ;  il  est  indéniable  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
dont  il  s'agit  constitue  le  titre  de  plusieurs  transmissions  juridi- 
quement indépendantes  Tune  de  l'autre,  susceptibles  d'engendrer 
chacune  un  privilège  spécial  et  d'être  transcrites  isolément.  Si  Ton 
devait  rattacher  à  ce  point  de  départ  la  solution  de  la  difficulté  sou- 
levée, dans  l'espèce,  nous  ne  verrions  rien  à  reprendre  à  la  doctrine 
de  l'arrêt. 

Mais,  à  notre  avis,  ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  la  question 
devait  être  envisagée. 

Le  droit  de  {  franc,  que  le  conservateur  des  hypothèques  doit 
percevoir  lors  de  la  transcription  des  titres  de  transmission  d'im- 
meubles précédemment  enregistrés  au  droit  de  5  fr.  50  0/0,a-t-il  le 
caractère  d'une  taxe  de  transcription  ?  En  d'auti^s  termes,  ce  droit 
fixe,  que  la  loi  du  28  avril  1816  a  substitué  à  l'ancien  droit  propor- 
tionnel de  transcription  de  1  fr.  50  0/0  établi  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  VI!,  doit-il  être  considéré  comme  le  prix  des  avantages  que  la 
transcription  confère  aux  acquéreurs? 

Telle  était  la  question  de  principe  qui  dominait  le  débat  et  à  la- 
quelle l'arrêt  du  13  avril  1893  ne  donne  qu'une  réponse  peu  satisfai- 
sante. Cet  arrêt  ne  nous  fait  point  connaître  par  quelle  suite  de  dé- 
ductions les  magistrats  de  la  Cour  sont  arrivés  à  se  convaincre  que 
le  droit  fixe  de  1  franc  perçu  par  le  conservateur  représente  un 
véritable  droit  de  transcription.  Il  l'affirme  sans  le  démontrer. 

Pour  nous,  nous  estimons  que  le  droit  fixe  de  1  franc  constitue 
toute  autre  chose  qu'une  taxe  de  transcription. 

Par  l'effet  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  fiscal  auquel  donne 
naissance  la  transcription  du  contrat  de  transfert  est  perçu,  en 
même  temfJS  que  l'impôt  de  mutation,  lors  de  l'enregistrement  du 


336  AHT.  448 

titre.  G*est  à  ce  moment  que  Tacquéreur  verse  au  Trésor  le  prix  des 
avantages  qui  doivent  résulter  de  la  publicité  que  la  transcription 
assurera  à  son  titre.  En  solidarisant  ainsi  les  deux  taxes  de  transcrip- 
tion et  d'enregistrement,  le  légistateur  de  1816  a  voulu  empêcher 
que  les  acheteurs  ne  fussent  tentés,  par  un  esprit  d'économie  mal 
entendu,  à  s'abstenir  de  présenter  au  bureau  des  hypothèques 
leurs  titres  d'acquisition. 
Ici,  on  nous  objectera  sans  doute  que  le  droit  de  transcription  de 

I  fr.  50  0/0,  en  se  fondant  avec  celui  de  mutation  en  une  taxe  indi- 
visible de  5  fr.  50  0/0,  a  perdu  sa  nature  originelle,  pour  dégénérer 
en  un  pur  droit  d'enregistrement.  Mais  l'argument  est  sans  valeur. 

II  est  directement  réfuté  par  le  texte  même  de  l'article  52  de  la  loi 
de  1816,  suivant  lequel  «  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  », 
lorsque  le  titre  de  transfert  aura  subi  la  taxe  d'enregistrement  de 
5  fr.  50  0/0.  Qu'est-ce-à  dire,  sinon  que  ce  droit  d'enregistrement 
représente,  jusqu'à  concurrence  de  1  fr.  50  0/0,  le  droit  attaché  à 
la  transcription  du  contrat?  Par  ces  expressions  caractéristiques 
((  la  transcription  ne  donnera  p/us  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  «, 
la  loi  de  1816  laisse  entendre  clairement  que  la  transcription  a  déjà 
supporté,  lorsqu'elle  est  requise  du  conservateur,  l'impôt  qui  lui  est 
propre,  et  que,  de  ce  chef,  l'acquéreur  est  libéré  envers  le  Trésor. 

Gela  étant,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  droit  fixe  de 
1  franc  payé  au  conservateur,  lors  de  la  réquisition  de  transcription, 
constitue  le  prix  du  service  rendu  par  l'Etat  à  l'acquéreur.  Ce  prix, 
la  partie  intéressée  l'a  payé,  on  vient  de  l'établir,  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enre^'istrement;  elle  ne  saurait  en  être  tenue  de 
nouveau,  car  un  même  fait  juridique,  à  savoir  la  publicité  procurée 
aux  titres  immobiliers  parleurinsertion  au  registre  du  conservateur, 
ne  saurait  servir  de  base  à  deux  taxes  de  même  nature,  sans  un 
double  emploi  manifeste. 

De  là  on  peut  conclure  que  le  droit  de  1  franc  perçu  par  le  conser- 
vateur ne  représente  que  le  salaire  de  la  formalité  matérielle  de  la 
transcription,  et  nullement  le  prix  de  ses  avantages  jMrirfigucs.  Et, 
s'il  en  est  ainsi,  toute  cause  manque  à  l'application  du  principe  de 
la  pluralité  des  droits.  Qu'il  y  ait  ou  non  plusieurs  acheteurs  non 
solidaires,  peu  importe:  du  moment  où  ces  acquisitions  ne  donnent 
lieu,  de  la  part  du  conservateur,  qu'à  une  seule  opération  matérielU, 
il  n'est  dû  qu'un  salaire  unique. 

Annoter  :D.E..  V»  Hypothèques,  no223;  R.  (t.,  6©  édit.,nM7.473; 
7e  édit.,  V°  Transcription,  n«  1.0H3. 
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Art.  449. 


Impôt  sQr  le  revenn-  —  Société  anonyme.  —  Associés  n'ap- 
portant qne  leur  indnstrie.  —  Allocation  spéciale  snr  les 
bénéfices  annuels.  —  Minimam  garanti.  —  Bzcédent  pas- 
sible de  la  taxe. 

Lorsque  les  statuts  (Tune  société  anonyme  attribuent  à  ceux  de  ses 
fondateurs  qui  ont  apporté  leur  industrie  un  certain  nombre  d^aeHons 
et,  en  outre,  iO  0/0  des  bénéfices  annuels  avec  stipulation  que  cette  der- 
niére  allocation  ne  pourra  être  inférieure  à  25.000  francs  et  sera,  au 
besoin,  prélevée  sur  les  frais  généraux, les  sommes  distribuées  aux  béné- 
ficiaires de  cette  clause  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  bénéfices 
tant  qu^ elles  n'excèdent  pas  le  minimum  garanti  par  les  statuts;  mais 
au  dessus  de  ce  minimum  elles  constituent  de  véritables  répartitions  de 
revenus  sociaux  et,  comme  telleSfSontpassibUs  de  la  taxe  de  40/0. 

Epinal,  14  août  1889. 
Gass.  civ.,26  avril  1893. 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Christophe,notaire  à  Epinal,le 
10  janvier  1872,  M.Kœchlin,  le  représentant  de  la  maison  Gros,  Ro- 
man^  Marozeau  et  Gi",  de  Wesserling  (Alsace),  et  plusieurs  autres 
industriels,ont  arrêté  les  statuts  d'une  Société  commerciale,  anonyme 
par  actions,  ayant  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
établissement  de  blanchiment,  apprêt,  teinture  et  impression  des 
tissus  (art.  l«r),  sous  la  dénomination  de  Blanchisserie  et  teinturerie 
de  Thaon  (art.  2). 

La  durée  delà  Société  a  été  fixée  à  vingt  années,à  partir  du  30  juin 
1872  (art.  3),  et  le  siège  social  établi  à  Epinal  (art. 4). 

Le  capital  social  a  été  porté  au  total  à  3.500.000  francs  et  divisé  en 
700  actions  de  5.000  francs  chacune  (art.55). 

Il  a  été  convenu  que  tous  les  titres  d'actions  resteraient  nomina- 
tifs (art.l7),et  que  Tannée  sociale  commençant  le  lei* juillet  flnirait 
le  30  juin  (art.55). 

Sous  les  articles  5  et  6,  M.  Kœchlina  fait  apport  de  divers  immeu- 
bles, d'une  valeur  de  300.000  francs,  en  représentation  de  laquelle 
il  a  stipulé  notamment  la  remise  à  son  profit  de  trente  actions  de 
la  société  entièrement  libérées,  portant  les  numéros  1  à  30,  pour 
150.000  francs. 

Les  articles  7  et 8,  concernant  l'apport  de  MM.  Gros,  Roman,  Ma- 
rozeau et  Gie,  sont  ainsi  conçus  : 

€  Art.  7.  MM.  Gros,  Roman,  Marozeau  et  C*«  apportent  à  la  société  leur 
■  industrie  en  ce  qui  concerne  le  blanchimentet  1  apprétdes  tissus  ;  en  con- 

•  séquence,  ils  assureront,  ontaui  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  la  bonne  cons- 

•  truction  et,  tant  que  durera  la  société,  la  bonne  marche  de  l'usine,   par 

22 
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»  remploi  des  machines  et  suivant  les  procédés  les  plus  perfectionnés  qui 
»  sont  ou  qui  pourront  être  en  uiiage  dans  leurs   propres  ateliers,  ou  qui 
»  seraient  découverts  au  moyen  de  leurs  études  et  de  leurs  recherches  ou 
t  enfin  qui  seraient  portés  à  leur  connaissance. 
»  Art.  8.  Bn  représentation  de  cet  apport,  il  est  attribué  à  Gros,  Roman, 

•  Marozeau  et  C*«  Cent  actions  libérées  sur  celles  qui  vont  être  créées  ;  elles 
1  portèiH)tit  les  numéros  31  à  130. 

*  Ils  ont  droite  en  outre,  à  10  0/0  dés  bénéfices  annuels,  ainsi  (qu'il  est 
M  dit  dans  1* article  59  ci-après  : 
»  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  rétablissement, cette  part  de  bé- 

•  néflces  ne  pourra  éti^é  inférieure  &  25.000  francs  par  an;  le  cas  échéant 
a  il  sera  pris  sur  les  frais  généraux  une  somme  sufnsante  pour  parfaire  ce 
»  minimum  ». 

L'article  59  règle  de  la  manière  suivante  le  partage  des  bénéfices: 

»  Sur  les  bénéfices  de  l'année  expirée.constatés  par  l'inventaire.il  est  pré- 

•  lové  une  somme  suffisante  pour  payer  au  capital-action  5  0/0  à  titre  a  in- 

•  térôts,  suivant  les  termes  de  l'article  16  ci-dessus,  le  surplus  se  répartit 
»  de  la  manière  suivante  : 

»  10  0/0  au  fonds  de  réserve; 

»'  10  0/0  &  MM.  Gros,  Roman,  Marozeau  et  C*  ; 

»  25  0/0  à  répartir  entre  les  directeurs  ; 

»  5  0/0  employés,  suivant  la  répartition  du  conseil  d'administration  faite 
»  sur  la  proposition  des  directeurs,  en  émolument  proportionnel  au  com- 
»  missaire,  intérêt  et  gratification  aux  employés,  amélioration  au  sort  des 
»  ouvriers  ; 

»  50  0/0  aux  actionnaires  > . 

Un  second  acte  notarié^du  iSféyrierl872)  a  constaté  la  souscrip- 
tion de  l'intégralité  du  capital  social  ainsi  que  le  versement  du  quart 
des  actions  de  numéraire^et  la  société  a  été  déclarée  définitivement 
constituée  par  un  troisième  acte  notarié  du  29  du  même  mois. 

Une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires^en  date 
du  26  mars  1874,  a  transféré  le  siège  social  d'Bpinal  à  Thaon,  dans 
la  circonscription  du  bureau  de  Ghâtel. 

Pour  les  années  antérieures  à  Texercice  1 882-1 883^  MM.  Gros, Ro- 
man^ Marozeau  et  Ci*  n'ont  touché  pour  leur  part  de  bénéfices  que 
le  minimum  de  25.000  francs,alloué  par  l'article  8  des  statuts;  pour 
les  années  suivantes^  ce  dividende  a  progressivement  augmenté.  Il 
ressort,  en  effet,  des  comptes  rendus  annuels  du  conseil  d'adminis- 
tration) approuvés  par  les  assemblées  générales  d'actionnaii^s,  que 
le  dixième  des  profits  nets  revenant  à  la  maison  Gros,  Roman»  Ma- 
roseau  et  Gi«  s'est  élevé,  savoir  : 

Pour  Texercioe  1883-1683  à  28.546fr.  82foiten  plm  du  minimum, à    3.536  fr.32 
Pouf  l'exercice  1883-1884  &  27.162      58  —  à    2.162      58 

Pour  Texercice  1884-1815  à  39.600      11  —  à  14.600      11 

Pour  rexercice  1885-18861  41.011      71  —  à  17.011      71 

Pour  lexercice  1886-1887  à  63.125      28  —  à  38.125      28 

Pour  l'exercice  1887-1888  à  68.231       60  —  &  43.281      60 

Total 118.677      60 

La  taxe  de  3  0/0,  créée  par  la  loi  du  29  juin  1872,  a  été  acquittée 
seulement  sur  les  intérêts  et  dividendes  proprement  dits  seitis  aux 
propriétaires  des  700  actions. 

L'Administration  a  pensé  que  l'impôt  était  également  exigible  sur 
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la  part  de  bénôficea  alloués  à  la  maison  Gros,  Roman^Marozeau  etGi« 
en  sus  du  minimum  de  25.000  francs  par  an  garanti  par  les  statuts. 

Après  une  demande  administrative  demeurée  sans  résultats^  une 
contrainte  a  été  signifiée  le  3  décembre  1888,  à  la  Société  de  Thaon, 
tenue  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  29  juin  1872  de  faire  Tarance  de 
la  taxe,  pour  aroir  payement:  lo  de  la  somme  de  3.560  fr«  33 
montant  de  Timpôt  de  3  0/0  liquidé  sur  Is^  somme  de  118.677  fr.  60 
touchée  par  la  maison  Gros,  Roman,  Marozeau  etGi«,  en  sus  du  mini- 
mum annuel  de  25.000  francs;  2o  de  celle  de'259  fr.  39  représentant 
le  payement  provisoire  afférent  au  premier  trimestre  de  rexercice 
1888-1889  d'après  les  dispositions  de  rarticlel«^  n^  2,  du  décret  du 
6  décembre  1872. 

Par  exploit  du  31  décembre  1888,  contenant  assignation  devant  le 
tribunal  civil  d'Epinal,  il  a  été  formé  opposition  à  Texéoution  de 
cette  contrainte  à  la  requête  : 

1*  De  la  Société  de  blanchisserie  et  de  teinture  de  Thaon^  agissant 
par  son  directeur  ; 

2*  De  MM.  Gros,  Roman  et  O^,  de  Wesserling,  comme  directement 
intéressés  et  prenant  fait  et  cause  pour  la  société.  • 

Les  motifs  de  l'opposition,  dont  le  mémoire  signifié  le  25  juillet 
1889  n*est  que  le  développement,  consistent  à  soutenir  que  les  arti- 
cles 7  et  8  des  statuts  contiennent  entre  MM.  Gros,  Roman  et  Ci» 
et  la  Société  de  Thaon  une  double  convention;  d'une  part,  un 
apport  immédiat,  consistant  dans  la  surveillance  de  la  construction 
et  de  l'installation  à  l'usine  en  représentation  duquel  ils  ont  reçu 
cent  actions  libérées  ;  d'autre  part,  une  promesse  de  ooHaboration 
industrielle  pendant  la  période  de  fonctionnement  de  la  société»  à 
raison  de  laquelle  il  leur  a  été  alloué  10  0/0  sur  les  bénéfices. 

D'après  cette  distinction,  on  devrait  reconnaître  que  si  les  intérêts 
et  dividendes  que  MM.  Gros  et  C*®  touchent  au  premier  titre  comme 
actionnaires  sont  passibles  de  la  taxe  de  3  0/0,  qui  a,  du  reste,  été 
régulièrement  acquittée  de  ce  chef,  la  part  de  bénéfices  qu'ils  reçoi- 
vent au  second  titre,  comme  collaborateurs  industriels,  échappe  à 
l'impôt,  attendu  qu'elle  constitue  le  prix  d'un  louage  de  services. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'intervention  de  MM.  Gros,Roman  et  Cie, 
qui  représentent  actuellement  la  maison  existant  en  1872  sous  la 
raison  sociale  Gros,  Roman»  Marozeau  et  G^*,  devrait  être  considérée 
comme  justifiée,  parce  qu'ils  supporteraient,  en  définiti ve, les  consé- 
quences de  la  réclamation,  si  elle  était  admise,  la  société  ne  pou- 
vant être  obligée  qu'à  faire  pour  leur  compte  l'avance  du  supplément 
de  taxe  formant  l'objet  de  l'instance. 

Dans  le  mémoire  qu'elle  a  fait  signifier  le  16  février  1889,  l'Admi- 
nistration a  démontré  que  la  collaboration  de  M.  Gros  et  consorts 
^  la  mise  on  œuvre  et  au  fonctionnement  de  la  société  constitue  un 
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apport  d'industrie  et  qu^ils  reçoivent  en  qualité  d'associés  tout  ce 
qui,  dans  le  prélèvement  de  10  0/0  sur  les  bénéfices,  excède  le 
minimum  annuel  de  25.000  francs  soustrait  aux  chances  sociales. 

Elle  en  a  conclu  que  la  taxe  de  3  0/0  était  aussi  bien  applicable 
aux  intérêts  et  dividendes  afférents  à  leurs  actions  de  capital  que 
l'émolument  proportionnel  qu'ils  reçoivent  en  sus  de  l'allocation 
fixe  de  25.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  de  MM.  Gros«  Roman  et  Gie, 
l'Administration  a  établi  qu'elle  était  irrecevable,  attendu  que  la  loi 
constitue  les  sociétés  débitrices  directes  de  la  taxe  envers  le  Trésor, 
et  elle  a  fait  remarquer  qu'elle  entendait  d'autant  moins  se  départir 
dans  l'espèce  du  bénéfice  de  cette  situation  que  ni  le  siège  de  l'as- 
sociation formé  entre  ces  industriels,  ni  leur  domicile  particulier  ne 
sont  en  France. 

Ces  motifs  ont  été  entièrement  accueillis  par  le  tribunal  civil 
d'Épinal  qui  a  rendu,  à  la  date  du  14  août  1889,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que,  par  acte  du  10  janvier  1872,  MM.  Gros,  Roman.  Marozeau 
et  G**,  de  Wessemng,  ont  avec  d'autres  industriels  formé  dans  les  Vosges 
une  Société  anonyme  sous  la  dénomination  de  teinturerie  et  blanchisserie 
de  Thaon,  au  capital  de  â. 500. 000  francs  divisé  en  700  actions  de  5.000 
francs  ; 

»  Attendu  que  sous  les  d?*  7  et  8  du  titre  II  des  statuts,  intitulé  Apports- 
capital-sociaiHiction,  les  apports  de  MM.  Gros,  Roman,  Marozeau  et  O* 
ont  été  constatés  en  ces  termes  ; 

«  Art.  7.  —  MM.  Gros,  Roman,  Marozeau  et  C*«,industriels  à  Wesserling, 
»  apportent  à  la  société  leur  industrie,  en  ce  qui  concerne  le  blanchiment 
»  et  l'apprêt  des  tissus  ;  en  conséquence,  ils  assureront,  autant  qu'il  sera 
f*  en  leur  pouvoir,  la  bonne  construction  et,  tant  gue  durera  la  société,  la 
»  bonne  marche  de  l'usine  par  l'emploi  des  machmes  et  suivant  les  pro- 
»  cédés  les  plus  perfectionnés  qui  sont  ou  pourraient  être  en  usage  dans 

•  leurs  propres  ateliers,  ou  qui  seraient  découverts  au  moyen  de  leurs  études 
»  et  de  leurs  recherches,  ou  enfin  qui  seraient  portés  à  leur  connaissance. 

•  Art  8.  —  En  représentation  de  cet  apport,  il  leur  est  attribué  cent 
»  actions  libérées  sur  celles  qui  vont  être  créées  ;  elles  porteront  les  numé- 
»  ros  31  &  130. 

»  lis  ont  droit  en  outre  à  1  0/0  des  bénéfices  nets  annuels,  ainsi  qu'il 

•  est  dit  en  l'article  59  ci-après. 

»  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  l'établissement,  cette  part  de 

•  bén&ces  ne  pourra  être  inférieure  à  25.000  francs  par  an,  le  cas  échéant 
»  il  sera  pris  sur  les  frais  généraux  une  somme  suffisante  pour  parfaire  ce 

•  minimum.  » 

Le  partage  des  bénéfices  est  réglé  comme  suit  par  l'article  59  : 

«  Sur  les  bénéfices  de  l'année  expirée  constatés  par  l'inventaire,  il  est 
»  prélevé  une  somme  suffisante  pour  payer  au  capital-actions  5  0/0  à  titre 
B  d'intérêts. 

»  Le  surplus  se  répartit  de  la  manière  suivante: 

»  10  0/0  au  fonds  de  réserve; 

»  10  0/0  &  MM.  Gros.  Roman,  Marozeau  et  G'«  ; 

»  25  0/0  à  répartir  entre  les  directeurs  ; 

»    5  0/0  aux  employés,  ouvriers,  etc.  ; 

»  50  0/0  aux  actionnaires. 

Attenau  que,  jusqu'en  1883,  MM.  Gros,  Roman,  Marozeau  etC^*  n'ont  tou- 
ché pour  leur  part  de  bénéfices  que  le  minimum  de  25.000  francs  ci-dessus 
fixé,  mais  qu'après cette.époque  cette  part  en  plus  de  25.000 francs  assurés, 
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s'est  élevée,  pour  les  exercices  annuels  arrêtés  au  30  juin  1888,  &ia  somme 
de  118.677  fr.60; 

Attendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui  pour  le  tribunal  de  décider  si  cette  somme 
doit  être  considérée  comme  un  salaire  né  d'un  contrat  de  louage  d'industrie, 
ou  comme  une  part  dans  les  bénéfices  sociaux, résultant  d'un  apport  spécial 
et,comme  telle,  frappée  de  l'impôt  de  3  0/0  établi  parla  loi  du  29  juin  1872 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ; 

Attendu  qu'&  l'appui  de  la  première  opinion  il  est  soutenu  par  les  défen- 
deurs que  les  articles  7  et  8  des  statuts  contiennent  deux  sortes  de  contrats, 
l'un  par  lequel,  en  qualité  d'associés,  MM.  Gros,  Roman.  Marozeau  et  C>« 
s'engagent  &  diriger  rétablissement  de  l'usine.et  pour  cet  apport  reçoivent 
cent  actions  de  capital  ;  l'autre,  qui  les  représente  comme  collaborateurs 
tenus  &  faire  participer  la  société  des  perfectionnements  industriels  qui  vien- 
dront à  leur  connaissance  ;  et,  pour  prix  de  ce  louage  d'industrie,  il  leur 
est  attribué  1 0  0/d  dans  les  bénéfices  ; 

Attendu  qu'il  est  en  outre  allégué,  dans  le  même  intérêt,  que  MM.  Gros 
Roman,  Marozeau  et  O*  n'ont  le  titre  d'associés  que  parce  qu'ils  sont  pro- 
priétaires de  ces  actions  ;  d*où  la  conséquence  qu'en  vendant  celles-ci  ils 
perdraient  leur  titre  d'associés,  pour  ne  conserver  que  celui  de  collabora- 
teurs salariés,  ne  leur  donnant  aucun  droit  d'assister  aux  assemblées,  et 
ne  leur  assurant  que  le  traitement  fixe  de  10  0/0  dans  les  bénéfices; 

Que  l'existence  de  l'action  est  nécessaire  ;  que,  ainsi  que  l'a  décidé  le  tri- 
bunal de  Cognac, le  25  janvier  1875,  c'est  l'action  seule  qui  sert  de  base  à 
la  supputation  de  l'impôt  et  que  pour  être  atteint  le  produit  doit  résulter  de 
l'action  elle-même; 

Attendu  toutefois  que  les  arguments  ci-dessus  résumés  n'ont  pas  la  valeur 
qu'on  leur  attribue; 

Attendu,  en  effet,  que  les  termes  du  contrat  de  société  du  10  Janvier  1872 
sont  tellement  précis  ou'ils  ne  présentent,dans  aucune -de  leurs  dispositions, 
les  éléments  du  double  contrat  invoqué,  que,  si  telle  avait  été  l  intention 
des  parties,elles  eussent  spécifié  et  les  avantases  qu'elles  entendaient  attri- 
buer à  la  maison  de  Wesserling  en  échange  ae  son  apport,  et  le  prix  ré- 
sultant de  son  louage  d'industrie  ; 

Attendu  que,  en  réalité,  aux  termes  des  deux  article  7  et  8,  MM.  Gros, 
Roman.  Marozeau  et  O*  ont  pris  un  engagement  unicfue  :  celui  d'apporter 
à  la  société  de  Thaon,  en  ce  qui  concerne  le  blanchiment  et  l'apprêt  des 
tissus,  leur  industrie,  dont  la  nature  et  l'exigibilité  sont  déterminées  avec 

Î précision  et  en  représentation  de  cet  apport  il  leur  est  attribué  tout  à  la 
bis  cent  actions  du  capital  et  10  0/0  dans  les  bénéfices  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  bien  ici  d'un  apport  d'industrie,  d'un  apport  suc- 
cessif qui  s'effectue  jour  par  jour,  tant  que  dure  la  société,  ainsi  que  l'en- 
seigne Pont  {B?  304); 

Attendu  que  l'associé  industriel  est  intéressé,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont 
contribué  de  leurs  deniers  ou  de  leurs  propriétés,  à  la  constitution  du  fonds 
social  ;  et  sa  part  dans  les  bénéfices,  en  représentation  de  sa  mise,  ne  consti- 


pent 
échange  d'un  apport  dans  une  société  dont  le  capital  est  divisé  en 'actions; 

Attendu  que  c  est  à  titre  d'associée  que  la  maison  Wesserling  reçoit  la 
portion  ^i,  dans  le  dixième  des  bénéfices,  excède  25. 000  francs,  aussi  bien 
que  le  dividende  afférent  &  ses  cent  actions  : 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  part  d'intérêt  de  MM.Gros,Roman. Marozeau 
et  0«,  dans  la  blanchisserie  et  teinturerie  de  Thaon,  est  sujette  A  l'impôt 
de  3  0/0  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872  ; 

Que  la  portée  du  texte  de  celle-ci,comme  le  fait  observer  un  de  ses  com- 
mentateurs.est  aussi  étendue  que  possible;  par  une  formule  qui  comprend 
tiles  intéréls,divid9nde8,revenus. bénéfices  et  tous  les  autres  produits  aesac- 
»  tions  de  toute  nature  et  des  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés,  compagnies 
»  ou  entreprises  ».  le  législateur  a  manifesté  clairement  la  volonté  d'at- 
teindre sans  exception,  toutes  les  sommes  qui  seraient  distribuées  aux 
actionnaires  à  titre  de  bénéfices;  que,  suivant  le  rapporteur  de  la  loi,  la 
commission  s'est  attachée  à  rechercher  les  différents  revenus,  partout  où 
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on  peut  Ub  eonstater^tt  atteindre  les  fortunes  dans  les  éléments  très  divers 
et  très  indépendants  qui  le  composent  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  encore  en  vain,à  Tappui  de  lenr 
thèse,  les  motifs  d^ne  décision  rendue  par  le  tribunal  de  Cognac  le  26  jan* 
vier  1875;  qull  n'existe  aucune  analogie  entre  la  question  résolue  par  c« 
tribunal  et  celle  qui  est  posée  aujourdhui.Dans  cette  première  espèce,  en 
efteti  les  associés  avaient  pris  rengagement  de  livrer  a  la  société,  moyen- 
nant un  prélèvement  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise,  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  servant  à  Texploitation  du  commerce  social. Les  four* 
nitures  n'avaient  nullement  les  caractères  d'un  apport;  à  cet  égard,  les 
associés  livreurs  de  marchandises  n'étaient  point  des  actionnaires  recevant 
le  produit  de  leurs  actions,  mais  de  simples  négociants  vendant  leurs  den- 
rées &  la  société  comme  l'auraient  fait  des  étrangers  ; 

Attendu  aue,  pour  effectuer  le  recouvrement  de  TimpAt  de  3  0/0  édicté 
par  la  loi  au  29  juin  1872, l'Administration  de  l'enregistrement,  aux  termes 
de  ladite  loi  et  de  l'article  1*^  du  décret  du  6  décembre  1812,  peut  agir 
directement  contre  la  société  de  Thaon,  débitrice  de  la  taxe,  et  ne  saurait 
être  tenue  d'exercer  un  recours  contre  MM.  Gros,  Roman  et  C**,  société  qui 
n'a  pas  de  domicile  en  France  et  qui  ne  justifie  pas  légalement  être  aux 
droits  de  MM.  Gros,  Roman,  Marozeau  et  C>«  ; 

Par  ces  motifs . . . 

La  Société  anonyme  de  blanchisserie  et  de  teinturerie  de  Thaon 
et  MM.Gros^  Roman  et  CJ%  ont  fonné,  le  21  octobre  1889,  un  pourvoi 
contre  ce  jugemetit,  pour: 

Violation  deVarticle  ic'  de  la  loi  du  29  juin  1872  et  de  Varticlei.iU 
du  Code  civilf  —  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  méconnaissant  les 
termes  d'un  contrat  de  société,  a  appliqué  la  taxe  de  3  0/0  établie 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  à  une  attribution  de  bénéfices 
faite  à  des  associés  en  rémunération  de  leur  collaboration  indus- 
trielle fournie  au  cours  de  l'exploitation . 

Devant  la  Chambre  civile,  TAdministration  a  combattu>ainsi  qu'il 
suit,  le  moyen  de  ca5sation  invoqué  par  le  pourvoi  : 

La  loi  de  1872  atteint  d'une  manière  générale,  les  intérêts,  dividendes, 
rcvemis,produits  et  bénéfices  des  actions  de  toute  nature  et  des  parts  d'in- 
térêt dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  quelconques,  ainsi  que 
les  arrérages  et  intérêts  des  emprunts  et  obligations  des  mêmes  sociétés. 

En  accumulant  dans  la  même  formule  les  diverses  expressions  par  les- 
quelles on  désigne  ordinairement  soit  les  revenus  dont  bénéficient  les  asso- 
ciés, soit  les  sociétés  oui  les  réalisent,  le  législateur  a  clairement  exprimé 
son  intention  d'atteindre  indistinctement  et  sans  aucune  exception  tmttes 
lesêociéiis  et  tous  les  produits. 

De  soncêté,  la  Jurisprudence  a  proclamé,dans  les  circonstances  les  plus 
diverses,  la  portée  générale  du  texte  précité. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  successivement  que  l'arti- 
cle 1*'  de  la  loi  du  29  juin  1872  embrasse  les  sociétés  commerciales  en  nom 
collectif  «  attendu  que  ces  disi)ositions  précises  sont  absolues  ;  qu'elles 
H  atteignent,  sans  exception  ni  réserve,  toutes  les  actions  et  toutes  les 
«  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés,  quels  qu'en  soient  le  caractère  et  la 
«  nature  »  (Giv.  23  août  1873  [4  arrêts],  Sirey,  75,1,441),  comme  les  sociétés 
civiles  })urement  immobilières  attendu  que  le  législateur  s'est  abstenu  «  de 
»  restreindre  d'une  manière  quelconque  le  sens  éminemment  général  de 
»  ccH  expressions «(Civ-O  janvier  1877,Sir.79,M34;  Heq.18  novembre  1878, 
Sir.  79.i,81),  ou  même  universelles,  «  attendu  que  Tarticle  1«»  est  général 
•  et  n'a  entendu  faire  aucune  exception»  (Req.28  janvier  1879,  Sir.  80, 1,77). 

LoR  mêmes  considérations  ont  conduit  la  Cour  à  reconnaître  que  la  taxe 
atteint  l'intégralitt*  des  produits  attribués  aux  associés, sans  qu'il  y  ait  àre- 
chercher  s'ils  proviennent  de  dons  faits  à  la  société  ^Req.18  mars  1879,  Sir. 
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79,  if  27S(,  ou  des  bénéfices  touchés  par  elle  comme  membre  d*uiie  autre 
société  jReq.  9  novembre  1886«  Sir.  88,  i,  33)  ou  môme  s'ils  consistent  en 

Srofits  réalisés  antérieurement  à  la  loi  du  29  juin  1872  (Giv.  28  mai  i8S4, 
ir.  85,  1,  230). 

Peu  importe,  d'autre  partja  forme  sous  laquelle  s'effectue  la  répartition  : 
Il  suffit  que  l'opération  ait  pour  résultat  d'attribuer  privativement  aux 
associés  des  valeurs  représentatives  de  leur  part  dans  les  bénéfices .  11  a  été 
jii^é,  dans  ce  sens,  que  la  distribution  assujettie  à  Timpét  s'opère  même 
par  la  remise  de  nouveaux  titres  de  la  même  société.  (Req.  7  juin  1880r2  ar- 
rêts]. Sir.  80,  i,  473  et  496)  ou  d'une  autre  société  (Civ.  29  avnl  1884,  Sir*  85, 
1,  225;  Req.  9  février  1887,  Sir.  88,  i,  177),  ainsi  que  parle  paiement,  &  la 
décharge  des  associés,  de  dettes  personnelles  (Req.  2i  avril  1879,  Sir.  19, 
i,  327)  ou  de  la  taxe  elle-même  | Civ.  6  juillet  1880,  Sir.  80. 1,  478). 

La  portée  de  la  loi  n'est  pas  moins  générale  pour  les  intérêts  des  obU- 
l^ations  et  emprunts  des  sociétés,  que  pour  leurs  revenus  et  bénéfices,  ta 
taxe  frappe  toute  opération  par  laquelle  une  société  quelconque,  ou  même 
une  collectivité  ayant  une  existence  propre,  comme  ane  compagnie  d'huis- 
siers. (Civ.  6  août  1878,  Sir.  78,  1,  384),  se  procure  les  fonas  dont  elle  i| 
besoin,  soit  qu'elle  recoure  à  une  émission  publique  de  titres  sous  une 
dénomination  quelconque  (Civ.  3  avril  1878,  Sir.  78,1,  279;  Civ.  9  avril  1879, 
Sir.  79,  1,  477  ;  Req.  6  mars  1882,  Sir.  83,  1^  278).  soit  (Tu'elle  traite  direc- 
tement avec  un  établissement  financier  chargé  de  s'adresser  au  public  h, 
ses  risques  et  périls  (Req.  14  novembre  1882,  Sir.  83,  1,  379),  soit  enfin 
qu'elle  contracte  un  emprunt  hypothécaire  (Giv.  28  novembre  1880,  Sir,  81, 
i,  87  ;  Civ.  28  août  1882.  Sir.  83,  1,  184;  Civ.  2  août  1886.  Sir.  87.  1.  231). 

Ainsi,  dans  toutes  les  circonstances  où  elle  a  été  appelée  êise  {prononcer 
sur  l'application  de  la  loi  du  29  juin  1872,  la  Cour  Ta  toujours  fait  dans  le 
sens  le  plus  large,  en  motivant  sa  décision  sur  les  termes  généraux  et 
absolus  du  texte. 

Cette  doctrine,  suivant  laquelle  la  taxe  de  3  0/0  atteint,  sans  aucune 
exception,  tous  les  gains,  profits  et  avantages  quelconques  que  les  action- 
naires retirent  de  leur  titre,  s'applique  directement  h  1  espèoe. 

La  8o.ciété  de  blanchisserie  et  de  teinturerie  de  Thaon  est  une  société 
anonyme  ;  elle  ne  peut  donc,  à  aucun  point  de  vue,  se  prévaloir  des  dis- 
positions restrictives  de  la  loi  du  1*'  décembre  1875. 

Par  conséquent,  elle  tombe  sous  l'application  des  dispositions  générales 
de  l'article  i"  de  la  loi  du  29  juin  1872,  et  la  part  bénéficiaire  attribuée 
à  MM.  Gros,  Roman  et  G**  est  passible  de  la  taxe  si  elle  leur  est  sUouée  à 
titre  d'associés,  en  représentation  de  leur  apport. 

Or,  les  articles  7  et  8  des  statuts  sont  formels  sur  ce  point. 

Ils  expriment  delà  façon  la  plus  précise  que  MM.  Gros,  Roman  et  C** 
apportent  à  la  société  leur  industrie  et  reçoiventy  en  représentation  de  cet 
apport,  cent  actions  libérées  et  le  droit  de  prélever  10  0/0  sur  les  béné- 
fices anuels,  sans  que  ce  prélèvement  puisse  être  inférieur  &  25. 000  francs. 

L'Administration  a  concédé  que  ce  minimum  de  25.000  francs  ne  rentre 

Sas  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  29  juin  1872,  parce  que  Taliocation 
Hine  somme  fixe  à  prélever  au  besoin  sur  les  frais  généraux,  peut  être 
considérée,  au  point  de  vue  des  intérêts  des  parties,  comme  indépendante 
de  la  convention  sociale. 

Mais  1b  part  variable  de  bénéfices  supplémentaire  s  stipulée  par  MM.  Gros 
et  O*  en  représentation  de  leur  apport  d'industrie  s'ajoute  ïiatur^Uement 
au  produit  de  leurs  actions,  en  constituant  pour  eux  un  bénéfice  social  et 
un  revenu  accessoire  qui  ne  saurait  logi<iuement  échapper  à  l'impôt. 

Le  tribunal  d'Epinal  a  donc  fait  une  exacte  application  delà  loi  aux  faits 
de  la  eaufo  -en  décidant  «  que  c'est  à  titre  d'associée  que  la  maison  de 
Wesserling  i^çoit  la  portion  qai,  dans  c  le  dixième  des  bénéfices,  excède 
»  tS.OOO  fk*.,  aussi  bien  que  le  dividende  afférent  à  ses  cent  actions  »  ;  et. 
»  dès  lors  «  que  cette  part  d'intérêt  de  MM.  Gros,  Roman,  Marozeau  ^t  <C*« 
»  dans  la  blanchisserie  et  teinturerie  de  Thaon  est  sujette  à  l'impôt  de  3  0/0 
»  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872.  » 

Par  conséquent,  le  jugement  attaqué  est  pleinement  justifié. 

La  Ihèse  contraire  du  pourvoi  s'appuie,  en  premier  Lieu,  sur  des  consi- 
délratîcms  tirées  des  intentions  du  législateur  de  1872. 
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■  La  taxe  de  3  0/0  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872  frapperait  exelusive- 
ment  le  revenu  des  capitaux  mis  en  société  et  devenus  productifs,  grâce 
à  des  efforts  auxquels  leur  propriétaire  reste  étrangler,  et  TexactiUide  de 
cette  proposition  serait  prouvée  par  ce  fait  qu'une  loi  interprétative,  celle 
du  i*'  décembre  1875,  est  intervenue  dès  que  la  taxe  a  été  appliquée,  en 
vertu  des  arrêts  du  23  août  1875,  à  des  produits  qui  n^étaient  pas  le  revenu 
d'un  capital  immobilisé,  mais  la  rémunération  d'un  travail  personnel. 

Soutenir  avec  le  pourvoi  que  l'impôt  n'atteint  pas  «  le  fruit  du  travail  » 
équivaut  à  prétendre  que  la  taxe  ne  peut  porter  sur  le  produit  d'une  part 
sociale  quand  cette  part  représente  un  apport  d 'industrie. 

Cette  prétention,  qui  ne  trouve  à  s'appuyer  sur  aucun  texte,  est  en  oppo- 
sition avec  les  termes  généraux  de  la  loi,  laquelle  impose  le  revenu  de 
toutes  les  actions  et  de  toutes  les  part  d'intérêts  auti'es  que  celles  des  asso- 
ciés en  nom  collectif,  sans  se  préoccuper  de  la  nature  aes  apports  et  sans 
distinguer  entre  les  apports  d'mdustrie  et  les  apports  de  biens  mobiliers 
ou  immobiliers. 

La  raison  de  l'exception  introduite  par  la  loi  du  l»'  décembre  1875  a,  du 
reste,  été  ainsi  précisée  dans  le  rapport  de  la  commission  parlementaire  : 

«  Exempter  l'industriel  ou  le  commerçant  qui  travaillant  ou  seul,  ou  en 
«  société  en  nom  collectif,  engage  dans  une  entreprise  sa  fortune  tout 
«  entière,  son  crédit  et  même  son  honneur  »  {JaumaL  officiel  du  27  no- 
ie vembre  1875,  p.  9.731,  1'*  col.,  annexe  n<*  3.434). 

Ce  résumé  dénnit  nettement  l'étendue  de  l'immunité  :  elle  doit  être  res- 
treinte aux  cas  où  les  associés  sont  tenus  des  engagements  sociaux  au 
del&  de  leur  mise  ;  elle  ne  peut  être  admise  dans  les  sociétés  anon3rmes, 
dont  les  membres  ne  sont  passibles  <  que  de  la  perte  du  montant  de  leur 
«  intérêt  dans  la  société  »  (article  33  du  Gode  de  commerce). 

Le  texte  de  la  loi  du  1*' décembre  1875,  loin  d'être  favorable  aux  deman- 
deurs, doit  conduire  au  contraire,  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel  et 
restrictif,  à  la  condamnation  de  leurs  prétentions,  par  les  motifs  indiqués 
cindessus  sous  le  numéro  2. 

Le  second  ar^ment  du  pourvoi  est  tiré  du  texte  de  la  loi  du  29  juin  1872. 
11  consiste  à  dire  que  l'article  premier  de  cette  loi  distingue  deux  sortes 
de  revenus  soumis  à  la  taxe  :  les  produits  des  actions  et  obligations  (|  1«'  et 
2)  :  .les  produits  des  parts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés  dont 
le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions  ((  3),  et  à  conclure  de  cette  division 
que,  dans  les  sociétés  dont  le  capital  est  divisé  en  actions  et  où  certains 
associés  ont  tout  à  la  fois  des  actions  et  un  intérêt  annuel  distinct,  comme 
dans  la  Société  de  blanchisserie  et  teinturerie  de  Thaon,la  taxe  doit  frapper 
exclusivement  le  produit  des  actions. 

Cette  remarque  est  loin  d'avoir  la  portée  que  lui  attribue  le  pourvoi. 

Le  législateur  a  procédé  par  voie  (Ténumération,  en  considérant  les  cas 
les  plus  fréquents  dans  lesquels  les  sociétés  comportent  seulement  des 
actions  ou  seulement  des  parts  d'intérêt. 

Mais  les  dispositions  qu  il  a  édictées,  loin  de  s'exclure,  se  complètent 
les  unes  par  les  autres,  et  c'est  précisément  de  leur  rapprochement  que  la 
Cour  a  déduit,  dans  les  nombreux  arrêts  cités  sous  le  numéro  1  du  présent 
mémoire,  la  volonté  manifeste  d'assujettir  à  l'impôt,  sous  les  seules  excep- 
tions limitativement  prévues  par  la  loi  du  1*'  décembre  1875,  toutes  les 
sommes  attribuées  aux  associés  à  titre  de  bénéfices,  tous  les  produits  de 
leurs  apports. 

Par  conséquent,  si  une  société  par  actions,  usant  de  l'une  des  combinai- 
sons multiples  auxquelles  se  prête  le  contrat  de  société,  crée,  ainsi  que 
Ta  fait  la  société  de  blanchisserie  et  de  teinturerie  de  Thaon,  des  parts 
bénéûciaires  à  côté  des  actions,  il  faut  décider  ou  que  ces  parts  bénéfi- 
ciaires constituent  elles-mêmes  des  actions  d'une  espèce  particulière,  ou 
que  leurs  revenus  constituent  des  produits  accessoires  de  certaines  actions; 
et  Ton  arrive,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  à  les  soumettre  à  la  taxe, 
en  vertu  du  numéro  1  de  l'article  premier  de  la  loi  du  29  juin  1872,  qui 
atteint  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  actions 
de  toute  nature. 

«  Les  actions  industrielles,  ditM.Buchère  {Traité  des  valeurs  mobilières^ 
»  n*>  325), représentent  les  diverses  fractions  d'intérêts,  ouïes  parts  sociales 
»  dans  une  société  civile  ou  commerciale.  » 
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11  est  aisé  de  comprendi*e  .que  ced  diverses  fractions  dlntéréts  peuvent 
être,  dans  la  môme  société,  ae  natures  différentes,en  conférant  des  droits 
inégaux  par  suite  de  la  liberté  illimitée  des  conventions  à  cet  égard  ;  elles 
reçoivent  même  fréquemment  ces  dénominations  particulières,  telles  que 
celle  d'actions  de  jouissance  et  de  parts  de  fondateurs. Mais  la  loi  du  29  juin 
1812  les  atteint  toutes,  par  les  termes  éminemment  compréhensifs  du 
numéro  1  de  l'article  1«'. 

Le  pourvoi  se  prévaut,en  troisième  lieu,de  la  nature  complexe  des  enga- 
gements pris  par  MM.Gros.Roman  et  C^«  vis-à-vis  de  la  Société  de  Thaon. 

A  supposer.ait-on^que  la  loi  du  29  juin  1872  soumette  à  l'impôt  le  produit 
des  actions  attribuées  comme  prix  d'un  apport  industriel.il  n'en  est  pas  ainsi 
des  prélèvements  alloués  pour  une  collaboration  industrielle  au  cours  de  l'en- 
treprise»attendu  que  ces  prélèvements  ne  représentent  ni  un  revenu  de  va- 
leurs mobiliëres,ni  un  produit  des  actions. Or,les  articles  7  et  8  des  statuts 
de  la  société  de  blancbissérie  et  de  teinturerie  de  Thaon  renferment  un  dou- 
ble contrat  :  l'un, par  lequel  MM.6ros,Roman  et  O*  s'engagent,  en  qualité 
d'associés. à  assurer  l'installation  de  l'usine  et  reçoivent  pour  cent  actions  de 
capital  ;  1  autre,  par  lequel  ils  prennent  l'obligation  d  en  assurer  le  fonc- 
tionnement par  les  procédés  les  plus  perfectionnés  et  reçoivent  en  rému- 
nération de  ce  louage  d'industrie,uDe  attribution  de  10  0/0  dans  les  bénéfices. 

Cette  argumentation  n'est  nullement  décisive. 

Il  est  à  remarouer  d'abord  que,dans  sa  forme  apparente, le  pacte  social 
ne  contient  pas  aeux  conventions  distinctes,  mais  qu'il  constate  un  seul 
apport  de  la  part  de  MM.  Gros.  Roman  et  C'«;  qu'en  représentation  de  cet 
apport  rarticle  8  a  attribué  à  ces  industriels  à  la  fois  cent  actions  de  ca- 

S  liai  et  10  0/0  dans  les  bénéfices.  Il  ressort  de  ces  stipulations  mômes  que 
[M.  Gros,  Roman  et  O*  doivent  être  considérés  avant  tout  comme  des 
associéSjSoit  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  actionnaires,  soit  vis-à-vis 
des  tiers. 

Il  en  est  tout  autrement  des  directeurs  et  des  ouvriers  oui  reçoivent  res- 
pectivement des  parts  de  25  0/0  et  de  5  0/0  sur  les  bénéfices,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  appelés  à  contribuer  aux  pertes  et  qu'ils  ne  peuvent  être  mis 
dès  lors  au  rang  des  associés. 
En  fait,  les  parties  ont  jugé  à  propos  de  convenir  et  ont  stipulé  très  ex- 

S ressèment  que  MM.  Gros,  Roman  et  C**  recevraient  une  part  de  10  0/0 
ans  les  bénéfices,  exactement  comme  les  cent  actions  de  capital,  en  re- 
présentation de  leur  apport. 

Endroit41  ne  parait  pas  douteux  que  ces  arrangements  soient  de  la  nature 
du  contrat  de  80ciété,car  ils  ont,dans  leur  ensemble,simplement  pour  effet 
de  répartir  les  bénéfices  entre  les  associés  dans  une  autre  proportion  que 
les  pertes.  Or,  tous  les  auteurs  s'accordent  à  penser  çiue  l'inégalité  dont  il 
s'agit,entre  les  bénéfices  et  les  pertes,n'a  rien  d'illicite (Dalloz,V<>  Société, 
n'  415).  Il  est  môme  admis  que  rien  n'empêcherait  les  associés  de  convenir 
que  Tun  d'eux,  au  lieu  d'une  quote-part  des  bénéfices,  aura  droit  à  ime 
certaine  somme  fixe  (te/.,  n°  417).  Il  n'y  a  de  divergences  entre  les  auteurs 
que  lorsqu'il  est  stipulé  que  l'associé  aura  droit  à  une  somme  fixe  dans  le 
cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices  {id.,n*  418).  11  est  aisé  de  con- 
cevoir (]ue  ces  différents  modes  de  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes 
pourraient  être  adoptés  dans  des  sociétés  par  actions, pour  des  apports  en 
<^gent,etil  serait  difficile  de  contester  l'application  de  la  taxe  à  la  totalité 
des  revenus  et  produits  de  ces  apports. 

Dans  l'espèce,  à  s'en  tenir  aux  expressions  du  contrat  d'après  lesquelles 
«M.  Gros,  Roman  et  C'  «  apportent  à  la  société  leur  industrie  »  et  reçoi- 
vent «  en  représentation  de  leur  apport  »  cent  actions  de  capital  et  une 
part  de  10  0/0  dans  les  bénéfices,  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  25.000 
francs  par  an,on  aurait,  peut-être,  pu  soutenir  que  la  réunion  de  ces  avan- 
wçes  constituait  pour  le  tout  rétiuivalent  de  leur  apport. 

La  Direction  générale  a  fait  preuve  de  modération  en  concédant  que,  du 


nioment  où  la  somme  de  25.000  francs  devait  être  prélevée  au  besoin  sur 
»w  frais  généraux  et  payée  à  raison  d'un  apport  d'industrie,  la  stipulation 
de  ce  minimum  de  25.000  francs  se  conciliait,en  fait,  peut-être  mieux  avec 
les  rèffles  d'un  contrat  de  louage  d'industrie  qu'avec  les  caractères  particu- 
uers  du  contrat  de  société.  Elle  a  donc  admis  que.  pour  celte  fraction  mi- 
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nima,  mais  pour  cette  fraetion  seulement,  Tallocation  de  10  0/0  attribuée 
à  MM.  Gros.Koman  et  G»*  représente  la  rémunération  d'un  bail  d'iiidustrie, 
ou,  en  d'autres  termes,  que  la  somme  de  25.000  francs,  affranchie  de  tout 
risque  social,  n'est  pas  le  produit  d'une  mise  en  société  et  que,  par  suite, 
elle  ne  doit  pas  être  soumise  à  la  taxe. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  étendre  cette  exemption  à  des  bénificti 
attri]3ués  &  des  associés  en  représentation  de  leur  apport. 

La  chambre  civile  a  prononcé  le  rejet  du  pourvoi  par  un  arrM 
ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Statuant  le  pourvoi  de  Gros,  Roman  et  0'% 

Attendu  quela  contrainte  de  rAdministration  a  été  décernée  contre  la  So- 
ciété anonyme  de  blanchisserie  et  de  teinturerie  de  Thaonpour  avoir  paie- 
ment de  la  somme  Ue  3.560  fr.33,montaDt  de  l'impôt  de  3  0/0,  liquidé  sur  la 
somme  de  118.677  fr.60au30iuin  1888,touchée  parla  maison  Gros,  Roman, 
Marozeau  et  C*%mômbrc  de  ladite  Société.etde  celle  de  259  fr.39, montant 
du  même  inpôt  sur  uue  somme  de  8.640  fr.  32,  représentant  provisoirement 
le  trimestre  échu  en  octobre  1888  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  T'  du  décret  «in 
6  décembre  1872,  l'Administration  n'avait  en  effet  besoin  d'agir  que  contre 
la  Société  tenue  de  faire  l'avance  de  l'impôt  qui  pouvait  être  dû  par  les  so- 
ciétaires ;  que  l'opposition  de  Gros, Roman  et  G'*  a  été  déclarée  non  rece- 
vablepar  ce  premier  motif  et  parce  qu'ils  ne  justifiaient  pas  qu'ils  fussent 
aux  droits  de  pros,  Roman,  Marozeau  et  G'*  ; 

Attendu  que  Gros,  Roman  et  G'*,  qui  n'avaient  pas  été  reçus  parties  in- 
tervenantes devant  les  juges  dont  la  décision  est  attaquée  et  mu  n'établi^ 
sent  pas  qu'ils  aient  le  droit  d'agir  contre  l'Administration  de  Tenregis- 
trement,  n'ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  ladite  décision  ; 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  de  la  Société  anonyme  de 
blanchisserie  et  de  teinturerie  de  Thaon  ; 

Attendu  que  les  termes  généraux  et  absolus  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
2f  juin  1872  assujettissent  à  la  taxe  de  3  0/0  qu'elle  édicté  la  distribution 
de  tous  les  bénéfices  réalisés  parles  sociétés. sans  faire  aucune  distinction 
à  raison  de  Torigine,  de  la  nature  ou  du  caractère  de  ces  produits  : 

Attendu  que  des  statuts  de  la  Société  anonyme  de  blanchisserie  et  tie 
teinturerie  de  Thaon,  rapportés  au  jugement  attaqué,  il  résulte  ou'il  e^t 
attribué  à  Gros,  Roman,  Marozeau  et  C'*.  en  représentation  de  l'app(»rt 
de  leur  industrie  dans  ladite  Société,  cent  actions  libérées,  et,  en  cuire, 
10  0/0  sur  les  bénéfices  annuels  qui  doivent  leur  être  répartis  après  lepri^- 
lèvemcnt  de  la  somme  nécessaire  pour  servir  5  0/0  d'intérêt  au  capilAl- 
actions  ;  qu'il  est  stipulé  que  la  part  allouée  aux  susnommés  ne  pourra 
être  inférieure  25.000  fr.  par  an  et  que.  le  cas  échéant,  il  sera  pris,  sur 
les  frais  généraux,  une  somme  suffisante  pour  parfaire  le  minimum  ; 

Attendu  que  des  constatations  du  jugement  attaqué  il  ressort  que,  jus- 
qu'en 1888,  Gros,  Roman,  Marozeau  et  G"'  n'ont  touché  que  le  minimum, 
mais  que,  depuis  cette  époque  et  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  1887-188^ 
il  leur  a  été  distribué  en  sus,  sur  les  bénéfices  réalisés,  une  somme  de 
118.677  fr.  60  et  que  leur  part  dans  le  trimestre  échu  en  octobre  1888  a  été 
évaluée  provisoirement  à  8.640  fr.  32  ; 

Attendu  que  l'allocation  de  25.000  fr.  de  minimum,en  tant  et  par  cfla 
même  qu'il  a  été  pris  seulement  sur  les  frais  généraux,  ne  constitue  pas 
une  répartition  de  bénéfices,mais  qu'il  n'en  est  pas  de  mt^me  du  snrolus 
que  Gros.Roman.Marozeau  etG*«  ont  touché  sur  les  produits  sociaux  en  leur 
qualité  d'associés  ;  que  sur  cette  répartition,  il  y  a  lieu  à  la  perception 
de  la  taxe  de  3  0/0  ;  qu'en  le  décidant  ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  fiil 
qu'une  exacte  application  de  la  loi  ; 

Rejette. 

Observations,  —  Les  passages  du  mémoire  de  l'Administration  que 
nous  venons  de  reproduire  mettent  pleinement  en  lumit're  les  mo- 
tifs déterminants  de  l'arrêt  du  26  avril  1893,  et  rendent  superflu 
tout  commentaire  de  cette  décision. 
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L'interprétation  admise  par  la  Cour  n'est  point  à  Tabri  de  toute 
critique. 

Nous  concédons  à  l'Administration  et  à  la  Chambre  civile  que  la 
loi  du  29  juin  1872  atteint,  par  la  généralité  de  sa  formule,  tous  les 
bénéOces  des  sociétés  que  le  législateur  n'a  pas  expressément  et 
spécialement  affranchis  de  la  taxe^et,  par  conséquent,  les  produits 
alloués  par  une  société  anonyme  à  ceux  de  ses  fondateurs  qui  n'ont 
fait  apport  que  de  leur  industrie. 

Mais  l'application  de  ce  principe  à  l'espèce  peut  être  discutée. 
Nous  concevons  mal  que  l'allocation  accordée  par  les  statuts  aux 
sieurs  Gros,  Roman  et  Marozeau,  en  représentation  de  leur  apport 
d'industrie,  ait,  jusqu'à  concurrence  du  minimum  de  25.000  francs 
qui  leur  est  garanti,  le  caractère  d'un  prix  de  marché  exempt  de  a 
taxe  de  4  0/0,  et  constitue  pour  le  surplus  une  répartition  de  béné- 
fices passible  de  l'impôt.  Ces  deux  éléments  de  l'allocation  dont  il 
s'agit  procèdent  de  la  même  cause,  découlent  de  la  même  clause 
des  statuts  et  offrent,  par  conséquent,  la  même  nature  juridique. 

Nous  ne  saurions  donc  accepter  sans  réserve  l'arrêt  que  nous 
recueillons  aujourd'hui. 

Annoter  :  Dict.  Enreg.,  Supplément,  n**  801  bis;  R.  G.,  6^  édit.» 
n*  9.549  bis  ;  7«  édit.,  V»  Impôt  sur  le  revenu,  n»  35-5. 

Art.  460. 

Instance.  —  Rapport  du  Juge  et  conclusions  du   ministère 
public.  —  Défaut  de  publicité.  —  Nullité  du  Jugement. 

Dan»  les  installes  en  matière  d'enregistrement,  les  jugements  doivent 
être  rendus,  à  peine  de  nullité j  sur  le  rapport  d'un  juge  fait  en  audience 
publique  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  également  données 
en  audience  publique,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  accessoire  à 
celle  qui  tend  au  recouvrement  de  l'impôt . 

Spécialement,  lorsque,dans  une  contestation  relative  aux  frais  d'une 
expertise,  le  rapport  du  juge  a  été  fait  et  les  conclusions  du  ministère 
public  ont  été  données  dans  la  Chambre  du  Conseil,  au  lieu  de  l'avoir 
été  en  audience  publique,  le  jugement  qui  constate  cette  irrégularité, 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 

Cass.  civ.  3  mai  1893. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Sur  le  !•«"  moyen. 

Vu  l'art.  66  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que,  dans  les  instances  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  les  jugements  doivent  être  rendus 
sur  le  rapport  d'un  juge  fait  en  audience  publique  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  également  données  en  audience  publique  ;  que  cette 
règle,  qui  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  s'applique  non  seulement  & 
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l'instance  principale,  mais  encore  aux  instances  accessoires  à  la  pour- 
suite en  paiement  de  l'impôt;  que  le  débat  engagé  entre  T Administration 
et  le  redevable  relativement  aux  frais  mis  à  sa  charge  par  le  jugement  sur 
l'instance  principale  a  bien  ce  caractère  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  lui-même  que,  dans  fa  con- 
testation entre  l'Administration  et  le  sieur  Chastelain  touchant  le  pai.^ 
ment  des  frais  dus  au  tiers  expert  Laurent,  mis  à  la  charge  de  Chastelain 

Î)ar  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vitrjr-le-Prançois,  en  date  du  18  juil- 
et  1890,  qui  l'a  condamné  à  paver  le  droit  d'enregistrement  objet  de  la 
contrainte  décernée  contre  Im,  le  rapport  du  juge  a  été  fait  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ont  été  données  dans  la  Chambre  du  Conseil  ; 
d'où  il  suit  que  les  prescriptions  de  l'article  précité  n'ont  pas  été  observées 
et  qu'ainsi  le  jugement  est  entaché  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  prononcer  sur  le  second 
moyen. 
Casse. 

Observations.  —  La  question  avait  été  décidée  en  ce  sens  par 
plusieurs  arrêts  antérieurs  (V.  notamment,  Gass.  29  décembre  1886, 
iDst.  2.737,  §  l«r,  /.  E.  22.787).  ^ 

Annoter:  Dict.  Enreg.,  V  Instance,  n«  182;  Rép.  Gén,,  6«édit., 
no  9.791  ;  7e  édit.,  V  Instance,  n^  276. 
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Mainlevée.  —  Consentement  à  radiation  entière  et  définitive 
de  rinscription.  —  Droit  gradué  snr  les  frais  aceessoires. 

La  mainlevée  d'hypothèque  par,  laquelle  le  créancier  consent  à  la  ra- 
diation entière  et  définitive  de  Vinscription  donne  ouverture  au  droit 
gradué,  non  seulement  sur  le  principal  de  la  créance,  mais  encore  ttir 
les  frais  accessoires  évalués  dans  le  bordereau  d^ inscription,  encore  bien 
que  ces  frais  ne  soient  pas  mentionnés  spécialement  dans  Vaete  de 
mainlevée. 

Moulins*  17  décembre  1890. 
Cass.  civ.,  9  mai  1893.. 

Par  acte  passé  devant  M*>  Fustier,  notaire  à  Moulins,  le  3  juillet 
1880,M.Govignon  a  emprunté  à  M.François-Henri  Olivier  une  somme 
de  5.000  francs,  remboursable  le  !•'  juillet  1886  et  productive  d'un 
intérêt  annuel  de  5  0/0.  A  la  garantie  du  remboursement  de  cette 
somme,  l'emprunteur  a  constitué,  au  profit  de  M.  Olivier,  hypo- 
thèque sur  divers  immeubles  sis  à  Lurcy-Lévy,  arrondissement  de 
Moulins,  et  sur  sa  propriété  de  Bray,  située  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Amand  (Cher),  communes  d'Augy-sur-Aubois  et  de  Saint- 
Aignan-des-Noyers. 

En  vertu  Je  ce  contrat  de  prêt,  il  a  été  pris  inscription.au  bureau 
des  hypothèques  de  Moulins,  le  17  juillet  1880,  à  celui  de  Saint- 
Amand,  le  20  du  même  mois,  pour  sûreté  : 
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io  Du  principal  de  robligation 5.000    fr. 

2»  Des  intérêts  conservés  par  la  loi Mémoire. 

30  Des  frais  de  poursuites,  mise  à  exécution  et  acces- 
soires, s'il  y  a  lieu,  évalués  approximativement  à 500    » 

4<*  Et  des  frais  de  déplacement,  voyage,  correspondan- 
ce, DGiandats,  décharges  et  autres  en  général,  pour  le 
cas  où  «le  remboursement  de  la  somme  prêtée  s'effec- 
tuerait en  tout  autre  lieu  qu'en  Tétude  de  Me  Fustier^ 

évalués 250    » 

Total,  sauf  mémoire 5.750    » 

M.  Olivier  a  consenti  la  mainlevée  de  son  hypothèque,  aux  termes 
d'un  acte  ultérieur, passé  devant  le  même  notaire^le  19janvierl890. 
Cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

c  A  comparu  M.  François-Henri  Olivier...,  lequel»  en  $e  désistant 
de  touê  droits  d^hypothêque  résultant  à  son  profit  d'un  acte  d'obliga- 
tion reçu  par  M*  Albert  Fustier,  le  3  juillet  1880>  a,  par  ces  présen- 
tes, fait  et  donné  mainlevée  pure  et  simple  et  consenti  la  radiation 
entière  et  définitive  d'une  inscription  prise  à  son  profit,  en  vertu 
dudit  acte,  au  bureau  des  hypothèques  de  Moulins,  le  17  juillet  1880» 
vol.  383»  n°  57,  et  d'une  autre  inscription  prise  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Saint-Amand,  le  20  juillet  1880,  vol.  529»  n"*  40  ;  toutes 
deux  conservant  la  même  créance  et  prises  contre  M.Julien  Gamus- 
Govignon^  pour  si)reté  d'une  somme  de  5.000  francs.  » 

Cette  mainlevée  d'hypothèque  a  été  présentée  à  l'enregistrement 
le  20  janvier  1890.  En  présence  des  termes  généraux  de  cet  acte,  qui 
constate  le  désistement  pur  et  simple  du  créancier  et  son  consente- 
ment à  la  radiation  entière  et  définitive  des  inscriptions  existant  jà 
son  profit,  le  receveur  a  pensé  que»  pour  le  calcul  du  droit  gradué 
exigible  en  vertu  desarticles  1*%§7,  et  2  de  la  loi  du  28  février  1872» 
il  y  avait  lieu  de  considérer,  comme  faisant  l'objet  de  la  mainlevée» 
non  seulement  la  somme  de  5.000  francs,  formant  le  principal  de 
Tobligation  hypothécaire»  mais  encore  les  frais  de  mise  à  exécution 
et  autres  accessoires  de  la  créance»  inscrits  en  même   temps  que 
celle-ci  jusqu'à  concurrence  d'une  évaluation  de  750  francs  et  dont 
la  mainlevée  avait  eu  pour  effet  de  dégrever  les  immeubles  du  dé- 
biteur. En  conséquence»  il  a  perçu  sur  le  montant  de  ces  deux  som- 
mes, soit  sur  5.750  francs»  un  droit  gradué  de  12  fr.  50»  en  princi- 
pal et  décimes. 

Par  exploit  du  22  février  1890»  M.  Olivier  a  assigné  l'Administra- 
tion devant  le  tribunal  civil  de  Moulins»  pour  obtenir  la  restitution 
de  la  somme  de  6  fr.  25,  d'après  lui  perçue  en  trop  lors  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  mainlevée.  Dans  cet  exploit  et  dans  le  mé- 
moire qu'il  a  fait  signifier  le  25  juin  1890,  M.  Olivier  a  développé 
les  motifs  de  sa  demande.  Il  a  soutenu  que  le  droit  gradué  établi 
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par  la  loi  du  28  février  1872  sur  les  consetitemenU  à  mainleTée  est 
un  droit  d'acte  qui  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  dispositions  con- 
signées dans  Tacte  soumis  à  l'enregistrement. Dans  Tespèce^la  main- 
levée n'a  eu  pour  objet  que  Tinscription  prise  pour  sûreté  de  la 
somme  principale  de  5.000  francs,  puisqu'elle  n'énonce  que  cette 
dernière  somme,  sans  faire  mention  des  frais  accessoires  de  mise  à 
exécution.  Il  en  résulterait  que  le  droit  gradué  ne  pouvait  être  exigé 
que  sur  le  principal  de  la  créance,  à  savoir  sur  5.000  ft*ancs  seule- 
ment, et  non  sur  5.750  francs,  valeur  assujettie  à  l'impôt  par  le 
receveur. 

Cette  argumentation  a  été  combattue  au  nom  de  l'Administration 
dans  deux  mémoires  signifiés  le  29  avril  et  le  18  juillet  1890.  Il  a 
été  démontré  qu'en  droit  la  perception  du  droit  gradué  sur  les  actes 
de  mainlevée  est  déterminée  par  les  sommes  faisant  l'objet  du 
désistement  du  créancier,  c'eit-à^dire  par  le  montant  de  toutes  les 
créances  hypothécaires,  principales  ou  accessoires,  dont  la  mainle- 
vée a  pour  objet  et  pour  effet  de  dégrever  l'immeuble  hypothéqué. 
Si  donc  il  s^agit,  comme  au  cas  particulier,  d'un  consentement  à 
radiation  entière  et  définitive  des  inscriptions  existantes,  opérant 
le  dégrèvement  total  de  l'immeuble,  aussi  bien  pour  les  frais  que 
pour  le  principal,  il  faut  tenir  compte  de  ces  firais  pour  le  calcul 
du  droit  gradué,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  expressément 
énoncés  dans  l'acte  do  mainlevée. 

Ces  moyens  de  défense  ont  prévalu.  Par  un  jugement  du  27  dé- 
cembre 1890,  le  tribunal  de  Moulins  a  rejeté,  dans  les  termes  sui- 
vants, ta  demande  en  restitution  de  M.  Olivier  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'une  obligation  reçue  par  M*  Fustier,  notaire 
H  Moulins,  le  3  Juillet  1880.  Olivier  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  son 
débiteur  au  bureau  des  hypothèques  de  Moulins,  le  S7  juillet  1880,  volume 
383,  no  5",  pour  sûreté:  4«  de  la  somme  de  5.000  francs.  i)rincipal  ;'i**  des 
intérêts  dont  la  loi  conserve  le  rang,  mémoire  ;  3*  des  frais  de  poursuite, 
(le  mise  h  exécution  et  accessoires,  s'il  y  a  lieu»  évalués  approximative- 
meut  à  500  francs  :  4«  des  frais  de  déplacement»  voyage,  correspondance, 
mandat,  décbar<^'es  et  autres,  en  général,  pour  le  cas  où  le  rembourse- 
ment de  la  somme  prêtée  s'effectuerait  en  tout  autre  lieu  qu'en  Pétude  de 
M*  Fustier,  évalués  230  francs  ; 

Considérant  que,  suivant  acte  reçu  parle  même  notaire,  le  19  janvier 
1890,  Olivier  s*est  désisté  de  tous  droits  d'hypothèque  résultant  &  son  profit 
de  l'acte  d'obligation  sus-énoncé  et.  en  co'nséquence,  il  a  fait  et  aonné 
mainlevée  pure  et  simple  et  consenti  la  radiation  entière  et  définitive  de 
l'inscription  ci-dessus  mentionnée,  prise  poui*  sûreté  de  la  somme  prin- 
cipale de  5.000  francs; 

Considérant  rnie  i&  receveur  de  l'enregistrement  de  Moulins,  ayant  appi*e- 
cié  (jue  la  mainlevée  dont  il  s'agit,  portant  consentement  à  la  radiation 
entière  et  difiniilve  de  l'inscription,  avait  pour  objet  tant  le  principal  de 
la  cii^ancc  (|ue  la  somme  de  750  francs»  montant  de  l'évaluation  des  frais 
de  poursuites  et  autres  arcessoiren  de  cette  créance,  a  en  conséquence 
perçu  le  droit  gradué  de  10  francs  en  principal,  avec  les  décimes  12  fr.  50 
pour  une  somme  Hupérieure  À  .^i.OOO  francs  et  n'excédant  pas  10.000  francs; 

CoHiiiderant  que  Olivier  a  assii^né  l'Administration  de  Tenregistremeni 
en  restitution  de  la  somme  de  o  fr.  25,  prétendant  que  le  droit  de  5  francs. 
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avec  décimes  6  fr.  25»  devait  ^tte  peiru  «xcluBivementstirla  somme  prin- 
cipale de  5.000  francs;  qu'aucun  aroit  n'était  dû  sur  celle  de  750  francs, re- 
présentant les  accessoires  de  la  créance  ; 

Ck>nsidérant  c)U*aux  termes  de  l'article  !•' de  la  loi  du  28  février  1872  la 

Zuotité  des  droits  d'enregistrement  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  j|  7. 
es  consentements  à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèques  parlé 
montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée  :  6  francs  pour  les 
sommes  ou  valeurs  de  S. 000  francs  et  au-dessous,  10  francs  pour  les  som- 
mes ou  valeurs  supérieures  k  5.000 francs,mais  n'excédant  pas  10.000  francs  ; 

Considérant  que  la  mainlevée  du  19  janvier  1890  n'est  pas  donnée  pour  le 
capital  seul  de  5.060  francs;  j]u*elle  porte  qu'il  est  consenti  radiation  en* 
tière  et  définitive;  qu'ainsi  l'immeuble  du  débiteur  se  trouve  entièrement 
libre  des  charges  principales  et  accessoires  gui  le  grevaient^du  chef  de  l'obli- 
gation du  3  juillet  \  880  et  de  l'Inscription  prise  en  vertu  de  ladite  obligation  ; 
que  la  mainlevée  porte  sur  toute  l'étendue  de  la  garantie  ;  qu'ainsi, comme 
le  dit  le  paragraphe  7,1a  perception  doit  donc  être  déterminée  par  le  mon- 
tant des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée  ;  qu'il  n'est  pas  besoin, 
comme  on  le  soutient,  oue  les  sommes  soient  énoncées  in  ^^mtnû;  qu'il 
suffit  que  les  termes  de  fa  mainlevée  se  réfèrent  à  celles  auxquelles  s'éten- 
dent les  effets  de  l'acte  et  de  l'inscription;  qu'il  est  indiscutable  que  lechifi're 
des  frais  évalués  750  francs  est  compris  dans  la  contention,  grève  Tim- 
meuble  au  même  titre  que  le  principal;  que  le  conservateur  devait  ne  ra- 
dier que  partiellement  pour  le  principal,  SI  les  mots  «  entière  et  définitive  • 
n'étaient  pas  joints  k  renonciation  du  capital, qu'alors  l'inscription  subsis- 
terait pour  le  surplus;  que  la  mainlevée  de  l'inscription  produisant  un  effet 
libératoire  pour  le  tout,  l'Administration  est  donc  en  droit  d'additionner 
tous  les  éléments  compris  dans  la  mainlevée  pour  l'assiette  de  la  percep- 
tion du  droit  gradué  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  l'inscription  prise  conserve  une 
créance  principale  ou  accessoire,  existante  ou  non, actuelle  ou  éventuelle, 
pure  et  simple  ou  oondltionnelie;  que  l'article  !•' de  la  loi  du  28  février  1872, 
§  7,  s  appliiTue  sans  distinction  à  toutes  ces  créances  ;  que  la  loi  entend 
atteindre  la  libération  hypothécaire  de  l'immeuble,  sans  se  préoccuper  de 
la  nature  delà  dette, ni  même  du  point  de  savoir  si  la  libération  coïncide 
ou  non  avec  l'extinction  d'une  dette  effective  ;  que  ces  frais,d'ailleurs,  ne 
sont  pas  tous  éventuels  ;  qu'il  ne  faut  pas  seulement  comprendre  dans  les 
frais  conservés  par  Tlnscription  les  frais  judiciaires  ou  de  poursuites, mais 
encore  ceux  qui  sont  effectivement  faits, comme  ceux  d'actes,  (piittanceet 
mainlevée  expressément  accessoires,  dans  l'inscription  du  27  juillet  1880: 

Par  ces  motifs... 

M.  Olivier  a  formé,  le  9  mars  i891,  un  pourvoi  contre  ce  juge- 
ment pour  : 

Violation  de  rarticle  ler,  §  7,  et  de  Vartiele  2  de  la  loi  du  28  février 
1872,  —  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  validé  la  perception  d'un 
droit  gradué,  calculé  à  un  taux  supérieur  à  celui  résultant  du  capi- 
tal de  la  créance, objet  de  la  mainlevée^  sous  le  prétexte  que  la  main- 
levée, étant  entière  et  définitive,  était  libératoire  des  charges  acces- 
soires conservées  par  l'inscription. 

Devant  la  Chambre  civile,  la  Direction  générale  a  développé  les 
considérations  suivantes  : 

L'article  68,  |  l^'tU"  21,  de  laloidu  22  frimaire  an  Vil  a  soumis  au  droit 
fixe  de  1  franc,  élevé  à  2  francs  par  l'ariicle  43,  n«7,  de  la  loi  du  18  avril 
ISie  k  les  consentements  purs  et  simples».  Ce  tarif  s'appliquait  notamment 
aux  actes  par  lesquels  un  créancier  donne  mainlevée  de  l'inscription  hy 
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Les  bases  de  la  perception  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  28  février  1872. 
Il  parut  alors  plus  juste  de  faire  varier  la  quotité  du  droit  selon  Timpor- 
tance  des  actes,  en  déterminant  cette  importance  d'après  Tintérét  pécu- 
niaire qui  s'attache  au  contrat.  Les  actes  de  mainlevée  se  prêtaient  natu- 
rellement h  cette  tarification.  Ainsi  que  Texprime  le  rapport  de  la  Com- 
mission dubudçet,«ils  ont  plus  ou  moins  d'importance,  selon  le  montant 
des  sommes  qui  font  l'objet  de  la  mainlevée.  11  est  donc  juste  que  la  taxe 
ne  soit  pas  invariable  ».  £n  conséquence,  le  législateur  de  IS72,  tout  en 
maintenant  les  simples  réductions  de  gage  sous  le  régime  du  droit  fîxe.a 
assujetti  au  droit  gradué  les  mainlevées  proprement  dites,  qui  ont  pour 
objet  de  dégrever  1  immeuble  hypothéqué,soit  pour  la  totalité  des  sommes 
inscrites,  soit  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme    déterminée. 

En  substituant  le  droit  g:radué  à  Tancien  droit  fixe  de  mainlevée,la  loi 
du  28  février  1872  n'a  point  changé  les  conditions  générales  d'exigibilité 
de  rimp<)t.  Actuellement  comme  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure, 
ledroit  d'enregistrement  des  actes  de  mainlevée  a  pour  cause  déterminante 
la  renonciation  totale  ou  partielle  du  créancier  inscrite  sa  garantie  hyoo- 
thécaire.  Ainsi  que  l'exprime  un  arrôt  de  la  Chambre  civile  du  22aoûfl876 
(Sirey.  77,  i,  85),  c'est  ce  désistement  qui  est  l'élément  constitutif  de  la 
mainlevée  d'hypothèque  et  qui  donne  ouverture  au  droit  gradué.  Pas  plus 
(pie  le  droit  fixe  dont  il   a  pris   la  place,  le  droit  gradué  n'est  destiné  à 
atteindre  la  nrésomption  de  payement  qui   s'attache  ordinairement  à  la 
mainlevée.  C'est  ce  que  le  rapporteur  de  la  Commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  loi  du  28  février  1872  déclarait,  dans  les  termes  suivants,  à  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du  26  février  1872  :  «  On  nous  a  dit  :  Pour 
«  être  logique,  vous  devriez  percevoir  un  droit  de  quittance  sur  toutes  les 
«  mainlevées,  parce  qu'elles  impliquent  une  libération.  Nous  n'avons  pas 
c  voulu  aller  jusque-là.  Nous  avons  dit  :  Dans  les  trois   quarts  des  cas, 
«  quand  il  y  a  mainlevée,  il  y  a  payement,  mais  il  est  possible  que  cela 
■  ne  se  présente  pas,  et  alors   nous  avons  dit  :  Examinons  seulement 
«  l'importance  de  l'acte  en  lui-méme.sans  nous  préoccuper  de  iaprésomp- 
«  tion  de  payement  qui  en  est  le  plus  souvent  la  conséquence.  » 

Ainsi,  d'après  la  doctrine  de  la  Cour  et  d'après  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1872,  le  droit  gradué  de  mainlevée  a  pour  fondement  juridique, 
non  pas  la  libération  du  débiteur,mais  le  désistement  du  titulaire  de  l'hypo- 
thèque; et  c'est  pour  proportionner,  dans  une  certaine  mesure,  la  pcrce}*- 
tion  de  l'impôt  à  l'importance  pécuniaire  de  ce  désistement  aux  avantages 
qui  en  résultent  pour  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,que  le  législateur 
de  1872  a  transformé  en  une  taxe  graduée  le  droit  fixe  de  mainlevée  d'hypo- 
thèque. Or,  l'intérêt  pécuniaire  de  la  mainlevée  a  son  expression  dans  le 
montant  des  sommes. garanties  par  rinscription,dont  elle  tend  à  affranchir 
l'immeuble  du  débiteur.  Pour  apprécier  l'importance  de  cet  intérêt  et  ré- 
^'ler  en  conséquence  la  graduation  du  droit  d  enregistrement,  il  fallait  né- 


Cette  intention  du  législateur  de  graduer  la  quotité  du  nouveau  droit  d'a- 
près les  effets  véritables  de  la  mainlevée,  dans  la  mesure  du  dégrèvement 
dont  elle  fait  bénéficier  l'immeuble  affecté,a  été  fidèlement  traduite  par^a^ 
ticle  1*^  de  la  loi  du  28  février  1872.  Aux  termes  de  cet  article,  la  quotité  du 
droit  gradué,en  ce  qui  concerne  les  consentements  k  mainlevées  totales  ou 
partielles  d  hypothèques,  est  déterminée,  non  par  le  montantdes  sommes 
énoncées  ou  déclarées  dans  racte,mais,ccqui  est  bien  différent^par  le  mon- 
tant de  celles  «  faisant  l'objet  de  la  mainlevée.»  En  employant  ces  expres- 
sions significatives  «  le  montant  des  sommes  faisant  Vobjet  de  la  mainlevée  •t 
et  en  s'abstenant  d'en  restreindre  d'une  manière  quelconque  le  sens  émi- 
nemment compréhensif,la  loi  exprime  clairement  que  la  liquidation  du  droit 
gradué  doit  ^tre  établie  sur  toutes  les  sommes,  sans  distinction  de  nature 
ou  d'origine,  dont  la  mainlevée  a  pour  objet  et  pour  résultat  de  libérer  le 
gage  hypothécaire. Prise  dans  ses  termes,  dont  la  portée  nesaurait  être  res- 
treinte par  voie  d'interprétation,^la  disposition  de  l'article  1*'  désigne.sans 
exception  niréservc.corame  passible  du  droitgradué  la  totalitédes  charges 
inscrites  sur  l'immeuble  et  dont  la  radiation  sera  opérée  en  vertu  de  l'acte 
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de  mainieTée.  Peu  importe  que  la  créance  faisant  l'objet  de  ce  désistement 
soit  principale  ou  accessoire,  actuelle  ou  éventuelle^pure  et  simple  ou  con- 
ditionnelle :  les  expressions  générales  dont  s'est  servi  le  législateur  repous- 
sent toute  distinction.C'est  un  principe  constant,  surtout  en  matière  fiscale, 
qu*il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  laloine  distingue  pas:  «  Quand  la 
«  loi,  dit  la  Cour  de  cassation,  est  conçue  en  termes  impératifs  et  absolus, 
«  sans  aucune  distinction,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'admettre  des 
c  exceptions.  »(CassMl"  octobre  1830,  Sirey,co//.nout;., 9,1,599;  conf.,Cass. 
ciY.,  il  novembre1822,  Sirey,co//.  nout;., 7,1, 151  ;  civ.,  31  décembrel823, 
Sirey,  coll.  nouv,,  7,  1,  360  ;  civ.,  10  mars  1846,  Sirey,  46,  1,  316  ;  civ., 
2  août  1853,  Sirey  53,  \,  532  ;  civ.,  23  janvier  1854,  Sirey,  54,  1,  247  ;  civ., 
23  juin  1869,  Sirey,  69, 1,  364  ;  civ.,  19  février  1873,  Sirey,  73,  1,  187  ;  req., 
83  avril  1877,  Sirey,  77,  1,  279  ;  civ..  6  juin  1877.  Sirey,  77,  1,  321  ;  civ., 
10  mars  1879,  Sirey,  79.  1,  477,'  civ..  13  janvierl880,  Sirey,  80,  1,  278.) 

Le  texte  delà  loi  de  1872,  aussi  bien  que  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  dé- 
montrent donc  que  les  sommes  faisant  Vobj et  de  la  mainlevée  et  passiJi)les 
comme  telles  du  droit  gradué  doivent  s'entendre,  non  point  du  principal  de 
la  créance  garantie  par  l'inscription,  mais  de  la  totalité  des  charges  aux- 
quelles s'applique  le  consentement  à  mainlevée.  Par  conséquent,  lorsqu'une 
inscription  a  été  prise  tout  à  la  fois  pour  sûreté  du  principal  de  la  créance 
et  des  frais  de  mise  à  exécution  évalués  dans  le  bordereau  à  une  cetrtaine 
somme,  la  mainlevée  entière  et  définitive,  qui  est  ultérieurement  donnée 
de  cette  inscription,  ayant  pour  elTet  de  libérer  l'immeuble  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  c'est  l'ensemble  des  deux  créances  réunies  qui  doit  ser- 
vir d'assiette  au  droit  gradué.  En  effet,  les  sommes  «  faisant  l'onjet  »  d'une 
mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive,  sont  nécessairement  égales 
à  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  l'inscription  hypothécaire  dont  la  radiation 
est  consentie.  Ainsi  que  le  déclare  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  14  août 
1883,  «  les  frais  d'actes  relatifs  à  la  créance  et  ceux  d'inscription  elle-même 
«  constituent,  comme  accessoires  du  capital,  un  élément  ou  un  chef  de 
«  créance,  dont  l'évaluation  n'est  pas  moms  nécessaire  que  celle  du  capital 
«  lui-même  dans  le  cas  où  l'évaluation  en  est  ordonnée  »  (Sirey,  84, 1,  24). 
Dans  ce  sens  tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  les  frais  formant 
les  accessoires  de  la  créance  sont  conservés  au  même  ran^  que  le  capital, 
pourvu  qu'ils  soient  évalués  dans  l'inscription.  Ces  accessoires,  fait  remar- 
quer M.  Paul  Pont,  or  augmentent  le  chiffre  de  la  dette  garantie  parl'hypo- 
■  thèque  ;  les  tiers  ont  donc  besoin  de  les  connaître  pour  apprécier  exacte- 
«  ment  la  situation  hypothécaire  du  débiteur  et  mesurer  son  crédit  *  (Com- 
menlaire  des  privilèges  et  hypothèqueSy  II,  ti9  990  ;  conf.  Aubry  et  Rau,  III, 
§  274.  p.  341  ;  Laurent,  XXI.  64  ;  Mourlon,  Répét.  écrites  sur  le  Code  civil, 
III,  1571  ;  Dalloz.  Jurispr.  génér.,y*  Priv.et  hyp  ,11"  1563;.  Si,  comme  l'en- 
seignent ces  auteurs  et  comme  l'exprime  l'arrêt  du  14  août  \  883,  les  frais 
et  autres  accessoires  du  capital  forment  un  des  éléments  de  la  créance 
totale  garantie  par  l'inscription,  en  d'autres  termes,  s'il  est  constant,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'inscription  conserve  avec  une  égale  effi- 
cacité et  au  même  rang  hypothécaire  le  monUint  des  frais  évalués  dans  le 
bordereau  etle  capital  de  la  créance,  il  faut  nécessairement  en  conclure  que 
l'acte  autorisantla  radiation  entière  etdéfinitivede  l'inscription  a  pour  objet 
la  première  comme  la  seconde  de  ces  créances  :  par  conséquent,  ces  deux 
sommes  doivent  servir  cumulativement  h,  l'assiette  du  droit  gradué. 

Il  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt,  au  point  de  vue  de  l'application  de  ces  prin- 
cipes, de  rechercher  si  l'évaluation  qui  a  été  faite  des  frais  et  autres  accessoi- 
res dans  le  bordereau  présenté  au  conservateur  constituait,  au  jour  de  l'ins- 
cription, une  créance  actuelle  ou,  au  contraire,  simplement  éventuelle.  Ainsi 
qux)n  l'adéjàfait  observer,  toute  distinction  à  cet  égard  est  repoussée  par 
les  termes  généraux  de  la  loi  du  28  février  1872,  qui  assujettit  au  droit  gra- 
dué toute  mainlevée  d'hypothèque,  totale  ou  partielle,  à  raison  du  montant 
des  sommes  auxquelles  elle  s'applique,  sans  aucune  exception  ni  réserve.  Ce 


point  de  savoir  si  ce  dégrèvement  correspond 
dette  effective.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  aux 
termes  de  son  arrêt  déjà  cité  du  22  août  1876,  que  l'inexistence  de  l'obli- 
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gation  au  sujet  de  laquelle  il  est  donuô  mainlevée  ne  saurait  souslraire 
ce  dernier  acte  à  l'application  du  droH  gradué. 

Puisque,  d'après  la  doctrine  de  cet  arrôt,  Texigibilité  du  droit  gradué  de 
mainlevée  est  indépendante  de  l'inexistence  ou  de  l'efficacité  juridique  de 
Tobligation  garantie  par  l'inscription,  à  plus  forte  raison  doit-on  décider 
que  le  caractère  éventuel  ou  conditionnel  de  la  créance  inscrite  reste  sans 
influence  sur  rapplication  de  ce  droit.  11  suffit  qu'en  faisant  inscrire  sun 
hypothèque,  le  créancier  ait  donné  aux  frais  de  mise  à  exécution  et  autres 
une  valeur  précise,  quoique  approximative,  pour  qu'au  cas   ultérieur  de 
mainlevée  entière  et  définitive  de  l'inscription,  cette  valeur  accessoire  de- 
vienne passible  du  droit  gradué,  au  même  ûtre(j|ue  le  principal  de  la  créance. 
'  Dans  Tespëce,  l'acte  de   mainlevée  du  19  janvier  1S90  constate  que  le 
créancier  se  désiste  de  tous  ses  droits  d'hypothèque  et  consent  la  radiation 
entière  et  définitive  de  rinscription  prise  à  son  profit,  en  vertu  de  son  titre 
de  créance.  Or,  cette  inscription  garantissait,  dans  les  deux  bureaux   des 
hypothèques  de  Moulins  et  de  Saint-Amand,  où  elle  a  été  prise,  indépen- 
damment de  la  créance  principale  de  5.000  francs  constituée  par  contrat 
notarié  du  3  juillet  1880,  la  somme  de  750  francs,  à  laquelle  ont  été  évalués 
dans  le  bordereau  d'inscription  les  frais  de  poursuite,  mise  à  exécution  et 
autres  accessoires.  L'immeuble  du  débiteur  était  donc  grevé  d'une  inscrip- 
tion  totale  de  5.150  francs.  La  mainlevée  que  le  créancier  a  consentie,  étant 
entière  et  définitive,  a  produit  ses  efi'ets  libératoires  aussi  bien  pour  les  frais 
que  pour  le  principal.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  pleinement 
autorisé,  sur  la  production  de  cet  acte,  à  radier  l'inscription  pour  le  tout, 
et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu  au  bureau  de  laconsei'vation  de  Moulins 
où  l'inscription  dont  il  s'agit  a  été  radiée  définitivement  le  28  janvier  1890, 
sans  en  rien  excepter  ni  réserver.  On  ne  peut  donc  nier  que,  dans  l'intention 
du  créancier  comme  dans  la  réalité  des  faits,  l'acte  de  mainlevée  du  19  jan- 
vier 1890  a  eu  pour  objet  la  somme  totale  de  5.750  francs  inscrite  sur  les 
biens  du  débiteur.  C'est,  par  suite,  avec  raison  que  le  droit  gradué  a  été 
liquidé  sur  cette  somme,  Kn  maintenant  cette  perception,  le  tribunal  de 
Moulins,  loin  de  violer  les  textes  visés  par  la  formule  du  pourvoi,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application. 

Pour  critiquer  ce  jugement,  le  demandeur  en  cassation  soutient,  en 
premier  lieu,  que  le  droit  gradué,  étant  un  droit  d'acte,  qui  ne  doit  être 
perçu  que  sur  les  dispositions  de  l'acte  soumis  à  l'enregistrement,  il  en 
résulte  que  ce  droit  n  était,  dans  l'espèce,  exigible  que  sur  le  principal  de 
la  créance,  seul  énoncé  dans  la  mainlevée,  sans  pouvoir  être  étendu  aux 
frais  accessoires  dont  cet  acte  ne  fait  aucune  mention. 
Cet  argument  repose  sur  une  confusion. 

Sans  (foute,  le  droit  d'enregistrement  doitétre  per^ju  d'après  la  teneur  des 
actes,  conformément  à  la  loi  et  au  tarif  qui  les  concernent.  En  appliquant 
Timpôt  aux  conventions  des  parties,  la  loi  fiscale  accepte  ces  conventions. 


n'est  pas  liée  par  les  termes  des  contrats  et  qu'elle  a  le  droit  et  le  devoir 
d'en  rechercher  la  véritable  signification  pour  arriver  à  asseoir  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  loi  les  droits  exigibles.  Ce  n'est  pas  la  forme  de  l'acte 
renfermant  la  disposition  sujette  au  droit  qui  détermine  l'application  du  tarif, 
c'est  uniquement  la  nature  de  cette  disposition  et  l'effet  juridique  qu'elle 

rroduit.  La  jurisprudence  est  constante  i  cet  égard  <Gass.  req.,  20  mars 
839,  Sirey,  39. 1,  34«  ;  Cass.,  14  décembre  1840,  Sirey,  41.  1,  53  ;  civ., 
22  août  1842,  Sirey,  42,  1.  790;  civ.,  20  août  1850,  Sirey,  50.  1,  688  ;  req., 
21  mars  1855,  Sirey,  55,  1,  271  ;  civ.,  10  novembre  1858,  Sirey,  59,  1,  844; 
civ.,  6  juillet  1871,  Sirey,  71,  1,  lt»3  ;  civ.,  6  juillet  1880,  Sirey,  80,  1,  43i  ; 
req.,  19  juin  1882,  Sirey,  88,  1,  231  f.  «  Attendu,  porte  Tarrêtdu  14  décem- 
«  bre  f840,  que  Us  dispositions  des  actes  doiventétre  appréciées  d'après  les 
«  effets  qu'elles  peuvent  produire,  plutôt  que  par  le  sens  littéral  des  ter- 
«  mes  dont  les  parties  ont  usé.  » 

En  présence  d'une  jurisprudence  aussi  catégorique,  on  ne  saurait  dénier  à 
l'Administration  le  droit  d'établir  la  perception  des  dJroits  d'enregistrement 
sur  les  actes  d'après  leurs  effets  véritables,  tels  qu'ils  résultent  oe  leurs  dis- 
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positions.  Si  l'acte  est  obscur  ou  incomplet  il  appartient  au  préposé  d'en 
fixer  le  sens,  d'en  préciser  les  cfrets  juridiques  ou,  commel'a  dit  laChambre 
civile  dans  un  arrêt  du  6  juillet  lâ80,(c  de  déterminer  et  de  restituer  la  portée 
•  des  stipulations  qu'il  contient»  en  vue  d'établir  sa  perception  (Sirey,  80,  i, 
432).  £n  procédant  ainsi,  T  Administration  use  du  droit,quelui  reconnaissent 
les  arrêts  de  la  Cour,  d'imposer  l'acte  tel  qu'il  est  arrêté  entre  les  partien, 
non  pas  seulement  d'après  ses  elTets  apparents,  mais  d'après  sa  substanee 
et  ses  eO'ets  réels. 

Parnai  ies  applications  les  plus  caractéristiques  auxquelles  donne  lieu 
joumelleinent  Vapplication  Je  ces  principes»  on  peut  citer  notamment  la 
règle  de  perception  suivie  en  matière  de  quittAnces  pour  solde.  Lorsque  ler 
débiteur,  qui  paye  au  créancier  une  somme  restant  aue  sur  une  plus  forte, 
en  reçoit  une  quittance  nour  solde,  le  droit  de  libération  est  exigible»  non 
sur  la  somme  faisant  l'objet  direct  de  la  quittance,  mais  sur  l'intégralité 
de  la  dette  primitive,  à  moms  qu'il  ne  soit  justifié,  pour  les  acomptes  an- 
térieurs, de  quittances  enregistrées.  11  faudrait  cependant,  si  le  système 
du  pourvoi  était  admis,  restreindre  la  perception  du  droit  de  libération  à 
la  somme  énoncée  dans  l'acte  môme  de  quittance.  Mais,  comme  le  fait 
remarquer  Dalloz,  «  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  là  un  moyen  indirect  de 
c  soumettre  à  l'enregistrement  des  actes  ou  môme  de  simples  conventions 
c  verbales,  sur  lesquelles  la  loi  interdit  toute  recherche,  tant  que  ies  par- 
m  ties  n'an  font  point  usage  ;  car  une  quittance  définitive  pour  solde  est 
c  l'expression  abrégée  de  toutes  les  quittances  données  antérieurement  ; 
«  la  présenter  à  l'enregistrement,  c'est  les  y  présenter  toutes  »  {(Jur»  qén„ 
▼"  Enregistrement,  n^  4.470).  Ces  observations  du  savant  auteur  méritent 
de  retenir  l'attention  de  la  Cour;  elles  mettent  parfaitement  en  lumière, 
au  sujet  d'un  cas  particulier,  le  motif  déterminant  de  la  règle  générale 
qui  autorise  l'Administration  à  régler  l'application  de  l'impôt,  d'après  les 
elTets  juridiques  des  actes  soumis  h  l'enregistrement,  plutôt  que  d'après 
leur  teneur  et  la  portée  apparente  de  leurs  dispositions. 

Ces  principes,  dont  l'application  est  indépendante  de  la  nature  particu- 
lière des  actes  présentés  à  l'enregistrement,  s'appliquent  aux  mainlevées 
d'hypothèque  comme  aux  autres  actes.  Ici  encore,  TAdministration  a  le 
devoir  de  rechercher  le  véritable  caractère  de  l'acte  et  d'en  déterminer  les 
effets  juridiques,  en  vue  d'arriver  à  une  exacte  perception  de  l'impôt.  Si 
donc  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  mainlevée  entière  et  définitive, 
autorisant  la  radiation  pure  et  simple  de  toutes  les  charges  hypothécaires 
conservées  par  l'inscription,  il  faut  nécessairement,  pour  fixer  la  base  du 
droit  gradué,  tenir  compte  des  frais  de  mise  à  exécution  qui  sont  inscrits 
au  même  rang  r^ue  le  principal  de  la  créance,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait 
mention  de  ces  accessoires  dans  l'acte  de  mainlevée.  Le  silence  gardé  à 
cet  égard  par  la  partie  n'empêche  pas  le  consentement  h  radiation,  oui  a 
été  donné  sans  réserve  de  produire  ses  efîets  libératoires  dans  leur  pléni' 


importance 

par  une  déclaration  estimative  souscrite  au  pied  de  l'aote  conformément 
à  l'article  10  de  la  loi  du  i2  frimaire  an  VII  et,  à.  défaut  de  cette  déclara- 
tion, de  suppléer  au  silence  de  l'acte  en  se  reportant  aux  énonciations  de 
l'inscription  et  du  bordereau  dans  lesquels  les  charges  accessoires  sont 
distinctement  évaluées.  Le  bordereau,  qui  est  l'instrument  de  l'inscrip- 
tion, fournit  ulus  qu'une  présomption,  c'est  une  preuve  littérale,  directe- 
ment opposaole  à  la  partie.  L'Administration,  qui  en  a  régulièrement 
connaissance,  soit  en  vertu  de  la  disposition  de  droit  commun  inscrite 
4ans  l'article  2196  du  Code  civil,  soit  en  vertu  du  droit  de  communication 
que  l'article  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  lui  confère  à  l'égard  de  tous 
les  dépôts  publics,  est  on  ne  peut  mieux  fondée  à  se  prévaloir  des  cons- 
tatations de  ce  document,  pour  compléter  les  éléments  de  perception 
fournis  par  l'acte  de  mainlevée  et  établir,  en  eonsé(iuence,  l'assiette  du 
droit  gradué. 

Ces  considérations  suffiraient  h  démontrer  que  le  jugement  attaqué, 
loin  d'avoir  méconnu  les  règles  de  perception  relatives  aux  droits  d'acte, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  judicieuse  application.  Mais  ce  n'est  paa  seu- 
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lement  sur  les  principes  généraux  de  la  loi  de  Tenregistrement  que  se 


nistration  &  prouver,  par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties,  la  dissi- 
mulation des  sommes  ou  valeurs  ayant  seinji  de  base  à  ta  perception  du 
droit  gradué.  Cette  disposition,  gui  affirme  nettement  le  droit  de  contrôle 
et  de  recherche  de  l'Administration  en  matière  de  droit  gradué,  a  une  por- 
tée générale  ;  elle  s'apj^lique  à  tous  les  actes  que  la  loi  de  1872  assujettit  à 
la  perception  de  ce  droit,  sans  en  excepter  les  couFentements  à  mainleyée. 
"  Il  en  résulte»  avec  évidence,  que  TAdministration  n*est  nullement  liée  par 
les  énonciations  de  l'acte  de  mainlevée,  qu'elle  peut  les  discuter  et  en  vé- 
rifier rexactitude  au  moyen  de  recherches  extérieures  et  de  documents 
étrangers  h  la  mainlevée  elle-même.  A  plus  forte  raison,  lui  est-il  permis 
de  compléter  les  indications  de  la  mamlevée  par  le  rapprochement  de 
cet  acte  avec  l'inscription  à  laquelle  il  se  rattache  de  la  façon  la  plus  étroite, 
et  qui,  au  point  de  vue  de  la  détermination  de  la  valeur  imposable,  en 
forme  pour  ainsi  dire  la  base  naturelle. 

Le  pourvoi  objecte,  en  second  lieu,  qu'en  réglant  la  perception  du  droit 
gradué,  non  pas  à  raison  des  sommes  exprimées  dans  la  mainlevée,  mais 
d'après  l'étendue  de  la  libération  hypothécaire  produite  par  cet  acte,  l'Ad- 
ministration confond  l'objet  de  la  mainlevée  avec  ses  résultats  juridiques, 
la  cause  avec  l'effet.  Ce  n'est  pas  le  fond  du  droit  c[ui  doit  être  examiné, 
c'est  uniquement  l'objet  exprimé  dans  l'acte.  Peu  importe  que  la  mainle- 
vée entraine  le  dégrèvement  total  des  charges  inscrites  sur  l'immeuble  : 
l'objet  de  l'acte  n^n  est  pas  moins  seulement  une  inscription  pour  la 
somme  de  5.000  francs  et,  par  conséquent,  c'est  à  cette  somme  que  doit 
être  restreinte  la  perception  du  droit  gradué. 

Cette  objection  n'est  pas  plus  concluante  que  celle  qui  vient  d*étre  ré- 
futée. 

La  distinction  que  le  pourvoi  cherche  à  établir  entre  l'objet  et  les  effets 
de  la  mainlevée  est  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'im- 
pôt. Les  droits  d'enregistrement  auxquels  les  actes  et  conventions  sont 
assujettis  par  la  loi  spéciale  n'atteignent  pas  tel  ou  tel  des  éléments  indi- 
aués  par  l'analyse  juridique;  ils  frappent  la  convention  elle-même,  consi- 
dérée dans  son  ensemble,  d'après  son  caractère  légal  et  le  résultat  juridi- 
que qu'elle  produit.  Telle  est  la  règle  générale  que  la  Cour  supnSme  a 
consacrée  par  une  longue  suite  d'arrêts  déjà  cités  au  cours  de  cette  dis- 
cussion (K.  supràf  I  5).  Les  actes  de  mainlevée  n'échappent  point  à  l'ap- 
Elication  de  ces  princines;  c'est  bien  d'après  l'étendue  de  fa  libération 
^pothécaire  résultant  de  la  mainlevée,  c'est-à-dire  d'après  ses  effets  juri- 
diques, que  doit  être  réglée  la  liquidation  du  droit  gradué  auquel  elle  donne 
ouverture.  En  établissant  sa  perception  sur  cette  base,  l'Administration 
ne  méconnaît  nullement  la  disposition  de  la  loi  de  1872,  suivant  laquelle 
le  droit  est  dû  &  raison  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée.  Entre 
l'objet  et  le  résultat  de  la  mainlevée  il  existe,  selon  l'expression  même 
du  pourvoi,  une  relation  de  causée  effet;  entre  ces  deux  éléments  de  l'acte 
la  dépendance  est  tellement  étroite  qu'il  est  juridiquement  impossible  de 
les  séparer  l'un  de  l'autre  pour  l'application  de  l'impôt.  L'objet  de  la  main- 
levée consiste  dans  le  bénéfice  que  le  désistement  du  créancier  doit  pro- 
curer au  dél^iteur.  Par  conséquent,  lorsque  la  mainlevée  est  consentie 
sans  réserve,  elle  a  nécessairement  pour  objet  la  totalité  des  charges  hypo- 
thécaires, dont  l'immeuble  sera  dégrevé  par  l'effet  de  ce  désistement,  il 
serait  absolument  contradictoire  d'admettre,  avec  le  demandeur  au  pour- 
voi, que  le  consentement  k  radiation  entière  et  définitive  laissât  cepen- 
dant en  dehors  de  son  objet  les  charges  accessoires  conservées,  par  1  ins- 
cription, au  même  ran^  que  le  principal  de  la  créance.  Bien  gu'ils  ne 
soient  pas  énoncés  spéciarement  dans  la  mainlevée,  ces  accessoires  n'en 
font  pas  moins  Vobjet  de  l'acte,  puisque  par  son  désistement  définitif  et 
sans  réserve  le  créancier  en  autorise  virtuellement  l'autorisation.. 
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contient  renonciation  expresse,  on  arriyerait  à  en  conclure  que,  dans  le 
cas  où  le  consentement  à  mainlevée  ne  mentionnerait  aucune  des  créan- 
ces garanties  par  Tinscription,  la  perception  du  droit  gradué  manquerait 
de  base.  Le  système  qui  conduit  à  une  telle  conséquence  ne  peut  qu'être 
écarté. 

La  Chambre  civile  delà  Cour  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Olivier, 
par  an  arrêt  du  9  mai  1893,  ainsi  conçu  : 

Sur  le  moyen  unique 

Attendu  que  des  constatations  du  jugement  attaqué  il  résulte  que,en  vertu 
d'une  obligation  re^ue  par  M«  Fustier,  notaire  à  Moulins,  le  3  juillet  1880, 
le  sieur  Olivier  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  son  débiteur  au  bureau 
des  hypothèques  de  Moulins,  le  27  juillet  1880, pour  sûreté  :  l»  de  la  somme 
de  5.000  f  r.  ;  29  des  intérêts  dont  la  loi  conserve  le  rang,  mémoire  ;  3*  des 
frais  de  poursuite,  de  mise  à  exécution  et  accessoires,  s'il  y  alieu.évalués 
approximativement  à  500  fr.;4*des  frais  de  déplacement, voyage,correspon- 
dance,  mandat,  décharges  et  autres,  en  général,  pour  le  cas  où  le  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  s'efTectuerait  en  tout  autre  lieu  qu*en  l'é- 
tude de  M*  Fustier,  évalués  à  250  fr.  : 

Que,  suivant  acte  reçu  par  le  même  notaire  le  19  janvier  1890,  le  sieur 
Olivier  s*est  désisté  de  tous  droits  d'hypothèque  résultant  &  son  profit  de 
l'acte  d'obligation  sus-énoncé  et.  en  conséquence,  a  fait  et  donné  mainle- 
vée pure  et  simple  et  consenti  la  radiation  entière  et  définitive  de  l'ins- 
cription ci-dessus  mentionnée  prise  pour  sûreté  de  la  somme  principale 
de  5.000  fr.  ; 

Attendu  que,lors  de  la  présentation  de  cet  ecte  de  mainlevée  &  la  forma- 
lité de  Tenreffistrement,  il  a  été  perçu  un  droit  gradué  de  10  fr.  en  princi- 
5 al.  plus  les  décimes,  pour  ime  somme  supérieure  à  5.000  fr.,  et  n'excé- 
ant  pas  iO.OOO  fr.,  l'Administration  ayant  considéré  que  la  mainlevée 
dont  il  s'agit,  portant  consentement  à  la  radiation  entière  et  définitive  de 
l'inscription,  avait  pour  objet  tant  le  principal  de  la  créance  que  la  somme 
de  750  ir.  montant  de  l'évaluation  des  frais  accessoires; 

Attendo  qu'aux  termes  de  l'art.  l«''de  la  loidu28  février  1872,1a  quotité 
du  droit  sur  les  actes  de  mainlevée  est  déterminée  par  la  montant  des 
sommes  qui  en  font  l'objet  ; 

Attendu  que  ces  expressions  comprennent,  dans  leur  généralité,  toutes 
les  sommes  pour  le  montant  desquelles  la  radiation  est  consentie  ;  qu'il 
résulte  du  texte  même  de  la  loi  que  c'est  l'importance  et  l'étendue  du  dé- 
sistement donné  par  le  créancier  inscrit  qui  sert  de  base  à  la  perception 
et  fournit  la  mesure  de  l'application  du  droit; 

Attendu  qu'il  appartenait  à  l'Administration  de  rechercher  la  portée  des 
effets  juridiques  que  l'acte  soumis  &  la  formalité  était  susceptible  de  pro- 
duire ;  qu'en  décidant  que  cet  acte,  par  cela  même  c[u*il  contenait  en  ter- 
mes exprès  radiation  entière  et  définitive  de  l'inscription  prise  le  27  juil- 
let 1880,entrainait  renonciation  à  la  sûreté  résultant  de  l'hypothèque  aussi 
bien  relativement  au  principal  de  la  créance  que  i*elativement  aux  frais 
accessoires  ;  qu'ainsi  la  perception  devant  s'étaolir  sur  ces  deux  éléments 
de  racte,le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi  ; 
Rejette. 

Observations.  —  La  question  résolue  par  cet  arrêt  se  présentait 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Elle  nous  parait 
avoir  été  exactement  appréciée  par  la  Chambre  civile.  Il  en  résulte 
que,  dans  le  cas  de  mainlevée  pure  et  simple  avec  consentement  à 
radiation  entière  et  définitive  de  l'inscription,  le  droit  gradué  doit 
porter,  tant  sur  les  frais  évalués  dans  le  bordereau  d*inscription, 
que  sur  le  principal  de  la  créance,  et  cela  encore  bien  que  la  main- 
levée ne  fasse  aucune  mention  des  frais  dont  il  s*agit. 

Ainsi  se  trouve  réfutée  la  théorie  émise  par  Garnier  sous  le  no  163 
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(r^  Mainlevée)  du  Rép.gén.  Pour  démontrer  que  le  droit  gradué  ne 
saurait  atteindre  les  frais  accessoires,  cet  auteur  invoque  la  préten- 
due règle  suitant  laquelle  «les  faits  juridiques  qui  s'accomplissent 
en  dehors  de  toute  convention  par  la  seule  force  de  la  loi  ne  peu- 
vent servir  de  base  à  la  perception  de  Timpôt  » . 

Cette  raison  était  trop  fragile  pour  retenir  l'attention  de  la  Cour. 
La  règle  dont  se  réclame  Fauteur  du  Rép.  gén.  n'est  inscrite  nulle 
part  dans  la  loiAscale.  Bien  au  contraire,  nous  voyons  le  législateur 
de  Tenregistrement  assujettir  à  l'impôt  nombre  de  faits  qui  ne 
supposent  aucune  convention  et  qui  ne  résultent  que  de  la  loi  :  les 
transmissions  par  décès  ab  intestat  sont  de  ce  nombre. 

D*un  autre  côté,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  dans 
lecasde  mainlevée  entière  et  définitive,  la  libération  de  l'immeuble, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  comme  à  l'égard  du  principal  delacréan- 
ce,  loin  de  s'opérer  de  plein  droit,  comme  on  le  suppose,  est  le 
résultat  direct  et  immédiatdu  désistement  consenti  parle  créancier. 

La  Cour  a  donc  bien  jugé,  en  condamnant,  comme  elle  vient  de 
le  faire,  la  thèse  développée  au  Rép.  gén. 

Ajoutons  que  la  règle  posée  par  l'arrêt  du  9  mai  1893  devra  être 
appliquée  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  0  fr.200/0  dont 
les  mainlevées  sont  passibles,  à  partir  du  !•' juin  1893,  en  vertu  de 
l'article  19  de  la  loi  du  28  avril  dernier. 

Annoter  :  Dict,  Enreg,,y^  Mainlevée,  n»  414;  —  Rép.  gén. y  ^^édït.i 
n*  li.001-2;  70  édit.,  v»  Mainlevée,  n«  163. 

Art.  46». 

dooiété.— '  Apport  de  concession.  —  Avances  faites  par  qb 
des  fondateurs.  —  Hemboursement.  —  Droits  de  vente  et 
d^obligation. 
Acte  administratif.  —  Conventions  soumises  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  ~ Autorisation  non  obtentie.--Bzi- 
flpibilité  des  droits. 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local.—  Exemption  d'impôt.  —  Limi- 
tation. 

L  Lorsque  le  fondateur  d'une  société  anonyme  lui  fait  apport  det 
travaux  à  exécuter  en  vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  dont  il 
eêi  concessionnaire, en  imposant  à  la  société  ^obligation  de  payer  en  son 
acquit  à  un  tiers  les  sommes  ducs  à  celui-ci  pour  avances  faites  â  Toecf^ 
sion  de  ces  travaux,  cette  convention  contient  :  1°  une  cession  à  titre 
onéreux  passible  du  droit  de  vente  mobilière  de  2  0/0;  2®  une  déUgOr- 
tion  sujette  au  droit  de  1  0/0. 

If.  Du  moment  où,  il  s'agit  d'un  apport  actuel  et  définitif,  les  droits 
auxquels  il  donne  ouverture  doivent  être  immédiatement  perçus,  mns 
que  V Administration  ait  à  rechercher'si  les  contraètants  se  sont  pourvus 
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ou  non  dei  autorisations  ' administrative»  nécessaires  à  la  validité  du 

contrat, 

ni,  Vimmunité  d'impôt  accordée  par  une  loi  spéciale  aux  conventions 

concernant  les  concessions  et  les  rétrocessions  de  chemin  de  ferd^intéfét 
local  ne  peut  bénéfijcier  qu'à  VEtat,  ainsi  qvCaux  départements  et  au3i 
communes  recevant  de  VEtat  une  concession  de  chemin  dé  fer,  avtc  fof 
cuit  éde  la  rétrocéder  à  un  tiers  ;  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  ces~ 
sions  successives,  toutes  d^intérét  privé,  qui  sont  ensuite  consenties  par 
le  rétrocessionnaire  :  ces  transmissions,  n'émanant  pas  du  concession» 
flaire  primitif,  demeurent  assujetties  à  tous  les  droits  afférents  à  la 
nature  des  conventions  qu'elles  renferment, 

Gass.  req.,  24  avril  1B93. 

Pour  Texposé  des  faits  de  la  cause  nous  renvoyons  au  n»  90  de 
la  Revue,  où  se  trouve  inséré  le  jugement  (Lyon,  30  juillet  1891)  qui 
a  donné  lieu  à  Tarrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour» 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1134  et  1181  C.  civ.» 
des  art.  i  et  33  des  statuts,  et  de  Tart.  4  de  la  loi  dn  S2  frimaire  an  Vil  ; 

Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  doivent  être  perçus  d'après  la 
nature  des  conventions  arrêtées  ; 

Attendu  que  l'apport  fait  par  Antonin  Poy  à  la  Société  anonyme  formée, 
le  3  septemnre  1890,  entre  Poy,  Grémieux  et  divers  souscripteurs  d'ac- 
tions du  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  traction  funiculaire,  de  la  place 
Croix-Paquet  au  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  était  pur,  simple,  actuel 
et  définitif  ;  que  l'art.  4  des  statuts  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  é^ard,  en 
décidant  que  la  Société  commencera  du  jour  de  sa  constitution  définitive 
dans  les  termes  de  l'art.  2i  de  la  loi  du  21  juillet  1867  ;  que  le  dit  apport 
a  été  réalisé  par  la  prise  de  possession  de  la  Société  anonyme  ; 

Attendu  que  la  régie  n'avait  pas  a  rechercher  dans  ces  circonstances  si 
les  contractants  s'étaient  ou  non  pourvus  des  autorisations  nécessaires  à 
la  validité  du  contrat  ;  que  Tacte  du  3  septembre  1S90  ayant  été  fait  et 
passé  sans  condition  de  la  part  des  parties,  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement auquel  la  loi  le  soumettait  était  immédiatement  exigible  et  a 
pu  être  régulièrement  perçu  ; 

Sur  le  2«  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  11  de  la  loi  do  22  frimaire 
an  VII  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  69,  g  3  de  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  qu'il  est  constant,  en  fait, 
d^nne  part  que,  en  vertu  d'une  convention,  en  date  du  14  décembre  1885, 

Sassée  entre  Poy  et  la  ville  de  Lyon,  Poy  a  été  déclaré  concessionnaire 
e  la  construction  et  de  Texploitation  d  un  chepfiln  de  fer  funiculaire; 
d'antre  part  mi'aux  termes  d*un  acte  notarié,  en  date  du  3  septembre  1890, 
il  a  été  forme  entre  Poy,  Grémieux  et  divers  souscripteurs  d'actions,  une 
société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer  ; 

Attendu  qu  il  est  dit  dans  ce  dernier  acte  que  Grémieux  et  Poy,  à  lui 
Joint  en  tant  que  de  besoin,  font  apport  des  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  la  Société  et  dont  le  montant  a  été  avancé  par  Grémieux  seul, 
lesdits  travaux  comprenant  la  construction  et  Tinstaliation  complète  de 
la  ligne  de  chemin  de  fer  roulant  et  fixe  ;  qu'en  représentation  de  cet 
apport  il  est  alloué  à  Grémieux  la  somme  de  1.800.000  fr.,  qui  lui  sera  payée 
par  la  Société  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  travaux  exécutés  par  Grémieux  avant  la  for- 
mation de  !a  Société  n'ont  pu  l'être  par  lui  pour  le  compte  de*  cette  Société 
n'existant  pas  encore  ;  qu'ils  ont  été  nécessairement  exécutés  pour  le 
compte  tfe  Poy,  seul  concessiannaire  du  chemin  de  fer;  qu'ainsi,  Grémieux 
n'ayant  pu  apporter  des  travaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  l'obligation 
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prise  par  la  Société  de  lui  payer  la  somme  de  1.800.000  fr.  ne  peut  être  le 
prix  oe  la  cession  desdits  travaux  :  qu'elle  ne  constitue  pas  une  disposî- 
uon  dérivant  de  la  clause  même  d*apport  et  n*en  est  pas  une  dépendance 
nécessaire  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  des  conventions  passées  entre  les  par- 
ties est  confirmée  par  le  texte  même  des  statuts  portant  que  le  montant 
des  travaux  a  été  avancé  par  Crémieux  seul  et  que  l'apport  en  est  fait,  en 
tant  que  de  besoin,  par  Poy  joint  à  Crémieux  ;  que  1  mtervention  de  Poy 
ne  se  comprendrait  pas  si  Crémieux  était  réellement  propriétaire  des  tra- 
vaux exécutés  ;  qu'ainsi  Crémieux  a  été  un  simple  bauleur  de  fonds  vis-à- 
vis  de  Poy,  seul  débiteur  des  i.800.000  fr.  à  lui  avancés,  et  que  si  la  Société 


gistrement  distinct  et  qu'en  l'assujettissant  au  droit  de  délégation  sur  la 
somme  de  1.800.000  fr.,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  11  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  ni  faussement  appliqué  l'art.  69,  §  3  de  la  même 
loi,  mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  3*  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1134, 1136  et  suiv.  G.  civ.,  et 
de  l'acte  de  Société,  des  art.  68.  S  SjU*"  469,  {  3  de  la  loi  de  frimairean  Vil  ; 

Attendu  que  l'apport  de  travaux  ayant  eu  lieu  par  Poy,  &  la  charge  par 
la  Société  anonyme  créée  de  payer  en  son  acquit  à  Crémieux  la  somme 
susdite  de  1.800.000  fr.  par  lui  due  pour  avances  faites,  n'a  pas  été  pur  et 
simple  ;  qu'il  a  eu  le  caractère  d'une  cession  à  titre  onéreux  passible  du 
droit  proportionnel  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  2  0/0  pour  vente  mobilière,  le  juç;ement  attaqué,  loin 
de  violer  les  articles  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  une  luste  application  ; 

Sur  le  4<^  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du  11  juin  1880  : 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  soutiennent  vainement  que 
l'acte  de  société  du  7  septembre  1890  et  les  conventions  qu'il  renferme 
sont  d'ailleurs  exempts  de  tous  droits  proportionnels  en  vertu  du  principe 

Î[énéral  posé  par  l'art.  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  conçu  :  «  Toutes 
es  conventions  concernant  les  concessions  et  les  rétrocessions  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  ainsi  que  les  cahiers  de  charges  annexés,  ne  seront 
passibles  que  du  droit  d'enregistrement  fixe  de  1  fr.  »  ;  qu'en  effet,  le  sens 
et  la  portée  de  cette  disposition  sont  précisés  par  les  termes  mêmes  dans 
lesouels  elle  est  conçue  ainsi  que  pai*  tes  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1880  ;  —  Que  c'est  là  une  disposition  dont  le  but  est  de  favoriser  la  créa- 
tion de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  dont  le  bénéfice  est  exclusivement 
réservé  à  l'Etat  ainsi  qu'aux  départements  et  aux  communes  recevant  de 
l'Etat  une  concession  de  chemin  de  fer,  avec  faculté  de  rétrocession  à  un 
tiers,  pour  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  ne  vou- 
draient pas  ou  ne  pourraient  pas  remplir  eux-mêmes  les  conditions  ûxées 
par  l'acte  de  concession  ;  —  Qu'on  ne  saurait  confondre  la  rétrocession 
avec  les  cessions  successives,  toutes  d'intérêt  privé,  qui  sont  ensuite  con- 
senties par  le  rétrocessionnaire  et  ont  pour  unique  but,  comme  dans 
l'espèce,  l'exploitation  par  une  société  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
concédé  ;  c^ue  ces  sortes  de  transmissions  n'émanant  pas  du  concession- 
naire primitif  sont  d'ailleurs  prévues  et  désignées,  non  sous  le  nom  de 
rétrocessions,  mais  sous  le  nom  de  cession  par  la  loi  de  1880  elle-même 
dans  ses  art.  10,  27  et  28  et  demeurent  assujetties  à  tous  les  droits  afférents 
à  la  nature  des  conventions  qu'elles  renferment  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  demandeurs  en  cassation  devaient  les 
droits  proportionnels  réclamés,  le  iugement  attatiué  n'a  pas  violé  l'art.  27 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  inapplicable  à  la  cause,  mais  a  fait  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière  ; 

Rejette. 

Observations,  —  Cet  arrêt  confirme  sur  tous  les  points  la  doctrine 
que  nous  avons  exposée,  sous  le  n"  90  de  la  Revue,  à  la  suite  du 
Jugement  du  tribunal  de  Lyon. 

Annoter  :  Dict.  Enreg.j  V*  Société,  n"  627;  Rép,  gén,,  6«  édit., 
n«  15202,  7e  édit.,  v^  Société,  no»  189  et  197. 
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Art.  453. 

Valenra  mobilières  étrangères.  —  Smission  d'obligations.  — 

Quotité  imposable  des  titres. 
Instajice.  —  Formalités  sobstantielles  de  la  procédure.   — 

Publicité  des  aadiences.  —  Gonolasions  additionnelles. 

/.  Lorsqu'une  société  étrangère  a  émis  en  France  une  partie  des  obli" 
gâtions  qu'elle  a  été  autorisée  par  V Assemblée  générale  de  ses  action* 
naires  à  créer  en  représentation  d'un  emprunt ^  elle  est  tenue  d'acquit- 
ter, de  ce  chef,  les  droits  de  transmission,  le  timbre  d'abonnement  et 
la  taxe  du  revenu,  diaprés  une  quotité  fixée  par  le  ministre  des  Finan- 
ces sur  l'*avis  d'une  Commission,  sans  que  cette  quotité^  établie  indépen- 
damment du  fait  matériel  de  la  négociation  des  titres  en  France^  puisse 
être  inférieure  aux  2/10  du  capital  de  l'emprunt,  et  sauf  revision  à  la 
|ln  de  chaque  période  triennale. 

Il .  La  contrainte  motivée  décernée  par  la  régie  et  Vopposition  à  cette 
contrainte  peuvent  suffire  pour  la  décision  du  tribunal,  et  la  circons- 
tance que  les  opposants  n'avaient  pas  produit  un  mémoire  en  réponse  à 
celui  de  F  Administration  ne  saurait  entraîner  la  cassation  du  juge- 
ment. 

Lorsqu'un  jugement  constate  que  le  tribunal  a  statué  en  audience  pu- 
blique, à  telle  date  déterminée,  cette  mention  s'applique  à  toutes  les 
audiences  consacrées  au  jugement  de  la  catÂse  et  atteste,  par  conséquent, 
la  publicité  de  celle  où  le  juge  commissaire  a  fait  son  rapport  et  oit  le 
ministère  public  a  donné  ses  conclusions, 

Kien  n^ oblige  V Administration ,  lorsqu'elle  ajoute  des  conclusions 
nouvelles  à  sa  première  demande,  de  décerner  une  seconde  contrainte^ 
alors  surtout  que  ces  conclusions  additionnelles  reposent  sur  le  fait 
même  ayant  motivé  la  réclamation  principale  et  ne  modifient  pas  Vob^ 
jet  du  litige. 

Gass.  req.,2  mai  1893. 
Cet  arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine^  du  8  août  1890,  est  ainsi  conçu  : 

La  Ck)ur, 

Sur  le  1*'  moyen,  tire  de  la  violation  de  Fart.  65,  {  3  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  et  des  droits  de  la  défense  ; 

Sur  la  i'^  branche  :  —  attendu  que  si  rarlicie  précité  porte  que  Tins- 
tmction  des  instances  en  matière  d'enregistrement  se  fera  sur  mémoires 
respectivement  signifiés,  la  loi  jde  frimaire  an  VU  ne  déterminant  pas  la 
forme  dans  laquelle  ces  mémoires  doivent  être  rédigés,  la  contrainle  mo- 
tivée décernée  par  la  régie  et  l'opposition  à  cette  contrainte  peuvent  suffire 
pour  la  décision  du  tribunal  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  exposants  ont  formé  oppo- 
sition aux  contraintes  motivées  décernées  contre  eux,  avec  assignation 
de  r Administration  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  que  la  régie  a 
produit  dans  la  cause  un  mémoire  signifié  auxdits  exposants  ; 

Attendu  que  si  ceux-ci  se  sont  bornés  à  former  opposition  aux  contrain- 
ts signifiées,  enalléguant  que  la  réclamation  de  la  régie  reposait  sur  une 
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fausse  application  des  lois  et  décrets  par  elle  invoqués,  ils  ne  peuvent  se 
faire  un  grief  de  leur  négligence  ; 

Attendu  que  le  jugement  attamié  a  visé  l'opposition  à  contrainte  du 
29  juin  1888  et  le  mémoire  siiapiifié  par  TAdministration  de  l'enregistre- 
ment ;  —  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ci-dessus 
visée  et  que  Ijps  droits  d«  la  défense  n'ont  pas  été  violés  ; 

Sur  la  2»  branche  :  —  attendu  que  le  jugement  attaqué  commence  ptr 
cette  mention  générale  :  «  Le  «tribunal  de  {'•  instance  de  la  Seine,  séant 
au  Palais  de  Justice  à  Paris,  a  rendu  «n  l'audience  publique  de  la  2*  cham- 
bre dudit  tribunal,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  :  Audience  du 
2  août  1890  ;  » 

Attendu  que  cette  mention  s'applique  à  toutes  les  audiences  consacrées 
au  jugement  de  la  cause,  et  atteste  par  conséquent  la  publicité  de  celle 
où  le  juge  commissaire  a  fait  son  rapport  et  où  le  mmistôre  public  a 
donné  ses  conclusions  ;  —  d'où  il  suit  que  l'art.  65  de  la  loi  on  22  fri- 
maire an  Vil  n'a  point  été  violé  ; 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art  64  et  65  de  la  loi  du  23  fri- 
maire an  VII  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décerné  une  contrainte  dans  l'espèce  ;  que  la  régie 
s'est  ainsi  conformée  à  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  que  nen 
ne  l'obligeait  à  décerner  une  seconde  contrainte,  lorsqu'elle  a  ajouté  des 
conclusions  nouvelles  à  sa  première  demande,  conclusions  qui.  d'ailleurs 
et  en  outre,  reposaient  sur  le  fait  même  ayant  motivé  la  réclamation 
principale  et  ne  modifiaient  pas  l'objet  du  litige  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen 
n'est  pas  fondé  et  que  les  art.  64  et  55  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vif 
n'ont  pas  été  violés  ; 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décerné  une  contrainte  dans  l'espèce  ;  que  la  régie 
s^est  ainsi  conformée  à  l'art.  44  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;que  rien 
ne  l'obligeait  à  décerner  une  seconde  contrainte,  lorsqu'elle  a  ajouté  des 
conclusions  nouvelles  à  sa  première  demande,  conclusions  qui,  d'ailleurs 
et  en  outre,  reposaient  sur  le  fait  même  aérant  motivé  la  réclamation  prin- 
cipale et  ne  modifiaient  pas  l'objet  du  litige  ;  d'où  il  suit  que  le  moyeu 
n'est  pas  fondé  et  que  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII  n\>Dt 
pas  été  violés  ; 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des  lois 
du  23  juin  1857  et  du  29  juin  1872,  ainsi  que  des  décrets  du  24  mai  et  du 
6  décembre  1872  ; 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  juin  1657  les 
actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés  étrangères  sont  soumises  en 
France  à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente  loi 
(droits  de  transmission)  et  par  celle  du  5  juin  1850  (droits  de  timbre)  sur  les 
valeurs  françaises  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872,  les 
actions,  obligations,  titres  d'emprunt  des  sociétés  étrangères  sont  égale- 
ment soumis  &  une  taxe  équivalente  à  celle  qui  est  établie  par  ladite  loi 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ;  que  ces  deux  lois  disposent  <iu'un 
règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  de  perception  et  d'éta- 
blissement des  dits  droits  et  taxes  dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une 
quotité  déterminée  du  capital  social  ;  qu'aux  termes  des  art.  10  du  dérret 
ou  17  juillet  1857  et  1  du  décret  du  24  mai  1872,  le  nombre  des  titres 
devant  servir  de  base  à  l'impôt  est  fixé  par  le  ministre  des  Finances  sur 
l'avis  préalable  d'une  Commission  ; 
Attendu  axiil  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant  en  fait 

2 ne  la  C»  des  chemins  de  fer  Suédois  et  Norwégien,  dont  le  siège  est  à 
ondres,a  été  autonsée'par  une  délibération  de  l'assemblés  générale  de  ses 
actionnaires,  en  date  du  28  septembre  1885,  à  contracter  un  emprunt  de 
37.500.000  fr.,  au  moyen  d'obligations  de  propriété  5  0/0  en  coupures  de 
8.750  et  de  500  fr.,  rémission  d  une  partie  des  coupures  devant  avoir  lieu 
en  France  ;  que  sur  l'avis  préalable  de  la  Commission  instituée  par  Tart.  !• 
du  décret  du  23  mai  1872,  le  ministre  des  Finances  a,  par  décision  du 
4  mai  1887,  fixé  à  7.500.000  fr.. représentant  15.000  titres  à  500  fr.,  soit  aux 
2/10  du  capital  de  l'emprunt,  la  quotité  du  capital  devant  servir  de  base  h 
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la  pereaption  de  TintpAt  ;  cfn'aiiisi,  en  décidant  qat  les  droits  de  timbre, 
de  transiniMioa  et  la  taxe  sur  le  revenu  devaient  être  acquittés  conformé- 
ment à  cette  décision,  le  jugement  attaqué  n*a  fait  qu'appliquer  purement 
et  simplement  les  dispositions  légales  susvisées  ; 

Attendu  que  c*e§t  vainement  qne  la  Société  des  chemins  de  fer  Suédois  et 
Norvégien  objecte  que  l'émission  des  obligations  en  France  n'a  été  effective- 
ment  réalisée  que  pour  918  obligations  de  500  fr..  nombre  très  inférieur  aux 
2/tO  du  capital  de  l'emprunt,  et  qu'ainsi  des  obligations  non  souscrites  ne 
pouvant  être  mises  en  circulation,  ont  été  soumises  par  le  jugement  attaqué 
aux  droits  de  timbre  et  de  transmission  et  à  la  taxe  sur  le  revenu  ;  qu'en 
effet,  ces  droits  sont  établis  par  relation  à  une  quotité  déterminée  du  capital 
sans  avoir  égard  au  fait  matériel  de  négociation  dont  les  obligations  peuvent 
avoir  ou  n'avoir  pas  été  l'objet  ;  que  l'art.  2  du  décret  précité  du  24  mai 
\Uli,  étendu  à  l'impôt  sur  le  revenu  par  la  loi  du  29  juin    1812,  dispose 
expressément  que  le  nombre  des  obligations  assujetties  aux  droits  et  taxe 
ne  peut  être  inférieur  aux  2/10  du  capital,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  3,1e 
nombre  des  titres  ainsi  fixé  par  le  mmistredes  Finances  peut  être  revisé 
tous  les  trois  ans  ;  d'où  il  suit  qu'en  déboutant  la  Société  des  chemins  de 
fer  Suédois  et  Norwégien  ainsi  que  Blondel  et  Gamier  de  leur  opposition 
h  la  contrainte,  le  jugement  attaqué  n'a  nas  violé  les  articles  visés  au  pour- 
voi «  mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 
Rejette. 

Observaiiom.  —  Cet  arr^t  ne  peut  qu'être  approuvé. 

Il  est  de  principe  que  le  fait  seul  de  l'émission  totale  ou  partielle 
de  ses  titres  en  France  suffît  à  constituer  une  société  étrangère  débi- 
trice de  l'impôt  de  4  0/0  et  des  droit  de  transmission  et  d'abonne- 
ment. Les  dispositions  du  décret  réglementaire  du  6  décembre  1872 
sontformellesà  cet  égard  ;  elles  tendent  à  atteindre  toute  opération, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  aboutit  àunplacement'de  titres  étran- 
gers en  France. 

D'un  autre  côté,  c'est  par  voie  de  présomption  et  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  au  service  que  la  Commission  des  valeurs  mobi- 
lières et  le  ministie  des  finances  apprécient  le  nombre  des  titres 
circulant  en  France  et  fixent  la  quotité  imposable,  quotité  qui  ne 
peut  descendre  au-dessous  de  2/10  de  l'ensemble  des  titres,  pour  les 
obligations  (art.  2  Décr.  24  mai  1872). 

Ajoutons  que  les  décisions  rendues  à  cet  égard  par  le  ministre  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  devant  la  juridiction  civile. 

Sur  les  questions  de  procédure,  Tarrôt  est  conforme  à  de  nom- 
breux précédents  (Cass.,  26  novembre  1883,  ïnst.  2694,  §  1»',  H.  P., 
6284  (publicité  des  andicnces)  ;  2  janvier  1884,  Inst.  2694,  g  3,  A.  P., 
6308  (conclusions  additionnelles). 

Annoter  :  Dict.  Enreg., Supplément,  n«1057  etI/Mfances,n'''  156  et  183  ; 
—  Hep.  Gén,,  6e  édit.,n"»  9791  et  9539  bis  ;  7e  édit.,  V  Impôt  sur  le 
revenu,  n'  23,  et  Instances,  n^  277. 

Art.    464. 

A.ote8  Judiciaires.  —  Débets  envers  l'Etat  supérieurs  à 
100  fr.  —  Timbre  et  enregistrement. 

Les  débets  envers  l* Etat  dont  le  recouvrement  est  poursuiin  par  Vagent 
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judiciaire  du  Trésor  doivent  être  assimiléi  aux  contributions  puhliqueM 

pour  le  régime  fiscal  à  appliquer  aux  actes  judiciaires  ouextrajudidai- 

res  faits  en  vue  du  recouvrement. 

Solution  du  28  mars  1893. 

Monsieur  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  en  me  communiquant  une  lettre 
du  10  janvier  dernier,  par  laquelle  M.  S...,  inspecteur  de  Tenregistrement 
à  V...»  vous  priait  de  vouloir  bien  faire  acauitter  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  de  divers  actes  relatifs  à  des  poursuites  exercées  à  votre 
requête  pour  parvenir  au  recouvrement  d'un  débet  de  9.329  fr.  84  relevé  à 
la  charge  du  sieur  L...,  vous  m*avezfait  l'honneur  de  me  demander  mon 
avis  sur  le  bien  fondé  de  la  demande  de  paiement  qui  vous  a  été  adressée. 

La  réclamation  parait  entièrement  justifiée. 

En  effet,  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  68,  {  1,  n*  30  ;  70,  |  2,  n*  2 
delà  loi  du  22frimaire  an  VII  ;  43,  no  13  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  6  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  que  les  exploits,  significations  et  tous  autres  actes 
extrajudiciaires  faits  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  et 
locales,  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  PEtat,  lorsque  la  somme  princi- 

Sale  excède  100  fr.,  doivent  être  enregistrés  au  comptant,  moyennant  un 
roit  fixe  de  1  fr.  porté  à  1  fr.  50  par  rart.  4  de  la  loi  du  28  février  1812 
(Avis  du  comité  des  finances  approuvé  par  le  ministre  le  29  novembre  1821  « 
Inst.  n*  1,  012,  $  1«'). 

11  convient  même  de  remarquer  que  Tordonnance  du  Président  du  tribunal 
civil  du  16  mai  4891,  dont  vous  avez  été  prié  de  faire  également  payer  les 
droits,  rentre  dans  la  catégorie  des  jugements  soumis  au  droit  commun  par 
l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  non  dans  celle  des  actes  de  poursuite 
régie  par  desdispositionsexceptionnelles.il  s'ensuit  qu'en  tout  état  de  cause, 
et  alors  même  que  le  débet  L...  n'aurait  pas  excédé  100  fr.,  elle  aurait  dû 
être  enregistrée  au  comptant,  moyennant  un  droit  fixe  de  4  fr.  50. 

Annoter  :  D.  E.,  v**  Contributions  directes,  n»  71  ;  il.  yen.,  v»  Acte 
judiciaire,  n»'  160  et  184. 

Art.  466. 
Acte  notsjidé.  —  Gompulsoire. 

Une  demande  à  fin  de  compulsoire,  telle  qu'elle  est  autorisée  par  les 

art.  846  et  847  C.  Procéd.,  doit  indiquer  limitativement  les  actes  à  repré. 

senter  et  ne  peut  avoir  pour  objet  le  compulsoire  général  de  tous  les  actes 

d'un  notaire, 

Draguignan^  3  août  1892. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  Bourillonaété  institué 
légataire  universel  de  sa  tante,  la  dame  veuve  Pons  ;que  celle-ci  était  elle- 
même  légataire  de  son  mari  le  sieur  Charles-Joseph  Pons,  avec  lequel 
elle  était  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  de  biens  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  la  (jualité  en  laquelle  il  agit,  Bourillon  peut  être 
fondé  à  réclamer  la  commumcation  des  titres  concernant  la  succession 
délaissée  par  le  sieur  Charles- Joseph  Pons  ; 

Mais  attendu  que,  par  jugementen  date  du  18  juin  1885,  le  Tribunal  civil 
de  Toulon  a  ordonné  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  les  époux  Pons  ;  que  suivant  procès-verbal  du  30  iuin  1886, 
M«  Manpiant,  notaire  à  Toulon,  a  procédé  aux  opérations  'pour  lesquelles 
il  avait  été  commis  par  le  jugement  précité  ;  que  Bourillon  s'est  refusé  à 
approuver  le  travail  du  notaire  en  se  fondant  notamment  sur  cette  cir- 
constance ({ue  divers  immeubles  dépendant  de  la  communauté  Pons  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  la  liquidation  ; 

Attendu  ({ue  c'est  en  l'état  de  ces  faits  et  au  cours  de  l'instance  en  par- 
tage non  périmée  introduite  devant  le  tribunal  de  Toulon  que  Bourillon 
a  assigné  par  devant  le  tribunal  de  céans  M«  S...,  notaire  à  X...,  à  l'effet 
d'entendre  dire  et  ordonner  que,  par  un  juge  ou  notaire  commis,  tous  ses 
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registres  et  répertoires  seront  com  puisés  dans  le  but  de  rechercher  les 
actes  dans  lesquels  a  pu  être  partie  ou  figurer  le  sieur  Pons  : 

Attendu  que  la  demande  à  fin  de  compulsoire  autorisée  par  les  articles 
846  et  847  du  Code  de  procédure  cirilene  peut  pas  être  l'objet  d'une  action 
principale  ;  qu'elle  doit  être  formée  par  simpies  conclusions  incidentes  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  Tribunal  ne  saurait,  sans  violer  la  règle  fondamen- 
tale du  secret  des  actes  notariés,  ordonner  un  compulsoire  général  de  toutes 
les  minutes  détenues  par  M*  S...  ;  que  Bourillon  n  indiquant  pas  avec  pré- 
cision les  actes  qu'il  prétend  rechercher  et  compulser,  il  y  a  lien  de  repous- 
ser sa  demande  ; 

Par  ces  motifs... 

Annoter  :  D.  E.,  vo  Copie,  n»  65;  -^R.  gén.,  V  Compulsoire,  n»  3. 

Art.  466. 
Bail. —  Golonat  partiaire.  —  Soôiété. 

L'acte  par  lequel  un  propriétaire  loue  à  mi-fruits  à  un  usinier  un 
établissement  industriel  n*a  pas  le  caractère  (Tune  Société. 

Conseil  d*Etat,  11  février  1891. 

Le  sieur  Picquet  ayant  loué  à  mi-fruits  à  deux  usiniers  diiTérents  une 
scierie  mécanique  et  un  moulin  dont  il  est  propriétaire,  a  été  imposé  à  la 
patente  comme  exploitant  une  scierie  et  un  moulin;  il  a  demandé  décharge 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  louage  à  colonat  partiaire  constitue  un  véri- 
table bail  :  le  ministre  des  Finances  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  par  le 
motif  que  ce  contrat  constituerait,  au  contraire,  un  contrat  de  Société. 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
sieur  Picquet  possède  dans  la  commune  de  Martignat  un  moulin  à  mou- 
dre et  à  battre  et  une  scierie  mécanique  qu'il  louait,  par  bail  à  ferme, 
jusqu'en  1885;  que  si,  depuis  ladite  année,  le  mode  d'exploitation  de  ces 
deux  établissements  a  fait  1  objet  d'un  contrat  nouveau,  l'Administration 
ne  justifie  ni  que  les  conditions  dans  lesquelles  ce  contrat  a  eu  lieu 
puissent  le  faire  considérer,  dans  l'espèce,  comme  un  véritable  contrat  de 
société  entre  le  propriétaire  et  ses  cocontractants,  ni  que  le  sieur  Picquet 
participe  personnellement  à  Texploitation  desdits  établissements  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  sieur  Picquet  a  été  imposé  à  la  contribution  des  patentes 
à  raison  de  l'exploitation  des  sieurs  Pernod  et  Bouiouguet. 

Art.  1".—  L'arrêté...  est  annulé. 

Observations.  —  L'Administration  avait  d'abord  décidé,  en  se  fon- 
dant sur  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  août  1871,  que 
le  bail  à  colonage  avait  le  caractère  d'une  association  et  devait  être 
soumis  au  droit  gradué . 

Depuis  lors^  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  baux  de  l'espèce 
n'étaient  soumis  qu'au  droit  de  0,20  0/0  (Arr.  du  8  février  1875; 
Inst.  2516,  §  1;  S.,  75, 1,182,  D.,  75,  1,169),  et  l'Administration  s'est 
rangée  à  catie  doctrine. 

La  décision  que  nous  rapportons,  quoique  motivée  en  fait,  montre 
que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  sur  ce  point  en  complet 
accord  avec  celle  de  la  Cour  de  cassation . 

Annoter:  D.  E.,  v  Bail,  n"  374;  R.  gén.,  eod.  v,  n**  67. 

Art. 457. 

Casier  Jndioiaire. —Militaires sollicitant  des  emplois  civils. 

—  Extraits  soumis  à  l^enreflpistrement. 

Décision  du  ministre  des  Finances  du  7  mars  1893. 
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Cette  décision  a  été  prise  conformément  aux  conclusions  d'une 
note  de  la  Direction  générale,  ainsi  conçue  : 

Des  décisions  miaistérielles  ont  déclaré  exempts  de  timbre  et  d'enregis- 
tremeat  les  extraits  de  casiers  judiciaires  concernant  : 

\°  Les  jeunes  ^ens  (lui  demandent  à  contracter  des  engagements  volon- 
taires dans  les  armées  da  terre  et  de  mer  |D.  M.  P.,  7  juillet  1864,  Inst. 
n»  2341,  S  2;  0,  M.P.  et  J.,  27  octobre.  14  novembre  1813,  Inst.  n»  2  47'J>: 

2*  Les  aspirants  aux  emplois  d'officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale {D.  M.  F..  17  octobre  1878,  Inst.  n»  2607.  $  2); 

3"  Des  candidats  qui  demandent  à  entrer  dans  le  corps  de  la  geadaroierie 
(D.  M.  F.,  16  septembre  1880,  Inst.  no  2641,  $  9). 

Ces  décisions  sont  fondées,  en  ce  qui  concerne  Texonération  du  droit 
d'enregistrement,  sur  le  motif  qu'il  s  agit  de  pièces  délivrées  dans  un  inté- 
rêt général  et  d'ordre  public  plutôt  que  dans  l'intérêt  privé  du  candidat 
et  qu'elles  peuvent,  dès  lors,  être  classées  parmi  les  «  certificats  tant  pour 
«  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  »  que  l'art.  70,  S  3,  n*  13 
de  la  loi  du 22  frimaire  an  VII exempte  delà  formalité  de  Tenregistrenient. 

L'exonération  a  été  subordonnée  toutefois  à  la  condition  expresse  que 
les  extraits  seraient  revêtus,  par  les  greffiers,  d'une  mention  faisant  con- 
naître leur  destination  spéciale. 

Aujourd'hui  les  extraits  du  casier  judiciaire  délivrés  aux  particuliers 
sont  atTranchis  du  timbre  et  le  droit  d  enregistrement  est  réduit  à  0  fr.  20, 
soit,  avec  les  décimes,  0  fr.2S(art.  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892). 

Par  une  dépêche  ci-jointe.  M.  le  ministre  de  la  Justice  annonce  que  son 
collègue  de  la  Guerre  l'a  prié  d'examiner  s'il  y  aurait  inconvénient  à  exo- 
nérer du  droit  d'enregistrement  de  0  fr.2r)  les  extraits  du  casier  judiciaire 
délivrés  aux  militaires  proposés  peur  l'admission  à  certains  emplois.  Il 
demande  à  M.  Tirard  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  son  avis  &  cet 
égard. 

Les  emplois  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  M.  le  garde  des  Sceaux 
étant,  sans  doute,  des  emplois  civils,  j'estime  «(ue  lexemption  du  droit 
d'enregistrement  ne  saurait  être  accordée. 

D'une  part,  en  effet,  l'exonération  édictée  par  l'art.  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  ne  peut  profiter,  d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
qu'à  des  pièces  qui  doivent  être  utilisées  pour  le  service  de  terre  ou  df 
mer.  Or,  les  extraits  dont  il  s'agit  sont  destinés  à,  faciliter  l'accès  d'un  ser- 
vice étranger  à  l'armée,  dont  les  intéressés  cesseront  de  faire  partie  lors- 
qu'ils seront  appelés  à  l'emploi  gu'ils  ont  en  vue. 

D'un  autre  coté,  c'est  dans  leur  intérêt  privé  et  non  dans  un  intérêt  géné- 
ral et  d'ordre  public  (lue  sont  délivrés  les  extraits  ayant  cette  destination. 

II  semble  donc  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  de  donner  aux  décisions  qui 
viennent  d'être  mentionnées  l'extension  proposée  par  M.  le  ministre  de  la 
Guerre. 

J'ajoute  qu'en  fait  le  paiement  d'une  somme  aussi  modique  que  celle 
de  0  fr.  25,  montant  du  droit  d'enregistrement  exigible  dans  l'espèce,  ne 
saurait  constituer  une  charge  appréciable  pour  les  intéressés,  auxquels 
doit  être  beaucoup  plus  sensible  l'obligation  de  verser,  en  outre,  1  ir.  à 
titre  de  recherche  et  de  rédaction. 

Annoter  :  D.  B.  v"  Certificat,  n»  80,  et  Greffe,  n»  22«;  R.  gén., 
y  Casier  judiciaire,  n»  3. 

Art.458. 
Crédit. — Réalisation. —Mandat.—  Disposition  Indépendaiite. 

/.  L'acte  qui  constate  (ju  un  crédit  antérieurement  ouvert  par  une  ban- 
que à  un  parliculier  est  déjà  réalisé  par  Cefcompte  d*  une  90mme  égale  d'ef- 
fets de  commerce  cl  que  l'hypothèque  fournie  en  garantie  de  Vouverture 
de  crédit  continuera  de  garantirpour  la  même  somme  l'escompte  de  nou- 


veaux  effets  après  encaisnment  par  la  banque  de  ceux  déjà  €ac(mptài 
ne  donne  lieu  qu'au  droit  dit  sur  la  réalùation  de  crédit  etnoti  au  droit 
de  reeonnaiêsance  de  dette  sur  le  montant  du  crédit  et  au  droit  d'ouver- 
ture de  crédit  sur  la  même  somme. 

IL  La  clause  par  laquelle  des  associés  se  donnent  réciproquement 
pouvoir  dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit  d'engager  la  Société  sur  leur 
simple  signature  et  en  dehors  de  la  signature  sociale  constitue  une  dis- 
position indépendante  soumise  au  droit  fixe. 

Constantine,  5  juillet  1892. 
Paits.  —  Par  un  acte  en  date  du  44  juin  1887,  passé  devant 
M«  Veillon,  notaire  à  Constantine,  les  époux  Benjamin  at  Nessira 
Guedj  «  agissant  tous  quatre  eh  leurs  noms  personnels,  et,  en  ou- 
«  Ire,  MM.  Benjamin  et  Nessim  Guedj  au  nom  et  pour  le  compte  de 
«  la  Société  commerciale  en  nom  collectif  existant  entre  eux  »  ont 
arrôté  avec  la  Banque  de  l'Algérie  les  conventions  suivantes  : 

«  l.a  Banque  de  l'Algérie  est  détentrice  d'effets  ou  valeurs  comraer- 
«  ciales  souscrites,  endossées   ou  avalisées  par  MM.    Henjamin  et 
«  Nessim  Guedj  sous  leur  signature  sociale,  présentées  par  eux  ou 
«  des    tiers  à  l'escompte   de  la  dite   Banque,  et  dont,  par  suite, 
«  MM.  Guedj  et  la  Société  qui  existe  entre  eux  se   trouvent  débi- 
«  teurs  directs  ou  cautions  solidaires. 
«  Ces  valeurs  s'élèvent  actuellement  à  la  somme  de  150,000  fr. 
«  De  plus,  MM.  Guedj  désirent  obtenir  de  la  même  banque,  soit 
«  lors  du  retrait  des  précédents  effets,  soit  ultérieurement,  et  selon 
<  leurs  besoins,  mais  sans   que  le  crédit  réalisé  ne  puisse  jamais 
«  dépasser  la  somme  de  150.000  fr.,  l'escompte  de  nouvelles  valeurs 
t  portant  leur  signature  sociale. 

t  Pour  obtenir  cet  escompte  et  donner  à  la  Banque  toutes  sécurités 
«  au  sujet  du  paiement,  tant  des  valeurs  déjà  escomptées  que  do 
«  celles  qui  pourront  l'être  ultérieurement,  MM.  et  M»»»  Guedj  ont 
«  offert  à  la  Banque  une  hypothèque  sur  les  immeubles  ci-après 
«  désignés...  » 
La  durée  de  ce  crédit  a  été  fixée  à  4  ans. 

II  a  été,  en  outre,  stipulé  que  dans  le  cas  où  les  valeurs  ne  seraient 
signées  que  par  un  seul  des  crédités,  cette  signature  aurait  pour  effet 
f  d'engager  l'autre  solidairement,  MM.  Benjamin  et  Nessim  Guedj 
«  se  donnant  réciproquement  tous  pouvoirs  à  cet  effet  ». 

Par  un  second  acte  du  même  notaire,  en  date  du  14  juin  18S9,  les 
coosorts  Guedj,  moyennant  un  supplément  de  garantie  qu'ils  ont 
fourni,  ont  obtenu  de.  la  Banque  de  l'Algérie  la  faculté  de  i»orter  de 
150.000  fr.,  à  200.000  fr.  les  valeursà escompter,  et  ce  nouveau  crédit, 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  le  premier,  a  été  stipulé  ouvert 
pour  la  même  durée. 
«  Le'  moQiaai  des  valeurs  escomptées,  est-il  dit  dans  l'acte  du 
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«  H  juin  1889,  et  auxquelles  s'appliqueront,  par  suite,  raffèctation 
«  hypothécaire  et  la  cession  en  garantie,  ne  dépassera  jamzds  la 
«  somme  de  200.000  fr.,  y  compris  les  150.000  fr.  de  valeurs  déjà 
«  escomptées,  en  exécution  de  Tacte  du  14  juin  1887.  » 

Ces  actes  avaient  été  frappés,  au  moment  de  renregistrement,  de 
plusieurs  droits  s'élevant  ensemble  en  principal  à 

ci 1875    » 

et  pour  décime 187  50 

Total 2062  50 

Après  examen  de  l'affaire,  les  droits  à  retenir  ont  été  liquidés  de 
la  façon  suivante  : 

Sur  le  1er  acte: 

{•  Droit  de  0,50  0/0  (tarif  d'Algérie)  pour  réalisation  du 
crédit  de  150.000  fr .  antérieurement  ouvert,  ci 750    » 

2"  Droit  0,25  0/0  (tarif  d'Algérie)  pour  ouverture  du  cré- 
dit valable  pendant  5  ans,  d*une  somme  égale,  ci 375     » 

3*  Deux  droits  fixes  de  mandat,  ci 3     » 

ToUl 1128     » 

Sur  le  second: 

1»  A  0,25  0/0  pour  complément  de  droit  de 
réalisation  de  crédit  sur  150.000  fr.  ci 375    » 

2*»  A  0,25  0/0,  droit  d'ouverture  de  crédit  sur 
50.000  fr.,  ci 125    » 

3"  Deux  droits  fixes  de  mandat,  ci 3    » 

Total 503     »      503    » 

Ensemble 1631     » 

Dixième 163.10 

Total  à  retenir 1794.10 

La  restitution    de    la  différence  entre  cette  somme  et   celle  de 

2062  fr.  50  a  été  offerte  aux  parties  qui  ont  refusé  cette  liquidation. 
Le  5  juillet  1892,  le  Tribunal  de  Constantine,  saisi  du  litige,  a 

rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  nouvelle  liquidation  faite  par  TAdministration 
de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  dans  le  mémoire  qu'elle 
a  signiûé  le  24  mai  1892,  toute  la  question  se  réduit  h  savoir:  l«s'il  est  dû 
sur  chacun  des  actes  dressés  par  M«  Veillon.  notaire,  les  14  juin  1887  et 
14  juin  1889,  deux  droits  de  mandat;  2"  si  l'acte  du  14  juin  1887  contient 
deux  dispositions  distinctes  ou  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement l'une  de  l'autre  et  devant  par  suite  donner  lieu  à  la  perception 
de  droits  particuliers  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIL 

En  ce  qui  concerne  les  deux  droits  de  mandat  réclamés  sur  chacun  des 
actes  de  1887  et  1889  : 

Attendu  que  la  clause  portée  dans  chacun  de  ces  actes  aux  termes  delà- 
quelle  les  associés  se  donnent  réciproquementpouvoir  d*en^ager  la  Société 
et  leur  coassocié  sur  leur  simple  signature  en  dehor^de  la  signature  sociale 
constitue  une  dérogation  aux  règles  établies  pour  les  sociétés  en  nom  col* 
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lectif;  qu'il  v  a  là  deui  véritables  mandats  ;aue  par  suite  ces  clauses  don- 
nent lieu  à  la  perception  des  quatre  droits  ae  mandat  réclamés  par  l'Ad- 
ministration  des  domaines  ; 

Sur  le  point  de  savoir  si  racle  du  44  juin  4987  conlienl  deux  disposi- 
tions distinctes  : 

Attendu  qull  est  impossible  de  voir  dans  cet  acte  autre  chose  que  la 
constatation  du  fait  que  la  Banque  avait,  antérieurement  &  l'acte,  ouvert 
aux  frères  Guedj  un  crédit  de  150.000  francs  réalisé  au  moment  de  l'acte 
et  la  prorogation  de  ce  crédit  pour  une  période  de  cinq  ans  sous  certaines 
conditions  et  moyennant  certaines  garanties  accordées  A  la  Banque  par 
les  frères  Guedj  ;  qu'en  effet  il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que 
jamais  les  frères  Nessim  et  Benjamin  Guedj  n'auraient  pu  obtenir  de  la 
Banque  300.000  francs  ;  qu'il  est  formellement  stipulé  que  ce  ne  serait 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  valeurs  déjà  escomptées  seraient  rembour- 
sées que  les  frères  Guedj  auraient  le  droit  de  présenter  à  l'escompte  de 
nouvelles  valeurs,  sans  que  leur  crédit  puisse  jamais  excéder  150.000  francs  ; 

Attendu  que,  alors  même  que  Ton  verrait  dans  l'acte  de  1887,  comme  le 
prétend  TAdministration  des  domaines,  deux  opérations  distinctes,  l'une 


tueilement  de  nouveaux  effets  à  concurrence  des  sommes  dont  leur  passif 
se  trouvera  diminué,  ces  deux  opérations  ne  seraient  pas  indépendantes; 
qu'au  contraire  la  deuxième  dérivait  naturellement  delà  première,  puis- 
que les  frères  Guedj  ne  pourraient  la  réaliser  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
remboursements  opérés  sur  la  première  opération;  que.  dès  lors,  aux 
termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  22  fiimaire  an  Vil,  ces  deux  opérations 
ne  pourraient  donner  lieu  à  des  droits  distincts  ; 

Attendu  qu*on  objecterait  vainement  que  les  droits  à  percevoir  décou- 
lent de  deux  lois  distinctes,  le  premier  de  l'article  69,  §  3,  n«  3,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vil.  et  le  deuxième  de  la  loi  du  23  août  1871,  article  5; 

3 n'en  effet  l'article  5  de  la  loi  du  23  août  1871  ne  fait  qu'ajouter  les  actes 
e  crédit  à  la  nomenclature  de  ceux  énoncés  au  n<>  3,  §  3,  de  l'art.  69  de  la 
loi  de  frimaire; 

Attendu  que  si  l'on  admettait  la  prétention  de  l'Enregistrement  il  fau- 
drait, pour  être  logique,  admettre  que,  chaque  fois  que  les  valeurs  escomp- 
tées en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit  seraient  réalisées  et  remplacées 
par  de  nouvelles  valeurs  soumises  à  l'escompte,  il  y  aurait  lieu  à  la  per- 
ception d'un  nouveau  droit  d'obligation;  que  TAd ministration  de  l'enre- 
gistrement n'émet  pas  cette  prétention; 

Attendu  que  les  frères  Guedj  reconnaissant  que  le  supplément  de  cré- 
dit ouvert  par  l'acte  de  1889  a  été  réalisé,  il  y  a  lieu  de  maintenir  pour  cet 
article  le  droit  intégral  d'obligation  sur  la  somme  de  50.000  francs  for- 
mant le  supplément  de  crédit; 

Attendu 
actes 
!•'  acte  dui4  juin  1887: 

1"  Droit  d'ouverture  de  crédit  réalisé 750    » 

29  Deux  droits  fixes  de  mandat 3    » 

2«  acte  du  14  juin  1889  : 

!•  Droit  d  ouverture  de  crédit  réalisé 250    » 

2*  Deux  droits  fixes  de  mandat 3    » 

Total 1006    . 

X« 100  60 

Total ..     1106.60 

Attendu  que  l'Administration  de  l'enregistrement  ayant  perçu 
en  principal  1875  francs  et  pour  décime  :  187  fr.  50  c.  ;  soit  au 

total...... f 2062.50 

alors  qu'elle  ne  devait  en  toucher  que 1106.60 

A  perçu  en  trop  une  somme  de  955.90 

qu'elle  doit  restituer  ; 

24 
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sndu  que,  d'après  les  données  qui  précèdent,  les  droits  sur  ces  deux 
doivent  être  liquidés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Attendu  que  cette  solution  dispense  d'examiner  la  question  de  prescrip- 
tion qui  devient  sans  intérêt  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  l'Administration  succombant  en  réalité  doit  supporter  les 
dépens,  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  ils 
ne  peuvent  comprendre  les  frais  de  constitution  d'avoué  ; 

Par  ces  motifs; 

Joint  les  instances  comme  connexes  et,  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement,  reçoit  en  la  forme  les  frères  Guedj  opposants  à  la  contrainte 
du  12  juin  1889,  annule  cette  contrainte  et  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la 
suite  et,  sans  s'arrêter  h  la  question  de  prescription  soulevée  par  les  frères 
Guedj,  dit  que  les  seuls  droits  à  percevoir  sur  les  deux  actes  reçus  par 
M*  Veillon,  notaire,  les  14  juin  1881  et  14  juin  1889,  s'élevaient  en  princi- 
pal et  décimes  à  1106  fr.  60  c.  ; 

Condamne  l'Administration  des  domaines  à  restituer  la  différence  entre 
cette  somme  et  celle  de  2062  fr.  50  c,  qui  a  été  perçue  sur  ces  deux  actes 
en  principal  et  décime,  soit  la  somme  de  955  fr.  90  c.  ; 

Déboute,  en  tant  que  de  besoin,  l'Administration  de  l'enregistrement  de 
ses  fins  et  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens,  lesquels  ne  compren- 
dront pas  les  frais  de  constitution  d'avoué. 

ObMrvation*.  —  Par  décision  du  24  septembre  1892»  TAdminis- 
tration  a  autorisé  rexécution  de  ce  jugement. 

Annoter:  D.  £.,¥"  Crédit,  n-  85;  K.  G,,  V»»  Crédit,  no  42,  et  Man- 
dat, n*  114. 

Art.  469. 
Donation  dégaUée.  —  Société.  ->  Apport  fictif. 

L'apport  d'industrie  effectué  dans  une  société  peut  servir  à  masquer 
une  libéralité  lorsqu'il  n'est  pas  réel  et  donne  ouverture  dans  ce  cas  au 
droit  de  donation. 

Lille,  13  décembre  1888. 

Attendu  que  dans  l'acte  de  société  civile  intervenu  le  28  septembre  1885 
entre  de  Garsignies  père  et  ses  deux  enfants  majeurs,  il  est  attribué  à 
ceux-ci,  en  échange  de  leur  industrie,  deux  parts  d'intérêt  de  40.000  fr. 
chacune,  alors  que  l'apport  du  père  consistaiien  400.000  fr.  de  terrains  à 
revendre  ; 

Qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  l'apport  d'indus- 
trie effectué  par  les  enfants  n'était  pas  réel,  et  servait  a  masquer  une  pure 
libéralité  de  leur  père  ;  ou'un  apport  exclusivement  d'industrie  n'eût  pa 
être  considéré  comme  cnectif  que  dans  les  cas  où  les  soins  à  donner  aux 
opérations  sociales  eussent  sérieusement  déchargé  à  cet  égard  l'appoiieur 
du  capital  ;  que,  loin  qu'il  en  fût  ainsi,  de  Garsignies  père  conservait,  en 
qufidité  de  président-trésorier,  le  principal  rôle  ofans  la  gestion  de  la  So- 
ciété, tandis  que  les  enfants,  éloignés  du  théâtre  des  opérations,  n'étaient 
appelés  à  fournir  qu'un  concours  i  peine  appréciable  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  preuve  de  la  Ubéralité  résulte  d'une  façon  éclatante 
du  testament  de  Garsignies  père,  qui.  en  prévision  de  la  formation  de  la 
société  et  seulement  pour  le  cas  où  il  lui  serait  donné  suite,  avait  attri- 
bué en  compensation  un  douzième  de  part  sociale,  à  titre  de  préciput,  aux 
enfants  mineurs  d'une  autre  fille  décodée;  que  cette  compensation,  accor- 
dée pour  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  héritiers,  n'aurait  eu  aucune  rai- 
son d'être  si  l'apport  d'industrie  dût  être  sérieux; 

Qu'il  est  donc  manifeste  que  le  douzième  attribué  dans  la  société  à 
chacun  des  enfants  de  Garsignies  provenait  d'une  libéralité  de  leur  père, 

fjkce  à  la(]uolle  seulement  ils  ont  pu  effectuer  leur  apport  social,  et  ({ue 
'acte  du  28  septembre  1885  contenait,  outre  la  constitution  de  société,  une 
donation   déguisée  pour  laquelle  l'Administration  de  l'enregistrement 
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pouràuit,  à  juste  raison,  le  recouvrement  du  droit  de  donation  en  ligne 
directe  ; 
Par  ces  motifs... 

Annoter  :  D.  JB.,  V»  Donation,  n*  615;  —  ii.  G.,  eod.  v%  n«  288. 

Art.  460. 

Enrec^stremeiit.  —  Droit  fixe.  —  Extrait  de  délibérations 
d'actionnaires.  —  Exemplaires  multiples.  —  Pluralité  de 
droits. 

Lorsqu'on  priante  iimuUanément  à  la  formalité  plusieurs  exemplai- 
res du  même  extrait  d'une  délibération  d'actionnaires,  chacun  de  ces 
exemplaires  doit  acquitter  le  droit  fixe,  et  l'enregistrement  par  dupli- 
cata n*est  pas  autorisé. 

Solution  du  25  novembre  1891. 

Monsieur  le  Directeur,  les  actionnaires  de  la  banque  N...,  réunis  en  as- 
semblée générale  le  9  octobre  1890,  ont  nommé  deux  co-gérants  confor- 
mément à  Tart.  8  des  statuts  de  la  société. 

Le  20  octobre  1890  il  a  été  présenté  à  l'enregistrement  dix-sept  extraits 
de  cette  délibération  signés  par  les  gérants,  portant  chacun  la  mention 
suivante  :  «  Fait  en  dix-sept  exemplaires  à  déposer  dans  les  greffes  des 
«  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce,  conformément  aux  dis- 
«  positions  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  u 

Chacun  de  ces  extraits  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  3  fr. 

La  société  prétend  qu'il  n'était  du  sur  l'ensemble  de  ces  pièces  qu'un 
droit  unique  de  3  fr.  ;  elle  réclame  la  restitution  de  la  différence. 

Vous  proposez  d'admettre  cette  demande  en  vous  fondant  sur  une  solu- 
tion du  29  septembre  1883  (/.  de  VEnreg.,  n^  22.290)  d'après  laquelle  les 
actes  8.  s.  p.  faits  en  plusieurs  originaux  doivent  recevoir  la  relation  d'en- 
registrement sur  chacun  des  originaux  sans  la  perception  d'un  nouveau 
droit  ;  et  l'extrait  d'une  délibération  d'actionnaires  vous  parait  être  un 
acte  s.  s.  p.  qui  peut  être  rédigé  en  autant  d'oriçinauj:  qu'il  convient  aux 
parties. 

Je  ne  saurais  partager  cet  avis. 

Les  divers  originaux  d'un  acte  s.  s.  p.  sont  les  instruments  d'un  seul 
et  même  contrat,  et  concourent  au  point  de  vue  de  la  forme  à  sa  validité 
(art.  1325  G.  c).  On  comprend  dès  lors  qu'un  droit  unique  soit  exigé  sur 
la  convention  elle-même,  sans  tenir  compte  du  nombre  des  originaux. 

Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  plusieurs  originaux  d'un  acte  synal* 
lagmatique.  Les  pièces  présentées  à  la  formalité  sont  des  copies  ou  extraits 
portant  la  signature  non  des  personnesqui  ont  concouru  à  la  délibération 
qu'ils  reproduisent,  mais  de  celles  qui,  d'après  les  statuts,  ont  qualité 
pour  délivrer  des  copies  et  en  certifier  la  conformité  à  l'original. 

Or  la  copie  d'un  acte  ne  saurait  être  confondue  avec  l'un  des  doubles  de 
l'original  ;  elle  en  est  absolument  distincte  et  indépendante.  Aussi  à  la 
différence  de  l'original,  lorsqu'elle  est  présentée  à  l'enregistrement, elle  est 
assujettie,  abstraction  faite  des  dispositions  de  l'acte  qu'elle  reproduit,  n 
un  droit  fixe  et  uniforme  de  3fr.  qui  représente  uniquement  le  salaire  de 
la  formalité.  Ce  droit  est  dû  par  conséquent  pour  chacune  des  copies  dun 
même  acte  que  les  parties  jugent  à  propos  de  faire  enrej^istrer. 

U  importe  peu  que, dans  l'espèce,  les  copies  aient  été  présentées  simul- 
tanément àl'enreçistrementavecune  mention  indiquant  (ju'elles  forment, 
en  quelque  sorte,  un  ensemble  d'exemplaires  destinés  à  être  répartis  dans 
les  divers  dépôts  publics  indiqués  par  la  loi  sur  les  sociétés.  Cette  cir- 
constance ne  saurait  évidemment  les  assimiler  à  des  originaux,  ni  créer 
entre  elles  la  connexité  qui  unit  les  originaux  d'un  acte  synallagmatique 
et  fait  considérer  ceux-ci  comme  constituant  un  contrat  uni({ue.  Chacune 
de  ces  copies  n'en  conserve  pas  moins  son  individualité  propre  et  sa  des> 
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tination  spéciale,  et  chacune  d'elles  donne  par  conséquent  ouverture  au 
salaire  de  la  formalité  dont  elle  est  l'objet  sans  qu'on  puisse  imputer  le 
droit  perçu  sur  une  autre  copie  du  même  acte. 

C'est  au  surplus  ce  qui  résulte  de  la  décision  ministérielle  du  31  janvier 
1824  (Inst.  n«  1132,  {  1)  rappelée  dans  votre  rapport,  et  portant  que  tous 
les  extraits  d'actes  s.  s.  p.  relatifs  aux  sociétés  doivent  être  enregistrés 
au  droit  fixe  de  1  fr. 

Vous  faites  remarquer  que  cette  décision  a  été  prise  au  sujet  de  copies 
d'actes  de  société  à  déposer  dans  les  greffes  ;  et  que,  d'après  la  loi  du 
24  juillet  1867,  ce  sont  actuellement  des  originaux  mêmes  ou  doubles  des 
actes  de  société  qui  doivent  être  déposés. 

La  seule  conséquence  à  tirer  de  cette  modification  c'est  que,  dans  ce  cas 
spécial,  la  décision  ne  trouve  plus  son  application  ;  mais  le  principe  qu'elle 
établit  n'en  subsiste  pas  moins,  et  il  convient  de  s'y  conformer  lorsque, 
comme  dans  l'hypothèse  qu'elle  prévoit,  les  pièces  présentées  à  la  forma- 
lité sont  des  copies  ou  extraits. 

C'est  donc  avec  raison  que  chacune  des  copies  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce a  donné  lieu  à  un  enregistrement  spécial  et  à  la  perception  d'un  droit 
distinct  ;  et  cette  perception  doit  être  maintenue. 

Annoter  :  D,  JB.,  Vo  Enregistrement,  n©  80;  — H.  G.,  eorf.  v%nw 
42  et  46. 

Art.  461. 

Forêts   commanales.  —  Vente  de    coupes.  —  Simplifloation 

des  fonnalités.  —  Timbre. 

Circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  du  22  mars  1893. 

Monsieur  le  Préfet,  à  la  suite  des  vœux  émis  par  les  Conseils  généraux 
de  divers  départements,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  a  mis  à  l'étude 
certaines  modifications  qu'il  lui  a  paru  utile  d  apporter  à  la  procédure  ac- 
tuellement suivie  pour  la  vente  des  coupes  de  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  et,  après  entente  entre  les  départements  de  l'Agri- 
culture, des  Finances  et  de  rintérieur,  il  a  été  reconnu  que  les  règles  ap- 
pliquées jusqu'à  ce  jour  en  pareille  matière  pourraient  être  modiuées  sur 
les  points  suivants  : 

!•  11  ne  sera  plus  dressé  ni,  par  conséquent,  annexé  au  procès-verbal 
d'adjudication  de  procès-verbal  d'arpentage  avec  plan  ; 

2*  Il  ne  sera  plus  délivré  au  Receveur  municipal  ou  hospitalier,  pour 
le  mettre  à  même  d'opérer  le  recouvrement,  qu'un  extrait  du  cahier  des 
charges  générales  au  lieu  des  expéditions  complètes  de  ce  document  qui 
lui  sont  actuellement  transmises. 

Je  crois  utile  d'insister  sur  les  avantages  que  présentent  ces  mesures 
de  simplification  pour  les  communes  et  les  établissements  publics  inté- 
ressés ainsi  que  pour  les  adjudicataires,  qui  se  trouveront  exonérés,  dans 
une  proportion  appréciable,  des  droits  de  timbre,  tout  en  laissant  subsister 
les  garanties  essentielles  que  les  règlements  ont  établies  dans  l'intérêtdu 
patnmoine  communal  et  charitable,  des  comptables  et  des  soumission- 
naires. 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  ces  derniers,  le  droit  de  timbre  demeurera 
dû  sur  tous  les  documents  délivrés  aux  adjudicataires  par  le  service  fores- 
tier, alors  même  qu'il  s'agirait  de  copies  de  pièces  d'onire  inténeur.telles 
que  celle  qui  relaterait  le  résultat  d'un  arpentage  purement  administratif . 

En  outre,  je  crois  utile,  &  la  demande  de  M.  le  Ministre  des  finances, 
d'appeler  votre  attention  sur  une  lacune  du  cahier  des  charges  qui  pour- 
rait favoriser  de  graves  abus.  L'article  13  de  ce  cahier  prévoit  que  les  ad- 
judicataires de  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires  dans  les  bois  des 
communes  jouiront,  à  toute  époque,  de  la  faculté  de  se  libérer  au  comp- 
tant, moyennant  un  escompte  dont  le  taux  est  fixé  chaque  année  par  vous. 
Aucune  disposition  expresse  ne  précise  à  quelle  caisse  doivent  être  elTec- 
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tués  les  versements  anticipés.  Il  en  résulterait  (fue  ces  sortes  de  paye- 
ments, pour  être  valables,  doivent,  en  ce  qui  concerne  les  couj^en  ordi- 
naires, être  opérés  entre  les  mains  du  receveur  municipal  (Instruction  gé- 
nérale, art.  868.  — Cassation  30  novembre  1875).  Des  sommes  importan- 
tes peuvent  se  trouver  ainsi  &  la  disposition  des  comptables  subordonnés. 
àTiasu  ducbefde  service.  Cour  remédier  à  cet  inconvénient  dont  vous 

S  ressentez  facilement  les  conséquences,  une  circulaire  de  l'un  de  mes  pré- 
écesseurs  en  date  du  4  mai  1857  (Bulletin  officiel  du  Ministère  de  C Inté- 
rieur, p.  157)  avait  prescrit  de  faire  insérer  dans  les  cabiers  des  charges 
des  adjudications  une  clause  spéciale  portant  que  l'adjudicataire  qui  vou- 
drait se  libérer  par  anticipation  ne  pourrait  le  faire  valablement  qu'en 
opérant  son  versement,  non  pas  à  la  caisse  du  receveur  municipal  ou 
hospitalier,  mais  à  celle  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  et 
à  titre  de  payement  au  Trésor  public  pour  le  compte  de  la  commune  ou 
de  l'établissement.  L'article  954  de  l'Instruction  générale  a  reproduit  cette 
disposition  tutélaire.  Mais  il  semble  qu'elle  ait  été  perdue  de  vue.  d'après 
les  renseignements  fournis  &  mon  collègue,  qui  insiste  pour  qu'elle  soit 
insérée  à  1  avenir  dans  tous  lescahiersdes  charges  de  coupes  de  bois  com- 
munaux. Je  ne  puis,  à  cet  égard,  que  voua  rappeler  les  instructions  an- 
térieures de  mon  département,  qui  s'appliquent,  d'ailleurs,  à  la  fois  aux 
communes  et  aux  établissements  charitables. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  porter  ces  instructions  à  la  connais- 
sance des  maires  de  votre  département  par  la  voie  du  Recueil  des  actes 
administratifs  de  votre  Préfecture  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  stricte- 
ment suivies. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntéiieur, 

RiBOT. 

Art.  462. 

Marchés  complément  air  e« .  —  Augmentation  da  marché 

primitif. 

Dan»  le  cas  où  des  conventions  additionnelles  augmentent  Vimportance 
du  marché  primitif,  la  valeur  imposable  s^accroît  et  le  droit  gradué 
(aujourd'hui  proportionnel)  est  exigible  dans  la  mesure  où  r impor- 
tance du  traité  initial  est  dépassée,  sauf  compte  général  d  faire  au  vu 
des  relevés  des  paiements  réellement  effectués. 

D.  M.  F.,  6  décembre  1892. 

Par  un  traité  du  19  mal  1886,1a  Compa^ie  nationale  de  navigation  s'est 
engagée,  vis-à-vis  du  ministre  de  la  marine,  à  assurer  un  service  régulier 
de  transports  à  vapeur  entre  Toulon,  l'Algérie,  la  Cochincbine  et  le  Tonkin. 

Diverses  conventions  additionnelles  ayant  été  passées  depuis  cette  épo- 

3ue,  M.  le  ministre  de  la  mai'ine  fait  observer  que  l'une,  portant  la  date 
u  24  mai  1888,  a  été  enregistrée  au  droit  fixe  ae  3  francs,  tandis  que  les 
deux  autres,  signées  les  22  juin  1889  et  26  décembre  1891  ont  donné  lieu  à 
la  perception  de  deux  droits  gradués  s'élevant  respectivement  à  2.500  francs 
•t  &  1.000  francs  II  estime  que,du  moment  où  le  service  de  l'enregistrement 
est  annuellement  informé  du  chiffre  des  sommes  payées  en  exécution  du 
traité  inital  del886,les  actes  additionnels  ne  devraient  être  assujettis  qu'au 
droit  de  3  francs,  à  moins  que  les  droits  perçus  sur  ces  derniers  ne  vien- 
nent en  déduction  de  ceux  que  la  Compagnie  acquitte  chaque  année,  au  vu 
du  relevé  des  paiements  enectués  par  la  marine.M.le  Ministre  ajoute  que, 
la  question  présentant  un  sérieux  intérêt  pour  son  département, il  lui  im- 
porte de  connaître  le  montant  exact  du  droit  &  percevoih 

Il  ne  parait  pas  possible  d'admettre  que  les  actes  modifîcatifs  doivent 
être  uniiormément  enregistrés,  moyennant  le  droit  fixe  de  3  francs.  Celte 
perception  n'est  régulière,  en  effet,  qu'autant  que  les  modifications  n'aug- 
mentent pas  rimportance  du  marché  primitif:  c'est  oe  qui  arrive,par  exem- 
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le,  dans  le  cas  où,  le  nombre  et  le  prix  des  transports  étant  maintenus, 
a  date  seule  des  départs  subit  des  changements.  Mais  lorsque  les  conven- 
tions additionnelles  stipulent,  soit  des  voyages  nouveaux,  soit  une  aug- 
mentation dans  les  prix  orisinaircment  uxés,  la  valeur  imposable  s'ac- 
croît et  le  droit  gradué  de  1 0/0  est  exigible  dans  la  mesure  où  Timportance 
du  traité  initial  est  dépassée. 

Telles  sont  les  distinctions  qui  doivent  être  suivies  pour  Tenreffistrement 
des  actes  dont  il  s'agit  :  elles  ne  présentent,  du  reste,  qu'un  faible  intérêt 
pour  l'entrepreneur  des  transports,  cai*,  pour  le  ccJcul  des  droits  supplé- 
mentaires liquidés  chaque  année  au  vu  des  relevés  de  paiements  faits  par 
le  ministre  de  la  marine,  il  est   tenu  compte,  non  seulement   des  droits 

fradués,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  été  exigés  lors  de  l'enregistre  ment 
es  conventions  additionnelles. 

Annoter  :  D.  E,,  Vo  Marché,  no247  ;  —  R.  G.,  eod.  v%  n»  252. 

Art.  463. 

Transcription.  —  Promesse  d'échange  de  biens  roranz. 
—  Droit  fixe.  —  Restitution.  —  Frais.  —  Opposition 
nulle. 

L  La  promesse  (Téchange  de  biens  ruraux  ne  peut  donner  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  4  fr.  0/0,  lors  de  la  transcription 
de  l'acte  qui  la  contient  f  dès  lors  quHl  s'agit  d'un  échange  qui,  s'il  était 
réalisé,  bénéficier  ail  du  tarif  réduit  de  Ofr.  20  0/0  établi  par  la  loi  du 
3  novembre  4884. 

IL  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état,  parmi  les  frais  à  restituer  aux  par- 
ties, d'une  opposition  nulle  en  la  forme  pour  défaut  de  motifs. 

Solution  du  30  mars  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  M«  C...,  notaire,  a  présenté  à  la  transcription, 
sans  réquisition  limitative,  un  acte  s.  s.  p.  du  S  août  1892,  contenant  : 

1"  Bail  par  M.  G...  à  M.  C...,  distillateur,  d'une  pdturt  dans  laquelle  la 
distillerie  envoie  ses  vinasses,  pour  une  durée  d'une  année  renouvelable 
au  gré  du  locataire  ; 

2°  Concession  par  M.  C...  à  M.  6...  personnellement  d'un  droit  de  passage 
pour  accéder  à  une  seconde  pâture  ; 

3°  Promesse  par  M.  G  ..  de  «  faire  l'échange  de  la  pâture  moyennant  de 
lui  donner  {sic)  en  contre  échange,  pareille  quantité  de  terre  de  première 
qualité  autour  du  village  et  à  chemm  ». 

La  transcription  ayant  été  onérée  le  3  septembre  1892,  moyennant  le 
droit  fixe  de  1  franc,  il  a  semblé  ultérieurement  que  le  droit  proportionei 
de  1  fr.50  0/0  aurait  dû  être  perçu  sur  le  revenu  capitalisé  de  la  pâture,  à 
raison  de  la  promesse  d'échange*  consentie  par  le  bailleur.  Sur  la  siffnific&- 
tion  d'une  contrainte, MM.  C...  ont  formé  opposition  et  assigné  rÂaminis- 
tration  devant  le  tribunal  de  B...  <«  Attendu,  outre  réserve  de  tous  autres 
moyens,  que  les  droits  réclamés  ne  sont  dus,  ainsi  qu'il  en  sera  justifié, 
conformément  à  la  loi.  • 

Vous  m'avez  soumis  un  projet  de  mémoire  dans  lequel  vous  vous  atta- 
chez à  démontrer  l'exigibilité  du  droit  réclamé,en  vous  fondant  sur  la  ju- 
rispnidence  qui  gouverne  la  transcription  des  promesses  de  vente  (Cass., 
isjuillet  4882  ;  Instr.  n«  2673,  j5  10). 

Sans  méconnaître  que  les  principes  applicables  aux  promesses  de  vente 
sont,  comme  vous  le  pensez,  susceptibles  d'être  étentfus  aux  promesse/s 
d'échange,  j'estime  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  défendre  à  Tinstance. 

ha  pâture  que  M.  G...  consent  d  échanger,  semble  présenter  le  carac- 
tère d'un  immeuble  rural  :  c'est  d'ailleurs  ce  que  vous  avez  admis  puisque 
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vous  avez  adopté  le  multiple  de  25  pour  la  capitalisation  du  revenu  qui 
sert  de  base  à  la  réclamation  du  droit  de  transcription.  L*immeuble  que 
M.  G...  doit  donner  en  contre-échange  est  désigné  par  l'acte  comme  de- 
Tant  être  également  un  immeuble  rural  ;  de  plus,  il  faut  qu'il  soit  situé 
autour  du  village. 

Dès  lorSf  si  la  promesse  se  réalise,  elle  aboutira  à  un  échauj^e  d'immeu- 
bles ruraux  situés  dans  la  môme  commune,  ou  Unit  au  moins  dans  des 
communes  limitrophes.  A  ce  titre,  l'opération  est  appelée,  par  applica- 
tion de  l'art,  i*'  de  la  loi  du  3  novembre  1884  (Instr.  n«  2703),  à  bénéficier 
du  tarif  de  0  fr.  20  0/0,  qui  comprend  à  la  fois  le  droit  d'enregistrement  et 
le  droit  de  transcription.  Or,  il  ne  parait  pas  possible  de  soutenir  que  le 
droit  de  1  fr.  50  O/O  soit  dû  pour  la  transcription  d'une  promesse  dont  la 
réalisation  sera  auranchie  de  toute  perception  au  bureau  des  hypothèques. 
Cette  thèse  aurait  d'autant  moins  ae  chance  d'être  accueillie  que,  dans  le 
cas  de  promesse  de  vente,  il  est  tenu  compte  du  droit  de  1  fr.  oO  0/0,  lors 
de  la  réalisation  ultérieure,  par  voie  d'imputation  sur  le  droit  de  5  fr.  50  0/0 
exigible  sur  le  contrat  d'acciuisition  définitive  (Instr.  n«  2613,  |  10,  p.  213 
in  nne). 

J'estime^  en  conséouence,  qu'il  y  a  lieu  d'abandonner  la  réclamation  et 
de  réffulanser  les  frais  exposes.  Je  remarque  toutefois  que  l'opposition  de 
MM.  G...  se  borne  à  énoncer  que  les  droiti  réclamés  ne  sont  pas  dus,  ce 
oui,  diaprés  l'opinion  la  plus  généralement  admise,  permet  de  la  consi- 
aérer  comme  n  étant  pas  motivée  [R.  G.  !•  éd„  V*  Instance,  n*  164)  ;  vous 
pouvez,  dès  lors,  vous  abstenir  de  lui  en  rembourser  le  coût. 

Observations.  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  solution  qui 
précède  et  qui  n*a  besoin  d'aucun  commentaire. 

l«a  disposition  finale  de  la  décision,  relative  au  refus  de  faire 
état,  dans  les  frais  à  restituer,  d'une  opposition  nulle  en  la  forme, 
est,  bien  que  rigoui'euse,  absolument  justifiée.  Il  dépend  au  sur- 
plus des  parties  d^éviter  ce  mécompte  en  se  conformant  à  la  loi  et 
en  motivant  leurs  oppositions. 

Annoter:  0.  £.,  ¥•  Transcription,  n«  86  ;  —  il.  G.,  V»  Hypothèque, 
n«  1035. 

Art.  464. 

Domaine  public.  —  Contribution  foncière  des  propriétée  non 
b&ties.  —  Canaux  de  navigation  appartenant  à  TÉtat. 

'  Circulaire  des  contributions  directes,  n*»  286,  du  2^  janvier  1893. 

L'attention  de  l'Administration  a  été  appelée  sur  les  impositions  abusi- 
ves qui  se  produisent,  au  sujet  de  certains  terrains  afi'ectés  au  service  de 
la  navigation  ou  ayant  eu  cette  destination. 

Francs-bords.  —  La  circulaire  du  30  août  1880,  n»  595,  a  prescrit  de  re- 
trancher de  la  matière  imposable  les  terrains  occupés  par  les  canaux  de 
navigation  appartenant  à  l'Etat.  Elle  a  recommandé,  toutefois,  de  main- 
tenir aux  matrices  et  aux  rùles,  lorsqu'ils  seraient  productifs  de  revenu, 
les  francs-bords  de  ces  canaux. 

Cette  dernière  recommandation  n'a  pas  toujours  été  bien  comprise  et, 
dans  certains  départements,  les  agents  des  Contributions  directes  s'en 
sont  autorisés  pour  maintenir  à  Timpôt  foncier  des  terrains  qui  auraient 
dû  cesser  d'y  être  assujettis. 

On  ne  doit  pas,  en  effet,  entendre  par  francs-bords  les  digues,  laïus  et 
chemin  de  halage  qui  bordent  les  canaux.  Ce  sont  là  des  parties  intégran- 
tes du  canal,  non  imposables  au  môme  titre  (|ue  la  surface  en  eau.  11  ne 
faut  considérer  comme  francs-bords  que  les  excédents  de  terrain  situés  le 
long  et  en  dehors  du  chemin  de  halage.  C'est  en  elTet  à  ces  excédents,  ré- 
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serves  d'ordinaire  pour  recevoir  les  produits  du  curage  ou  les  matériaux 
d'approvisionnement,  qu'a  été  attribuée  la  désignation  de  francs-àords, 

f\av  le  motif  qu'ils  jouissaient  autrefois  des  mômes  franchises  cpie  le  canal 
ui-même.  De  plus,  on  ne  doit  imposer  ces  excédents  de  terram  &  la  con- 
tribution foncière  que  s'ils  sont  productifs  de  revenu  ou  habituellement 
affermés. 

Affermage  du  droit  de  pêche.  — -  Dans  Quelques  départements,  on  a  cm 
devoir  considérer  comme  étant  productifs  de  revenu,  et  dès  lors  imposa- 
bles, des  réservoirs  d'alimentation  ou  même  certaines  sections  de  canaux 
par  le  seul  motif  que  ces  réservoirs  ou  sections  donnaient  lieu  à  un  affer- 
mage du  droit  de  pèche.  Cette  interprétation  est  excessive,  un  produit 
accessoire  de  cette  nature  ne  suffisant  pas,  en  pareil  cas,  pour  autoriser 
l'imposition  &  la  contribution  foncière. 

Mutations  arriérées.  —  L'Inspection  générale  des  finances  a  constaté 
que  des  terrains  occupés  autrefois  par  Te  service  de  la  navigation,  mais 
devenus  depuis  la  propriété  des  particuliers,  étaient  restés  à  tort  Imposés 
au  nom  de  l'Etat. 

En  présence  de  ces  observations,  il  est  indispensable  que  les  contrô- 
leurs procèdent  h.  une  révision  attentive  des  propriétés  imposées  au  nom 
de  TEtat  comme  affectées  à  ses  canaux  ou  à  leurs  dépendanees.  MM.  les 
directeurs  devront  d'ailleurs  faire  recueillir  préalablement  par  l'inspecteur 
dans  les  bureaux  des  Ponts  et  Chaussées,  des  données  précises  relative- 
ment à  la  surface  réelle  des  francs-bords.  Ces  renseignements,  qui  seront 
communiqués  aux  contrôleurs  et  renvoyés  par  eux.  avec  annotation  de 
la  suite  donnée,  en  même  temps  que  les  dossiers  de  mutations,  permet- 
tront, par  leur  rapprochement  avec  les  contenances  correspondantes  ins- 
crites dans  les  matrices,  de  reconnaître  si  les  principes  énoncés  ci-dessus 
ont  été  observés  exactement. 

L'inspecteur  devra  surveiller  tout  spécialement  cette  partie  du  service  et 
s'assurer  qu'on  a  retranché  de  la  matière  imposable  la  totalité  des  ter- 
rains qui  devaient  en  être  distraits.  Dans  le  cas  contraire,  de  même  qu'à 
l'égard  des  mutations  qui  seraient  arrêtées,  le  directeur  prendrait  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  la  situation  soit  entièrement  régularisée  en 
1893  pour  1894. 

Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  général  des  Conirihutions  directes. 

BOUTIN. 

Annoter  :  Code  annoté,  p.  517  en  note. 

Art.  465. 
Conseils  de  Préfectare. 

(Suite  et  fin  i). 

Chapitre  IU.  —  Procédure  et  voies  D*ExécuTiON 

20.  Lkgislation.  Le  mode  de  procéder  devant  les  Conseils  de 
préfecture  est  réglé  par  la  loi  du  22  juillet  1889  qui  a  remplacé  et 
complété  le  décret  du  12  juillet  1865.  La  procédure  que  cette  loi 
détermine  est  suivie  dans  toutes  les  affaires  sauf  pour  celles  où  des 
lois  spéciales  ont  établi  des  procédures  particulières,  comme  l'art. 
28  de  la  loi  du  21  avril  1832  pour  le  contentieux  des  contributions 
directes,  Part.  40  de  la  loi  du  5  avril  1884  pour  les  réclamations  en 
matière  d^élections  municipales,  Tart.  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
pour  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  (art.  11  de  la 
loi  de  1889). 

1.  V.  les  art.  352  et  424  de  la  Revue. 
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Nous  étudierons  d'abord  les  règles  ordinaires. 
ai.  Division.  —  La  loi  du  22  juillet  188g  est  divisée  en  6  titres.le 
i*r  relatif  aux  mesures  générales  d'instruction  età l'introduction  des 
instances,  le  2'  aux  dilTérents  moyens  de  vérification,  expertises, 
visites  de  lieux,  enquêtes,  vérifications  d'écritures,le  3*  aux  incidents, 
le  4*  au  jugement,  le  5*  aux  voies  de  recours  et  le  6*  aux  dé- 
pens. 

22.  Mesures  GâN^RALBS  d'instruction.  —  Gommepourle  recours  au 
Conseil  d'Etat,le  recours  au  Conseil  de  préfecture  s'introduit^nonpar 
une  assignation  donnée  au  défendeur,  maisfpar  une  requête  déposée 
au  greffe  du  Conseil  et  enregistrée  à  la  date  du  dépôt  sur  un  registre 
d'ordre  par  le  secrétaire-greffier  qui  en  délivre  récépissé  (art.  1.). 
La  requête  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  du  défendeur,  l'objet  de  la  demande  et  Tenon* 
dation  des  pièces  dont  le  requérant  entend  se  servir  et  qui  y  sont 
jointes  (art.  2). 

£11e  est  de  plus  accompagnée  de  copies  certifiées  conformes  par  le 
requérant,  que  ce  soit  un  particulier  ou  V administration^  non  assu- 
jetties au  droit  de  timbre  et  destinées  à  être  notifiéesaux  parties  en 
cause.  —  Faute  par  le  requérant  d'avoir  joint  à  sa  requête  toutes  les 
copies  nécessaires,  et  leur  nombre  doit  être  égal  à  celui  des  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  le  demandeur  est  averti  par  le  secrétaire- 
greffier  que,  si  la  production  n'en  est  pas  faite  dans  le  délai  de 
15  jours  à  partir  de  cet  avertissement,  le  Conseil  de  préfecture  dé- 
clarera sa  requête  non  avenue  (art.  3). 

Les  parties  restent  libres  de  faire  signifier  leur  demande  à  leurs 
adversaires  par  exploit  d'huissier,  dont  l'original  reste  déposé  au 
greffe  à  peine  de  péremption,  mais  les  frais  d'huissier  n'entrent  pas 
en  taxe  (art.  4). 

Immédiatement  après  le  dépôt  de  la  requête  au  greffe,  le  prési- 
dent du  Conseil  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  est  trans- 
mis dans  les  24  heures  (art.  5). 

Dans  les  8  jours  qui  suivent,  le  Conseil  de  préfecture  désigne 
l'agent  qui  sera  chargé  de  notifier  la  requête  aux  parties  défende- 
resses et  fixe  le  délai  qui  leur  est  imparti  pour  fournir  leurs  dé- 
fenses (art.  6). 

Cette  notification  des  copies  de  la  requête  ainsi  que  de  la  décision 
ainsi  prise  par  le  Conseil  se  fait  en  forme  administrative,  par  les 
soins  d'un  agent  assermenté  du  service  intéresssé,  garde  d'artillerie, 
adjoint  du  génie,  etc.,  ou  du  garde-champêtre.  La  partie  donne  ré- 
cépissé des  pièces  remises,  faute  de  quoi  l'agent  qui  a  fait  la  noti- 
ûcation  dresse  procès- verbal  de  la  remise. 
Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  au  greffe  (art.  7). 
Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  communication 
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au  greffe'  du  dossier  de  Taffiaire,  mais  sans  déplacement.  Le  manda* 
taire,  à  moins  qu'il  ne  soit  avoué  exerçant  dans  le  département  ou 
avocat^  doit  justifier  de  son  mandat  par  acte  s.  s.  p.  légalisé  par  le 
maire  et  enregistré  ou  par  acte  authentique. 

La  partie  doit  faire  élection  de  domicile  au  chef-lieu,  si  elle  est 
domiciliée  hors  du  département. 

Par  exception,  le  président  peut  autoriser  le  déplacement  des 
pièces,  pendant  un  délai  qu'il  détermine,  si  ce  déplacement  lui  est 
demandé  par  un  avoué  ou  un  avocat  réprésentant  la  partie  (art.  8). 

Les  mémoires  en  défense  et  les  répliques  sont  déposés  au  greffe 
dans  les  mêmes  formes  que  les  requêtes  introductives  d'instance, 
c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  accompagnées  d'autant  de  copies 
que  de  parties  en  cause  ayant  un  intérêt  distinct  et  que  le  greffier 
en  délivre  récépissé. 

L'Administration  demandant  ou  défendant  est  assujettie  à  ces 
règles  comme  les  particuliers. 

Le  Conseil  ordonne  la  signification  des  mémoires  comme  celle 
des  requêtes  (art.  9). 

Lorsque  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée,  dit  lorsqu'il  y  a  lien 
d'ordonner  des  vérifications  au  moyen  d'expertises,  d'enquêtes  oa 
autres  mesures  analogues,  le  rapporteur  rédige  un  rapport  qui  est 
remis  au  commissaire  du  gouvernement  par  Tentremise  da  greffier 
(art.  12). 

Ces  dispositions  très  simples  constituent,  sauf  les  mesures  spé* 
ciales  d'instruction  et  les  incidents  que  nous  allons  étudier,  toute 
la  procédure  des  instances  devant  le  Conseil  jusqu'au  jour  de  la 
séance  publique  exclusivement,  procédure  peu  coûteuse,  comme 
Ton  voit,  surtout  si  on  la  compare  à  celle  qui  est  suivie  devant 
les  tribunaux  civils.  • 

23.  ËxPEBTisR.  —  En  tête  des  mesures  spéciales  d'introduction 
vient  l'expertise.  Aux  termes  de  la  législation  antérieure,  le  Con- 
seil de  préfecture  était  tenu  de  l'ordonner,  même  d'office  et  sans 
conclusion  des  parties  en  matière  de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics  (L.  16  septembre  1807,  art.  56)  et  de  subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vici- 
naux (loi  du  21  mai  i836,  art.  14).  L'art.  13  de  la  loi  22  juillet  1889 
modifie  cette  règle  et  ne  déclare  plus  l'expertise  obligatoire  pour 
le  Conseil  que  si  elle  est  demandée  parles  parties  ou  par  l'une  d'elles. 

En  toutes  autres  matières  elle  est  facultative  pour  le  Conseil 
(art.  13). 

L'expertise  est  faite  par  trois  experts,  dont  un  nommé  par  le 
Conseil  et  un  par  chaque  partie,  à  moins  que  les  parties  ne  con- 
sentent à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  expert  qui  sera  choisi 
par  elles  et  à  défaut  d'entente  par  le  Conseil  (art.  14;. 
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Si  une  partie  n'a  pas  désigné  par  une  note  remise  au  greffe  son 
expert  dans  le  délai  de  8  jours  à  partir  de  la  séance  publique  où 
elle  assistait  et  où  l'expertise  a  été  ordonnée  ou  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  lui  en  a  été  faite,  le  Conseil  nomme  l'expert  d'office 
(art.  15). 

L'arrêté  du  Conseil  nommant,  s'il  y  a  lieu,  les  experts  désigne 
l'autorité  devant  laquelle  ils  prêteront  serment. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion  dans  l'affaire 
litigieuse  peuvent  être  récusés  comme  experts. 

Les  parties  doivent  être  averties,  par  le  ou  les  experts,  au  moyen 
d'une  lettre  recommandée,  des  jours  et  heures  auxquels  il  sera  pro- 
cédé à  l'expertise.  Leurs  obsei*vations  sont  consignées  au  procès- 
verbal. 

Le  rapport  d'expertise  est  déposé  au  greffe  où  les  parties,  averties 
par  une  notification  en  la  forme  ordinaire,  peuvent  en  prendre 
communication  pendant  15  jours. 

En  aucun  cas,  le  Conseil  n'est  ténu  d'adopter  l'avis  des  experts 
(art.  16  à  24). 

24.  Visite  de  lieux.  —  Le  Conseil  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile, 
décider  qu'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  transporteront  sur 
les  lieux  pour  procéder  à  des  vérifications  matérielles.  Les  parties 
en  sont  avisées  par  une  notification  en  la  forme  ordinaire.  Procès- 
verbal  est  dressé  de  l'opération  (art.  25). 

26.  Enquâtes.  —  Le  Conseil  peut  de  même  ordonner  une  enquête  : 
l'arrêté  qui  la  prescrit  indique  les  faits  sur  lesquels  elle  portera  et 
si  elle  aura  lieu  en  séance  publique  ou  devant  un  conseiller  qui  se 
transportera  sur  les  lieux. 

Les  parties  sont  averties  par  une  notification  et.  sont  invitées  à 
produire  leurs  témoins.  Elle  peuvent  les  faire  citer  par  huissier, 
mais  à  leurs  frais.  ' 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'enquête  (art.  26  à  36). 

26.  Des  vérifications  d'écritures.  —  Le  Conseil  peut  ordonner 
une  vérification  d'écritures  par  un  ou  plusieurs  experts  (art.  37). 

Si  une  pièce  est  arguée  de  faux  et  que  sa  décision  dépende  de 
cette  pièce,  il  surseoit  à  statuer  jusqu'au  règlement  de  l'incident 
de  faux  par  l'autorité  compétente  (art.  38). 

27.  Incidents.  —  Les  règles  générales  établies  pour  les  demandes 
principales  sont  applicables  aux  demandes  incidentes. 

L'intervention  est  admise  de  la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
décision  du  litige  (art.  39  à  42). 

28.  Du  JUGEMENT.  —  Toutc  partie  doit  être  avertie  quatre  jours 
d'avance  par  une  notification  en  la  forme  prescrite  (art.  7)  du  jour 
oùraCFaire  sera  portée  en  séance  publique  (art.  44). 

Après  le  rapport  lu  par  un  conseiller,  les  parties  peuvent  Hve 
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admises  à  présenter,  soit   en  personne,  soit  par  mandataire,  des 
observations  orales  à  l'appui  de  leurs  conclusions  écrites. 

Le  Conseil  peut  également  entendre  les  agents  de  rAdministration 
compétente  ou  les  appeler  derant  lui  pour  fournir  des  explications. 

Si  les  parties  présentent  des  conclusions  nouvelles  ou  des  moyens 
nouveaux,  le  Conseil  ne  peut  les  adopter  sans  ordonner  un  supplé- 
ment d'instruction  (art.  45). 

Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions  sur  tou- 
tes les  affaires  (art.  46). 

En  toute  matière,  les  arrêtés  sont  rendus  par  les  conseillers  déli- 
bérant en  nombre  impair,  et  au  nombre  de  trois  au  moins,  prési- 
dent compris. 

La  décision  est  prononcée  en  séance  publique  après  délibéré  hors 
la  présence  des  parties  (art.  47). 

Les  arrêtés  du  Conseil  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique. 

Ils  contiennent  les  visas  correspondants  aux  qualités  des  juge- 
ments et  comprenant  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'application. 

Lorsque  le  Conseil  statue  en  matière  répressive,  les  dispositions 
législatives  doivent  être  textuellement  rapportées. 

Mention  y  est  faite  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  ou  défen- 
seurs et  le  commissaire  du  gouvernement  ont  été  entendus.  Ils  sont 
motivés.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y 
sont  mentionnés. 

La  minute  de  la  décision  est  signée  dans  les  24  heures  par  le 
président^  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier  (art.  48). 

Quoique  notre  article  ne  le  dise  pas,  les  mentions  relatives  à  la 
publicité  de  l'audience,  aux  conclusions  du  ministère  public,  à  fa 
présence  des  juges  en  nombre  voulu,  la  signature  du  président, 
le  rapporteur  et  le  greffier,  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  doit  être  prononcée 
d'office.  , 

Quant  aux  motifs  que  les  décisions  doivent  contenir,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  admet  qu'ils  résultent  suffisamment  d'une 
simple  référence  à  des  rapports  d'experts  ou  à  des  avis  joints  au 
dossier,  d(>s  lors  que  le  Conseil  déclare  qu'il  en  adopte  les  conclu- 
sions (10  novembre  1882,  Perré  ;  U  juin  1886,Lemmens). 

La  minute  de  la  décision  est  conservée  au  greffe  ;  les  pièces  sont 
remises  aux  parties. 

Les  arrêtés  du  Conseil  sont  exécutoires  et  emportent  hypothèque 
(art.  49). 

29.  Expéditions  et  notification  drs  décisions.  —  L'expédition  des 
décisions  est  délivrée  par  le   secrétaire-greffier  dès   qu'il   en  est 
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requis.  Toute  décision  est  notifiée  aux  parties  à  leur  domicile  réel 
dans  la. forme  administrative,  parles  soins  dupréfet^  lorsque  Tins- 
tance  a  été  engagée  par  l'Etat  ou  contre  lui,  et  lorsque  le  Conseil  de 
préfecture  a  prononcé  en  matière  répressive,  sans  préjudice  pour 
le  droit  de  la  partie  de  faire  la  notification  par  exploit  d'huissier. 
Dans  les  autres  cas,  la  notification  est  faite  par  exploit  d'huissier 
(art.  51). 

30.  Dbs  voies  or  recours.  —  Il  y  a  trois  voies  de  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  :  lo  l'opposition  ;  2»  la  tierce- 
opposition  ;  30  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  arrêtés  non  contradictoires  peuvent  être  attaqués  par  voie 
d'opposition  devant  le  Conseil,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  notiQcation  qui  en  est  faite  à  la  partie  défaillante  (art.  52 
à  54). 

L'opposition  a  un  effet  suspensif,à  moins  que  l'arrêté  n'en  ordonne 
l'exécution  nonobstant  le  défaut  (art.  55). 

La  tierce-opposition  est  ouverte  à  toute  époque  au  tiers,  étranger 
à  l'instance,  aux  droits  duquel  une  décision  préjudicie  (art.  56).  L'op- 
position et  la  tierce -opposition  sont  instruites  dans  la  même  forme 
que  la  demande  initiale. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat^  à  la  foisjuge  d'appel  et  de  cassation, 
contre  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  est  ouvert  à  chaque  partie 
pendant  deux  mois  (plus  les  délais  de  distance  lorsque  le  requérant 
est  domicilié  hors  de  la  France  continentale)  à  partir  de  la  notifica- 
tion si  l'arrêté  est  contradictoire  et  à  dater  de  l'expiration  du  délai 
d'opposition  s*il  a  été  rendu  par  défaut  (art.  57  et  58). 

Le  délai  de  pourvoi  court  contre  l'Etat  ou  les  administrations 
représentées  par  le  préfet^soit  à  dater  du  jour  où  la  notification  de 
l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où 
la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  les  soinsdu  préfet(art.  59). 
Quant  à  la  forme  des  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  nous  nous 
en  sommes  expliqué  sous  ce  dernier  mot. 

31.  DÉPENS.  —  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens  (art.  62). 

Cette  disposition  estapplicable  à  l'Administration  dans  )es  contes- 
tations relatives  soit  au  Domaine  de  l'Etat,  soit  à  l'exécution  des 
marchés  passés  pour  un  service  public,  soit  à  la  réparation  des  dom- 
niagessur  lesquels  les  Conseils  de  préfecture  son tappelés  à  pronon- 
cer (art.  63).  Ainsi  l'Etat  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  que  dans 
tes  trois  cas:  si  la  contestation  concerne  son  domaine,  des  travaux 
publics  ou  des  fournitures. Celte  règle  est  également  appliquée  devant 
le  Conseil  d'Etat  (V.  hoc.  Vo,n«  36)  ;  elle  se  justifie  par  cette  consi- 
dération que  l'Etat  n'a  pas  de  dépens  à  se  faire  allouer  dans  les 
instances  qui  ont  lieu  sans  frais. 
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Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que  Iqs  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement, les  frais  de  copie  des  requêtes  ou  mémoires,  les  frais 
d'expertise, d'enquêtes  et  autres  mesures  d'instruction  et  les  frais  de 
signification  de  la  décision  (art.  64). 

La  liquidation  en  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  parTarrêté  quistatuesor 
le  litige,  conformément  au  tarif  qui  a  été  fixé  par  un  décret  régle- 
mentaire du  18  janvier  1890. 

Si  l'état  des  dépens  n'est  pas  soumis  en  temps  utile  au  Conseil  de 
préfecture,  la  liquidation  en  est  faite  par  le  président  du  Conseil, 
le  rapporteur  entendu.  Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette 
décision  devant  le  Conseil  de  préfecture^  statuant  en  Chambre  du 
Conseil,  dansledélai  de  huit  jours  à  dater  de  la  notification  (art.  60). 

32.  Procédures  spéciales  ;  contributions  directes  ;  élections.  —  Les 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assi- 
milées (art.  29, loi  du  21  avril  1832)  et  en  matière  électorale  (art.  37, 
loi  du  5  avril  1884)  sont  instruites,  même  depuis  la  loi  du  22  juillet 
1889,  suivant  les  règles  spéciales  antérieures  (V.  Contributions  des 
biens  r/omaniaux),  sauf  les  modifications  suivantes  introduites  parcette 
dernière  loi. 

Lorsque  les  parties  sont  invitées  à  fournir  des  observations  en 
exécution  des  lois  précitées  du  21  avril  1832  (art.  29)  et  du  5  avril  1K84 
(art.  37),  elles  doivent  être  appelées  àfaire  connaître  si  elles  enten- 
dent user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à  la  séance 
publique  oùTafTaire  sera  portée  pour  être  jugée  (art.  il  de  la  loi  du 
22  juillet  1889). 

L'avertissement  d'assister  à  la  séance  publique  n'est  donné  qu'aux 
parties  qui  ont  fait  connaître  leurintention  de  présenter  des  obser- 
vations orales.  11  peut  être  donné  par  lettre  recommandée  exemple 
de  toute  taxe  postale  (art.  44). 

Les  recours  au  Conseil  d'Etat,  en  ces  matières,  peuvent  avoirlien 
sans  frais  et  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Toutefois  l'exemption  de  droit  de  timbre  n'a  lieu,  en  matière  de 
contributions  directes  et  taxes  assimilées,  que  lorsque  la  cote  est 
moindre  de  trente  francs. 

Le  recours  peut  être  déposé  en  ce  cas  soit  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d'Etat,  soità  la  préfecture,  soit  à  la  sous-préfecture.  Dans 
ces  deux  derniers  cas  il  est  marqué  d'un  timbre  qui  indique  la  date 
de  l'arrivée,  et  il  est  transmis  par  le  préfet  au  secrétariat  çéoj'naldu 
Conseil  d'EUt  (art.  61). 

Il  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le  demande. 

En  matière  électorale  il  n'y  a  lieu  à  aucune  condamnation  aux 
dépens  (art.  03). 

33.  Contraventions  dk  grande  voirie.  —  En  matière  de  contra- 
ventions, dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procvs- 
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verbal  de  contravention,  et  s  on  affirmation  quand  elle  est  exigée,  le 
préfet  fait  notifier  au  contrevenant  copie  du  procès-verbal  avec  as- 
signation à  comparaître  dans  le  délai  d'un  mois  devant  le  Conseil  de 
préfecture  ;  la  citation,  en  forme  administrative,  doit  indiquer  à  Tin- 
culpé  qu'il  est  tenu,  s'il  veut  fournir  des  défenses  écrites,de  les  déposer 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite 
et  rinviter  à  faire  connaître,  en  produisant  sa  défense  écrite,  s'il 
entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à  l'au- 
dience (art.  10). 

Pour  l'avertissement  d'assister  à  la  séance  publique  et  le  recours 
au  Conseil  d'Etat,  les  règles  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  con- 
tributions directes  et  d^élections. 

Quant  aux  dépens,  la  partie  acquittée  ne  peut  y  être  condamnée 
(art.  63). 

34.  Force  ExécuToiRE  dbs  dégisions.  —  Les  décisions  des  Conseils 
de  préfecture  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  sans  avoir  besoin 
pour  cela  d'un  mandement  du  préfet  ou  de  toute  autre  autorité  ; 
comme  les  jugements  des  autres  tribunaux,  elles  emportent  hypo- 
thèque judiciaire  et  peuvent  être  exécutées  contre  les  parties  privées 
par  les  yoies  de  droit  commun. 

De  même  que  pour  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  exécution  par  voie  administrative  (V.  Conseil  d'Etat,  n»  33). 

Art.  486. 

Domaine  publie.  —  Concession  temporaire.  —  Retard 
dans  la  livraison.  —  Dovama^eB-iatéréiB. 

Lorsque  VEtat  s'est  engagea  concéder  la  jouissance  de  certaines  por^ 
lions  du  domaine  public  d  un  particulier,  il  peut  être  condamné  envers 
celui-ci  à  des  dommages-intérêts  pour  le  retard  apporté  à  la  livraison 
d€$  terrains  lorsque  le  retard  lui  est  imputable  et  que  le  décret  de  con- 
cession fixe  un  délai  pour  la  livraison, 

C.  d'Etat,  29  juillet  1892. 

Considérant  ou'aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  ci-dessus  visé  du  6  juillet 
^815,  les  parcelles  H.  S.  C.  N.,  ajoutées  à  la  concession  primitive  de  la 
Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille,  devaient  lui  être  livrées 
partiellement  par  l'Etat  au  fur  et  à  mesure  de  leur  constitution  et  dans  la 
limite  des  exigences  créées  par  l'achèvement  des  travaux,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  parcelle  R  qui  (levait  être  remise  dans  un  délai  maximum  de 
trois  ans;  qu'il  résultait  des  accords  intervenus  entre  l'administratinn  et 
la  Compagnie  requérante  et  sanctionnés  par  les  dispositions  du  décret  pré- 
<'ité.  des  engagements  réciproques  qui  devaient  être  exécutés  avec  le  sens 
et  la  portée  qu'ils  avaient  dans  la  commune  intention  des  parties  en  181"» 
elqui  ne  permettaient  pas  à  TEtat,  en  ajournant  d'une  manière  indétinie 
la  constitution  des  jiarcclles  à  livrer,  d'abréger  arbitrairement  quant  à  ces 
dernières  la  durée  restant  à  courir  de  la  concession  primitive  et  sur  laquelle 
la  Compagnie  pouvait  seulement  compter  pour  la  rémunération  et  l'amor- 
tissement du  capital  engagé  ; 


384  ART.  466 

Considérant  qu'en  fait,  pour  les  parcelles  G.  N.  S,  les  travaux  que  TStat 
s'était  obligé  à  exécuter  nont  été  adjugés  qu'en  juillet  1881,  six  ans  après 
la  date  du  décret  de  concession,  et  que  les  emplacements  n*ont  été  remis 
à  la  Compagnie  qu'en  1881  ;  qu'il  est  établi  par  Vinstruction  que  les  retards 
apportés  à  la  livraison  de  ces  parcelles  ne  sont  justifiés  ni  par  i'insufi- 
sance  des  crédits  dont  pouvait  disposer  TAdministration,  ni  par  les  exi- 

gences  des  travaux  que  comportait  la  constitution  desdites  parcelles  ;  que, 
'autre  part,  la  parcelle  R  n'a  été  remise  &  la  Compagnie  que  le  3  juin  1881. 
trois  ans  environ  après  l'époque  fixée  par  l'art.  4  au  décret  du  6  juillet  1875 
et  que  spécialement,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  en  présence  du 
délai  imparti  par  ledit  article  et  des  réclamations  dont  elle  avait  fait  Tobjet 
de  la  part  de  la  Compagnie  des  Docks,  aucune  autre  mise  en  demeure 
n'était  nécessaire  pour  engager  la  responsabilité  de  l'Etat;  qu'il  suit  de  là 
que  ce  dernier  n'a  pas  rempli  les  obligations  qui  lui  étalent  imposées  et 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  conséquences  des  retards  apportés 
h  la  livraison  des  parcelles  sus-mdiquées; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notammentde  ce  qui  précède 

3ue  les  retards  apportées  par  l'Etat  à  la  livraison  des  parcelles  comprises 
ans  la  concession  du  6  juillet  1875,  doivent,  en  dehors  de  ceux  constatés 
par  le  Conseil  de  préfecture  en  ce  qui  concerne  la  parcelle  R,  être  fixés 
pour  l'ensemble  des  autres  parcelles  à  cinq  ans,  et  qu'il  y  a  lieu  de  cal- 
culer sur  cette  base  le  dommage  causé  à  la  Compagnie  requérante  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  fixer  dés 
à  présent  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  ladite  Compagnie  a  droit 
pour  la  cause  sus-énoncée  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  sur 
ce  point: 

Sur  les  intérêts  des  intérêts:  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
ffu'il  n'y  a  lieu  en  l'état  de  statuer  sur  la  demande  de  capitalisation  des 
intérêts  présentée  par  la  Compagnie  des  Docks...  (En  outre  de  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée  par  le  Conseil  de  préfecture  pour  la  parcelle  R,  les 
experts  auront,  pour  les  parcelles  C.  N.  S.,  à  évaluer  le  montant  de  l'in- 
demnité due  par  l'Etat  à  la  Compagnie  requérante  à  raison  d'un  retard 
moyen  de  cinq  ans  dans  la  livraison  desdites  parcelles.  La  Compagnie  des 
Docks  et  entrepôts  de  Marseille  est  renvoyée  devant  ledit  Conseil,  pour  y 
être,  après  l'expertise  ci-dessus  ordonnée,  statué  ce  qu'il  appartienora.  û 
recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté  avec  dépens. 
Il  n'y  a  lieu  en  l'état  de  statuer  sur  la  demande  de  capitalisation  d'intérêts 
présentée  par  la  Compagnie  requérante. 


L Imprimeur-gérant  :  A.  Majesté 


Poilinrs.  —    Imp.  G.   Kot,  7,  rue  Victor-Hugo,'. 
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Art .  467 . 

Loi  du  28  avril  1893  sur  les  droits  d^enregistrement  (Inst. 
2.837  et  2.838). 

Droit  e^radaé.  —  Suppression. 

Pluralité.  —  Actes  d'acceptation  ou  de  renonciation  à  com- 
munauté ou  succession. 

Exploits.  —  Réduction  de  tarif. 

Impôt  sur  le  revenu.  —  Emprunts  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif. 

Transport  (Contrat  de). —  Récépissés  de  tramivays.  —  Casier 
Judiciaire.  —  Pétition. 

Prestation  de  serment.  —  Traitements  de  4.000  fr.  et  au- 
dessous.  —  Droit  fixe  de  4  fr.  50. 

19.  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  les  actes  désignés  dans  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  28  février  1872. 

Le  droit  sera  liquid^sur  les  sommes  ou  valeurs  actuellement  passibles 
du  droit  fixe  gradué. 

La  quotité  en  est  fixée  à  0.15  0/0  pour  les  partages,  et  à  0.20  0/0  pour  les 
autres  actes. 

20.  Est  maintenu  le  droit  fixe  de  5  fr.  établi  par  l'article  1'^^  n*  7,  der- 
nier alinéa,  de  la  loi  du  28  février  1872,  pour  les  mainlevées  partielles 
d'hypothèques  en  cas  de  simple  réduction  de  l'inscription.  Toutefois,  ce 
droit  ne  pourra  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  exigible  pour  la 
mainlevée  totale. 

Sont  soumis  au  droit  fixe  de  5  fr.  les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 
tiennent que  la  déclaration  du  régime  adopté  par  les  futurs,  sans  consta- 
ter de  leur  part  aucun  apport. 

21.  Si.  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'enregistrement,  la 
dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  est  établie  par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  par- 
ties ou  par  des  jugements,  il  sera  perçu, indépendamment  des  droits  sim> 
pies  supplémentaires,  un  droit  en  sus,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à 
50  francs. 

22.  Sont  réduits  d'un  tiers  les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  aux- 
quels sont  actuellement  assujettis  les  actes  extrajudiciaires  non  visés  par 
les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  26  janvier  4892. 

23.  Est  abrogé  le  dernier  alinéa  de  l'article  68,  §  !•%  n<>  30,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil,  en  ce  qui  concerne  les  exploits  relatifs  aux  procédures 
de  délaissement  par  hypothèque,  de  purge  des  hypothèques  légales  ou 
inscrites,  de  saisie  immobilière,  d'ordre  judiciaire  et  de  contribution  judi- 
ciaire. 

En  conséquence,  il  ne  sera  dû  ({u'un  seul  droit  pour  ces  exploits,  quel 
que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des  défendeurs. 

24.  Est  réduit  de  moitié  le  droit  de  6  fr.  établi  par  les  articles  5  de  la 
loi  du  19  juillet  1845  et  4  de  la  loi  du  28  février  1872  pour  les  avis  de 
parents,  les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs,  et  les 
procès -verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levées  de  scellés. 

25.  II  ne  sera  perçu  (ju'un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  pour  cha- 
que acte  distinct  d'acceptation  de  succession  ou  de  renonciation  à  succès- 

2o 
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sion  passé  au  grett'e,  quel  que  soit  le  nombre  des  acceptants  et  des  renon- 
çants et  celui  des  successions  acceptées  ou  répudiées. 

Il  en  sera  de  m(>me  pour  les  renonciations  à  communauté  par  acte  au 
grt'lTe. 

26.  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des  particuliers  et 
des  agents  salariés  par  l'Etat,  les  départements,  communes,  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  dont  le  traitement  et  ses  accessoires 
n'excèdent  pas  4.000  fr.,  ne  seront  assujettis  qu7i  un  droit  de  4  fr.  ."0. 

27.  Les  dispositions  des  articles  19  à  26  de  la  présente  loi  ae  seront 
exécutoires  qu'à  partir  du  l"""  juin  prochain. 

{Art.  Î8  à  35  relatifs  à  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse.) 

36.  La  loi  du  29  juiu  1872  n'est  pas  applicable  aux  emprunts  contrac- 
tés par  les  sociétés  en  nom  colleolif  pures  et  simples. 

37.  Est  dispensée  du  droit  de  timbre  la  demande  de  bulletin  n"  i  du 
casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers. 

38.  Lh  droit  de  timbre  des  récépissés,  bulletins  d'expédition  ou  autres 
pièces  en  tenant  lieu,  délivrés  par  les  compa«fnies  de  tramways  pour  les 
transports  sur  leurs  réseaux  en  grande  ou  eu  petite  vitesse,  est  réduit,  y 
compris  le  droit  de  la  décharge  donnée  par  le  second  destinataire,  à  0.10 
pour  chaque  expédition. 

Sont  applicables  à  ces  récépissés  les  dispositions  du  second  paragraphe 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  30  mars  1872.  ^ 

Observatiom.  —  Les  Inst.  2.837  et  2.838  donnent  un  commentaire 
complet  des  dispositions  ci-dessus,  qui  seront  au  surplus  étudiées 
sous  chaque  article  du  Traité  Alphabétique  les  concernant. 

Art.   468. 

L'impôt  sar  les  opérations  de  Bourse. 
I.  —  Loi  du  28  avril  1893,  art.  28  &  36  (laat.  2.840). 

28.  A  partir  dû  !•'  juin  1893,  toute  opération  de  bourse  ayant  pour  objet 
l'achat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  à  terme,  de  valeurs  de  toute  nature 
donnera  lieu  à  la  rédaction  d'un  bordereau  soumis  à  un  droit  de  timbre 
dont  la  quotité  est  fixée  à  0.05  par  1.000  fr.  ou  fraction  de  l.OOO  fr.  du 
montant  do  l'opération  calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation. 

Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes. 

11  est  réduit  de  moitié  pour  les  opérations  de  report. 

29.  Quicon({ue  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  des 
demandes  de  valeurs  de  bourses  doit,  à  toute  réquisition  des  a^^ents  d« 
l'enregistrement,  soit  représenter  des  boixlereaux  d'agent  de  change  ou 
faire  ccmnatlre  les  numéros  et  les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que  les  noms 
des  a<n*nts  de  change  de  qui  ils  émanent,  soit,  faute  de  ce  faire,  acquitter 
personnellement  le  montant  des  droits. 

30.  Les  personnes  désignées  à  l'article  qui  précède  sont  tenues  de  faire 
une  déclaration  préalable  à  l'Administration  de  l'enregistrement.  Un  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  accordé 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité  à  celles  d'entre  elles  qui  exer- 
ceront à  cette  époque. 

Les  mômes  personnes  doivent  tenir  un  répertoire  visé  et  paraphé  par 
le  président  ou  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce  et  sur  lequel 
elles  inscriront  chaque  opération  jour  par  jour  sans  blanc  ni  interligne  et 
par  ordre  de  numéros 
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Ce  répertoire  est  commuaiqué  à  toute  rétiuisition  aux  figcnts  de.  TAdmi- 
nistration  sous  les  peines  portées  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  23  août  18*71 . 

En  outre,  lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  aura  été  dressé  ou 
lorsque  le  répertoire  de  l'un  des  assujettis  ne  mentionnera  pas  la  contre- 
partie d'une  opération  constatée  sur  le  répertoire  de  l'autre, rAdministration 
aura  le  droit  de  se  faire  représenter  sous  les  mômes  peines  les  écritures  des 
deux  assujettis,  à  la  condition  de  limiter  l'examen  à  une  période  de  deux 
jours  au  plus. 

31.  La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  d'extraits  du  répertoire  dé- 
posés périodiquement  au  bureau  désigné  par  l'Administration.  Ces  extraits 
ne  mentionnent,  indépendamment  du  numéro  du  répertoire,  que  la  date 
et  le  montant  des  opérations. 

Si  l'une  des  deux  parties  concourant  à  l'opération  est  seule  assujettie  à 
la  déclaration  prévue  par  l'article  30,  le  total  des  droits  applicables  h  l'opé- 
ration sera  payé  par  elle,  sauf  un  recours  contre  l'autre  partie. 

32.  Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au  répertoire  prévu  dans  l'art. 
30,  soit  à  l'extrait  prévu  par  l'article  31,  est  punie  d'une  amende  du  vinj<- 
tième  des  valeurs  sur  lesquelles  a  porté  l'inexactitude  ou  l'omission,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  3.000  francs. 

Toute  autre  infraction  tant  aux  dispositions  des  articles  de  la  présente 
loi  qu'à  celles  du  règlement  d'administration  publique,prévu  par  l'art.  34, 
est  punie  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs. 

Les  contraventions  pourront  être  constatées  parles  agents  ayant  qualité 
pour  verbaliser  en  matière  de  timbre. 

33.  L'action  de  l'Administration  pour  le  recouvrement  des  droits  et 
amende»  est  prescrite  par  un  délai  de  deux  ans. 

34.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
d'exécution  des  dispositions  des  articles  30  et  31  qui  précèdent. 

35.  H  n'est  apporté  par  les  articles  précédents  aucune  dérogation  aux 
dispositions  de  l'article  76  du  Code  de  commerce. 

Sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  préct"^- 
dent,  les  articles  13  delà  loi  du  5  juin  1850  et  19 de  la  loi  du  2  juillet  1862. 


II.  —  Décret  du  20  mai  1893. 

1.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  30,  paragraphe  1**',  de  la  loi 
du  28  avril  1893  sont  faites  sur  un  registre  spécial.tant  au  bureau  de  l'en- 
registrement du  siège  de  l'établis.cement  principal  des  assujettis  qu'au 
bureau  du  siège  de  chacune  des  agences  et  succursales  qu'ils  possèdent. 

Les  déclarations,  qui  sont  faites  au  siège  de  l'établissement  princii)aL 
sont  signées  par  le  chef  de  l'établissement  ou  en  vertu  de  sa  procuration. 
^*il  s'agit  d'une  société,  elles  sont  signées  par  ses  représentants  légaux  ou 
en  vertu  de  leur  procuration.  Elles  font  connaître,  s'il  y  a  lien,  les  noms 
des  associés  solidairement  responsables,  et  rappellent  le  titre  constitutif 
de  la  société.  Elles  contiennent  la  désignation  de  chacune  des  agences  et 
succursales. 

Les  déclarations, qui  sont  faites  au  siège  des  agences  et  succursales, con- 
tiennent la  désignation  de  l'établissement  principal. 

En  cas  de  changement  de  siège,  soit  de  l'établissement  principal,  soit 
d'une  agence  ou  succursale,  de  même  (ju'en  cas  de  création  d'une  agence 
ou  succursale  nouvelle,  des  déclarations  préalables  en  sont  faites  par  les 
assujettis  aux  bureaux  et  dans  les  formes  ci-dessus  déterminées. 

Les  nominations  d'agents  de  change  sont  consignées  au  registre  prévu 
^u  présent  article.  Cette  mention  écjuivaut,  en  ce  qui  les  concerne,  à  la 
déclaration. 
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2  Le  répertoire  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  30,  paragraplie 
2,  de  la  loi  du  28  avril  1893,  et  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  dé- 
cret (modèle  A),  présente  pour  chaque  opération,  dans  des  colonnes  dis- 
tinctes, les  indications  ci-après  : 

!•  Numéro  d'ordre  ; 

20  Date  de  Topération  ; 

3**  Nom  du  donneur  d'ordre  ; 

4»  Catégorie  à  laquelle  appartient  l'opération,  savoir  : 

Achat  ou  vente  au  comptant  ; 

Achat  ou  vente  à  terme  ferme  ; 

Achat  ou  vente  à  prime  ; 

Report  ; 

Opération  d'ordre  ayant  pour  objet  de  compenser  entre  elles,  au  point 
de  vue  du  règlement  des  comptes,  deux  ou  plusieurs  opérations  antérieu- 
res ; 

5"  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de  l'échéance  ; 

6*  Nature  des  titres  ; 

1»  Nombre  ou  montant  des  titres  ; 

8"  Taux  de  l'opération  ; 

9«  Valeur  totale  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération  ; 

là"»  Valeur  totale  des  titres,  déduction  faite  des  versements  restant  à 
effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés  ; 

11°  S'il  y  a  lieu,  soit  le  nom  de  l'agent  de  change  (lui  a  concouru  à  l'opé- 
ration, soit  le  nom  et  le  domicile  du  mandataire  substitué  par  l'intermé- 
diaire duquel  l'opération  a  été  faite,  soit  le  nom  et  le  domicile  de  la  per. 
sonne  qui  en  fait  la  contre-partie  lorsque  ces  deux  derniers  sont  au  nom- 
bre des  personnes  désignées  dans  l'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  ; 

12«  Montant  du  droit  afférent  à  l'opération,  sauf  en  ce  qui  concerne  :  a\ 
les  opérations  à  prime  ;  6)  les  opérations  d'ordre  prévues  au  n«  4  ;  c\  les 
opérations  qui  donnent  lieu  à  la  désignation  de  l'agent  de  change  qui  a 
eCTeclué  l'opération  ou  du  mandataire  substitué. 

3.  Le  répertoire  peut  être  divisé  en  deux  volumes,  l'un  destiné  à  l'ins- 
cription des  opérations  au  comptant,  l'autre  destiné  à  l'inscription  des 
opérations  à  terme  et  des  reports. 

4.  Les  extraits  du  répertoire  prévus  à  l'article  31  de  la  loi  du  28  avril 
1893,  et  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret  (modèle  B),  sont  éta- 
blis le  10  et  le  25  de  chaque  mois.  Ils  sont  certifiés  par  le  débiteur  et  com- 
prennent, dans  l'ordre  des  numéros,  toutes  les  opérations  portées  au  ré- 
pertoire entre  ces  deux  dates.  N'y  sont  toutefois  portées  que  pour  mémoire 
les  opérations  au  comptant  ayant  moins  de  dix  jours  de  date  et  les  opéra- 
tions à  terme  dont  l'échéance  ne  serait  pas  survenue  depuis  dix  jours  au 
moins. 

Les  opérations  qui  ne  figurent  sur  l'extrait  que  pour  mémoire,  aux  ter- 
mes delà  disposition  qui  précède,  sont  reprises  en  tôte  de  l'extrait  suivant. 

6.  Les  extraits  présentent,  pour  chaque  opération,  dans  des  colonnes 
distinctes,  les  indications  ci-après  : 

1**  Numéro  du  répertoire  ; 

2*"  Date  de  l'opération  ; 

Z*  Catégorie  à  laquelle  appartient  l'opération  spécifiée  comme  il  est  dit 
au  n«4  de  l'article  2  : 

4"  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de  l'échéance  ; 

5»  Valeur  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération,  déduction  faite  des 
versements  restant  à  effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés,  ou, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  prime  et  que  les  primes  ont  été  abandonnées, 
valeur  de  ces  primes. 
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Les  extraits  sont  totalisés. 

6.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  il  est  établi  deux  extraits,  l'un  présen- 
tant les  opérations  au  comptant,  l'autre  présentant  les  opérations  à  terme 
et  les  reports. 

7.  Les  extraits  du  répertoire  sont  produits  :  !•  entre  le  10  et  le  15  ; 
^  entre  le  25  et  le  dernier  de  chaque  mois. 

Le  dépôt  des  extraits  est  accompagné  de  la  consignation  des  droits,  cal- 
culés sur  le  pied  de  1  fr.  pour  10.000  fr.  du  montant  des  opérations  qui  y 
sont  portées,  si  le  redevable  ne  préfère  produire  des  extraits  comportant 
h  perception  immédiate  des  droits,  c'est-à-dire  présentant,  pour  chaque 
opération,  le  décompte  des  droits  accompagné,  le  cas  échéant,  de  Tindi- 
cation,  soit  du  nom  de  Tagent  de  change  qui  a  concouru  à  l'opération, 
ainsi  que  de  la  date  et  du  numéro  du  bordereau  qu'il  en  a  délivré,  soit  du 
nom  et  du  domicile  du  mandataire  substitué  par  l'intermédiaire  duquel 
l'opération  a  été  faite,  ainsi  que  de  la  date  et  du  numéro  sous  lesquels 
l'opération  figure  au  répertoire  de  ce  dernier,  soit  du  nom  et  du  domicile 
de  la  personne  qui  a  fait  la  contre-partie  de  l'opération,  ainsi  que  de  la 
date  et  du  numéro  sous  lesquels  l'opération  figure  à  son  répertoire,  soit, 
en  ce  qui  concerne  les  opérations  d'ordre  prévues  au  n<»  4  de  l'article  3, 
des  numéros  sous  lesquels  figurent,  au  répertoire,  les  opérations  qu'il 
s'agit  de  compenser. 

Les  versements  alTérents  aux  opérations  fermes  qui  porteraient  sur  des 
valeurs  cotées  à  terme  à  la  Bourse  de  la  place  sur  laquelle  l'assujetti  exerce 
son  industrie  et  qui  figureraient  à  l'extrait  pour  une  échéance  plus  éloi- 
gnée que  celle  qui  est  prévue,  pour  ces  valeurs,  par  les  règlements  des 
agents  de  change  de  ladite  place,  doivent,  si  ces  opérations  ne  sont  ap- 
puyées d'un  bordereau  d'agent  de  change  certifiant  la  date  de  l'échéance, 
être  effectués  sur  le  pied  d'un  bordereau  pour  chacune  des  échéances 
prévues  par  les  règlements  ci-dessus  mentionnés. 

8.  Celles  des  personnes  désignées  à  l'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893 
qui  possèdent,  indépendamment  de  leur  établissement  principal,  une  ou 
plusieurs  agences  ou  succursales,  doivent  y  faire  tenir  un  répertoire  sem- 
blable à  celui  dont  la  forme  est  déterminée  à  l'article  2.  Ce  répertoire 
reçoit  l'inscription  des  opérations  effectuées  par  l'intermédiaire  de  l'a- 
gence ou  succursale. 

Chaque  agence  ou  succursale  doit  en  outre  elTectuer,  aux  dates  indi- 
quées à  l'article  1,  la  production  des  extraits  prévus  aux  articles  4  et  6, 
accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  du  versement  des  droits. 

9.  Les  bordereaux  visés  aux  articles  qui  précèdent  sont  extraits  de  re- 
gistres à.  souche  portant  une  série  unique  de  numéros  et  qui  doivent,  à 
toute  réquisition,  être  représentés  aux  préposés  de  l'Administration  de 
l'enregistrement. 

Ils  indiquent  à  la  souche  le  montant  des  opérations  et  le  numéro  sous 
lequel  elles  figurent  au  répertoire. 

Us  doivent  être  délivrés,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  les  opérations  au 
comptant,  dans  les  dix  jours  de  la  négociation  ;  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  à  terme,  dans  les  dix  jours  de  l'échéance. 

10.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  il  peut  être  établi  deux  registres  de 
bordereaux,  l'un  destiné  aux  opérations  au  comptant,  l'autre  destiné  aux 
opérations  à  terme  et  aux  reports. 

11.  Les  assujettis  ont  un  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret  pour  représenter  à  l'Administration  de  l'enregistrement  le 
répertoire  dont  ses  agents,  aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  28 
avril  1893,  ont  le  droit  d'exiger  la  communication,  et  pour,  opérer  le  pre- 
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mier  dépôt  des  extraits  du  répertoire  prévus  par  l'article  31  de  le  même 
loi. 

12.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Observations,  — Nous  nous  réservons  d'étudier  très  prochainement 
le  mode  de  fonctionnement  de  laloi  nouvelle  et  les  modifications  qu'il 
conviendrait  d'y  apporter.  LMnst.  2.840,  qui  a  été  distribuée  à  tous 
les  agents,  en  donne,  au  surplus,  un  commentaire  détaillé. 

Art.   469. 

Conseil  Judiciaire.  —  Publicité. 

I.  Loi  du  16  mars  1893,  relative  à  la  publicité  à  donner 
à  la  décision  qui  pourvoit  un  individu  d'un  conseil 
Judiciaire. 

(Promulguée  au /oMrn.  off.  du  17  mars.) 

i.  11  est  ajouté  à  l'article  501  du  Code  civil  une  disposition  ainsi  coni;ue  : 

«  Un  extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrt^t  seraen  outre  transmis^  par 
l'avoué  ({ui  Taura  obtenu.au  grell'e  du  tribunal  du  lieu  de  naissance  du  défen- 
deur, dans  le  mois  du  jour  où  la  décision  auraacquis  rautoritt:*  de  la  chose 
jugée.  Cet  extrait  sera  mentionné  par  le  greffier,  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
sur  un  registre  spécial  dont  toute  personne  pourra  prendre  communication 
et  se  faire  délivrer  copie.  Le  greffier,  dans  un  nouveau  délai  de  quinze 
jours,  adressera  à.  l'avoué  un  certificat  constatant  l'accomplissement  de  la 
formalité. 

«  A  l'égard  des  individus  nés  à  l'étranger,  les  décisions  seront  mention- 
nées, dans  les  mêmes  formes  et  délais,  sur  un  registre  tenu  au  grefife  du 
tribunal  de  la  Seine  ;  ce  registre  mentionnera  également  les  décisions  re- 
latives aux  individus  nés  dans  les  colonies  françaises,indépendamment  du 
registre  qui  sera  tenu  au  greffe  de  leur  lieu  d'origine. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  commise  parles  gref- 
fiers ou  avoués,  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.,  sans  préjudice  de  tou^ 
dommagPS-inténHs.  » 

S.  Les  articles  896  et  897  du  Code  de  procédure  civile  sont  modifiés  ainsi 
([u'il  suit  : 

«  Art.  896.  —  Le  jugement  qui  prononcera  défense  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ou  en  donner  décharge,  aliéner  ou 
hypothéquer  sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  et  inscrit  au  greffe 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  50 1  du  Gode  civil. 

-  Art.  897.  —  Les  demandes  en  mainlevée  d'interdiction  ou  de  conseil 
judiciaire  seront  soumises,  quanta  l'instruction  et  au  iugementet  (juant 
à  la  publicité  de  la  décision, aux  mêmes  règles  que  les  clemandes  en  inter- 
diction on  nomination  du  conseil.  » 

8.  I^  ])résente  loi  sera  exécutoire  deux  mois  après  sa  nromulgation. 

4.  Un  règlement  d'administration  publiquedétermineraiemodede  tenue 
du  registre  et  de  transmission  de  la  décision  au  greffier  compétent  et  du 
certificat  à  lavoué.  Il  fixera  les  droits  du  greffier  et  de  l'avoué. 

II.  Décret  du  9  mai    1893^  rendu   en  exécution  de   l'art.  4 

de  laloi  du  16  mars  1893  (Conseil  Judiciaire). 

t.  Le  registre  spécial  sur  lequel  les  greffiers  inscrivent, après  vérification 
aux  registres  de  l'état  civil  deVidentité  des  individus  qu'ils  concernent,  les 
«'xtraits  sommaires  drs  jngeninils  ou  arièls  portant  soit  interdiction  ou 
Tioiiiination  de  consrii  judiciaire,  soit  mainlevée  d'interdiction  ou  de  con- 
seil judiciaire,  est  divise  en  neuf  entonnes,  comprenant  : 

1"  Le  nom  de  famille  dv  l'interdit  ou  de  l'individu  pourvu  d'un    conseil 
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jadiciaire,  ses  prénoms  et  surnoms,  les  noms  et  prénoms  de  son  père  et 
de  sa  mère,  la  date  et  le  lieu  de  s/^  naissance,  son  domicile  et  sa  profession  ; 
29  La  désignation  du  tribunal  ou  de  la  Cour  d  appel  ({ui  a  prononcé  Tinter- 
diction  ou  nommé  le  conseil  judiciaire,  la  date  cl  la  nature  de  la  décision 
devenue  définitive  ; 

3°  La  date  de  la  transmission  par  l'avoué  de  l'extrait  sommaire  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  ; 
4''  La  date  de  la  mention  par  le  greffier  sur  le  registre  spécial  ; 
5*  La  date  de  Tenvoipar  le  greffier  fi  l'avoué  du  certificat  constatant  Tac- 
compliaseznent  de  la  formalité  ; 

6^  LA  désignationde  la  juridiction  quia  donné  mainlevée  de  l'interdiction 
oaduconseiljudiciaire,  la  date  et  lanaturede  la  décision  devenue  définitive  ; 
1^  La  date  de  la  transmission  par  l'avoué  de  l'extrait  sommaire  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  portant  mainlevée  ; 
8^  La  date  de  la  mention  par  le  greffier  sur  le  registre  spécial  ; 
0<»  La  date  de  Tenvoi   par  le   greffier  à  l'avoué  du    certificat  constatant 
Taccomplissement  de  la  formalité  ; 

S.  Le  registre  établi  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine  à  l'égard 
àea  individus  nés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  françaises  est  tenu 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

S.  Les  registres  sont  tenussous  la  surveillance  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  vérifiera  l'exactitude  des  mentions  qui  y  seront  portées. 

4.  Uexiraii  sommaire  du  jugement  ou  de  l'arrêt  contient,  outre  les  nom 
et  demeure  de  l'avoué  qui  l'a  obtenu,  les  indications  portées  au  numéros  l" 
et  2®  ou  6»  de  l'article  1*'  du  présent  décret. 
L'avoué  envoie  cet  extrait  par  lettre  recommandée,  suivant  les  cas,  au 

Greffier  du  tribunal  civil  du  lieu  de  naissance  du  défendeur  ou  au  greffier 
u  tribunal  civil  de  la  Seine  ;  aucun  acte  de  dépôt  n'est  dressé. 
Le  greffier  transmet  à   l'avoué,   par   lettre  recommandée,  le  certificat 
constatant  l'accomplissement  de  la  formalité. 

5.  11  est  alloué  à  1  avoué  de  première  instance,  pour  la  rédaction  et  la  trans- 
mission de  l'extrait  sommaire  du  jugement,  v  compris  les  frais  de  recom- 
mandation de  la  lettre,  un  émolument  de  6  fi'ancs. 

6.  Il  est  alloué  au  greffier  : 

l"  Pour  la  mention  de  l'extrait  sommaire. du  jugement  ou  de  l'arrôt  sur 
le  registre  spécial,  un  émolument  de  2  francs  : 

2o  Pour  la  rédaction  et  l'envoi  du  certificat  constatant  Taccomplissemcnt 
de  la  formalité,  un  émolument  de  0.60,  les  frais  de  recommanaation  de  la 
lettre  d'envoi  restant  à  sa  charge  ; 

3»  Pour  la  communication,sans  déplacement.du  registre  spécial  ou  pour 
»\rovtde  recherche,  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  à  un  double  droit  pour 
communication  et  rechercne,  un  émolument  de  0.50,  et,  pour  la  rédaction 
et  la  délivrance  de  la  copie  des  mentions  contenues  au  registre  spécial,  un 
émolument  complémentaire  de  0  50. 

1.  I^  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Observations.  —  Le  registre  spécial,  l'extrait  sommaire  du  juge- 
ment et  le  certificat  à  délivrer  parlegreffier  sont  soumis  aux  règles 
générales  de  la  loi  de  brumaire, en  ce  qui  concerne  le  timbre,  dès 
lors  que  ni  la  loi  ni  le  décret  ci-dessus  ne  les  ont  soustraits  à  l'appli- 
cation du  droit  commun. 


394  ART.  471 

Art.    470. 

Etat  civil.  —  Reconstitution.  —  Timbre.  —  JÀoidu  5  Juin 
1893  portant  modification  des  dispositions  de  la  loi  dn 
12  février  1872  sur  la  reconstitution  des  actes  de  Tétat 
civil  de  Paris. 

t.  Les  actes  de  Tétat  cm!  de  Paris  et  des  communes  yanneiées  en  1859, 
dont  les  re^stres  ont  été  détruits  en  1811,  et  qui  n'ont  pu  être  reconstitués 
jusqu'à  ce  jour,  seront  rétablis  d'office,  savoir  : 

1°  En  ce  qui  concerne 

2"  En  ce  qui  couceme 

30  En  ce  qui  concerné 

S.  Les  pouvoirs  de  la  commission  instituée'  par  l'article  2  de  la  loi 
du  12  févi'ier  1872,  tant  pour  le  travail  de  la  reconstitution  d'office 
(Tue  pour  les  reconstitutions  sur  extraits  authentiques  ou  sur  déclarations 
des  parties  intéressées,  prendront  fin  à  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  et  pendant  Tannée  suivante,  ladite  commission  conservera 
qualité  pour  prononcer  l'annulation  des  extraits  qui  seraient  reconnus 
faire  double  emploi  avec  des  actes  déjà  rétablis. 

8.  Tout  extrait  authentique  d'un  acte  non  reconstitué,  qui  serait  décou- 
vert et  produit  après  le  terme  fixé  par  l'article  2,  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Semé  où  il  sera  conservé  pour  servir  d'original.  Une  copie 
sur  papier  libre,  certifiée  conforme  par  le  greffier,  sera  remise  au  dépôt 
central  de  la  préfecture  de  la  Seine,  pour  prendre  rang  au  nombre  des  actes 
reconstitués. 

Une  seconde  copie  sur  papier  libre  sera  remise,  après  avoir  été  revêtue 
d'une  estampille,  au  détenteur  de  l'acte  pour  tenir  lieu  de  l'extrait  qui  aura 
été  déposé  ;  le  tout  sans  frais. 

4.  Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seineagira  d'of- 
fice et  procédera  à  toutes  instructions;  préalables  en  vue  delà  reconstitution 
des  actes  intéressant  des  personnes  qui  justifieraient  de  leur  indigence  do^ns 
la  forme  prévue  car  l'article  6  de  la  loi  du  10  décembre  1850.  Les  actes  de 
procédure  et  les  jugements  à  intervenir  seront,  en  ce  cas,  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis. 

5.  Sontabrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  12  février  1872  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Annoter  :  Code  annoté^  p.  149,  loi  du  25  mars  1817,  art.  75. 

Art.   471. 

I. —  Congrégation  autorisée.   —  Communauté  de    femmes. 
—  Droit  d'accroissement  par  décès.— Exigibilité.  —  Demi- 
droit  en  sus. 
II.  —  Instance.  —  Signification  des  mémoires.   —  Mention 

générale.  —  Motifs  implicites. 

1.  —  Le  droit  d  accroissement  est  dû  par  toutes  les  congrégations  re- 
ligieuses, a  raison  de  ce  seul  fait  qu'elles  sont  des  congrégations,  sans 
en  excepter  les  congrégations  autorisées  de  femmes,  encore  bien  que  la 
loi  du  24  mai  i  825  refuse  rxpressément  aux  membres  de  ces  dernières 
communautés  un  droit  de  copropriété  quelconque,  même  éventuel,  aur 
les  biens  mis  en  commun. 
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Le  droit  d* accroissement  par  suite  de  décès  doit  être  acquitté  dans  le 
fiéiai  et  sous  la  peine  du  demi-droit  en  sus  établi,  en  matière  de  suc- 
cession,  par  l'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

IL  —  //  n^est  pa>s  nécessaire  que  les  jugements  en  matière  denrcfjis^ 
trement  constatent,  d'une  manière  distincte  et  spéciale,  la  signification 
de  chacun  des  mémoires  produits  ;  il  suffit,  pour  la  régularité  de  la 
décision,  qu'elle  contienne  cette  mention  :  a  Vu  les  mémoires  respectif 
rement  signifiés  ». 

Le  jugement  qui  donne  des  motifs  explicites  pour  établir  qu'un  droit 
de  mutation  par  décès  est  dû  par  une  congrégation  donne  par  là  même 
des  motifs  implicites  à  l'appui  de  la  condamnation  au  paiement  du 
demi-droit  en  sus  pour  défaut  de  déclaration  de  l'accroissement  dans  le 
délai  prescrit;  il  ne  saurait  donc,  de  ce  chef,  être  argué  de  nullité  pour 
défaut  de  motifs, 

Gass.  req.ylO  mai  1893. 

Cet  arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  la  communauté  des 
Ursulioes  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  18  juin 
1891,  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Sur  le  !•'  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  de  l'art.  141  G.  pr.  civ.,  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  avr.  18iO; 

Sur  la  !'•  branche  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  la 
(raestion  à  résoudre  était  celle  de  savoir  si,  par  suite  des  décès  sui'venus 
depuis  le  !•'  janvier  1885  de  7  religieuses  de  la  Congrégation  autorisée  des 
Ursuiines  de  Rouen,  la  part  des  décédées  dans  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  congrégation  accroissant  aux  membres  suivants,  l'Admi- 
nistration était  fondée  à  leur  réclamer  le  paiement  de^  droits  de  mutation 
auxquels  avaient  donné  ouverture  le  décès  de  leurs  associées  prédécédées  ; 
d'où  il  suit  :  1"  que  le  nombre  des  religieuses  décédées  était  indiqué  et 
tiu'à  ce  point  de  vue  la  branche  du  moyen  manque  en  fait  ;  2»  que  le  nom 
de  celles-ci  était  sans  intérêt  pour  la  solution  de  la  question  de  principe 
qui  était  seule  engagée,  le  jugement  attaqué  ayant  d'ailleurs  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 

Sur  la  2»  branche  :  —  Attendu  que  les  jugements,  en  matière  d'enregis- 
trement, doivent  être  rendus  sur  mémoires  respectivement  signifiés  et 
que  mention  doit  être  faite  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  mais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  de  chacun  des  mémoires 
produits  soit  constatée  d'une  manière  distincte  et  spéciale  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  portant  exclusivement  la 
mention  suivante  :  >  vu  les  mémoires  respectivement  signifiés  »,  est 
régulier  en  la  forme  et  n'a  pas  violé  l*art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  qu'il  porte  en  lui-mt^me  la  preuve  de  sa  régularité,  ses  motifs 
n'ayant  d'ailleurs  fait  aucune  mention  d'un  mémoire  signifié  à  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Compassion  et  qui  aurait  servi  de  base  à  la  con- 
damnation prononcée  contre  la  congrégation  demanderesse,  d'où  il  suit 
que  la  2»  branche  du  moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  la  3«  branche  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  d'une 
part,  que  l'Administration  de  l'enregistrement  réclamait  à.  la  congrégation 
des  sœurs  Ursuiines  de  Rouen  le  paiement  d'une  somme  de  Ifï.OOU  fr.  à 
raison  de  l'accroissement  qui  s'était  opéré,  au  profit  des  membres  restants, 
de  la  part  de  7  religieuses  décédées  depuis  le  1"  janvier  1885;  d'autre  pari, 
que  ladite  congrégation  a  fondé  son  opposition  à  la  contrainte  sur  ce  que 
les  lois  invoquées  par  l'Administration  n'établissaient  à  sa  charge  aucun 
impôt  de  cette  nature;  d'où  il  suit  que  c'est  sur  les  conclusions  mêmes 
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Srises  par  la  congrégation  des  sœurs  Ursulines  de  Rouen  que  le  trib.  civ. 
e  Rouen  a  statué  ;  qu'ainsi  la  3*  branche  du  moyen  manque  en  fait  : 

Sur  le  2'  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  28  déc. 
1880  et  9  de  la  loi  du  29  déc.  1884,  des  art.  2,  4  et  7  de  la  loi  du  24  mai 
1825  et  de  l'ordonnance  royale  du  5  nov.  1828  : 

Attendu  qu'en  matière  d  impôts  c'est  avant  tout  dans  le  texte  même  de 
la  loi  qui  les  établit  (ju*ii  faut  chercher  quelle  a  été  l'intention  du  législa- 
teur et  que  les  dispositions  dans  iesciuelles  il  l'a  manifestement  exprimée 
doivent  recevoir  l'application  stricte  et  littérale  que  leur  teneur  com- 
mande ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  1 1  de  la  loi  du  29  déc.  1884  les  impôts 
établis  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du  28  déc.  1880  sont  payés 
par  toutes  les  congrégations,  communautés  et  associations  religieuses 
autorisées  ou  non  autorisées  ; 

Attendu  que  ce  texte  est  aussi  formel  qu'il  est  clair  ;   qu'il  en  résulte 
que,  tandis  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  déc.  1880,  étaient  seules  pas- 
sibles du  droit  d'accroissement  établi  par  l'art.  4  de  cette  loi  les  sociétés 
ou  associations  civiles  qui  rentraient  dans  la  définition  qu'elle  donnait  et 
qui  réalisaient  les  conditions  particulières  d'exigibilité  de  cet  impôt  qu'elle 
énonçait  avec  précision,  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  déc.  1884,  le  droit 
d'accroissement  est  dû  par  toutes  les   congrégations,   communautés    et 
associations  religieuses  autorisées  ou  non  autorisées  ;  que  cela  est  d'au- 
tant plus  certain  que  la  loi  de  1 874  a  disposé  en  termes  exprès  que  le  droit 
d'accroissement  serait,  tout  comme  la  taxe  sur  le  revenu,  payé  par  toutes 
les  communautés,  congrégations  et  associations  religieuses,  sans  plus 
énoncer  aucune  condition  d'exigibilité  que  cette  seule  qualité  ;  tiue  dès 
lors  il  importe  peu  que  les  membres  d'une  congrégation  autorisée  de 
femmes  n  aient,  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1825,  aucun  droit  de  pro- 
priété même  éventuel  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent  ;  que  la  loi  de 
1884  a  diposé  en  termes  généraux  et  absolus,  ce  qui  suffit  pour  (ju'il  soit 
interdit  d'introduire  dans  la  loi  une  distinction  qu'elle  n'a  pas  faite  ;  qu'il 
suit  de  1&  que,  en  déboutant  la  congrégation  autorisée  des  Ursulines  de 
Rouen  de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  elle  le  21  juin 
1890,  pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  45.000  fr.,  à  laquelle   a  été 
lifpiidé  provisoirement  le  montant  des  droits  réclamés  par  l'Administra- 
tion à  raison  du  décès  de  7  de  ses  membres  depuis  1885,  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  par  fausse  application  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  et  de  la  violation  de  Part.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810: 

Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  décembre 
1880,  les  accroissements  opérés,  par  suite  de  clauses  de  réversion,  au  pro- 
fit des  membres  restants  de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de 
la  société  ou  association,  sont  assujettis  au  droit  de  mutation  par  décès, 
d'après  la  nature  des  biens  existants  au  jour  de  l'accroissement  ;  que  la 
liquidation  et  le  paiement  de  ce  droit  auront  lieu  dans  la  forme»  dans  les 


que  l'impôt  établi  par 
loi  précitée   sera  payé  par  toutes  les  congrégations,  communautés  et 
associations  religieuses  autorisées  ou  non  autorisées  ; 

Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'une  congrégation  autorisée,  les 
accroissements  opérés  ont  constitué  des  transmissions  par  décès  tout  au 
moins  fictives,  de  parts  d'intérêt  sur  lesquelles  a  dû  se  faire  d'une  façon 
réelle  la  perception  des  droits  dans  les  délais  et  sous  les  peines  établies 
en  matière  de  succession  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  qui  a  trait  aux  déclarations  des  biens,  transmis  par  décès,  est 
directement  applicable  dans  la  cause  et  que  le  moyen  manque  par  les 
faits  mêmes  qui  lui  servent  de  base  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  la  congrégation  demanderesse  soutient 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO  aurait  été  violé  pour  défaut  de  mo- 
tifs; qu'en  effet,  d'une  part,  l'art.  4  précité  de  la  loi  du  28  décembre  1880 
a  été  expressément  visé  par  le  jugement  attaqué,  et  que,  d'autra  part, 
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ledit  jugement,  en  donnant  des  motifs  explicites  pour  étaijlir  qu'un  droit 
de  mutation  par  décès  était  dû  par  la  congrégation  au  décès  de  chacune 
des  religieuses,  a  par  là  même  donné  des  motifs  implicites  à  l'appui  de 
la  condamnation  au  paiement  des  demi-droits  en  sus,  peine  encourue 
pour  défaut  de  déclaration  par  les  héritiers,  dans  les  délais  prescrits,  des 
biens  à  eux  transmis  ; 
Rejette. 

Observations.  —  La  question  de  fond  avait  été  jugée   dans   le 
même  sens,  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  22  mars 
1892,  rendu  au  sujet  d'une  espèce  identique  (Hev.  Enreg.,  art.  99). 
Nous  ne  voyons  rien  à  ajouter  aux  observations  que  nous  a  suggé 
rées  ce  précédent  arrêt  et  nous  prions  le  lecteur  de  s'y  reporter. 

Les  nombreuses  instances  qui  s'élèvent  encore  entre  TAdminis- 
iration  et  les  communautés  religieuses,  relativement,à  Texigibilité 
ou  au  mode  de  liquidation  de  la  taxe  d'accroissement,  nous  font 
regretter  que  le  Parlement  n'ait  pas  mis  à  profit  la  discussion  de 
la  dernière  loi  budgétaire,  pour  régler  sur  de  nouvelles  bases,  plus 
équitables  et  moins  équivoques,  le  statut  fiscal  des  congrégations. 
Nous  savons  que  l'Administration  des  finances  était  en  mesure  de 
présenter  sur  ce  point  des  propositions  parfaitement  étudiées  qui 
auraient  vraisemblablement  mis  fin  aux  difficultés  sans  cesse  re- 
naissantes que  suscite  la  mise  à  exécution  des  lois  obscures  et  à 
double  sens  de  1880  et  de  1884.  II  serait  fâcheux  que  ce  projet  de 
réforme  restât  indéfiniment  en  suspens  et  ne  fût  pas  incorporé 
dans  une  de  nos  prochaines  lois  de  finances. 

Sur  la  question  de  procédure,  l'arrêt  (îi-dessus  transcrit  a  de 
nombreux  précédents  (Gass.,7  décembre  1886  S  4  décembre  1888  » 
et  5  janvier  1891  ». 

Annoter  :  Dict.  Enreg.y  V''  Congrégation,  n°  86,  et  Instances, 
n»8  159  et  208;  Rép,  gén.,  6e  éd.,  no»  9.775-2  et  9.809,  7e  édit.,  V«« 
Congrégation,  nos  49  et  60,  et  Instances,  n»  234. 

Art.  472. 

Bail.  —  Titre   c^i'atuit.  —   Enregistrement  dans   un  délai 

déterminé. 

Les  mutations  de  jouissance  à  titre  gratuit,  qu'elles  aient  lieu  ver- 
balement,  ou  qu'elles  fassent  l'objet  (Tun  acte  s,  s,  p.  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'enregistrement  ou  à  la  déclaration  dans  un  délai  déterminé. 

Tarbes,  27  janvier  1893. 

...  Attendu  que  TAdministration  de  fenregistrement  objecte  à  tort  que 
la  loi  fiscale  ne  fait  aucune  distinction  pour  la  perception  des  droits  en- 
tre les  mutations  à  titre  onéreux  et  les  mutations  à  titre  gratuit,  di>s  lors 
que  la  mutation  est  certaine  ; 

1.  Inst.  2.735,  §  6;  S.  87,  1,  433  ;  D.  87,  1,  339:  J.  K.  i2.788;  H.  P.  0.801. 
i.  y.  E,  23.133  ;  R.  P.  7.181;  D.  89,  1,  129;  B.  C.  3i9,  p.  553. 
8.  R.  P.  7.545. 
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Qu'assurément  c'est  la  mutation  de  propriété  ou  de  jouissance  qui  est 
en  elle-même  la  cause  du  droit,  îndépenfiamment  de  l'acte  qui  la  cons- 
tate, mais  qu'il  importe  de  distinguer,  comme  l'a  fait  le  législateur  lui- 
même,  entre  les  mutations  qui  ont  un  caractère  définitif  et  irrévocable 
comme  la  vente  ou  la  donation^  et  celles  «jui,  comme  le  bail,  ne  confè- 
rent pas  un  droit  réel  sur  la  chose,  (fui  n'opèrent  ni  translation,  ni  dé- 
membrement de  la  propriété,  et  ne  transmettent  qu'une  possession  pré- 
caire et  superficielle,  suivant  l'expression  de  Troplong  (D.,  V»  Enregistre- 
ment, n°  2.998)  ; 

Que  si  la  mutation  opère  le»  dessaisissement  définitif  de  l'une  des  parties 
au  profit  de  l'autre,  la  quotité  du  droit  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
transmission  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  mais  que  l'impôt  est  exi- 
gible, en  principe  et  a  priori,  par  cela  seul  qu'il  y  a  mutation  ;  que.  dans 
ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  avec  la  Régie  que  le  législateur  atteint  la  mu- 
tation, abstraction  faite  de  la  convention  qui  la  détermine  ; 

Mais  qu'il  en  est  tout  autrement  lorscju'il  s'agit  d'une  mutation  naffer- 
tant  pas  la  chose  elle-même,  d'une  transmission  fiurement  temporaire; 
qu'alors  la  mutation  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  donner  ouverture 
à  la  perception,  si  d'ailleurs  la  mutation  n'est  pas  faite  à  titre  onéreux  ; 

Attendu  que  cette  distinction,  si  naturelle  et  si  éffuitable,  se  retrouve 
partout  dans  la  loi  fiscale  et  ne  permet  pas  de  méconnaître  l'esprit  et  la 
portée  de  cette  loi  ; 

Qu'elle  ressort  tout  d'abord  des  art.  12  et  13  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  où,  en  réglant  les  présomptions  de  mutation. le  législateur  prévoit 
d'une  part  la  mutation  de  prouriété  ou  d'usufruit,  et  d'auti-e  part  Ta  mu> 
tation  de  jouissance,  mais  seulement  h.  titre  de  location  ou  d  an  engage- 
ment d'un  immeuble,  passant  ainsi  sous  silence  la  mutation  de  jouis- 
sance à  titre  gratuit,  et  indiquant  par  là  même  que  la  perception  du 
droit,  pour  les  transmissions  de  jouissance,  reste  subordonnée  au  carac- 
tère onéreux  de  la  convention  ; 

Que  cette  distinction  ressort  jusqu'à  l'évidence  de  l'art.  13  de  la  même 
loi,  oiî.  fixant  les  bases  de  la  liquidation  et  du  paiement  du  droit  propor- 
tionnel,le  législateur  envisage  successivement  les  mutations  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  quand  elles  ont  lieu  à  titre  onéreux  'M  ^  f4 
et  n'envisage  plus  que  les  mutations  de  propriété  et  d'usufruit  quand  elles 
ont  lieu  à  titre  gratuit  (§  7  et  8)  laissant  également  de  cùté.  dans  ce  cas, 
les  transmissions  de  jouissance  autres  que  celles  résultant  de  l'usufruit  ; 

Que,  de  même,  l'art.  22  de  la  loi  fixe  le  délai  dans  lequel  les  actes  opé* 
rant  mutation  devront  être  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistreraent  et 
ne  vise,  parmi  ces  actes,  que  les  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit, 
les  baux  et  les  engagements  d'immeubles  ; 

Que  la  loi  du  22  ventôse  an  IX  fournit  un  nouvel  argument  pour  démon- 
trer que  le  législateur  n'a  jamais  eu  l'intention  d  atteindre  les  mutations 
de  jouissance  à  titre  gratuit; 

Que  cette  loi  ajoute  jiourtant  à  la  loi  de  frimaire  an  Vil  ;  que, dans  l'art. 4, 
elle  dispose,  en  ce  (}ui  concerne  les  mutations  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit pour  les  soumettre  au  droit  proportionnel  indépendamment  de  toute 
convention  écrite;  que,  dans  l'art.  8,  elle  dispose  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  transmissions  de  jouissance  résultant  des  baux,  mais  que, 
comme  la  loi  fondamentale  de  frimaire  an  VII,  elle  laisse  à  l'écart  les 
transmissions  de  jouissance  à  titre  gratuit; 

Qu'il  ressort  donc  clairement  de  la  loi  elle-même  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  étendre  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  aux  transmissions  qui 
ont  pour  objet  des  jouissances  temporaires,  à  titre  gratuit  ;  qu'il  n'a  ja- 
mais voulu  les  confondre  avec  les  mutations  à  titre  onéreux  et  quil  est 
par  rouséqueut  indêninble  (jue  Tesurit  de  la  loi,  comme  son  texte,  résiste 
H  la  prétention  de  la  Hégie,  laquelle  doit  être  rejetée  comme  dénuée  de 
base  juridique  ; 

«  Attendu  que  la  l<»i  du  25  août  1891,  dont  argumente  la  régie,  n'a  pas 
»  modifié,  en  ve  i|ui  touche  les  mutations  de  jouissance  h  titre  gratuit, 
>' l'économie  iiêiuralr  de  la  loi  de  frimaire  an  VII;  que  la  loi  nouvelle 
>•  a  été  coin;ue  dans  le  même  esprit  et  n'a  été  que  le  complément  des  lois 
»  précédentes  ;  <iuVn  eiïet  la  loi  de  1871,  de  l'aveu  de  tous,  n'a  eu  pour 
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•  l*ut  que  d'atteindre  les  ••  locations  verbales  »  qui  échappaient  jusque-là 
u  a.u  payement  de  Timpôt  ;  mais  qu*en  dehors  de  cette  innovation  {>r6cise 
»  la.dite  loi  n'a  en  rien  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  de  frimaire 
»  &ri  VII  ;  que  le  .^2  de  Tart.!!  indique  nettement  que  ce  texte  ne  s'applique 
»  i^uaux  c  locations  »,  c'est-à-dire  aux  conventions  écrites  ou  verbales. 
»  mais  à  titre  onéreux,  que  la  loi  de  1871  n'a  pas  eu  à  cet  égard  plus  de 
9  portée  que  la  loi  de  frimaire  et  que.  pour  faire  décider  le  contraire,  il 
»  faudrait  un  texte  explicite  et  formel  qui  n'exista  pas  dans  la  loi  nouvelle 
»  (]ue  tout  au  contraire,  dans  Tart.ll  dfe  celte  loi,  qui  forme  un  code  cooi- 
»  plet  sur  la  matière,  le  législateur  restreint,  par  les  expressions  mûmes 
B  dont  il  se  sert,  la  portée  de  la  loi,  et  que  les  termes  de  «  bailleur  »,  de 
>  «  preneur  »,  de  «  prix  du  bail  •,  qui  sont  partout  employés  dans  cet  arti- 
»  de,  révèlent,  d'une  façon  certaine,  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  le 
»  ces  le  plus  fréquent  de  mutation  de  jouissance  ù  titre  onéreux,  c'esl-â- 
»  «lire  le  bail,  et  que  jamais  il  n'a  son^é  à  atteindre  les  transmissidus  de 

•  jouissance  à  titre  gratuit;  --  Attendu  enfin  que  la  régie  allègue  sans 

-  plus  de  raison  que  le  caractère  gratuit  de  la  jouissance  n'aurait  d'autre 

•  résultat,  en  faisant  écarter  le  droit  de  bail,  que  d'y  substituer  la  percep- 

•  Uon  beaucoup  plus  élevée  du  droit  de  donation  ;  que  si  les  donations 

-  verbales  de  propriété  ou  d'usufruit  sont  imposées  par  la  loi,  il  n'y  a 

•  point  de  texte  qui  autorise  à  frapper  également  les  donations  verbales 
«  d^  simple  jouissance  ;  qu'ainsi  tout  le  système  de  la  régie  est  sans  fon- 
»  dément  sérieux,  et  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  contrainte 

•  du  11  mai  1891  manque  de  base  en  droit,  comme  en  fait,  et  doit  par 
»  suite  être  annulée. 

«  Par  ces  motifs...  » 

Observations.  —  La  jurisprudence  était  fermement  établie  dans  le 
sens  de  Texigibilitè  du  droit  dans  un  délai  déterminé  sur  les  muta- 
tions de  jouissance  à  titre  gratuit,  comme  sur  celles  consenties  à 
titre  onéreux,  quand  est  intervenu  Tarrêt  de  Cassation  du  2  août 
1886  (J.  E.,  22.711  ;  ft.  P.,  0.722)  déclarant  la  loi  du  28  février  1872 
inapplicable  aux  mutations  de  fonds  de  commerce  opérées  à  litre 
gratuit. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  étendu,  par  analogie,  cette  règle  aux 
mutations  gratuites  de  jouissance,  aux  termes  d'un  jugement  du 
30  nov.  1888  (ft.  P.  7.230). 

Le  jugement  que  nous  rapportons  se  rallie  à  cette  jurisprudence 
nouvelle  que  nous  ne  pouvons,  quant  à  nous,  approuver,  et  qui 
nous  paraît  contraire  au  texte  aussi  bien  qu'à  Tesprit  des  lois  fis- 
cales et  précisément  de  celles-là  même  que  le  tribunal  invoque  à 
Tappui  de  son  opinion. 

Annoter  :  D.  E.,  v»  Bail,  n*  363  ;  —  R.  G.,  eod.  vo,  n*  45. 

Art.  473. 

Contrat   de    mariag^e.    —    Biens    personnels   indirectement 
énoncés.  —  Droit  g^radué  non  exigible. 

J.  Le  droit  gradué  (aujourd'hui  le  droit  de  0  fr.  20  0/0)  auquel  les 
contrats  de  mariage  sont  assujettis  d'' après  le  montant  des  apports  per- 
sonnels d^s  futurs  époux  ne  peut  pas  être  pcrrn  à  raison  des  biens 
dont  le  contrat  ne  fait  que  révéler  l'e.tistencc  d'une  manière  vague  et 
dont  il  n'énonce  formellement  ni  la  nature  ni  la  quotité. 

IL  Mais  ce  droit  est  du  sur  les  valeurs  formellement  énoncées  et  ne 
doit  pas  être  restreint  aux  seuls  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'une  décla- 
ration d'apport. 
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Seine,  19  mai  1893. 

Le  tribunal... 

Attendu  quraux  termes  d  un  acte  du  8  décembre  1888  Huel,  notaire  à 
Paris,  a  constaté  le  dépôt  en  son  étude  d'une  expédition  et  d'une  copie 
certifiée  du  contrat  de  mariage  de  lord  Douglas  et  de  la  dame  Hennessy. 
passé  en  Angleterre,  le  3  septembre  même  année  ; 

Que  ce  document  contient,  entre  autres,  la  clause  suivante  :  «  Et  attendu 
»  (lue  ladite  dame  Hennessy  a  droit  à  des  immeubles  d'une  valeur  constidé- 
»  aèrable  en  France ^  et  a  droit  à  des  valeurs  mobilières  d'une  valeur  con- 
»  sidérable  dont  la  totalité  ou  ta  plus  grande  partie  est  à  présent  placée 
»  en  obligations  des  chemins  de  fer  français. . .  ladite  dame  Hennessy  con- 
»  vient  avec  ledit  lord  Douglas  et  comme  convention  particulière  avec  les 
•  fidéicommissaires  (désignés  au  commencement  de  Tacte)  que  si  ledit 
»  mariage  est  consacré,  elle  paiera  ou  transférera  aux  fidéicommissaires 
»-la  somme  de  30.000  liv.  sterl.  ou  placements  de  valeurs  autorisées  par 
»  les  présentes,  pour  être  conservées  par  eux  avec  les  pouvoirs  et  les  con- 
»  ditions  relatées  ci-après  (c'est  à-dire  de  payer  le  revenu  de  ladite  somme 
»  à  ladite  dame  Hennessy,  et,  après  sa' mort,  si  ledit  lord  Douglas  est 
»  encore  vivant,  audit  lord  Douglas  jusqu'à  sa  mort  ;  » 

Attendu  que  l'acte  de  dépôt  et  les  diverses  pièces  annexées  ont  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  le  12  décembre  1888  :  que  pour  la  liquidation  des 
droits  exigibles  sur  le  contrat  de  mariage,  le  receveur  a  exigé  Tévaluation 
des  biens  appartenant  à  la  future,  évaluation  qui,  faite  par  un  mandataire 
autorisé,  a  donné  lieu  à  une  perception  de  6.263  fr.  13  ;  que  les  redeva- 
bles ont  assigné  en  restitution  la  Ré^e  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
suivant  exploit  du  11  décembre  1890  fondé  sur  ce  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  devait  être  soumis  qu'au  droit  fixe  de  5  fr.  plus  les  décimes,  au- 
cune clause  ne  prouvant  même  l'existence  des  30.000  liv.  sterl.  à  verser 
aux  fidéicommissaires  et  concluent  au  remboursement  de  6  250  fr.  perçus 

Sour  droit  gradué  et  décimes  sur  Tévaluation  de  500.000  fr..  sauf  déduction 
u  droit  fixe  de  6  fr.  25  décimes  compris  : 

Attendu  que  la  régie,  dans  son  mémoire,  s'appuyant  sur  les  art.  i  et  2 
de  la  loi  du  28  février  1812,  prétend  être  fondée  à  frapper  du  droit  gradué 
les  apports  personnels  des  époux,  et,  au  cas  où  leurs  apports  ne  seraient 
pas  déterminés  dans  l'acte,  y  suppléer,  selon  l'article  16  de  la  loi  du  22 
rrim.  an  VII  ; 

Attendu  que  toute  la  question  consiste  à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  les  termes  apports  personnels  dont  s'est  servi  le  législateur  de  1872  : 

Attendu  qu'on  ne  saurait  sans  contradiction  entendre  par  apports  per- 
sonnels Ae^  époux,  les  biens  que  leur  volonté  formelle  est  de  ne  pas  ap- 
porter, comme,  dans  l'espèce,  ceux  de  la  future  épouse  ; 

Que  le  systf^me  de  la  Régie  aurait  pour  conséquence  d'obliger  les  époux 
dans  leur  contrat  de  mariage  ou  dans  une  déclaration  subséquente,  à 
énumérer,  dans  l'intérêt  unique  du  fisc,  des  valeurs  qui,  comme  les  biens 
de  la  femme  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ne  reçoivent  du 
contrat  aucune  modification  ; 

Attendu  que,  si,  d'une  part,  l'on  peut  admettre  que  les  termes  apports 
personnels  ne  soient  pas  indispensables  pour  la  perception  du  droit  gra- 
dué, il  faut  tout  au  moins  que  Le  contrat  mentionne  d'une  façon  réelle  et 
précise  les  biens  dont  il  règle  explicitement  et  implicitement  le  sort  ul- 
térieur ;  ^ 

Attendu,  que  si,  d'autre  part,  la  Régie  peut  suppléer,  par  le  moyen 
qu'elle  reçoit  de  la  loi,  à  Taosence  d'évaluation,  au  contrat,  de  leurs  ap- 
ports, elle  ne  saurait  appliquer  ce  procédé  à  des  biens  auxquels  le  coa- 
trat  ne  fait  qu'une  allusion  purement  littérale,  comme  dans  l'espèce; 

Attendu  que.  dans  la  théorie  par  elle  soutenue,  la  Régie  serait  fondée  à 
s'appuyer  sur  la  phrase  la  plus  vague  du  contrat  pour  exiger  des  décla- 
rations, et,  à  leur  défaut,  établir  des  évaluations  arbitraires  ;  qu'il  y  au- 
rait dans  une  semblable  pratique  la  possibilité  d'une  inquisrition  particu- 
lière et  fort  grave  qui  n'est  ni  «Jans  l'esprit  ni  dans  la  lettre  de  la  loi  :  que 
si  le  législateur  avait  eu  une  telle  pensée,  il  l'eût  ceriaineuicnt  exprimée, 
ce  qui  est  précisément  démenti  par  le  soin  (pi'il  a  pris  à  parler  des  tf/ï- 
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ports  perionneU  des  époux  mentionnés  au  contrat  et  non  de  leurs  biens 
personnels  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'impôt  de  Tenregistrement  se  justifie  par  la 
protection  que  le  contrat  enreoislré  réclame  et  obtient  de  la  nation;  que 
dès  lors  la  base  théorique  de  l'impôt  'existe  sans  discussion  pour  les  ap- 
ports mentionnés  au  contrat  de  mariage  enregistré,  puisque  par  cette 
mention  la  puissance  publique  devra,  au  moment  voulu,  faire  respecter 
ledit  contrat  ; 

Mais  attendu  que  les  contractants  sont  parfaitement  libres  de  renoncer 
à  cette  protection  éventuelle,  et  qu'ils  manifestent  cette  intention  en  con- 
signant au  contrat  une  allusion  trop  vague  pour  pouvoir  jamais  servir  de 
fondement  à  une  action  précise  et  efficace  ; 

Attendu  que,  par  application,  a  contrario,  du  principe  susmentionné,  le 
droit  gradué  est  dû  sur  toute  mention  du  contrat  par  lequel  une  portion 
quelconque  de  la  fortune  de  Tun  ou  de  l'autre  des  époux  est  assez  précisée 
pour  donner  ouverture  à  des  droits  éventuels  ;  qu  en  effet,  si  les  époux 
ont  la  faculté  de  ne  pas  faire  figurer  au  contrat  leur  actif  en  totalité  ou 
en  partie,  ils  sont  tenus  au  droit  gradué  sur  ceux  de  leurs  biens  qu'ils 
énoncent,  qu'ils  mettent  en  évidence  d'une  façon  formelle  et  qui  donnent 
la  mesure  de  l'intérêt  qu'a  pour  eux  le  contrat  ; 

Que  tel  est  le  cas  du  capital  de  30.000  liv.  sterl.  mentionné  dans  l'acte 
dont  il  s'agit  et  qui,  remis  aux  fidéicommissaires,  d'après  la  loi  anglaise, 
doivent  garantir  à  lord  Douglas,  au  cas  de  survie,  le  service  des  arré- 
rages de  ladite  somme  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  droits  dus  par  les  demandeurs 
doitent  être  liquidés  de  la  façon  suivante  : 

Droit  CTadué  sur  750.000  fr.  arrondis  à  760.000  fr 760  fr. 

Droit  fixe  pour  désignation  de  fidéicommissaires 3 

Droit  fixe  pour  donation  éventuelle  en  faveur  du  mari 7       50 

Ensemble T7Ô       50 

Plus  d  écimcs 492       63 

Soit  au  total "«63       Ï3 

qui  déduit  de  la  perception  de. ... , 6.263       13 

constitue  un  trop  perçu  à  restituer  s'élevant  à 5 .  300       00 

Par  ces  motifs... 

Observations.  —  Le  droit  gradué  a  été  supprimé  par  la  loi  du  28 
avril  1893  et  remplacé  par  un  droit  proportionnel  de  0,20  0/0,  mais 
le  nouveau  droit  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  Tancien  pour  le 
mode  d'assiette  et  de  liquidation  (Iiistr.  2.838). 

Le  jugement  qui  précède  est  donc  toujours  d'actualité. 

La  doctrine  et  les  auteurs  se  divisent  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  gradué  (aujourd'hui  0,20  0/0),  établi  par  la  loi  du  28  février 
1872  sur  le  montant  net  des  apports  personnels  des  futurs,  frappe  la 
totalité  du  patrimoine  des  époux  ou  seulement  les  valeurs  appor- 
tées en  mariage. 

L'accord  s*est  fait  sur  un  premier  point  et  l'Administration  elle- 
même  a  reconnu  (Inslr.  2.519,  g  9)  que  ce  droit  ne  saurait  Hve 
exigé  sur  des  valeurs  qui,  quoique  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux,  ne  sont  pas  mentionnées  au  contrat,  mais  elle  a  main- 
tenu pour  le  surplus  ses  prétentions  antérieures  et  a  continué  à 
réclamer  le  droit  gradué  sur  toutes  les  valeurs  énoncées,  encore 
qu'elles  ne  fassent  pas  l'objet  d'une  déclaration  d'apport. 

Celte  doctrine  nous  paraît  la  seule  juridique.  En  effet,  il  faut 
prendre  garde  d'appliquer  abusivement  à  notre  espèce  la  règle  ad- 
mise en  matière  de  société  où  il  est  incontestable  que  les  seuls  ap- 
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ports  sont  passibles  du  droit  gradué.  La  constatation  authentique 
de  la  valeur  et  de  la  quotité  des  biens  possédés  par  chaque  époux 
au  moment  du  mariage,  même  de  ceux  dont  chacun  se  réserve  la 
jouissance  et  l'administration  propre,  est  pour  eux  du  plus  haut  in- 
térêt et  sert  à  fixer  leurs  droits  respectifs  au  moment  de  la  disso- 
lution du  mariage  sur  les  valeurs  existant  à  cette  époque. 

Le  jugement  qui  précède,  après  avoir  apprécié  en  fait  le  carac- 
tère de  chacune  des  mentions  du  contrat^  a  purement  et  simplement 
appliqué  ces  principes,  en  décidant  que  Tactif  que  les  époux 
avaient  fait' figurer  au  contrat  était  passible  du  droit  gradué  jusqu  a 
concurrence  de  la  quotité  qui  y  était  énoncée  d'une  manière  ferme 
et  à  l'exclusion  des  valeurs  qui  n'avaient  fait  objet  que  d'une  allu- 
sion vague. 

Cette  décision  nous  parait  bien  rendue. 

Annoter  :  D.  E.  Vo  Contrat  de  mariage,  n«s  68  et  suiv.  ;  —  R.  G. 
eod,  vo,  no  9. 

Art.  474. 

Contrai   de    mariaipe.   —    Donation    do   rento    viafl^ère.    — 

Réversion  sur  la  tète  dos  enfants. 

La  donation  de  rente  viagère  faite  par  contrat  de  mariage  à  l^un 
des  époux  et  stipulée  réversible  sur  la  tête  des  enfants  à  naître,  ne 
donne  pas  lieu^  lors  de  la  réversion,  au  droit  de  donation  entre  vifs 
d'après  le  degré  de  parenté  existant  entre  les  donateurs  et  Vcnfant  au 
profit  duquel  s'opère  la  réversion,  mais  seulement  au  droit  de  mutation 
par  décès  en  ligne  directe  pour  la  valeur  de  la  rente  que  Venfant  re- 
cueille dans  la  succession  de  son  auteur. 

Cette  règle  souffrirait  cependant  exception  au  cas  oit  les  donateurs 
auraient  formellement  manifesté  leur  intention  de  gratifier  directement 
Us  descendants  du  donataire. 

Solution  du  27  mars  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  L...,  en 
date  du  30  juin  1884,  les  père  et  mère  de  la  future  lui  ont  constitué  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  5.000  francs  qui,  en  cas  de  décès,  porte  l'acte 
«  sera  réversible  sur  les  enfants  qui  pourraient  nattre  du  mariage  «^etiis 
se  sont  réservé  de  se  libérer  du  service  de  cette  rentre,  soit  au  moyen  de 
racauisition  d*une  rente  sur  l'Etat,  soit  au  moyen  de  Tabandon  d'im- 
meuoles. 

Mme  L...  est  décédée  le  4  mai  1891>  avant  les  donateurs  et  Iflûssant  sa 
fille  pour  héritière. 

Dans  la  déclaration  souscrite  au  nom  de  celle-ci,  le  27  octobre  1891,  on 
a  compris  une  rente  sur  l'Etat  remise  h  Mme  L...  par  son  père  en  repré- 
sentation de  la  moitié  de  la  rente  constituée  et  le  capital  au  denier  10  du 
surplus  de  cette  rente  viagère.  Le  droit  de  mutation  par  décès  en  ligne 
directe  a  été  perru  sur  ces  valeurs  au  bureau  de  M... 

Mais  il  a  paru  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  contenait  deux  libé- 
ralités distinctes,  l'une  à  ia  future  épouse,  l'autre  au  profit  des  enfants  de 
celle-ci  pour  le  cas  arrivé  où  elle  viendrait  à  décéder  avant  les  donateurs 
et  que  le  droit  de  donation  entre  vifs  à  2  fr.  50  0/0  était  exigible  sur  le 
capital  au  denier  10  de  la  moitié  de  la  rente  à  Texclusion  du  droit  de 
mutation  par  décès. 
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Cette  réclamation  soulrvj'  rl'ass<'z  ^diienses  fibjpctions. 

Sans  doute  s'agi^sant  il'iinc»  intcrprctalion  de  c(»ntral,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  tracer,  en  celte  inali<  ir,  de  lï-Kle  piccis»'  de  perception  et  l'exi- 
fribililé  du  droit  de  2  fr.  .'JO  0,0  pournâl  rire  ailuiise  sans  difficulté,  quel- 
que criti<iuable  nue  puisse  paniitie  la  dis|iosition  au  point  de  vue  de  la 
loi  civile,  si  les  donateurs  avaient  manifesté  formellement  Tintention  de 
^M-atilier  directement  les  descendants  du  donataire.  Cette  hypoUièse  serait 
de  nature  à  se  réaliser  notamment  si  les  donateurs  appelaient  à  bénéficier 
de  la  rente  tel  ou  tel  des  enfants  à  naître,  les  enfants  mâles,  par  exemple, 
ou  encore  s'ils  subordonnaient  la  jouissance  de  la  rente  en  la  persunne  des 
enfants,  à  certaines  conditions  dilférentes  de  celles  qui  sont  imposées  au 
donataire  primitif. 

Mais  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  plupart  des  dona- 
tions de  rentes  réversibles  et  l'on  n'en  trouve  aucune  trace,  en  ])articulier, 
dans  l'affaire  actuelle. 

On  ne  doit  voir,  en  réalité,  dans  les  donations  de  l'espèce,  qu'une  dispo- 
sition unique  en  faveur  du  futur  ou  de  la  future,  dispositiOài  destinée  à 
assurer  en  l'absence  d'une  constitution  de  dot  en  capital,  l'existence  des 
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tament,  condition  parfaitenâent  valable  en  l'espèce. 

Les  enfants  recueillent  donc  la  rente  dans  la  succession  de  leur  auteur 
au  môme  titre  qu'ils  recueilleraient  soit  une  rente  perpétuelle,  soit  toute 
antre  valeur  et  spécialement  le  capital  de  la  rente  viagèie  elle-même,  au 
ras  où  les  constituants  l'auraient  amortie  avant  le  décès  du  donataire,  ce 
qui  se  rencontre,  dans  l'espèce,  pour  la  moitié  de  la  rente. 

Cette  interprétation,  seule  conforme  à  la  réalité  des  choses  et  à  l'inten- 
tion des  paiHies,  dans  la  généralité  des  cas,  se  justifie,  en  outre,  par  des 
considérations  d'ordre  juridique  les  plus  sérieuses. 

D'une  part,  les  art.  906  et  1.081  C.  c.  s'opposent.d'une  manière  absolue, 
à  ce  qu'une  donation  directe  de  biens  présents  puisse  être  valablement 
consentie  au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  l^ne  semblable  dis- 
position est  sans  elTet  et  doit  môme  être  réputée  inexistante  au  point  de 
vue  de  la  loi  civile.  Sans  doute  l'Administration  n'a  pas  à  se  préoccuper 
de  la  validité  des  actes  soumis  à  la  formalité,  mais  encore  faut-il,  pour 
que  ce  principe  trouve  son  application,  que  l'on  soit  en  présence  d'une 
disposition  formelle  sur  la  nature  et  la  portée  de  laquelle  il  n'existe  au- 
cnn  domte.  Tel  n'est  pas  le  cas  en  matière  de  donation  réversible,  puisque 
deux  interprétations  peuvent  être  proposées  et  que  l'intention  des  parties 
doit  tout  au  moins  être  considérée  comme  douteuse. 

La  règle  d'interprétation  tracée  par  l'art.  1157  C.  c.  aux  termes  duquel 
une  clause  susceptible  de  deux  sens  doit  plutôt  être  entendue  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  elTet,  doit  donc  ici  prévaloir,  et  rien 
n'autorise  l'Administration,  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  à  voir  dans 
les  clauses  de  l'espèce  une  donation  entre  vifs  entachée  de  nullité,  plutôt 
qu'une  transmission  par  décès  parfaitement  régulière  et  produisant  tous 
les  effets  attendus  par  les  parties. 

En  vain  objecterait-on  que  la  rente  devant  passer  nécessairement  aux 
enfants,  à  l'exclnsion  de  tout  autre  héritier  ou  légataire,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  dépendant  de  la  succession  du  donataire.  L'interdiction 
de  disposer,  implicitement  imposée  par  les  donateurs,  se  concilie  très 
bien,  en  effet,  avec  rhynothèse  d'une  transmission  par  décès  ;  il  suffit  de 
faire  application,  dans  l'espèce,  des  art.  1.048  et  suivants  C.  c.  et  d'envi- 
sager la  donation  comme  une  simple  substitution  permise,  donnant  dès 
lors  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès  lors  du  décès  du  grevé  de 
substitution. 

Au  surplus,  si  l'on  admettait  l'hypothèse  d'une  donation  directe  au  profit 
des  enlants,  la  réclamation  se  heurterait  à  une  nouvelle  objection,  tirée 
des  art.  894  et  932  Ce.  Toute  donation  entre  vifs  n'étant  valable,  en 
effet,  qu'autant  qu'elle  est  acccj»téc,  l'Administration  devrait  attendre 
pour  percevoir  le  droit  de  2  fr.  30  0/0.  que  la  libéralité  eût  fait  l'objet 
d'une  acceptation  formelle  de  la  part  des  enfants. 
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Ou  soutiendrait  vainement  que  Tart.  1.0S7  C.  c.  dispense  d'une  accepta- 
tion expresse  les  donations  par  contrat  de  mariage.  Cette  disposition,  qui 
vise  uniquement  les  donations  faites  aux  futurs  époux,  trouve  sa  raison 
d'être  dans  la  présence  au  contrat  des  donataires  qui  acceptent  ainsi  les 
libéralités  dont  ils  sont  l'objet. 

•  L'acceptation,  dit  M.  Demolombe,  qui  doit  être  expresse  dans  les  â(y- 
m  nations  entre  vifs  ordinaires,ptfutêtre  tacite  dans  les  donations  parcon- 
«  trat  de  mariage,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  toujours  que  ces  donations 
«  elles-mêmes  soient  acceptées.  Toute  donation  quelle  qu'elle  soit  ne  peut 
«  se  former  que  par  un  contrat.  Or,  il  n'y  a  de  contrat  que  par  le  con- 
«•  sentement  des  parties.  Aussi  les  donations  portées  dans  les  contrats  de 
«  mariage  sont-elles,  en  effet,  acceptées  par  des  futurs  époux  qui  y  sont 
<(  parties...  et  qui  acceptent  ainsi  toutes  les  conventions  et  dispositions 
c  qu'ils  renferment  »  {Don.  et  Test.,  t   VI,  f  250). 

L'art.  1.087  est  donc  sans  application  dans  l'espèce  où  les  donataires  ne 
sont  pas  parties  au  contrat  et  n'ont  pu,  dès  lors,  bénéficier  de  la  pré- 
somption d'acceptation. 

Ces  considérations  paraissent  suffisantes  pour  faire  écarter.aucas  actuel, 
l'hypothèse  d'une  double  donation,  bien  que  la  Cour  de  cassation,  par  ses 
deux  arrêts  des  27  mars  1872  et  10  décembre  1889,  ail  consacré  l'exigibilité 
des  droits  de  donation  pour  une  rente  que  le  contrat  de  mariage  stipulait 
réversible  sur  la  tête  du  conjoint  survivant.  On  ne  peut  appliquer  i^i  la 
doctrine  de  ces  arrêts,  la  situation  juridique  du  conjoint  et  du  donataire 
étant,  sous  tous  les  rapports,  absolument  difîérente  de  celle  des  enfants 
à  naître. 

En  efiTet  le  conjoint  n'est  pas  le  successeur  du  donataire  et  il  n*a  rien  à 
prendre  dans  sa  succession  en  dehors  de  son  usufruit  partiel.  L'attribu- 
tion à  son  profit  de  tout  ou  partie  de  la  rente  ne  peut  donc  procéder  que 
d'une  donation  expresse  des  constituants. 

Cette  donation,  absolument  valable  au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  ne 
soulève  d'ailleurs  aucune  des  objections  formulées  à  propos  des  rentes 
réversibles  sur  la  tète  des  enfants. 

D'une  part,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  la  donation  est  faite  à  une 
personne  incapable  de  recevoir  (art.  906)  puisque  le  conjoint  existe  au 
jour  de  la  donation,  et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  arguer  ici  de  la  néces- 
sité d'une  acceptation  expresse,  puisque  s'agissant  d'une  libéralité  au 
profit  de  l'un  des  futurs  époux,  la  règle  tracée  par  l'art.  1.087  C.  c.  doit 
recevoir  son  application. 

La  Cour  de  cassation  refuserait  donc  vraisemblablement,  si  la  question 
lui  était  soumise,  d'étendre  le  principe  précédemment  posé  et  d'établir 
ainsi  entre  les  deux  cas  une  assimilation  qui  pourrait  paraître  insuffisam- 
mjent  justifiée. 

D'après  ces  motifs,  il  convient  de  considérer  comme  suffisante  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès  à.  1  0/0  et  d'abandonner  la  récla- 
mation du  droit  de  donation  entre  vifs. 

Observations. —  Cette  importante  solution  constitue  un  revirement 
complet  dans  la  jurisprudence  do  l'Administration,  jurisprudence 
qu'elle  avait  su  faire  adopter  par  de  nombreux  tribunaux*.  Cepen- 
dant le  tribunal  de  la  Seine  avait  repoussé  ses  prétentions  par  un 
jugement  du  4  avril  1884  (J.  E.  22,490;  R.  P.  6.3.52),  fondé  princi- 
palement sur  ce  qu'on  doit  difficilement  présumer  une  donation 
qui  serait  nulle  et  sur  ce  que   la  donation  entre  vifs  ne  peut  être 

1.  Laon,  17  janv.  1878  ;  /.  E.  20.753  ;  //.  P.  4.938  ;  —  Lyon,  23  jany.  1878  ;  /.  £. 
20.742  ;  H.  P.  4. 939;  —  Avesnes,  9  août  1878  ;  /.  J?.  20.840  ;  H.  P.  5.056  ;  —  Annecy. 
13  janvier  1881  ;  /?.  P.  5.949;  —  la  Roche-sur- Yon,  26  déc.  1889;  /.  J?.  22.469  ;  — 
Amiens,  26  nov.   1892:  7Î.  /'•  «.058. 

Nous  avons  publié  sans  commonlaires,  el  à  titre  de  solution  d'espèce,  dans  l'art.  143  de 
la  Hevue,  une  solution  du  23  mai  1892,  qui  avait  slalué  également  dans  ce  sens  el  ^m  était 
motivéo  par  les  termes  du  contrat  et  l'intenlion  bien  formelle  des  donateurs  de  gratifier  di- 
rectement les  enfants  à  naître. 
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parfaite  que  par  Tacceptation  des  donataires.  Ce  sont  précisément 
ces  motifs  qui  ont  inspiré  la  solution  qui  précède,  laquelle  nous 
paraît  devoir  être  approuvée  sans  réserves.  En  conséquence,  la 
doctrine  contraire  enseignée  par  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  et 
M.  Garnîer  (loc.  infrà  cit.)  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie. 

Annoter  :  D.  E,,  V»  Réversion,  n»  134  ;  R.  G.,  6«  édit.,  n«  5.268  ; 
7«  édit.,  V»  Contrat  de  mariage,  n»  94. 

Art.  475. 
Hypothèque  maritime.  —  Obligation.  —  Droit  de  1  0/00. 

Le  droit  d* enregistrement  de  1  fr.  0/00  des  valeurs  portées  au  con- 
trat constitutif  d' hypothèque  maritime  par  Vart,  2  de  la  loi  du  iO  juil- 
let 1885  8*applique,  non  seulement  à  l'acte  constitutif  du  gage,  mais 
encore  à  Vacte  d'ouverture  de  crédit  au  à  Vacte  d*obligation  lui-même^ 
dès  lors  que  l'emprunteur  affecte  un  navire  à  la  garantie  de  sa  dette, 

Inst.  du  9  mars  1893,  u»  2.834,  §  9. 

■ 

La  loi  du  10  juillet  1883,  qui  a  remplacé  celle  du  10  décembre  1874,  sur 
l'hypothèque  maritime,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  2.  —  Le  contrat  par  lequel  Thypothèque  maritime  est  consentie 
«  doit  être  rédigé  par  écrit  ;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signatures  pri- 
«  vées. 

«  Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  authenti- 
«  que  ou  sous  seing  privé  est  fixé  à  1  fr.  par  1.000  fr.  des  sommes  ou  va- 
"  leurs  portées  au  contrat. 

«  Art.  15.  — A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de 
«  l'inscription  ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes  que  sur  le 
«  dépôt  d  un  acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation  donnée  par 
«  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant  de  ces  droits. 

«  Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  sein^  privé, 
<  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est  communi(|ué  au 
«  receveur  des  douanes,  qui  y  mentionne,  séancetenante,  la  radiation  totale 
«  ou  partielle.  » 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'application  du  tarif  de  faveur  créé 
)ar  l'art.  2  ci-dessus  doit  être  limitée  aux  actes  constatant  exclusivement 
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maire  an  vu  et  aoit  être  perçu 

prêt,  toutes  les  fois  que  remprunteur  affecte  un  navire  à  la  garantie  de 

ses  dettes. 

Cette  dernière  interprétation  a  pain  seule  conforme  à  Tintention  du  lé- 
gislateur, telle  qu'elle  se  dégage  aes  travaux  parlementaires  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi  du  10  juillet  1885. 

Le  droit  de  1  0/00  doit  donc  être  seul  perçu  sur  les  actes  de  prêt  conte- 
nant constitution  d'hypothèque  maritime,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  prêt  dé- 
finitif, soit  que  l'acte  revête  la  forme  d'une  ouverture  de  crédit  :  quant 
aux  affectations  hypothécaires  consenties  par  acte  séparé,  elles  donnent 
ouverture  au  droit  fixe  d'acte  de  complément  ^3  fr. ).  dès  que  le  droit  pro- 
portionnel a  été  régulièrement  perçu  sur  le  contrat  de  prêt. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  consentement  à  radiation,  ils  sont  régis 
parles  dispositions  générales  de  la  loi  du 28  février  1872. 

Annoter  :  D.  £.,V«  Marine  marchande,  n»  i:n,  et  il.  G.,  V's  Obli- 
gation, no  100,  et  Hypothèque,  no  913. 
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Art.  476. 

Indemnité.   —  Jugement.  —  Incendie.  —   Locataire  respon- 
sable. —  Droit  de  0,60  0/0. 

Lorsqu'un  locataire  est  condamné,  en  vertu  de  Vart.  1733  C.  c,  à  n^- 
parer  les  dommages  causés  par  un  incendie ,  le  droit  dû  sur  le  montant 
de  la  condamnation  est  celui  fixé  pour  les  indemnités  mobilières  et  non 
le  droit  afférent  aux  dommages-intérêts. 

Périgueux,  12  février  i892. 

Attendu  que,  "d'après  la  doctrine,  l'indemnité  s'entend  de  ce  qu'on  donne 
en  dédommagement  à  une  personne  comme  l'équivalent  de  ce  qu'elle  a  pro- 
curé ;  que  le  remboursement  d'une  avance  faite  par  un  mandataire,  la  ré- 
compense due  par  un  des  époux  à  la  communauté,  ont  ce  caractère  ; 

Que  les  dommages-intérêts,  au  contraire,  consistent  dans  la  réparation 
d'un  préjudice  causé  volontairement  ou  non  ;  qu'ils  sont  la  conséquence 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  par  exemple  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  23  juin  187.'),  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que,  pour  être  passible  du  droit  de  0.30  0/0,  l'indemnité  doit  être  stipulée 
accessoirement  à  un  contrat;  que,  daprès  ce  même  arrêt,  une  condauma- 
tion  a  le  caractère  de  dommages-intérêts  toutes  les  fois  qu'elle  représente 
le  préjudice  causé  par  une  faute  ; 

Que,  dès  lors,  pour  apprécier  le  véritable  caractère  d'une  condamnation, 
il  faut  rechercher  si  la  cause  se  trouve  dans  une  convention  ou  dans  un 
fait  préjudiciable  ; 

Attendu  que,  d'après  l'Administration  de  l'enregistrement,  l'incendie 
suppose  presque  toujours  la  faute  des  habitants  de  la  maison  incendiée; 
qu'il  y  a  donc  nécessairement  une  présomi»tion  de  faute  imputable  à  Se 
^ur  et  Obier  ;  que  d'ailleurs,  le  bail  étant  muet  sur  les  circonstances  d'un 
mccndie  possible,  si  le  locataire  en  répond,  c'est  parce  que  la  loi  le  déclare 
responsable  aux  termes  des  art.  1.733  et  1 .734  G.  c.  ;  que,  dès  lors, le  prin- 
cipe de  la  condamnation  résidant,  non  dans  une  convention,  mais  dans 
une  faute  imputable  au  locataire,  le  «-aractère  do  dommages-intérêts  s'at- 
tache forcément  à  cette  condamnation  ; 

Mais,  attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  i)rincipc  de  la  con- 
damnation ne  se  trouve  pas.  pour  partie  tout  au  moins,  dans  le  contrat 
de  bail;  qu'en  effet  le  locataire  est  responsable  de  l'incendie,  indépendam- 
ment de  toute  faute  de  sa  part,  h.  moins  qu'il  ne  se  trouve  que  le  sinistre 
doive  être  attribué  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  un  cas  fortuit,  soit  à 
un  vice  de  construction;  que  cette  responsabilité,  écrite  dans  la  loi  (1.733 
G.  c.)  comme  principe  général,  est  en  même  temps  stipulée  dans  tous  les 
contrats  de  bail  et  que  le  premier  ne  peut  s'y  soustraire  que  par  une  sti- 
pulation formelle;  que,  par  conséquent,  la  qualité  de  locataire  suffit  pour 
asseoir  une  condamnation  en  cas  de  dommage  causé  par  un  incendie;  que 
dans  ce  cas  et  en  dehors  de  toute  faute  nettement  mise  à  la  charge  du 
locataire,  la  réparation  prononcée  doit  être  considérée,  non  comme  des 
dommages-intérêts,  mais  comme  une  véritable  indemnité  mobilière  qui 
n'est  alors  que  la  consécration  d'une  clause  librement  consentie  en  même 
temps  que  l'application  d'un  principe  général  émanant  d'un  texte  de  loi; 

Attendu  que  le  jugement  portant  condamnation  de  Ségur  et  Obier  dé- 
clare que  l'incendie  a  pris  naissance  dans  le  grenier  occupé  par  eux  et 
dans  lequel  ils  opéraient  le  soufrage  des  noix  ;  qu'aucune  faute  n'est  di- 
rectement relevée  contre  eux  et  qu'ik  sont  condamnés  à  raison  de  leur 
seule  qualité  de  locataires. 

Observations*.  — Il  importe  onroro,  mémo  depuis  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892,  de  dislin^uier  t-ntre  l'indeuinité  mobilière  et  lesdomma- 
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ges-intérèti  qui  font  l'objet  d'une  condamnation.  La  loi  nouvelle  a 
modifié  les  tarifs,  mais  a  maintenu  dans  son  art.  16  l'ancienne  dis- 
tinction. Le  jugement  que  nous  rapportons  consacre  la  même  doc* 
trine  qu*an  jugement  de  Dreux,  du  3  juillet  1888|  rapporté  sous  le 
numéro  2.796  de  la  Revue  Pratique. 

Cette  doctrine  nous  parait  parfaitement  juridique.  Le  locataire 
est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  des  immeubles  qu'il  occupe, 
et  cela  en  vertu  d'une  condition  du  contrat  de  bail,  que  Tart.  1.739 
C.  c.  y  suppose  écrite,  à  défaut  de  clause  contraire.  S'il  est  condamné 
à  réparer  le  dommage  causé,  c'est  donc  en  vertu  d'une  clause  acces- 
soire à  un  contrat,  et  noupar-applicationdeTart.  1.382  G.  c.  Le  juge- 
ment que  nous  rapportons  est  donc  conforme  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  telle  qu'elle  résulte  de  l'arrêt  solennel  du 
23  juin  1875  (Inst.  2.  531,  §  2  ;  —  Conf.  Seine,  26  juin  1869  ;  /.  JJ. 
18.704  ;  H.  P.  3.133). 

Annoter.  —  D.  ^.,V«  Indemnité,  n»  49;  H.  G,y\i*  Indemnité,  n"  11, 
et  Jugement,  n°  814. 

Art.  477. 

Indemnité.  —  Jugement.  —  Notaire.  —  Responsabilité 

professionnelle. 

Lorsqu'un  notaire  est  condamné  envers  un  de  ses  clients  à  réparer  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé  par  suite  d'un  mauvais  placement,  le  droit 
exigible  sur  la  condamnation  est  celui  fixé  pour  les  dommages-intérêts, 

Nîmes,  19  mars  1892. 

Attendu  que,  par  exploits  des  18  août  et  28  nov.  1891,  les  dames  veuves 
Millet  et  Perrot  et  le  sieur  Arramy,  agissant  en  qualité  de  représentant 
et  liquidateur  de  l'hoirie  Millet,  et  le  sieur  Ferdinand  Arnaud  ont  fait  op- 
position aux  contraintes  à  eux  notifiées  à  l'effet  d'avoir  paiement  de  la 
somme  de  803  fr.,  montant  des  droits  supplémentaires  dont  ladite  Adminis- 
tration réclame  la  perception  h  l'occasion  de  la  condamnation  prononcée 
contre  les  hoirs  Nlillet,  par  le  jugement  du  tribunal  de  céans  du  4  juillet 
iggg  ;  __  Attendu  que  la  difficulté  qui  s'élève  entre  les  parties  consiste  h 
déterminer  quel  est  le  droit  applicable  à  la  condamnation  précitée,  si  celle- 
ci  est  passible  du  droit  de  0,  50  0/0  prévu  par  l'art.  69,  J  2,  n^  8,  L.  22frim., 
en  matière  de  garanties  ou  indemnités  mooiliëres,  ou  au  contraire  si  elle  a 
encouru  le  droit  de  2  0/0  afférent  aux  dommages-intérêts,  d'après  les  dis- 
positions de  la  même  loi,  art.  59,  §  5,  combinées  avec  celles  de  l'art.  11 L. 
27  vent,  an  IX  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Ferdinand  Arnaud  prétendant  que 
SCS  intérêts  avaient  été  gravement  compromis  par  la  faute  de  l'ancien  no- 
taire Millet,  négociateur  et  rédacteur  des  actes  d'emprunt  contractés  par 
les  frères  et  sœur  de  Félix,  les  16  et  18  ianv.  1884,  a  actionné  en  respon- 
sabilité les  représentants  et  héritiers  de  cet  officier  public  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  a  décidé  que  Arnaud  n'avait  pas  obtenu  les  garanties 
hypothécaires  sur  lescjuelles  il  avait  dû  compter,  que  le  notaire  Baillet  était 
responsable  du  préjudice  qu'éprouvait  le  demandeur  et  que  le  dispositif  du 
Jugement  précité  porte  les  mentions  suivantes  :  «  Dit  que  Millet  a  commis 
une  faute  lourde  en  déguisant  la  situation  des  hoirs  de  Félix  ;  condamne 
les  hoirs  Millet  et  Arramy,  liquidateur,  etc.  ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  rf'flrw- 
tres  dommage s-intérJ^ts  •  ;  —  Attendu  que  si  le  montant  de  la  réparation 
accordée  au  demandeur  n'est  que  la  représentation  du  préjudice  souffert 
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par  suite  de  la  perle  de  sa  créance,  et  que  si,  à  ce  point  de  vue,  on  peut 
dire  que  les  hoirs  Millet  sont  condamnés  uniquementà  la  garantir  de  cette 
perte,  ce  n'est  pas  à  cette  considération  qu'il  faut  s'attacher,  mais  au  fait 
générateur  de  la  condamnation,  pour  déterminer  le  tarif  qui  doit  servir 
de  base  à  la  perception;  — Attendu  que  le  principe  de  cette  condamnation 
réside  dans  rapplication  des  art.  1.382  et  1.383  G.  c.  par  suite  d*une  faute 
délictueuse  commise  p6Lr  le  notaire  incriminé  ;  au'on  ne  peut  considérer 
comme  une  indemnité,  au  sens  de  l'art.  69,  {  2  ae  la  loi  de  frimaire,  que 
le  montant  des  remboursement  ou  restitutions  opérés  en  vertu  d'obligations 
contractuelles  ou  quasi-contractuelles  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'Ad- 
ministration a  été  amenée  à  réclamer  le  supplément  de  droits  qui  forme 
l'objet  de  la  contestation  ;  que  la  quotité  de  ces  droits  n'est  pas  d'ailleurs 
discutée. 

Observations,  —  A  rapprocher  du  jugement  qui  précède.  Au  cas 
particulier,  il  y  avait  faute  de  la  part  du  notaire  et  c'est  en  vertu  des 
art.  1.382  et  1.383  Ce.  que  son  client  a  obtenu  la  réparation  du  dom- 
mage qui  lui  était  causé.  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  a 
appliqué  à  la  condamnation  le  tarif  des  dommages-intérêts.  La  ju- 
risprudence, au  surplus,  est  constante  sur  ce  point. 

Annoter  :  D.  £.,V»  Indemnité,  n"  39  ;  —  H.  G., Vis  Indemnité,  n*  11, 
et  Jugement,  n**  797. . 

Art.    478. 

Jugement.  —  Demande  reconventionnelle.  —  Acte  produit. 
—  Lettre  missive.  —  Droits  à  réclamer.  —  Parties  débi- 
trices. 

Les  droits  exvjibles  sur  un  jugement  sont  dus  par  le  demandeur  re- 
conventionnel  qui  a  mis  Vaction  de  la  justice  en  mouvement,  relative- 
ment à  sa  présentation^  alors  même  quil  ne  profite  pas  de  la  décision, 

V usage  d* un  acte  en  justice  en  rend  l'enregistrement  obligatoire  ;  les 
droits  à  réclamer  sont  dus  à  la  fois  par  les  signataires  de  Vacte  et  par 
les  auteurs  de  la  production. 

Seine,  25  février  1893. 

Attendu  que,  par  assignation  du  19  octobre  1889,  SpeelersAubry,  demeu- 
rant à  Anvers,  a  assigné  Just  de  Tracy  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  en  vertu  d'une  convention  verbale  des  18  et  19  janvier  1889,  rela- 
tive à  la  gérance  d'une  agence  d'assurances  à  Bruxelles; 

Qu'outre  la  résiliation  de  cette  convention  il  réclamait:  l»la  somme  de 
4.000  fr.  pour  appointements  'courus  ;  2"  la  restitution  d'une  somme  de 
2.500  fr.  et  de  16.659  fr.  13.  valeurs  diverses  remises  aux  lieu  et  place  d'un 
cautionnement  de  10.000  fr..  stipulé  dans  la  convention  verbale  et,  à  défaut 
de  cette  restitution,  le  payement  de  la  somme  de  19.159  fr.l3;  3»  20.000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  la  résiliation  ; 

Attendu  que  de  son  côté  Just  de  Tracy,  par  exploit  du  7  novembre  1889, 
assigna  reconventionnellement  Speelers  Aubry  ; 

Qu'il  demanda  la  résiliation  des  conventions  verbales  des  18  et  19  jan- 
vier contre  Speelers  Aubry,  et  pour  inexécution  par  ce  dernier  ; 

Qu'il  demanda,  en  outre,  que  Speelers  Aubry  fût  condamné  à  20.000  fr. 
de  «lommagcs  et  intérêts  ; 

Attendu  que  ie  tribunal  renvoyales  parties  devant  Co telle,  arbitre  rappor- 
teur ;  iiue  du  rapport  de  l'arbitre  il  appert  que  les  conventions  des  18  et  19 
janvier  1889  étaient  signées  par  les  partie»  ; 
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Que  Speelers  Aubry  les  a  même  produites  devant  l'arbitre  à  l'appiii  de 
sa  demande,  et  qu'à  l'appui  de  sa  demande  reconventionnelle  de  Tracy 
a  reconnu  l'existence  de  ces  conventions  et  s'est  même  appuyé  sur  leurs 
termes  pouv  en  déduire  l'esprit  ; 

Attendu  que  de  Tracy,  &  l'appui  de  sa  demande  reconventionneile  ou 
pour  repousser  la  demande  principale,  a  produit  108  lettres  ou  pièces  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  20  mars  1890,1e  tribunal  de  commerce  a 
donné  défaut,  faute  de  conclure  contre  de  Tracy,  Ta  débouté  de  sa  demande 
reconventionnelle  et,  statuant  sur  la  demande  principale,  a  déclaré  la  con- 
vention  verbale  des  18  et  19  janvier  1889  résiliée  contre  ledit  Tracy  et  l'a 
condamné  à  narrer  : 

1"  4.000  fr.a  titre  de  traitement  et  aux  intérêts  de  droit  ; 

2*  19.  159  fr.  à  titre  de  restitution  des  sommes  et  valeurs  remises  pour 
le  cautionnement  de  10.  000  fr.  et  aux  intérêts  sur  10.000  fr.  à  partir  du 
1"  février  1889  ; 

3"  A  8.000  fr.  de  dommages  et  intérêts  ; 

4*  Et  enfin  à  tous  les  dépens  y  compris  le  coût  de  l'enregistrement  du 
jugement  : 

Attendu  que  le  jugement  ne  fut  pas  présenté  à  l'enregistrement,  les 
droits  n'ayant  pas  été  consignés  dans  les  20  jours,  et  que  le  greffier  a 
délivré  extrait  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ;  . 

Attendu  que,  Speelers  Aubry  demeurant  en  Belgique,  l'Administration 
décerna  contrainte  contre  Just  de  Tracy  ;  que  cette  contrainte,  signifiée  à 
Just  de  Tracy  le  16  juillet  1890,  fut  de  l.o09  fr.  26;  mais  que  dans  son 
mémoire  l'Administration  réduit  sa  prétention  à  595  fr.  80  ; 

Cette  somme  de  595  fr.  80  se  composant  ainsi  : 

1^  Deux  droits  de  7  fr.  50  (résiliation  des  conventions  et  dé- 
bouté de  demande  reconventionnelle) 13  fr. 

2*  Droit  en  sus  pour  n'avoir  pas  consigné  dans  les  20  jours. . .      15  fr. 

3<»  Droit  de  condamnation  à  0,  :50  0/0  sur  la  somme  de  4.000  fr. 
et 83  fr.  30  d'intérêts,  sur  celle  de  19. 159  fr.  13,  sur  569  fr.  40  inté- 
rêts de  10.000  fr.  et  sur  760  fr.  montant  des  dépens. .     122  l'r.  90  >  «  -  .    ^^ 
plus  les  droits  en  sus 122       90  V    ^^  '^-  ^" 

4°  Droit  de  2  0/0  sur  la  condamnation  à  8.  000  fr.  de  domma- 

,'es-inlérêts  (loi  du  27  ventôse  an  XI,  art.  11),  ci 160  fr.  J  „,^-.  . 

Iroit  en  sus i60       )  ^-^o  "•• 

Total  général 595    UO 

Attendu  toutefois  que  l'Administration,  tout  en  diminuant  les  droits  por- 
tés en  la  contrainte  et  uui  avaient  pour  objet  l'enregistrement  des  actes 
et  pièces  qui  ont  été  proauits,demande  qu'un  délai  soit  imparti  à  de  Tracy 
pour  faire  enregistrer  ces  actes  et  pièces,  sinon  qu'il  soit  condamné  à 
payer  2.744  fr.  50  ; 

Attendu  que  Just  de  Tracy  a  fait  opposition  à  la  contrainte  le  30  juill. 
1890,  et  s'oppose  ainsi  à  l'adjudication  des  conclusions  additionnelles  ; 

Statuant  sur  le  mérite  df  cette  opposition  et  sur  les  prétentions  des  par- 
ties : 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  les  droits  d'enregistrement  du 
jugement  doivent  être  acquittés  seulement  par  la  partie  qui  a  obtenu  l'ad- 
judication de  ses  conclusions  ; 

Qu'en  effet  le  demandeur  reconventionnel,  alors  même  qu'il  est  débouté, 
est  tenu  lui  aussi  des  droits  du  jugement  pour  avoir  mis  la  justice  en 
action  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'après  sa  demande  reconventionnelle  et  après  un 
jugement  conti*adictoii'€  renvoyant  l'affaire  devant  un  arbitre  rapporteur, 
il  ait  sur  l'bomologation  fait  défaut  faute  de  conclure,  qu'il  ne  s'en  est 
pas  moins  par  son  propre  fait  constitué  Vune  des  parties  tenue  des  droits 
en  vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil; 

Que  dès  lors  il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  intérêt  à  lever  le  jugement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  doit  t''tre  enregistré  dans  les  20  jours 
sans  que  la  régie  ait  à  se  préoccuper  de  l'influence  que  le  paiement  des 
frais  par  les  parties  peut  avoir,  en  raison  de  leur  recours  contre  ledit 
jugement  ; 
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Attendu  que,  dans  sa  demande  reconTentionnelle,  Just  de  Tracy  a  f&it 
usage  au  moins  par  acte  public  des  conventions  des  18  et  19  janvier  18^. 
conventions  qu'il  prétend  alors  verbales,  que  plus  tard,  devant  l'arbitre,  il 
invoque  encore  ces  conventions,  disant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  prendre  le 
texte  brutal  du  contrat  sans  avoir  égard  à  son  esprit  ; 

Que,  de  ce  dernier  chef,  il  y  a  usage  en  justice  ;  attendu  d'un  autre  côté 
que  l'usage  en  justice  avait  été  fait  par  le  demandeur  principal  ; 

Qu'aux  termes  des  art.  23  et  29  §  5  de  la  loi  du  22  (r.  an  Vil  les  pa^ 
ties  signataires  sont  tenues  indivisément  des  droits,  sauf  cette  circons- 
tance que  la  partie  produisant  l'acte  en  justice  est  tenue  fdes  droits  avant 
cette  production  et  que  la  partie  qui  ne  le  produit  pas  est  tenue  des  droits 
après  la  production  : 

Attendu  que  les  108  lettres  ou  pièces  produites  devant  l'arbitre  par  Just 
de  Tracy  otiraient  dans  la  cause  un  intérêt  en  vue  duquel  il  a  jugé  à  pro- 
pos de  s'en  semr,  qu'il  en  doit  l'enregistrement  : 

Attendu  que,  lorsque  la  partie  qui  est  débitrice  des  frais  du  jugement 
doit  en  même  temps,  soit  les  droits  d'un  acte  sous  seing  privé  dont  elle 
a  fait  usage  dans  Fa  cause  sans  le  faire  enregistrer,  soit  même  les  droits 
d'un  acte  qu'elle  a  signé,  dont  son  adversaire  a  fait  usage  et  pour  lequel 
elle  est  indivisément  responsable  des  droits,  l'Administration  poursuivant 
contre  elle  les  droits  du  jugement  peut  comprendre  en  même  temps  les 
droits  de  ces  actes  ; 

Qu'en  effet  le  jugement  ne  peut  être  enregistré  sans  que  les  pièces  sur 
lesquelles  il  est  rendu  le  soient  également,  que  le  grefner  a  en  le  devoir 
de  se  faire  consigner  les  fonds  représentant  h  la  fois  les  frais  de  ces  actes 
et  les  frais  du  jugement  et  que  l'Administration  a  le  droit  de  poursuivre 
en  vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ; 

Attendu  que,  les  actes  n'étant  pas  remis  par  Just  de  Tracy,  le  tribunal 
doit  lui  :inipartir,  conformément  à  la  demande  de  l'Administration,  un 
délai  passé  lequel  il  devra  payer  la  somme  de  2.  741  fr.  56; 

Attendu  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'astreindre  à  remettre  les 
lettres  produites  par  son  adversaire  et  le  second  traité  conclu  avec  de  Pre- 
miers; 

Par  ces  motifs... 

Observations,  —  Voir  nos  observations  sur  l'article  suivant. 

Annoter  :  D.  E.,  W'^^  Payement  des  droits,  n«"  50  et  suiv.  ;  Acte  pro- 
duit, nos  8,  9,  23,  24,  30,  71,  75,78,  79;  —  B.  &..Vi»  Acte  judiciaire, 
nos  35  et  suiv.  ;  —  Acte  produit,  nos  29,  §  1,  2,  3,  5;  39,  52,  §  1  et  2. 

Art.  479. 

Jugement  non  enregistré.  —  Actes  produits.  —  Débiteur 
non  opposant.  — Assignation.  —  Défaut. 

Les  droits  exigibles  sur  un  jugement  sont  dus  par  le  demandeur  qui 
a  été  débouté  de  sa  demande  comme  ayant  mis  V action  de  la  justice 
en  mouvement, 

La  production  d*un  acte  est  suffisamment  prouvée  quand  l'Administra- 
tion établit  par  les  énonciations  d'un  rapport  d'arbitre  que  cet  acte  a 
été  mis  sous  les  yeux  de  l'arbitre  ;  les  droits  à'réclamer  sont  dus  à  la 
fois  par  les  signataires  de  l*acte  et  par  les  auteurs  de  la  production. 

Seine,  25  février  1893. 

Attendu  que,  par  deux  contraintes  signifiées  le  11  décembre  1890  à  Bros- 
sier  et  à  la  Société  Piagct  et  G'<^,  l'Administration  de  l'enregistrement  a 
deiiiandt'  a. 866  fr.  25  à  Brossier  et  5.  787  fr.  hO  à  Piajet  et  G^.  qu'elle  de- 
mande solidairement  à  Brossier  et  Piaget  etC'<^  ; 

1»  .^).000  fr.  pour  usage  en  justice  d'un  acte  s.  s.  p.  du  20  octobre  1888; 

2''  7.'i0  fr.  pour  usage  en  justice  de  l'acle  s.  s.  p.  d'atermoiement  du 
30  octobre  1S8.S  ; 
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3'  12  fr.  30  pourusH^e  en  justice  dune  lettre  du  20  octobre  1888  ; 

Qu'elle  demande  personnellement  à  Brossier  : 

1»  25  fr.  pour  nsnse  en  justice  d'un  inventaire  ou  état  do  marchandises  ; 

2-  18  fr.  25  pour  1  enregistrement  du  jugement  du  12  avril  1890  ; 

Qu'elle  demande  personnellement  à  Piaget  etC**la  somme  de  25  fr.  pour 
un  acte  de  prêt  sur  nantissenicnt  en  date  du  21  aoiil  18N8,  invoqué  uar  lui  ; 

Attendu  que  Piaget  ot  C'*  n  ont  pas  fait  opposition  tandis  que  Brossier 
a  fait  opposition  ; 

Attendu  que  Clément,  assigné  en  qualité  de  liquidateur  de  la  soci<Hé 
Piaget  et  C'*,  n'a  pas  comparu;  qu'il  a  été  donné  défaut  contre  lui  le  24 
tlécembre  1892  ; 

Que  ce  défaut  a  été  joint  à  la  présente  instance  et  que,  réassignation 
ayant  été,  le  26  janvier  1893,  faite  a  huitaine,  Clément  n  a  pas  comparu  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  donner  itératif  défaut  et  de  passer  outre  an  jugement  ; 

Attendu  que  l'acte  s.  s.  p.  de  vente  avait  été  énoncé  par  Urossier,  et  qu'il 
en  fait  usage  devant  l'arbitre  rapporteur  ; 

Qull  importe  peu  qu'il  n'ait  remis  qu'une  copie  ;  qu'en  effet,  lorsque  les 
parties,  sans  môme  livrer  Tacte  et  d'accord  sur  ses  termes,  demandent 
soit  l'interprétation,  soit  l'exécution,  il  y  a  usage  en  justice  ; 

Que  c'est  seulement  à  la  Ilégie  à  faire  la  preuve  de  l'existence  de  l'acte 
et  qu'en  Tesnéce  cette  preuve  est  suffisamment  faite  ; 

Attendu  d  un  autre  côté,  que,  si  Piaget  et  C'«  ont  fait  usage  de  l'acte  d'a- 
termoiement, cet  usage  en  justice  nécessite  l'enregistrement  et  qualoi*s 
les  parties  signataires  sont  indivisément  tenues  des  droits  : 

Attendu  que,  la  lettre  du  20  octobre  18S8,  dont  Brossier  a  fait  remettre 
la  copie  et  dont  l'arbitre  s'est  fait  remettre  l'original  par  Senonceaux,  doit 
être  enregistrée  à  ses  frais  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  inventaire  de  marchandises,  mais  une 
simple  vérincation  de  fait  et  que  l'arbitre  rapporteur  et  le  jugement  ne 
disent  même  pas  qu'on  leur  ait  soumis  un  inventaire  ; 

Que  d'ailleurs,  s'il  y  a  eu  un  inventaire,  il  n'était  pas  contradictoire  ; 

Attendu  que,  sur  les  18  fr.  15  demandes  pour  l'enregistrement  du  juge- 
ment du  12  avril  ls90.  Brossier  déclare  (lu'il  s'en  rapporte  à  la  justice  ; 

Attendu  que  Brossier,  débouté  de  sa  demande,  a  été  condamné  à  l'enre- 
gistrement du  jugement  ; 

Que  c'QSt  d'ailleurs  lui  qui  a  mis  la  justice  en  action  et  qu(^  les  frais  re- 
couvrables en  vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frira,  an  Vil  doivent  com- 
prendre non  seulementle  coûtde  l'enregistrement  du  jusçeuient  lui-même, 
mais  même  des  actes  produits,  soit  par  Brossier,  soit  par  son  adversaire 
Piaget  et  C",  signés  dudit  Brossier  ; 

Attendu  que  Piaget  et  C'«  sont  de  leur  côté  signataires  de  la  convention 
du  20  octobre  1888  qui  a  été  produite  en  justice;  que, de  plus,  ils  ont  pro- 
duit en  justice  l'acte  d'atermoiement  du  30  août  1888,  qu'ils  doivent  oonc 
indivisément  avec  Brossier  les  droits  de  ces  actes,  soit  parce  qu'ils  les 
ont  signés,  soit  parce  qu'ils  les  ont  produits  ; 

Attendu  cependant  que  Piaget  et  C'»  ne  doivent  pas  les  frais  de  l'enre- 
gistrement de  la  lettre  missive  du  20  octobre  18»i8,  laipielle  n'a  pas  été 
produite  par  eux  et  n'opère  ni  obligation  ni  décharge  ; 

Attendu  que  Piaget  et  O*  doivent  enfin  personneTlement  les  droits  sur 
l'acte  de  prêt  sur  nantissement  du  31  août  18H8  (|u'ils  ont  invocpié  dans 
le  débat  devant  l'arbitre. 

Attendu  que  l'Administration  de  l'enregistrement  a  estimé  ces  droits  do 
manière  à  contraindre  les  parties  à  fournir  les  actes  et  pièces  pour  être 
soumis  à  la  formalité;  qu'une  partie  des  sommes  demandées  |»<'iii  exister 
à  titre  d'astreinte,  mais  que  cette  astreinte  correspond  à  l'obligation  pour 
les  parties  de  faire  enregistrer. 
Par  ces  motifs... 

Obaervations.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  »  qnv  la  théorie 
de  la  solidarité   des  plaideurs  pour  le  paiement  des  droits  dus  sur 

1.  Revue,  art.  iif*,  uole  sous  le  ju^'omont  de  Lyon  du  i  nov.  l'^''^. 
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les  jugements,  déjà  condamnée  par  la  Cour  de  cassation  (V.  arr.  du 
4  nov.  iH9i, Revue,  n»  4)  devait  être  d'éfînitivement  abandonnée  de- 
puis la  loi  du  26  janvier  1892,  dont  les  travaux  préparatoires  sont 
absolument  formels  sur  ce  point  {Code  annoté,  i«r  Supplément,  p.  12, 
note  3). 

En  effet,  lart.  20  du  projet  primitif  portait  : 

a  Les  droits  exigibles  sur  les  jugements  ou  arrêts  en  vertu  de  lapré- 
sente  loi  ou  des  lois  en  vigueur  seront  payés  solidairement  par  les  parties. 

«  Toutefois  le  demandeur  sera  seul  débiteur  de  Cimpôt  vis-à-rîs  du 
Trésor  si  le  jugement  le  déboute  de  sa  demande  ou  s'il  a  été  rendu  par 
défaut  faute  de  comparaître  ou  de  constituer  avoué  < .  » 

Cet  article  a  été  supprimé  intentionnellement  par  le  Sénat.  Il  est 
donc  certain  aujourd'hui  que  les  droits  dus  sur  les  jugements  ne 
peuvent  être  réclamés  qu'aux  parties  à  qui  ces  jugements  profitent, 
conformément  à  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  il  semble  que  si  la  première  partie  de  la  disposition  ci-dessus, 
relative  à  la  solidarité,  ne  peut  être  suivie,  il  en  est  autrement  de 
la  seconde,  qui  ne  faisait  que  confiimer  la  jurispinidence  antérieure 
de  la  Cour  de  cassation  et  que  le  demandeur  est  débiteur  des  droits 
en  cas  de  débouté  ou  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut. 

La  décision  qui  précède  doit  donc  être  approuvée  sur  ce  point. 

Il  y  a  lieu  de  retenir  de  plus  les  indications  intéressantes  que  ce 
jugement  contient  sur  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  une  condam- 
nation contre  le  redevable  qui,  poursuivi  avec  d'autres,  n'a  pas  for- 
mé opposition  à  la  contrainte  et  a  été  assigné  directement.  S'il  ne 
produit  pas  de  défense,  le  tribunal  doit,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  153  du  Gode  de  procédure  civile^  donner  défaut 
contre  lui  et  ensuite  ordonner  sa  réassignation  par  huissier  commis. 
Si  le  débiteur  est  encore  défaillant  il  y  a  lieu  de  donner  itératif  dé- 
faut et  de  passer  outre  au  jugement. 

Annoter  :  D.  E.,  V*  Payement  des  droits,  n*»  50  et  suivants  ;  — 
Acte  produit,  no»?!  à  79 ;  Instance, n»  94;  — Jl.  (j.,7e  édition,  V»*  Acte 
judiciaire,  n**  35  et  suiv.  ;  Acte  produit,  n°»  29,  39,  52,  §  1-2,  et  54  : 
Instance,  no  362. 

Art.  480. 

Partaflre.  —  Ijicitation.  —  Enfant  naturel.  —  Droit  de  trans- 
cription. 

Lorsqu'un  enfant  naturel  reconnu  se  rend  adjudicataire,  sur  lidta- 
lion,  d'un  immeuble  de  la  succession  de  son  auteur,  le  droit  de  trans- 
cription nest  pas  exigible  si  Vadjudication  a  fait  cesser  Vindivison. 

Seine,  6  mai  1893. 

Le  Tribunal... 

Attendu  que  la  dame  G...  est  décédée  le  24  février  i89i,  laissant  pour 
lui  succéder  sa  iille  naturelle  reconnue  la  dame  B..., héritière  réservataire 
pour  moitié,  et  ses  trois  petites  filles,  nées  de  ladite  dame  B.  .,  instituées 
Légataires  universelles  aux  termes  d'un  testament  olographe  du  9  juillet 
1881  ; 
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Attendu  gu'en  vue  de  partage  il  a  été  procédé,  le27  mai  4891.  deve 
aal  de  la  Seine,  à  Tadjud  ication  sur  licitation  des  immeubles  de  la  s 


devant  le  tribu- 
.succession; 
Que  le  1"  lot  a  été  adjugé  à  la  dame  B...,  moyennant  le  prix  principal  de 
550.000  francs,  plus  les  charges,  montant  à  20.581  fr.  91,  soit  au  total 
B'^O.ôHI  fr.  91  ;  que  la  succession  a  fait  en  suite  Tobjetd'un  partage  devant 
M*Mahot-nelaquerantonnais,notaireàParis,le2juinl891,homologuéle9du 
même  mois,  et  qui  a  attribué  à  la  dame  B...  pour  la  remplir  de  ses  droits  et 
jusqu'à  due  concurrence  le  prix  principal  d'adjudication,  soit  550.000  francs  ; 
Attendu  <{ue,lors  de  l'enregistrement,  elTectué  le  15  juin  1891,  le  receveur, 
outre  les  droits  de  transmission  dont  le  détail  est  sans  intérêt  au  procès,  a 
perçu  aussi,  en  se  fondant  sur  Tari.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  une  somme 
de  10.700  fr.  63  pour  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  0/0  sur  le  prix  total 
d'adjudication,  cnarges  comprises,  ci-dessus  précisées  ; 

Attendu  que  la  dame  B...,  dûment  autorisée  ae  son  mari,  demande  le  rem- 
boursement de  ladite  somme  de  10.700  fr.  63  par  assignation  du  12  juin  1892  ; 
Attendu  que  ledit  exploit  est  fondé  sur  ce  ({ue  Tenfant  naturel,  s'il  n'est 
pas  tenu  uÙra  vires,  comme  l'enfant  légitime,  des  dettes  de  la  succession, 
en  est  cependant  tenu  dans  les  limites  assignées  parla  loi,  en  vertu  d'une 
obligation  personnelle  dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  directement 
contre  lui  et  sur  ses  biens  personnels  ;  a  où  suit  que  cette  obligation  per- 
sonnelle, lui  interdisant  de  rien  changer  aux  garanties  hypothécaires 
consenties  par  la  de  cujus,  lui  interdit  en  même  temps  la  purge  et  par 
«uite  la  dispense  de  transcrire  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  poser  plus  nettement  la  thèse  à  résoudre  par 
le  trtt)unal  ;  qu'en  effet  la  transcription,  quand  elle  ne  répond  pas,  comme 
dans  l'espèce,  à  la  nécessité  de  consolider  le  droit  de  propriété  ergà  ammes 
ne  se  justifie  plus  que  comme  le  prélude  nécessaire  à  la  faculté  de  pur- 
ger ;  que  dès  lors,  pour  savoir  si  la  dame  B...  devait  ou  non  le  droit  de 
transcription,  il  faut  rechercher  si  Tenfant  naturel  peut  ou  non  purger 
les  hypothèques  consenties  par  la  de  cujus  ; 

Attendu  que  la  régie,  pour  reconnaître  à  l'enfant  naturel  cette  faculté,  se 
fonde  sur  ce  que  la  purge  serait  seulement  refusée  aux  enfants  légitimes 
parce  qu'ils  continuent  la  personne  du  de  cujus  et  qu'il  sont  tenus  ultra  vires  ; 

Mais,  attendu  au'il  y  a  dans  cette  affirmation  et  le  raisonnement  une  double 
erreur  de  fait  et  de  droit  ;  une  erreur  de  fait,  en  ce  que  jamais  on  n'a  hésité 
à  dénier  la  facultéde  purger  à  diverses  catégories  d^ntéressés  qui  ne  conti- 
nuent assurément  pas  la  personne  du  débiteur  primitif  et  qui  ne  sont  pas 
tenus  davantage  ultra  vireSj  par  exemple,  à  la  caution,  au  débiteur  conjomt, 
à  rhéritier  partiaire,  à  la  femme  commune  en  biens  ;  une  erreur  de  droit, 
parce  qu'on  cherche  vainement  dans  la  loi  et  que  la  régie  n'a  pu  citer  un 
seul  texte  qui  permette  de  faire  dépendre  l'interdiction  de  purger  des  deux 
éléments  invoqués  à  tort  par  la  régie  comme  deux  axiomes  incontestés  ; 

Attendu,  dès  lors  dans  le  silence  de  la  loi  sur  cette  situation  spéciale, 
qu'il  faut  demander  directement  aux  principes  purs  de  la  logique  et  du 
droit  les  raisons  de  la  décision  à  intervenir  ; 

Attendu  que  la  Taculté  de  purger,  qui,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
sécurité  à  donner  aux  translations  hypothécaires,  modifie  d'une  façon 
aussi  grave  les  droits  acquis  des  créanciers  hypothécaires,  ne  peut  se  jus- 
tifier qu'en  faveur  des  tiers  détenteurs  absolument  étrangers  médiate- 
ment  ou  immédiatement  au  contrat  hypothécaire  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  suffit  de  rechercher  si  l'enfant  naturel  est  person- 
nellement tenu  des  dettes  du  de  cujus  ; 

Attendu  que  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  , 

Attendu,  en  effet,  que  le  droit  à,  une  quotité  de  succession  implique 
l'obligation  de  supporter  une  quotité  proportionnelle  des  dettes  et  charges  ; 
que  ce  droit  et  cette  obligation  sont  en  conséquence  corrélatifs  de  tout 
titre  successif  universel  ; 

Attendu  que  l'obligation  personnelle  dont  le  successeur  universel  est 
ainsi  tenu  existe  avec  toutes  les  conséquences  légales  du  moment  où  il 
est  saisi  des  biens  de  la  succession,  soit  que  la  saisine  procède  immé- 
diatement de  la  loi,  soit  qu'elle  procède  de  la  délivrance  ; 

Qu'elle  n'a  pas  pour  principe  unique  le  titre  successif  d'où  elle  dérive  : 
qu'elle  a  aussi  pour  cause  la  confusion  des  biens  du  défunt  avec  les  biens 
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du  successeur  ;  qu'elle  ne  se  mesure  donc  pas  à  Pimportance  des  bions 
recueillis,  mais  à  la  portée  de  son  titre  mrnie  : 

Qu'il  serait,  en  eflet,  contraire  à  la  nature  de  l'oblifration  personnelle  df 
se  limiter  selon  la  consistance  et  l'origine  de  certains  biens  advenus  au 
débiteur:  que  le  titre  de  celui-ci,  ne  constatant  pas  par  lui-même  la  oon- 
sistaDce  et  la  valeur  des  clTets  de  la  succession,  a  nécessairement  pour 
résultat  de  réunir  entre  ses  mains  et  de  confondre  avec  bcs  propres  droil.s 
les  droits  actifs  ou  passifs  du  défunt,  en  telle  sorte  que  les  biens  par  lui 
recueillis  deviennent,  à  l'instant  même  où  il  en  obtient  la  saisine,  le  ga^e 
de  ses  propres  créanciers,  de  môme  que  ses  propres  biens  deviennent  le 
gage  des  créanciers  de  la  succession  ; 

Attendu  que  telle  est  bien  la  situation  juridique  de  Tenfant  naturel  et 
qu'il  est  incontestablement  tenu  d'une  obligation  personnelle,  bien  que 
la  loi,  par  une  compensation  de  ses  sévérités  à  son  égard,  l'autori^f, 
sous  certaines  conditions  et  garanties,  h  refuser  le  payement  des  dettes 
hypothécaires  au-delà  de  son  émolument  ; 

Attendu  que,  vainement,  chercherait-on  à  confondre  le  cas  de  l'enfaot 
naturel  et  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  auquel  la  jurisprudence  accorde 
la  faculté  de  pui*ger  ; 

Attendu,  enelTet,  que  Théritierbénéficiairea  solennellement  manifesté  la 
volonté  de  rester  absolument  étranger  à  la  succession.au  regard  de  laquelle 
il  se  gère,  non  comme  héritier,  mais  comme  un  simple  administrateur,  et  ce, 
précisément  pour  se  soustraire  à  toute  obligation  personnelle  et  à  la  confu- 
sion des  patrimoines  ;  que  dés  lors  on  comprend  fort  bien  que,  si  l'héri- 
tier  bénéficiaire  vient  ultérieurement  à  acquérir  un  immeuble  de  la  suc- 
cession, il  soit  considéré  à  l'égard  de  la  succession  elle-même  comme 
un  tiers  détenteur  pur  et  simple,  sans  lien  juridique  personnel  au  profit 
des  créanciers  de  la  succession  ;  d'où  suit  qu'il  peut  purger,  et  que,  par 
conséquent,  il  doit  transcrire  ; 

Mais  attendu  que  tout  autre  est  la  situation  juridique  de  l'enfant  naturel» 
lequel,  bien  que  non  continuateur  de  la  personne  dude  cujus  et  tenu  seule- 
ment des  dettes  dans  une  mesure  déterminée,  n'en  est  pas  moins  obligé  per- 
sonnellement des  dettes  de  la  succession,  qu'il  doit  par  suite  respecter,  non 
seulement  en  les  soldant  dans  la  mesure  prévue  par  la  loi,  mais  aussi  en 
laissant  subsister  les  garanties  hypothécaires  dont  elles  peuvent  être  forti- 
fiées ; 

Attendu  dès  lors  cpie  l'héritier  naturel  ne  pouvant  purger  ne  saurait, 
de  ce  chef,  être  tenu  de  transcrire. 

Par  ces  motifs... 

Observations.  —  Dans  la  pensée  de  l'Administration,  Tenfant  natu- 
rel aurait  la  faculté  de  purger,  car  il  ne  continue  pas  la  personne 
du  d(';funtet  il  n'est  pas  tcuu  des  dettes  de  la  succession  ultra  rires. 

Mais,  suivant  le  tribunal,  cette  opinion  ne  s'appuie  sur  aucun  texte 
et,  d'un  autre  côté,  l'on  peut  opposer  qu'un  certain  nombre  d'inté- 
ressés, tels  que  la  caution,  le  débiteur  conjoint,  l'héritier  partiaire, 
la  femme  commune  en  biens  ne  continuent  pas  la  personne  du 
défunt,  et  cependant  ne  sont  pas  admis  à  purger. 

Quant  à  l'assimilation  que  l'on  voudrait  établir  entre  l'héritier 
bén<'ficiairo  et  l'enfant  naturel,  elle  n'est  pas  possible,  l/un,  en 
efl'et,  se  trouve  dégagé  de  toute  obligation  personnelle,  il  échappe 
à  la  confusion  des  patrimoines  et  il  n'est  plus  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  succession  qu'un  tiers  détenteur  pur  et  simple. 

Au  contraire,  l'enfant  naturel  ne  peut  empêcher  que  ses  propres 
droit  actifs  ou  passifs  ne  se  confondent  avec  les  droit  actifs  ou  pas- 
sif du  défunt  ;  et  bien  qu'il  soit  soumis  aux  dettes,  non  pas  nUra 
vires,  mais  seulement  dans  la  mesure  fixée  parla  loi,  il  n'en  est  pas 
moins  obligé    personnellement   et  tenu  de  respecter  les  garanties 
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hypothécaires  affectées  à  la  sûreté  du  payement.  Ce  jugemeut,  dont 
les  motifs    sont  très  savamment  déduits,  mérite  d'être  approuvé. 
Annoter  :  D,E,,  V*  Partage-Licitation,  n*  268;  R.  6f.,  V"  Licitation, 
n»  458. 


Art.  481. 
Pariasse.  —Licitation.  — IndiTision. —  Droit  de  transcription. 

La  licitation  tranchée  au  profit  de  plusieurs  communistes  entre  les- 
quels  rindivision  continue  de  subsister  ne  présente  pas  les  caractères  de 
la  licitation  régie  par  l'article  883  du  Code  civil, 

La  cession,  étant  dans  ce  cas  de  nature  à  être  transcrite,  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  i  fr.  50  0/0  sur  la  totalité  du  prix, 

Seine,  5  mai  1893. 

Le  tribunal... 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Lemaitre, notaire  à  Paris, 
le  l'-'  février  1879,  Léonard,  Anloint;  dit  Annet  et  Antoine  Chapal  ont  acquis 
ronjointeoient  chacun  pour  un  tiers  un  terrain  situé  à  Paris,  rue  Godefroy- 
CavaignaCf  n"*  31,  sur  le({uel  ils  ont  édifié  une  maison  à  frais  communs; 
Que  ces  acquisitions  et  constructions  ont  été  effectuées  au  cours  de  la 
communauté  existant  entre  Léonard  Chapal  el  .son  épouse  la  dame  Zélic 
Blondel,  doù  suit  que  le  tiers  de  l'immeuble  revenant  nominativement  à 
Léonard  Chapal  dépendait  en  fait  de  cette  communauté  ; 

Que  la  dame  Chapal  étant  décédée  le  21  novembre  188C,  laissant  cinq 
enfants  mineurs,  il  a  été  procédé  devant  Douchez,  notaire  à  Paris,  le  20 
décembre  1881»  à  la  vente  volontaire  aux  enchères  de  Timmeuble  dont  il 
s'agit  et  ce  à  la  requête  des  huit  communistes  dont  trois,  Léonard,  Annet 
et  Antoine  Chapal  se  sont  rendus  acquéreurs  dudit  immeuble, chacun  pour 
un  tiers,  moyennant  le  prix  total  de  60.298  fr.  10; 

Attendu  que,  le  procès-verbal  d'adjudication  ayant  été  présenté  à  la  for- 
malité le  23  décembre  1887,  le  receveur,  en  vertu  des  dispositions  combi- 
nées des  articles  69  §  7  n*«  1  et  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  VTI  et  54  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  a  perçu  notamment  le  droit  supplémentaire  de  trans- 
cription de  1  fr.  50  0/0  liquidé  à  1.130  fr.  62  et  dont  les  demandeurs  récla- 
ment le  remboursement  par  assignation  du  28  nov.  1889; 

Attendu  qu'ils  soutiennent  que,  d'après  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
le  droit  d'enregistrement  doit  être  augmenté  du  droit  de  transcription  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  actes  susceptibles  d'être  transcrits  et  q^ue 
la  transcription  étant  notamment  le  prélude  de  la  purge  n'est  nécessaire 
et  ne  peut  produire  effet  que  si  les  nouveaux  possesseurs  peuvent  être 
admis  à  purger  les  hypothèques  grevant  l'immeuble  acquis,  d'où  suit  que 
Vacte  dont  sa^it,  réalisant  un  véritable  partage,  doit  bénéficier  de  l'arti- 
cle 883  C.  c,  d'après  lequel  les  attributaires  de  Timmeuble  précité  sont 
censés  en  avoir  été  propriétaires  uniques,  dès  l'origine  de  l'indivision;  ce 
qui  fait  tomber  ipso  jure,  par  voie  de  conséquence,  toutes  les  hypothè- 
ques ayant  pu  être  consenties  par  les  autres  communistes  élimines,  situa- 
tion (jui  rend  la  purge  inutile  et  par  la  suite  ne  justifie  pas  la  transcription; 
Mais  attendu  que  cettt  thèse  des  demandeurs,  incontestable  si  la  lici- 
tation de  l'immeuble  commun  avait  eu  nour  résultat  de  réunir  la  propriété 
de  toutes  les  parts  divises  sur  la  tête  d  un  seul  des  anciens  communistes 
^  l'exclusion  de  tous  les  autres,  n'est  pas  applicable  en  resfxce  ; 

Qu'en  effet,  la  fiction  particulière  de  l'article  883  Ce.  et  la  faveur  juri- 
dique qui  en  dérive  doivent  être  limitées  aux  seuls  actes  qui  font  entiè- 
rement cesser  l'indivision  ;  d'où  suit  que  l'adjudication  du  20  décembre 
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1887  ayant  laissé  subsister  l'indivision  entre  les  trois  acquéreurs  conjoints 
ne  saurait  bénéficier  de  la  fiction  légale  de  l'article  883  ; 

Attendu,  par  voie  de  conséquences  directes,  que  lesdits  acquéreurs  ne 
peuvent  être  considérés  du  fait  de  l'adjudication  comme  ayant  été  toujours 
et  seuls  propriétaires  de  Tlmmeuble  licite; 

Qu'ils  sont  à  son  égard  en  droit  comme  en  fait  assimilables  à  de  sim- 
ples acquéreurs  conjoints  étrangers  à  l'indivision  et  auxquels  appartient 
la  faculté  de  purger  les  hypothè<ines  régulièrement  consenties  par  les  di- 
vers communistes  antérieurs; 

Attendu  que  la  faculté  de  purger  entraine  nécessairement  l'obligation 
de  transcrire; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  objjectent-ils  que  propriétaires 
originaires,  solidairement  et  personnellement  tenus  de  toutes  les  inscrip- 
tions grevant  l'immeuble,  ils  ne  sauraient  être  admis  à  en  faire  la  purge; 

Attendu,  en  effet,  que  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  les  demandeurs 
sont  tenus  de  respecter  les  hypothèques  par  eux  consenties,  mais  bien  do 
savoir  s'ils  doivent  également,  sans  la  purge,  respecter  les  hypothèques 
ayant  pu  être  consenties  par  les  autres  communistes; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  dernière  question  n*est  pas  douteuse  : 
(|u'en  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  fiction  de  l'article  883  s'ap- 
plique limitativement  aux  actes  faisant  complètement  cesser  l'iadivisioD 
au  regard  de  tous  les  communistes  ; 

Que  l'adjudication  dont  s'agit,  ayant  maintenu  l'indivision  entre  trois  de.s 
communistes,  laisse  subsister  les  principes  généraux  d'après  lesquels  les 
hypothèques  constituées  par  les  autres  communistes  au  cours  de  l'indivi- 
sion ne  sauraient  être  considérées  comme  constituées  a  non  domino^  si- 
tuation qui  aulorise  la  purge,  et  par  suite  impose  la  transcription. 

Par  ces  motifs . . . 

Observations.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d*accord 
pour  reconnaître  que  la  fiction  de  Tart.  883  C.  c,  en  vertu  de  la- 
quelle la  licitation  est  réputée  simplement  déclarative,  est  subor- 
donnée à  la  cessation  complète  de  Tindivision,  c'est-à-dire,  suivant 
une  heureuse  expression  (Sir.,  75,  1,  449  en  note),  à  la  substitution 
de  la  propriété  unitaire,  à  la  propriété  indivise» 

Au  contraire  la  licitation  qui  ne  fait  pas  cesser  Tindivision  a  un 
caractère  translatif  et  elle  est  de  nature  à  être  transcrite,  tant  pour 
la  consolidation  de  la  propriété  que  pour  la  purge  des  hypothèques. 
Il  s'ensuit  qu'elle  est  passible  du  droit  de  transcription  de  l,îiOO  0 
conformément  aux  articles  32  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  a  fait  une  juste  application  de  ces  prin- 
cipes, qui  ne  peuvent  plus  être  contestés. 

Annoter:  D.  E.,  V»  Partage-Iicitation,  n"s  59  et  suivants;  K.  (r., 
7«  édit.,  Vo  Licitation,  n"  197. 


Art.  482. 

Partage.  —  Licitation.  —  Golicitants  acquéreurs.  —  Partage 
social.  —  IndlTision.  —  Droit  de  transcription. 

Est  susceptible  d'être  transcrit  et,  par  suite,  assujetti^  au  moment  de 
V enregistrement  au  droit  de  transcription ,  le  jugement  d'adjudication 
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par  lequel,  aprèt  la  dissolution  d'une  Société  civile,  deux  des  associés 
qui  étaient  intéressés  conjointement  pour  1  /3  dans  ladite  Société,  se 
rendent  adjudicataires  conjointement  et  indivisément  d'un  immeuble 
social  et  reçoivent,  dans  un  partage  présenté  à  la  formalité  en  même 
temps  que  r adjudication  à  titre  d'attribution  égalementindiviscjle prix 
de  leur  acquisition, 

Seine,  H  mai  1893. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  fiourin,  notaire  à 
Paris,  le  31  décembre  1883,  Ghardeau,  Fornoux,  Riffaut  et  Civet  intéres- 
sés, les  deux  premiers  chacun  pour  1/3  et  les  deux  autres  conjointement 
et  indivisément  pour  le  dernier  tiers,  ont  formé  nne'Société  civile  ayant 
pour  objet  l'acquisition,  Texpioitation  et  la  revente  de  divers  immeubles 
sis  è.  Paris. 

Qu'ensuite  du  décès  de  la  dame  Chardeau  laissant  des  enfants  mineurs, 
le  Tribunal  de  la  Seine  a,  par  jugement  du  12  janvier  188($,  prononcé  la 
dissolution  de  la  Société  et  ordonné  la  mise  en  vente,  en  trois  lots,  des 
immeubles  ; 

Que  l'adjudication  a  eu  lieu  H  l'audience  des  criées  du  29  février  1888  ; 
que  Chardeau  et  Fornoux  ont  été  déclarés  adjudicataires  Tun  du  premier 
lot,  Tautre  du  troisième  et  que  Riffaut  et  Civet  se  sont  rendus  conjointe- 
ment et  solidairement  adjudicataires  du  deuxième  lot,  moyennant  le  prix 
principal  de  265.000  francs,  plus  les  charges  et  frais  taxés  à  683  francs  ; 

Que  le  jugement  sus-indiqué  a  été  présenté  à  la  formalité  le  19  mars 
18»5  el  %lTrt  ••ë  parties,  pour  permettre  au  receveur  de  liquider  les  droits, 
ont  en  môme  lanips  produit  un  acte  de  partage  dûment  homologué  d'a- 
près lequel  le  prix  de  265 .  000  francs  avait  été  attribué  avec  d'autres  va- 
leurs conjointement  et  indivisément  à  Ritfaut  et  Civet  ; 

Attendu  que,  parmi  les  droits  perçus,  a  été  comprise  ime  somme,  en 
principal  et  décimes,  de  4.981  fr.  88  pour  droits  de  transcription  ; 

Que,  par  exploit  de  Lefebvre.  huissier  à  Paris,  en  date  du  3  décembre 
1888.  Riffaut  et  Civet  ont  assigné  l'Administration  en  restitution  do  4.994 
fr.  38,  montant  du  droit  de  transcription,  chiffre  qui  contient  une  erreur 
matérielle  ; 

Attendu  que,  d'après  les  demandeurs,  le  partage  social  serait  définitif; 
que,  par  le  fait  simultané  de  la  licitation  et  du  partage,  ils  seraient  cen- 
sés avoir  toujours  été  propriétaires  des  biens  et  valeurs  à  eux  attribués, 
situation  qui  ne  saurait  motiver  la  transcription  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  2.181 
du  Code  civil  et  34  de  la  loi  du  28  avril  1816  que, dans  tons  les  cas  où  Tac- 
té  est  de  nature  à  être  transcrit,  il  y  a  lieu  à  la  perception  supplémen- 
taire d'un  droit  proportionnel  de  1,50  0/0  ; 

Attendu- que  ce  droit  est  indépendant  de  celui  dû  pour  la  mutation  de 
propriété  et  peut  être  exigé  séparément  ;  que  si,  lors  d'une  adjudication 
sur  licitation,  le^  propriétaires  qui  se  rendent  adjudicataires  d'un  immeu- 
ble indivis  entre  eux  et  d'autres  propriétaires  n'ont  pas  à  payer  le  droit 
de  mutation  pour  les  parts  oui  leur  appartenaient  antérieurement,ils  n'en 
doivent  pas  moins  le  droit  ae  transcription  si  l'acte  est  de  nature  à  per- 
mettre la  purge  des  hypothèques  ; 

Attendu  que  la  question  est  donc  uniquement  de  savoir  si  Riffaut  et 
Civet  pourraient  être  admis  à  purger  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'aux  termes  de  l'article  883  C.  c.  chaque  proprié- 
taire est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  com- 
pris dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  l'indivision  ;  que.  par  suite,  le  lot  échu  à 
l'un  des  communistes  qui  est  réputé  avoir  été,  dés  l'origine,  seul  proprié- 
taire de  ce  lot,  ne  peut  être  grevé  des  hypothèques  acquises  contre  les 
autres  communistes  ou  l'un  d'eux  ; 

Mais  attendu  que  l'article  883  compris  dans  la  section  4,  chapitre  6, 
titre  !•',  livre  3  du  Code  civil,    intitulé  Des  effets  du  partage,  s'applique 
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uniquement  au  cas  où  il  y  a  eu  réollement  partage  de  Ucitatioo,  c'est  à- 
dire  un  acte  faisant  cesser  l'indivision  entre  tous  les  communistes;  qu*H 
ne  peut  recevoir  d'application  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  biens  li- 
cites sont  restés  indivis,  entre  certains  des  communistes  ; 

Attendu  que  le  droit  hypothécaire  des  créanciers  consacré  par  rarticle 
2.114  du  G.  c.  et  subsistant  jus<iu'au  partage  ou  à  la  licitation  de  la  part 
indivise  du  communiste  débiteur,  ne  peut  être  anéanti  hors  du  cas  que 
la  loi  détermine  surtout  par  extension  d'une  fiction  légale,  telle  que  c«Ue 
qui  est  établie  par  l'articte  883  C.  c.  ; 

Attendu»  dès  tors,  que,  la  purge  étant  possible,  l'acte  était  de  nature  à 
être  transcrit  et  que  les  droits  étaient  exigibles  ; 

Parées  motifs... 

Observations.  -^  I^e  jugement  qui  précède  ne  fait  pas  connaître, 
en  fait,  si  les  immeubles  partagés  avaient  été  acquis  par  la, Société 
après  sa  constitution  ou  lui  avaient  été  apportés  lors  de  sa  forma- 
tion. 

Ce  point  était  cependant  important  et  digne  d'être  mis  eu  lumière. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  qu'un  droit  de  vente  eût  été  dû  au 
cas  d'adjudication  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  associés  d'un  im- 
meuble apporté  par  un  autre  à  la  Société. 

Même  en  admettant  que  les  immeubles  licites  constituent  des 
acquêts,  le  droit  de  transcription  parait  dû  sur  le  prix  total  du  lot 
attribué  conjointement  à  deux  associés  fondés  ensemble  pour  i/3 
dans  la  Société. 

(/Administration  a  bien  décidé,  il  est  vrai,  le  8  mars  1849  (J.  E. 
17.083),  que  l'adjudication  d'un  immeuble  indivis  entre  trois  cohé- 
ritiers prononcée  au  profit  de  ces  trois  personnes  conjointement  ne 
donne  lieu  qu'au  droit  fixe,  attendu  qu'il  n'y  a  là,  à  proprement 
parier,  qu'une  tentative  d'adjudication,  les  parties  restant  dans  le 
même  état  qu'avant  la  licitation,  mais  si  un  changement,si  minime 
qu'il  soit,  s'opère  dans  leurs  droits  respectifs,  on  retombe  sous  l'ap- 
plication de  la  règle  aujourd'hui  contestée  en  vertu  de  laquelle  le 
droit  de  transcription  est  dû  sur  la  licitation  qui  ne  fait  pas  cesser 
rindivision,  la  fiction  de  l'art.  883  C.  c.  ne  s'appliquant  pas  en  ce 
cas. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a  jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'après  avoir 
acquis  indivisément  et  par  moitié  un  domaine,  les  deux  acquéreurs 
le  licitent  entre  eux  et  que  le  jugement  l'adjuge  pour  9/10  à  l'un  et 
pour  1/10  à  l'autre,  le  droit  de  transcription  est  dû  sur  la  totalité 
du  prix  (25  juillet  1857;  J.  E,  16.619  ;  J.  N.  16.320),  quoique  le  droit 
de  mutation  ne  soit  exigible  que  sur  les  parts  acquises. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  môme  le  26  février  1851  (ïnst.  1.883 
§  6)  que  la  présentation  simultanée  à  l'enregistrement  d'un  acte  de 
licitation  d'immeubles  et  d'un  acte  de  partage  du  prix  de  la  licita- 
tion n'autorise  pas  à  considéier  cette  opération  comme  un  partage 
pur  et  simple  et  que  le  droit  do  transcription  est  dû. 

Annoter  :  D.  E.^  V»  Partage-licitation,  n«»  231  et  265  ;  —  il.  G. s 
V*  Licitation,  Qot  48  et  199. 


ART.  483  419 

Art.  483. 

Partage.  —  Licitation.  —  Héritiera  bénéficiaires.  — 

Partage  aon  homologaé. 

Pour  la  perception  des  droits  sur  une  adjudication  tranchée  au  pro- 
fit  des  héritiers  bénéficiaires,  on  ne  peut  prendre  pour  base  un  partage 
qui  uest  pas  définitif  par  la  raison  notamment  que  les  copartageants 
ont  déclaré  réserver  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  et  le  droit  de 
poursuivre  V homologation  du  partage  s'ils  le  jugent  à  propos, 

Seine,  25  mars  1893. 

Le  Tribunal. 

Ailendu  que  le  siour  Couturier  est  d<'ccdô  le  20  juin  1888,  laissant  pour 
uniques  héritières  ses  deux  filles,  les  danios  Uousscl  et  Derert,  qui  ont 
accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

Attendu  que.  lesilites  dames  se  sont  rendues  adjudicataires  à  l'audience 
des  criées  de  ce  tribunal,  le  17  avril  1889,  de  divers  immeubles  de  la  suc- 
cession, et  que  le  receveur,  lors  de  l'enren^islrenient  de  ces  adjudications, 
le  1  mai  188tf,  a  perçu  le  droit  de  mutation,  de  transcription  et  de  grefl'e 
dont  le  détail  n'olTré  aucun  inl<''rét  ; 

Attendu  que  la  perception  des  droits  de  mutation  a  été  criti(juée  par 
les  demanderesses  qui,  suivant  exploit  de  Danlos,  huissier  à  Pans,  sit^ni- 
fié  le  16  juillet  1889,  on!  l'éfirulit^ rement  assif^né  le  directeur  général  de 
r  Enregistre  ment  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  en  restitution  des  droits 
de  4  0/0,  quelles  prétendent  avoir  été  indûment  perçus  sur  la  1/2  des 
prix  d'acquisition  de  chacune  des  héritières  colicitantes  : 

Attendu  que  f'assig^nation  est  motivée  sur  ce  que  les  prix  de  vente  dus 
par  le-i  dames  Roussel  et  Defert  ont  été  attribués  respectivement  par  cou- 
lusion  sur  elUs-mémes  aux  dites  dames  qui  s  en  sont  ainsi  entirrement 
trouvées  libérées  aux  ternies  d'un  partage  dre.'-sé  par  Brcu illard,  notaire 
a  Paris,  le  29  avril  1S89.  enregi^^tre  le  3  mai  1S8:>,  le  jugement  d'adjudica- 
ti»m  ayant  été  enregistré  seulement  le  7  mai,  d'où  suit  que  ces  actes 
n'ayant  pas  été  présentés  simultanément  au  môme  tmreau,  il  a  été  perçu 
à  tort  sur  le  jugement  d'adjudication  un  droit  de  vente  comme  si  les 
demanderesses  étaient  des  étrangères  et  comme  s'il  n'existait  pas  de 
partage  ; 

Attendu  que  les  dames  Roussel  et  Defert  demandent  de  ce  chef  la  resti- 
tution  d'une    somme  de  49,3  francs  réduite  à  485  fr.  &0,  par  déduction  du 
droit  de  7  fr.  50  qui  serait  seul  dû  ; 
Au  fond. 

.\ttendu  que  la  licitation  est  rangée,  par  Part,  lo  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  dans  la  classe  des  actes  translatifs  de  propriété  et  soumis, en  vertu 
de  Part.  69,  §  7,  n»  4  de  ladite  loi,  au  droit  proportionnel  de  4   0  0  sur  les 
parts  et  portions  indivises  des  biens  immeubles  acquis  par   licitation  ; 
Que   ces   dispositions    s'appliquent    aux    licitalions    entre   cohéritiers 
comme  aux  licitations entre  copropriétaires;  que  Part.  883  du  C.  c, d'après 
le({uel  chaque  cohéritier  est  censé   avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
aux  biens  à  lui  échus  sur  licitation,  ne  s'applique  pas,  dans  ce  cas,  à  la 
perception  du  droit  fiscal  qui  est  régie  par  des  règles  spéciales  ;  que  néan- 
moins, quand  le   jugement   d'adjudication  est  présenté  à.  la  formalité  de 
1  enregistrement  simultanément   avec  le  partage  qui  attribue  à  l'héritier 
adjudicataire    pour    le  remplir  de  ses  droits  l'excédent  de  sa  part  sur  le 
prix,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  auquel  sont  soumis  les 
partages  entre  conropriétaires,  parce  que  la  licitation  est  alors  considérée 
comme    un  acte  d'exécution  de  partage  et  se  confond  dans  une  seule  et 
même  opération  ; 

Mais  que  la  condition  expresse  de  cette  perception  est  (ju'aux  termes 
de  la  loi  il  soit  justifié  du  partage  ;  que,  par  conséquent,  il  soit  produit  un 
acte  définitif  et  obligatoire  dans  toutes  ses  parties  ;  qu'en  etTet,  si  cet 
acte  n'a  pas  ce  caractère,  l'exemption  du  droit  proportionnel  attachée  seu- 
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leinent  aux  partages  réels,  ne  saurait  être  étendue  à  un  acte  susceptible 
de  modification. 

Attendu  que  tel  est  précisément  le  cas  du  parta^  dressé  le  29  avril  1889, 
approuvé,  il  est  vrai,  par  les  dames  Roussel  et  Defert,  medg  sous  réserve 
d  en  poursuivre  l'homologation,  si  elles  le  jugeaient  ultérieurement  né- 
cessaire ; 

Attendu  que,  l'homologation  judiciaire  n*est  pas  une  formalité  oui 
consiste  à  faire  approuver  purement  et  simplement  par  le  Tribunal  les 
attributions  d'un  partage,  que,  jusqu'au  jugement  du  tribunal  sur  la  vali- 
dité du  partage  et  la  régularité  des  opérations,  ceux  de  ces  actes  que  la 
loi  soumet  obligatoirement  à  l'homologation  ne  sauraient  être  considérés 
comme  définitifs  ; 

Que  les  dames  Roussel  et  Defert,  ayant  expressément  réservé  leurs 
qualités  d'héritières  bénéficiaires,ne  pouvaient  se  dispenser,  si  elles  vou- 
laient réaliser  un  partage  définitif,  de  poursuivre  l^omologation  de  et 
partage  ; 

Qu  elles  se  sont  d'ailleurs  conttntées  de  déclarer  qu*elles  renoncent, 
rouant  à  présent,  à  T homologation,  se  réservant  de  la  demander  plus  tard 
SI  elles  le  jugeaient  à  propos  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  partage  dont  s'agit  ne  peut  être  considéré 
comme  un  partage  définitif  et  ne  peut  motiver  l'exemption  dés  droits  de 
mutation  dont  bénéficient  les  iicitations  passées  en  exécution  d'un  acte 
définitif  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Observations.  —  En  principe,  il  y  a  lieu  d'exonérer  du  droit  pro- 
portionnel les  parts  et  poitions  d'immeubles  acquises  par  licitation, 
quand  un  partage  présenté  à  l'enregistrement  avant  ou  en  même 
temps  que  l'adjudication  attribue  aux  colicitants,  pour  les  remplir 
de  leurs  droits,  l'excédent  de  leur  part  sur  le  prix. 

Toutefois^  cette  exemption  n'est  possible  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'un  partage  définitif. 

Or,  les  articles  466  et  840  du  Gode  civil  décident  que  tout  partage 
intéressant  des  incapables,  opéré  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  est  un  partage  provisionnel  et  l'homolo- 
gation est  au  nombre  de  ces  formalités  obligatoires  (G.  civ.  839  ; 
G.  proc.  966,  981,  982),  qui  sont  d'ailleurs  reconnues  applicables 
aux  héritiers  bénéliciaires. 

Ain.si  donc  un  partage  ne  peut  pas  être  considéré  comme  définitif 
s'il  intervient  entre  des  héritiers  bénéficiaires  qui  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  le  soumettre  à  l'homologation  du  Tribunal,  et  se  sont 
seulement  réservé  de  recourir  à  cette  formalité,  en  cas  de  besoin 
et  à  leur  volonté. 

G'est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  décidé  qu'un  pareil  par- 
tage ne  pouvait  pas  semr  de  base  à  la  perception  de  droits  de 
mutation  sur  la  licitation  judiciaire  du  17  avril  1889. 

Annoter  :  D,E,,W^  Partage-licitation,  no«  243  et  244;  il.  G.,  7«éd., 
V»  Licitation,  n»»  69  et  72. 

Art.  484. 
Prestation  de  serment.    —   Agr^nts-Toyers. 

Les  agentS'Voyers  doivent  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence. 

Une  nouvelle  prestation  de  serment  n'est  nécessaire  ni  en  cas  de 
changement  de  résidence ^  ni  en  cas  d^élévation  de  grade. 
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Avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  février  1893. 
Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  20  avril  1893. 

Monsieur  le  Préfet,  en  assujettissant  les  agents^voyers  à  la  formalité  du 
sermeiit,  Tarticle  11  de  la  loi  du  21  mai  1836  n'a  pas  mdiqué  devant  quelle 
autorité  ce  serment  serait  prêté. 

Dans  les  instructions  qu'il  eut  l'occasion  de  donner,  le  ministre  de  l'in- 
térieur  fit  connaître  qu'il  lui  paraissait  que  la  prestation  de  serment  devait 
avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  larrondissement  où  Tagent-voyer  est  ap- 
pelé à  exercer  ses  fonctions.  Cette  solution  est  motivée  sur  ce  que  le  plus 
grand  nombre  des  procès-verbaux  que  les  agents-voyers  ont  à  rédiger, 
c*est-à-dire  tous  ceux  relatifs  à  des  contraventions  autres  que  des  usurpa- 
tions sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  et  certaines  infractions  à  la  police 
du  roulage,  doivent  être  renvoyés  aux  tribunaux  judiciaires. 

La  règle  tracée  par  les  instructions  ministérielles  semble  avoir  été  gé- 
néralement suivie  dans  la  pratique. 

Cependant  le  silence  de  la  loi  ayant  donné  lieu,  récemment  encore,  à 
quelques  difficultés,  j'ai  cru  devoir  signaler  &  M.  le  garde  des  sceaux  Tin- 
térôt  qu'il  y  aurait  à  faire  cesser  ces  divergences  d'interprétation. 

En  vue  de  trancher  définitivement  les  controverses  'qui  ont  pu  se  pro- 
duire en  l'absence  de  disposition  légale  expresse,  M.  le  ministre  de  la 
justice  a  jugé  utile  de  soumettre  les  questions  suivantes  à  Tappréciation 
des  sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur  du  Conseil  (f'Etat  : 

!•  Le  serment  imposé  aux  agents-vcjrers  par  l'article  11  de  la  loi  du 
21  mai  1836  doit-il  être  reçu  par  l'autorité  judiciaire  ou  par  l'autorité  ad- 
ministrative? 

2*  Si  le  serment  doit  être  prêté  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
doit-il  être  renouvelé  lorsque  l'agent-voyer  est  appelé  à  remplir  ses  fonc- 
tions avec  un  grade  égal  dans  un  autre  arrondissement,  ou  bien  suffit-il 
que  l'acte  constatant  la  prestation  antérieure  de  serment  soit  enregistré 
au  grefi'e  du  tribunal  de  la  nouvelle  résidence  ? 

3°  Que  convient-il  de  décider  à  cet  égard  si  le  changement  de  résidence 
est  accompagné  d'une  élévation  de  grade  ? 

4*  Peut-on  admettre  qu'un  agent  entrant  dans  le  service  vicinal  prête 
serment  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  département  et  soit  ainsi  dis- 
pensé de  toute  nouvelle  formalité  s'il  est  appelé  à  remplir  successive- 
ment ses  fonctions  dans  divers  arrondissements  de  la  circonscription  dé- 
partementale ? 

Les  sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur  ont,  dans  leur  séan- 
ce du  21  février  dernier,  délibéré  et  adopté  l'avis  suivant  : 

!•  Les  agents-voyers  doivent  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil 
d'arrondissement  de  leur  résidence  ; 

2*  Aucune  disposition  de  loi  n'exige,  en  cas  de  changement  de  résidence, 
que  la  prestation  de  serment  soit  renouvelée  ni  même  que  l'acte  consta- 
tant la  prestation  de  serment  antérieure  soit  enregistré  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  nouvelle  résidence,  mais  des  instructions  ministérielles  peu- 
vent utilement  prescrire  cette  dernière  formalité  ; 

3«  Une  élévation  de  grade  ne  comporte  pas  la  nécessité  d'une  nouvelle 
prestation  de  serment  ; 

4»  La  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  siégeant  au  chef-lieu  du 
département  ne  présenterait  au  point  de  vue  légal  aucun  intérêt. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  connaissance  de  cet  avis  qui  confirme 
la  jurisprudence  de  mon  administration  et  auquel  il  y  aura  lieu  de  se  con- 
former désormais. 

Il  conviendrait  de  recommander  aux  ai?ents-voyers  d'avoir  soin  à  l'ave- 
nir, en  cas  de  changement  de  poste,  de  faire  enreçistrer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  leur  nouvelle  résidence  l'acte  constatant  Teur  prestation  de  ser- 
ment antérieure. 

De  son  côté,  M.  le  garde  des  sceaux,  par  une  circulaire  de  ce  jour,  dont 
vous  trouverez  le  texte  au  bulletin  officiel  du  ministère  de  i'intériciii", 
invite  MM.  les  procureurs  généraux  à  assurer  l'application  des  règles 
posées  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 
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Annoter  :  D.  5.»  Y*  Prestation  de  Serment^  n's  194  et  196  ;  A.  G., 
V»  Serment,  n**  155. 

▲rt.  485. 

Société.  —  Cession  conditionnelle.  —  Réalisation.  —  Refàs 

de  production  de  l'inventaire.  —  Droits  arbitrés  d'office. 

« 

La  clause  d*un  acte  tfe  société  portant  qu'au  décès  d'un  des  associés 
les  autres  conserveront  tout  V actif  social,  à  la  charge  de  payer  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé  sa  part  sociale  d'après  le  dernier  inventaire^  cens, 
titue  une  cession  de  part  sociale  soumise  à  la  seule  condition  siispen- 
sive  du  prédécès. 

A  défaut  de  production  de  Vinventaire,  V Administration  est  autori- 
sée à  liquider  les  droits  d* après  de  simples  présomptions  et  à  plus  forte 
raison  sur  les  bases  fournies  par  la  déclaration  de  la  succession  du  dé- 
funt. 

Seine,  17  décembre  1892. 

Le  tribunal... 

Attendu  que,  par  acte  s.  s.  p.  enregistré  en  date  du  6  avril  1881,  une 
société  commerciale  en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale  A.  Bachimont 
et  G'*  a  été  formée  entre  diverses  personnes;  qu'aux  termes  de  Tarticle  11 
des  statuts,  si  l'un  des  associés  décédait  sans  laisser  d'enfants  mâles  et  en 
Âge  d'émancipation,  la  société  devait  subir  une  dissolution  seulement  par- 
tielle et  les  héritiers  de  Tassocié  décédé  devaient  être  remboursés  de  ses 
droits,  d'après  le  dernier  inventaire  commercial,  le  prix  de  ce  rembourse- 
ment étant  stipulé  payable  en  cinq  annuités  et  les  sommes  dues  portant 
intérêt  à  5  0/0  ; 

Attendu  que  l'un  des  associés,  Genorain,  est  décédé  le  1«'  octobre  188ii, 
laissant  deux  enfants  mineurs,  dont  aucun  n'était  parvenu  à  Tàge  d'éman- 
cipation, suivant  les  énonciations  de  l'inventaire  après  décès  dressé  par 
Colleau,  notaire  à  Paris,  le  10  mai  1888  et  qui  évalue  le  remboursement  dû 
aux  mineurs,  en  vertu  de  l'article  17  ci-dessus  résumé,  à  la  somme  de 
520.317  fr.  90  ; 

Attendu  qu'à,  la  vue  de  la  déclaration  de  succession  en  date  du  29  mars 
1889  la  Régie  a  considéré  Thypothùse  de  l'article  17  comme  réalisée,  la 
société  Bachimont  comme  d'ores  et  déjà  bénéficiaire  de  la  part  éventuelle 
stipulée  audit  article,  et  sur  laquelle  il  était  dû  le  droit  de  cession  d'action:; 
à  0.50  0/0  établi  par  l'article  69,  §  2,  n»  6  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  production  de  l'inventaire  commercial  du  30  avril 

1888  qui  devait,  aux  termes  de  l'article  17,  déterminer  le  prix  de  la  part 
Genorain,  la  Régie  a  liquidé  provisoirement  les  droits  dus  sur  une  somme 
arbitrée  d'offire,  de  520.544  fr.  2;'i  dans  une  contrainte  signifiée  le  13  mars 

1889  et  procédant  pour  3.:i53  fr.  50  ; 

xVtteiuiu  «luc  Bachimont,  agissant  comme  gérant  de  la  société,  a  formé 
opposition  ii  ladite  contrainte  par  exploit  du  22  mars  1889,  poitant  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  la  Seine,  aux  fins  de  l'annulation  de  la  con- 
trainte ; 

Attendu  (juc  la  société  Bachimont  prétend  que  la  contrainte  a  été  de- 
cernée  à  tort  rontre  elle,  tanrlis  qu'elle  devait  l'être  individuellement  et 
personnellement  rontre  chacun  des  associes  survivants  seuls  bénéficiai- 
res de  la  cession  d'actions, si  tant  e>t  (jue  cette  cession  puisse  être  admise, 
ce  que  conteste  la  société  ; 

Mais  attendu  que,  d'aprè.^  les  termes  formels  des  statuts,  la  mort  d'un 
des  as.»?ociés  nentrilne  pas  la  dissolutiunde  la  société  :  que  le  pacte  social 
subsiste  ;  «|U(;  I  elre  juridi<{ue  vit  touj()nr>.  et  que  c'csi  précisément  cet 
être  juridique  qui  pcmt  exercer  ou  subir  toutes  les  actions  concernant  k 
fonctionnement  des  conventions  soeiale^  :  que,  notamment,  cet  être  juri- 
dique peut  piirfailenient  êti-e  poursuivi  })ourle  paiement  des  droits  i^bul- 
tant  d  une  évolution  prévue  de  sa  vit-  juridnjue  : 
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Au  fond. 

Attendu  que  la  société  conteste  formellemeat  la  base  d*aotion  de  la 
Aé^e  en  diaant  qu'il  a*y  a  pas,  dans  i* espèce,  une  cession  de  part  sociale 
à  titre  onéreux,  mais  seulement  un  partage  partiel  ; 

Mais  attendu  que  les  termes  de  l'article  17  sont  trop  précis  pour  qu^on 
puisse  y  voir  autre  chose  qu^une  cession  sous  condition  simplement  sus- 
pensive et  aléatoire,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  quant  à  son 
quantum,  puisque  cet  aléa  repose  sur  l'importance  du  dernier  inventaire 
commercial  précédant  le  décès  et  non  sur  la  situation  réelle  des  affaires  ' 
sociales  au  jour  du  décès,  ce  qui  exclut  complètement  l'idée  d*un  partage 
proprement  dit.  auquel  les  articles  832,833,  835,  884  et  885  du  Gode  civil 
imposent  l'égalité  entre  les  lots  ; 

Attendu  qu'il  y  avait  entre  les  parties  un  marché  è  forfait,  par  lequel 
étaient  cédés  aux  survivants,  pour  un  prix  déterminé,  indirectement 
d'avance,  tous  les  droits  sur  les  valeurs  sociales  appartenant  A  l'associé 
prédécédé  ;  qu'un  pareil  marché,portant  aliénation  d  une  chose  déterminée, 
moyennant  un  prix  convenu  et  arrêté,  constitue  une  vente  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  y  voir  un  parteige  ;  que  le  partage  est  un  con- 
trat par  lequel  sont  divisées,  entre  les  ayants  droit,  une  ou  plusieurs  cho- 
ses communes,  sauf  à  parfaire  la  part  de  Tua  ou  de  l'autre  par  une  in- 
demnité dite  soulte  ou  retour  de  lot,  si,  par  suite  de  l'indi visibilité  maté- 
rielle ou  morale  de  quelque  objet  du  partage,  il  y  a  inégalité  dans  les 
lots  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas,  dans  l'espèce  ;  que  les  droits  des  héri- 
tiers de  Tun  des  associés  sur  les  biens  sociaux  étaient  aliénés  d'avance  ; 
que  ces  héritiers  étaient  exclus  de  toute  appréhension  d'une  partie  quel- 
conque de  l'actif,  de  toute  participation  au  passif,  de  tout  contrôle  et 
part  aux  gains  ou  pertes  dans  les  opérations  suivies  depuis  le  dernier 
inventaire  commercial  précédant  le  décès  jusqu'à  ce  décès  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ainsi  advenu  aux  héritiers,  par  la  mort  de  leur  au- 
teur, qu'une  ci^éance  de  somme  d'argent  représentant  la  part  de  cet  auteur 
dans  l'actif  social  au  jour  dudit  inventaire  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'il  y  a  eu  transaction  de  cette  part  à 
titre  onéreux  ; 

Attendu  que  la  société  Bachimont  prétend  qu'il  n'y  a  pu  avoir  de  ces- 
sion régulière  d'actions,  cette  opération,  étant  donnée  la  minorité  des 
héritiers  Genorain,  n'ayant  pu  s'accomplir  sans  être  soumise  aux  forma- 
lités dont  la  loi  entoure  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1122  du  C.  c.  on  est  censé  avoir  sti- 
pulé pour  ses  hoirs  et  ayants  cause  ;  que  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  les  cas  où  les  héritiers  sont  majeurs  et  ceux  où  ils  sont  mineurs  ; 
que  les  conventions  formées  entre  les  associés  constituent  des  charges 
ae  la  succession  de  celui  qui  vient  à  mourir  et  doivent  être  exécutées  par 
les  héritiers  quels  qu'ils  soient  ; 

Attendu  qu  aux  termes  mêmes  de  l'article  17  du  contrat  de  Société,  à. 
l'instant  de  raison  où  le  décès  de  Genorain  se  produisait,  les  droits  qu'il 
possédait  dans  la  société  changeaient  brusquement  de  caractère  ;  qu'une 
créance  nette,  liquide,  payable  en  argent,  productive  d'intérêt  à  5  0/0  et 
sans  modification  possible  par  rapport  au  dernier  inventaire,  a  <^é  substi- 
tuée en  vertu  des  statuts  etsansl'mtervention  possible  des  héritiers  Geno- 
rain aux  droits  aléatoires  de  leur  auteur  dans  une  société  commerciale  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'aucune  formalité  n'était  nécessaire  pour  rendre 
valable  une  aliénation  de  droit  qui  s'est  produite  au  moment  même  où 
les  héritiers  Genorain  auraient  pu  en  devenir  titulaires  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  de  droit  ; 

En  ce  qui  concerne  le  quantum  des  dt'^its  : 

Attendu  que  la  Société  Bachimont  n'a  pas  produit  encore,  comme  elle 
doit,  l'inventaire  commercial  du  30  avril  1888  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  sus- 
pendre l'action  de  l'Etat  ; 

Quant  à  la  perception  des  droits  fiscaux. 

Attendu  qu'en  cette  situation  la  Régie,  qui  serait  fondée  à  recourir  h 
de  simples  présomptions,  peut  a  fortion  liquider  les  droits  dus  sur  ios 
bases  précises  qui  lui  sont  fournies  par  la  déclaration  de  succession  ^ous- 
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ciite  le  29  mars  1889  ;  que  c'est  évidemment  ainsi  que  rAdministration  a 
procédé  en  prenant  pour  base  de  sa  contrainte  le  chiffre  rond  de520.560  fr., 
mais  qu'il  v  a  dans  ce  chiffre  une  erreur  matérielle,  l'inventaire  portant 
seulement  la  somme  de  520.317  fr.  90,  ce  qui  permet  de  liquider  le  droit  à 
2.601  fr.  60  pour  le  principal,  &  650  fr.  40  pour  le  double  décime  et  demi, 
soit  au  total  à  3.252  fr.  au  lieu  de  3.253  fr.  50.,  somme  réclamée  par  la 
Régie. 

Par  ces  motifs, 

Déboute  la  société  Bachimont  et  C>*  de  son  opposition  à  la  contrainte, 
la  déclare  mal  fondée  dans  ses  moyens  de  défense  et  notamment  dans  les 
moyens  de  nullité  de  forme  par  elle  invoqués  ; 

Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signincation  du  présent  jugement,  la 
société  opposante  sera  tenue  de  produire  à  qui  de  droit  l'inventaire  com- 
mercial du  30  avril  1888  qui  détermine  le  prix  de  la  i)art  Genorain,  et  de 
payer  le  droit  de  0.50  0/0  en  principal  plus  les  décimes,  sur  la  valeur 
nette  de  cette  part.  Et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti,  la  condamne 
en  payement  ae  la  somme  de  3.252  fr.  ;  la  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Obsçrvations .  —  Jurisprudence  constanto. 

Annoter  :  D.  £.,  V"  Société,  nos  844  et  871;—  R.  G,,  Vo  Société. 
nos  341  et  suivants,  351,  355  et  358. 

Art.  486. 

Société.  —  Dissolution.  —  Apport  attribué  Èi  un  associé  autre 
que  rapporteur.  —  Droit  proportionnel.  —  Valeur  du  fonds 
au  Jour  de  rapport.  —  Clientèle  et  marchandises  d^un 
fonds  de  commerce. 

Lorsque,  à  la  suite  de  la  dissolution  d'une  société,  le  fonds  de  com- 
merce apporté  est  attribué  à  un  associé  autre  que  Vancien  propriétaire, 
le  droit  de  mutation  est  exigible, 

La  perception  est  réglée  d'aprèg  la  valeur  du  fonds  eu  jour  de  rap- 
port, déduction  faite  de  tout  ce  qui  a  péri. 

L'achalandage  et  les  marchandises  existant  à  la  dissolution  sont  la 
représentation  de  Vachalandage  et  des  marchandises  apportés. 

Seine,  21  avril  1893. 

Le  tribunal. 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé,  du  16  janvier  1874, 
Proffit  et  son  gendre  Chauchot  ont  formé  entre  eux  une  société  en  nom 
collectif  ayant  pour  but  d'exploiter  un  fonds  de  commerce  de  sciage  et  de 
tranchage  de  bois,  appartenant  audit,  établi  sur  un  terrain  pris  à  bail  de 
Potocorille  et  sis  rue  Traversière,  n»  57  ; 

Attendu  que  Proffit  a  fait  apport  de  ce  fonds  de  commerce,  dont  la 
valeur  a  été  fixée  &  350.000  fr.,  s'appliquant  pour  107.000  fr.au  matériel  et 
à  l'achalandage,  et  pour  243.000  fr.  aux  marchandises  ;  que  l'art.  10  des 
statuts  porte  qu'au  cas  de  cession  par  Proffit  à  Chauchot  ce  dernier  paiera 
une  somme  de  50.000  fr.,  représentant  le  prix  de  la  clientèle  et  de  1  acha- 
landage ; 

Attendu  qu'en  outre,  dans  l'acte  de  prorogation  de  la  société  passé  le 
16  mai  1888,  devant  Cotelle,  notaire  à  Paris,  il  a  été  dit  :  ■  Si,  à  l'expira- 
«  tion  de  la  société, les  deux  associés  sont  vivants,  l'établissement  appar- 
«'  tiendra  de  plein  droit  et  sans  indemnité  à  M.  Proffit,  sauf  à  lui  à  désin- 
«  lércsser  son  gendre,  à  moins  que  M.  (ihauchot  ne  préfr^rc  reprendre 
•<  ledit  établissement  pour  .son  propre  compte,  en  désintéressant  son  beau- 
«  père  (le  sou  nvoir  dans  le  capital  social  et  en  lui  tenant  compte,  en 
«  Dutre,  (il-  la  soninie  do 50.000  fr.  sti])nJée  dans  l'acte  du 29  janvier  1874  »; 

Attendu  (fue,  par  jugem(Mit  du  tribunal  de  la  Seine  du  l»»"  mars  1888, 
une  [»urliedes  lieux  dans  IcsqiKds  s'exploitait  le  fonds  susdit  a  été  expro- 
priée pour  cause  d'utilité  publique  et  ce,  à  TelTet  d'ouvrir  l'avenue  dite 
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«  L^dru-Rollin  »  ;  que,  par  décision  du  jury  du  4  juillet  1888,  il  a  été  attri- 
bué à  Proffit  et  Chauchot  la  somme  de  396.000  francs  ; 

Attendu  que,  le  21  août  i888,  la  société  a  été  déclarée  dissoute  purement 
et  simplement  : 

Attendu  (|ue  Proffit  a  acheté  à  Potocorille  la  partie  non  expropriée  et 
Ta  immédiatement  donnée  à  bail  à,  Chauchot  pour  un  prix  supérieur  au 
prix  de  la  totalité,  que  Chauchot  a  continué  à  exercer  le  même  commerce 
dans  la  partie  non  expropriée  et  y  a  été  imposé  à  la  patente  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  TAdministration,  prétendant  qu'il 
y  avait  ea  mutation  secrète,  a,  le  29  avril  1889,  fait  signifier  contre  Proffit 
et  Chauchot,  leur  demandant  indivisément  pour  droits  simples  la  somme 
de  10.410  fr.  15  et  demandant,  en  outre,  à  chacun  d'eux  la  somme  de 
10. 410  fr.  15  pour  droits  en  sus  ; 

Attendu,  cependant,  qu'à  la  suite  du  décès  de  Proffit  elle  ne  poursuit 
pas  contre  Proffit  le  droit  en  sus;  qu'elle  cesse,  en  outre,  de  poursuivre 
contre  les  parties  les  droits  de  mutation  pour  le  matériel,  que  les  pour- 
suites n'ont  plus  lieu  que  sur  le  valeur  de  la  mutation  de  la  clientèle  et  de 
V achalandage  fixée  à  50.000  fr.  et  sur  la  valeur  des  marchandises  attribuées 
à  Chauchot,  lesouelles  ont  été  évaluées  par  TAdministration  à  180.000  fr.; 

Attendu  que  Proffit  et  Chauchot  ont  fait  opposition  par  exploit  du 
2  mai  1889  et  que  les  héritiers  Proffit  ont  repris  Vinstance  après  le  décès 
de  leur  auteur  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  ces  oppositions  ; 

Attendu  que  l'existence  d'un  fonds  de  commerce  forme  une  universa- 
lité composée  de  divers  éléments  ;  (|ue  les  éléments  qui  le  composent 
ordinairement  sont  au  nombre  de  trois  :  1»  la  clientèle  et  l'achalandage  ; 
2<*  le  matériel  ;  3*"  le  droit  au  bail  ;  attendu  que  de  ces  divers  éléments 
dépendent,  en  outre,  les  marchandises. 

Attendu,  cependant,  qu'au  point  de  vue  des  éléments  constitutifs  essen- 
tiels de  la  cession  du  fonds  lui-même  on  peut,  dans  certaines  circonstan- 
ces spéciales,  faire  abstraction  du  matériel  et  du  droit  au  bail; 

Qu'en  eftet,  souvent  la  clientèle  et  l'achalandage  peuvent  être  servis  à 
Paide  d  un  autre  matériel  et  à  l'aide  du  bail  fait  dans  un  autre  lieu  plus 
ou  moins  voisin  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'on  a  vu  ci-dessus  qu'un  autre  bail  de  la  partie 
laissée  intacte  par  l'expropriation  avait  été  consenti  à  Chauchot;  ([u'en 
conséquence  la  clientèle  et  le  droit  au  bail  se  sont  exercés  dans  le  même 
lieu; 

Attendu  que  Tuniversalité  du  fonds  de  commerce  apporté  par  Proffit  à 
ia  Société  a  continué  à  subsister  dans  le  renouvellement  du  bail,  de  la 
clientèle  et  même  dans  le  renouvellement  des  marchandises; 

Attendu  que  le  principe  de  la  possession  indiscutable  de  Chauchot  doit 
être  recherché  dans  l'exécution  des  conventions  de  partage  faites,  dès  à 
Tavance,  dans  l'acte  de  prorogation  du  16  mai  1888; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  clientèle,  1  achalandage  et  les  marchandises 
ayant  été  apportés  par  Proffit  on  se  trouve  en  présence  d'apports  faits  par 
un  sociétaire  et  attribués,  après  la  dissolution  de  la  société,  a  l'associé  non 
apporteur  ; 

Attendu  <:iu'il  s'agit  d'une  société  commerciale  constituant  un  être  moral  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  l'apport  il  n'a  été  perru  qu'un  droit  gradué; 

3ue  ce  droit  gradué,  constituant  une  exception,  n'a  pas  été  perçu  à  titre 
éfinitif; 

Qu'en  efl'et  il  est  de  règle  que  toutes  jps  mutations  sont  imposées  au 
droit  proportionnel  et  que  cette  rè^le  doit  reprendre  son  empire  toutes  les 
fois  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  1  exception  ; 

Attendu  qu'on  cesse  rétroactivement  de  se  trouver  dans  l'exception,  si, 
à  la  suite  de  la  dissolution,  l'associé  nrjii  apporteur  se  voit,  par  l'efîet  du 
partage,  attribuer  l'objet  apporté  ;  que.  dès  lors,  le  droit  fîiadué,  perçu  à 
titre  provisoire  et  comme  une  sorte  d'ncquit  à  caution,  doit  se  transfor- 
mer désormais  en  un  droit  proportionnel  de  mutation; 

Attendu  qu'il .  y  a  là  le  principe  d'une  condition  suspensive,  mais  que 
lévénement  de  cette  condition  ne  peut  s'applicfuer  qu'à  la  seule  perce[)- 
tion  du  droit  et  non  à   la  mutation  elle-unnie,  laquelle,  en  matière  de 
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sociétés  commerciales  et  dès  que  l'apport  a  été  accepté,  est  derenue 
faite  et  définitive  ; 

Que  ces  principes  sont  d'autant  i)lus  exacts  crue  les  fictions  du  4*^^^ 
fiscal  ne  peuvent,  à  moins  de  dispositions  spéciales,  avoir  des  effets  civils 
sur  les  conventions  des  parties  entre  elles  ou  modifier  les  fictions  du 
droit  civil  ; 

Que  d'ailleurs,  si  on  se  trouvait  ici,  par  Teffet  d'une  fiction,  en  présence 
d*une  mutation  non  définitive^  il  y  aurait  pour  le  crédit  des  sociétés  hb 
danger  tiré  notamment  de  Tanéantissement  possible  des  inscriptions 
consenties  par  elle  sur  les  immeubles  apportés; 


pour 

tion  î     .  „ 

duire  non  plus  de  l'effet  déclaratif  du  partage  faisant  rétrdagir  au  jour  de 

l'apport  ; 

Qu'en  effet  les  sociétés  commerciales  constituant  un  être  moral,  l'indi- 
vision, et ,  par  conséquent,  l'effet  déclaratif  du  partage  ne  pourrait,  soit 
pour  l'associé  apporteur,  soit  pour  Tassocié  non  apporteur,  remonter 
plus  haut  qu'au  jour  de  la  dissolution  ;  qu'il  resterait  toujours  le  temps 
pendant  lequel  l'être  moral  société  a  été  propriétaire,  sans  que  d'ailleurs 
la  fiction  de  l'être  moral  puisse  disparaître  dans  le  passé  ; 

Attendu  que  les  droits  proportionnels  à  paver  par  l'associé  sur  les 
objets  Qu'il  n'a  pas  apportés  et  qui  lui  sont  attribués  par  l'effet  de  la  liqui- 
dation doivent,  en  vertu  des  principes  ci-dessus  déduits,  être  calculés  sur 
la  valeur  au  jour  de  l'apport  ; 

Que  toutefois  de  cette  valeur  on  doit  déduire  tout  ce  qui  a  péri  et  qu'on 
ne  doit  pas  ajouter  tout  ce  qui  a  accru  ; 

Attendu  qu  en  l'espèce,  et  du  chef  de  la  clientèle  et  de  l'achalandai^, 
les  pai-ties  étaient  au  début  convenues  que  la  clientèle  et  l'achalandage 
apportés  potu*  50.000  fr.  pourraient  être  repris  pour  ce  prix; 

Atteudu  que,  pour  les  marchandises,  il  est  prouvé,  d'un  côté,  qu'un  stock 
de  marchandises  évaluées  243.000  fr.  existait  au  début  de  la  société,  et, 
d'un  autre  côté,  qu'un  stock  de  marchandises  pouvant  être  évalué  à 
180. ODO  fr.  existait  à  la  dissolution  de  la  société; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  l'Administration  demande  les  droits  de  muta- 
tion non  seulement  sur  SO.OOO  fr.,  valeur  de  la  clientèle,  mais  encore  sur 
180.000  fr., valeur  des  marchandises  ; 

Qu'il  importe  peu  (|u'au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  toutes 
ces  marchandises  n'aient  pas  été  &  Paris  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  dépendaient  du  fonds; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrôter  au  surplus  des  autres  moyens, 
voies  et  conclusions  rie  l'Administration  et  des  parties; 

Par  ces  motifs... 

Observations.  —  D'après  les  principes  du  droit  civil,  la  mise  en 
société  d'un  fcorps  certain  a  pour  effet  de  transférer  à  la  société  la 
propriété  même  de  l'objet  apporté  (P.  Pont,  Des  Sociétés,  n^  256). 

En  combinant  ce  principe  avec  la  règle  du  droit  fiscal  qui  déclare 
passibles  du  droit  proportionnel  toutes  les  mutations  de  propriété, 
c'est-à-dire  tout  passage  de  la  propriété  d'une  tête  sur  une  autre 
(Cass.  24  janvier  1860;—  6  mars  1872;  Inst.  n"  2.447),  on  serait  ar- 
rivé à  soumettre  les  apports  en  société  à  la  perception  immédiate 
de  l'impôt  de  transmission. 

Le  léfîislateur  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût  ainsi.  Par  l'article  63,  §  3, 
Qo  4  de  la  loi  dii  22  frimaire  an  Vil,  il  a  décidé  que  le  droit  fixe 
serait  seul  perçu. 

Ainsi  la  mise  en  société  d'une  chose,  meuble  ou  immeuble, 
échappe  à  la  perception  du  droit  proportionnel  ;  mais  ce  droit,  sui- 
vant la  jurisprudence  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  de 
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nombreux  arrêts,  devient  exigible  dès  que,  par  TefTet  de  la  disso- 
lution et  du  partage  de  la  société,  l'objet  se  trouve  attribué  à  un 
associé  autre  que  celui  qui  l'avait  transmis  à  la  société  (notamment, 
arr^^ts  des  6  juin  1842;  Inst.  1.633,  S  8,  —27  juin  1882;  ïust. 
2.673-9.) 

Le  principe  est  le  mème,que  cette  attribution  résulte  d'un  partage 
réalisé  entre  les  associés  à  la  (in  de  la  société, ou  d'une  clause  insé- 
lée  au  pacte  social  d'après  laquelle  l'un  desassociés  est  tenu  ou  bien 
a  la  faculté,  d  Varrivèe  d*un  événement  prévu^  de  conserver  la  part 
des  autres  associés  en  remboursant  le  montant  aux  ayants   droit. 

Dans  tous  ces  cas,  l'Administration  soutient  que  la  mutation  s'o- 
père rétroactivement  au  jour  de  l'apport  et  que,comme  conséquen- 
ce, c'est  au  jour  de  l'apport  qu'il  fautse  reporter  pour  la  litiuidation 
du  droit. 

Cette  doctrine,  sanctionnée  même  pour  le  cas  de  cession  faculta- 
tive par  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  17  mars  4890  (H.P.7.389; 
J.  E.  22.388  ;  Inst.  2791,  §  5),  n'avait  pas  été  suivie  complètement 
parle  tribunal  de  la  Seine  qui,  par  un  jugement  du  23  janvier  1891 
(A.  P.  7.643),  avait  décidé  que  la  cession  facultative  ne  se  réalise 
que  par  l'option  des  cessionnaires  et  n'opère  pas  rétroactivement- 

Dans  le  jugement  qui  précède,  le  tribunal  fait  valoir  un  système 
Douveau^  en  déclarant  que  ce  n'est  pas  la  mutation  elle-même  qui 
est  affectée  d'une  conditionsuspensive,mais  seulement  la  perception. 

C'est  sous  une  autre  forme,  l'opinion  exprimée  par  le  Procureur 
général  Dupin  dans  les  conclusions  qui  ont  précédé  l'arrêt  de  1842. 

«  Ainsi,  à  la  rigueur,  disait  cet  éminent  magistrat,  le  droitdemu- 
«  tation  serait  dû  (au  moment  de  l'apport  en  société)  et  s'il  n'est  pas 
a  payé  à  cet  instant,  c'est  faveur,  c'est  rémittence  ;  le  ^/roi7  dort,  » 

La  perception  est  suspendtie,  répète  le  tribunal  ;  mais  il  semble 
aussi  que,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  parce  que  la  transmission  est  égale- 
ment suspendue  par  une  condition;  et  que  l'une  est  sous  la  dépen- 
dance de  l'autre,  comme  i'eilet  par  rapport  à  la  cause. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  décide  que  le  droit  proportionnel 
doit  être  calculé  sur  la  valeur  des  objets  au  jour  de  l'apport  en 
ajoutant  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  tout  ce  qui  a  péri.  Il  s'en- 
suit que  s'il  s'agit  de  l'apport  en  société  d'un  fonds  de  commerce, ce 
fonds,lorsqu'il  est  attribué  à  un  associé  autre  que  rapporteur,  doit 
être  estimé,  pour  la  perception,  dans  ses  divers  éléments,  clientè- 
le, marchandises,  etc.,  sur  la  base  même  de  rapport,déductiou faite 
de  tout  ce  qui  n'existe  plus,  de  tout  ce  qui  manque  —  ce  qui  amène 
à  percevoir  sur  la  valeur  réelle  des  objets  au  moiutnt  de  la  trans- 
mission. En  cherchant  à  atteindre  ce  résultat,  le  tribunal  a  eu  évi- 
demment la  pensée  de  concilier  le»  règles  consacrées  par  la  juris- 
prudence avec  la  réalité  des  faits  et  ies  principes  de  l'équité. 

A  ce  point  de  vue,  la  décision  ci-dessus  peut  t-tre  ap])ruuvée  bien 
quil  nous  paraisse  peu  juridique  de  n'attribuer  un  cara<;l«'ie  condi- 
tionnel qu'à  la  perception  à  l'exclusion  de  la  mutation. 

Annoter  :  D.  E.,  V-  So<:it'tt-,  iv's  330,  1.0i7  et  1.079  ;  K.  (i.,  7e  édi- 
tion, V"  Société,  ns  272,  ■27vj,  280,  349  et  3jO. 
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Société.    —    Attribution    d'obligations  aax    actionnaires 
sn  représentation  de  leur  part  sociale.  —  Partage. 

Lorsqu'une  société  anonyme  réduit  son  capital  social  en  remettant  de* 
obligations  négociables  aux  actionnaires  dont  les  actions  sont  annulées, 
cette  opération  constitue  un  partage  soumis  au  droit  gradué  (aujourd'hui 
droit  de  0.15  0/0). 

Solution  du  24  avril  1893. 

Monsieur  ie  Directeur,  afin  de  réduire  le  capital  social  de  25.000.000 fr.  à 
18.000.000  fr.,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société  ano- 
nyme «  La  Société  des  eaux  de •  a  pris»   le  2  août  1879,   en  vertu  de 

l'art.  49  des  statuts,  une  délibération   dont  le  procès-verbal  a  été  dressé 

Ear  M.  L...,  notaire,  et  portant  que  14.000  actions  seraient  annulées  etrem- 
oursées  à  400  francs  Tune  au  moyen  principalement  de  10.000  obligations 
de  500  francs  à  émettre  par  la  société. 

L'actionnaire  optant  pour  le  remboursement  était  tenu  d'en  faire  la  de- 
mande au  siège  social  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  de  la  déli- 
bération. 

L'assemblée  a  d'ailleurs  «  délégué  au  Conseil  d'administration  tous  pou- 
«  Yoirs  nécessaires  pour  exécuter  la  décision  ci-dessus, faire  la  déclaration 
«  notariée  de  réduction  de  capital  social...,  faire  toutes  délégations  de  ces 
«  pouvoirs  à  un  ouplusiem's  administrateurs  ou  au  Directeur  ». 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  14  septembre  1889,  le  Directeur  delà 
Société,  agissant  comme  mandataire  du  Conseil  d'administration.a  déclaré 
que,  par  suite  des  demandes  de  remboursement  faites  par  divers  action- 
naires, le  capital  social  se  trouvait  réduit  à  18.000.000  francs. 

A  cet  acte  sont  annexés  la  liste,  certifiée  par  le  Directeur,  des  68  action- 
naires ayant  opté  pour  le  remboursement  et  un  extrait  de  la  délibération 
du  Conseil  d'administration  conférant  au  Directeur  le  pouvoir  d'établir 
cette  liste  et  de  faire  la  déclaration  de  réduction  du  capital  social. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ces  trois  pièces,  le  16  septembre  1889,  il 
n'a  été  perçu  pour  chacune  d'elles  qu'un  droit  fixe  de  3  francs. 

Ultérieurement,  il  a  paru  à  im  employé  supérieur  que  l'attribution 
d'obligations  aux  porteurs  des  actions  annulées  avait  les  caractères  d'un 
partage  passible  du  droit  gradué.  Sur  sa  récIamation,la  Société  a  i>ayé,le 
6  décemore  1890,un  supplément  de  droit  de  6.996  fr.  25,  dont  elle  deman- 
de actuellement  le  remboursement,  suivant  exploit  du  6  décembre  1892, 
enregistré  le  même  jour. 

La  Société  allègue  que, la  réduction  décapitai  social  par  voie  d'annulation 
d'action  n'étant  pas  une  liquidation  partielle,  il  ne  peut  être  question  de 
partage  et  que  la  déclaration  constatant  cette  réduction  ne  donne  ouver^ 
ture,  en  tant  qu'acte  modificatif  des  statuts,  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  75. 

Cette  demande  vous  parait  justifiée  par  les  motifs  ci-après  : 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  partage  l'opération  consistant  à 
rembourser  les  actions  annulées  au  moyen  d'obligations  négociables,  car 
le  partage  implique  une  copropriété  préalable  à  laquelle  il  met  fin  et  qui 
fait  complètement  défaut  au  cas  particulier. 

Au  surplus,  l'opération  constituerait-elle  un  partage  que  le  droit  gradué 
ne  serait  pas  exigible,  en  l'absence  d'actes  formant  le  titre  et  rinstmment 
du  partage. 

Il  n'cist  pas  possible,  d'après  vous,  d'assimiler  à  un  acte  la  délibération 
non  signée  partons  les  intéressés,  ni  la  liste  des  actionnaires  ayant  opté 
pour  le  remnoursement.  Bien  que  certifiée  parle  Directeur,  cette  dernière 
pièce  ne  vous  paraît  constituer  qu'une  simple  attestation  dépourvue  de 
toute  valeur  probante  {\  l'égard  des  actionnaires. 

Vous  proposez  en  conséquence  de  ne  pas  défendre  à  l'instance. 

Je  ne  saurais  adopter  votre  proposition. 
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Afin  de  réduire  le  capital  social,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a 
voté  Tannulation  de  14.000  actions  dont  les  porteurs  recevront  400  francs 
pax    titre  annulé. 

Cette  opération  implique  nécessairement  dissolution  de  la  société  pour 
les  porteurs  des  actions  annulées  ;  cessant  de  participer  aux  pertes  et  aux 
bénéfices,  ils  perdent  ainsi  leurs  qualités  d'associés,  quoique  la  Société 
continue  à  exister  pour  les  autres  actionnaires. 

Par  voie  de  conséquence,  ils  ont  droit  à  la  portion  d'actif  correspondant 
aiuL  titres  annulés. 

Ces  principes  sont  incontestables. 

Sans  doute  le  législateur  s'est  borné  à  prévoir  la  dissolution  partielle  pro- 
venant du  décès  de  l'un  des  associés  gue  ses  héritiers  ne  remplacent  pas 
dans  rentreprise(C.  c.  1.868)  ;  il  décide  que  dans  ce  cas  «  les  héritiers 
«  n'ont  droit  qu'au  partage  de  la  Société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
«  société  lors  du  partage  ». 

Mais,  d'après  la  jurisprudence,  cette  règle  s'applique  à  toutes  les  hypo- 
thèses «  où  un  associé  cesse,  de  son  vivant,  de  faire  partie  d'une  société  » 
qui  subsiste  à  l'égard  des  autres  (Cass.18  avril  1854,  S.,  55,  1,  672.  Gomp. 
Rouen,  24  février  1880  ;  R,  P.  5.587). 

Ainsi  la  dissolution  partielle  crée  un  état  d*indivfsion  qui  n'a  d'effet  qu'à 
regard  des  associés  exclus  ou  démissionnaires . 

Lorsque  ceux-ci  procèdent  êi  la  répartition  de  l'actif  mis  à  leur  disposi- 
tion, il  s'opère  im  véritable  partage  puisque  &  la  copropriété  succèdent  des 
attributions  individuelles. 

Tel  est  le  caractère  qui  s'attache  à  l'opération  votée  par  la  délibération 
du  2  août  1889. 

fille  oblige  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents  (art.  40 
des  statuts),  car  elle  a  été  prise  à  la  majorité  par  une  assemblée  repré- 
sentant plus  delà  moitié  du  capital  social  (art.  49  des  statuts.  —Voir  Pont, 
1.162.  —  Paris,  26  août  1850;  D.  P., 50',  2.  130  ;  Cass.,  27  décembre  1853, 
D.  P.,  54,  1.  143). 

Cette  délibération,  dont  un  simple  extrait  dûment  certifié  aurait  pu, 
d'après  l'art.  42  des  statuts,  servir  de  titre  justificatif  à  Tégard  des  tiers, 
présente  un  caractère  encore  plus  absolu  d'authenticité  puisqu'elle  a  été 
rédigée  dans  la  forme  d'un  acte  notarié.  Elle  ne  constitue  pas  a  elle  seule 
l'instrument  du  partage  puisqu'elle  ne  désigne  pas  les  actions  appelées  au 
remboursement,  mais  elle  est  complétée  par  la  liste  des  actionnaires  ayant 
opté  pour  l'annulation  de  leurs  titres. 

Cette  liste  a  les  caractères  d'un  acte  opposable  aux  actionnaires  et  a  la 
même  force  probante  que  si  elle  avait  été  signée  par  eux  ;  car  elle  est  cer- 
tifiée par  le  Directeur  de  la  Société,  mandataire  du  Conseil  d'administration 
qui  avait  lui-même  reçu  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  «  tous 
pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  la  décision  prise  le  2  août  1889  ». 

Au  point  de  vue  de  la  perception,  la  situation  est  analogue  à  celle  que 
présente  la  constitution  d'une  Société  anonyme. 

Le  droit  gradué  est  perçu  bien  que  l'adhésion  des  souscripteurs  d'actions 
ne  soit  constatée  que  par  le  certificat  du  Directeur  et  l'exigibilité  de  l'im- 
pôt encaissé  dans  ces  conditions  ne  parait  pas  avoir  jamais  été  contestée 
judiciairement. 

Au  cas  particulier  l'Administration  est  donc  autorisée  à  retenir  le  droit 
gradué  du  moment  où  le  partage  est  constitué  par  deux  actes  (ladélibéra- 
du  2  août  1889  et  la  liste  des  actionnaires)  qui  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trement, l'un  à  raison  de  sa  forme  notariée  et  l'autre  par  suite  de  l'annexe 
à  la  déclaration  authentique  du  14  septembre  1889. 

La  thèse  soutenue  parla  société  aurait  pour  elle  des  consétiuences  qu'elle 
n'a  pas  prévues  et  qui  seraient  vraisemblablement  plus  onéreuses. 

En  eflet,  dans  l'hypothèse  d'un  partage,  les  actionnaires  sont  censés  dé- 
sintéressés avec  des  ronds  existant  dans  la  caisse  sociale  et  que  la  Société 
s'est  procurés  au  moyen  d'un  emprunt  contracté  envers  ces  mêmes  ac- 
tionnaires et  qui,  représentés  par  des  titres  négociables,  est  affranchi  du 
droit  d'enregistrement  (Inst.  n^  2.239,  1 1*^). 

Si,  au  contraire,  cette  attribution  ne  procède  pas  d'un  partage,  il  faut 
nécessairement  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  rachat  d'actions  parla  Société. 
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Or,  ce  rachat,  en  ce  qui  concerne  les  actions  non  assujetties  à  la  taxe 
annuelle  de  transmission,  tomberait  sous  1  application  de  la  loi  du  23  juin 
1857, 

Il  conviendra  de  réclamer  subsidiairement  les  sommes  qui  pourraîont 
être  dues  de  ce  chef,  sauf  imputation  de  la  somme  penjue  pour  droit  ^a- 
dué  au  cas  où,  après  les  nouvelles  explications  que  vous  aurez  soin  de  lui 
fournir,  la  Société  persisterait  à  donner  suite  à  l'instance. 

Observations.  —  La  solution  qui  précède  est  assez  lortemenl  mo- 
tivée pour  se  passer  de  commentaires.  Rappelons  seulement  que  la 
doctrine  qui  s'en  dégage  continuera  à  être  applicable,  même  s*>u> 
Tempire  de  la  loi  du  28  avril  l893,dont  l'art.  19  a  transformé  le  droit 
gradué,  qui  frappait  autrefois  les  partages,  en  un  droit  proportionn*-! 
de  0,15  0/0.  Le  tarif  seul  a  été  modifié;  les  règles  antérieures  reîa- 
tives  à  l'assiette  et  au  mode  de  liquidation  du  droit  subsistent  (lost. 
2.838). 

Annoter:  0.    E.,  Vo  Société,  n.  1.128  ;  R.  G.,Vo  Société,  n«  293. 

Art.  488. 

Saccessioo.   —    Legs   contesté.    —  Légataire   débitenr 

des  droits. 

Les  droite  de  mutation  par  décès  auxquels  un  leffx  particulier  donne 
ouverture  sont  à  la  charge  du  légataire  et  doivent  être  payes  par  lui 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le  décès  du  testateur. 

Il  en  est  ainsi  bien  que  le  legs  ait  tUé  fait  net  de  tous  droits  et  frai^, 
alors  que  les  héritiers  en  contestent  la  ralidiféyqn'ils  n'en  ont  pas  encore 
consenti  la  dvlivranccyet  qu'il  nest  pas  certain  qu'il  y  ait  dans  la  suc- 
cession de  quoi  payer  la  somme  léguée. 

Seine,  25  mars  1893. 

Le  tribunal. 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  testament  reçu  par  M*  Martin,  notaire  à 
Paris, le  21  septembre  18S7,le  sieur  Boisson  a  légué  4  la  D"«  Pisnonne  une 
somme  de  10.000  fr.  nets  de  tous  frais  et  droits  : 

Qu'aucune  déclaration  n'a  été  souscrite  après  le  décès  du  sieur  Boisson, 
en  vue  du  payement  des  droits  de  mutation  par  décès,  droits  qui  ont" été 
li(piidés  A.  la  somme  totale  de  1.687  fr.  .50; 

Attendu  que  l'Administration,  n'ayant  nu  obtenir  le  paiement  amiable 
de  cette  somme,  a  fait  signifier  le  20  juillet  1889  à  la  D"«  Pisnonne  une 
contrainte  dont  l'effet  a  été  arrêté  par  opposition  du  29  du  même  mois 
portant  assignation  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

Attendu  (}ue  l'opposition  est  fondée  sur  ce  que  les  héritières  naturelles 
de  Boisson  contestant  la  validité  du  testament  et  le  droit  de  la  4égataire 
ontjusqu'à  pre''sent,refusé  à  celle-ci  la  délivrance  du  legs, et  que  dès  lors  les 
droits  ne  seraient  pas  dus  sur  ce  legs  contesté; 

Attendu  qiîe  la  !)•'•  Pisnonne  invoque  dans  son  mémoire  en  réponse 
deux  autres  motifs,  h  savoir  : 

1»  Que  la  liquidation  de  la  succession  ne  laissera  peut-être  pas  somme 
sufisante  pour  payer  le  legs  ; 

2«  Que  ledit  legs  est  fait  net  de  tous  frais  et  droits  ; 

Mais  attendu  que  les  droits  dus  pour  les  mutations  par  décès  sont,  non 
pas  une  dette  de  la  succession,  ni  une  charge  imposée  à  la  propriété,  mais 
une  contribution  à  laquelle  sont  soumis  personnellement  les  héritiers  sans 
égard  à  l'appréhension  de  fait  ; 

Que  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  en  imposant  aux  héritiers  l'obligation  de 
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faire  dans  un  délai  de  6  mois  la  déclaration  des  biens  qui  leur  sont  échus 
ne  ,(ait  aucune  distinction  entre  les  légataires  saisis  de  plein  droit  et  ceux 
qui   sont  obligés  de  demander  la  délivrance  ; 

Qu'il  en  résulte  que,  dès  qu'un  legs  existe,  celui  en  faveur  doquel  il  a 
été  fait  devient,  s'il  n'y  a  pas  régulièrement  renoncé,  débiteur  des  droits 
auxquels  la  mutation  donne  ouverture  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  obtenu 
la  délivrance,  dont  la  demande  lui  est  imposée,  sans  avoir  h  considérer 
les  causes  du  retard  apporté  dans  cette  délivrance,  ni  l'efTet  définitif  de 
la  disposition  testamentaire  ; 

Attendu  que,  si  le  testament  a  décidé  que  le  legs  serait  payé  net  de 
tous  frais  et  droits,  cette  prescription  ne  concerne  que  les  rapports  d'in- 
térêts entre  les  héritiers  et  le  légataire  et  que  la  régie  n'en  a  pas  moins 
la  faculté  de  poursuivre  les  légataires  particuliers  ; 

Qu'en  effet  il  ne  saurait  appartenir  à  un  testateur  de  détruire  par  une 
clause  spéciale  un  droit  que  la  régie  puise  dans  la  loi  et  qui  est  établi 
dans  rintérét  de  la  bonne  administration  des  finances  ; 

Par  ces  motifs... 

Annoter  :  D.  E.,\o  Succession,  n"«  2.  163,  2.  167  et  1.142;  ft.  G., 
7e  édition,  V»  Succession, no»  494  et  028. 

Art.  489. 

TraBscpiptlon.  —  Vente.  —  Plusieurs  vendeurs   solidaires. 
—  Acquéreur  unique.  —  Pluralité  non  applicable. 

La  perception  du  droit  fixe  de  transcription  au  bureau  des  hypotliè^ 
ques  se  règle,  au  point  de  vue  de  la  pluralité,  diaprés  les  mêmes  prin- 
cipes que  celle  du  droit  proportionnel  de  1,  50  0/0  et  il  n'est  dil  qu'un 
seul  droit  fixe  sur  Vacte  qui  ne  donnerait  lieu  quà  une  liquidation 
unique  du  droit  proportionnel^  à  supposer  que  ce  droit  fut  exigible. 

Solution  du  19  mai  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  j'estime  avec  vous  et  par  les  motifs  développés 
dans  votre  rapport  du  6  mai  courant,  n"  11.  547,  qu'un  seul  droit  fixe  de 
1  fr.  était  exigiole  lors  de  la  transcription  : 

1«  De  l'acte  notarié  des  8  et  9  juillet  1891  par  lequel  M.  et  M"*  G...  ont 
vendu  solidairement,  moyennant  un  prix  unique,  une  maison  propre  au 
mari  et  une  terre  dépendant  de  leur  communauté  ; 

2*  De  l'acte  notarié  du  21  août  18C.,  par  lequel  M"«  N...,  nue  proprié- 
taire, et  M"*  G...,  usufruitière,  ont  vendu  solidairement,  moyennant  un 
prix  unique,  divers  immeubles  leur  appartenant. 

En  effet,  la  transformation  du  droit  proportionnel  de  transcription  en 
un  simple  droit  fixe  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  61,  L.  iS  avril  1816,  n'a 
modifié  en  rien  les  règles  de  perception  et  les  conditions  d'exigibilité  de 
l'impôt.  Le  droit  de  transcription  a  conservé,  sous  sa  nouvelle  forme,  h\s 
caractères  qu'il  présentait  auparavant  ;  il  continue  détre  le  prix  et  la  ré- 
munération des  avantages  que  la  transcription  assure  à  celui  qui  présente 
son  acte  à  la  formalité.  Bien  que  réduit  à  la  (piotité  uniforme  de  1  fr.  le 
droit  exigible  de  l'accomplissement  effectif  de  la  transcription  a  le  même 
but  que  celui  qu'assignait  au  droit  de  1,50  0/0  la  loi  organique  du  21  ven- 
tôse an  VII.  Par  conséquent,  sa  liquidation  reste  soumise  aux  règles  gé- 
nérales d'exigibilité  posées  par  cette  dernière  loi,  c'est-à-dire,  d'après  la 
référence  résultant  de  l'art.  25.  au  principe  de  la  pluralité  des  droits  sur 
les  dispositions  indépendantes  qui  a  été  établi  par  l'art.  11  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  Vil. 

Dans  les  espèces  que  vous  m'avez  soumises  et  qui  sont  analysées  ci- 
dessus,  il  est  manifeste  que,  si  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  avait  été 
exigible,  il  n'y  aurait  eu  lieu  qu'à  une  liquidation  unique  sur  le  prix  ex- 
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primé  dans  chacune  des  ventes  transcrites.  Il  faut  en  conclure,  par  Toie 
ae  conséquence,  qu'un  seul  droit  fixe  était  dû  pour  chaque  formalité. 

Observations.  —  La  solution  qui  précède  complète  fort  opportu- 
nément, en  assignant  une  limite  très  nette  à  son  champ  d'applica- 
tion, l'arrêt  de  Cassation  du  13  avril  1893,  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  dernier  n"  (art.  448).  Nous  n'en  avons  pas  approuvé  la 
doctrine  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  (tout  en  n'admettant  pats 
ses  motifs)  aux  conclusions  de  la  solution  qui  précède,  laquelle  a, 
au  moins,  en  fait,  le  mérite  de  mettre  un  frein  à  l'envahissement 
du  principe  de  la  pluralité  sur  un  terrain  où  on  la  transplanté  bien 
à  tort. 

Annoter:  D.  E,,  Vo  Hypothèques,  n"  223  ;  h.  G.,  eod,  u»,   no  1.083. 

Art.  490. 

Hypothèques.  —  Btat  sur  transcription.  —  Inscription  nnlle. 

—  Conservateur.  —  Responsabilité. 

Le  conservateur  n^est  pas  juge  de  la  validité  des  hypothèques  dont 
Vinscription  est  régulièrement  requise  et  ne  saurait  à  aucun  point  de 
vue  être  rendu  responsable  du  préjudice  causé  aux  tiers  par  la  mention, 
sur  Vétat  quHl  délivre,  d'une  inscription  postérieurement  annulée  par 
justice. 

Pont-l'Evêque,  29  décembre   1892. 

Attendu  que.  pourjustiûer  sa  demande  tendant  â  faire  décider  quec"e>t 
à  tort  que  Bordeaux  a  pris  rins^rription  hypothécaire  du  11  janvier  isyi 
ou  tout  au  moins  à  faire  prononcer  la  radiation  de  cette  inscription,  Léon» 
Adrien-Oésiré  Levillain  invo(|ue  un  acte  qualifié  de  licitation,  intervenu  \e 
29  décembre  1891  entre  lui  et  Jean-Baptiste-Alexandre  Levillain,  leur 
frère,  devant  M»  Dieusy,  notaire  au  Breuil  ;  que  Bordeaux,  qui  a  requis 
l'inscription  'comme  créancier  de  Jean-Baptiste-Alexandre  Levillain,  en 
vertu  (Tun  jugement  de  ce  sie^e  en   date  du  22  décembre   1891,  prétend 

3 ne  l'acte  du  29  décembre  doit  cire  annulé  comme  ayant  été  fait  en  frau- 
e  de  ses  droits  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  façon  certaine  des  faits  de  la  cause  que  le- 
dit acte  a  été  fait  pour  empêcher  Bordeaux  d'exercer  son  droit  de  créan- 
ce sur  les  biens  qui  viennent  d'entrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  par 
suite  du  décès  de  la  mère  des  deux  frères  Levillain,  mais  que  ce  fait  ne 
suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  incombe  à  Bordeaux,  demandeur  en  nullité,  dé- 
tablir  (jue  l'acte  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits  c'est-à-dire  qu'il  a  eu 
pour  but  et  pour  résultat  d'augmenter  l'insolvabilité  de  son  débiteur  ; 

Attendu  que  Bordeaux  ne  rapporte  pas  cette  preuve  ;  qu'il  est  au  con- 
traire justifié  par  le  demandeur,  d'une  part,  que  son  frère  était  débiteur 
envers  la  succession  de  leur  mère  d'une  somme  importante  absorbant  en- 
tièrement ou  du  moins  presque  entièrement  sa  part  successorale  et  que 
d'autre  part  la  somme  portée  dans  l'acte  incriminé  est  sincère  pui8i|u'elle 
est  sensiblement  supérieure  au  prix  obtenu  lors  de  l'adjudication  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  (pielques  jours  après,  le  17  janvier  1892  ;  que, dans 
ces  circonstances,  il  est  impossible  dédire  que  l'acte  a  augmente  l'insol- 
vabilité du  débiteur  de  Boraeaux  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  cot  acte  a  eu  pour  effet  de  rembourser,  préfé- 
rablement  à  Bordeaux,  Léon-Adrien-Désiré  Levillain,  créancier  de  son 
père,  du  chef  de  sa  mère,  mais  que  ce  fait  n'a  rien  d'illicite  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'acte  du  29  décembre  1891  est  valable,  qu'il  a 
fait  cesser  rindivision  qui   existait  entre   les  deux  frères  relativement 
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aux  immeubles  provenant  de  la  succession  de  leur  mère  ;  qu'il  peut  donc 
être  considéré  comme  une  licitation  :  que,  par  suite,  l'inscription  prise 
postérieurement  audit  acte  ne  peut  frapper  sur  des  immeubles  (jui  en  ont 
lait  l'objet  et  qui  avaient  cessé  d'appartenir  au  débiteur  de  Bordeaux  et 
que  la  radiation  de  cette  inscription  doit  être  donnée  ; 

Attendu  que  rien  ne  peut  justifier  l'action  de  Levillain  contre  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ;  qu'en  effet  celui-ci  n'avait  pas  à  se  rendre  juge 
du  mérite  de  l'inscription  prise  par  Bordeaux,  qu'il  devait  donc  faire  fîf^i- 
rer  cette  inscription  dans  l'état  sur  transcription  déUvré  après  ladite  adju- 
dication du  17  janvier;  que  d'ailleurs  il  est  manifeste  qu'il  suffisait  à  Levil- 
lain de  produire  le  jugement  mettant  fin  au  litige  entre  Bordeaux  et  lui 
pour  obtenir  du  conservateur  la  radiation  de  cette  inscription  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  l'action  intentée  à  Mingret 
est  abusive  et  vexatoire  ;  qu'elle .  a  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  il 
est  fondé  à  dememder  la  réparation  ;  que  le  tribunal  a  des  éléments  d'ap- 
préciation pour  évaluer  ce  préjudice  ; 

Attendu  que  les  dommages-mtéréts  réclamés  respectivement  par  Bor- 
deaux qui  suecombe,  &  l'exception  toutefois  des  dépens  exposés  par  Min- 
gret, lesquels  doivent  être  mis  à  la  charge  de  Levillain,  qui  l'a,  à  tort, 
appelé  dans  l'instance; 

Par  ces  motifs... 

Art.  491. 

Hypothèque  légale.  —  Femme  d'un   associé.    —  Immeubles 
sociaux.  —  Dissolution  de  société  non  valable. 

La  dissolution  anticipée  de  société  qui  li'a  pas  été  publiée  conformé- 
ment aux  art.  55  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n^est  pas  valable 
à  regard  des  tiers. 

Bn  conséquence,  les  immeubles  appartenant  à  une  société  dissoute 
dans  ces  conditions  ne  peuvent  être  frappés  au  regard  des  tiers  intéres- 
sés de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d*un  associé. 

Cass.  civ,,  11  janvier  1893. 

La  Ck>ur, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que,  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  II  résulte  que  la  société 
Ménage,  Beaugeois  et  C'*  ne  devait  prendre  fin,  aux  termes  de  l'acte  de 
société,  que  le  !•'  janvier  1885;  quancun  acte  de  dissolution  anticipée 
satisfaisant  aux  prescriptions  légales  n'a  été  publié;  que,  lors  de  la  cession 
faite,  le  9  décemore  1880.  par  Ménage  à  la  société  anonyme  des  charbons 
et  agglomérés  d'Arques-la-Bataille.  de  l'usine  appartenant  à  la  sociét(> 
Ménage,  Beaugeois  et  C'«.  Ménage  avait,  en  réalité,  agi  comme  mandataire 
de  cette  société  et  que,  par  son  intermédiaire,  la  transmission  de  la  }»rc- 

riété  de  l'usine  s'est  effectuée  directement  de  la  société  par  commandite 

la  société  anonvme  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  lui  appartenait  de 
constater  souverainement  :  !•  que  Dasnières,  créancier  hypothécaire  de  la 
société  anonyme  des  charbons  et  agglomérés,  et  Mauçer,  syndic  de  la  fail- 
lite de  ladite  société  représentant  la  masse  de  ses  cniroçraphaires  pour 
lesquels  il  avait  pris  hypothèque  sur  les  immeubles  sociaux,  conformé- 
ment à  l'art.  490  Code  de  commerce,  avaient  un  intérêt  juridique  ctiégitime 
leur  donnant  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'était  produit  aucun  do- 
cument de  nature  à  établir  régulièrement  la  prétendue  dissolution  antici- 
pée de  la  société  Ménage,  Beaugeois  et  O*  ;  2°  qu'ils  étaient  fondés,  par 
suite,  à  soutenir  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Ménage  n'avait  pas 

2S 
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isau'ils  navaie 

ffiit  qu'une  juste 


pu  frapper  les  immeubles  dont  s'agit  puisqu'ils  n'avaient  jamais  passé 
dans  le  patrimoine  privé  de  son  miiri,  1  arrêt  attaqué  n'a  fait 


application  de  la  loi  ; 
Par  CCS  motifs, 
Rejette... 


Art.  49S 


Domaine.  —  Garatenr  k  sucoession  vacante. —  Goatribatlons 

directes.  —  Réclamation.  —  Délai. 

Le  curateur  à  une  succesiion  vacante  n'est  recevable  à  présenter  une 
réclamation  en  matière  de  contributions  directes  que  pendant  le  même 
délai  où  le  contribuable  aurait  pu  former  sa  demande,  c^cst-à-dire  pen- 
dant trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  rôlcy  ou  à  partir  du 
i**  janvier  qui  a  suivi  si  le  rôle  a  été  publié  avant  le  i*'  janvier. 

Conseil  d'Etat,  8  août  1890. 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ;  —  Vu  la  loi  du  21  avril 
18.32  et  la  loi  du  4  août  1844  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  i|uo  le  rôle  des  prestations  pour 
l'année  1888  a  été  publié  dans  la  commune  de  Warlus  avant  le  1"  janv. 
1888.  point  de  départ  du  délai  des  réclamations:  que  le  sieur  DclérhcIIe 
d'AlTroux.  qui  n'est  décédé  que  le  8  janvier  de  la  même  annéeiAurait  été 
tenu  de  se  pourvoir  dans  les  trois  mois  à  dater  dudit  jour  1"  janvier  1888: 
que  le  sieur  Braine,  agissant  comme  curateur  à  la  succession  vacante  du 
sieur  Deléchelle  d'Affroux,  ne  peut  avoir  de  droits  plus  étendus  que  ce 
dernier,  et  que  sa  réclamation,  enregistrée  à  la  préfecture  du  Pas-de-Ca- 
lais, le  25  avril  1888,  a  été  formée  tardivement; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
réclamation  du  sieur  Braine  comme  tardivement  présentée  ; 

Rejette. 

Observations.  —  D'après  la  jurisprudence  antérieure  du  Conseil 
d'Etat,  rhéritier  d'un  contribuable  décédé  pendant  le  délai  imparti 
pour  la  réclamation  n'a  plus  que  ce  qui  reste  à  courir  de  ce  délai 
pour  former  sa  réciamation  (C.  d'Et.  26  janv.  1877  ;  D.  P*,n,  3,  RO). 

Mais  un  curateur  à  succession  vacante  n'ayant  qualité  pour  a^r 
au  nom  de  la  succession  qu'à  partir  du  jugement  qui  Ta  investi  de 
ses  fonctions,  on  pouvait  raisonnablement  soutenir  que  sa  situation 
n'était  pas  la  même  que  celle  de  l'héritier.  Le  Conseil  d*Etat,  appli- 
quant littéralement  la  loi»  a  repoussé  cette  prétention. 

Annoter  :  Inst.  no  2.598,  §  13. 

Art.  493. 

Domaines  nationaux.  —  Aliénation.  —  Décliéance  dm  l'ac- 
quéreur. —  Hypothèque.  --  Alfl^érie.  —  C2ompétenee  admi- 
nistrative. 

7.  Lorsque  la  déchéance  a  été  prononcée  contre  V  adjudicataire  de  biens 
domaniaux  et  que  Vautorité  judiciaire  a  décidé  que  Vhypothéque  quHl 
avait  consentie  sur  ces  biens  s'est  évanouie  avec  ses  droits  de  propriété,  le 
créancier  qui  invoque  cette  hypothèque  ne  peut  saisir  le  Conseil  de  pré- 
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feclnre  (Vune  demande  en  interprétation  de  Vacte  de  rèadjndication  du 
même  immeuble  par  VÉtat,  mt'mo  a'il  prétend  que  cette  nouvelle  vente 
n'a  t»/t'  faite  que  nous  réserve  (Us  droits  hypothécaires  pouvant  grever 
^immeuble  du  chef  de  l* acquéreur  déchu. 

If,  L^art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  anVlIlj  qui  attribue  aux  Con- 
seils de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  nationaux, n* est  pa^  appli- 
cable  à  V Algérie. 

Conseil  d'Étal,  Il  novembre  1892. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Crance tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  22  juin  1889,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture 
de  Constantine  s'est  reconnu  incompétent  pour  statuer  sur  l'opposition 
formée  par  le  sieur  Crance  à  l'arrêté  du  préret  de  Constantine,  du  26  août 
l$H.-i.  qui  l'a  déclaré  déchu,  pour  défaut  de  paiement  du  priji  d'une  adjudi- 
cation domaniale  prononcée  à  son  profit  le  14  avril  1881  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  IS.tI  ; 

Considérant  que, par  un  arrêté  en  date  du  26  août  1885,  le  préfet  de  Cons- 
tantine a  déclaré  le  sieur  Crance  déchu  du  bénéfice  de  Tadjudication  pro- 
noncée en  sa  faveur  le  14  avril  1881  des  immeubles  loués  aux  époux  Puy- 
fourcat  sur  le  territoire  de  i'Oued-Amizour  et  repris  par  l'Administration 
des  domaines  pour  infractions  aux  dispositions  ae  l'art.  6  du  décret  du  15 
juillet  1874  ;  que  cet  arrêté  prononçant  la  déchéance  par  application  de 
l'art.  30  du  cahier  des  charges,  faute  de  paiement  du  prix  de  l'adjudication, 
a  été  déféré  au  Conseil  de  préfecture  par  le  sieur  Crance.  qui  a  pf'is  des 
conclusions  tendant  à  faire  décider  que  son  prix  d'acquisition  devait  être 
compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant  d'une  créance  garantie 

Sar  une  hypolnèque  dont  les  biens  des  époux  Puyfourcat  étaient  grevés 
son  profit  suivant  acte  notarié  du  31  octobre  1879  ; 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  l'arrêté  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  de  Constantine  s'est  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître de  l'opposition  formée  par  le  sieur  Crance,  à  l'arrêté  de  déchéance, . 
ce  dernier  soutient:  1"  qu'il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture  de  décla- 
rer par  voie  d'interprétation  de  l'acte  de  vente  du  14  avril  1881  (fue  cette 
adjudication  avait  été  faite  sous  la  condition  que  l'hypothèque  serait 
maintenue  ;  2*  que  la  déchéance  ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui  par 
application  de  la  loi  du  15  Horéal  an  X  et  de  l'ordonnance  du  H  juin 
1817  (jiiî  n'auraient  pas  été  promulguées  en  Algéi-ie  ; 

Coniidérant,  d'une  part,  que,par  un  arrêt  du  8  mars  1883,laCour  d'appel 
d'Alger  a  décidé  que  le  concessionnaire  conditionnel  Puyfourcat  ayant  été 
déclaré  déchu  par  rautorité  administrative  des  immeubles  qui  faisaient 
retour  au  domaine  de  l'Etat,  faute  d'accomplissement  des  conditions  de  la 
concession,  l'hypothèque  consentie  sur  ces  immeubles  s'était  évanouie 
avec  les  droits  de  celui  qui  l'avait  concédée  ;  qu'ainsi  la  contestation  rela- 
tive à  l'efflcacité  de  cette  constitution  d'hypothèque  a  été  terminée  par  une 
décision  judiciaire  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  que  le  sieur 
Crance  n'était  plus  recevable  à  demander  au  Conseil  de  préfecture  l'inter- 
prétation de  l'acte  de  vente  pour  remeître  en  question  la  validité  et  la 
portée  de  l'engaf^ement  hypothécaire  consenti  par  les  époux  Puyfourcat  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  le 
Conseil  de  préfecture  à  connaître  des  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  déchéance  des  accpiéreurs  de  biens  de  l'Etat  et  qu'il  est  également 
incompétent  pour  statuer  sur  les  décisions  du  sieur  Crance,  tendant  à 
obtenir  le  remboursement  du  montant  des  améliorations  apportées  aux 
immeubles  pendant  la  durée  de  la  jouissance  ;que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture  de  Constantine 
s'est  déclaré  incompétent...  (Rejet). 

Annoter  :  Revue,  art.  220  {Compétence),  n*  31,  et  art.  424  {Conêeils 
de  Préfecture),  ii«  8. 
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Art.  494. 

DE   L'ALIGNEMENT 

SOMMAIRE 

Chapitre      le*".  —  Principes  GéNKRAUx. 

—        11.     —  Cession  aux  riverains  des  terrains  retranchés  des 

ROUTES  nationales  PAR  VOUS  d'aLIGNEMENT. 

§  !•'.  —  Nature  et  conditions  du  droit  de  préemption. 
§  2.    —  Procédure, 
Chapitre  III.  -    Terrains  domaniaux  compris  dans  l'alignement. 

§  le'.  —  Alignement  sur  les  voies  départementales  ou  communales 

autres  que  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux. 
§  2.     —  Chemins  vicinaux  et  ruraux. 
Chapitre  IV.  —  Ventes  domaniales.  Clauses  relatives   a  l'aligne- 
ment. Interprétation. 

Chapitre  I".  —  Principes  gi^néraux 

1 .  Textes.  —  Les  règles  administratives  relatives  à  l'alignement 
ont  été  fixées  dès  avant  1789  par  l'édit  de  décembre  1607  et  l'arrêt 
du  Conseil  du  17  février  1765  maintenus  en  vigueur,  de  même  que 
les  règlements  analogues,  par  Tart.  29,  titre  I  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791  et  par  l'art.  484  du  Code  pénal.  —La  loi  du  16  septem- 
bre 1807  a  complété  ces  règles  dans  ses  articles  50  à  54. 

2.  DÉFINITION.  —  L'alignement  est  l'indication  par  l'autorité  admi- 
nistrative des  limites  latérales  des  voies  publiques. 

L'alignement  général  est  une  mesure  d'ensemble  embrassant  tout 
ou  partie  d'une  ou  de  plusieurs  voies  publiques  ou  toutes  les  rues 
d'une  ville  ;  Talignemont  partiel  est  une  mesure  spéciale  à  chaque 
riverain. 

3.  Formalités  préalables.  —  Les  plans  d'alignement  sont  dressés 
par  les  ingénieurs,  puis  examinés  par  le  Conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  (Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  24  octo- 
bre 1845).  Le  plan  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  est  soumis  à  l'enquête  dans 
les  formes  prescrites  parles  art.  5  à  10  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  les 
Conseils  municipaux  des  communes  traversées  sont  appelés  à  donner 
leur  avis.  Puis  le  plan  est  de  nouveau  soumis  à  l'examen  du  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ;  le  dossier  est  ensuite  transmis  à  la 
section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'État  et,  sur  l'avis  de  cette 
cection,il  est  approuvé  par  décret.  Lorsqu'il  s'agit  de  routes  dépar- 
tementales, l'avis  du  Conseil  général  du  département  doit,en  outre, 
être  demandé  (Avis  du  Conseil  d'État  du  15  juillet  1873|. 

Le  plan  général  d'alignement  est  ainsi  homologué  par  décret  rendu 
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en  Conseil  d'État  pour  toutes  les  voies  de  communication  soumises 
au  régime  de  la  grande  voirie  (comprenant  les  rues  de  Paris). 

Un  décret  du  26  mars  1852,  rendu  spécialement  pour  la  ville  de 
Paris  et  étendu  depuis  à  d'autres  villes,  a  édicté  pour  le  riverain  de 
la  voie  publique  des  obligations  plus  rigoureuses.  Celui  qui  veut 
construire  en  bordure  d'une  rue  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
ce  décrei,  de  soumettre  un  plan  à  l'Administration  et  d*y  efTectuer 
les  changements  qui  lui  seraient  prescrits  dansTintérêt  de  Thygiène  ' 
et  de  la  sécurité  publique.  Par  application  de  ce  texte,  l'Administra- 
tion a  cru  pouvoir  fixer  la  hauteur  minimum  à  donner  aux  étages. 

L'art.  2  §  1  de  ce  décret  donne  à  l'Administration  la  faculté  de 
poursuivre  l'expropriation  d'immeubles  situés  en  dehors  des  aligne- 
ments, lorsqu'elle  juge  qu'ils  ne  sont  pas  d*une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres.  Cotte 
disposition  ne  peut  recevoir  son  application  qu'à  l'occasion  d'un 
projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  redressement,  la  for- 
mation ou  la  suppression  des  rues.  (C.  d'Et.,  11  janv.  1889,  Fachan, 
B.   C.  Ire  partie,  §  1.) 

Il  est  homologué  par  le  préfet  dans  tous  les  autres  cas,  sur  la 
proposition  du  Conseil  général  s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  ou 
du  maire  en  matière  de  voirie  urbaine. 

Des  alignements  individuels,  qui  doivent  être  conformes  au  plan 
général,  s'il  en  existe  un,  doivent  être  donnés  :  1°  par  le  maire 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  pour  toutes  les  voies  des 
villes,  bourgs  et  villages;  2^  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet  pour 
toutes  les  autres  voies  publiques,  suivant  qu'il  existe  ou  non  un 
plan  général  d'alignement  (Loi  du  4  mai  1864,  art.  1  et  2), 

4.  Effets  de  l' alignement.  —  L'effet  des  plans  généraux  d'aligne- 
ment régulièrement  approuvés  est  de  valoir  expropriation  pour  les 
terrains  non  bâtis  ni  enclos  compris  dans  l'alignement,  de  les  frap- 
per de  la  servitude  non  aedificandi,  d'assujettir  les  terrains  bâtis  à 
la  servitude  de  reculement  et  d'y  prohiber  les  travaux  confortatifs, 
enfin  de  rendre  obligatoire  pour  les  riverains  l'acquisition  des  par- 
celles retranchées  de  la  voie  publique  au  droit  de  leur  immeuble. 

Sont  prohibés,  non  pas  tous  travaux  de  réparation  de  la  maison 
soumise  à  la  servitude,  mais  seulement  ceux  qui  auraient  pour  but 
de  réconforter  la  façade.  Un  modèle  de  règlement,rédigé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  en  1858,  contient  dans  ses  articles  9  à  17 
rénumération  des  réparations  permises  et  des  travaux  prohibés 
(AucoCy  Conférences,  t.  III,  2«  édit.,  p.  106). 

L'effet  des  alignements  individuels  est  de  réunir  de  plein  droit  à 
la  voie  publique  les  terrains  que  les  propriétaires  sont  obligés  par 
le  plan  général  d'alignement  à  délaisser,  sauf  indemnité  à  fixer  par 
le  jury  à  défaut  d'entente  amiable  (Cons.  d'Etat,  5  février  1857). 
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5- Pouvoirs  DK  l'administration  a  défaut  db  plan  gknrral  approuvé. 
—  A  défaut  de  plaa  général  d'alignement,  les  préfets  ne  peuvent, 
comme  les  maires,  que  maintenir  à  la  voie  publique  ses  dimen- 
sions actuelles  (Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  4^  édit.,  858  ; 
Aucoc,  Conférences,  t.  111,  2^  édit.,  n^^  1041  ;  Conseil  d'Etat,  5  avril 
1862,  Lebrun;  10  février  1865,  Sanmartin;  31  mars  1865,Poncelet  ; 
5  mai  i865.  Gibault;  25  mars  1867,  Valleran  ;  1i  mai.i867.,Card<»au; 
7  janvier  1869,  commune  de  Bourg-le-Roi). 

Le  pouvoir  de  l'Administration  en  pareil  cas  se  borne  à  constater 
les  limites  anciennes  de  la  route,  tandis  que  s'il  existe  un  plan  gé- 
néral elle  pout  appliquer  les  limites  nouvelles  conformément  au 
plan. 

Mais  dans  tous  les  cas  nul  ne  peut  construire  un  édifice,  roaisun 
ou  mur  de  clôture  le  long  et  joignant  une  route  sans  avoir  de- 
mandé l'alignement  (Edit  de  décembre  1607  et  arrêt  du  Conseil  du 
27  février  1765). 

L'élargissement  d'une  rue  portée  de  12  à  17  mètres  ne  peut  pas 
être  opéré  par  voie  de  modification  aux  plans  généraux  d'aligne- 
ment et  d'assujettissement  des  riverains  à  la  servitude  de  recule- 
ment.  Il  faut  recourir  à  l'acquisition  amiable  ou  à  TexpropriatioD 
(Conseil  d'Etat,  27  mai  i881;  B.  C.  1882,  no  21).  C'est  là  une  appli- 
cation de  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat  en  vertu  de 
laquelle  l'Administration  ne  peut,  sous  prétexte  d*alignement,  pru- 
céder  à  une  véritable  expropriation  en  se  dispensant  d'accomplir 
les  formalités  protectrices  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

6.  Elargissement  de  la  voie  publique.  —  Précisons  les  effets  du 
plan  d'alignement.  Lorsqu'il  prescrit  l'élargissement  de  la  voie  pu- 
blique il  a  pour  effets,  ainsi  que  Tindique  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  7  août  1839  : 

io  De  réunir  de  plein  droit  à  la  voie  publique  les  terrains  non 
construits  qui  doivent  en  faire  partie,  et  la  Cour  de  cassation  en  a 
tiré  cette  conséquence  que  le  propriétaire  qui,  après  la  publication 
de  l'acte  approuvant  l'alignement,  déposerait  des  matériaux  sur  le 
terrain  ainsi  réuni  à  la  voie  publique,  commet  une  contravention 
(Cass.  10  juin  1843,  Léger  ;  19  juin  1857,  Requiem  ;  5  nov.  1868, 
Mal  gras,  P.  D.,  69,  1,  383); 

2«  De  frapper  les  portions  de  terrains  qui  seraient  couvertes  de 
constructions  de  servitudes  de  voirie  jusqu'au  jour  où  la  démoli- 
tion, volontaire  ou  forcée,  pour  cause  de  vétusté  desdites  construc- 
tions, permettra  d'en  livrer  le  sol  à  la  voie  publique. 

Le  propriétaire  a  droit  k  une  indemnité  fixée  par  l'art.  50  de  la  loi 
du  10  sept.  1807  à  la  valeur  du  sol  délaissé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  de  celle  des  bAtinionts.  Le  paiement  de  cette  indemnité 
doit-il  être  préalable  à  rentrée  en  possession  ?  La  pratique  et  la  juris- 
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prudence  de  la  Cour  de  la  cassation  (voir  les  arrêts  cités  ci-dessus) 
sont  établis  en  sens  contraire.  Cependant  le  système  opposé  a  des 
partisans  convaincus  (Aucoc,  Con/".,  t.  III,  2*  édit,  no  1.004). 

7.  REDUCTION  Di  LA  voiB  PUBLIQUK.  —  SI  au  Contraire  U  largeur  de 
la  voie  publique  se  trouve  réduite  par  l'application  du  plan  d'aligné* 
ment,  il  reste  entre  la  nouvelle  voie  et  la  propriété  riveraine  une 
bande  de  terrain  qui  tombe  dans  le  domaine  privé  de  TEtat  s'il 
s'agit  d'une  route  nationale. 

L'art.  53  delà  loi  du  16  sept.  1807  donne  au  propriétaire  riverain 
un  droit  de  préemption  sur  cette  bande  de  terraiUi  mais  un  droit  de 
préemption  d'une  nature  particulière,  qui  n'est  pas  facultatif,  que  le 
riverain  peut  être  forcé  d'exercer  sous  peine  d'expropriation  du  sur 
plus  de  sa  propriété.  Voici  le  texte  de  cet  article  53  : 

a  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait 
recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de 
payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé- 

«  Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce 
que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la 
propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  b&ti  ou  non  bâti  loin  de 
la  nouvelle  voie  peut  lyouter  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour 
le  propriétaire. 

«  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  pas  acquérir,  l'administra- 
tion publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  pro- 
priété en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise 
des  travaux.  » 

En  cas  de  réduction  de  largeur,  il  n'y  a  donc  pas  incorporation 
ipso  /ocfo  de  l'excédent  à  la  propriété  riveraine,  comme  en  cas  d'élar- 
gissement il  y  a  incorporation  à  la  voie  4^3  terrains  riverains  non 
bâtis. 

Nous  reviendrons  avec  détails  dans  le  chapitre  II  sur  les  condi- 
tions et  le  mode  d'exercice  de  ce  privilège. 

8.  Saillies  tolérkes.  —  Si  le  mur  de  face  du  bâtiment  riverain  est 
construit  dans  Talignement  de  la  voie,  l'administration  tolère  un  cer- 
tain nombre  de  saillies  fixes,  telles  que  balcons,  corniches,  etc.,  qui 
dépassent  cet  alignement.  Un  règlement  du  âO  septembre  1858  élaboré 
par  le  ministère  des  travaux  publics  énumère  dans  ses  art.  19  à  25 
les  saillies  tolérées.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'autoriser  les 
sailliessur  les  dépendances  de  la  grande  voirie  (Gons.  d'Etat,  avis  du 
20  nov.  1839  ;  22  déc.  1852,Piclion;  '—  27  juillet  1853,  Fabrien)et  à 
l'autorité  municipale  sur  les  routes  et  chemins  appartenante  la  petite 
voirie  (Cass.,  26  août  1H59,  D.  P.,  59,  1,  519  ;  —  17  nov.  1859,  D.  P., 
60,  1,  152  ;  —  20  juin  1863,  D.  P.,  63,  1.  484).  Les  conventions  sont 
poursuivies,  suivant  cette  distinction,  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture ou  l'autorité  judiciaire. 
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9.  Des  cavbs  sous  la  voie  publique.  —  Il  est  évident  que  les  riverains 
qui  ne  peuvent  empiéter  sur  la  voie  publique  ne  sont  pas  plus  autori- 
sée à  le  faire  en  creusant  des  caves  sous  la  voie  qu'en  bâtissant  à  la 
surface.  L'art.  7  de  l'édit  de  déc.  1607  prohibe    nommément  cet 
empiétement' 

Mais  il  peut  arriver  que  par  suite  d'alignement  la  voie  soit  élargie 
et  qu'une  cave  antérieurement  creusée  se  trouve  située  sous  la  voie 
nouvelle.  Le  propriétaire  est-il  en  ce  cas  tenu  de  la  combler  i  Si 
oui,  a-t-il  droit  à  une  indemnité  ? 

Un  arrêt  du  Conseil  du  3  juillet  1685  autorisait  le  propriétaire  à 
conserver  sa  cave  en  pareil  cas,à  charge  de  faire  préalablement  vé- 
rifier la  solidité  des  voûtes.  Le  Conseil  d'État  a  jugé  que  cette  an- 
cienne décision  étail  toujours  en  vigueur  (23  janvier  1862,  Legendre), 
avec  ce  tempérament  que  l'Administration  pourrait  faire  combler 
la  cave  en  payant  au  propriétaire  une  indemnité  si  elle  remplissait 
les  conditions  exigées  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1685  ;  le  règle- 
ment de  cette  indemnité  appartient  à  l'autorité  judiciaire  (Conseil 
d'État,  22  nov.  1866,  Lecourtois  ;  Cour  de  Paris,  il  juillet  1871. 
Geoffroy  c.  Ville  de  Paris). 

tO.  Des  édifices  menaçant  ruine.  —  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  reconnaît  au  préfet  en  matière  de  grande  voirie,  et  la  Cour 
de  cassation  reconnaît  au  maire  en  matière  de  petite  Voirie  le  droit 
d'ordonner  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  le  long  et 
aux  abords  des  voies  publiques. 

Un  procès-verbal  de  péril  est  dressé,  signifié  au  propriétaire  avec 
sommation  d'avoir  à  le  faire  cesser  dans  un  délai  déterminé  ;  faute  de 
ce  faire,  une  expertise  a  lieu  et  le  préfet  ouïe  maire  prennent  ensuite 
les  mesures  prescrites  par  les  circonstances.  En  cas  de  péril  immi- 
nentf  le  préfet  peut  faire  procédera  la  démolition  aussitôt  que  le  pro- 
cès-verbal a  été  dressé  (art.  10  de  la  déclaration  du  18  juillet  1729). 

10  bis,  —  Les  règles  qui  précèdent  intéressent  plus  particulière- 
ment le  Domaine  dans  deux  cas  : 

1«  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  céder  à  l'amiable  aux  riverains  les  ter- 
rains retranchés  de  la  voie  publique  ; 

2"  Lorsque  des  terrains  domaniaux  sont  compris  dans  l'aligne- 
ment d^une  voie  publique  départementale  ou  commi^nale. 

Chapitre  IL  —  Ckssion   aux  riverains  des  terrains  retranchés  des 

BOUTES   nationales  PAR  VOIE  d'aLIGNEMENT. 

l*'. —  Nature  et  condition  du  droit  de  préemption. 

11.  Dans  quels  cas  le  prix  du  sol  appartient  au  domaine.  —  Nous 
avons  dit  au  n«  7  ci-dessus,  où  se  trouve  reproduit  le  texte  de  rart.53 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qu'en  cas  de  réduction  de  la  route  par  suite 
d'aligneniiînt,  l'excédent  de  largeur  tombait  dans  le  domaine  privéde 
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l*Ëtat.  Il  y  aà  cette  règle  uneexception  :  lorsque  laroute  nationalea 
été  formée  à  l'origine  parrincorporation  gratuite  d'une  voie  départe- 
mentale OH  communale,  le  sol,  en  cas  de  déclassement  total  ou  par- 
tiel, même  par  voie  d'aligné ment,retour ne  gratuitement  au  domaine 
privé  du  département  ou  de  la  commune .  Cette  particularité  se  pré- 
sente fréquemment  pour  les  rues  faisant  suite  aux  routes  nationales 
dans  la  traverse  des  villes,  mais  la  règle  que  nous  venons  d*énoncer, 
et  qui  résulte  de  lajurisprudencedu  Conseil  d'Etat,n'est  pas  applica- 
ble seulement  à  ce  cas,  mais  encore  à  tous  ceux  où  il  y  a  eu  incorpo- 
ration gratuite,  sans  distinguer  entre  les  portions  de  routessituées 
en  dehors  des  centres  de  population  ou  à  la  traverse  des  villes  (Avis  du 
Conseil  d'Etat  des  22 juillet  1858  et  22  nov.  1860  ;Inst.  2.162  et  2.193). 
12.  Conditions  d'exrrcicb  du  priviiège.  —Le privilège  du  riverain, 
avons-nous  dit,  est  eç  quelque  sorte  forcé  en  ce  sens  que,  s'il  n'est 
pas  exercé,  l'Administration  ne  peut  céder  à  un  tiers  le  terrain  dis- 
ponible sans  avoir  exproprié  préalablement  la  propriété  entière. 

Voici  en  quels  termes  Tlnst.  2.618,  no  135,  s'exprime  au  sujet  de 
ce  privilège  :  «  Le  droit  accordé  par  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  a  pour  objet  de  conserver  aux  propriétés  riveraines  d'une  voie 
publique  l'accès  de  cette  voie^  dans  les  mêmes  conditions  que  par 
le  passé.  II  en  résulte  : 

((  10  Que  cette  faculté  n^appartient  qu'aux  propriétaires  et  non  aux 
fermiers,non  plus  qu'à  ceux  dont  la  propriété  ne  confine  pas  direc- 
tement à  laroute  (Inst.  n°  1.846)  ; 

«  2®  Qu'elle  ne  s'exerce  que  proportionnellement  à  l'étendue  delà 
propriété  riveraine  le  long  de  la  voie  publique,  c'est-à-dire  suivant 
des  lignes  perpendiculaires  à  l'axe  de  la  route,sauf)ecasoù  l'aligne- 
ment oblique  peut  être  adopté  sans  inconvénients  pour  les  autres 
propriétés  et  sans  exposer  le  Domaine  à  aucune  action  récursoire 
(Dec.  min.  fin.  29  oct.  1859)  ; 

«  30  Qu'elle  nepeutavoirpour  objet  que  des  terrains  précédemment 
aftectés  à  lacirculation  proprement  rft^cet  retranchés  des  voies  publi- 
ques appelées  à  desservir  les  propriétés  en  bordure  ;  qu'elle  ne  s'ap- 
plique^ par  conséquent,  ni  aux  canaux  ni  aux  chemins  de  fer  et  que, 
même  sur  les  routes  nationales  et  les  quais,  elle  ne  s'étend  pas  aux 
dépendances  accessoires  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  ces  voies 
de  communication,  telles  que  lieux  de  dépôts,  pépinières  et  cham- 
bres d'emprunt.  » 

13.  Contestations  ENTRE  les  riverains  et  destiers  sur  la  propriété 
DES  excédents.  —  Si  un  tiers  prétend  à  un  droit  de  propriété  ou  de 
préemption,  à  l'exclusion  du  riverain,  sur  la  parcelle  retranchée  de 
la  route,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  ju^'er  la  con- 
testation (Conseil  d'Etat,  7  mars  1873,  Ducros). 
Mais  sMl  s'agit  uniquement  d'interpréter  ralignement,sipar  exem- 
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pie  un  voisin  intente  à  l'Administration  une  action  fondée  sur  ce  que 
la  construction  autorisée  entraverait  sondroit  d'accès  sur  lo  terrain 
retranché  de  la  voie  publique,  c'est  à  Fautorité  administrative  qa'i F 
appartient  de  statuer  sur  la  réclamation  (Décret  sur  conflit  du  li 
août  1861,  commune  de  Richerenches). 

14.  DrS  voies  PUBUQUBS  dont  L*AUONBMErrT    PEUT    DONNER    OUVERTURE 

AU  DROIT  DB  PRÉEMPTION  DBS  RIVERAINS.  —  Il  ue  faut  pas  confoodrp 
lalignement  avec  la  délimitation,  dont  il  n'est  qu'une  application 
particulière.  L'alignement  estla  délimitation  de  la  voie  publique, 
mais  les  délimitations  des  autres  dépendances  du  domaine  public, 
quoique  étant  également  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative,  n'entralnont  pas  les  mêmes  conséquences  que  l'a- 
lignement pour  les  propriétés  riveraines. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  50  à  54  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  aux  canaux,  aux  chemins  de  fer,  aux  rivages  de  la 
mer  ni  aux  cours  d'eau  navigables. 

Pour  ces  derniers  notamment  le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  que 
l'Administration  ne  pouvait  céder  aux  riverains  les  terrains  en  bor- 
dure retranchés  du  fleuve  par  application  des  lois  sur  Falignement, 
ainsi  qu'elle  l'avait  fait  pendant  longtemps,mais  qu'il  lui  était  per- 
mis seulement  de  les  leur  concéder  en  vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
10  septembre  1807  qui  autorise  le  gouvernementà  concéder  à  l'amia- 
ble... tt  les  accrues,  atterrissements  etalluvionsdes  fleuves,rivières 
et  torrents...  quant  h  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publi- 
que ou  domaniale  »  (Av.  Cons.  d'Et.  des  11  mai  et  29  juin  188i 
Inst.  2.669,  §  4  ;  —  Code  Maguéro,  p.  554,  note  1  [d]. 

Il  en  résulte,  ainsi  que  le  faisait  déjà  observer  l'Instruction  2.61H 
n*  136,  avant  que  ne  fût  rendu  l'avis  précité  du  Conseil  d'Etat,  que 
les  riverains  ne  peuvent  être  autorisés  à  s'avancer  du  côté  du  fleuve, 
qu'à  charge  d'indiqujer  les  terrains  concédés  non  encore  sortis  du 
domaine  public.  Et  s'ils  en  sont  sortis  cène  peut  être  que  sous  for- 
me d'alluvions  accroissant  directement  à  la  propriété  riveraine  en 
vertu  de  l'art.  55)6  du  Code  civil,  ou  par  suite  des  travaux  de  recti- 
fication exhaussés  par  rEtat,cas  auxquels  ils  sont  assimilés  aux  ter- 
rains retranchés  des  routes  dans  les  mômes  conditions  et  sur  les- 
quels laloi  du  2iniai  18V2  accorde  aux  riverains  un  privilège  de  pré- 
emption (D.  M.  F.  2  octobre  1844,  Inst.    1.81)8). 

Si  enfin  lesattenissementsne  sont  pas  TefTet  des  travaux  entrepris 
par  l'Etat  et  no  peuvent  tHre  compris  parmi  les  alluvions  définies 
par  l'art,  ojr.  du  Code  civil,  ils  peuvent  être  concédés  directement 
par  l'Etat  sans  charge  d'endiguage,  en  vertu  de  l'art.  41  précité  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

(A  suivre.) 
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ACTUALITÉS 
La  fortune  mobilière  de  la  France. 

A  propos  d'une  étude  récente. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  mémoire  qu'un  de  nos  (Monomistes 
les  plus  distingués,  M.  Alfred  Noymarck,  vico-piésident  de  la  So- 
ciété de;  Statistique  ôfi  Paris,  lisait,  dans  de  récentes  séances,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Ce  mémoire,  qui  a 
pour  titre  :  Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  va- 
leurs mobilières  en  France,  constitue  une  véritable  histoire  de  cette 
branche  si  importante  de  la  fortune  mobilière  dans  notre  pays. 

Déjà,  en  1888«  M.  Neymarck  avait  étudié  cet  important  sujet  dans 
uue  communication  faite  à  la  Société  de  Statistique  et  qui  lui  avait 
valu,  avec  un  de  ses  ouvrages, /e  Centenaire  économique^  le  prix  Bourdin 
que  celle-ci  décernait  pour  la  première  fois.  Dans  la  discussion  qui 
suivit,  quelques  objections  furent  faites,  quelques  chiffres  contestés  : 
on  n'en  était  pas  moins  d'accord,  le  diflérend  ne  roulant,  en  somme  , 
que  sur  quelques  milliards.  Mais  M.   Neymarck,  désireux  d'établir 
l'exactitude  absolue  des  chiffres  qu'il  avait  produits,  fit  table  rase 
de  son  premier  trayail,    adopta  une  autre   méthode  et  rechercha 
dans  des  éléments  nouveaux  les  bases  d'une  seconde  évaluation.  Ce 
sont  les  résultats  de  ces  nouvelles  recherches  qui   font  l'objet  du 
mémoire  de  M.  Neymarck. Ces  éléments,  c'est  nous  qui  les  lui  avons 
tournis;  ces  résultats,  c'est  nous  qui  lui  avons  permis  de  les  déga- 
ger. C'est,  en  effet,  plus  particulièrement  dans  l'examen  des  per» 
ceptions  faites  sur  les  valeurs  mobilières,  soit  à  titre  de  droits  de 

m 

timbre, soit  comme  droits  de  transmission,  soit  encore  pour  la  taxe 
sur  lerevenu,querauteura  puisé  les  renseignements  qui  lui  étaient 
nécessaires  et  qu'il  a  ensuite  complétés  par  les  indications,  non  moins 
absolues  dans  leur  exactitude,  que  fournissent  nos  budgets  des 
dépenses. 

Toutes  les  pages  de  cette  importante  étude  présentent  un  réel  inté- 
rêt, car  on  y  suit  laFrance,  tantôt  dans  sa  prospérité  financière  tou- 
jours croissante,  tantôt  aussi  dans  ses  désastres,  dans  ses  krachs 
trop  rapidement  oubliés.  On  y  constate  également,  et  ce  n'est  pas 
un  des  chapitres  les  moins  intéressants, quelles  sommes  considéra- 
bles l'épargne  française  a  fournies  à  l'étranger,  les  placements  finan- 
ciers se  montrant  sans  cesse  d'accord  avec  les  sympathies  politiques 
du  moment. 
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Nous  extrairons  de  l'étude  de  M.  Neymarck  les  résultats  les  plus 
importants,  ne  pouvant  songer  ici  à  suivre  l'honorable  statisticien 
dans  le  détail  de  ses  développements  et  de  ses  calculs. 

M.  Neymarck  compare  d'abord  à  la  période  contemporaine  TéUt 
des  valeurs  au  commencement  du  siècle.  Il  en  ressort  que,de  1800 
à  1869,  il  s'est  créé  moins  de  valeurs  que  dans  Tespace  de  tempsqui 
s'est  écoulé  depuis  cette  dernière  date  jusqu'en  1890.  A  la  fin  de 
Tan  VIII  (1800),  10  valeurs  étaient  inscrites  à  la  cote  officielle;  le 

30  décembre  1815,5  valeurs  seulement  s'y  trouvaient  dénommées;  le 

31  décembre  1830,*  on  y  trouve  30  valeurs,  dont  28  titres  français  et 
2  fonds  étrangers;  le  30  décembre  1848,  130  valeurs;  le  31  décem- 
bre 1852,  152;  le  31  décembre  1869,  402.  Le  31  décembre  1883,  7Sn 
valeurs  diverses  sont  admises  aux  négociations  officielles  delà  Bourse 
de  Paris,  sans  compter  celles  qui  se  négocient  aux  bourses  des  dé- 
partements et  sur  les  marchés  en  banque.  Au  31  décembre  1892, 
la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  inscrivait811  titres;  41 5  étaient 
cotés  au  comptant  ou  à  terme  ;  396  au  comptant  seulement.  De  plus, 
276  figuraient  dans  la  deuxième  partie  du  bulletin,  soit,  sans  comp- 
ter les  valeurs  en  banque,  un  total  de  1.087  titres  divers  offerts  aux 
négociations  journalières  de  la  Bourse.  Nous  sommes  loin,  on  le 
voit,  des  10  valeurs  de  Tan  VIII  et  des  30  valeurs  de  1830  et,  si  on 
eût  créé  à  cette  époque  Vimpôt  sur  les  opérations  de  bourse,  le  Trésor 
ne  se  fût  guère  enrichi  ! 

Les  évaluations  de  la  fortune  mobilière  faites  antérieurement  à 
1871  ne  présentent  pas  un  degré  suffisant  de  certitude.  C'est  seu- 
lement depuis  l'établissement  de  Mmpôt  sur  le  revenu  par  la  loi  du 
29  juin  1872  que  des  bases  certaines  ont  été  offertes  à  la  statisti- 
que. La  fortune  mobilière  de  la  France  a  été  évaluée  (valeurs  mobi- 
lières comprises)  à  55  milliards  par  M.  Volowski  (1871);  95  parle 
duc  d'Ayen  (1872)  ;  44  par  le  Dr  Vacher  (1878);  105  par  M.  Amelin 
(1878);  200  par  M.  Sciama  (1878);  101  par  M.  Mony  (1881)  ;  80  par 
M.  de  Foville,  le  très  distingué  directeur  de  la  statistique  au  minis- 
tère des  finances  (1886)  ;  et  (valeurs mobilières  seules) à  60  milliards 
par  M.  Yves  Guyot  (1887)  ;  70  par  M.  de  Foville  et  65  par  M.  Costa 
(1888).  M.  Neymarck  l'établit  aujourd'hui  à  80  milliards,  chiffre 
auquel  il  était  également  arrivé  dans  son  évaluation  de  1888. 

Les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  pour  le  '  payement 
des  rentiers  fournissent,  toutes  ventilations  faites,  les  chiffres  sui- 
vants pour  la  statistique  des  rentes  françaises  : 
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Rentes  perpétuelles  J 
Rente  amortissable 


Types 


4  1/2  0/0 
3  0/0 

Total 
3  O.'O 

Ensemble 


Bionlani 

do» 

renlofl 

existantes 

mitlioiiH 

305.5 
456.1 

761.6 
119.9 


Capital 
uomiuai 

des 
rentes 

millions 

6.789 
,15.200 

21.989 
3.998 


881.5        25.987 


Valeurs 

aiu 

cours 

actuels 

millions 

7.196 
15.193 

22.389 
3.938 

26.327 
370 


(98  fr  I 
(106  fr.) 

(98  fr.  50) 


Et  si  on  y  ajoute  les  obligations  du  trésor  à  court  terme 

On  arrive  à  un  chiffre  global  de 26.597  « 

Ces  chiffres  obtenus,  c'est  à  la  capitalisation  de  l'impôt  sur  le 
revenu  que  M.  Neymark  demande  une  base  d'évaluation  des  valeurs 
qui  y  soDt  assujetties.  Cette  capitalisation  démontre,  entre  1873  et 
1890,  une  augmentation  de  revenu  de  670  millions,  soit  à 4  0/0  un 
capital  économisé  de  16 milliards  750  millions.  Dans  ce  chiffre  ne 
figurent  ni  les  placements  en   rentes  françaises;  ni  ceux  en  fonds 
étrangers.  Or,  les  emprunts  français  depuis  1870  ne  sont  pas  moin- 
dres de  11.856  millions,  somme  égale  à  la  totalité  de  la  dette  depuis 
le  commencement  du  siècle.  I/addition  de  ces  deux  chiffres  donne 
un  capital  de  28.606  millions,  qui,'placé  en  moyenne  à  4  1/2,  rap- 
porte  4.260  millions,  soit  400  millions  de  plus  que  les  860  millions 
d'impôts  nouveaux  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1870,  soit  encore  un 
revenu  sensiblement  égal  à  celui  de  1.273  millions  nécessaire  pour 
gager  la  dette  publique. 

Cet  accroissement  de  revenus  a  donc  marché  de  pair  avec  l'accrois- 
sement des  charges  budgétaires,  que  le  pays  a  pu  ainsi  supporter. Ce 
phénomène  économique  nous  donne  la  clef  des  déficits  budgétaires 
actuels.  Il  y  avait,  en  effet,  une  limite  qu'on  ne  devait  pas  dépasser 
sans  que,  par  action  réflexe,  le  budget  lui-même  en  souffrît.  Autant 
4e  centaines  de  millions  absorbés  par  celui-ci,  autant  de  centaines 
de  millions  enlevés  aux  transactions.  On  restreint  ainsi  les  forces 
de  productivité  du  pays;  la  matière  imposable  est  également  dimi- 
nuée et  les  rentrées  du  Trésor  sont  atteintes.  Les  moins-values  per- 
sistantes de  l'enregistrement  etdu  timbre  que,  dans  certains  milieux, 
on  trouverait  commode  d  attribuer  à  une  surveillance  moins  active 
de  notre  part,  n'ont  pas  d'autre  cause. 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Les  recettes  des  droits  de  mutation  à 
titre  gratuit  perçus  en  1869  viennent  corroborer  le  chiffre  de  28  mil- 
liards, cité  plus  haut  comme  représentant  l'augmentation  de  la  for- 
tune mobilière  depuis  1870.Notons  aussi  que  les  16  milliards  taxés, 


1.  ElimiDation  faite   des   annuités  diverses  coniiprisps  à  divers  litres  du  budget    et  que 
U.  Foiocaré  évaluait  à  â.233  millioua  daos  son  dtrnier  rapport  général. 
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ajoutés  aux  12  milliards  de  fonds  français  émis  depuis  la  guern-, 
donnent  ce  même  total  de  28  milliards  ». 

Des  renseignements  très  intéressants  sur  les  revenus  taxés  et  le*, 
produits  de  la  taxe  sur  le  revenu,  donnés  par  M.  Neymarck,  nous 
indiquerons  seulement  les  conséquences  qu'en  tire  l'auteur  à  l'appui 
de  sa  thèse  : 

Revenus  lAxés    C^piialisàiion 

millions  roiUioD) 

Actions  franraise»  et  parts  d'intérêts 724.9  16.220  C  Ensemble 

Obligations  et  emprunts 814.5  23.270  J      42.790 

Valeurs  étrangères 148.5  3.308  (   millions 

Mais,  dans  ces  chiffres,  «  dans  le  sac  où  puise  la  taxe  de  3  0/0  », 
suivant  l'heureuse  expression  de  M.  de  Foville,  il  y  a  autre  cho5e 
que  des  valeurs  mobilières.  Toutes  ventilations  faites,  ces  revenus 
taxés  correspondent  à  un  capital  de  40  milliards  en  chiffres  ronds  : 
36  à  37  milliards  de  valeurs  françaises  et  2  à  3  milliards  et  demi 
de  valeurs  étrangères.  A  ces  40  milliards  s'ajoutent  les  26  milliards 
de  fonds  d'Etat  français,  affranchis  de  toute  taxation.  On  arrive 
ainsi  à  un  premiei'  total  de  66  milliards  de  valeurs  mobilières,  62  à 
63  de'valeurs  françaises  et  3  de  valeurs  étrangères. Ce  n'est  pas  tout. 
La  taxe,  qui  épargne  les  rentes  françaises,  laisse  également  passer 
sans  y  toucher  les  fonds  d'État  étrangers,  mais  ils  supportent  les 
droits  de  timbre;  et,  complétant  ainsi  son  enquête,  M.  Neymank 
constate  que  le  chiffre  des  valeurs  étrangères  possédées  par  les 
capitalistes  français  ne  s'éloigne  guère  de  20  milliards.  Il  porte,  par 
suite,  à  80  milliards  le  total  delà  fortune  mobilière  de  la  France, 
savoir  : 

Milliard» 

Fonds  d'Klat  français , 26.5 

Valeurs  soumises  h.  la  taxe  sur  le  revenu  : 

Milliards 

Actions  françaises 14. i 

Obligations  française» 232    /  £.>  « 

Commandites  et  parts  d'intérêts 2.2     ^ 

Valeurs  étrangères 3.3 

Valeurs  étran^'ères  non  taxées 17 

Ensemble 96.3 

A  déduire  :  valeurs  françaises  appartenant  à  des  étrangers.  6  3 

Net 80 


1.  L'accrnissoinoni  dos  valeurs  mobilières  résulte  encore  dos  comptes  des  fi^nds  âUhli»> 
scmenlrt  do  cmlil.  Vax  ce  qui  conrorno  hi  Bani|ue  de  France,  le  nombre  des  titre*  d^po*<i» 
est  pansé  df  J  •>:{». loi»  liiies  on  lH<i<>  k  i.&t)*.0<i8  en  1875  «it  à  5.476.393  en  18ÎK)  :  en  1!«1>Î, 
il  riail  de  .i.'MJl.i^K  iilics  |MMir  un  rapilal  de  i.240. 147.378  francs  et  un  revenu  de 
121. 471). 1107.  el  il  porlail  sur  2.77.'>  valeui>  diflV'rentes.  Fin  1K92,  il  y  avait  en  d^pôl  au 
<jv»(lit  l.)onnaiîi  7.o7it.-i.il  :  au  LiMîdil  industriel  2.407.329  litres  et  le  montant  de$  coupon^ 
pn>t^fl  par  ces  deut  établisse rnrnls  ^Mnil  respectivement  de  820.021.140  fr.  51  et  de 
14t).8(î2.84i  1r.  12,  tandis  que  la  Société  (jéoérale  payait  dé  soé  côté  282.S99.5M  fr.  01. 
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Dans  un  chapitre  particulier,  M.  Neymarck  résume  les  concliiBions 
de  divers  travaux  antérieurs  dans  lesquels  il  a,  chiffres  en  mains, 
établi  la  dissémination  de  l'épargne  et  fait  bonne  justice  de  la  lé- 
gende des  «  gros  dividendes  ». 

Les  26  milliards  de  rentes  françaises  sont  aux  trois  quarts  inscrits 
au  nominatif  et  le  nombre  des  parties  inscrites  n'est  pas  moindre 
de  cinq  millions. 

Les  valeurs  de  chemins  de  fer  s'élevaient,  fin  1891,  à  35.876.122 
et  au  cours  de  la  Bourse  avaient  une  valeur  totale  de  19  milliards. 
La  proportion  des  actions  nominatives  comparée  à  Tensemble  des 
titres  s'établit  entre  55.5  (Nord)  et  37.1  (Ouest)  et  la  moyenne  des 
titres  inscrits  sur  chacun  des  certificats  se  tient  entre  18  (Nord)  et 
12  (Est).  Quant  aux  obligations,  plus  des  deux  tiers  sont  au  nomi- 
natif :  657.000  rentiers  se  partagent  20  millions  d'obligations  nomi- 
natives, la  moyenne  des  titres  par  certificat  variant  entre  39  (Nord) 
et  20  (Est). 

Fin  1892,  la  valeur  nominale  des  obligations  foncières  en  circula- 
tion était  de  2.  336.377  francs,  dont  646.  780.500  francs  en  133.374 
certificats  nominatifs.  La  valeur  nominale  des  obligations  commu- 
nales était  de  l.  140.328.900  francs,  dont  260.515.000  en  82.887  cer- 
tificats nominatifs. 

Lors  du  renouvellement  des  titres  au  porteur  de  la  ville  de  Paris 
1871,  en  1888,  on  s'est  assuré  que  plus  de  la  moitié  des  intéressés 
possédaient  seulement,  soit  une  obligation  entière,  soit  de  1  à  6 
quarts  d'obligation.  La  proportion  de  ceux-ci  remontait  à  46  0/0  ! 
11  n*est  pas  jusqu'à  la  Banque  de  France,dont  les  actions  ne  figu- 
rent dans  les  portefeuilles  de  la  «  moyenne  épargne  »>.  En  1892, 
27.931  porteurs  se  partagent  182.500  actions  ;  elles  valent  environ 
3,900  fr.  l'une,  rapportant  135  fr.,  soit  3,47  0/0.  Les  capitalistes  qui 
possèdent  de  1  à  5  actions  sont  numériquement  Timmense  majorité. 

M.  Neymarck  estime  qtie  les  20  milliards  de  valeurs  étrangères 
(titres  de  rentes,  actions  et  obligations  diverses)  possédés  par  les 
porteurs  français  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

5         à  6    milliards  de  valeurs  russes  ; 
2  1/2  à  3  —  —      espagnoles  ; 

1  à  1  1/2       —  —      italiennes  ; 

2  à  2  1/2       —  —      autrichiennes-hongroises  ; 

1  1/2  à  2  —  —      turques  et  éjLryptiennes  ; 

2  1/2  &  3  —  —      argentines,  péruviennes,  brésiliennes, 

portugaises,  grecques  ; 
1  1/2  à  2  —  —      smsses,  belges,  hollandaises,  anglaises, 

américaines,  danoises,  suédoises,  nor- 
végiennes, etc. 

Combien  rapporte  annuellement  cotte  masso  de  valeurs  mobiliè- 
res et  fonds  d'Etat  français  et  étrangers  ?  Ces  revenus  peuvent 
atteindre  de  4  milliards  à  4  milliards  200  millions. 


448  ART.  495 

Ainsi,  80  milliards  rapportant  annuellement  4  milliards  :  iOO  à 
120  milliards  d'opérations  annuelles  à  la  bourse  de  Paris  ;  pltm  de 
4 .  000 personnes  {dgents  de  change,  banquiers,  intermédiaires)  z' occupant 
de  négociation  sur  les  valeurs  de  bourse  ^^  tel  est  le  résumé  du  mou- 
vement financier  en  1893. 

Et  cette  fortune   mobilière,  à  quelle  richesse  encore  bien   plus 
grande  ne  serait  elle  pas  parvenue  sans  les  pertes  qu'elle  a  subies  l 
Combien  de  milliards  ont  été  dissipés  dans  des  entreprises  indus- 
trielles et  financières,  dans  des  sociétés  françaises  et  étrangères, 
dans  des  emprunts  étrangers  !  Les  ruines  du  capital  confiant  se 
sont  produites  périodiquement  et  se  recommenceront  vraisembla- 
blement sans  que  les  malheurs  du  passé  servent  de  leçon  et  d'exem- 
ple, (/historique  que  fait  M.  Neymarck  des  pertes  de  l'épargne  est 
peut-être  le  chapitre  le  plus  original  de  son  étude  :  les  krachs  depuis 
1830,  la  période  contemporaine,  le  krach  de  1882,  qui  à  lui  seul  nous 
a  coûté  plusieurs  milliards,  nous  disent  combien,   par  moment, 
Tépargne  ne  se   rend  plus  compte  des  conditions  naturelles  des 
affaires^  n'écoute  plus  les  conseils  de  la  prudence,  et,  c  comme  les 
papillons,  se  brûle  à  toutes  les  chandelles^  perdant  le  sentiment  de 
la  réalité  et  croyant  au  surnaturel  ». 

L'auteur  termine  en  démontrant  l'accord  nécessaire  du  capital  et 
du  travail  et  conclut  que  dans  une  société  comme  la  nôtre,  suivant 
Pexpression  de  M.  Levasseur,  c  plus  il  y  a  de  capital,  plus  il  y  a  de 
travail-,  ce  sont  deux  alliés  nécessaires  ». 

En  faisant  VHistoire  des  valeurs  mobilières  en  France,  M.  Neymarck 
a  rendu  un  service  signalé  à  Téconomie  politique  :  il  nous  en  a 
rendu  un  à  nous-mêmes,  car  nous  y  trouverons  plus  d'une  fois  des 
indications  qui  nous  mettront  à  même  d'apprécier  le  pour  et  le 
contre  des  taxes  que  nous  sommes  chargés  de  percevoir  et  du  sens 
dans  lequel  elles  paraîtraient  devoir  être  moditîées. 

1.  Il  y  a  à  Paris  seulement  64  changeurs,  52  escompteurs,  60  agents  de  ckangv.  261 
banquiers,  84  c«is>es  d'avances,  (i  caisses  de  boas  ou  coupons,  3ST  cause*  ou  comptoirs 
pour  opéraliouM  de  bourse,  G  sociétés  payant  des  coupons  étrangers,  9  sociél^  immubi- 
liôres,  /f  sociétés  de  crédit.  -  -  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  voilà  un^joli  lot  de  vérifica- 
tions nouvdios  pour  les  agents  de  contrôle  de  l'AdmiDistration  ? 


L Imprimeur-gérant  :  A.  Majesté 


Poitiers.  —    Imp.  G.   Kov,  7,  rue  Victor-Hago,  ~ 
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Art.  496. 

Consentemeat.  —  Mandat.  —  Actes  passés  aux  armées  ou 
en  mer.  —  Dispense  provisoire  des  droits. 

Loi  du  8  Juin  1893. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  juin  ;  —  Inst,  2843.) 

Les  actes  de  procuration,  de  consentement  à  mariage  ou  à  engagement 
militaire  et  les  déclarations  d'autorisation  maritale  qui  peuvent  être  reçus 
sait  aux  armées,  en  temps  de  guerre,  soit  dans  le  cours  d'un  voyage 
maritime,  par  certains  fonctiortnaires  ou  officiers  désignés  dans  les  art. 
1  et  "i  de  la  loi  peuvent  être  écrits  sans  contravention  sur  papier  non 
timbré  et  ne  sont  pas  soumis  à  V enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
mais  ils  doivent  être  timbrés  et  enregistrés  avant  tout  usage  en  justice^ 
par  acte  public  ou  devant  une  autorité  constituée, 

1.  En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  les  actes  de  procura- 
tion, les  actes  de  consentement  à  mariage  ou  à  engagement  militaire  et 
les  déclarations  d'autorisation  maritale  consentis  ou  passés  par  les  mili- 
taires, les  marins  de  l'Etat  ou  les  personnes  employées  à  la  suite  des 
armées  ou  embarquées  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  pourront  être  dres> 
ses  par  les  fonctionnaires  de  Tintendance  ou  les  officiers  du  commissa- 
riat. 

A  défaut  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiers  du  commissariat, 
les  mêmes  actes  pourront  être  dressés  :  1"  dans  les  détachements  isolés, 
par  Tofficier  commandant,  pour  toutes  les  personnes  soumises  à  son 
commandement;  2"  dans  les  formations  ou  étanlissements  sanitaires  dé- 

Iiendant  des  armées,  par  les  officiers  d'administration  gestionnaires, pour 
es  personnes  soignées  ou  employées  dans  ces  formations  et  établisse- 
ments; 3*  à  bord  des  bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'admi- 
nistration» par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 
4<'dans  les  hôpitaux  mari  11  mes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par 
le  médecin  directeur  ou  son  suppléant,  pour  les  personnes  soignées  ou 
employées  dans  ces  hôpitaux. 

2.  Au  cours  d'un  voyaf^e  maritime,  soit  en  route,  soit  pendant  un  arrêt 
dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernant  les  personnes  présentes  à  bord 
pourront  être  dressés:  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'admi- 
nistration ou,  â  son  défaut,  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  ;  et  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
assisté  par  le  second  du  navire  ou,  â  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  rem- 
placent. 

Ils  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou 
coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  sup- 
pléant, pour  les  personnes  employées  ou  soignées  dans  ces  hôpitaux. 

3.  Hors  de  la  France,  la  compétence  des  fonctionnaires  et  officiers 
désignés  aux  deux  articles  précédents  sera  absolue. 

En  France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront  s'adres- 
ser à  un  notaire   Mention  de  cette  impossibilité  sera  consignée  dans  l'acte. 

4.  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées  en  la  présente  loi 
seront  rédigés  en  brevet. 

Ils  seront  légalisés  :  par  le  commissaire  aux  armements,  s'ils  ont  été 
dressés  à  bord  d'un  bâtiment  de  TEtat;  par  l'officier  du  commissariat 
chargé  de  l'inscription  maritime,  s'ils  ont  été  dressés  sur  un  bâtiment  de 
commerce  ;  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  par  un  officier  du 
commissariat,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un  corps  de  troupe,  et  par  le  mé- 
decin-chef, s'ils  ont  été  dressés  dans  un  hôpital  ou  une  formation  sani- 
taire militaires. 

Us  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition  d'être  tim- 
brés et  après  avoir  été  enregistrés. 

29 
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Art.   497. 


Loi  du  l«r  Juillet  1898  relative  à  la  liquidation  de  la 
Ci*  du  Canal  interocéanique  du  Panama. 

[Promulguée  au  Journal  officiel  du  2  Juillet  ;  Inst.  2844.) 

3.  Toutes  les  actioos  émanant  soit  du  liquidateur»  soit  des  mandataires, 
soit  des  intéressés  individuellement,  seront  portées  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine.  Les  procédures  auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  distri- 
bution de  l'actif  ressortiront  au  même  tribunal.  Les  interventions  comme 
parties  civiles  resteront  de  la  compétence  de  la  juridiction  saisie  de  U 
poursuite. 

4.  Le  mandataire  Jouira  de  plein  droit  du  bénéfice  de  Tassistance  judi- 
ciaire pour  l'exercice  des  actions  et  pour  l'exécution  des  décisions  obte- 
nues, il  en  jouira  également  pour  toute  intervention  comme  partie  civile 
et  pour  tous  droits  d'enregistrement  qui  pourraient  être  requis  sur  une 
requête  adressée  par  lui  au  procureur  de  la  République,  il  sera  procédé  à 
la  désignation  des  avocats,  avoués  et  huissiers,  dans  les  formes  pre.scri- 
tes  par  Tart.  13  de  la  loi  du  22  janvier  1851. 

Toutefois  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  ne  s'étendra  pas  aux  frais 
de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts,  aux  hono- 
raires de  ces  derniers  et  aux  taxes  des  témoins.  Quant  aux  droits  de  tim- 
bre, d'enregistrement  et  de  greffe  (*),  le  Trésor  ne  pourra  les  exiger  que 
du  débiteur  et  après  le  paiement  des  condamnations  obtenues  par  le 
mandataire. 

12.  Il  est  fait  remise  à  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique 
du  Panama,  à  la  Société  civile  d  amortissement  des  oblig^ations  du  canal 
de  Panama  (émission  de  mars  1888)  et  à  la  Société  civile  pour  l'amor- 
tissement des  obligations  à  lots  du  canal  de  Panama,  de  tous  les  droits  de 
timbre  et  de  transmission  échus  et  à  échoir  sur  tous  titres  d'actions  et 
d'obligations  desdites  sociétés. 

14.  Les  actionnaires,  souscripteurs  ou  acquéreurs  antérieiu>ement  à  la 
mise  en  liquidation,  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social, 

Sourront,  dans  un  intérêt  commun,  charger  un  ou  plusieurs  mandataires 
e  soutenir  toute  action  et  de  les  représenter  en  justice. 

06ser varions,  —  La  loi  qui  précède  tranche  trois  points  qui  inté- 
ressent la  perception  :  l'un  relatif  au  bénéfice  de  Tassistance  judi- 
ciaire accordé  au  mandataire  des  obligataires  de  la  Compagnie  de 
Panama  ; 

L'autre  concernant  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission sur  les  litres  au  porteur  de  cette  Société  ; 

Le  troisième  enfin  touchant  aux  actes  passés  par  les  syndicats 
d'actionnaires  de  la  Société  représentant  un  vingtième  au  moins  du 
capital  social. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  les  explications 
très  complètes  et  très  catégoriques  qui  ont  été  données  sur  ces  trois 
points  par  Tlnstruction  n**  2844  du  10  Juillet  dernier: 

I.  Assistance  judiciaire.  —  L'article  4  accorde  de  plein  droit  le  bé- 

t.  Il  n'y  awrai  Mmi  d'appliquer  cette  «xemption  que  dam    let  proeédures  devaat  la  Cour 
de  cassation  ou  le  Conseil  d'jStat. 
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néflce  de  TassistaDce  judiciaire  au  mandataire  des  porteurs  d'obli- 
gations. Par  conséquent,  et  sans  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  22  janvier  1851  aient  été  remplies  auprès  des  bureaux,  tous  les 
actes  de  procédure  faits  à  la  requête  de  ce  mandataire  devront  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  ainsi  que  les  actes  et  titres 
par  lui  produits  pour  justifier  des  droits  et  qualités  des  intéressés 
qu'il  représente. 

Mais  la  loi  du  1er  juillet  1893  ne  se  borne  pas  à  appliquer  à  une 
e;spèce  particulière  les  règles  ordinaires  de  l'assistance  judiciaire, 
elle  contient  à  la  fois  certaines  extensions  et  certaines  restrictions 
au  régime  institué  par  la  loi  du  22  janvier  1851. 

D'une  part,  en  effet, le  bénéfice  de  lassistance  judiciaire  s'appli- 
quera au  cas  où  le  mandataire  interviendrait  comme  partie  civile  à 
des  instances  suivies  devant  la  juridiction  répressive  ;  d'autre  part, 
au  lieu  de  prendre  fin  au  moment  où  l'assisté,  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  se  trouve  muni  d'un  titre  définitif  (Inst.  n^i^li),  ils*étendra 
à  l'exécution  des  décisions  intervenues  et  profitera  ainsi,  le  cas 
échéant,  aux  diverses  procédures  énumérées  au  livre  V,  première 
partie  du  Code  de  procédure  civile. 

En  sens  contraire,  le  Trésor  est  dispensé  de  faire  comme  il  en  est 
tenu  dans  l'intérêt  des  assistés  ordinaires  (art.  14,  8o,  de  la  loi  du 
22  janvier  1851),  l'avance  des  frais  de  transport  des  juges,  des  offi- 
ciers ministériels  et  des  experts,  ainsi  que  des  honoraires  de  ces 
derniers  et  des  taxes  des  témoins. 

En  outre,  une  double  dérogation  est  apportée  aux  règles  ordi* 
naires  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  sommes  dues  au 
Trésor. 

Ces  sommes  qui, par  suite  de  la  restriction  qui  vient  d'être  mention* 
née,  comprendront  exclusivement  les  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  greffe  applicables  aux  actes  et  décisions  judiciaires  aux- 
quels la  formalité  aura  été  donnée  en  débet,  ne  devront  être  exigées 
que  du  débiteur  des  condamnations  prononcées  au  profit  du  manda- 
taire des  porteurs  d'obligations.  Il  s'ensuit  qu'en  aucun  cas  ce  der- 
nier ni  ceux  qu'il  représente  ne  pourront  être  poursuivis  pour  le 
recouvrement  des  droits  et  amendes  applicables  aux  actes  et  titres 
énumérés  au  cinquième  paragraphe  de  l'article  14de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851  et  qui,  d'après  l'article  18  de  la  même  loi,  restept  à  la 
charge  de  l'assisté. 

Enfin  le  Trésor  est  privé  du  droit  de  préférence  que  lui  accorde 
l'article  18  de  la  loi  précitée,  combiné  avec  les  dispositions  des  arti- 
cles 2101,  lo.et  2102,  30,  du  Code  civil,  à  rencontre  des  parties  bé- 
néficiaires de  l'assistance  judiciaire,  sur  les  biens  de  l'adversaire 
contre  lequel  une  condamnation  a  été  prononcée.  L'article  4  de  la 
loi  du  1er  îuillet  1893  dispose,  en   effet,   in  fine,  que  le  Trésor  ne 
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pourra  exiger  le  payement  des  sommes  lui  revenant  qu'après  l'ac- 
quittement des  condamnations  obtenues  par  le  mandataire. 

Il  va  de  soi  que  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, tel  qu'il  vient 
d'être  défini,  s'appliquerait,  le  cas  échéant,  aux  actions  exercées 
par  des  mandataires  ad.  hoc  nommés  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  2  de  la  loi  du  1er  juillet  i893. 

Quant  aux  instances  introduites,  à  titre  individuel,  par  des  por- 
teurs d'obligations  soit  par  voie  directe,  soit  par  voie  d'interven- 
tion,elles  restent  entièrement  soumises  au  droit  commun,  puisque, 
d'après  les  prévisions  expresses  de  la  même  disposition, elles  doivent 
être  suivies  aux  frais,  risques  et  périls  de  ces  obligataires. 

Par  suite,  les  actes  faits  et  les  titres  produits  à  la  requête  d'un 
obligataire,agissant  individuellement,  ne  sauraient  recevoir  la  formar 
lité  endébet,sauflecas  où  l'intéressé  aurait  obtenu  personnellement 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  dans  les  conditions  prévues  et 
suivant  les  formes  requises  par  la  loi  du  22  janvier  1854,  qui  serait 
alors  applicable  dans  toutes  ses  dispositions. 

II.  Exemption  de  droits  de  timbre  et  de  transmission.  —  L'article  12 
delà  loi  du  lerjuillet  1893a  pour  objet  de  faire  remise  à  la  Compa- 
gnie universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama,à  la  Société  ci- 
vile d'amortissement  des  obligations  du  canal  de  Panama  ^émission 
de  mars  1888)  età  la  Société  civile  pour  l'amortissement  des  obliga- 
tions à  lots  du  canal  de  Panama, de  tous  les  droits  de  timbre  et  de 
transmission  échus  et  à  échoir  sur  tous  titres  d'actions  et  obliga- 
tions desdites  sociétés. 

Il  esta  remarquer  que  cette  disposition  n'édicte aucune  immunité 
en  ce  qui  touche  la  taxe  de  4  0/0.  Cette  taxe  continuera  donc  d'être 
acquittée,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi 
du  21  juin  1875,  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
porteurs  d'obligations  (Inst.  n«8  2517,  §  5,  et  2536). 

m.  Actes  faits  par  les  actionnaires  syndiqués.  —  Pluralité  .  —  Par 
une  disposition  inspirée  de  l'article  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
l'article  14  de  la  loi  autorise  les  actionnaires  à  se  réunir,  dans  un 
intérêt  commun,  pour  charger  un  ou  plusieurs  mandataires  de  sou- 
tenir toute  action  et  de  les  représenter  en  justice,  mais  à  la  double 
condition  qu'ils  soient  devenus  propriétaires  de  leurs  litres  antérieu- 
rement à  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  etqu  ils  représentent 
le  vingtième  au  moins  du  capital  social. 

En  présence  de  l'intention  expressément  manifestée  parle  législa- 
teur de  considérer  comme  cointéressés  les  actionnaires  qui  voudront 
se  syndiquer  en  vue  d'une  action  collective,  un  seul  droit  devra  être 
exigé  tant  sur  les  procurations  contenant  la  désignation  de  leurs 
mandataires  que  sur  les  actes  de  toute  nature  faits  à  la  requête  de 
ces  derniers  dans  les  conditions  prévues  parla  disposition  précitée. 
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Au  surplus,  le  mandataire  des  actionnaires,  non  plus  que  le  liqui- 
dateur, ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  ac- 
cordé au  mandataire  des  porteurs  d'obligations  par  l'article  4  de  la 
loi  et,  dès  lors, les  droits  exigibles  sur  les  actes  faits  à  leur  requête 
devront  être  perçus  au  comptant. 

Annoter  :  Traité  AlphcAétiquCy  yo  Assistance  judiciaire,  n®  4. 


Art.  498. 

Gonstruotions  sur  le  sol  â*autrui.  —  Renonciation  par  le 
bailleur  au  droit  d'accession.  —  Adjadication  au  profit  de 
ce  dernier.  —  Droit  de  vente. 

Lorsque  les  circonstances  de  la  came  démontrent  que  le  propriétaire 
du  sol  a  renoncé  au  droit  d'accession,  Vacte  ultérieur  par  lequel  il  se 
rend  adjudicataire,  moyennant  un  prix  déterminé,  de  la  propriété  des 
constriictions  élevées  par  le  locataire,  est  passible  du  droit  de  vente  de 
5  fr-  50  0/0. 

Cass.  req.,  27  juin  1893. 

Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  du  25  janvier  1892,  publié  sous  le  n"  59  de  notre 
Recueil  périodique.  Il  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  551,  552,  555  et  2125 
C,  civ.,  de  la  fausse  application  de  Tart  69,  §  7,  n»  1  de  la  loi  du  22  fri> 
maire  an  Vil.  de  Tart.  52  de  la  loi  du  26  avril  1816  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  553  Code  civil,  toutes  constructions  sur 
un  terrain  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  ap- 
partenir, si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  555,  lorsque 
les  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  avec  ses  matériaux,  le  pro- 
)riétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  en- 
ever  ;  que  si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  constructions,  il  doit 
e  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre, sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le 
fonds  a  pu  acquérir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugemente  attaqué  et  qu'il  est  constant  en  fait 

3ue  la  C^*  d  assurances  la  Confiance,  vie  et  accidents,  a,  par  acte  notarié 
a  2  mai  1882,  loué  pour  cinq  années  &  la  Société  Générale  de  construc- 
tioDs,  4  terrains  A,  B,  C,  D,  situés  à  Paris,  avenue  du  Trocadéro,avec  obli- 
gation pour  celle-ci  de  faire  édifier  à  ses  frais, risques  et  périls,  sur  les  dits 
terrains,  des  maisons  d'babitation  ;  que.  pour  faciliter  à  la  Société  loca- 
taire l'exécution  des  travaux  dont  elle  était  tenue,  elle  s'est  engagée  à  lui 
ouvrir  un  crédit,  qui  a  été  réalisé  de  novembre  1882  à  octobre  1884,  jus- 
qu'à concurrence  de  1.380. OOU.  fr.,  la  Société  Générale  de  constructions 
devant,  en  garantie  de  cette  ouverture  de  crédit,h ypothéquer  à  son  profit 
les  constructions  élevées  par  elle,  ce  qui  a  été  réalisé  ;  que  le  môme  acte 
conférait  à  la  Société  locataire  la  faculté  d'acquérir,  pendant  la  durée  du 
bail,  les  terrains  loués  moyennant  le  prix  de  450  fr.  le  mètre  ;  qu'en  prévi- 
sion du  cas  où  la  Société  Générale  de  constructions  interromprait  les  tra- 
vaux pendant  deux  mois  consécutifs,  ne  paierait  pas  les  loyers,  tombe- 
rait en  faillite  on  en  déconfiture,  hypothèses  qui  ne  se  sont  d  ailleurs  pas 
réalisées,  il  a  été  stipulé  qu'après  une  tentative  infructueuse  de  vente  pu- 
blique et  simultanée  des  constructions  et  du  sol,  le  bail  ainsi  que  lapro- 
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mesde  de  vente  fieraient  résiliés  et  les  constnictions  demenreraient  acqui- 
ttes à  la  Société  bailleresse,  «ans  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que  par  ces  clauses  diverses  insérées  dans  Tacte  du  2  mai  18S2, 
et  qui  sont  devenues  la  loi  des  parties,  celles-ci  ont  elles-mêmes  écarté 
Tapplication  pure  et  simple  des  articles  visés  an  pourvoi  et  vainement 
invoqués  dans  le  moyen  du  pourvoi  ; 

Attendu  qu*il  résulte  également  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant 
en  fait  oae  des  difficultés  étant,  en  1885^  survenues  entre  les  parties,  celles- 
ci,  afinaarriver  à  un  règlement  amiable,ont  fait  procéder,le  23  janvier  1886, 
en  l'audience  des  criées  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  la  licitation  des 
terrains  A  et  B  ainsi  que  des  constructions  que  la  Société  locataire  y  avait 
élevées;  que  l'adjudication  de  ces  deux  immeubles  a  été  prononcée  moyen- 
nant im  prix  principal  de  876.050  fr.,  au  profit  de  la  C**  ta  Confiance  ;  que 
le  bail  et  la  promesse  de  vente  ont  été  ensuite  résiliés  en  vertu  de  con- 
ventions nouvelles  passées  le  8  mars  1886,  devant  M«  Fontana,  notaire  à 
Paris  :  quHl  a  été  dit,  dans  cet  acte,  que  par  suite  de  cette  résiliation,  la 
G»*  d'assurances  la  Confiance  se  trouvait,  par  voie  d'accession  et  conformé- 
ment à  Tart.  555  G.  civ.,  seule  propriétaire  à  compter  du  1«'  janvier  1886, 
des  constructions  élevées,  non  seulement  sur  les  1"'  et  2*  lots,  A  et  B,  mais 
aussi  sur  les  3*  et  i^  lots,  C,D,  moyennant  le  paiement  de  la  somme  de 
1.314.103  fr.  45,  montant  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  des  constructions  ; 

Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  d'une  part,  que  la  qua- 
lification donnée  par  les  parties  à  un  acte  importait  peu  ;  que  ce  qu'il 
fallait  considérer  avant  tout,  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits, 
c'étaient  la  nature  même  des  conventions  arrêtées  entre  elles  et  leurs  con- 
séquences juridiques  ;  d'autre  part,  qu'il  résultait  des  clauses  du  bail  con- 
senti par  la  G'*  demanderesse  la  Confiance,  des  actes  d'ouverture  de  crédit 
auxquels  elle  avait  concouru  contenant  affectation  hypothécaire  des  cons- 
tructions à  élever  par  la  Société  locataire  sur  les  terrains  à  elle  loués,  de 
la  promesse  de  vente  desdits  terrains  faite  à  cette  Société,  de  l'adjudica- 
tion prononcée  au  profit  de  la  C*  demanderesse  des  deux  terrains  A  et  B 
et  des  constructions  élevées  sur  eux  par  la  Société  locataire  ;  que  la  C^®  la 
Copfiance  avait  reconnu  que  la  propriété  des  constructions  appartenait  à 
la  'Société  Générale  de  constructions,  et  qu'elle  avait  renoncé  au  droit 
d'accession,  le  jugement  attaaué  a  fait  une  juste  appréciation  de  ces  divers 
actes  ;  qu'il  en  résulte  que  c^est  seulement  par  l'efTet,  soit  du  jugement 
du  23  janvier  1886  qui  a  déclaré  la  C>*  la  Connance  adjudicataire  des  cons- 
tructions élevées  sur  les  terrains  A  et  B,  soit  de  la  convention  du  8  mars 
1886  passée  avec  la  Société  locataire  et  ayant  trait  à  celles  élevées  sur  les 
terrams  B  et  G,  que  la  C'*  la  Confiance  en  a  acquis  la  propriété  moyen- 
nant la  somme  de  1.314.102fr.  45,  fixée  par  les  parties  et  représentant  leur 
valeur  vénale  ;  que  ces  jugement  et  contrat  opérant  la  vente  de  droits  im- 
mobiliers étaient  par  suite  soumis  au  droit  proportionnel  établi  par  Tart. 
69.  §  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil;  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  application  dudit  article  et  n'a  pas  violé  les  arti- 
cles visés  au  pourvoi  ; 

Rejette. 

Observationê,  —  Cet  arrêt  corrobore  entièrement  les  observations 
que  nous  a  suggérées  l'eKamen  du  jugement  du  25  janvier  4892. 

Nous  pe  pouvons,  dès  lors,  que  nous  référer  à  ces  explications. 

Annoter:  Dict,  Enreg.,  v"  Constructions, no  151;  Rép.  G^n.|6«édit., 
n*»  51264  ;  7«  édit.,  y  Constructions,  n*  70. 
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▲rt.  499. 


Donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Gommunanté 
légaie.  —  Exigibilité  do  droit  proportionnel. 

Lorgqiie,  pendant  le  mariage  soumis  au  régime  de  la  communauté  lé- 
gale,  le  mari  fait  à  sa  femme  donation  d'une  somme  d'argent^  qui  est 
aussitôt  remise  à  la  disposition  de  la  donataire;  la  somme  ainsi  donnée 
se  trouve  par  là  même  formellement  exclue  de  la  communauté  légale, 
pour  devenir  un  propre  de  la  donataire  ;  par  conséquent,  Vacte  produit 
effectivement  une  mutation  entre  vifs  de  propriété  à  titre  gratuit;  et, 
comme  tel,  donne  ouverture  au  droit  de  3  0/0. 

Cass.  req.,  21  juin  1893. 

Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  formé  par  la  partie  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  18  mars  1892,  inséré  au  n*  140  de 
la  Revue, 

Ce  jugement,  auquel  on  Toudra  bien  se  reporter,  car  il  contient 
un  exposé  suffisant  des  faits  de  la  cause»  avait  été  déféré  à  la  Cour 
de  cassation  pour  violation  de  l'article  1401 -1<^  du  Code  civil,  fausse 
application  des  articles  67  et  69,  §  4,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  YII,  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  10  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
—  «  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  restitu- 
tion des  droits  proportionnels  perçus  sur  l'acte  de  donation  du 
9  avril  1889,  alors  que,  d'une  part,  s*agissant  d'une  donation  pro- 
prement dite,  le  droit  proportionnel  ne  pouvait  être  perçu  que  si 
Tacte  produisait  effectivement  une  mutation,  et,  d'autre  part,  qu'il 
résultait  des  énonciations  mômes  de  l'acte  qu'il  n'en  pouvait  pro- 
duire aucune,  les  époux  étant  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  et  les  fonds,  objet  de  la  donation,  faisant,  avant 
comme  après,  partie  de  l'actif  de  cette  communauté  », 

Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté,  en  ces  termes,  par  l'arrêt  précité  du 
21  juin  1893  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  Tart  1401-1°  C.  civ.,  de  la 
fausse  application  des  art.  67  et  69,  S  4,  n<>  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
53  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  10  de  la  loi  du  18  mai  1850  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  i422  C.  civ.,  le  mari,  com- 
mun en  biens,  peut  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particu- 
lier, au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usu- 
fruit ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1096  du  même  Code,  toutes  donations  faites 
entre  époux,  quoique  qualifiées  entre  vifs,  seront  toujours  révocables; 
qu'aux  termes  de  Fart.  4097,  les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage, 
se  faire  ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle 
et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  divers  articles  que  les  époux  peuvent,  quel  que  soit  le  régime  par 
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eux  adopté,  se  faire  pendant  le  mariage  et  par  des  actes  séparés  des  dona- 
tions entre  vifs  révocables  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  même  du 
9  avril  1889,  qui  a  été  produit,  que  le  sieur  Bourgain-Chesnauz  a  fait  do- 
nation à  la  dame  Persin-GIaçon,  qui  a  accepté,d*une  somme  de  300.000  fr., 
laquelle  somme  lui  a  été  immédiatement  versée  à  la  vue  du  notaire  ;  — 
qu  ainsi,  c'est  &  bon  droit  que  le  receveur  de  l'enre^strement  a  perça  sur 
ladite  somme  le  droit  de  3  0/0,  auquel  sont  assujetties  les  donations  entre 
vifs  d*époux  à  époux  faites  hors  contrat  de  mariage  ; 

Attendu  que  le  mémoire  soutient  vainement  qu  aucun  droit  proportion- 
nel ne  pouvait  être  perçu  à  raison  de  ce  que  les  époux  étant  manés  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  et  les  fonds,  oDjet  de  la  donation,  fai- 
sant aux  termes  de  l'art.  1401-1°  G  civ.,  avant  comme  après,  partie  de 
l'actif  de  cette  communauté,  l'acte  de  9  avril  1889  n'avait  pu  produire  effec- 
tivement aucune  mutation;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art  1.401-1«,  le  mobilier  qui  échoit  aux  époux  pendant  le  mariage  &  titre 
de  donation  fait  partie  de  la  communauté,  c'est  à  la  condition  que  le  dona- 
teur n'ait  pas  exprimé  le  contraire  ;  que,  dans  l'espèce,  la  volonté  d'exclure 
les  biens  donnés  de  la  communauté  résulte  expressément  de  Tacte  liti- 
gieux et  de  l'intentiofi  formelle  des  parties  contractantes  ;  que,  tandis  que 
le  sieur  Bourgain-Chesnaux  donnait  la  somme  de  300.000  fr.  à  la  dame  Per- 
sin- Glaçon,  son  épouse,  pour  en  jouir  et  disposer  comme  lui  appartenant 
en  toute  propriété,  à  compter  du  9  avril  1889,  ladite  dame  donataire  décla- 
rait qu'elle  se  proposait  ae  l'employer  à  l'acquisition  d'un  titre  de  rente 
sur  lEtat  français  à  son  nom;  qn'ainsi,  la  somme  donnée  a  été  formelle 
ment  exclue  de  la  communauté  et  a  constitué  un  propre  de  la  dame  Per- 
sin-Glaçon;  que  l'acte  a,  par  conséquent,  produit  effectivement  une  muta- 
tion, et  que  le  moyen  manque  par  le  fait  même  qui  lui  sert  de  base; 

D'où  il  suit  qn'en  déclarant  Bourgain-Chesnaux  mal  fondé  en  sa  demande 
en  restitution  des  droits  perçus  sur  l'acte  du  9  avril  1889.  le  jugement  atta- 
qué n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  visés  au  pourvoi, 
mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Rejette. 

Observations.  —  A  Tappui  de  son  poutToi,  le  demandeur  en  cassa- 
tion invoquait  les  considérations  spécieuses  qui  se  résument  ainsi 
quMl  suit  : 

On  voit  qu'aux  termes  de  Tarticle  1401-1»  du  Gode  civil,  la  com- 
munauté se  compose  activement  :  «  de  tout  le  mobilier  que  les 
époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble 
do  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  suc- 
cession ou  même  de  donation, si  le  donateur  n'aexprimé  le  contraire  ». 
Il  suit  de  là  que,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale  et  que,  sans  exprimer  la  volonté  formelle 
d'exclure  les  biens  donnés  de  la  communauté,  l'un  des  époux  fait 
à  l'autre  donation  entre  vifs  de  valeurs  mobilières  prises  dans  cette 
communauté  même,  la  donation  ne  peut  produire  et  ne  produit, 
en  effet,  aucune  mutation,  puisque,  aux  termes  du  texte  précité» 
les  biens  donnés  ne  sortent  pas  de  la  communauté,  dont  ils  faisaient 
partie  avant  la  donation  et  dont  ils  continuent  à  faire  partie  après. 
I.a  pnHendue  donation  n'opérant  entre  les  parties  aucune  trans- 
mission de  propriété  ne  peutdonner  ouverture  au droitproportionnel. 

Telle  était,  en  substance,  l'argumentation  du  demandeur  au  pour- 
voi. La  Gour  ne  s'y  est  pas  arrêtée,  avec  raison  selon  nous.  Il  est 


ART.  500  457 

constant,  en  effet,  que  les  époux  peuvent,  quel  que  soit  le  régime 
par  eux  adopté^  se  faire  pendant  le  mariage  et  par  des  actes  séparés 
des  donations  entre  vifs  révocables.  Sans  doute  le  mobilier  qui 
échoit  aux  époux  pendant  le  mariage,  à  titre  de  donation,  fait  par- 
tie de  la  communauté  ;  mais  c*està  la  condition  que  la  donation  n'ait 
pas  exprimé  le  contraire.  Or,  la  volonté  du  donateur  d'exclure  les 
biens  donnés  de  la  communauté  légale  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée 
en  termes  sacramentels  (Req.,  10  novembre  1879;  S.,  80,  1,  337).  Il 
suffit  qu'elle  soit  manifestée  d'une  façon  non  équivoque,  par  exemple 
par  la  déclaration  que  les  biens  donnés  devront  rester  propres  à 
l'époux  donataire  (D.,  Rép,,  yo  Contrat  de  mariage,  no  662,et  Suppl., 
eod.  ro,  no  208  ;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  I,  544;  Lau- 
rent, XXÏ,  276). 

Dans  l'espèce,  la  volonté  d'exclure  les  biens  donnés  de  la  commu- 
nauté résultait  clairement  des  déclarations  de  l'acte  litigieux.  Il  y 
avait  donc  bien  réellement  mutation  de  propriété  entre  le  donateur 
et  la  donataire,son  épouse.  Par  suite,aucun  doute  ne  pouvait  s'élever 
sur  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  de  donation. 

En  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  du  21  juin  1893  confirme,  sur  tous 
les  points,  les  prévisions  par  nous  émises  sous  le  n®  140  de  notre 
Recueil  périodique. 

Annoter  :  Dict.  Enreg.,  v*  Donation,  n°  1089;  Rép.  gén,,  6®  édit., 
n»  6736  ;  7e  édit..  vo  Donation,  n»  418. 

Art.  500. 

Titres  négociables.  —  Obligations  communales.  —  Cession 
par  endossement.  —  Visa  du  maire.  —  Taxe  de  transmis- 
sion. 

Sont  passibles  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0,20  0/0,  à  Vex- 
elusion  du  droit  de  0,50  0/0,  les  titres  nominatifs  d'obligations  émis 
par  une  ville,  dont  la  transmission  peut  s'opérer  autrement  que  par 
une  déclaration  de  transfert  signée  du  cédant^  notamment  par  voie 
d^ endossement j  alors  même  que  ^endossement  devrait  être  vi$é  par  le 
maire  et  mentionné,  pour  ordre  ^  sur  le  registre  des  transferts  tenu  à 
la  mairie. 

Gass.  civ.,  26  juin  1893. 

Contra,  Besançon,  28  février  1889. 

Par  un  décret  du  27  novembre  1874,  la  ville  de  Besançon  a  été 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  960.000  francs  destiné  à  des 
travaux  de  casernement.  Cet  emprunt  a  été  émis,  savoir  ; 

lo  500.000  francs  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  munici- 
pal du  8  février  1875  ; 

2©  230.000  francs  en  vertu  d'une  délibération  du  25  janvier  1876; 
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a*»  230.000  francs  en  vertu  d'une  délibération  du  18  janvier  1817. 
La  délibération  du  8  février  1875  porte  que  les  obligations  à  émettre 
seront  «  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement  ».  Celle  du 
25  janvier  1876  exprime  que  «  les  obligations  seront  nominatives  ou 
au  porteur,  avec  faculté  pour  les  premières  d*être  transmissibles  par 
la  voie  de  Tendossement.  La  mutation,  pour  être  valable,devra  êlr« 
visée  à  la  mairie  et  enregistrée  chez  le  receveur  municipal  ».  Enfin, 
la  délibération  du  18  janvier  1877  déclare  que  «  les  obligations  se- 
ront nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  du  souscripteur.  Les  obli- 
gations nominatives  pourront  être  rendues  transmissibles  par  la 
voie  de  Tendossement.  La  mutation,  pour  être  valable,  devra  être 
visée  à  la  mairie  et  enregistrée  chez  le  receveur  municipal  ». 

Les  formules  des  titres  de  cet  emprunt,  quelle  que  soit  rémission 
à  laquelle  ils  appartiennent,  renferment  toutes  les  mentions  sui- 
vantes :  «  La  présente  obligation  est  transmissible  par  la  voie  de 
l'endossement.  L'endossement  devra,  à  peine  de  nullité,  être  visé 
par  le  maire.  Il  en  sera  fait  mention  au  talon  de  l'obligation  dans  le 
registre  à  souche.  » 

La  ville  de  Besançon  a  encore  émis,  en  1878  et  1879,  un  emprunt 
de  1.200.000  francs  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  communa- 
le. Cet  emprunt,  qui  a  été  réalisé  par  l'intermédiaire  de  la  maison 
L.  Sie  fils  et  Ci«,  de  Paris,  englobait  celui  de  1.000.000  autorisé  par 
une  loi  du  13  avril  1878  et  200.000  francs  restant  à  émettre  sur  un 
précédent  emprunt  autorisé-par  une  loi  du  2  août  1875. 

Le  mode  de  transmission  des  obligations  de  l'emprunt  de  1875  a 
été  réglé  dans  les  termes  suivants  par  une  délibération  du  Conseil 
municipal  du  31  juillet  1877  :  «  Les  obligations  seront  au  choix  du 
souscripteur  :  ou  au  porteur,  titres  et  coupons  ;  ou  mixtes,  c'est-à- 
dire  nominatives  et  transmissibles  par  la  voie  de  rendossement  et 
avec  coupons  au  porteur.  Les  titres  au  porteur  pourront  ôtre  con- 
vertis en  obligations  mixtes  sur  la  demande  des  intéressés.  > 

Quant  au  mode  de  cessibilité  des  obligations  de  l'emprunt  1878,il 
a  été  déterminé,  ainsi  qu'il  suit,  soit  par  la  loi  du  13  avril  1878,soit 
par  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  15  juin  1878,  approu« 
vant  le  traité  passé  avec  la  maison  L.  Sée  fils  et  C»e. 

Loi  du  13  avril  1878  :  «  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  voie  d'endossement  »  Délibération  du  15  juin  1878  :«Les 
titres  à  émettre  seront  du  même  type,  au  même  taux  d'intérêt,  au 
porteur  ou  nominatifs,  avec  coupons  au  porteur,  au  choix  des  pos- 
sesseurs. » 

Les  formules  d'obligations  de  l'emprunt  de  1.200.000  francs  ren* 
ferment  toutes,  après  les  signatures  du  maire  et  du  receveur  muni- 
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cipal^  Ta  mention  ci-après:  «  Nota.  Les  titres  au  porteur  peuvent  être 
convertis  en  titres  nominatifs.  Les  titres  nominatifs  sont  transféra- 
bles par  inscription  au  dos  du  titre  ;  mais  cette  inscription  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  sur  le  registre  des  transferts  tenu  spé- 
cialement à  la  mairie  et  être  visée  par  le  maire.  » 

Au  dos  de  chaque  titre  d'obligation  se  trouve  un  cadre  destiné  à 
constater  les  transferts.  Il  comprend  quatre  colonnes  indiquant  : 
la  première,  la  date  du  transfert;  la  deuxième, les  noms,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  personnes  au  profit  desquelles  les  trans- 
ferts ont  lieu;  Iatroisième,la  signature  de  Tendosseur  ou  du  cédant; 
la  quatrième,  le  visa  du  maire.  En  fait,  ce  visa  est  remplacé  par 
celui  du  receveur  municipal. 

Il  convient  d'ajouter  qu'il  n'existe  pas  à  la  mairie  de  Besançon  de 
registre  de  transfert.  11  a  été  simplement  ouvert  deux  colonnes  sur 
le  registre  de  souscription  de  l'emprunt  1878-4879,la  première  inti- 
tulée c  Dates  des  transmissions^  signatures  des  cédants  »,et  la  se- 
conde «  Noms,  profession  et  demeure  des  nouveaux  titulaires  ».  En 
fait,cesdeux  colonnes  sont  remplies  par  le  receveur  municipal  seul 
et  sans  le  concours  des  cédants  qui  ne  [donnent  pas  leur  signature. 

La  ville  de  Besançon  a  acquitté  jusqu'au  mois  de  janvier  1886,au 
taux  de  0,50  0/0,  les  droits  de  transmission  afférents  à  chacune 
des  cessions  des  titres  d'obligations  nominatifs  par  elle  émis. Mais, 
à  cette  époque,  l'Administration  a  pensé  que  la  cession  des  titres 
nominatifs  des  divers  emprunts  de  la  ville  pouvait  s'opérer  autre- 
ment que  par  un  transfert  signé  par  le  cédant  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  36  du  Code  de  commerce,  et  que  ces  titres 
étaient  dèslors,passibles  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0,20  o/o, 
établie  par  les  articles  6  (2e  alinéa)  de  la  loi  du  23  juin  1857^ 
11  de  la  loi  du  16  septembre  1871  et  3  de  la  loi  du  29  Juin  1872. Elle 
a,  en  conséquence,  réclamé  à  la  ville  de  Besançon  un  supplément 
de  droit  s'élevant,  pour  la  période  non  atteinte  par  la  prescription 
biennale  et  pour  les  titres  non  remboursés,  déduction  faite  du  droit 
de  Q,50  perçu,  à  la  somme  de  2.314  fr.  75. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  supplémentaire  n'ayant  pu  être 
amiablement  obtenu,  une  contrainte  procédant  pour  la  somme  ci- 
dessus  a  été  signifiée  à  la  Ville  le  15  avril  1886. 

Par  exploit  du  23  février  1887,1a  ville  de  Besançon,  agissant  par 
son  maire  en  exercice  ou  autorisée  àcet  elTel  par  un  arriHé  du  Con- 
seil de  préfecture  du  8  du  même  mois,  a  formé  opposition  à  l'exécu- 
tion de  cet  acte  de  poursuite  et  a  assigné  en  même  temps  l'Admi- 
nistration devant  le  tribunal  civil  de  Besançon. 

Les  motifs  de  la  réclamation  de  la  Direction  générale  ont  été  dé- 
veloppés dans  deux  mémoires  signifiés  les  20  juin  1887  et  11  février 
1888. 
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De  son  côté,  la  Ville  a  fait  valoir  ses  moyens  dans  deux  mémoires 
notifiés  le  8  octobre  1887  et  21  avril  1888. 

Sur  ce  débat  contradictoire,  le  tribunal  de  Besançon  a  rendu,  le 
28  février  1889,  un  jugement  qui  a  annulé  la  contrainte  de  l'Admi- 
nistration dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  les  actions  nominatives  de  la  ville  de  Besançon  sont  trans- 
férables par  une  inscriplion  au  dos  du  titre  ;  que  cette  inscription  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  sur  le  registre  des  transferts  tenu  spécialement 
à  la  mairie  et  être  visée  par  le  maire  ; 

Attendu  que  la  loi  du  23  juin  1857  frappe  d'un  impôt  annuel  toutes 
les  valeurs  qui  peuvent  être  cédées  autrement  que  par  une  déclaration  de 
transfert  signée  du  cédant  et  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  ; 

Attendu  que  si  les  obligations  de  la  Ville  sont  cessibles  par  voie  d'en- 
dossement, cette  cession  doit  être  mentionnée  sur  le  registre  de  trans- 
ferts ;  que,  même  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  le  contrat  n*est  par- 
fait qu  après  Taccomplissement  de  cette  formalité;  qu  aucun  effet  légal 
n'est  attribué  au  titre  cédé  si  l'une  quelconque  des  conditions  exigées  pour 
le  transfert  n'est  pas  remplie  et  que  la  nullité  prononcée  peut  être  oppo- 
sée par  toute  personne  intéressée,  puisque  le  contrat  n'a  pas  d'existence 
légale  ; 

Attendu  que  Tinscription  sur  le  registre  n'est  pas  seulement  la  consta- 
tation d'une  convention  intervenue  antérieurement  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  par  voie  d'endossement,  mais  forme  une  partie  même  du 
titre  ou  contrat  de  transmission  ; 

Attendu  que  ;les  obligations,  qui  sont  tout  à  la  fois  transmissibles  par 
endossement  et  par  inscription  sur  les  registres  de  transferts,  doivent  à 
plus  forte  raison  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui 
exonère  de  l'impôt  annuel  les  valeurs  transmissibles  par  la  simple  et 
unique  inscription  de  la  cession  sur  les  registres  des  sociétés  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  du  16  septembre  18M,  qui  a  rendu  applicable  aux 
communes  celle  du  23  juin  1857,  ni  les  lois  d'autorisation  d'emprunts,  ni 
les  règlements  d'administration  publique  n'ont  exigé  des  communes  la 
possession  d'un  registre  tenu  en  conformité  de  l'article  36  du  Code  de 
commerce  qui  se  réfère  aux  sociétés  anonymes  ; 

Attendu  que  la  signature  du  cédant  au  dos  du  titre,  le  visa  du  maire, 
rinscription  sur  le  registre  des  emprunts  constituent,  mieux  que  la  signa- 
ture du  cédant  surle  registre  dont  parle  l'article  36  du  Code  de  commerce, 
des  formalités  de  nature  à  éviter  la  fraude  ;  que  cela  est  si  vrai  que  jus- 
(ju'à  ce  jour  l'Administration  de  l'enregistrement  n'a  pu  en  découvrir 
aucune  ; 

Attendu  que  les  obligations  de  la  ville  de  Besançon  ne  peuvent  faire 
l'objet  de  jeu  de  bourse  ;  que  le  danger  de  circulation  occulte  des  titres 
est  moins  à  craindre  que  s'il  s'agissait  de  titres  nominatifs  de  sociétés 
commerciales,  lesquels,  à   l'aide   d'une  procuration  en  blanc  donnée  au 

Sremier  cessionnaire,  pourraient  faire  l'objet  de  plusieurs  transmissions, 
ont   la  dernière  seredt  alors  régularisée  à  vue  de  la  procuration  ainsi 
donnée. 

Farces  motifs,  le  Tribunal  reçoit  la  Ville  opposante  à  la  contrainte  dé- 
cernée le  14  avril  1886  ;  annule  cette  contrainte  et  condamne  l'Etat  fran- 
çais aux  dépens. 

La  Direction  générale  a  déféré  ce  Jugement  à  la  Cour  de  cassation. 
A  l'appui  de  son  pourvoi,  elle  a  fait  valoir,  notamment,  les  considé- 
rations suivantes  : 

limités  par  la  loi  du  23  juin  1857  aux  cessions  d'actions  et  d'obligations 
des  sociétés,  compagnies  et  entreprises,  les  droits  de  transmission  ont  été 
étendus  par  l'article  11  de  la  loi  du  10  septembre  1871  aux  cessions  des 
obli^'ations  des  départements,  des  cow?«u//<?s,*des  établissements  publics 
et  du  Crédit  foncier. 

Le  droit  de  0,20   0/0  et  la  taxe  annuelle  de  0.12  0/0  ont  en  outre  subi. 
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depuis  la  loi  de  1857,  plusieurs  modifications  de  tarifs.  Le  droit  de  trans- 
mission est  actuellement  de  0,50  0/0  et  la  taxe  annuelle  de  0,20  0/0,  sans 
décimes  (Loi  du  29  juin  1872,  art.  3). 

En  soumettant  à  un  droit  de  mutation  les  actions  et  les  obligations  de 
sociétés,  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  6  et  7)  a  divisé  les  titres  passibles  de 
cet  impôt  en  deux  catégories  distinctes  comprenant  :  l'une,  les  titres 
nominatifs  dont  la  cession  s'o{)ère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société  et  rend  exigible  un  droit  de  0,20  0/0  (aujourd'hui  0,50)  de  la  valeur 
négociée  ;  l'autre,  les  titres  au  porteur  et  ceux  dont  la  transmission  peut 
avoir  lieu  sans  un  transfert  sur  les  registres  sociaux  et  pour  lesquels  le 
droit  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0,12  0/0  [aujour- 
d'hui 0,20  du  capital  des  actions  et  obligations). 

D'après  une  jurisprudence  constante,  cette  dernière  taxe  est  applicable 
aux  actions  ou  obligations  nominatives  transmissibles  par  endossement 
ou  par  acte  authentique  ou  privé,  c'est-à-dire  autrement  que  par  une  décla- 
ration de  transfert  sur  les  livres  de  la  société  (Oass.  req.,  4  avril  1860  ; 
Sir.,  60,  1,  811  ;  civ.,  2  février  1863,  Sir.,  63,  1,  215  ;    -21  février  1866.  Sir., 

66,  174;   req.,  28    novembre  1866  ;    Sir.,  67,  1,  39;  3  décembre  1866,  Sir., 

67,  1,  40,  4  décembre  1867,  Sir.,  68,  1,  39  ;  civ.,  8  décembre  1869,  Sir., 
70,  1, 177  ;  15  décembre  1869  ;  Sir.,  70,  1,  171  ;  ISmars  1870,  Sir., 70,1,271  ; 
28  février  1876.  Sir.,  76,  1,  178;  27  février  1884  ;  Sir.,  85,  1,  121;  req.. 
40  juillet  1889,  D.   P.,  1,  273). 

La  Cour  décide  notamment  que  les  titres  nominatifs  dont  la  cession 
peut  être  faite  par  acte  ou  endossement  constituent  des  titres  transmissibles 
sans  transfert  sur  les  registres  de  la  sfociété  et  sont,  par  suite,  soumis  à 
la  taxe  annuelle,  encore  oien  que,  d'après  les  statuts,  l'endossement  ou 
la  cession,  pour  avoir  effet  vis-à-vis  de  la  société,  doive  être  porté  à  la 
connaissance  de  la  société  soit  par  une  déclaration  ou  une  mention  sur 
le  registre  des  transferts,  soit  par  tout  autre  procédé,  tel  que  notification, 
visa  ou  approbation  de  la  cession  (arrêts  précités  des  4  avril  1860.  2  février 
1860,  27  février,28  novembre  et  3  décembre  1866.8  décembre  1869,28  février 
18':6,   27  février  1884  et  10  juillet  1889). 

M.  le  conseiller  RielT,  dans  le  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  du  15  dé- 
cembre 1869,  mettait  nettement  en  relief  les  principes  qui  se  dégagent  des 
décisions  de  la  Cour  :   «  Vos  arrêts  —  disait  le  savant  magistrat  —  ont 

g  osé  un  principe  qui  doit  dominer  toutes  les  contestations  de  ce  genre. 
e  principe  est  celui-ci  :  rechercher,  dans  cha(^ue  espèce,  quel  est  le  titre 
de  transmission  de  propHété  des  actions  ou  obligations.  Si  cette  transmis- 
sion ne  peut  résulter  que  du  transfert  inscrit  sur  les  registres  de  la  société, 
droit  dû  seulement  à  chaque  tranémission,  parce  (ju' alors  le  registre  de 
la  société  étant  un  état  fidèle  et  complet  de  toutes  les  transmissions,  aucune 
d'elles  ne  pourra  échapper  à  l'impôt.  Si,  au  contraire,  le  transfert  inscrit 
sur  le  registre  de  la  société  n'est  pas  le  seul  et  unique  mode  de  transmis- 
sion des  actions  ou  obligations,  si  l'on  en  peut  comprendre  d'autres,  si 
le  titre  peut  passer  de  main  en  main  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  sans  que  le  transfert  intervienne,  alors  droit  d'abonnement  parce 
qu'en  ce  cas  la  surveillance  de  l'Administration  ne  peut  être  entière,  et  que 
le  commerce  des  actions  pourrait  se  faire  au  préjudice  de  l'Etat.  Et  quand 
vous  avez  exigé  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  vous  avez 
voulu  que  ce  fût  xinacte  sérieux^  complet^  fait  dans  l'unique  but  de  faire 
connaître  la  transmission  et  d'assurer  la  perception  du  droit  et  vous 
avez  rejeté  comme  n'ayant  pas  ce  caractère  les  visas,  les  transcriptions,  les 
approbations  que  les  sociétés  avaient  pu  adopter  comme  mesure  d'adminis- 
tration intérieui'e,  et  dont  on  voulait  se  prévaloir  pour  revendiquer  le 
bénéfice  de  l'article  7  de  la  loi  du  fS  juin  1857  »  (Dalioz,  1870, 1,  709, note  1). 
Il  faut  donc  tenir  pour  certain  :  1°  que  la  taxe  annuelle  et  obligatoire 
est  exigible  toutes  les  fois  que  la  cession  des  titres  d'actions  ou  d'obliga- 
tions peut  être  effectuée  sans  un  transfert  sur  les  registres  sociaux  ;  2«  et 
que  les  caractères  d'un  véritable  transfert  doivent  être  attribués  exclusi- 
vement à  la  déclaration  qui  est  souscrite  par  le  cédant  sur  les  registres 
sociaux,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  36  du  Gode  de  commerce, 
et  qui  constitue  ainsi  l'instrument  et  le  titre  de  la  transmission 

Tels  sont  les  principes  établis  pour  la  perception  du  droit  de  transmis- 
sion ou  de  la  taxe  annuelle  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés. 
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Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  obligations  émises  par  les 
communes.  La  raison  en  est  que  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  11  de  la 
loi  du  16  septembre  1871  a  étendu  purement  et  simplement  aux  obliga- 
tions des  communes  le  droit  de  transmission,  auquel  ta  loi  du  23  juin  18S7 
a  assujetti  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés,  sans  changer,  en 
aucune  façon,  les  conditions  d'exigibilité  de  ce  droit. 

L'articleentier  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  15  octobre  1871,  les  droits 
de  0,20  pour  100  francs  de  la  valeur  négociée,  sur  les  titres  nominatifs, 
et  de  0.12  sur  les  titres  au  porteur,  établi  par  Tarticle  6  de  la  loi  du 
23  juin  1857.  sont  respectivement  élevés  à  0,50  et  à 0,15  — Cet  droits  seront 
applicables  à  la  transmission  des  obligations  de»  départements,  des  ctwt- 
munes,  des  établissements  publics  et  de  la  société  du  Crédit  foncier.  •  De 
cette  référence,  sans  restriction,  il  suit  évidemment  que  les  distinctions 
établies  à  Tégard  des  titres  des  sociétés  pour  la  perception  de  la  taxe 
annuelle  représentative  du  droit  de  transmission,  ou  de  ce  droit  lui- 
même  qui  ne  se  perçoit  qu'à  chaque  mutation  de  titre,  s'appliquent  aux 
obligations  des  communes.  C'est  ce  que  la  Chambre  des  requêtes  a  expres- 
sément reconnu  par  un  arrêt  du  12  février  1877. 

L'application  à  la  cause  actuelle  des  principes  dont  Texpusé  précède 
Justine  entièrement  l'exigibilité  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  les 
titres  d'obligations  nominatives  émis  par  la  ville  de  Besançon. 

D'une  part,  en  etlet,  ence  (jui  concerne  les  titres  d'emprunt  de  960.000  fr., 
rien,  ni  dans  le  décret  qui  a  autorisé  l'emprunt,  ni  dans  les  délibérations 
du  conseil  municipal  qui  ont  réglé  Tes  conditions  des  émissions  et  la 
cessibiiité  des  titres,  ni  dans  les*  formules  des  titres  elles-mêmes,  na 
subordonné  les  cessions  à  une  déclaration  de  transfert  sur  des  registres 
tenus  à  cet  elTet  à  la  mairie.  Les  titres  sont  transmissibles  par  voie  d'en- 
dosvsemcnt  à  la  seule  condition  (énoncée  uniquemejit  sur  les  titres\  que 
l'endossement  soit  visé  par  le  maire  et  mentionné  au  talon  de  l'obligation 
resté  adhérent  au  livre  à  souche  11  est  manifeste  que  ce  n'est  pas  là  la 
déclaration  translative  signée  parle  cédant  sur  un  registre  spécial,  décia- 
tion  qui  est  seule  capable,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  ci-dessus 
rapportée,  d'écarter  la  taxe  annuelle.  Le  visa  et  la  mention  dont  il  s'agit, 
émanant  exclusivement  des  maires  et  des  agents  municipaux,  constituent 
sans  contestation  possible  des  mesures  d'administration  intérieure  ayant 
pour  unique  but  de  renseigner  la  ville  sur  les  détenteurs  des  titres  en  cir- 
culation. 

D'autre  part,  les  titres  de  l'emprunt  de  1.200.000  francs  sont  Iransmia- 
sibles  par  une  inscription  au  dos  du  titre,  c'est-à-dire  par  endossement.  II 
est  vrai  qu'aux  termes  d'un  nota  inscrit  sur  les  formules  des  titres  après 
les  signatures  du  maire  et  du  receveur  municipal,  l'inscription  mise  au 
dos  du  titre  doit  en  outre,  et  à  peine  de  nullité,  être  faite  sur  le  registre 
des  transferts  tenu  à  la  mairie.  Mais  cette  condition  n'a  été  exprimée  ni 
dans  les  lois  ni  dans  les  délibérations  qui  ont  autorisé  les  émissions.  Or 
il  est  fort  douteux  que  le  maire  ait  eu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  modi- 
fier ainsi  les  clauses  de  l'emprunt  du  moment  où  le  conseil  municipal  et 
le  pouvoir  central  avaient  nettemenC  spécifié  ces  clauses.  Le  caractère 
obhgatoirp  de  la  stipulation  dont  il  s'agit  est  d'ailleurs  d'autant  plus  con- 
testable que  le  nota  qui  seul  le  constate  n'est  pas  même  dans  le  corps 
des  titres.  Enfin  les  intéressés  se  sont  eux-mêmes  accordés  à  considérer 
cette  stipulation  comme  une  simple  mention  d'ordre  et  de  style,  dépour- 
vue de  valeur.  11  a  été  constaté,  en  effet,  que  la  ville  de  Besancon  ne  lient 
pas  de  registre  de  transferts.  Cjb  registre  est  remplacé  par  un  répertoire  à 
colonnes  ouvert  sur  le  registre  de  souscription  de  l'emprunt  1878  :  et  au 
lieu  de  la  déclaration  de  transfert  établie  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  36  du  Code  de  commerce,  on  trouve  une  mention  sommaire  de  la 
cession,  sans  indication  du  prix,  dressée  par  le  receveur  municipal  seul, 
sans  le  concours  des  parties.  Une  telle  mention,  œuvre  exclusive  d'un  agent 
municipal,  est  évidemment  dépourvue  de  tout  effet  juridique  et  ne  peut 
être  considérée,  ainsi  que  le  déclare  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du 
8  décembre  1859  intervenu  dans  une  affaire  présentant  avec  l'affaire 
actuelle  une  grande  analogie,  que  comme  une  simple  mesure  d'ordre  inté- 
rieur destinée  À    faire    connaître   à  la  ville  les  nouveaux  titulaires  des 
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obligations  déjà  cédées  en  vertu  de  rendossement  (Sir.,  70, 1,  177).  Il  en 
résulte  que  Tendossement  seul  assure  la  transmission  du  titre,  ce  qui  suf- 
fit pour  motiver  la  perception  de  la  taxe  annuelle  (Comp.  req.,  10  juillet 
1889,  précité). 

Pour  décider  le  contraire,  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  les  consi- 
dérations suivantes  : 

1*  Si  les  obligations  de  la  ville  de  Besançon  sont  cessibles  par  voie  d'en- 
dossement, les  cessions  ainsi  opérées  doivent  être  mentionnées  sur  le 
registre  des  transferts.  11  suit  de  \h  que  la  transmission  des  titres  est 
8iu>ordonnée  tout  à  la  fois  à  un  endossement  et  à  une  inscription  sur  le 
registre  des  transferts  ; 

2*  Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  ne  prescrit  aux 
municipalités  la  tenue  d*un  registre  dans  la  forme  prévue  par  l'article  36 
du  Code  de  commerce,  et,  dans  l'espèce,  les  formalités  auxquelles  la  ces- 
sion des  obligations  de  la  ville  de  Besançon  sont  soumises,  signature  du 
cédant  au  dos  du  titre,  visa  du  maire  et  inscription  sur  le  registre  des 
emprunts,  garantissent  tous  les  droits  du  Trésor,  mieux  que  ne  pourrait 
le  faire  la  signature  du  cédant  sur  le  registre  dont  parle  l'article  36  du 
Code  de  commerce. 
Ces  deux  motifs  sont  erronés. 

Et  d*abord  on  a  fait  remarquer  ($uprà,  J  5)  que,  si  la  mention  de  Ten- 
dossement  doit  être  inscrite  sur  le  registre  des  transferts  en  ce  qui  con- 
cerne les  titres  de  l'emprunt  de  1.200.000  francs,  cette  mention  n  est  pas 
Ï prescrite  &  l'égard  des  titres  de  l'emprunt  de  960.000  francs.  Il  suffit  pour 
a  validité  de  la  cession  que  l'endossement  des  titres  de  cette  dernière 
catégorie  soit  visé  par  le  maire  et  mentionné  au  talon  de  l'obligation  resté 
adhèrent  au  livre  à  souche.  Or,  la  Direction  générale  croit  l'avoir  suffisam- 
ment établi,  ce  visa  et  cette  mention  inscrite  non  sur  te  registre  des  trans- 
ferts, dont  il  n'est  mêmt  pas  question^  mais  sur  le  talon  du  livre  à  souche 
des  titres,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  déclaration  translative  de  pro- 
priété, signée  du  cédant.  De  telles  formalités  remplies  par  le  maire  ou  des 
agents  de  la  ville  sans  le  concours  des  parties  n  ont  évidemment  d'autre 
objet  que  de  faire  connaître  à  la  ville  les  détenteurs  de  ses  obligations. 
Les  titres  de  l'emprunt  de  960.000  francs  au  sujet  desouels  aucune  espèce 
du  transfert  n'a  été  prévue  tombent  donc  incontestablement  sous  l'appli- 
cation de  la  taxe  annuelle,  comme  étant  uniquement  cessibles  par  endos- 
sement. 

Quant  au  titre  de  l'emçrunt  de  1.200.000  francs,  l'Administration  a  déjà 
expliqué  (suprà,  $  5)  qu'il  n'y  a  pas  à.  s'arrêter  à  la  clause  imprimée  sur 
la  formule  des  titres  a  après  laquelle  la  cession  serait  subordonnée  à  la 
double  formalité  de  l'endossement  et  du  transfert,  que  cette  clause  a 
créé  une  situation  purement  apparente,  et  qu'en  réalité  les  cessions  s'o- 
pèrent pour  cette  espèce  de  titres  comme  pour  les  titres  de  l'emprunt  de 
960.000  francs,  c'est-a-dire  sans  un  véritable  transfert. 

Le  premier  motif  qui  sert  de  base  au  jugement  du  tribunal  de  Besan- 
çon est  donc  erroné. 

Le  second  argument  invoqué  par  le  tribunal,  et  qui  consiste  &  prétendre 
qu'aucun  texte  législatif  ou  réglementaire  n'a  imposé  aux  municipalités 
la  tenue  d'un  registre  du  transfert  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  30 
du  Code  de  commerce, est  également  dépourvu  de  toute  valeur  juridique. 
En  étendant  aux  obligations  du  commerce  l'application  du  droit  de  trans- 
mission établi  pour  les  titres  d'actions  et  d'obligations  des  sociétés  par 
la  loi  de  1857,  l'article  16  de  la  loi  du  16  sept.  1871  s'est  référé  pure- 
ment et  simplement  &  cette  dernière  loi.  Les  règles  de  l'interprétation 
législative  commandent,  dès  lors,  d'appliquer  aux  obli^^ations  communa- 
les toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  23  juinl8o7  relatives  aux  conditions 
d'exigibilité  et  au  mode  de  perception  du  droit  de  transmission  exigible 
sur  les  titres  des  sociétés.  Lorsque  le  léjçrislateur  se  borne  à  étendre  la 
sphère  d'action  d'un  impôt  déjà  existant,  il  va  de  soi,  en  effet,  ({ue  les  prin- 
cipes généraux  d'après  lesquels  cet  impôt  est  organisé  gouvernent  les 
objets  nouveaux  qu'il  embrasse  comme  ceux  (pii  ont  été  fraj^pés  h  l'ori- 
gine. Il  n'est  pas  besoin  que  la  loi  nouvelle  contienne  à  cet  égard  une  dis- 
position expresse  ;  il  suffit  que  cette  loi  n'apporte  aucune  dérogation  aux 
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prescriptions  édictées  par  la  loi  fondamentale.  Ainsi,  d'ailleurs,  que  Tes- 
prime  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  12  février  1817,  précité,  il 
est*«  inadmissible  que  le  législateur  de  1871,  qui  ne  songeait  qu  à  accroî- 
tre les  ressources  du  budget,  ait  eu  l'idée  de  renoncer  en  tout  ou  partie  à 
un  mode  de  perception  facile  et  sûr,  pour  adopter  un  autre  moins  efficace 
et  moins  favorable  aux  intérêts  du  Trésor.  «  Si  donc,  comme  cela  résulte 
sans  aucun  doute  possible  de  la  jurisprudence  de  la  Cour,la  taxe  annuelle 
est  applicable  aux  titres  d'actions  et  d'obligations  des  sociétés  dont  la 
transmission  peut  s'opérer  autrement  que  par  une  déclaration  signée  par 
le  cédant  sur  le  registre  du  transfert,  cette  taxe  est  également  due  sur  les 
obligations  des  communes,  lorsque  leur  cession  a  lieu  sans  la  même  for- 
malité. 

Vainement  le  jugement  attaqué  objecte  que  la  signature  du  cédant  au 
dos  du  titre, le  visa  du  maire  et  la  mention  inscrite  par  un  agent  municipal 
sur  le  registre  à  souche  des  emprunts  constituent  un  ensemble  de  forma- 
lités présentant  pour  l'Administration  des  garanties  aussi  efficaces  qiie 
celles  qui  peuvent  résulter  de  la  signature  du  cédant  sur  un  registre  spé- 
cial. La  vérité  est,  au  contraire,  qu  aucune  de  ces  formalités  ne  permet 
aux  agents  du  Trésor  de  suivre  et  de  frapper  avec  certitude  toutes  les  trans- 
missions dont  les  titres  d'obligations  de  la  ville  de  Besançon  sont  suscep- 
tibles. C'est,  du  reste,  pour  ce  motif  que  l'Administration,  qui  a  mission 
d'assurer  le  payement  régulier  des  impôts  dont  le  recouvrement  lui  est 
confié,  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  provoquer  l'instance  actuellement 
soumise  à  l'examen  de  la  Cour.  En  premier  heu,  en  effet,  il  est  clair  que 
la  signature  du  cédant  au  dos  du  titre  n'est  d'aucune  garantie  pour  l'Ad- 
ministration, puisque  ce  titre  reste  aux  mains  du  cessionnaire  et  que,  dès 
lors,  la  communication  ne  peut  en  être  requise  par  les  agents  du  Trésor. 
La  même  observation  s'applique  au  visa  qui  est  apposé  par  le  maire  sur 
le  titre  cédé.  En  second  heu,  la  mention  des  cessions  sur  le  registre  à 
souche  des  emprunts,  outre  qu'elle  est  l'œuvre  exclusive  du  receveur 
municipal,  est  elle-même  incomplète,  car  elle  ne  renferme  pas  l'indication 
essentielle  du  prix  des  cessions.  L'Administration  ne  pourrait  donc  recon- 
naître si  le  prix  des  cessions,  qui  est  la  base  de  l'impôt,  est  exactement 
indiqué  sur  les  relevés  trimestriels  au  vu  desquels  doit  s'opérer  la  lioui- 
dation  du  droit  de  transmission,  d'après  l'article  2  du  décret  du  il  juillet 
1851.  Enfin,  par  cela  même  que  la  mention  dont  il  s'agit  n'est  pas  si^ée 
du  cédant,  la  date  de  la  cession  qui  fixe  le  point  de  départ  de  l'exigibilité 
de  la  taxe  n'offre  aucun  caractère  de  certitude,  de  sorte  que  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  serait  livré  à  la  discrétion  de  l'agent  municipal  Aucune 
fraude  n'a  été.  il  est  vrai,  relevée  par  l'Administration  ;  mais  rien  ne 
prouve  qu'il  n'en  a  pas  été  commis,  car,  étant  donné  le  mode  de  procé- 
der adopté  par  la  ville  de  Besançon  pour  la  transmission  de  ses  titres 
nominatifs,  les  agents  du  Trésor  n'ont  aucun  moyen  d'exercer  utilement 
le  contrôle  prévu  et  prescrit  par  l'article  9  du  décret  du  17  juillet  18,57. Quel 
que  soit  donc  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  le  système  d'argumen- 
tation du  jugement  attaqué  est  inadmissible. 

C'est  en  vain,  d'ailleurs,  que  la  défenderesse  éventuelle  chercherait  à  se 

S  révaloir  devant  la  Cour,  comme  elle  l'a  fait  devant  les  premiers  juges, 
u  décret  du  23  juin  1879  qui  a  approuvé  un  règlement  concernant  la 
comptabilité  des  emprunts  contractés  par  les  communes.  En  effet,  ce 
décret  n'ayant  été  rendu  exécutoire  qu'à  partir  de  l'exercice  1880  ne  sau- 
rait être  rétroactivement  appliqué  aux  emprunts  qui  ont  été  complète- 
ment réalisés  par  la  ville  de  Besançon  avant  sa  mise  à  exécution.  D  autre 
part,  le  mode  spécial  de  transfert  établi  par  l'artice  18  du  règlement  gou- 
verne uniquement  la  transmission  des  certificats  nominatifs  délivrés  par 
les  municipalités,  en  vertu  des  articles  12  et  suivants  aux  obligations  qui 
ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  la  caisse  municipale.  Or,  dans 
l'espèce,  les  obligations  émises  par  la  ville  de  Besançon  n'ont  pas  été 
déposées  à  la  Caisse  municipale  et  n'ont,  dès  lors,  donné  lieu  à  la  déli- 
vrance d'aucun  certificat  de  dépôt.  Il  est,  du  reste,  à  noter  que  les  trans- 
ferts de  ceilificats  de  dépôt  nominatifs  doivent  être  précédés,  aux  termes 
de  l'article  18,  d'une  demande  signée  par  le  titulaire  au  certificat  et  remise 
à  la  recette  municipale  avec  le  certificat  lui-même.  Au  cas  particulier,  au 
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contraire,  le  transfert  des  titres  a  lieu  sans  que  les  agents  municipaux 
reçoivent  en  dépôt  aucune  déclaration,  aucune  pièce  revêtue  de  la  signa- 
ture du  titulaire.  Il  n'existe  donc  pas  la  moindre  analogie  entre  la  situa- 
tion actuelle  et  celle  prévue  par  le  décret  précité.  Aussi  le  tribunal  a-t-il 
écarté  ce  moyen  de  défense,  sans  même  le  mentionner. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  Direction  générale,la  Cham- 
bre civile  de  la  Cour  a  prononcé  la  cassation  du  jugement  attaqué, 
par  un  arrêt  du  26  juin  i893  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour. 

Vu  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  juin  1857, 11  de  la  loi  du  16  sept.  1871 
et  3  de  la  loi  du  29  juin  1872  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  juin  1857 
avec  Tart.  11  de  celle  du  16  sept.  1871  il  résulte  que  le  droit  proportion- 
nel auquel  ces  dispositions  assujettissent  les  cessions  d'actions  et  d'obli- 
gations dans  les  Sociétés  et  les  cessions  d'obligations  des  communes  est 
converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  tant  sur  les  titres  au  porteur 
que  sur  les  titres  nominatifs,  à  la  seule  exception  de  ceux  dont  la  trans- 
mission ne  peut  s'opérer  que  par  une  déclaration  signée  du  cédant,  con- 
formément à  l'article  36  duC.  com.,  sur  le  registre  des  transferts  que  les 
communes  sont  astreintes  à  tenir  aussi  bien  que  les  sociétés  ; 

Attendu  que  du  jugement  attaqué  il  ressort  qu'en  1875,  1876  et  1877  la 
ville  de  Besançon  a  émis  un  emprunt  de  960.000  fr.  et,  en  1878  et  1879, 
un  autre  emprunt  de  1.200.000  fr.  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  les  titres  des  emprunts 
sus-mentionnés  étaient  exempts  de  la  taxe  annuelle  parle  motif  qu'il  fal- 
lait, pour  la  validité  des  transmissions,  la  signature  du  cédant  au  dos  des 
titres,  le  visa  du  maire  et  une  inscription  sur  le  registre  des  transferts   ; 

Mais  attendu  que  ni  cet  endossement,  ni  sa  mention  sur  le  registre  des 
transferts,  ni  le  visa  du  maire  ne  constituent  la  déclaration  du  cédant 
lui-même  signée  par  lui  sur  ledit  registre  ;  que  ce  ne  sont  là  que  des  me- 
suras d'ordre  intérieur  n'ayant  d'autre  but  et  d'autre  portée  que  de  ren- 
seigner la  ville  sur  les  détenteurs  des  titres  en  circulation  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  susvisés  ; 

Casse...  renvoie  devant  le  trib.  civ.  de  Baume -les-Dames. 

Observations.  —  La  jurisprudence  a  nettement  fixé  les  règles  qui 
déterminent  Texigibilité  du  droit  de  transmission  édicté  par  la  loi 
du  23  juin  1857. 

Le  droit  de  0,50  0/0  est  exigible,  lors  de  chaque  transfert,  à  Tex- 
clusion  de  la  taxe  annuelle  de  0,20  0/0,  toutes  les  fois  que  les  sta- 
tuts subordonnent  la  transmission  des  titres  à  la  nécessité  d'un 
transfert  sur  les  registres  sociaux.  Peu  importe  que  le  transfert  ne 
soit  exigé  qu*au  regard  de  la  société.  La  cession  reste  inopérante 
entre  les  parties,  tant  qu'elle  est  inexistante  à  Tégard  de  Tôtre  mo- 
ral. Par  conséquent,  même  dans  ce  cas,  c'est  bien  le  transfert  qui 
constitue  l'instrument  de  la  cession,  et  cela  suffit  pour  écarter  Tap- 
plication  de  la  taxe  annuelle  de  0,20  0/0. 

Telle  est  la  règle  posée  par  l'arrêt  du  15  janvier  1890  (Inst.  2791, 
§  2).  Elle  gouverne  les  obligations  négociables  des  villes  comme  les 
titres  des  sociétés,  puisque  la  loi  fiscale  assimile  les  deux  caté^'o- 
ries  de  valeurs  au  point  de  vue  de  Texigibilité  du  droit  de  trans- 
mission (art.  11,  L.  16- septembre  1871). 
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Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rapplication  de  la  doctrine  de  raxrèt 
précité  du  15  janvier  1890,  il  faut  que  le  transfert,  imposé  Comme 
coaditioil  de  la  cession  des  titres  nominatifs,  constitue  un  véritable 
transfert  dans  le  sens  de  l'article  36  du  Code  de  commerce, c'est-à- 
dire  résulte  d'une  déclaration  signée  par  le  cédant  sur  les  registres 
de  la  société  ou  de  la  ville.  Si  cette  formalité,  au  lieu  d'ôtre  exigée 
comme  élément  substantiel  de  la  cession,  n'intervenait  qu'à  titre  de 
mesure  d'ordre  intérieur,  sans  influence  sur  la  validité  de  la  trans- 
mission, le  droit  de  0>50  0/0  manquerait  de  base  et  la  taxe  annuelle 
et  obligatoire  de  0/20  0/0  serait  acquise  au  Trésor. 

Ces  principes  s'appliquaient  directement  à  la  cause  actuelle  . 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  titres  nominatifs  d'obligations  com- 
munales, transmissibles  par  voie  d'endossement,  à  la  seule  condition 
que  l'endossement  fût  visé  par  le  maire  et  mentionné  sur  le  registre 
des  transferts  tenu  à  la  mairie.  Si  la  mention  à  inscrire  sur  le  regis- 
tre des  transferts  avait  pu  être  considérée  comme  une  condition 
fine  qua  non  de  la  mutation  de  la  propriété  des  titres,  nul  doute 
que  le  droit  de  0,50  0/0  eût  été  exigible,  et  non  pas  la  taxe  de 
0,20  0/0.  Mais  tel  n'était  pas  le  caractère  de  la  mention  dont  il 
s'agit»  Ainsi  que  l'Administration  Ta  très  nettement  démontré  dans 
son  mémoire  cité  ci-dessus,  et  comme  le  déclare  l'arrôt  du  26  jan- 
vier 1893,  ni  l'endossement  des  obligations  nominatives  émises  par 
la  ville  de  Besançon,  ni  le  visa  du  maire,  ni  leur  mention  sur  le 
registre  de^  transferts  ne  constituaient  la  déclaration  de  transfert 
translative  prévue  par  la  loi  commerciale.  Il  n'y  avait  là  qu*Une 
mesure  d'ordre  intérieur  dont  le  seul  but  était  de  renseigner  la 
ville  sur  les  délenteurs  des  titres  en  circulation.  Par  conséquent, 
c'était  bien  le  cas  d'exiger  la  taxe  annuelle  de  0,20  0/0. 

La  question  a  donc  été  exactement  résolue  par  notre  arrêt.  Elle 
avait  déjà  été  décidée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  delà  Cham- 
bre des  requêtes  du  31  janvier  1893,  rendu  au  sujet  d'une  espèce 
presque  identique  (kev,  Enreg.,  art.  379). 

Annoter  :  D.E.,  v  Actions  et  oblig.,  Supplément,  n«  367;  — R,  6., 
6e  édit.,  no  6949  ;  7-  édit.,  vo  Droit  de  transmission,  no*   19  et  21. 

Art.  601. 

Loi  du  28  avril  1893.  —  Travaux  préparatoires.  —  Récé- 
pissés de  traminrays. 

Noils  avons  déjà  donné  la  plupart  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  28  avril  1893  : 

Rapport  de  M.  Brisson  (II.  E,,  372)  ;  Discussion  h  là  Chambre  des 
députés  (R.  E, ,  403)  ;  Rapport  de  M.  Boulanger  au  Sénat  (H.  B.,  44fl). 

Quant  à  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  nous  en  ferons 
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l'objet  d'une  étude  spéciale,  à  la  suite  de  laquelle  nous  donnerons 
comme  annexes  les  travaux  préparatoires. 

Nous  n'avons  donc  à  ajouter  ici,  pour  compléter  les  documents 
déjà  publiés,  que  la  déclaration  faite  au  Sénat,  dans  la  deuxième 
séance  du  29  mars  1893,  par  M.  Cordelet,  auteur  de  l'amendement 
relatif  aux  récépissés  de  tramways. 

U  est  bien  entendu  que  cette  perception  de  0,10  pour  toutes  les  expédi- 
tions en  petite  ou  en  grande  vilesse  sur  les  chemins  de  fer  d'intérôt  local 
et  sur  les  tramways  ne  s'appliquerait  que  sur  leurs  réseaux.  Quand  les 
marchandises  sortiront  du  réseau  de  ces  petites  lignes  pour  entrer  sur 
le  réseau  d'intérêt  général,  elles  seront  soumises  au  droit  de  timbre  de 
0,35  ou  0,70,  suivant  qu'il  s'agira  de  petite  ou  de  grande  vitesse.  Mais  il 
est  bien  entendu  que  si,  prévoyant  une  sortie  du  petit  réseau  pour  entrer 
dans  le  çrand,  on  a,  au  aébuk  de  l'expédition,  apposé  le  timbre  de  0.35  ou 
0,70,  il  n  y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  perception  sur  le  grand  réseau. 

L'amendement  ainsi  commenté  a  été  adopté,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  compagnies  de  tramways,  à  Texclusion  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  restent  soumises  au 
régime  antérieur. 

Art.  502. 

Bail.  —  Loyer  variable.  —  Réquisition  de  fraotionnement.  — 
Perception  insufflaante  sur  la  première  période.  -^  Pres- 
cription. 

T.  Lorsqu'un  bail  est  fait  pour  15  ans  moyennant  un  prix  variable 
et  que  les  parties  requièrent  V enregistrement  pour  trois  ans^  le  droit 
doit  être  liquidé  sur  le  prix  moyen  annuel^  calculé  d'après  les  divers 
prix  stipulés^  et  non  sur  le  prix  effectif  des  trois  premières  années. 

II.  En  cas  de  perception  insuffisante  sur  la  première  période,  lesup- 
plément  de  droit  exigible  se  prescrit  par  2  ans. 

Sol.  du  24  septembre  1891. 

Monsieur  le  Directeur,  par  un  acte  s.  s.  p.  du  18  août  1888,  M"'  B...  a 
loué  à  M.  M...,  pour  15  ans,  du  1"  nov.  1888,  l'hôtel  X...,  à  A...,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  30.000  fr.  pour  les  A  premières  années,  e^  de 
35.000  fr.  pour  les  années  subséquentes. 

Lors  de  l'enregistrement  (30  août  1888),  les  parties  ont  requis  le  fraction- 
nement et  le  receveur  n'a  perçu,  en  conséquence,  que  le  droit  de  bail  af- 
férent à  la  première  période  triennale.  Mais  au  lieu  de  liquider  ce  droit 
sur  le  prix  moyen  annuel  de  fermage,  calculé  pour  toute  la  duré^"  du  bail 
et  multiplié  par  3,  il  s'est  borné  à  ne  le  liquider  que  sur  le  prix  fixé  pour 
la  période  en  cours. 

L'inspection  des  finances  a  critiqué  cette  perception  comme  insuffisante 
et  a  relevé  un  supplément  de  droit  de  22  fr.,  décimes  compris. 

Ainsi  que  vous  en  exprimez  l'avis,  cette  critique  est  fondée. 

L'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871  porte,  en  effet,  que  «  si  le  bail  est  de 
«  plus  de  3  ans,  et  si  les  parties  le  requièrent,  le  montant  du  droit  pourra 
«  être  fractionné  en  autant  de  paiements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes 
«  triennales  dans  la  durée  du  bail  ». 

Cette  disposition,  par  cela  môme  qu'elle  prescrit,  en  cas  de  réquisition, 
de  diviser  en  paiements  d'un  chiffre  égal  le  montant  du  droit  auquel  le 
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bail  donne  ouverture,  implique  qu'on  doit  tenir  compte,  dans  la  liquida- 
tion, des  différents  prix  stipulés,  sinon  les  oaiements  ne  seraient  plus 
égaux. 

La  perception  du  30  août  1888  est  donc  insuffisante,  mais  j'estime,  avec 
vous  et  pour  les  mêmes  motifs,  que  la  prescription  biennale  8*oppose  ac- 
tuellement à  ce  que  l'Administration  en  poursuive  le  redressement. 

11  y  aura  lieu,  en  conséquence,  de  ne  pas  insister  sur  le  supplément  de 
droit  relevé. 

Observations.  —  La  question  du  mode  de  liquidation  du  droit,  en 
cas  de  fractionnement  requis,  sur  les  baux  d'une  durée  ferme  et  à 
prix  variable,  a  été  controversée  à  rorigine,  mais  elle  paraît  aujour- 
d'hui définitivement  tranchée  dans  le  sens  de  la  solution  rapportée 
ci-dessus. 

Annoter  :  D.  15.,  vo  Bail,  n*»  409  ;  R,  G,,  v  Bail,  n«  165. 

Art.  503. 

Bail.  —  Fractionnement.  —  Périodes  subséquentes.  — 
Recouvrement.  —  Prescription. 

Lorsque  les  parties,  lors  de  l'enregistrement  (Tun  bail  d*une  durée  de 
plus  de  trois  ans^  requièrent  le  fractionnement  de  la  perception  par 
périodes  triennales,  les  droits  afférents  à  la  première  période  sont  seuls 
exigibles  immédiatement,  et  celui  des  périodes  subséquentes  doit  l'tre 
effectué  dans  le  premier  mois  de  l'année  qui  commence  chaque  période. 

La  prescription  trentenaire  peut  seule  mettre  obstacle  au  recouvre' 

ment  de  ces  droits. 

Seine,  20  mai  1893. 

Le  Tribunal... 

Attendu  que  la  seule  perception  en  litige  est  celle  qui  frappe  les  sous- 
locations  pour  les  trois  dernières  périodes  fractionnées  des  baux  cédés  : 

Qu'en  effet,  ladite  perception  a  été  réclamée  plus  de  deux  ans  après  les 
échéances  régulières  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  peut  s^agir  dans  l'espèce  de  la  prescription  bien- 
nale ;  qu'en  effet  cette  prescription  s'applique  uniquement,  selon  l'art,  61, 
n"  l  de  la  loi  de  frimaire  an  VU,  aux  droits  non  perçus  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte  ou  au  supplément  d'une  perception  insuffisam- 
ment faite  ; 

Attendu  que  Tespèce  soumise  au  tribunal  ne  rentre  ni  dans  l'une  nidans 
l'autre  de  ces  deux  hypothèses  ; 

Que  les  droits  dus  avaient  été  en  principe  intégralement  liquidés  au 
moment  de  la  présentation  de  Tacte  à  la  formalité  et  que  c'est  seulement 
pour  la  commodité  des  parties,  sur  leur  demande,  conformément  à  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  22  août  1871,  que  le  payement  de  ce  droit  définitivement 
déterminé  a  été  fractionné  en  4  échéances  successives  ; 

Qu'il  s'agit  dès  lors  non  d'une  créance  à  établir  au  profit  du  fisc,  mais 
d'une  dette  à  solder,  dette  certaine  et  reconnue  qui,  par  suite,  est  soumise 
à  la  prescription  trentenaire. 

Par  ces  motifs... 

Observations,  —  Quand  un  bail  de  3,  6  ou  9  ans  ou  d'une  durée 
de  plus  de  trois  ans  a  été  enregistré  pour  la  première  période  de 
trois  ans  (loi  du  23  août  1871,  art.  il)  le  recouvrement  des  droits 
exigibles  sur  les  périodes  subséquentes  n'est  prescrit  que  par  trente 
ans. 
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Cette  règle,  admise  par  le  tribunal  de  Sartène  pour  les  baux  de  3, 
6  ou  9  ans  (jugement  du  23  mai  1892  ;  R,  E., art.  187),  est  consacrée 
par  la  décision  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  baux  consentis 
pour  une  durée  ferme  supérieure  à  trois  ans.  —  Dans  les  deux  cas 
il  y  a  lieu  à  l'application  des  mêmes  principes. 

Annoter  :  D.  JS.,V  Bail,  no  396  ;  —  ft.  G.,7«  édit.,V  Bail,  no*  161 
et  178, §  2. 

Art.  504. 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  —  Durée  de 
20  on  30  ans.  ~  Renouvellement  pour  noe  seule  période.— 
Tarif. 

Les  concessions  de  terrains  dans  un  cimetière  consenties  pour  ZO  ou  30 
ans,  avec  faculté  de  renouvellement  pour  une  période  égale  à  la  première, 
sont  pcLssiblesdudroU  de  0,20  0/0  sur  la  durée  totale  des  deux  périodes. 

Sol.  du  13  juin   1893. 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  d'un  règlement  municipal  des  13 
février  et  8  mars  1841.  les  concessions  temporaires  de  sépultures  dans  le 
cimetière  de  C...  sont  accordées  pour  20  ou  30  ans  (art.  4),  et  peuvent  être 
renouvelées  pour  une  période  égale  à  la  première  (art.  5). 

L'Inspection  générale  des  Finances  a  constaté  que  ces  concessions  sont 
assujetties  au  oroit  proportionnel  de  4  0/0  au  lieu  d'être  soumises  à  celui 
de  0,20  0/0. 

Par  un  rapport  du  29  juillet  1892  vous  avez  exprimé  l'avis  que  cette 
critique  est  fondée.  Le  droit  de  4  0/0  n'étant  exigible  que  sur  les  conces- 
sions [)erpétuelles,  ou  sur  les  concessions  trentenaires  renouvelables 
indéfiniment  {inst.  1757). 

Vous  pensez  que  le  droit  de  0,20  0/0  est  seul  dû  et  quHldoit  être  liquidé 
sur  la  durée  de  20  ans.  Vous  ajoutez  que.dans  Tétat  actuel  de  la  jurispru- 
dence (Soi.  14  mars  1879  ;  R.  P.,  5363),  les  concessions  trentenaires  elles- 
mêmes  ne  devraient  plus  être  assujetties  qu'au  tarif  de  0,20  0/0,  malgré  la 
faculté  de  renouvellement  indéfini. 

Vos  propositions  donnent  lieu  aux  objections  suivantes  : 

Les  concessions  accordées  par  la  ville  de  C...  ne  comportant  pas  la 
faculté  de  renouvellement  indéiini,  à  la  différence  des  concessions  trente- 
naires prévues  par  rinst.  1757,  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  con- 
cessions perpétuelles  :  c'est  donc  avec  raison  que  vous  les  considérez  pas- 
sibles du  droit  de  0,20  0/0  seulement. 

Mais. contrairement  à  ce  que  vous  pensez, ce  droit  doitêtreliquidé  sur  la 
durée  de  40  ans,  et  non  sur  celle  de  20  ans.  Il  a  été  reconnu,  en  effet,  que 
les  concesions  de  sépultures  constituent  un  contrat  »ui  generis  qui, 
tout  en  se  rapprochant  du  boil  par  certains  côtés, ne  tombe  pas  sous  l  ap- 
plication de  la  loi  du  23  août  1871  (Inst.  2817,  §  1).  Il  en  résulte  qu'il  faut 
continuer  à  leur  appliquer  les  règles  en  vigueur  avant  cette  dernière  loi. 
Or,  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  il  a  été  décidé  que  le  bail 
fait  pour  une  durée  fixe  de  20  ans,  par  exemple,  avec  facultépourle  preneur 
seul  de  continuer  pendant  dix  autres  années,  donnait  ouverture  à  Timpôt 
sur  la  durée  de  30  ans  (Cass.,3  juillet  18î4  ;  Inst.  1732,  §  13  ;  I>.  E.,  v»  Bail, 
n"  167)  ;  il  s'ensuit  qu'au  cas  particulier,  le  droit  est  immédiatement  exi- 
gible pour  la  durée  entière  que  les  concessionnaires  peuvent  donner  à  leurs 
concessions,  soit  sur 40  ans. 

Par  une  autre  conséquence  de  rinterprétatiou  contenue  dans  Tlnst.  2817 
§1,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les  règles  données  par  rinst.1757,  relative- 
mentaux  concessions  trentenaires  avecciausede  renouvellement  indéfini. 
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La  solution  du  14  mars  4879  citée  dans  votre  rapport  (A.  P.,5,36'l;a  été 
rendue,  eu  effet,  pour  rapplication  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  ne  saurait 
être  étendue  aux  concessions  de  cette  catégorie, qui  demeurent  régies  par 
l'ancienne  léfislation. 

Observations,  —  Nous  ne  pouvons  approuver  la  solution  qui  pré- 
cède, qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu*à  faire  revivre  une  disposition 
de  la  loi  de  frimaire  (art.  69,  §  3,  no  2), qui  a  été  expressément  abro- 
gée  par  la  loi  du  23  août  1871. 

On  décidait,  en  effet,  avant  cette  dernière  loi,  que  lorsque  la  fa- 
culté de  renouveler  le  bail  est  réservée  au  preneur  seul,  soit  pour 
une  nouvelle  période,  soit  pour  une  durée  indéfinie,  le  bail  doit 
être  considéré  comme  fait  pour  une  durée  illimitée  au  second  cas, 
et  s'étondant,  au  premier  cas,  à  Tensemble  de  toutes  les  périodes 
de  renouvellement  facultatif  *. 

Par  une  solution  du  14  mars  1879  (J.  E.,  21582  ;  il.  P.,  5363)  conçne 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  l'Administration  a  répudié  cette 
théorie  et  décidé  que  la  faculté  de  prolongation  devait  être  considérée 
comme  soumise  à  la  condition  suspensive  stp/acumt  et  ne  donnait  pas 
lieu  par  conséquent  à  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel. 

La  thèse  contraire  aurait  peut-être  pu  être  soutenue  et  il  a  été  décidé 
notamment  que  le  bail  fait  sous  cette  clause  u  tant  qu'il  plaira  au  pre- 
neur »  devait  être  considéré  comme  bail  à  vie  (Paris,  20  juillet 
1840  ;  S.,40,2,445;  -*  Guillouard,(/ti  louage,  2«édit.,  I^n^  40);  mais 
dès  lors  que  l'Administration  a  considéré  une  telle  condition  comme 
suspensive,  on  ne  conçoit  pas  comment  la  modification  apportée  à 
l'objet  du  contrat  pourrait  modifier  la  nature  de  la  condition  y 
apposée  et  la  faire  considérer  tantôt  comme  condition  suspensive, 
si  elle  est  stipulée  dans  un  bail  ordinaire,  et  tantôt  comme  condi- 
tion résolutoire,  si  elle  est  stipulée  dans  un  acte  de  concession. 

Cette  contradiction  s'explique  d'autant  moins  que  l'Adininistra- 
tion  considère  comme  un  bail  et  tarife  au  droit  de  0,20  0/0  la  con- 
cession temporaire  de  terrain  dans  un  cimetière. 

Elle  a  déclaré,  il  est  vrai,  inapplicables  aux  concessions  de  l'es- 
pèce les  dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871  relatives  aux  locations 
verbales  (Inst.  2817,  §  1)  et  s'est  fondée  pour  le  décider  ainsi  sur 
ce  que  ces  concessions  ne  réunissent  pas  tous  les  caractères  ni  tous 
les  effets  du  bail,  et  ne  peuvent  être  exactement  assimilées  à  aucun 
des  contrats  prévus  et  réglés  par  le  Code  civil. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  les  règles  générales  des 
contrats  leur  sont  applicables  et  notamment  le  principe  en  vertu 
duquel  un  contrat  soumis  à  une  condition  suspensive  ne  produit 
d'efTets  qu'à  la  réalisation  de  la  condition. 

.1  C«M.,  18  vendéia.  an  VII  ;  7dée.  I»12  et  3  j«U.  1844. 
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t'Adminifflration  nooi  pAraii  donc  n'avoir  pas  tenu  compU  ds  ce 
principe  de  la  loi  civile  en  prescriTant  la  perception  immédiate  du  . 
droit  proportionnel  sur  une  clause  de  contrat  soumise  à  une  cou* 
dition  suspensive. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  paraissent  deroir  être  gé- 
néralisées et  étendues  au  cas  où  les  concassions  sont  stipulées  indé- 
finiment renourelables.  De  tels  actes  constituent,  d'après  nous, non 
des  baux  à  durée  illimitée,  mais  des  baux  à  durée  limitée  à  la  pre- 
mière période  avec  clause  de  renouvellement  soumise  à  cette  condi- 
tion suspensive  :  u  $i  le  preneur  le  veut  ». 

Annoter:  D.  B.,  v«  Concession^ n»  454;  H.  G»,  eod.  vo,  n*  25. 

Art.  606. 

Assistance  Judidsire.  —  Adversaire  de  Tassisté  condamné 
aux  dépens.  *-  Appel.  —  Désistement  de  l'assisté.  —  Action 
en  recooyrement. 

/.  L'advei*saire  de  Pauiêté  peut  être  actionné  en  recouvrement  de$ 
dépens  auxquels  il  a  été  condamné,  bien  qu*il  ait  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  contre  lui,  et  que.iur  cet  appel,  l"* assiste  se  soit  désisté 
de  son  action. 

IL  L* Administration  exerce  ces  poursuites  en  vertu  d'un  droit  pro- 
pre à  elle  qui  ne  peut  pas  être  assimilé  à  celui  de  Vavoué  qui  a  obtenu 
distraction  des  dépens, 

ni.  Les  sommes  revenant  aux  officiers  ministériels  sont  productives 
d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la  signification  du  mémoire. 

Seine,  19  mai  1893. 

Le  tribunal... 

Attendu  que  le  sieur  Dedieu,  manouvrier  se  trouvant  au  service  de  Blet, 
marchand  ae  bols,  fut  victime  d'un  accident  ;  qu'il  obtint  l'assistance  ju- 
diciaire et  demanda  des  dommages-intérêts  à  Blet; 

Attendu  que  le  tribunal,  par  jugement  du  5  avril  1885,  décida  que  l'un 
des  préposés  de  Blet  avait  été  imprudent  ;  qu'en  conséquence  Blet  était 

responsable  ;  .  ,  .        . 

Que  cependant  Dedieu  avait  lui-même  à  se  reprocher  Quelque  impru- 
dence ;  cpie  dans  ces  circonstances  il  y  avait  lieu  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  à  Dedieu,  mais  de  réduire  la  somme  allouée  à  1.000  fr.  ; 

Attendu  que  le  tribunal  condamnant  Biet  aux  dépens  a  ordonné  que  le 
recouvrement  de  ces  dépens  serait  poursuivi  car  l'Administration  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  du  timbre,  conformément  à  l  article  18  de  la 

îoi  du  22  janvier  1851  ;         •  .  r    »     i     x  •    n  f  iqq-  nu» 

Attendu  que  sur  la  signification  du  jugement  faite  le  4  juillet  188o,Blet 
fit  appel;  que  la  cause  fut  inscrite  au  rôle  de  la  Cour;  ,    .^  ^  - 

Mais  que  par  acte  s.  s.  p.  du  3  août  1887.  enregistré  à  Pans,  le  15  dé- 
cembre 1890,  Dedieu,  avant  toute  décision  sur  l'appel,  déclara  sedésistei 
purement  et  simplement  de  l'instance  endommaKi's  et  mtércHs  introduite 
par  lui  contre  Blet,  entendant  considérer  ladite  instance  comme  nulle  et  non 
avenue  et  renonçant  à  s'en  prévaloir  ainsi  que  du  jugement  du  o  avril  \  88»  ; 
Attendu  que  Blet  se  refusant  ensuite  à  payer  les  dépens  faits  en  pie- 
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mière  instance,  l'Administration  se  fit  délivrer  exécutoire  en  date  du  23  jan- 
vier 1890  et  signifia  cet  exécutoire  le  8  mai  1890; 

Attendu  que  cet  exécutoire  était  de  257  fr.  64,  mais  qu'il  faut  y  ajouter 
15  fr.  91  pour  frais  de  poursuites,  ultérieurement  exposés,  soit  au  total 
273  fr.  98  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  14  mai  1891  Blet  a  fait  opposition  à  cet 
exécutoire  ae  dépens  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

Attendu  que  pour  le  recouvrement  des  frais  d'assistance  judiciaire  con- 
tre l'adversaire  de  cet  assisté,  lorsque  cet  adversaire  a  été  condamné  aux 
frais,  TAdministration  n'est  pas  dans  la  situation  de  l'avoué  qui  a  obtenu 
distraction  ; 

Qu'en  effet  elle  agit  non  en  vertu  des  droits  de  l'assisté  auquel  elle  se- 
rait substituée,  mais  en  vertu  d'un  droit  propre  à  elle  ; 

Que  dès  lors  l'assisté  est  pour  elle  un  tiers  et  que  les  conventions  qu'il  & 
pu  faire  après  un  premier  jugement  condamnant  le  non  assisté  aux  frais 
ne  la  lient  pas  ; 

Qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'accord  entre  la  partie  qui  a  obtenu  l'assis- 
tance judiciaire  et  son  adversaire  que  l'Etat  et  les  officiers  miuistérieU 
soient  privés  du  bénéfice  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  dépens  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des  dépens  con- 
serve son  action  contre  son  client,  tandis  que  l'assisté  est  dispensé  provi- 
soirement de  payer  les  frais  ; 

Que  cette  circonstance  indique  qu'en  tout  cas  l'Etat  a  un  droit  propre 
pour  opérer  le  recouvrement  de  ces  frais  contre  le  non  assisté  ;  qu'il  im- 
porte peu  que  le  non  assisté  puisse,  en  vertu  de  la  transaction  ou  du  désis- 
tement, opérer  un  recours  contre  l'assisté  ; 

Que  ce  recours  résulte  de  faits  étrangers  à  l'Administration  ; 

Attendu  que  si  des  intérêts  ne  peuvent  courir  en  matière  d'impôts,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  aux  officiers 
ministériels  ; 

Par  ces  motifs.. . 

Déboute  Blet  de  son  opposition  ; 

Le  condamne  au  payement  de  la  somme  de  273  fr.  38,  montant  de  l'exé- 
cutoire délivré  contre  lui  le  23  juin  1890  et  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
recistrement  et  de  greffe  auxquels  cet  acte  a  donné  ouverture  ; 

Le  condamne  au  paiement  des  intérêts  des  sommes  revenant  aux  offi- 
ciers ministériels  du  jour  de  la  signification  du  mémoire  et,  en  outre,  aux 
dépens  de  l'instance. 

Observations,  —  Le  jugement  ci-dessus  affirme  Texistence  d'un 
droit  propre  à  TAdministration  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  frais  d'assistance  judiciaire. 

Répondant  à  une  objection  tirée  d'une  sorte  d'assimilation  entre 
sa  situation  et  celle  de  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des  dépens, 
TAdministration  avait  notamment  développé  les  observations  sui- 
vantes : 

«  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  a  pour  débiteur 
«  principal  son  client  et  il  conserve  son  action  contre  lui  s'il  n'a  pu 
«  se  faire  payer  par  la  partie  adverse  (Rousseau  et  Laisncy,vo  Dépens 
et  n«124;  —  Cass.,  43  juin  1837;  Sir.,  37, 1,572;  —  C.  Rennes, 28  mars 
«  1851;  Sir.,  52,  2,  571). 

tt  II  en  est  tout  autrement  de  l'Administration.  Elle  n'a  pas  d'action 
«  contre  l'assisté  et  ne  peut  poursuivre  que  la  partie  condamnée  aux 
«  frais.  Lorsqu'elle  met  à  exécution  la  condamnation  prononcée  con- 
ii  tre  celle-ci,  elle  exerro  une  action  qui  lui  est  propre,  tandis  que 
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€  TayoTié  qui  a  obtenu  la  distraction  exerce  Faction  de  son  client  et 
«  débiteur, 
c  Cette  dissemblance  entraine  des  conséquences  faciles  à  saisir. 
«  Si,  dans  certains  cas,  Taction  de  l'avoué  contre  la  partie  con- 
«  damnée  peut  s'éteindre  par  le  fait  de  son  client  qui  reste  tenu  du 
«  payement  des  frais,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  condamnation 
c  aux  frais  prononcée  au  profit  de  TAdministration. 

«  L'assisté  étant  un  tiers  à  l'égard  de  cette  dernière,  n'étant  ni  son 
c  débiteur  à  elle,  ni  créancier  contre  la  partie  condamnée  de  frais 
«  qu'il  n'a  pas  exposés^n'ayant  pas  d'intérêt  à  la  perte  ou  au  maintien 
«  de  la  créance  de  l'Administration,  il  est  inadmissible  qu'il  puisse 
c  l'éteindre  par  sa  seule  volonté  et  sans  l'intervention  de  la  justice...» 
Ainsi  les  conventions,  quelles  qu'elles  soient,  qui  interviennent  en- 
tre les  parties  après  le  jugement  qui  a  condamné  l'adversaire  de 
l'assisté  aux  dépens  ne  sont  pas  opposables  à  l'Administration. 

D'où  il  suit  que  si  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  et  si,  au  lieu 
de  se  défendre,  l'assisté,  intimé,  se  désiste  de  son  action,  le  juge- 
ment reprend  toute  sa  force,  dès  qu'il  n*a  pas  été  annulé  par  les 
voies  légales,et  il  n'existe  plus  aucun  obstacle  pour  le  recouvrement 
des  frais  et  dépens  contre  le  non  assisté. 

A  l'égard  des  sommes  dues  aux  officiers  ministériels, elles  produi- 
sent intérêt  du  jour  de  la  signification  du  mémoire. 

Sur  tous  ces  points  le  jugement  que  nous  rapportons  parait  exact; 
nous  ferons  seulement  observer  que  l'existence  d'un  droit  propre  et 
personnel  à  l'Administration  pour  le  recouvrement  des  frais  d'assis- 
tance judiciaire  se  concilie  difficilement  avec  la  doctrine  résultant 
de  rinst.  2561,  d'après  laquelle  les  dépens  sont  considérés  comme 
^accessoire  de  la  condamnation  principale. 

Annoter  :  D.  £.,  vo  Assistance  judiciaire,  n©  75  ;  R.  G.,  eod.  v*, 
nos  55^  66,  80. 

N.  B.  —  Cette  décision  est  mentionnée  au  Traité  alphabétique, 
vo  Assistance  judiciaire,  n°  39. 

Art.  506. 

Assistance  Judiciaire.  —  Adversaire  de  l'assisté  condamné 
aux  dépens.  —  Jugement  confirmé  en  appel.  —  Action  en 
recouvrement. 

L'adversaire  de  Vassisté  peut  être  poursuivi  en  recouvrement  des  dé- 
pens auxquels  il  a  été  condamné,  dès  que  Vappel  qu'il  a  interjeté  contue 
la  sentence  des  premiers  juges  a  donné  lieu   à  un  arnH  contradictoire 

confirmatif. 

Seine,  19  mai  1893. 

Le  tribunal... 

Attendu  qu'aux  termes  de  deux  jugements,  rendus  l'un  par  défaut,  le 
5  janvier  1889,  et  Tautrc  sur  opposition,  le  27  avril  suivant,  le  tribunal  de 
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commerce  de  la  Seine  a  condamné  Durand  aux  dépens  d'une  tnsUiusa  an 

dommages-intérêts  introduite  contre  lui  par  Leblanc,  qui  avait  obtenu  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ; 

Attendu  que  pour  arriver  au  recouvrement  de  la  somine  du  116  fr.  IS 
liquidée  dans  les  extrait^  de  ces  jugements  délivrés  parle  greffier,  un  aom- 
mandement  a  été  signifié  au  débiteur  le  i\  juillet  1889  ;  que  par  exploit  de 
rbuissier  Dupuis,  du  16  du  même  mois,  Durand  a  fait  opposition  à  P«xé6U: 
tion  du  commandement  par  la  oiotlf  que  l^s  jugementA  ^vAÎept  ^  fnp- 
pés  d'appel  ; 

Attendu  que,  l'arrêt  est  Intervenu  le  6  août  1890,  et  que  la  Ceur  confir- 
mant la  sentence  des  premiers  juges  a  condamné  Punind  à  l'nm^nde  et 
aux  frais  de  son  appel  dont  le  recouvrement,  ejst-i|  dit,  sera  poursuivi 
conformément  à  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  ; 

Que  l'exécutoire  des  dépens  résultaat  de  l'arrôt  a  été  délivré  le  iù  jiP- 
vier  1891  et  qu'il  s'élève  à  266  fr  22  ; 

Attendu  que  Durand  ayant  refusé  de  se  libérer,  TAdministration  lui  a 
fait  signifier,  par  exploit  du  24  mars  4891,  un  nouveau  comm^ndeoient  de 
payer  les  dépens  de  U^  jnstf^nce,  le  montant  de  rex4cutoir9  délivré  parla 
Cour  d'appel  et  enfin  les  frais  postérieurs,  soit  au  total  411  fr.  12  ; 

Attendu  que  la  demande  porte  sur  une  somme  de  411  fr.  12  par  suit» 
d'une  erreur  de  un  franc  en  trop  et  qu'oile  doit  être  ramenée  9.u  ebiffre 
de  410  fr.  12  ; 

Attendu  que  Durand  a  formé  opposition  au  commandement  de  payer  par 
un  nouvel  exploit  du  31  mars  1891  lequel  contient  assignation  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  ; 

Que  cette  opposition  est  ainsi  motivée  : 

«  Par  les  motifs  qui  seront  déduits  en  temps  et  lieu,  voir  dire  qu'il  sera 
«  fait  défense  à  l'Administration  de  renregistremantde  continuer  les  pour-» 
«  suites  contre  le  requérant,  et  ordonne  de  surseoir  à  ses  réclamations 
«  jusqu'à  jugement  définitif  de  la  cause  pendante  entre  le  requérant  et  le 
«  sieur  Leolanc  ;  » 

Attendu  que  la  décision  définitive  est  intervenue  entre  li)i  et  le  sieur 
Leblanc  ; 

Attendu  dès  lors  que  Durand,  dans  son  opposition,  ne  formule  auenna 
objection  de  principe  et  que  d'ailleurs  l'Administration  agit  en  vertu  d^un 
droit  propice  ; 

Attendu  que  si  les  impôts  ne  portent  pas  intérêt,ll  n'en  est  pas  de  même 
des  sommes  dues  aux  officiers  mlnistérifils  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute,  etc. 

Observations.  —  Décision  exacte  et  conforme  à  Topinipp  exprimée 
au  Traité  alphabétique,  v»  Assistance  judiciaire,  n®  35. 

Annoter  :  D.  £.,  v»  Assistance  judiciaire,  n»  78  ;  R.  G.,  eod,  v,  no* 
66  et  89. 

Avt,  507. 

Galssa  des  Invalides  do  la  marine.  -^  Gertiflefkt  de  pre* 
priétés  et  actes  de  notopiété.  >-  flKemptioa  d'enfai^istra- 
ment. 

Vétabliisement  des  Invalidée  de  la  Marine  con$titue  un  êerviee  de 
Uptat.  En  consèquencej  9ont  exempts  d'enregistrement  les  certificats  de 
propriété  et  actes  de  notoriété  produits  à  ses  préposés  par  des  f^ritiers 
pour  obtenir  le  paiement  du  prorata  de  traitement  dû  par  l'Etat  à  leur 
auteur. 

Décision  du  Ministre  des  Finances  du  12  avril  1893. 

.  Monsieur  le  directeur,  le  ministre  des  Finances  a  été  consulté  par  son 
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collègue  de  la  marine  sur  le  point  de  savoir  si  rexeraption  d'enregistre- 
meat,  reconnue  applicable  aux  cerlificats  de  propriété  présentés  aux 
cooiptables  du  Trésor  public  pour  le  paiemeut  de  sommes  aues  par  l'Etat, 
peut  être  étendue  aux  certificats  de  1  espèce  et  aux  actes  de  notoriété  pro- 
duits par  des  béritiers  en  vue  de  paiements  de  sommes  dues  par  rétablis- 
sement des  Invalides  de  la  Marine. 

Appelé  à  fournir  à  ce  sujet  mes  observations  et  mon  avis,  j'ai  adressé 
au  ministre  les  propositions  suivantes  : 

«  Une  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  27  mars  1880  porte  que, 
■  d'après  Tavis  de  mon  administration,  les  certificats  de  propriété  pro- 
•  duits  aux  comptables  du  Trésor  par  des  héritiers  pour  le  paiement  du 
«  prorata  dû  par  l'Etat  d'un  traitement  ou  d'une  solde  d'activité  sont 
«  exempts  d'enregistrement. 

«  C'est  l'application  d'un  principe  admis  par  plusieurs  décisions  niinis- 
«  térielles  (15  janvier  1823,  29  oct.  1842, 13  nov.  1847  et  30  mars  1848)  qui 
«  otit  étendu  aux  certificats  de  propriété  destinés  à  établir  les  droits  des 
«  créanciers  de  l'Etat,  la  dispense  d'enregistrement  accordée,  par  un  décret 
<  du  21  août  1806  (113*  Bull,  des  lois,  n°  1849),  aux  certificats  de  vie  né- 
«  cessaires  pour  le  paiement  de  sommes  dues  par  l'Etat  et  ne  peut  profit 
«  ter  à  celles  qui  se  rapportent  à  des  créances  sur  les  départements,  com- 
«  munes  et  autres  établissements  publics. 

c  Toute  la  question  se  réduit,  dès  lors,  à  savoir  si  rétablissement  des 
«  Invalides  de  la  Marine  constitue  un  service  de  l'Etat. 

«  Or  ce  caractère  lui  a  été  reconnu  par  une  décision  ministérielle  du 
€  15  avril  1891. 

<•  Il  en  résulte  qu'on  doit  considérer  comme  exempts  d'enregistrement 
«  les  certificats  de  propriété  et  les  actes  de  notoriété  dont  il  s'agit  dans  la 
«  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

«  n  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  cette  exemption  profite  uniquement 
«  à  la  production  faite  aux  comptables  en  vue  du  paiement  de  la  créance 
«  et  qu'elle  cesserait,  s'il  était  fait  usage  des  pièces  soit  dans  un  acte  au- 
«  thentique,  soit  devant  les  tribunaux  ou  toute  autre  autorité  constituée.  » 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  par  une  décision  ministérielle  du 
12  avril  courant. 

Le  certificat  délivré  le  3  nov.  1892,  par  M*  A...,  notaire  à  T...,  pour  cons- 
tater les  droits  des  héritiers  de  M.  B...,  commis  principal  de  la  marine, 
aux  arrérages  de  la  solde  de  celui-ci,  était  donc  exempt  d'enregistrement, 
cet  acte  n'ayant  été  présenté  à  la  formalité,  le  17  novembre,  que  sur  l'in- 
ionction  de  l'Admimstratiou  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  h 
lacjuelle  il  était  produit.  Vous  pouvez,  conformément  h  votre  proposition, 
faire  restituer  comme  indiîment  perçus,  non  seulement  l'amende  de  10  fr. 
exigée  du  notaire,  mais  encore  le  droit  simple. 

Annoter  :  D,  £.,  vo  Certificat  de  propriété,  n"  11  ;  H.  G.,  eod.  v», 
no  17. 

Art.  SOS. 

Forêts.  —  Adjadication  de  coupes.  —  Cautionnement.  — 
Gertlflcatenr  de  caution.  —  Droit  fixe.  —  Droit  propor- 
tionnel inférieur. 

Lorsque  le  droit  fixe,  dû  pour  l'engagement  du  certificateur  de  cau- 
tion en  matière  d'adjudication  de  coupes  de  bois  domaniaux  ou  commU" 
naux  est  supérieur  au  droit  proportionnel  de  0,50  0/0  dû  pour  le  cau- 
tionnement, ce  dernier  droit  est  seul  exigible  pour  le  certificat  de  cau- 
tion. 

Sol.  du  15  juin  1893. 

Monsieur  le  directeur,  ainsi  que  vous  le  rappelez  par  votre  rapport  du 
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12  juin  courant.  l'Administration  a  déjà  admis  en  matière  d*adjudication 
de  coupés  de  bois  communaux  que  le  droit  exigible  pour  l'engagement 
souscrit  par  le  certificateur  de  caution  ne  saurait  excéder  le  droit  propor- 
tionnel de  cautionnement  (Sol.  1"  juin  18T7). 

J'approuve,  en  conséquence,  les  instructions  que  vous  avez  déjà  don- 
nées et  celles  que  vous  vous  proposez  d'adresser  en  vue  de  faire  appliquer 
cette  solution  aux  adjudications  de  bois  façonnés  qui  ont  eu  lieu  ou  qui 
vont  avoir  lieu  dans  votre  département. 

Observations.  —  Cette  solution  n'est  qu'une  application  particu- 
lière du  principe  qui  tend  de  plus  en  plus  à  prévaloir  non  seulement 
dans  la  jurisprudence  administrative,  mais  encore  dans  nos  lois 
fiscales  et  d'après  lequel  le  droit  fixe  n'est  qu'un  maximum  de  per- 
ception pour  tous  les  actes  qui  n'y  ont  été  soumis  que  par  faveur 
et  pour  n'être  pas  grevés  du  droit  proportionnel  auquel  ils  eussent 
pu,  à  Ja  rigueur,  donner  ouverture. 

C'est  ce  qu'une  D.  M.  F.  du  25  avril  4876  (Inst.  2559)  avait  arrêté 
pour  les  marchés,  antérieurement  soumis  au  droit  gradué  et  le 
même  principe  est  inscrit  dans  fart.  20,  L.  28  avril  i893  relatif  aux 
mainlevées  partielles  d'hypothèque. 

Annoter  :  D.  £.,  v»  Forêts,  no  48  ;  —  R.  G.,  v»  Bois  et  Forêts, 
no  102-59. 

Art.  509. 

Gontribntioas  directes.   —  Actes  &  enregistrer   gratis.    — 
Cote  égale  ou  inférieure  A  100  francs. 

On  doit  entendre  par  «  cote  ii>,pour  l'application  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  art.  6,  non  le  monVmt  de  V article  au  rôle^  au  nom  de  chaque 
contribuable^  mais  la  part  de  chaque  impôt  afférente  à  un  immeuble 
déterminé,  à  une  possession  spéciale,  à  un  commerce  distinct. 

Sol.  du  24  mai  1893. 

Monsieur  le  directeur,  aux  termes  de  l'Inst.  2738,  les  rapports  rédiffés 

Sar  les  experts,  en  matière  de  contributions  directes,  pour  l'instruction 
es  demandes  soumises  à  la  juridiction  contentieuse  présentent  le  carac- 
tère d'actes  s.  s.  p.  qui  doivent  être  enregistrés  avant  d'être  produits  au 
conseil  de  préfecture  (art.  23  et  47.  L.  22  frimaire  an  Vil).  Mais  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'impôt,  il  est  nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas 
ou  la  réclamation  porte  sur  une  cote  supérieure  à  100  fr.,  et  celui  où  elle 
est  relative  à  une  cote  égale  ou  inférieure  à  ce  chiffre.  Dans  la  première 
hypothèse,  en  effet,  la  formalité  donne  ouverture  au  droit  fixe  de  3  fr., 
tandis  que  dans  la  seconde,  l'enregistrement  a  lieu  gratis  (L.  16  juin 
1824,  art.  6). 

L'application  de  cette  distinction  a  fait  naître  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  mot  cote. 

D'après  linstruclion  générale  sur  les  réclamations  qui  a  été  transmise 
le  27  février  18^2  par  l'Administration  des  contributions  directes  aux 
agents  de  son  ser\Mce  •  on  entend  par  cote  non  le  montant  de  Tarticle  au 
«  rcMe,  mais  la  part  de  chaque  impôt  afférente  à  un  immeuble  détennioe, 
a  à  une  possession  spéciale,  à  un  commerce  distinct  »•. 

G«tle  définition  résume  fidèlement  la  iurisprudence  du  Conseil  d*Etat 
(30  nov.  1852  ;  S.,  53,  2,  366  ;  —  12  septembre  1853  ;  S.,  54, 2,  288  ;  —20  jan- 


ART.  510  477 

vier  1860  ;  S.,  60,  2,  159  ;  -  18  janvier  1890  ;  Leb.,  p.  47  ;  —  21  février  1890  ; 
Leb.,p.  191  ;  —  8  mars  1890;  Leb.,  p.  261)  :  «  Considérant,  porte  Tarrél  du 
20  jaavîer  1860.  que  la  loi  du  21  avril  1R32,  en  disposant  dans  son  art.  28 
que  la  contribution  personnelle  ^cra  réunie  à  la  contribution  mobilière, 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'ordonner  que  ces  deux  contributions  seraient  éta- 
blies à  l'avenir  par  voie  de  répartition...  ;  que  ces  deux  contributions  n'en 
sont  pas  moins  établies  d'après  des  règles  dilTérentes  et  spéciales  à  cha- 
cune d'elles,  et  que,  par  suite,  elles  peuvent  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions distinctes;  qu'amsi  chacune  d'elles  forme  pour  les  contribuables  une 
cote  spéciale  et  séparée.  » 

Les  décisions  ministérielles  du  3  germinal  an  XI  II  (Inst.  290,  g  8),  et  du 
11  mars  1850  ilnst.  1850)  n'ont,  d'ailleurs,  rien  de  contraire  à  cette  inter- 

E rétalion.  Elles  portent  simplement  (jue  la  gnituité  accordée  par  l'art. 70. 
.  22  frimaire  an  VII  et  par  l'art.  G  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  exclusi- 
vement attachée  à  la  quotité  de  la  cote,  sans  avoir  égard  soit  au  chifTre 
des  termes  échus  ou  du  reliquat  faisant  l'objet  des  poursuites,  soit  à  la 
circonstance  que  la  somme  réclamée  se  rapporte  à  des  cotes  de  100  fr. 
et  au-dessous  dues  par  le  même  redevable  à  raison  de  son  inscription  sur 
des  rôles  de  plusieurs  exercices,  ou  sur  des  rôles  de  différentes  commu- 
nes dépendant  accidentellement  de  la  même  perception. 

Les  aeux  décisions  laissent  tout  entière  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  signification  juridique  du  mot  cote. 

L'Administration  parait,il  est  vrai  .avoir  admis. à  une  certaine  époque, que 
l'on  doit  entendre  par  ce  mot  «  le  chiffre  total  des  impôts  dont  le  même 
contribuable  est  débiteur  pour  un  exercice  ».  (Sol.  17  juillet  1850;  J.  ii'., 
15.008-4;  -  Comp.  D.  M.  F.  11  septembre  1847  ;  JE.,  15279-7). 

Mais  cette  interprétation,  ne  semblant  plus  en  harmonie  avec  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  doit  être  abandonnée. 

11  y  a  litu,  en  conséquence,  de  faire  restituer  le  droit  fixe  de  3  fr.  perçu 
le  10  octobre  1892,  sur  un  rapport  d'expert  du  8  octobre  1892  ayant  pour 
objet  la  valeur  locative  d'une  maison  (pii  appartient  à  un  propriétaire 
imposé  pour  24  fr.  9tf  à  la  contribution  fonci«>re  des  propriétés  bâties, 
bien  que  le  chiffre  total  des  impôts  directs  payés  par  ce  redevable  s'élève 
à  331fr.95. 

Observations,  —  Cette  solution  constitue  un  revirement  de  juris- 
prudence de  la  part  de  TAdministration,  qui  décidait  antérieure- 
ment que  le  droit  fixe  est  dû  sur  les  actes  de  poursuit<»s  toutes  les 
fois  que  les  diverses  impositions  s'élèvent  en  totalité  à  plus  de 
100  fr.  (Inst.  1850  et  2132,  §  6).  Les  instructions  précitées  ne  doi- 
vent donc  plus  être  suivies. 

Annoter  :  D.  E.,  v©  Contributions  directes,  n»*  44  et  73;  il.  G., 
vo  Acte  judiciaire,  n»  172. 

Art.  510. 

Condition.  —  Fonda  de  commerce.   —  Cession  conditionnelle 
antérieure  èl  1872.  —  Réalisation  postérieure. 

Bien  que  stipulée  conditionne Uement  dans  un  acte  antérieur  à  la  loi 
du  28  février  1872, /a  cession  d*une  part  de  fonds  de  commerce  qui  se 
réalise  sous  l'empire  de  cette  loi  doit  être  difclarée,  sous  peine  de  droit 
en  susy  dans  les  trois  mois  de  cette  réalisation. 

Sol.  du  17  février  1893. 

Monsieur  le  directeur,  les  statuts  de  la  société  commerciale  formée  sui- 
vant acte  s. s  p.  du  l'*"  avril  1871.  rentre  M"»-  C...  et  M.  C...,  son  fils, 
disposent,  en  prévision  du  décès  de  l'un  des  associés,  que  le  survivant 
restera  seul  propriétaire  de  l'actif  social, à  charge  de  rembourser  la  part 
du  prédécédé,  d  après  les  résultats  du  dernier  inventaire. 


478  ART.  511 

M»«  C. . .  étant  décédée  le  26  juillet  1889,  sa  paît  dans  Taclif  social,  qui 
se  composait  notamment  d'un  fonds  de  commerce,  est  devenue  la  pro- 
priété de  son  fils. 

Le  droit  aflerent  à  cette  cession  n'ayant  pas  été  acquitté  dans  les  trois 
mois  de  sa  réalisation,  vous  avez  fjiil  réclamer,  outre  le  droit  simple,  le 
droit  en  sus  sur  les  valeurs  dont  la  mutation  est  obligatoirement  sou- 
mise à  l'impôt  dans  un  délai  déterminé. 

Après  avoir  formé  opposition,  suivant  exploit  du  17  avril  1890  conte- 
tenaot  assignation  de  1  Administration  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  à 
la  contrainte  qui  lui  avait  été  signifiée.  M.  C. . .  s'est  désisté  de  son  ins- 
tance et  sollicite  actuellement  la  remise  du  droit  en  sus. 

Ce  droit  en  sus  ne  vous  semble  pas  dû  par  le  motif  que,  le  titre  de  la 
mutation  se  trouvant  dans  les  statuts  du  l"  avril  1871,  il  n'est  pas  possi- 
ble d'appliquer  au  sujet  de  cette  mutation  las  pénalités  prononcées  par 
la  loi  postérieure  du  28  février  1872. 

Votre  opinion  ne  parait  pas  fondée. 

Bien  que  stipulée  conditiounellement  dans  un  acte  antérieur  à  la  loi  do 
28  février  1872,  la  cession  ne  s'est  réalisée  que  sous  Tempire  de  cette  loi 
par  le  décès  de  M">"  C...  survenu  le  26  juillet  1889. 

Or,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  16  août  !87îî  flnst.  2531-11,  2* 
moyen)  que,  dans  cette  hypothèse,  le  cessionnaire  était  tenu  de  déclarer 
la  mutation  dans  les  trois  mois  de  sa  réalisation,  sous  peine  de  droit  en 
sus. 

Cette  décision  n'est  qu'une  application  de  la  doctrine  enseignée  par 
MM.  Championnière  et  lU^Bmd  {Traité  des  droits  d*Enregislreinent,ïï''i%{^) 
etoonsacrée  par  un  arrêt  de  la  C.  cass.  (ch.  civ.)  du  6  mars  1872  (Insl. 
2447-5}en  matière  de  réalisation  de  mutation  conditionnel  le  d'immeubles. 

Annoter  :  D.B.,  v»  Condition,  no  81  ;  R.G.eod.  f®,  n»«  67  et  68. 

Art.  511. 

Impôt  sur    le  revenu.  —   Fusion  de    sociétés. —  Attribution 

d'actions  nouvelles.  —  Excédent  de  valeur  passible    de  la 

taxe. 
Société  pour   l'exploitatioB  d'une  mine.  —   Transformation 

des  matières  extraites.  —  Caractère  commercial. 
Prescription  quinquennale   des  actions    contre  une    société 

en  liquidation. 

/.  Lorsque  deux  sociétés  fusionnent  et  qu'on  attribue  aux  actionnai- 
res de  t'ancienne  société^  en  échange  de  leurs  droits^  des  actions  de  la 
société  nouvelle  pour  une  somme  supérieure  au  chiffre  de  leur  apport 
dans  Vancienne  société,  l'excédent  constitue  un  bénéfice  distribué  pas- 
sible de  la  taxe  sur  le  revenu. 

IL  La  société  ayant  pour  objet  i exploitation  d'une  mine  a  le  carac- 
tère commercial  si  les  produits  qu*elle  extrait  sont  transf aimés  par  elle 
par  l'addition  d'une  quantité  notable  d'autres  matières  achetées.  En 
conséquence,  r art.  64  du  C.  com.lui  est  applicable  et  Vaction  du  Tré- 
sor en  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu  contre  les  associés  est 
prescrite  par  le  délai  de  cinq  ans^  écoulés  après  la  fin  de  la  dissolution 

de  la  société, 

Seine,  24  février  1893. 
Le  tribunal... 
Attendu  que  la  Société  des  mines  de  Trets  formée  par  actions   et  au 
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capital  social  de  2.400  000  fr.,  pour  exploiter  une  mine  de  lignite,  a.  sui- 
vant conventions  du  1  juin  1876,  fusionné  avec  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Grand'  Combe  ;  que  celle  fusion  a  été  récipro(iucmcnt  acreplôe  }»ar 
les  assemblées  générales  des  deux  sociétés  en  date  des  19  et  21  avril  mil  ; 
qu'alors  Tactif  apporté  par  la  Société  de  Trets  à  la  Grand'Gombe  fut  éva- 
lué à  3.000. 000  fr.,  qui  furent  représentés  par  1.500  actions  nouvelles  de 
laQramrConibe  ; 

Attendu  qu'après  approbation  régulière  des  nouveaux  statuts  de  la 
Grand'Gombe,  après  la  translation  régulière  de  la  concession  de  Trets  et 
après  Tacte  de  dissolution  de  la  Société  de  Trets  en  date  du  14  janvier  1878, 
reçu  M*  Gérard,  notaire  t  Paris,  la  Société  do  la  Grand'Gouibe  délivrait  à 
la  date  du  22  janvier  de  la  même  année  à  l'ancien  président  du  Conseil 
d  administration  de  Trets  les  !. 500  actions  nouvelles  prévues  par  le  traité 
de  fusion  ; 

Attendu  que  les  anciens  administrateurs  de  la  Société  firent  jmblier 
Tacte  de  dissolution  le  14  février  1878,  puis  procédt^rent  immédiatement  à 
une  liquidation  et  à  un  partage  sur  ces  1.500  actions  estimées  alors 
3.000  000  fr.  ; 

Qu'en  elTet  ils  prélevèrent  :  !«>  25.000  fr.  représentés  par  12   actions  et 
demie  pour  faire  face  à  certains  paiements  :  que  la  Société  de  Trets  devait 
fournir  et  dont  la  Société  de  la'  Grnnd'ConiDe  ne  s'était  pas  cliargée  ;  2" 
120.000  fr.  pour  acquitter  l'allocation  du  dixième  dû  aux  administrateurs; 
Qu'ensuite  sur  les  2.855.000  fr.  restant  ils    remboursèrent  d'abord  les 
versements  ftiits  sur  les  actions   de  Trets,  versements  Irtégaux  suivant 
l'époque  de  TémisBlon  des  actions  et  se  montant  au  total  de  1.775.000  fr.  ; 
Que  )e  reliquat,  soit  1.080. 000  f r  ,  représenté  par  540  actions,  fut  réparti 
entre  les  anciens  actionnaires  de  Trets,  è  proportion  de  leurs  droits  et  de 
la  libération  de  leurs  anciennes  actions  ; 
Attendu  que  toutes  ces  opérations  ont  été  terminées  en  1878  ; 
Attendu  qu*aprè8  ces  opérations  et  sur  le  reliquat  net  de  1.080.000  fr., 
l'Administration  ne  perçut  pas  la  taxe  de  3  0/0  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  10  avril  1886  une  contrainte  se  montant  à 
S2.400  fr.  a  été  signiÛée  &  Delaville-Leroux,  pris  tant  comme  liquidateui 
que  comme  associé  $ 

Attendu  toutefois  qu'agissant  contre  Delavi lie- Leroux  en  tant  qu'associé 
et  débiteur  personnel  et  direct,  l'Administration  dans  les  mémoires  signi 
ûés  ne  lui  demande  plus  que  3.240  fr.  ; 

Qu'elle  représente  que  pour  ses  propres  actions  il  est  débiteur  ôl  deux 
litres  î 

1-  En  tant  qu'actionnaire  d'une  société  liquidée,laquelle  a  laissé  impayée 
la  taxe  de  3  0/0  qu'elle  devait  cependant  payer  en  vertu  de  l'art.  3,  §  2  de 
la  loi  du  29  juin  1872  ; 

2°  En  tant  qu'actionnaire  débiteurpersonnel  et  direct  de  la  taxe  dc3  0/0 
dont  la  société  n'est  tenue  que  pour  la  facilité  du  recouvrement  ; 

Attendu  que  Delaville-Leroux  fit  opposition  &  cette  contrainte  et   que 
dans  ses  mémoires  signifiés  il  prétend  ne  rien  devoir  t 
i*  En  ce  qui  concerne  Delaville-Leroux  pris  ôs  qualités  de  liquidateur  ; 
Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  parce  qu'il  y  a  eu  fusion  il  n'y  a 
pas  eu  liquidation  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  au  contraire  de  reconnaître  que  les 
liquidateurs  ne  pouvaient  être  délégués  que  par  l'assemblée  générale  ; 

Que  Delaville-Leroux  n'avait  pas  été  délégué  par  cette  assemblée    pour 
la  liquidation  et  que  dès  lors  tous  les  administrateurs  étaient  liquidateurs 
et  eussent  dû  être  mis  en  cause  ; 
Attendu  au  surplus  que  la  liquidation  ayant  été  terminée  en  1878,  Dela- 

▼ule-Leroux,  au  moment  de  la  contrainte,  n'avait  plus  sa  cmalitéde  liqui- 
dateur ;  r  1  n 

Que  dès  lors  il  doit  être  mis  hors  de  cause  es  qualité  de  li(iuidateur; 

2*  En  ce  qui  concerne  Delaville-Leroux  pris  en  tant  qu'actionnaire  et 
entant  que  débiteui*  personnel  et  direct  de  la  taxe  de  3  0/0  ; 

l'Attendu  que  Delaville-Leroux  pi*étend  que  la  loi  du  29  juin  187i  n'est 
pas  applicable  ; 

Mais  attendu  que  les  540  actions  de  la  Grand'Gombe  restant  nettes  aux 
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actionnaires  de  TreLs  après  les  prélèvements  de  liquidationet  après  paie- 
ment de  leurs  apports  constituent  un  bénéfice  ; 

Qu'en  effet  la  Société  de  Trets  ne  s'est  pas  purement  et  simplement  mêlée 
à  la  Société  de  la  Grand'Combe,  mais  ({u'elle  s'est  trouvée  dissoute  jpar  la 
fusion;  que  dès  lors  son  actif  a  été  apporté  à  la  Société  de  la  Grand'Combe 
au  moyen  d'un  capital  payé  en  actions  ; 

Attendu  qu'après  cette  dissolution  l'être  moral  de  la  Société  de  Trets 
s'est  continué  pour  les  besoins  de  la  liquidation  ; 

Que  dans  ces  circonstances  et  en  l'espèce,  le  partage  a  été  fait  pour  le 
complément  delà  liquidation  et  dans  la  même  série  d'opérations  ; 

Que  dès  lors  ce  partage  a  eu  lieu  entre  sociétaires  et  non  entre  simples 
indivisaires  ; 

Attendu,  d'un  autre  cêté,  que  le  bénéfice  trouve  ici  son  principe  dans 
une  opération  sociale  ayant  entraîné  l'extinction  de  la  Société  de  Trets,  sa 
liquidation,  le  partage  de  l'actif  social  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'opérations 
individuelles  des  actionnaires  ; 

Attendu  que  le  fait  de  la  distribution  du  bénéfice  entre  actionnaires 
résulte  de  la  remise  des  540  actions  de  la  Grand'Combe  aux  actionnaire^ 
de  Trets  ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  juin  1872  n'atteint  pasuniquement  les  produits 
ayant  un  caractère  annuel  et  périodique  ; 

Qu'en  effet  par  ces  mots  de  l'art,  premier  «  et  tous  autres  produits  » 
elle  atteint  môme  cet  excédent  qui,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  So- 
ciété et  du  remboursement  des  actions  pourra  exister  entre,  d'un  côté,  la 
somme  distribuée  à  l'actionnaire  et,  d'un  autre  côté,  la  somme  antérieu- 
rement versée  par  lui  sur  son  action  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  le  bénéfice  provient  des  mi- 
ses en  réserve  et  le  cas  où  le  bénéfice  provient  de  la  simple  plus-value  de 
l'actif  de  la  Société  ; 

Attendu  (jue  la  taxe  sur  le  revenu  procède  d'une  autre  idée  et  d'une  au- 
tre législation  financière  que  le  droit  gradué  du  partage  ;  que,  par  consé- 
quent, elle  peut  se  cumuler  avec  lui  ; 

Attendu  que  pour  l'appréciation  du  bénéfice  on  doit  déduire  des  som- 
mes ou  valeurs  distribuées  non  pas  le  capital  social  lui-même  mais  le 
capital  versé  ; 

Qu'il  s'agit  ici,  en  effet,  non  pas  d'apprécier  l'avenir  d'une  société  qai 
d'ailleurs  vient  d'être  dissoute,  mais  d'apprécier  un  bénéfice  ; 

Attendu  que  Delavile-Leroux  prétend  que  la  dissolution  et  la  liquida- 
tion de  la  société  ayant  eu  lieu  en  1818,  il  ne  peut  être  poursuivi  en 
1886  ; 

Qu'à  cet  égard  il  invoque  la  prescription  de  5  ans  édictée  par  Tarticle 
64  du  Gode  de  commerce  contre  toute  action  intentée  contre  les  associés 
après  la  dissolution  ; 

Que  de  son  côté  l'Administration  objecte  que  du  chef  des  dettes  pure- 
ment sociales  il  ne  pourrait  exciper  de  cette  prescription  en  raison  de  ce 
qu'il  a  été  associé  liquidateur  ; 

Que,  de  plus,  en  sa  qualité  de  débiteur  personnel  et  direct  de  l'impôt,  il 
ne  peut  invoquer  que  la  prescription  à  laquelle  est  soumise  la  taxe  sur 
le  revenu,  c'est-à-dire  la  prescription  de  30  ans  ; 

Attendu  toutefois  qu'avant  d'examiner  ces  questions,  le  tribunal  a  le 
droit  et  le  devoir  d'examiner  si  la  Société  de  Trets  était  une  société  civile 
ayant  emprunté  les  formes  commerciales  ou  une  société  commerciale; 

Attendu  que  la  Société  de  Trets  a  été  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  de  lignite  et  qu'aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810 
l'exploitation  des  mines  non  considérée  comme  un  commerce  n'est  pas 
sujette  à  patente; 

Attendu  toutefois  que  la  loi  du  15  juillet  1880,  art.  17,  n»  2  n'admet  la 
dispense  de  patente  que  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de  vente  de 
matières  et  dit  qu'en  aucun  cas  cette  dispense  ne  peut  être  étendue  aux 
matières  transformées  ; 

Attendu  que  les  briquettes  de  lignite,  par  l'addition  d'une  quantité 
assez  considérable  de  charbon  gras,  lequel  doit  être  acheté  par  les  conces- 
sionnaires de  la  mine,  offrent  une  transformation  de  la  matière  extraite  ; 
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AUcadu  dès  lorsque  le  législateur  dans  de  semblables  circonstances  a  en- 
tendu retirer  aux  sociétés  oc  mine  le  caractère  civil  résultant  de  la  loi  de 
1810  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  la  société  de  Tre^s  est  commerciale  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  64  du  Gode  de  com- 
merce il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  dettes  d'origine  sociale 
et  les  dettes  que  l'actionnaire  peut  devoir  personnellement,  directement 
et  à  titre  d'impôt,  à  l'occasion  de  sa  qualité  d'associé  ; 

Qu'en  effet  l'art.  64  parle  de  toutes  actions  contre  les  associés  ; 

Que  l'action  personnelle  et  directe  du  fisc  contre  l'associe  en  raison  de 
Iataxede3  0/0  est  d'ailleurstoujours  une  action  contre  l'associé  à  l'occasion 
de  sa  qualité  d'associé  et  à  l'occasion  même  du  fonctionnement  de  la  société  ; 

Qu'en  efTet  cette  action  n'existerait  même  pas  si  le  fonctionnement  de 
la  société  n'avait  produit  un  bénéfice  : 

Attendu  que  si  Delaville-Leroux  a  été  liquidateur  il  est  ici  assigné  en 
tant  qu'associé  ; 

Qu'il  est  possible  que  la  prescription  de  cinq  ans  n'ait  pu  courir  en  sa 
faveur  tant  qu'il  était  liquidateur,  mais  qu'à  partir  du  moment  où  ses 
opérations  de  liquidateur  ont  été  terminées  et  apurées  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  cette  prescription  ait  pu  courir  : 

Qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  débat  que  les  opérations  des  liqui- 
dateurs ont  été  terminées  et  apurées  le  5  février  1878  et  qu'en  consé- 
quence, à  la  date  du  10  avril  1886,  la  prescription  de  5  ans  était  acquise 
contre  Delaville-Leroux  prix  en  tant  qu'actionnaire. 

Par  ces  motifs... 

Observations, —  Sur  le  premier  point  la  jurisprudence  est  cons- 
tante. 

Sur  le  second  point,  spécial  à  la  prescription,  le  tribunal  de  la 
Seine  est  le  premier,  à  notre  connaissance,  qui  ait  admis,  en  ma- 
tière d'impôt  sur  le  revenu  et  pour  les  sociétés  dissoutes  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  64  G.  com. 

Cette  théorie  nouvelle  ne  nous  paraît  pas  appelée  à  prévaloir, 
car  elle  est  plus  ingénieuse  que  solide. 

Ecartons  d'abord  les  difficultés  particulières  relatives  au  point  de 
savoir  si  le  liquidateur  peut  invoquer  l'art.  64  précité  et  à  partir  de 
quelle  époque  il  peut  Tinvoquer  et  ramenons  la  question  à  ses 
termes  les  plus  simples. 

L*art.  64  C  com,  porte  que  «  toutes  actions  contre  les  associés  non 
liquidateurs  et  leurs  veuves^  héritiers  ou  ayants  cause  sont  prescrites 
par  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société...  » 

L'action  du  Trésor  en  paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu  est-elle 
comprise  parmi  ces  actions  dont  les  anciens  associés  sont  tenus 
en  tant  qu'associés  ? 

«  Sont  prescriptibles  par  cinq  ans,  enseignent  MM.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  les  actions  nées  au  profit  des  tiers  contre  les  associés, 
d'opérations  sociales  faites  au  cours  de  la  société  »  {Traité  de  droit 
commercial/,  2e  édit.,  vol.  II,  no  432). 

L'action  du  Trésor  est-elle  «  une  action  née  à  son  profit  des  opéra- 
tions sociales  faites  au  cours  de  la  société  »  ?  Evidemment  non.  C'est 
une  créance  d'une  nature  toute  particulière  et  qui  n'a  aucune  cause 
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contractuelle  ;  les  anciens  associés  sont  tenus  en  tant  que  contri- 
buables, propriétaires  ou  rentiers  et  non  en  tant  qu'associés. 

Si  la  thèse  du  tribunal  était  exacte,  il  faudrait  rappliquer,  même 
en  cas  de  retraite  ou  d'exclusion  d'un  associera  la  taxe  due  par  lui. 
«  Peu  importe,  en  effet,  qu*il  y  ait  une  dissolution  complète  ou  Tespèce 
de  dissolution  partielle  résultant  de  la  retraite  ou  de  l'exclusion  d'un 
associé.  A  l'égard  de  cet  associé,  la  société  est  dissoute,  bien  qu'elle 
continue  pour  les  autres  ;  il  doit  donc  pouvoir  invoquer  la  pres- 
cription de  cinq  ans  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  ci7.,  n»  430;  — 
Conf.  Cass.  req.,  7  juin  1830  ;  D.  Rép,,  v«  Société,  no  1077). 

De  telle  sorte  qu'un  certain  nombre  d'actionnaires  pourraient  n'être 
plus  tenus  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  reçus  par  eux,  alors  que  tous 
ceux  qui  seraient   restés  associés  continueraient  à  en  être  tenus. 

Bien  plus,  cinq  ans  après  la  dissolution  de  la  société,  si  aucun 
acte  interruptif  de  prescription  n'a  eu  lieu,  tous  les  actionnaires 
seront  affranchis  de  l'impôt,  d'après  le  tribunal  de  la  Seine,  alors 
que  les  obligataires  en  resteront  tenus  pendant  25  ans  encore. 

Ces  deux  conséquences  suffisent,  croyons-nous,  pour  faire  repous- 
ser le  système  qui  y  conduit. 

Au  surplus,  il  n'offrira  bient(^t  plus  aucun  intérêt  pratique,  la  loi 
de  budget  du  26  juillet  1893  fixant  à  cinq  ans  le  délai  de  prescrip- 
tion pour  l'action  en  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu. 

Annoter  :  D.  E.,  vo  Actions  et  obligations,  nos  226  et  250  ;  A.  6., 
y  Impôt  sur  le  revenu,  n»>*  6,  33-5,  43  et  58. 

Art.  612. 
Partafi^e  non  homologué.  —  Mineurs  —   Caractère 

provisoire. 

Vn  partage  où  figurent  des  mineurs  et  qui  n*a  pas  été  homologué 
par  le  tribunal  ne  constitue  qu*un  partage  provisionnel. 

En  conséquence f  il  n*y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  définitives  les 
attributions  résultant  de  ce  partage  et  les  biens  qui  en  ont  fait  l'objet 
peuvent  être  compris  dans  un  partage  ultérieur  et  rentrer  régulière^ 
ment  dans  la  composition  de  nouveaux  lots. 

Seine,  9  juin  1893. 

Le  tribunal... 

...  Au  fond  :  attendu  que  la  question  à  résoudre  par  le  tribunal  dépend 
exclusivement  du  caractère  à  donner  aux.conventions  du  18  novembre  1887; 

Qu'en  effet,  suivant  qu'on  verra  dans  ces  conventions  un  partage  défi- 
nitif uu  non,  il  y  aura  lieu  dans  le  pi'emier  cas  de  considérer  comme  fic- 
tifs les  rétablissements  de  l'acte  du  16  décembre  1890  et  comme  réguliè- 
rement per«;ue  la  somme  de  15.677  fr.  50  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, de  considérer  ces  rétablissements  comme  réels,  et  par  suite  la 
prétention  de  IIowcs  comme  bien  fondée  ; 

Attendu  que  l'acte  du  18  novembre  1887,  quelles  qu'en  soient  les  énoncia- 
tionseties  formes,  par  cela  même  qu'il  intéressait  des  mineurs  et  qu'il  n'a  pas 
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èlê  sfiumis  à  l'homulogatioa  du  tribunal  seloa  le  vœu  de  la  loi,  constitue 
un  |)arta;,re  provisionnel  prévu  par  l'art.  840  du  Code  civil  ; 

Atlcndu  que  le  tribunal  n'a  point  à  discuter  la  question  doctrinale  de 
savoir  quels  sont  exactement  les  droits  ou  obligations  résultant  pour  ou 
coatrii  les  héritiers  majeurs  du  partage  provisionnel  ;  qu'il  suffit  ae  savoir 
que  la  loi  ouvre  d'une  façon  absolue  aux  héritiers  mineurs  le  droit  de 
revenir  sur  les  effets  d'un  partajze  simplement  provisionnel  ; 

Que  dès  lors  les  mineurs,  en  demandant  au  tribunal  Thomologation  du 
partage  du  16  décembre  1890,  lequel  modifiait  profondément  Tacte  du  18 
novembre  1887.  ont  précisément  usé  de  leur  droit  au  regard  de  ce  dernier 
acte  ;  que,  d'autre  part,  le  tribunal  est  souverain  pour  accepter,  rejeter  ou 
modiiier  le  travail  du  liquidateur  et  que.  dès  lors, en  l'homologuant  pure- 
ment et  simplement,  il  s'approprie  cette  œuvre  et  lui  donne  toute  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  on  serait  mal  fondé  à  opposer  au  jugement  d'ho- 
niolog^ation  les  termes  du  jugement  ayant  prescrit  la  li<iuidation  et  le  par- 
tage et  qu'il  est  par  suite  sans  intérêt  d'examiner  si  le  notaire  a  ou  non 
dépassé  la  mission  qui  paraissait  lui  avoir  été  confiée  par  le  premier  juge- 
ment, lequel  se  trouve  ainsi  en  fait  interprété  par  la  décision  homolo- 
guant la  liquidation  ; 

Attendu  qu'au  surplus  le  droit  absolu  des  mineurs  à  revenir  sur  un  par- 
tage accompli  sous  les  formalités  tutélairc^  de  la  loi  peut  et  doit,  s'il  y  a 
lieu,  s'exercer  jusqu'à  l'homologation  prononcée  ;quef dès  lors,personne  ne 
saurait  leur  opposer,  alors  môme  qu'on  pourrait  y  trouver,  ce  qui  est  con- 
testable,  les  conséquences  invoquées  par  la  Ué^ie,  les  termes  d'un  jugement 
préparatoire  n'ayant  d'autre  euct  que  de  mettre  en  œuvre  le  notaire  liqui- 
dateur pour  des  opérations  dont  le  règlement  définitif  résulte  uniquement 
de  l'homoloffation  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  du  26  décembre  1890  devenu  définitif 
et  approuvant  letravail  du  notaire  liquidateur,  lequel  revenait  sur  l'acte  du 
48  novembre  1887,  a  par  cela  même  reconnu  souverainement  et  le  caractère 
provisionnel  de  cet  acte  et  la  régularité  des  opérations  qui  ont  eu  pour 
effet  d'en  fondre  les  résultats  provisoires  dans  une  œuvre  définitive  ; 

Attendu  qu'une  semblable  (]écision  est  absolument  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  q^ui,  sauf  exception  formelle  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  au 
procès,  voit  dans  le  partage  provisionnel  un  simple  partage  de  jouissance 
et  non  un  partage  de  propriété  ; 

Attendu,  par  voie  de  conséipience,  ({ue  le  seul  partage  définitif  dont  la 
Régie  ait  à  tenir  compte  est  celui  du  26  décembre  1890  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de*  ce  partage  et  par  suite  des  rétablissements 
régulièrement  opérés,  les  droits  de  Pierre  Howes  sont  suuérieurs  au  prix 
d'adjudication  dontil  estdevenu  débiteur  et  que,  dès  lors, il  ne  doit  aucune 
soulte  : 

E;t  attendu  que,  par  suite  des  effets  déclaratifs  de  partage,  lo  co  partageant 
acquéreur  à  la  licitation  ne  doit  les  droits  de  mutation  que  s'il  y  a  soulte  ; 
Par  ces  motifs.,. 

Observations.  —  Jurisprudence  constante. 

Anno«er;D.B.,vo Partage, nos  108 et  243;R.G.,corf.  v«,no"99  etl97. 

Art.  518. 

Poids  et  mesures.  ^  Acte  de  notaire.  —  Meutton  à  titre  de 

renseignement.  —  Amende. 

Un  notaire  contrevient  à  Vart.  ;i  de  la  loi  du  4-  juillet  1837  et  encourt 
une  amende  de  20  fr.  en  principal  lorsqu*il  énonce  dans  son  acte^milme 
à  titre  de  simple  renseignement,  une  mesure  ancienne  supprimée. 

GourdQn,29  décembre  1891. 

Attendu  que,  dans  un  premier  acte  du  10  mars  1889,  enregistré  le  11  du 
même  mois,M«  Unol,  notaire,  a  employé  concurremment  les  expressions 
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196  mq.ou  1/3  de  boisselat;  dans  un  deuxième  acte  du  30  avril  1889ienre- 
gistré  le  7  mai,ies  expressions  :  un  boisselat  ou  3  ares  19  centiares  ;  dans  un 
troisième  acte  du  13  octobre  1889,  enregistré  le  21  du  même  mois,  les  ex- 
pressions: un  sac  ou  90  litres  de  maïs;  que  TAdministration  de  l'enregistre- 
ment a  vu  dans  ces  dénominations  trois  contraventions  à  la  loi  du  4  juil- 
let 1837  et  qu'elle  les  a  frappées  des  amendes  édictées  par  ladite  loi  ; 

Attendu  que  les  prétentions  de  TAdministration  ont  leur  base  ferme  et 
précise  sur  Tart.  5  ainsi  conçu  :  «  A  compter  de  la  même  époque^  toutes  dé- 
«  nominations  de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau 
«  annexé  à  la  présente  loi  et  établies  par  ta  loi  du  m  germinal  an  I II  sont 
K  interdites  dans  les  actes  publics,  avis  et  annonces...»  ;  qu'il  résulte  bien 
ce  ces  termes  la  preuve  certaine  que  le  léçislateura  voulu  faire  de  Tusage 
des  nouvelles  mesures  du  système  métnque  une  obligation  absolue  et 
exclusive  ; 

Attendu  que  le  texte  de  l'art.  5  est,  en  outre,  éclairé  du  jour  le  plus  lumi- 
neux par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  et  les  instructions  de  l'Admi- 
nistration  qui  la  transmettaient  au  service  ;  qu'en  effet,  lors  de  la  discus- 
sion à  la  Chambre  des  Pairs,  un  amendement  qui  tendait  à  permettre  re- 
nonciation des  mesures  anciennes,  à  titre  de  renseignement  et  comme 
moyen  de  concordance,  a  été  formellement  rejeté,  ce  qui,  par  voie  de  con- 
séquence, prescrivait  remploi  des  dénominations  des  mesures  légales,  i 
l'exclusion  de  toutes  autres  ; 

Attendu,  par  ailleurs,  qu  il  est  constant  qu'entre  l'apparition  du  système 
métrique  en  l'an  lit  et  la  loi  de  1837,  renonciation  des  anciennes  mesures 
était  conjointement  permise  avec  les  nouvelles,  ce  qui  appert  d'une  circu- 
laire du  ministre  des  Finances  en  date  du  9  décembre  1833  ;  que,  par  suite, 
1  on  ne  saurait  comprendre  ladite  loi  de  1837,  si  le  législateur  n'avait  point 
eu  la  volonté  de  prohiber  toutes  les  tolérances  consenties  jusque-là  ;  que 
c'est  bien  cet  esprit  rigoureux  et  réformiste  d'unification  qui  a  présidé  à  la 
confection  de  la  nouvelle  loi  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  les  mots  •  boisselat  eisac  »  se  rapportent  exclusi- 
vement à  des  mesures  et  à  des  mesures  étrangères  au  tableau  annexé  à  la 
loi  de  1837  ;que  le  notaire  s'est  intelligemment  servi  desdits  mots  boisselat 
et  sac,  comme  de  mesures  dont  il  a  déterminé  d'une  façon  précise  l'unité 
de  valeur  et  qu'il  a,  par  suite,  mises  en  opposition  avec  les  nouvelles 
mesures  imposées; que  même  ce  sont  là  d'anciennes  mesures  d'un  usage 
encore  fréquent  parmi  les  populations  rurales  du  Quercy  ;  qu'au  reste  il 
suffit,  pour  contrevenir  à  l'art.  5  de  la  loi  de  1837,  d'avoir  employé  toutes 
dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que  celle  établies  par  la  loi  de 
germinal  an  111  ; 

Attendu  que  le  moindre  doute  ne  saurait  plus  subsister  de  bonne  foi 
sur  la  réalité  des  contraventions  relevées  à  la  charge  de  M*  Linol  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  dire  que  l'opposition  formée  par  lui  à  la  date  du  14  avril 
dernier  contre  la  contrainte  décernée  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
de  Gourdon  est  sans  fondement  et  de  nulle  vadeur  ; 

Par  ces  motifs... 

Observations.  —  Ce  jugement  nous  paraît  fondé. 

L*art,  5  §  1er  de  la  loi  du  4  juillet  1837  est  ainsi  conçu  :  «  A 
compter  du  1er  janvier  1840,  toutes  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  et 
établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  III  sont  interdites  dans  les 
actes  publics  ainsi  que  dans  les  avis  et  annonces.  > 

Ce  texte  est  clair  et  précis  ;  il  prohibe  d'une  manière  absolue,  à 

partir  du  1er  janvier  1840,  renonciation  des  mesures  anciennes, 

notamment  dans  les  actes  publics. 
La  prohibition  s'étend  même   au  cas    où  les  anciennes  mesures 

sont  mentionnées  à  titre  de  simple  renseignement. 
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On  en  trouve  la  preuve  dans  les  débats  parlementaires  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  Mounier,  avait  proposé 
d'introduire  une  modificafion  dans  le  texte  de  Tart.  4  du  projet  du 
gouvernement,  devenu  Fart.  5  de  la  loi,  et  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Art.  4.  —  A  compter  du  1«'  janvier  1840,  toutes  les  dénomina- 
c  tions  de  poids  et  mesures  autres  que  les  dénominations  portées 
«  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  et  établies  par  celle  du 
«  7  avril  1795  (18  germinal  an  III),  sont  interdites,  si  ce  n'est  à  titre 
c  de  renseignement  et  comme  moyen  de  concordance,  dans  les  actes 
publics,  dans  les  affiches  et  les  annonces,  ainsi  que  dans  les  actes 
«  s.  s.  p.  et  les  livres  de  commerce.  » 

Dans  la  séance  du  23  juin  1837  [Moniteur  du  23,  p.  1628),  l'ora- 
teur du  gouvernement  a  repoussé  cet  amendement  en  invoquant 
notamment  les  considérations  qui  suivent  : 

«  La  Chambre  aprononcé  :  à  partir  du  l«r  janvier  1840,  le  législa- 
«  teur  ne  connaîtra  plus  d'autres  poids  et  mesures  que  les  poids  et 
o  mesures  métriques. 

c  Voilà  le  principe  posé  ;  maintenant  nous  avons  à  discuter  sur 
«  les  conséquences  du  principe  et  sur  son  application. 

c  L'art.  4  est  celui  qui  peut  être  considéré  comme  le  plus  impor- 
te tant,  relativement  aux  conséquences  du  principe  que  vous  avez 
«  adopté.  En  effet  il  s'agit  de  savoir  si  dans  les  actes  publics  et 
u  privés  on  sera  obligé  de  se  servir  des  dénominations  nouvelles,  et 
«  si  on  pourra,  par  une  sorte  de  tolérance  que  réclame  l'honorable 
«  orateur,  placer  à  côté  de  ces  dénominations  des  dénominations 
«  anciennes  :  voilà  la  question  posée  d'une  façon  nette  et  précise. 
<c  Eh  bien  !  je  n'hésite  pas  à  le  dire.  Si  \cous  n'adoptez  pas  ce  que 
«  le  gouvernement  vient  vous  réclamer  avec  tant  d'instances,  c'est- 
«  à-dire  que  désormais  les  dénominations  nouvelles  soient  seules 
<  admises  et  les  anciennes  défendues,  je  regarde  la  loi  comme  une 
«  loi  inutile  qu'il  ne  faut  pas  voter,  parce  que  vous  n'arrivez  pas  à 
a  l'application  du  principe  que  vous  avez  posé.  » 

Plus  loin,  l'orateur  ajoute:  «  Veut-on  le  système  métrique  ou  ne  le 
«  veut-on  pas  ?  Si  on  ne  le  veut  pas,  je  conçois  tous  les  arguments 
a  présentés  ;  mais  si  on  le  veut,  je  ne  comprends  pas  qu'on  vienne 
«  permettre,  après  l'époque  ûxée  parla  loi,  c'est-à-dire  à  partir  de 
«  1840,  les  dénominations  anciennes.  » 

L'amendement  de  M.  Mounier,  mis  aux  voix,  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Il  est  donc  incontestable  que  les  mesures  supprimées  ne  peuvent, 
sous  peine  d'amende,ètre  indiquées,  même  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, dans  les  actes  publics  postérieurs  au  l^^r  janvier  1840. 
Annoter  :  D.  E.,vo  Mesures  métriques,  n»  11  ;  —  R,  G.,  eod.  tJ<»,n»17. 
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Art.  614. 

Réversion.  —  Acquisition  en  commun.  —  Décès  de  Tan  des 
acquéreurs.  —  Déclaration  non  effectuée.  —  Amende  à  sa 
charité.  —  Personnalité. 

Lonqxj^une  acquisition  en  commun,  avec  clause  de  réversion  au  pro/l( 
du  survivant,  a  été  faitepar  plusieurs  personnes,  le  décès  de  Vune  d'ellet 
rend  exigible  le  droit  simple  sur  la  mutation,  qui  s'effectue  à  ce  moment, 
de  sa  part  dans  Vimmeuble,et  un  droit  en  sus  à  la  charge  des  survivants. 

Quant  au  droit  en  sus  à  la  charge  du  de  cujus,  le  principe  de  la  per- 
sonnalité des  peines  s' oppose  à  ce  qu'on  puisse  le  réclamer  à  ses  héritiertj 
à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Soi.  du  14  juin  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  M"«  V...,  qui,  par  un  acte  notarié  du  3  février  1861, 
avait  acquis  conjointement  avec  ses  deux  sœurs  des  immeubles  avec  clause 
de  réversion,  est  décédée  le  !«'  juillet  1892. 

Le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  devenu  exigible,  n'ayant  pas  été 
acquitté  dans  le  délai  légal,  on  a  réclamé  deux  droits  en  sus,  qui  ont  paru 
incomber  l'un  aux  acquéreurs  survivants,  l'autre  aux  héritiers  de  la  dé- 
funte. 

Sur  ce  dernier  point  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

En  matière  de  mutations  immobilières,  la  loi  du  23  août  1871  impose  au 
vendeur  l'obligation  de  dépo8e>  l'acte  ou  de  déclarer  la  mutation  dans  les 
(quatre  mois,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  Si  TAdministration  se  croit  auto- 
risée à  appliquer  cette  pénalité  aux  héritiers  du  vendeur  lorsque  celui-ci. 
étant  décédé  avant  l'expiration  du  délai  légal,  ils  ont  laissé  écouler  ce  délai 
sans  se  conformer  à  la  loi,  c'est  parce  qu'elle  considère  (Qu'ils  sont  tenus 
du  dépôt  ou  de  la  déclaration^  non  pas  personnellement  puisqu'ils  n'étaient 
pasparties  contractantes,  mais  comme  représentant  le  vendeur,  et  comme 
astreints  à  ce  titre  et  sous  la  môme  sanction  à  Tobligation  qui  était  im- 
posée à  leur  auteur  et  dont  il  ne  s'était  pas  encore  libéré. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
d'une  mutation  affectée  d'une  condition  suspensive,  et  quand  l'événement 
qui  la  réalise  et  ouvre  le  délai  pour  la  déclaration  ou  le  dépôt  à  effectuer 
par  le  vendeur  est  précisément  le  décès  de  celui-ci.  Les  dispositions  de 
la  loi  du  23  août  iJiTl  ne  peuvent  évidemment  recevoir  d'exécution  dans 
cette  hypothèse,  pas  plus  au  point  de  vue  du  délai  accordé  au  t;enc/eur qu'en 
ce  qui  concerne  la  pénalité. 

Du  moment  donc  où,  par  la  force  des  choses,  la  loi  se  trouve  sans  appli- 
cation possible  à  l'égard  du  vendeur,  les  héritière  de  celui-ci,  personnel- 
lement étrangers  à  la  convention  et  aux  obligations  qu'elle  impose  aux 
contractants  vis-à-vis  du  Trésor,  ne  sauraient  être  tenus  non  plus,  du  chef 
de  leur  auteur,  d'une  obligation  qui  n'a  pas  pris  naissance  à  sa  charge. 

Les  considérations  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  justifient  l'application 
d'un  droit  en  sus  aux  héritiers  des  contractants  ne  se  rencontrent  donc  pas 
dans  l'espèce,  et  il  convient  d'abandonner  la  réclamation  de  ce  chef. 

(flep. 


pour 
iterprétationquia  d'âHleurs  été  sûivie'dans  l'affaire  dont 
il  s'îigit  au§  11  de  l'inst.  n«  2531. 

Observations,—  Parxin  arvHduH  février  1893,  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'Administration  estfondée,même 
apivs  la  loi  du  23  août  1871,  à  poursuivre  le  droit  en  sus  des  muta- 
tions secrètes  d*immeublesconlie  les  héritiers  du  nouveau  possesseur. 
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En  rapportant  cet  arrêt  «ous  le  n©  ^81  de  la  Rêvue^  noUsavoti»  dit 
que  la  Cour,en  jugeant  ainsi,  était  allée  au  delà  des  conclusions  dé 
l'Administration  défenderesse  au  pourvoi  et  s'était  montrée  plus  fis- 
cale que  la  Direction  générale  elle-même. 

La  solution  que  nous  rapportons  prouve  en  effet  que  l'Administra* 
tion  ne  prend  pas  l'arrêt  pour  règle  sur  ce  point  et  s'en  tient  à  sa 
théorie  antérieure  sur  la  personnalité  des  peines.  Nous  ne  pouvons 
que  l'en  féliciter. 

Annoter  :  D.   B.,  \o  Amende,  n»  31  ;  —  H.  G.,  eod.  v»,  ilo  8. 

Art.  616. 

Svccession.  —  Récompense  due  par  nn  époux.  —  Déduo* 
tion.  —  Décès  de  l'autre  époux.  —  Récompense  non  dé- 
clarée. 

Lorsque  V époux  prédécédé  doit  à  la  communauté  une  récompense  pour 
eonstitutionj  avec  des  deniers  communs,  de  dots  déclarées  imputables 
sur  sa  succession,  cette  récompense  se  déduit  de  sa  part  dans  la  masse 
commune  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation. 

Mais  on  doit  en  tenir  compte  au  décès  de  Vautre  époux  pour  la  liqui- 
dation de  la  même  masse  commune  restée  indivise  entre  ce  dernier  et 
ses  enfants,  et  s'il  n'est  pas  fait  état  de  la  récompense  dans  la  seconde 
déclaration  de  succession,  il  y  a  omission  passible  d'un  droit  en  sus, 

Orléans,  21  décembre  1880. 

Attendu  que,  dans  la  déclaration  passée  le  8  juillet  1876.  après  le  décès 
de  Millet  père,  ses  héritiers  ont  reconnu  que  les  41.000  francs,  montant 
des  dots  constituées  par  les  contrats  de  mariage  des  25  janvier  et  15  avril  1852. 
imputables  en  entier  sur  la  succession  du  prémourant,  étaient  dus  à  titre 
de  récompense  par  le  mari  à  la  communauté  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  de  Millet  père,  ses  enfants  n'ont  payé  les  droits 
que  déduction  faite  de  la  somme  de  41.000  francs; 

Attendu  que  cette  récompense,  dont  le  rapport  à  la  masse'devait  servir 
à  déterminer  la  part  de  la  veuv.e  dans  la  communauté,  faisait  partie  de  la 
succession  et  par  suite  aurait  dû  être  comprise  dans  la  déclaration  du 
26  août  1878  ; 

Attendu  que  l'indivision  qui  aurait  existé  après  la  mort  du  mari  n'a  pu 
avoir  pour  effet  d'empêcher  que  la  communauté  n'ait  compris  dans  son 
ensemble  et  les  valeurs  déclarées  et  la  récompense  des  41.000  francs  ; 

Que  d'ailleurs  l'état  d'indivision  n'étant  que  facultatif,  la  veuve  avait 
toujours  conservé  le  droit  d'exi^^er  la  liquidation  de  la  communauté  et  de 
se  faire  attribuer  la  part  qui  lui  était  due  dans  la  récompense,  soit  en 
créances  sur  ses  enfants,  soit  en  valeurs  existantes  dans  cette  commu- 
nauté ;  que  le  rapport  de  cette  récompense  qui  devait  servir  à  composer 
la  masse  active  ou  partage  n'ayant  pas  été  elTectué  après  le  décès  de  leur 
mère,  il  s'ensuit  que  les  héritiers  ont  encouru  le  double  droit  réclaïué  par 
l'Administration; 

Par  ces  motifs. 

Observations,  —  Nous  avons  tenu  à  reproduire,  m.ilgré  sa  date 
ancienne,  le  jugement  qui  précède,  encore  inédit,croyons-nous,car 
il  tranche  une  question  qui  se  présente  fréquemment  en  pratique. 
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Uu  jugement  du  même  siège^du  29  mai  1889  (A.P.,  7316),  a  décidé, 
il  est  vrai,  que  lorsqu'une  veuve  avait  droit  à  une  indemnité  contre 
son  mari  défunt,  à  raison  de  dots  constituées  par  celui-ci  aux  en- 
fants communs  au  moyen  de  valeurs  propres  à  la  femme,  l'Admi- 
nistration ne  pouvait,  au  décès  de  la  veuve,  réclamer  les  droits  de 
mutation  sur  cette  créance  qu'en  prouvantqu'elle  n*avait  pas  encore 
été  remboursée  par  les  héritiers  du  mari. 

Mais  dans  l'espèce  qui  fait  Tobjet  du  jugement  rapporté  ci-dessus, 
la  situation  n'était  pas  identique.  La  communauté  était  encore  indi- 
vise au  décès  du  survivant  des  époux  ;  dès  lors,  les  parties  devaient 
comprendre  dans  la  déclaration  passée  après  ce  décès  tous  les  élé- 
ments actifs  et  passifs  de  cette  communauté,  tels  qu'ils  existaient  au 
décès  du  prémourant,  sauf  à  justifier  des  changements  survenus 
dans  Tintervalle  dans  la  nature  ou  la  quotité  des  biens  composant 
la  masse  commune. 

Cette  justification  n'ayant  pas  été  faite,  c'est  avec  raison,  selon 
nous,  que  le  tribunal  a  décidé  que  la  récompense  déclarée  lors  du 
premier  décès  devait  figurer  dans  la  déclaration  passée  après  le 
second. 

Annoter:  D.  E.,  v»  Succession,  n"  2067  ;  R.  G.,  eod,  v«,  n°  1539-4. 

Art.  616. 

Succession.  —  Donation  entre  époux.  —  Contrat  de  mariage. 
—  Divorce.  —  Libéralité  maintenue.  —  Tarif.  —  Offres 
réelles.  —  Défaut  de  déclaration. —  Demi'droit  en  sus. 

J.  Le  droit  de  mutation  par  décès  exigible  sur  la  donation,  faite  dans 
un  contrat  de  mariage,  par  les  futurs  époux  au  survivant  d*€ux  et  re- 
cueillie par  le  conjoint  au  profit  duquel  le  divorce  a  été  prononcé  est 
de  3  0/0  édicté  pour  les  mutations  entre  époux  et  non  celui  de  9  0/0  qui 
règle  les  transmissions  à  titre  gratuit  entre  étrangers. 

II.  Même  en  cas  de  contestation  sur  le  tarif  à  appliquer,  si  la  partie 

H* étant  refusée  à  verser  la  somme  demandée  par  le  receveur  na  pas 

souscrit  la  déclaration  nécessaire,  elle  encourt  la  pénalité  du  demi-droit 

en  sus,  bien  qu*elle  ait  fait  signifier  des  offres  réelles,  alors  surtout  que 

cesoffres  n'ont  pas  été  suivies  de  consignatio7i  avant  Vexpiration  du  délai 

légal. 

Seine,  10  juin  1893 

et  solution  27  juillet  1893. 

Le  tribunal... 

Kn  la  forme  déclare  jointes  les  deux  instances  pour  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement  ;  Au  fond  :  attendu  que  les  théories  contraires 
des  parties  en  présence,  telles  qu'elles  résultent  des  mémoires,  réponses  et 
répliques  signifiées,  peuvent  se  résumer  de  la  façon  suivante:  que,  d'apK*s 
la  ré^ie,  la  donation  par  contrat  de  mariage  dont  s'agit,  étant  subordonnée 
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&  la.  condition  du  prédécës  du  donateur  doit,  bien  cfu'ayant  en  droit  civil 
les  ca.ractères  d'une  donation  entre  vifs,  être, en  droit  fiscal,  assimilée  pour 
la  perception  de  l'impôt  &  une  mutation  par  décès  et  conséquemment 
soumise  au  tarif  spécial  à  ces  mutations,  d'après  la  législation  en  vigueur 
et  suivant  les  relations  de  parenté  existant  entre  les  parties  au  moment 
du.  décès  du  donateur;  que  par  suite  le  divorce  légalement  prononcé  entre 
les  époux  Chardon  ayant  eu  pour  résultat,  en  rompant  le  lien  conjugal 
«lui  les  unissait,  de  faire  disparaître  la  qualité  d'époux  et  de  les  rendre 
complètement  étrangers  l'un  à  l'autre,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  le  tarif 
visant  les  libéralités  entre  étrangers  et  détern^iné  par  les  articles  53  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  33  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  10  de  la  loi  du  18  mai 
1850  ; 

Attendu,  d'après  Chardon,  que  si  le  divorce  rompt  bien  l'union  entre 
les  personnes,  il  laisse  subsister  des  effets  considérables  du  mariage  et 
que  notamment  l'article  300  conserve  à  l'époux  bénéficiaire  du  divorce  les 
avantages  matrimoniaux  stipulés  à  son  profit; 

Qu'à  un  autre  point  de  vue  la  donation  par  contrat  de  mariage,  même 
soumise  au  prédécès  du  donateur,  n'en  est  pas  moins  une  donation  entre 
vifs  dont  la  modalité  en  se  réalisant  rétroagit  par  suite  des  principes  gé- 
néraux du  droit  au  jour  même  du  contrat,  époque  à  laquelle  la  qualité 
d^époux  existait  sans  contredit  possible  ; 

Attendu  qu'il  suffit  pour  juger  le  présent  procès  d'étudier  les  consé- 
quences du  divorce  prononcé  sur  les  libéralités  matrimoniales  ; 

Attendu  que  le  divorce  régulièrement  prononcé  entraine  incontestable- 
ment pour  l'avenir  la  rupture  complète  de  l'union  conjugale  ;  mais  qu'il 
s*agit  de  savoir  non  pas  si  l'union  subsiste,  mais  si  la  qualité  d'époux 
ne  survit  pas  au  divorce  en  ce  qui  concerne  les  avantages  stipulés  au  con- 
trat de  mariage  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  300  G.  c.  «  l'époux  qui  aura  obtenu  le 
«  divorce  conservera  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux  »  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  299  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été 
admis  «  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits  »  ; 

Que  la  combinaison  de  ces  deux  articles  précise  la  pensée  du  législa- 
teur, d'après  laquelle  la  révocation  des  avantages  matrimoniaux,  pronon- 
cée par  iart.  299,  n'est  pas  un  effet  de  la  dissolution  d^^  mariage,  mais 
une  véritable  pénalité  contre  l'épouse  coupable  ;  que,  dès  lors,  la  révoca- 
tion des  libéralités  n'étant  pas  liée  à  la  dissolution  du  mariage,  l'époux 
bénéficiaire  du  divorce  doit, selon  l'expression  voulue  de  l'art.  300,  conser- 
ver les  avantages  matrimoniaux  comme  il  les  avait,  tels  (ju'ils  étaient, 
avec  leurs  effets,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  dudit  article  avec 
les  articles  1452  et  1518  du  môme  code  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  libéralités  matrimoniales  de  toutes  natures 
faites  entre  futurs  époux  conservent  nécessairement,après  la  dissolution 
de  l'union  conjugale,  les  caractères  qui  leur  sont  propres,  ce  qui  laisse 
subsister  la  qualité  d'époux  quant  aux  libéralités  dont  elle  est  la  condition 
constitutive  ; 

Attendu  que  la  régie  insiste,  en  outre,  sur  les  termes  formels  de  la  loi 
fiscale  d'après  laquelle  le  droit  doit  être  liquidé  suivant  le  degré  de  parenté 
existant  au  moment  du  décès  entre  les  parties;  (ju'clle  cite  comme  exem- 
ple d'application  de  ce  principe  le  cas  où  le  bénéfaciaire  étranger  au  dona- 
teur au  moment  où  l'acte  a  été  rédigé  est  devenu  au  jour  du  décès  son  fils 
adoptif  ou  son  conjoint,  cas  dans  lesquels  la  transmission  est  réputée  par 
la  régie  s'effectuer  entre  le  défunt  et  un  adopté  ou  un  époux  survivant, 
cjuelque  désavantageuse  que  soit  cette  méthode  pour  le  fisc,  d'où  suit  par 
identité  de  motif  a  contrario  que  la  même  pratique  doit  régir  l'hypothèse 
inverse  et  notamment  celle  dont  s'agit  au  procès  ; 

Mais  attendu  que  cet  argument  confond  deux  choses  essentiellement 
distinctes,  le  caractère  du  contrat  et  la  (qualité  des  contractants;  qu'en 
effet,  dans  l'exemple  invoqué,  il  s'agit  d  une  qualité-  survenant  dans  la 

f)ersonne  du  donataire  et  cela  indépendamment  de  la  nature  de  la  libéra- 
ité  sur  laquelle  cette  qualité  survenue  ne  peut  exercer  aiiruno  influence  ; 
Qu'au  contraire,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'ime  qualité  irisé[».'irable  de  la 
donation,  sans  laquelle  celle-ci  ne  peut  conserver  son  o.uactèro  ni  pro- 
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duire  ses  effets,  d'où  suit  que  la  libéralité  même  doit  disparaître  complè- 
tement ou  qu'elle  doit  subsister  aTec  sa  nature,  son  caractère,  ses  effelA; 

Attendu  que  la  régie  invoque  enfin  la  distinction  entre  la  loi  cirile  et 
la  loi  fiscale  ;  mais  attendu  que  si, en  effet,  il  est  parfois  possible  de  recon- 
naître une  exception  précise  faite  parla  loi  fiscale  à  la  loi  civile,une  pareille 
situation  doit  résulter  d'un  texte  formel,  condition  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet  la  question  soumise  au  tribunal  est  uniquement  celle  de 
savoir  si  quant  aux  libéralités  matrimoniales  dont  s'agit,la  qualité  d'époux 
survit  au  prononcé  du  divorce,  question  dont  il  faut  chercher  la  solution 
non  dans  le  droit  fiscal,  mais  dans  les  principes  du  droit  civil,  qui  s'im- 
posent au  respect  de  la  régie  quand  elle  ne  peut  invoquer  une  contradic- 
tion voulue  par  le  législateur  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  sans  intérêt  d'étudier  la  discussion  relative  au 
véritable  caractère  des  donations  par  contrat  de  mariage  ; 

Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  Chardon  invoque  à  juste  titre  le 
taux  de  3  0/0  qui,  applique  à  l'usufruit  dont  il  est  bénéficiaire,  limite  le 
droit  simple  de  la  régie  au  chiffre  de  562  fr.  75,  décimes  compris  i 

En  ce  qui  concerne  le  demi-droit  en  8tLS  : 

Attendu  qu'aux  termes  impératifs  des  articles  27  et  29  de  la  loi  dn 
22  frimaire  an  VII  les  héritiers  sont  tenus  de  passer  déclaration  détaillée, 
au  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement,  des  mutations  par  décès  qui 
les  concernent,  de  signer  cette  déclaration  et  d'acquitter  les  droits,  le  tout 
dans  les  6  mois  du  décès,  sous  peine  d'un  demi-droit  en  sus  ; 

Qu'aux  termes  absolus  de  l'article  28  le  paiement  des  droits  liquidés  par 
le  receveur  ne  peut  être  différé  sous  aucun  prétexte  et  doit  précéder  Ten- 
rcgistrement,  sauf  au  redevable  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a  lieu; 

Attendu  que  Chardon  n'ayant,  dans  le  délai  voulu,  ni  souscrit  la  décla- 
ration qui  le  concerne,  ni  versé  les  droits  liquidés,  a  encouru  le  droit  en 
sus  édicté  par  la  loi,  mais  que  cette  pénalité  doit  être  calculée  sur  le 
chiffre  de  562  fr.  75,  et  non  sur  celui  ii  tort  porté  dans  la  contrainte,  ce  qui 
ramène  à  843  fr.  75  la  dette  du  demandeur  à  la  régie  ; 

En  ce  qui  concerne  les  offres  réelles  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés,  la  déclaration  à  signer 
par  le  redevable  est  la  base  de  la  perception  ;  que  le  chiffre  des  sommes  & 
payer  est  assis  sur  les  énonciations  de  cette  déclaration,  à  laquelle  il  ne 
saurait  par  suite  être  suppléé  par  aucun  équivalent  et  notamment  par  la 
procédure  d'offres  réelles  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  offres  faites  par  Chardon  le  10  mars  et  consi- 
gnées le  29  ont  été  faites  en  dehurs  des  prescriptions  formelles  de  la  loi  ; 

Attendu  déplus,  qu'aux  termes  des  articles  1259 du  G.  c.  et  814  du  Code 
de  procédure  civile,  la  consignation  seule  des  sommes  offerte  peut  équi* 
valoir  au  payement: 

Attendu  que  spécialement  dans  l'espèce,  la  consignation  a  été  effectuée 
le  19  mars;  c'est-à-dire  2  jours  après  l'expiration  du  délai  légal;  que.dès 
lors,  voulût-on  considérer  la  procédure  d'olîres  comme  un  moyen  de  se 
libérer  envers  le  fisc  et  la  consignation  du  19  mars  comme  un  pavement 
régulier,  ce  payement  serait  tardif  et  laisserait  acquise  au  profit  de  la 
régie  la  pénalité  dont  s'agit; 

Attendu  an  surplus  que  cette  pénalité,  incontestablement  acquise,  n'a 
fait  lobjet  d'aucune  mention,  mémt3  éventuelle  et  partielle  dans  les  offres 
du  10  mars;  attendu,  eu  conséciuence.  oue  les  offres  et  la  consignation 
qui  les  a  suivies  ne  sont  dans  leur  ensemble  ni  valables,  ni  suffisantes,  ni 
libératoires  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  chacun  des  adversaires  en  présence  succombe  sur  une  par- 
tie de  SQB  prétentions  et  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire 
en  matière  d'enregistrement  ; 

Par  ces  motifs... 

Obsen  allons.  —  Sur  l'application  du  tarif  de  3  0/0  aux  libéralités 
recueillies  par  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  la  décision  ci-dessus 
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confirme  ropinion  ({ue  nous  arons  développée  à  l'article  415  de  la 
Revue. 

Sur  le  second  point  le  tribunal  reconnaît  avec  raison  que  les  par* 
ties  ne  peuvent^  sous  prétexte  de  contestation  sur  le  chiffre  ou  la 
quotité  des  droits  réclamés,  se  soustraire  à  la  déclaration  exigée 
par  la  loi  pour  les  mutations  par  décès  (art.  27  et  28  loi  du  22  fHm. 
an  Vil)  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  déclaration  par  des 
offres  réelles. 

Dès  lors,  à  défaut  de  déclaration  régulière  dans  les  six  mois  du 
décès  du  de  cujus^  le  demi-droit  en  sus-édicté  par  l'article  39  de  la 
loi  du  22  frim.  an  YII  a  été  encouru. 

Par  solution  du  27  juillet  1893,  ^Administration  a  autorisé,  sans 
réserves,  Texécution  de  ce  jugement» 

Annoter:  D,  E.,  vo  Succession,  n»8  967,  1024,  1056  et  U06;  H.  G„ 
Yo  Succession,  n»»  421,  443  et  657. 

Art.  617. 

Titres  nésoclables.  •-  Taxe  annuelle  de  transmission  sur 
les  titres  an  porteur  non  cotés.  —  Fixation  de  la  vm* 
leur* 

La  déclaration  prescrite  par  les  articles  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  et 
5  du  décret  du  il  juillet  suivant,  en  vue  de  rapplication  de  la  taxe  de 
transmission  aux  titres  au  porteur  qui  ne  sont  pas  cotés  à  la  Bourse, 
doit  se  référer  d  la  valeur  moyenne  des  titres  pendant  l'année  précédente 
et  non  pendant  le  cours  du  trimestre  faisant  l'objet  de  la  liquidation, 

Seine,  23  juin  1893. 

Le  tribunal... 

Attendu  aue,  par  contrainte  signifiée  le  29  septembre  1887.  l'Admiais- 
Iration  de  I  enregistrement  a  demandé  ù  la  Compagnie  frani^aise  des  bouil- 
lùres  de  Dombrowa  (Pologne  russe)  la  somme  de  17. 158  fr.  50,  et  que  par 
exj^ioit  du  4  octobre  suivant  (1887;,  la  compagnie  a  fait  opposition  ; 

Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

Attendu  (me  l'article  6  §  2  de  la  loi  du  23  juin  1857  modifié  par  Parti- 
de  3  de  la  loi  du  29  juin  1872  dit  que  les  droits  de  transmission  pour  les 
titres  au  porteur  et  pour  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  Société,  est  converti  en  une  taxe  annuelle 
et  obligatoire  de  0, 20  0/0  du  capital  desdites  actions  et  obligations,  éva- 
luées par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  précédente  ci  à  dùtemi  de  cours 
pendant  cette  année,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois  d'en- 
registrement  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aux  termes  de  Teu'ticle  5  du  décret  du  17 
juillet  1857,les  Compagnies  aoivent,pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux 
dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres,  for- 
mer À  la  fin  de  chaque  trimestre  un  état  des  actions  et  obligations  ; 

Que  cet  état  doit  mentionner  le  cours  moyen  pendant  l'année  précédente 
des  actions  et  obligations  cotées  à  la  Bourse  ;  qu  a  Tégard  de  celles  non 
cotées  dans  le  cours  de  cette  année,  il  contiendra  une  déclaration  estima- 
Uve  faite  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  entendu,  dans  les  deux  cas,  qu'on  prit  des 
moyennes  sur  l'année  écoulée  ;  qu'il  ne  s'est  reporté  à  l'article  16  de  la  loi 
^vi^^friin.  an  Vil  que  pour  la  lunne  de  la  déclaration  estimative  ;  que 
décider  autrement,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  cours  cotés  pendant 
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l'année  précédente,  ce  serait  détruire  toute  l'économie  de  la  loi  sur  la  taxe 
de  transmission  des  titres  au  porteur  et  méconnaître  son  esprit; 

Attendu  que  l'Administration  étant  en  désaccord  avec  la  Société  de 
Dombrowa  pour  la  taxe  à  percevoir  sur  les  trois  premiers  trimestres  de 
1886,  elle  devait,en  l'absence  de  cours  cotés  pendant  Tannée  précédente, 
se  référer  aux  déclarations  estimatives  faites  pour  la  valeur  des  titres 
pendant  les  années  1884  et  1885  ; 

Attendu  que  les  déclarations  estimatives  faites  de  ce  chef  par  la  Société 
de    Dombrowa  sont  insuffisantes;   qu'elles  fixent  à  50  fr.  la   valeuir    des 
titres;  qu'en  effet,  en  1884  et  1885.  la  Société  de  Dombrowa  ne  distribuait 
pas  de  dividendes  depuis  longtemps  ;  qu'elle  avait  subi  des  pertes  et  fait 
de  «^ros  travaux  improductifs  ;  au  elle  commençait  seulement  à  concevoir 
quelques  espérances,  mais  qu'elle  amortissait  une  partie  de  son  pas5rf  ; 
qu*un  dividende  n'a  d'ailleurs  pu  être  distribué,   en  1886,  que  grâce  à  la 
surséance  de  plusieurs  annuités  dues  au  gouvernement  russe  du  chef  de  la 
concession  de  la  mine  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  pour  la  valeur  de   la  dé- 
claration estimative,  de  déduire  une  partie  de  la  valeur  de  la  concession 
rorrespondant  au  tem{)S  écoulé  :  qu'enfin  le  taux  de  capitalisation  ne  pour- 
rait être  celui  d'une  mine  en  pleine  prospérité  et  jouissant  de  moyen5  de 
communication  faciles  ; 

Pour  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  Dans  Tespritdu  trilmnai,  la  loi  de  1857  a  eu  pour 
objet  de  créer,  pour  la  transmission  des  titres  au  porteur,  une  taxe 
spéciale  qui  n'est  plus  basée,  comme  dans  réconomie  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vil,  sur  la  valeur  des  titres  au  jour  même  de  la  muta- 
tion, mais  sur  leur  valeur  moyenne  résultant  de  Tensemble  des 
transmissions  pendant  Tannée  précédente. 

Cette  règle  est  générale  ;  et  elle  s'applique  aussi  bien  aux  titres 
cotés  à  la  Bourse  qu'aux  titres  non  cotés.  D'où  il  suit  que  pour 
l'évalualion  de  ces  derniers  titres  il  n*y  a  lieu  de  se  référer  à  la  loi 
du  22  frimaire  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  déclaration, 
mais  que  la  valeur  moyenne  des  titres  pendant  Tannée  précédente 
constitue  la  seule  base  de  liquidation  de  la  taxe. 

Cotte  doctrine  nous  paraît  devoir  être  approuvée. 

Annoter:  D,  £.,v<>  Actions  et  obligations,  n"  125  ;  —  R.G.,vo  Droit 
de  transmission,  n*  35. 

Art.  618. 

Transcription.  —  Cession  de  droits  successifs.  —  Indivi- 
sion subsistant.  —  Droit  non  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment. —  Partage  nltérieur.    —  Cessation  de  rindivision. 

Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs  laissant  subsister  Vindivision 
de  Pusufriiit  n'a  été  assujettie  qu'au  droit  de  4  0/0,  et  qu'ultérieurement 
il  est  procédé  au  partage  de  l'usufruit  avec  effet  rétroactif  jusqu'à 
roriqine  de  l'indivision,  il  n'est  plus  possible  de  réclamer  le  droit  de 
1,  KO  0/0,  à  moins  que  la  cession  liait  été  présentée  à  la  formalité  de  la 
transcription  hi/pothccaire. 

Sol.  6  juillet  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  par  acte  notarié  du  27  avril  4891,  M"  V...  a  cédé 
à  M.  R...,  son  frère,  tons  ses  droits  dftns  la  succession  de  leur  père,  moyen- 
nant 6.500  fr.  et  ;ï  char«^e  de  payer  sa  part  do  passif  évaluée  à  4.  333  fr.33. 
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Il  a  été  stipulé  que  le  cessionnaire  conserverait  sur  le  prix  jusqu'au 
décès  de  M'»^  veuve  B...,mëre,légataire  de  la  quotité  disponible  en  usufruit 
des  biens  de  son  mari,  une  somme  de  500  fr.,  dont  il  servira  les  intérêts 
à  celle-ci  «  en  représentation  de  la  part  d'usufruit  que  la  dame  V...  doit 
fournir  ài  sa  mère  sur  sa  part  réservataire,  nette  de  tout  passif  ». 

«  Les  présentes,  est-il  dit  au  contrat,  font  cesser  toute  indivision  entre 
les  comparants.  » 

Cet  acte  a  été  enregistré  le  9  mai  1891  au  droit  de  4  0/0. 
Il  a  paru  qu'on  aurait  dû  exiger  5,50  0/0  du  moment  où  la  cession  lais- 
sait suDsister  Tindivision  de  l'usufruit  entre  le  cessionnaire  et  sa  mère. 
Mais  à  la  suite  de  la  réclamation  du  supplément  de  droit  liquidé  à 
140  fr.  13,  les  parties  ont  procédé,  suivant  acte  notarié  du  12  août  1892,  au 
partage  pur  et  simple  de  l'usufruit,  qui,  disent-elles,  avait  été  divisé  anté* 
rieuretnent  à  la  cession  du  27  avril  1 891 . 

Vous  pensez  que  cette  circonstance  reste  sans  Influence  sur  l'exigibilité 
du  complément  de  droit  de  la  cession  du  21  avril  1891,  d'abord  parce,  que 
\e  partage  verbal  qui  serait  intervenu  avant  cette  cession  n'est  pas  oppo- 
sable à  1* Administration,  ensuite  parce  que  le  partage  notarié  du  12  août 
1892  ayant  mis  fin  h  l'indivision  constitue  un  événement  ultérieur  sans 
influence  sur  les  droits  auxquels  la  cession  donne  ouverture. 

Vous  proposez,  en  conséquence,  d'insister  sur  le  complément  de  droit 
réclamé,  qui  a  fait  l'objet  d'une  contrainte  notifiée  par  un  exploit  du 
%  mai  1893,  enregistré  le  m^me  jour. 

Votre  proposition  ne  parait  pas  susceptible  d'être  adoptée. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  un  partage  verbal  est  opposable  à 
VA.daiinistration  ;  elle    se   réduit  à  déciaer  si    l'effet  du  partage  notarié 
remonte  rétroactivement  jusqu'au  décès  de  M.  B...  père. 
L'affirmative  semble  certaine. 

Eq  droit  civil,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  ab  inilio  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession  |C.  c.  883). 

Ainsi,  les  hypothèques  et  les  servitudes  concédées  durant  1  indivision 
par  Tua  des  héritiers  sont  nulles, si  le  fonds  grevé  tombe  au  lot  de  l'un  de 
ses  cohéritiers  (Aubry  etRau,  t.  VI,  p.  561,  a  et  6,  notes  16  et  17). 

De  môme  les  saisies- arrêts  pratiquées  par  les  créanciers  de  Tundes  héri- 
tiers sur  une  créance  héréditaire  deviennent  sans  objet,si  la  créance  n'est 
pas  comprise  dans  son  lot  jSirey,  C.  c.  annoté,  art.  883,  n"'  1  et  2). 

Pour  conserver  leurs  droits,  les  tiers  ont  la  faculté  d'intervenir  au  parta- 
ge ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé  à  moins  qu'on 
n'ait  pas  tenu  compte  de  l'opposition  qu'ils  y  auraient  formée  (G.  c.  882). 
Le  principe  de  l'effet  rétroactif  est  applicable  en  droit  fiscal.  Aussi  la 
Cour  de  cassation  a-t-elle  maintes  fois  aécidé  qu'un  partage  définitif  doit 
être  pris  pour  base  de  la  liquidation  des  droits  exigibles  sur  une  licitation 
(Voir  notamment  Cass.,  30  mai  1866  ;  Inst.  n»  2349. §  4  ;  12  mai  1870;  Inst. 
n»  2403  ;  22  juillet  1872  ;  Inst.  n»  2456,  |  4)  ;  et,  s'il  est  pur  et  simple,  de 
l'impùt  de  mutation  par  décès  (Cass.,  16  janvier  1865  ;  Inst.  n"  2366,  §  2  ; 
21  juin  1875  ;  Inst.  n«  2519.  §  8  ;  5  mars  1883  ;  Inst.  n©  2683,  §  3  ;  19 
juillet  1887  ;  Inst.  n*  2174,  §  8). 

11  est  vrai  que,  malgré  son  effet  rétroactif,  le  partage  dont  l'Administra- 
tion n'avait  pas  connaissance,  lors  de  l'enregistrement  de  la  licitation  ou 
de  la  déclaration  pour  le  paiement  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  ne 
saurait  autoriser  le  remboursement  d'une  partie  des  droits  perçus  suivant 
la  dévolution  de  la  propriété  apparente. 

L'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  dispose,  en  effet,  que  les  événements 
ultérieurs  sont  sans  influence  sur  les  perceptions  acroin plies. 

Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l'arrêt  du  28  janvier  1890  (Inst. 
n*  2790  §  6),  cet  article  ne  vise  que  les  droits  perçus.Qn&ni  aux  droits  non 
perçus,  ils  restent  soumis  aux  résultats  du  partage  {R.  G.,  \o  Licitation, 
n*  78},rAdministration  ne  pouvant  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'arLOi». 
Au  cas  particulier,  par  suite  du  partage  du  12  août  1892  régulièrement' 
consommé  et  qui  est  opposable  à  l'Administration  assimilée  aux  tiers, pour 
le  recouvrement  de  1  impôt  (Inst.  n»  2650,8  1.  p.  22),  l'indivision  est 
censée  n'avoir  jamais  existé  entre  la  veuve  et  les  enfants  du  sieur  B... 
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Par  conséquent,  la  cession  notariée  da  27  avril  1891.  qui  fait  ces-^fr-r 
complètement  entre  les  enfants  B...  une  indivision  résultant  d'un  titre 
commun  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  Tart.  54  de  la  loi  du28  avril 
1816,  et  le  droit  de  transcription  ne  deviendrait  exigible  que  si  l'acte  estait 
soumis  à  la  formalité. 

Vous  voudrez  bien  prescrire  l'abandon  de  la  réclamation  et  faire  négrj- 
lariserles  frais  de  la  contrainte. 

Annoter  :  D.  E.,  v»  Partage-licitation,  no  277.  ;  —  H.  6r.,v*  Li cita- 
tion, no  79. 

Art.  519. 

Usufruit.  —  Acquisition   contractuelle.    —   Renonciation.  — 

Droit  de  transcription. 

Lorsque  le  mari  survivant  renonce  à  Vusufnàt  lui  revenant^  à  litre 
de  convention  de  mariage,  sur  la  part  de  sa  femme  dans  la  communauté 
et  que  cette  renonciation  est  acceptée  par  les  héritiers  de  la  femme, 
il  est  du,  outre  le  droit  fixe  de  4  fr.  50,  le  droit  de  transcription  en  ce 
qui  concerne  rusu fruit  des  immeubles. 

Pontoise,  10  avril  1893. 

Attendu  que  les  époux  Lautiez-Vincent  ont  réglé  les  conditions  civile» 
de  leur  mariafije  par  un  contrat  p.  d.  Crosse,  notaire  à  Paris,  le  22  avril 
1851,  et  portant  adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts ; 

Attendu  que  cet  acte  contient  notamment  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  8.  —  A  titre  de  convention  de  mariage,  il  est  stipulé  que  la  tota- 
«  litédes  bénéGces  de  la  communauté  appartiendra  en  usufruit  au  survi- 
«  vant  des  époux. 

«  Art.  12.  —  Les  futurs  époux  se  font  donation  par  ces  présentes,  l'un 
«  à  l'autre,  et  au  sunâvant  d'eux,  ce  qu'ils  acceptent  respectivement,  de 
«  l'usufruit  et  jouissance  pendant  la  vie  dudil  survivant,  ae  tous  les  biens 
«  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  appartenir  au  premier  mourant 
«  d'eux  au  jour  de  son  décès  et  composer  sa  succession.  » 

Attendu  oue  la  dame  Lautiez  est  décédée  le  15  avril  1891,  laissant  : 
!•  son  mari  donataire  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ;  2ûses  quatre  enfants  pour 
seuls  héritiers  ; 

Attendu  que,  par  un  acte  s.  s.  p.  du  16  mai  1891,  déposé  en  l'étude  de 
M®  DoUé,  notaire  à  Dueil,  suivant  acte  du  môme  jour,  le  tout  enregistré  le 
29  du  même  mois,  il  a  été  procédé  entre  Lautiez  père  et  ses  enfants  au 
partage  tant  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  les  S»*  et  D«  Lau- 
tiez que  de  la  succession  de  celle-ci  ; 

Attendu  ou'ilest  notamment  stipulé  dans  cet  acte  qu'il  ne  sera  pas  tenu 
compte  de  la  donation  eu  usufruit  faite  à  Lautiez,  ni  de  l'usufruit  lui  re- 
venant sur  la  partie  des  bénéfices  de  communauté  échus  à  la  succession 
de  sa  femme,  parce  que  celui-ci  a  déclaré  vouloir  y  renoncer  purement  et 
simplement  ; 

Attendu  que  le  partage  a  été  opéré  en  conséquence  : 

Attendu  que, lors  de  1  enrepfistrement  du  pai'tage,  la  renonciation  de  Lau- 
tiez  n'a  été  assujettie  à  aucun  droit  particulier;  attendu  que  cette  renoncia- 
tion à  été  d'ailleurs  renouvelée  suivant  acte  unilatéral  du  16  mai  1891,  par 
le((uel  Lautiez  a  déclare  renoncera  son  usufmit  tant  sur  les  biens  propres 
de  la  succession  de  sa  femme  que  sur  la  portion  revenant  à  celle-ci  aans 
les  bénéfices  de  communauté  ; 

Attendu  que  cet  acte,  enregistré  le  29  mai  suivant,  n'a  été  enregistré 
qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  en  principal  ; 

Attendu  que  cette  perception  a  paru  insuffisante  et  que  rAdministration, 
estimant  que  la  renonciation  de  Lautiez  père  à  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  de  communauté  emportait  mutation,  a  réclamé  pour  réunion  d'usu- 
fruit à  la  nue-propriété  le  paiement  :  1«  d*un  droit  fixe  de4  fr.  50  en  prin- 
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clpal  ;  2**  du  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  0/0  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  de  communauté  attribués  aux  enfants  et  la  moitié  de  ceux 
affectés  au  paiement  du  passif  ; 

Attendu  que  ces  droits  ont  été  provisoirement  li<{uidés  à  4.027  fr  50;  que 
les  parties  ayant  refusé  le  paiement  de  ce  supplément  de  droits,  une  con- 
trainte, décernée  le  2i  août  lH92,procédant  pour  une  somme  de  4.026  fr.  88, 
sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  d'après  l'évaluation  à  fournir,  visée 
et  rendue  exécutoire  le  même  jour  parle  juge  de  paix  du  canton  de  Mont- 
morency, a  été  signifiée  à  MM.  Lautiez  Alexandre-François- Victor  etLau- 
tiez  Alexandre-Marie-Augustin,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  par  exploit 
de  Mahé,  huissier  à  Paris,  en  date  du  28  août  1892  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lautiez  ont,  suivant  exploit  du  3  septembre 
suivant,  formé  opposition  à  cette  contrainte  ;  que  cette  opposition  est  ré- 
gulière en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  exammer  lo  mérite  au  fond  ; 

Attendu  que  les  attributions  que  les  époux  peuvent  stipuler  dans  leur 
contrat  de  mariage  au  profit  du  survivant  en  ce  qui  concerne  les  biens  de 
communauté  sont  de  deux  sortes  : 

Les  unes,  procèdent  de  donations  ordinaires  que  les  époux  ont  la  faculté 
de  stipuler  à  Tégard  des  biens  de  communauté,  comme  à  l'égard  de  leurs 
biens  propres,  en  vertu  de  l'ai't.  1091,  Ce; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  fiscal,  il  y  a  cette  différence  entre  la  con- 
vention de  mariage  et  la  donation  entre  époux,  que  l'époux  donataire 
doit  à  l'événement  le  droit  ordinaire  de  mutation  sur  les  biens  qui  lui  sont 
dévolus  par  PelTet  du  décès  de  son  conjoint,  tandis  que  l'époux  bénéficiai- 
re d'une  convention  de  mariage  ne  doit  aucun  droit  de  mutation  au 
Trésor  ; 

Attendu  que  les  consorts  Lautiez  ne  méconnaissent  pas  que  lastipulation 
dont  s'agit  soit  une  convention  de  mariage,  et  (jue,  par  suite,  si  l'époux 
survivant  avait  usé  du  bénéfice  à  lui  conféré,  il  serait  réputé  avoir  tou- 
jours été  propriétaire  du  droit  (fui  lui  a  été  concédé,  mais  que,  par  l'elfet 
de  la  renonciation,  il  doit  être  considéré  comme  n'en  ayant  jamais  été 
^Propriétaire  ; 

Mais  attendu  que  l'époux  bénéficiaire  d'une  convention  de  mariage  doit 
être  regardé  comme  ayant  acquis  personnellement,dès  le  jour  de  l'entrée 
ea  communauté,  les  biens  compris  dans  l'attribution  ; 

Attendu  que,  le  mari  ayant  été  propriétaire  de  la  part  h  lui  attribuée, 
la  renonciation  à  ce  droit  est  translative  de  propriété  et  doit  par  suite 
être  assujettie  au  droit  de  mutation  ; 

Par  ces  mo/t/s  .*  Reçoit  en  la  forme  les  consorts  Lautiez  opposants  à  la 
contrainte  contre  eux  décernée,  et  au  fond  : 
,  Les  déclare  mal  fondés  dans  cette  opposition  ; 

Dit  que  la  renonciation  faite  par  Lautiez  père  aux  avantages  qui  lui 
étaient  attribués,  en  verUi  de  convention  de  mariage,  emporte  mutation 
donnant  ouverture  pour  réunion  d'usufruit  à  la  nue-propriété  au  droit 
t^xe  de  4,50  en  principal  et  à  celui  de  transcription  à  1,50  0/0;  Dit  que 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  les  consorts 
Lautiez  devront  souscrire, en  marge  de  la  renonciation  du  16  mai  1891, une 
déclaration  estimative  du  revenu  applicable  tant  aux  immeubles  de  com- 
munauté attribués  aux  enfants  qu'à  ceux  alfectés  au  paiement  du  passif 
et  acquitter  les  droits  exigibles  d'après  cette  déclaration  ; 
Les  condamne, faute  de  ce  faire, au  paiement  de  la  somme  de  4.027  fr.50; 
Les  condamne  en  outre  au  paiement  des  dépens  de  l'instance . 

Observations.  —  Ce  jugement  consacre  la  solution  du  23  février 
1892  que  nous  avons  rapportée  sous  le  n**  !U7  de  la  Revue. 

Voici  en  quels  termes  rAdministration  a  défendu  sa  thèse  devant 
U  tribunal  : 

La  question  soumise  au  tribunal  se  réduit  ù  savoir  s'il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  translative  la  renonciation  par  M.  L..  père  à  l'usufruit  au- 
quel il  avait  droit  sur  la  part  revenant  aux  héritiers  de  sa  femme  dans  les 
biens  de  la  communauté. 
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L'affirmative  obt  ccrlaiae. 

C'est,  en  effet,  en  vertu  d'une  convention  de  mariage  autorisée  par  l'art 
1250  G.  c.  que  M.L  ..  avait  droit  à  cet  usufruit. 

Cette  convention  qui  dérogeait  au  partage  égal  de  la  communauté  a 
conféré  à  M.  L...,  époux  survivant,  non  seulement  la  propriété  de  la  moi- 
tié des  biens  communs,  mais  encore  à  l'usufruit  de  l'autre  moitié  appar- 
tenant en  nue-propriété  aux  héritiers  de  M"«  L... 

C'était  là  un  droit  irrévocablement  acquis  auquel  M.  L...ne  pouvait  re- 
noncer purement  et  simplement. 

Admettre  le  contraire  c'est  reconnaître  que  le  mari  peut  renoncer  à  la 
communauté. 

Cette  faculté  n'appartient  pas  au  mari  et  à  ses  héritiers. 

«  il  va  sans  dire,    enseigne  M    Laurent  {Droit  civil  français,  t,    XXlf, 
«  n<>  365), que  le  marine  peut  pas  renoncer  à  la  communauté.C'est  le  mari 
«  qui  administre  et  qui  contracte  les  dettes  dont  la  communauté  setroave 
«  chargée.  Conçoit-on  qu'il  s'affranchisse  du  lien  des  obligations  qu'if  a 
«  consenties  en  répudiant  ce  qu'il  à  fait  lui-même  ?  On   comprend   que  la. 
«  femme  renonce,  quoiqu'elle  soit  associée  ;  on  ne  comprend  pas  que  le 
«  mari  renonce,  car  la  femme  est  étrangères  aux  dettes  contractées  park 
mari,  tandis  que  le  mari  en  est  le  débiteur  personnel  »  {sic  Aubry  et  Rau. 
t.  V,  I  Sn,p.  413  et  les  autorités  citées  à  la  note  7  ;  —  Marcadé,  art.  1453 
Ce.  ;  —  Gm[\oua.rà ydu  conti^at  de  mainage,  t.  ni,n»  1248  ;  Hodière  et  Pont, 
t.  Il,  no  1154  ;-  Sirey,  C.  c.  annoté,  art.  1453,  n«  6). 

Ainsi  M.  L...  père  s'est  trouvé  saisi  parle  prédécès  de  sa  femme  de 
l'usufruit  de  la  part  de  celle-ci  dans  les  biens  de  communauté  ;  comme  il 
ne  pouvait  renoncer  purement  et  simplement  à  la  communauté,  il  n'a  pu 
se  aépouilier  de  cet  usufruit  sans  qu  il  s'opérât  une  mutation  du  moment 
où  sa  renonciation  était  acceptée  par  les  bénéficiaires. 

Au  cas  particulier,  la  renonciation  translative  est  constituée,  d'une  part 
par  l'acte  s.  s.  p.  de  partage  qui  contient  l'acceptation  anticipée  par  les 
enfants  delà  renonciation  promise  par  leur  père,  et,d'autre part,  par  l'ac- 
te notarié  du  16  mai  1891  qui  renferme  la  renonciation  consommant  la 
mutation . 

Cette  mutation  ne  donne  yas  ouverture  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement.du  moment  ou  les  nus-propriétaires  ont  acquitté  par  anticipa- 
tion le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  de  cet  usufruit. 

Mais  comme  l'usufruit  portant  sur  des  immeubles  constitue  un  droit 
immobilier  fC.  c.  526)  susceptible  d'hypothèque,  les  nouveaux  posses- 
seurs sont  obligés  de  recourir  à  la  purge  pour  dégrever  cet  usufruit  des 
hypothèques  créées  du  chef  de  M.  L...  père. 

La  renonciation  étant.dès  lors,  de  nature  à  être  transcrite,  puisque  la 
transcription  est  le  préliminaire  de  la  purge,  il  y  a  liôu  de  réclamer  le 
droit  de  transcription  de  1,50  0/0  (art.  54.  L  28  avril  1816). 

Les  hypothèques  n'ont  pu. d'ailleurs,  être  éteintes  par  l'effet  du  partage, 
car  l'effet  prévu  par  l'art.  883  C.  c.  ne  peut  remonter  qu'à  Toriçine  de 
l'indivitJion,  c'est-à-dire,  au  cas  particulier,  à  la  renonciation  qui  a  fait 
passer  sur  la  télé  des  enfants  L...  la  moitié  de  l'usufruit  appartenant  en 
entier  à  M.  L...  prre. 

L'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  subordonne  d'ailleurs  Texigibilité 
du  droit  de  1  50  0/0  qu'à  la  seule  condition  que  l'acte  soit  de  nature  à 
être  transcrit. 

Dès  qu'il  peut  y  avoir  un  intérêt  juridiqueà  transcrire, le  droit  de  4,50  0/0 
est  acquis  au  Trosor  par  le  fait  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  la  formalité  de 
la  transcription  sera  ou  non  accomplie  plus  tard  (Gass.,  15  janvier  1834  ; 
Inst.  1458-1  ;  —  21  janvier  1839  ;  last.  1590-1:  —  12  août  1839  ;  Inst. 
1601-1  ;  —  16  février  18i2  ;  Inst.  KHo-l  ;  —  26  août  18,50  ;  Inst.  1875-5; 
—  6  février  1889  ;  Inst.  2780-2 1,  ou  si  l'immeuble  est  grevé  de  dettes  privi- 
légiées ou  hypothécaires  ((]ass.,  3  juillet  1850  ;  Inst.  1875-10  ;  — 7  juin 
1853  ;  Inst.  1982  2  :  —  18  avril  1853  ;  S.,  53,  1,  335;  Arrêt  précité  du  6  fé- 
vrier 1889  ;  Inst.  2780-2K 

Pour  soutenir  que  l'usufruit  répudié  par  M.  L...  père  n'avait  pas  fait 
impression  sur  sa  tête  et  (pie  sa  renonciation  est  extinclive  et  non  trans- 
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laliye,  les  adversaires  invoquent  la  doctrine  de  Tarrôt  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Ch.  civ.),  du  20  févrierl855  [D.P.,  55. 1,  70). 

Cet  arrêt  est  sans  application  à  l'espèce. 

Dans  l'affaire  qu'il  a  pour  objet,  le  mari  avait  renoncé  à  Tattrihution  de 
la  totalité  de  la  cpmmunauté  qui  n'était  pas  limitée  aux  bénéfices  faits 
pendant  le  mariage. 

Or,  &  l'époque  où  cet  arrêt  a  été  rendu,  la  Cour  admettait  qu'une  telle 
attribution  procédait  d'une  libéralité  et  non  d'une  conventiou  de  mariage 
f arrêt  du  24  décembre  1850;  S.,  51,  1,  613). 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  arrêts  de  la  Chambre  civile  des  21  mars 
1860  (Inst.  2174-7),  15  janvier  1872  (S., 72,  1,  35;  Inst.  2562-5)  et  7  décem- 
bre 4886  (Inst.  2735-5). 

Ainsi  la  Cour  a  pu  décider  que  l'époux  survivant  avait  renoncé  pure- 
ment et  simplement  à  l'attribution  de  la  totalité  des  biens  de  commu- 
nauté, du  moment  où  elle  considérait  cette  attribution  comme  procédant 
d'une  libération. 

Il  est  incontestable  c^ue  sa  décision  serait  différente  si  la  question  lui 
était  de  nouveau  soumise,  puisqu'elle  admet  actuellement  que  l'attribu- 
tion intégrale  à  l'époux  survivant  de  l'usufruit  des  biens  de  commmnauté 
a  les  caractères  d'une  convention  de  mariage  (Ch.  réunies,  19  décembre 
1890;  S., 91,1,  129; Inst.  2811-1). 

A  la  différence  de  la  femme,  le  mari  survivant  est  saisi,  malgré  lui,  de 
Isbcommunauté,  de  sorte  que  sa  renonciation  ne  peut  être  que  translative. 

Annoter  :  D,E.,  vo  Usufruit,  n©  721  ;  R.G.,  eod  «•.,  n»  49. 

Art.  520. 
Chèque.  —  Acquit  non  daté.  —  Amende. 

Solution  du  7  juin  4893. 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  février 
1874,  «  le  chèaue,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  qui  le  touche  : 
a  V acquit  est  daté  ». 

D'un  autre  côté,  l'article  7  prononce  une  amende  de  50  fr.  contre  celui 
qui  paie  un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté. 

Dans  cette  dernière  disposition  le  législateur  s'est  nécessairement  référé 
au  mode  d'acquit  indiqué  par  l'article  5.  Ily  a  entre  les  articles  5  et  7 
une  corrélation  évidente  et  nécessaire  ;  la  disposition  de  l'article  7  n'a 
d'autre  but  que  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  imposées  par  le 
3*  alinéa  de  l'article  5.  Du  moment  donc  où,  en  vertu  de  cet  article,  le 
chèque  payé  doit  être  émargé  d'un  acquit  daté,  il  faut  reconnaître,  par 
voie  de  conséquence,  que  tout  acquit  non  daté  ne  rentre  pas  dans  les 
prescriptions  de  la  loi  et  rend  exiginle  l'amende  de  50  fr.  prononcée  par 

Observations,  —  Cette  solution  nous  parait  conforme  aux  inten- 
tions du  législateur,  et, par  conséquent, bien  rendue. On  lit,en  effet, 
dans  le  rapport  de  M.  Benoit  d'Azy  à  l'Assemblée  nationale  (Cocle 
MaguérOjp.  324  en  note)  :  «  Nous  vous  proposons  donc  ;...  2o  Pour 
le  chèque  non  acquitté  ou  pour  Cacquit  non  daté^..,  amende  de 
50  fr.pour  le  tiré  qui  a  négligé  de  faire  exécuter  cette  disposition... 
L'article  44  du  projet,  devenu  au  cours  de  la  discussion  l'article  7, 
porte  :  u  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté  est 
passible...  d'une  amende  de  50  fr.  »  Ainsi  pour  le  législateur  il 
n'y  a  pas  d'acquit,  si  cet  acquit  n*est  pas  conforme  aux  prescrip- 
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lions  de  la  loi  qui  veut  que  «  le  chèque,  même  au  porteur,   soit 
acquitté  par  celui  qui  le  touche  et  que  cet  acquit  soit  daté  ». 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter  que  MM.  Adam  et  de  Soubeyran 
présentèrent  un  amendement  tendant  à  la  suppression  de  Tarticle  il. 
M.  Benoit  d'Azy  dit  à  ce  sujet  dans  son  rapport  supplémentaire  : 
«  Les  autres  chefs  de  Famendement  de  M.  Adam  relatif  es  à  l'obli- 
gation*., de  les  acquitter  et  de  dater  les  acquits,  aux  pénalités... 
ont  été  repoussés  par  la  commission.  »  En  séance^  l'article  passe 
sans  discussion. 

Annoter:  D.  jB.,  v»  Effet  de  commerce,  n»  431  ;  —  R.(y.,  v*  Chèque, 
n«  99. 

Art.  681. 
Ûuedtions   diverses. 

1.  —     AjUDICâTION     d'immeubles.     —     SUHKNCHÈRB.    —   RKSIITUTION  DU 

PRIX  AU  PRKMtIR  AGQUÉRBUH*  —  DÉCHARGB. 

Question.  —  Un  adjudicataire  surenchéri  et  ayant  payé  son  prix 
comptant  rentre  en  possession  de  ce  prix  dont  il  donne  décharge. 

Esl-il  dû  un  droit  fixe  ou  un  proportionne]  de  quittance  ? 

Réponse.  —  Un  droit  ûxq,  car  l'acquéreur  surenchéri  rentre  en 
possession  de  sa  propre  chose,  au  môme  titre  que  le  déposant  ou 
le  mandant  qui  reçoivent  des  mains  du  dépositaire  ou  du  manda- 
taire les  deniers  qui  leur  appartiennent. 

Annoter;  Traité  Alphabétique^  y^  Adjudication  d'immeublesin^&C. 

2.  —  Transport  db  créangbs.—  iNiiaÊTS  courus  nom  compris  dans  u 

PRIX  DE  cession.  —  CAPITAL  IMPOSABLE. 

Question. — Cession  de  créance  avec  jouissance  des  intérêts  à  par- 
tir de  la  dernière  échéance. 

Le  droit  de  1  0/0  est-il  dû  sur  le  ptôrcUades  intérêts  courus  au 
jour  de  la  cession,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  tenu  compte  dans  le  prix? 

Réponse.  —  Le  droit  de  1  0/0  est  dû  sur  le  capital  nominal,  c'est- 
à-dire  sur  tout  ce  que  le  créancier  et  par  conséquent  son  cession- 
naire  peut  exiger  du  débiteur. 

Or  le  droit  du  cessionnaire  porte:  1*  sur  le  principal  de  la  créant 
ce  ;  2^  sur  les  intérêts  échus  et  non  encore  payés  ;  3*  sur  les  intérêts 
courus  au  jour  de  la  cession. Le  droit  de  1  0/0  doit  être  liquidé  sur 
l'ensemble  de  ces  sommes. 
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Art.  533. 

DE  L  ALIGNEMENT 

(Suite  et  fin  *.) 

Chafitrb  II.  —  Cession  aux  ritbrains  des  tbrbains  hitsanghés  dbs 

BOUTBS  NATIONALBS  PAR  VOIE  d'aLIGUBMINT. 

§  2.  ~  Procédure. 

15.  Gbssion  du  pritilègb.  -^  Le  droit  de  préemption  accordé  au 
riverain  pour  s'sTancer  sur  la  portion  retranchée  de  la  voie  publi* 
que  4)ar  Talignenienti  droit  qui  est  une  charge,  ainsi  que  nous  Ta- 
vous  TU  y  en  ce  sens  qu'il  expose  à  l'expropriation  totale  le  riverain 
qui  ne  l'exerce  pas,  ce  droit  peut  être  cédé  par  lui  à  un  tiers,  de 
même  que  le  privilège  de  rétrocession  établi  au  profit  des  anciens 
propriétaires  expropriés  par  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  le 
privilège  de  préemption  créé  par  Tart.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842 
au  profit  des  riverains  de  la  portion  de  route  délaissée* 

Cependant  l'analogie  n'est  pas  complète  entre  ces  trois  privilè- 
ges. Le  privilège  de  rétrocession,  qui  ne  peut  être  rattaché  àaucuE 
immeuble,  puisqu'il  ne  prend  naissance  qu'après  l'expropriation» 
réside  uniquement  sur  la  tète  du  propriétaire  exproprié  et  passe  de 
plein  droit  à  ses  héritiers,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  cession  à 
un  tiers.  (Dec.  min.  Fin.  et  Trav.  publics,  25  octobre  et  8  novembre 
1851,  27  octobre  et  19  décembre  1859,  Inst.  n»  2164,  Inst.  2618, 
u«  90.)  • 

Les  deux  autres  privilèges,  au  contraire,  sont  accordés  par  la  loi 
au  riverain,  non  pas  à  cause  de  sa  qualité  (comme  celle  d'ancien 
propriétaire  au  cas  précédent)  mais  à  cause  de  la  situation  de  son 
héritage  en  bordure  de  la  portion  de  voie  supprimée.  Ce  droit  n'est 
donc  pas  purement  personnel  comme  celui  de  rétrocession,  il  a  de 
plus  le  caractère  immobilier,  car  il  est  accordé  en  considération 
de  l'immeuble  et  non  du  propriétaire.  Si  donc  celui-ci  ne  Ta  pas 
détaché,  démembré  de  l'immeuble  riverain  en  le  cédant  à  un  tiers, 
il  suit  cet  immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe. 

Lorsque  la  cession  du  privilège  de  la  loi  de  1807  a  lieu,  comme 
elle  constitue  la  vente  d'un  droit  immobilier,  elle  doit  être  consta- 
tée par  un  acte  préalable  ou  par  le  concours  du  cédant  au  contrat 
administratif  de  vente  du  sol  délaissé.  L'acte  de  cession  est  sujet 
au  timbre  et  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  d'immeu* 
blés,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  suivant  la  nature  de 
la  transmission  (Inst.  no  2449,  S  8). 

i*  Voir  U  Hevue  du  !•'  juillet,  art.  494. 
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16.  RÈGLEMENT  DU  PRIX.  —  D'après  la  loi  du  16  septembre  1S07  et 
celle  du  28  pluviôse  an  VIII,  c*est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partenait de  fixer^  à  défaut  d*entente  amiable,  l'indemnité  due  à 
rÉtat  par  le  riverain  pour  le  prix  du  terrain  cédé.  Depuis  lors  la 
fixation  de  cette  indemnité  a  toujours  été  attribuée  à  l'autorité  char- 
gée de  fixer  les  indemnités  en  cas  d'expropriation,  aux  tribunaux 
civils  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  au  jury  d'expropria- 
tion depuis  la  loi  du  3  mai  1841.  Cependant,  comme  cette  règle  est 
appliquée  par  analogie  plutôt  qu'en  exécution  d'un' texte  précis,  elle 
a  été  contestée  au  début,  mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
acceptée  par  l'Administration,  Ta  confirmée  (Avis du  l^ravriliSil, 
B.  C.,t853,  §  9  ;  Arrêts,  27  janvier  1853,  Lecoq  ;  Décrets  sur  conflits 
du  5  février  1857  (Bourette)  et  du  14  décembre  1857  (Larbaud);  — 
Cir.  min.  Int.  du  23  août  1841,  et  min.  Trav.  publics,  20  septembre 
4858). 

La  Cour  de  cassation  admet  que  les  formalités  préalables  prescri- 
tes parla  loi  du  3  mai  1841  :  déclaration  d'utilité  publique,  enquêtes, 
jugement  d'expropriation,  sont,  en  notre  espèce,  suffisamment  rem- 
placées par  l'acte  administratif,  décret  ou  arrêté,  prononçant  l'ali- 
gnement général  et  son  application  à  une  propriété  particulière,  et 
par  les  enquêtes  et  avis  qui  l'ont  précédé.  Il  suffit  donc  que  le  Pré- 
fet adresse  au  tribunal,  en  requérairt  la  nomination  de  magistrat- 
directeur  du  jury,  les  pièces  et  documents  justifiant  de  Talignement 
régulièrement  pris.  Après  que  le  tribunal  a  nommé  le  magistrat- 
directeur,  la  procédure  suit  son  cours  comme  en  matière  d'expro- 
priation ordinaire  (Cass.,6  fév.  1844,  Préfet  de  l'Hérault;  —  15  avril 
1857,  D.  P.,  1857,  1,  159). 

Si  l'Administration  ne  prenait  pas  l'initiative  de  la  réunion  du 
jury,  le  propriétaire  pourrait,  dans  le  délai  de  6  mois,  à  partir  de 
l'application  du  plan  général  qui  a  été  faite  à  sa  propriété  par  voie 
d'alignement  individuel,  s'adresser  lui-même  au  tribunal  dans  les 
formes  tracées  par  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Arrêt  Conseil 
d'État,  27  janvier  1853,  Lecoq). 

Les  autres  règles  de  la  procédure  à  suivre  sont  ainsi  indiquées 
par  rinstruction  2618,  n^*  140  et  suivants. 

17.  Concours  de  l'administration  des  domaines.  —  D'après  une  dé- 
cision du  28  août  1835,  concertée  entre  les  ministres  des  Finances 
et  de  l'Intérieur  et  transmise  par  Tlnst.  n*  1497,  les  opérations 
relatives  aux  cessions  de  terrains  domaniaux  à  faire  aux  proprié- 
taires riverains  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  53  delà  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  doivent  être  suivies  par  les  soins  et  à  la  diligence  de 
l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées,  mais  les  cessions  ne  peu- 
vent être  réalisées  qu'en  présence  du  directeur  des  domaines  ou  de 
son  délégué. 
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Cette  décision  a  eu  pour  effet  de  dispenser  l'Administration  des 
Ponts  et  Chaussées  de  remettre  préalablement  au  Domaine  les  par- 
celles susceptibles  d'être  cédées  aux  riverains  ;  elle  a  également 
confié  aux  ingénieurs  la  mission  de  préparer  l'aliénation  des  terrains 
que  l'alignement  rend  disponibles,  c'est-à-dire  d'en  déterminer  la 
consistance  et  d'en  débattre  le  prix,maiselle  n'a  pas  dérogé  aux  dis- 
positions réglementaires  qui  ont  spécialement  chargé  l'Administra- 
tion des  Domaines  de  la  vente  des  biens  de  l'État  et  de  l'examen  des 
questions  qu'elle  soulève.  C'est  donc  à  cette  dernière  Administration 
qu'il  appartient  de  juger  de  l'exactitude  de  l'application  que  les  ingé- 
nieurs proposent  de  faire  de  l'art.  53  de  laloi  du  16  septembre  1807» 
de  fixer  l'estimation  en  dernier  ressort  et  de  conclure  la  cession  (Dec. 
min.  Fin.  dul6  mars  1874,  relatée  par  erreur  par  rinst.2618,  no  140 
comme  rapportée  par  l'inst.  2492). 

18.  CoMPéTBNGE.  —  Les  préfets  sont  compétents  pour  consentir  aux 
aliénations  de  cette  nature  et  pour  en  fixer  le  prix  sur  la  proposition 
conforme  du  directeur  des  Domaines  (D.  M.  F.,28  août  1835,  Inst. 
n**  i  497;  no  17  ci-dessus).  Les  directeurs  peuvent,  sans  l'autorisation 
préalable  de  TAdministration^y  concourir  (Inst.n"  1922)  ;  ils  sont  éga- 
lement dispensés  d'en  rendre  compte  par  un  rapport  spécial.  Mais 
ils  doivent  les  faire  figurer  sous  un  paragraphe  séparé  du  relevé 
annuel  des  articles  à  distraire  du  tableau  général  des  propriétés 
de  l'Etat  (Inst.  2492). 

19.  NécBSSiTÉ  d'un  acte.  —  11  a  été  reconnu  qu'un  acte  est  indis- 
pensable pour  réaliser  la  transmission  de  propriété,  alors  même  que 
le  jury  spécial  a  été  appelé  à  fixer  le  prix  de  la  cession  (Dec.  min. 
Fin.  7  décembre  1861  ;  Inst.  n"  2216,  §  1er  et  2492). 

20.  Forme  des  actes. —  Les  actes  sont  passés  sans  l'intervention 
du  Conseil  de  préfecture,  en  présence  et  avec  le  concours  du  Direc- 
teur des  Domaines  et  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  ou  de 
leurs  délégués,  savoir  :  devant  le  préfet  ou  son  délégué,  lorsque  le 
prix  de  la  cession  atteint  ou  dépasse  1.000  fr.;  devant  le  sous-préfet 
ou  son  délégué  dans  le  cas  contraire  (Dec.  min.  Fin.,  de  Tint.,  des 
Travaux  publics  des  8  septembre,  8  et  31  décembre  1849  ;  Inst. 
no  1846).  Aux  termes  de  l'inst.  n'  2492,  qui  a  dérogé  sur  ce  point 
aux  dispositions  de  l'inst.  n"  1846,Ies  receveurs  et  autres  agents  ne 
peuvent  y  concourir  qu'après  en  avoir  référé  à  leurs  chefs  de  ser- 
vice. 

La  cession  doit  être  faite  au  riverain,  en  raison  de  sa  qualité  et 
seulement  à  ce  titre,  pour  afi'ranchir  TÉtatde  toute  responsabilité  et 
lui  permettre  de  faire  résilier  le  contrat  dans  le  cas  où  la  vente 
aurait  été  faite  à'un  propriétaire  apparent  (G.  civ.,art.  1110,  §  2). 

L'acte  de  cession  est  sujet  aux  mêmes  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement que  les  ventes  d*immeubles  de  l'Etat  (Inst.  n"  890,  V.  au 
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mût  Aliénation).  Néanmoina  les  copies  ou  expéditions  das  actes  de 
cession,  remises  aux  receveurs  de  Vfinregisirement,  ponr  suivre  le 
recouvrement  du  prix,peuventêtre  délivrées  sur  papier  non  timbré 
à  ces  prépo8és,8auf  à  faire  mention,dan8  ces  copies  ou  expéditions, 
de  leur  destination,  et  h  Us  soumettre  au  timbre  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  lieu  d'agir  par  voie  de  contrainte  (Inst.  no  2049,  §  i.) 

8t.  Paykmknt  du  frix.  ^  Le  prix»  à  quelque  9omme  qu'il  9éUv€, doit 
être  payé  dans  le  mois  de  la  passation  de  Tacte,  sous  peine  de  dé- 
chéance et  sans  préjudice  du  droit  pour  TAdministration  de  pour- 
suivre par  les  voies  légales  Téxécution  du  contrat  (Dec.  min.  Fin., 
âO  août  1860,  Inst.  no  2182  i). 

Cette  condition  doit  être  relatée  dans  les  actes,  avec  stipulation 
expresse  qu*à  défaut  de  payement  dans  le  délai  d'un  mois,  et  dam 
le  cas  où  rÉtat  n'opterait  pas  pour  la  résolution  de  la  vente,  le  prix 
deviendra  de  plein  droit  productif  d'intérêts  à  5  0/0. 

88.    BsCOUVRRMSlfT  pu   PRIX.    ClaSSBMCNT  dans  lis  éCRITURSS.  —  Le 

recouvrement  du  prix  s'opère  comme  en  matière  de  vente  ordi- 
naire d'immeubles  domaniaux  (V.  au  mot  :  Aliénation].  Le  titre  de 
recouvrement  est  l'expédition  de  l'acte  sur  papier  timbré  délivré  par 
'  le  préfet  au  directeur  des  domaines  et  adressée  par  celuiH^iySuirant 
le  mode  prescrit  par  l'instruction  no  2492,  au  receveur  chargé  d'en- 
eaisser  le  prix. 

La  consignation  alieu  sur  le  sommier  des  droits  constatés  sous  la 
même  rubrique  et  de  la  même  façon  que  pour  les  ventes  ordinaires 
de  biens  de  l'État.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  mot  Aliénation 
sur  ce  sujet  est  applicable  en  notre  espèce. 

23.  Immeubles  substitués  au  prix.  Dation  bn  paibmcnt.  ^  H  est 
admis  en  matière  d'expropriation  que  le  ministre  des  Finances  qui, 
aux  termes  de  i'art.26delaloi  du  3  mai  1841,  est  habile  à  accepter 
une  indemnité  en  représentation  d'un  immeuble  domanial  exproprié, 
peut,  au  lieu  d'une  somme  enargent,accepterun  immeuble  en  paie- 
ment (Dec.  min.  Fin.,  17  août  1872). Il  est  vrai  qu'en  règle  générale 
les  échanges  de  biens  de  l'Etat  doivent  être  approuvés  par  une  loi, 
mais  ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe  en  vertu  duquel 
aucune  cession  amiable  d'immeubles  domaniaux  ne  peut  avoir  lieu 
sans  être  sanctionnée  parle  Parlement,  sauf  certains  cas  limitative- 
ment  déterminés  par  là  loi.  Or  nous  sommes  ici  dans  un  de  ces  cas; 
la  cession  amiable  est  autorisée  par  la  loi  de  1807,  et,  de  plus,elle 
est  forcée. Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  du  riverain.  L'Etat  est 
donc  à  son  égard  dans  la  même  situation  que  l'exproprié  vis-à-vis 
de  l'expropriant.  Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  préfets  qui, 

(1)  Celle  dérogation  à  la  règle  eénérale  adopléeen  nialière  de  paiemenl  de  prix  de  renie 
de  biens  domaniaux  se  fonde  sur  l'art.  53,  L.  16  sept.  1807,  qui  porte  que  les  propriétaires 
autorisés  i  s'avancer  sur  la  voie  publiauo  payeront  ou  consigneront  le  prix  du  terrain  avant 
d* l'occuper  et  d'obtenir  le  tracé  de  l'alignement. 
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en  l'espèce,  remplacent  le  ministre,  ainsi  que  nons  le  verrons  au 
numéro  suivant,  n'acceptent  un  immeuble  en  paiement  de  la  par- 
celle retranchée  de  la  voie  publique. 

.  L'Administration  n'use,  la  plupart  du  temps,  de  cette  faculté  que 
dans  le  cas  où  l'alignement  délivré  sur  une  route  nationale  a  pour 
effet  d'obliger  tout  à  la  fois  les  propriétaires  riverains  à  reculer  sur 
certains  points  du  tracé  et  à  s'avancer  sur  d'autres.  Le  Domaine  est 
autorisé,  en  pareil  cas,  à  abandonner  les  parcelles  retranchées  de 
la  route  contre  celles  qui  y  sont  émises  et  à  compenser,  jusqu'à 
due  concurrence,  la  valeur  respective  de  ce  terrain. 

Nous  allons  même  plus  loin  et  nouspensons  que  pour  les  mêmes 
motifs  le  riverain  serait  autorisé  à  livrer  et  l'Etat  à  accepter  en  paie- 
ment de  la  parcelle  cédée  un  terrain  ou  immeuble  quelconque  mô- 
me non  destiné  à  être  incorporé  à  la  route  en  vertu  du  nouveau 
plan  d'alignement.  Mais  cette  conséquence  ne  parait  pas  être  admise 
dans  la  pratique   de  l'Administration  (Inst.  2618,  no*    146  et  148). 

Lorsque  les  cessions  par  l'Etat  et  les  riverainssunt  ainsi  ôfTectuées 
simultanément,  l'opération  constitue  un  échange  et  l'acte  doit  en 
conséquence  être  exempté  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  sauf 
à  percevoir  le  droit  de  2  0/0  sur  la  soulte  stipulée  à  la  charge  du 
particulier  comme  en  matière  d'échanges  ordinaires  de  biens  de 
l'Etat  (Inst.  no  1233). 

La  soulte  à  la  charge  des  riverains  est  recouvrée  dans  la  même 
forme  que  le  prix  des  parcelles  retranchées  de  la  route.  La  soulte 
à  la  charge  de  l'Etat  est  payée  par  l'Administration  des  Ponts  et 
Chaussées  (si  la  parcelle  reçue  en  échange  doit  être  incorporée  &la 
route,  et  par  le  service  qui  la  reçoit  dans  le  cas  contraire). 

84.  GoMpéTKNOB.  "-^Les  préfets  étant  compétents  pour  fixer  le  prix 
des  oessions  (no  18  ci-dessus)  le  sont  également  pour  accepter,  en 
paiement  des  parcelles  retranchées  par  voie  d'alignement,  les  ter- 
rains destinés  à  être  réunis  dans  la  même  forme  à  la  voie  publique. 
Les  directeurs  peuvent  concourir,  sans  autorisation  préalable  de 
l'Administration,  aux  cessions  de  cette  nature,  mais  ils  doivent  en 
rendre  compte  par  un  rapport  spécial. 

Chapitre  III.  —  Terrains  domaniaux  compris  dans  l  alignement. 

06.  Division.  —  Les  règles  à  suivre  sont  difTérentes,  suivant  qu'il 
s'agit  de  chemins  vicinaux  ou  ruraux  ou  de  toute  autre  voie  publique 
départementale  ou  communale. 

Nous  les  examinerons  en  deux  paragraphes  distincts. 

§  l*',  —  Alignement  sur  les  voies  départementales  ou  communales 
autres  que  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux, 

96.  Cas  dans  i.ksquels  l'état  pbut  ^tre  exproprié  pour  cause  d'au- 
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GNBMENT.  —  N0U8  avoiis  TU  au  iio  6  ci-dessus  les  efTets  du  plan  d'ali- 
gnement quand  il  porte  élargissement  des  routes,  rues  et  chemins. 
Les  règles  que  nous  avons  exposées  sont  applicables  en  ce  cas  kVEr 
tat  pour  son  domaine  privé,  comme  aux  autres  riverains. 

Si  donc  Talignement  d*une  voie  départementale  comporte  l'élar- 
gissement de  la  route,  le  Domaine  a  droit  au  prix  du  terrain  nu 
compris  dans  Talignement,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  cons- 
tructions démolies  volontairement  ou  pour  cause  de  vétusté  (art. 
50,  loi  du  17  septembre  1807).  S'il  est  obligé  de  démolir  par  voie 
d'expropriation  y  il  en  est  autrement  et  la  loi  du  3  mai  1841  devient 

applicable. 

L'indemnité  y  dont  le  principe  est  consacré  par  (art.  50  de  la  loi 
de  1807,  peut,  le  cas  échéant,  en  vertu  de  l'art.  54,  se  compenser 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  plus-value  immédiate  et  spéciale 
résultant  de  l'élargissement  de  la  voie  publique. 

37.  Droits  db  l'état  kn  cas  d'expropriation.  —  Toutefois  si  les 
obligations  de  l'Etat  senties  mêmes  que  celles  des  riverains,  ses 
droits  sont  également  les  mêmes,  et  il  n'est  assujetti  à  reculement 
pour  son  domaine  privé  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  plan  général  régu- 
lièrement approuvé  par  décret  pour  les  routes  départementales  et 
par  arrêté  préfectoral  pour  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages. 

De  plus,  les  préfets  sont  tenus  d'en  référer  préalablement  à  TÂd- 
ministration  supérieure,  lorsque  les  alignements  doivent  affecter  un 
bâtiment  quelconque  du  domaine  de  l'Etat  (Cire.  min.  de  i'Int.  du 
5  mai  1852). 

Les  cessions  des  terrains  domaniaux  non  clos  compris  dans  l'a- 
lignement peuvent  donc  avoir  lieu  dans  les  formes  tracées  par  les 
art.  13  et  26  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Il  en  est  de  même  des  terrains 
clos  dont  les  constructions  tombent  de  vétusté  ou  des  bâtiments 
que  les  nécessités  de  l'obligation  obligent  l'Etat  à  démolir. 

28.  RÈGLBMENT  DE  l'indemnité.  —  L'indemnité  afférente  à  ces  ter- 
rains est  acceptée,  soit  par  le  ministre,  s'il  s'agit  de  la  voirie  ur- 
i)aine,  soit  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition 
conforme  du  directeur  des  Domaines,  s'ils'agitde  l'alignement  d'une 
route  départementale  (Dec.  du  25  mars  1852,  Inst.  n©  1922).  L'E- 
tat peut  accepter  des  terrains  en  payement,  comme  dans  le  cas  où 
il  consent  aux  riverains  la  cession  forcée  des  parcelles  retranchées 
de  la  voie  par  l'alignement,  et  cette  acceptation  peut  émaner  du 
préfet  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  régler  l'indemnité  ;  mais 
les  directeurs  doivent,  avant  de  concourir  à  l'acte,  consulter  préa- 
lablement l'Administration.  Ils  en  sont  dispensés,  au  contraire, 
lorsque  l'indemnité  acceptée  par  le  préfet,  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  consiste  en  une  somme  d'argent. 

En  cas  de  difiiculté*avec  les  villes  ou  les  départements,  le  jury 
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d'expropriation  est  appelé  à  statuer.  Dans  tous  les  cas  la  cession 
est  constatée  par  un  acte  administratif. 

Lorsque  toutes  les  conditions  nécessaires  ont  été  remplies  (Inst. 
no  1720),  cet  acte  profite  de  l'exemption  d*impôt  établie  par  Tart.  58 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Si  Tindêmnité  est  réglée  en  immeubles 
acceptés  par  l'État,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  indiquées  ci- 
dessus  no  23. 

29.  Rbcouvrement  du  prix.  Glassbmbnt  dans  lss écriturks. —  Pour 
le  recouvrement  du  prix  et  son  classement  dans  les  écritures,  il  y  a 
lieu  de  suivre  également  les  règles  indiquées  ci-dessus  (n^*  21  et  22). 

Lorsque  la  prise  de  possession  aura  précédé  la  cession,  les  inté- 
rêts à  5  0/0  devront  être  stipulés  rétroactivement  à  partir  de  cette 
•ntrée  en  possession. 

§  2.  —  Chemins  vicinaux  et  ruraux. 

30.  AUTORITlft  COMPETENTE  POUR  PRESCRIRE  L*ALIGNEMENT  SUR  LES  CHE- 
MINS VICINAUX  OU  RURAUX.  —  Les  actes  portant  :  lo  déclaration  de 
vicinalité  ;  2»  reconnaissance  (L.  29  ventôse  an  XIII,  art.  6)  ;  3o  fixa- 
tion de  la  largeur  du  chemin  vicinal  {art.  15,  loi  du  21  mai  1836), 
attribuent  de  plein  droit  au  chemin  le  sol,  c'est-à-dire  le  terrain 
non  bâti,  compris  dans  les  limites  qu^il  détermine,  et  résout  le 
droit  des  propriétaires  en  une  indemnité  à  régler  à  l'amiable  ou 
par  experts.  L'acte  administratif  nécessaire  à  cet  effet  était,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1836,  un  arrêté  préfectoral.  En  vertu  des 
art.  44  et  86  de  la  loi  du  10  août  1871,  c'est  aujourd'hui  une  déli- 
bération du  Conseil  général  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  et  de  la  commission  dépar- 
tementale pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

31.  RÈGLEMENT  DE  l'indemnité.  —  Pour  les  terrains  non  bâtis  ni 
clos,  l'indemnité  est  réglée  à  l'amiable  par  le  juge  de  paix  de  la 
situation  des  biens  sur  le  rapport  d'experts  nommés  l'un  par  le  pré- 
fet, l'autre  par  le  propriétaire,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ter- 
rain domanial,  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  directeur  des 
domaines;  le  troisième,  faute  d'accord  entre  les  deux  premiers, 
par  le  Conseil  de  préfecture  (art.  17,  loi  du  21  mai  1836). 

La  jurisprudence  a  décidé,  nonobstant  les  termes  formels  de 
l'art.  17,  que  c'est  le  juge  de  paix  qui  doit  désigner  le  tiers  expert 
(G.  d'Etat, 26  avril  i844;  Cass.,  21  déc.  1864). 

La  sentence  du  juge  de  paix  fixant  l'indemnité  est  sujette  à  appel 
lorsque  la  demande  du  propriétaire  excède  150  fr.  (Cass. ,19  juin  1843, 
8  août  1845,  27  janvier  1847). 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  juge  de  paix  est  rendue  en  dernier 
ressort, elle  est  susceptible  de  pourvoi  en  cassation  (mêmes  arrêts). 

Les  règlements  de  l'espèce,  soit  amiables,soit  judiciaires,  tombent 
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sous  l'application  de  Tart.  58  de  la  loi  du  8  mai  iMi  relatif  k 
rexemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  est  prescrite  par  deux 
ans  (art.  18,  loi  21  mai  1836). 

G*est  là  une  expropriation  administrative,  sans  paiement  préala- 
ble d'indemnité. 

32.  Terrains  bâtis.  ~  S'il  s'agit  de  terrains  bâtis  ou  cIôs,  il  ^st 
nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation  par  voiejudicîaire(L-S  juin 
1864,  art.  2)^  mais  en  matière  de  chemins  vicinaux  (V.  ce  mot)  If  s 
formalités  sont  simplifiées  ;  les  jurés  ne  sont  qu*au  nombre  de 
quatre,  et  composent  ce  qu'on  appelle  en  pratique  le  petit  jnry;  le 
magistrat-directeur  assiste  à  la  délibération  ;  il  a  voir  délibdratire 
en  cas  de  partage  et  peut  être,  non  seulement  un  des  juges  du  tri- 
bunal, mais  mAme  le  juge  de  paix  du  canton  (art.  16.  loi  de  18361. 

33.  Procédure.  —  Les  délibérations  du  Conseil  général  ou  de  la 
commission  départementale  ont  pour  effet  de  transférer  imraédi.i- 
tement  à  la  commune  la  propriété  des  terrains  non  bfttis  ni  clos 
compris  dans  Talignement,  et  la  rédaction  d'un  acte  administratif 
n'est  exigée  que  pour  la  fixation  amiable  de  l'indemnité. 

G*est  au  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  et  sur  la  proposition 
conforme  du  directeur  des  domaines,  qu'il  appartient  d'accepter 
les  offres  d'indemnité  pour  les  terrains  domaniaux  compris  dans 
l'alignement  (Décr.  du  25  mars  1852,  Inst.  1922). 

A  l'exception  du  cas  où  des  terrains  sont  offerts  en  paiement,  les 
directeurs  peuvent,  sans  autorisation  préalable  de  rAdministration, 
concourir  aux  règlements  amiables  d'indemnité,  mais  ils  doivent 
en  rendre  compte  par  un  rapport  spécial. 

Les  indemnités  se  prescrivant  par  deux  ans  (art.  18  précité  de  la 
loi  de  1836),  les  directeurs  ne  négligeront  rien  pour  prévenir  la 
déchéance  résultant  de  la  prescription  biennale;  et  ils  se  concerte- 
ront avec  les  préfets  pour  être  tenus  exactement  au  courant  des 
projets  soumis  au  Conseil  général  ou  à  la  commission  départemen- 
tale concernant  la  grande  ou  la  petite  vicinalité  et  qui  peuvent 
affecter  des  immeubles  domaniaux  (Inst.  2618,  n«  160). 

34.  Recouvrement  du  prix.  Classement  dans  les  lâcarruftis.  — 
Pour  le  recouvrement  du  prix  et  son  classement  dans  les  écritures 
il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  indiquées  ci-dessus  n»»  21  et  22. 

35.  Chemins  ruraux.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1881  sur  les 
chemins  ruraux  rend  applicables  &  ces  chemins  les  règles  relatires 
aux  chemins  vicinaux  que  nous  venons  d'analyser  ci-dessus.  Il  y« 
donc  lieu  de  traiter,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  chemins 
ruraux  comme  les  chemins  vicinaux  ordinaires  (V.  Règlement  du 
2  janv.i883  ;  —  Pand,  françaises,  ro  Alignement,  nw  77  et  suiv.). 
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Chapitre  IV.  —  Vîntes  domanialu.  —  Clauses  relatives  a  l'alignk- 

MENT.  —  Interprétation. 


RisBHVB  Dv  D^MOUTiON  SANS  iNfiBHNiTÉ,—  Plttsieurs  ventes  na- 
tionales contiennent  des  clauses  obligeantl'acquôreur  à  céder  sans 
indemnité  le  terrain  nécessaire  à  rélargissement  de  la  voie  publique. 

Le  Conseil  d*Etat  a  été  amené  à  maintes  reprises  à  interpréter 
des  contrats  de  cette  nature. 

Il  décide  que  la  réserve  de  démolition  sans  indemnité  pour  Texé- 
cution  des  alignements  arrêtés,  ladite  réserve  insérée  dans  l'acte  de 
vente  domaniale  d'une  maison^se  réfère  exclusivement  auxaligne« 
ntents  arrêtés  au  moment  de  la  vente,  et  ne  peut  être  étendue  aux 
alignements  intervenus  ou  à  intervenir  ultérieurement(27  juillet  i  850, 
Ameling,B.C.,1851, no  22; -21  juillet  1853,  dame  Testard  et  ville  de 
Paris,  B,  C,  1854,  n»  31  ;  —  24  février  1859,  ville  de  Paris,  B.  C, 
1860,  no  3;— 6  juin  1873, ville  de  Paris  et  dame  Barbet,  B.C. ,1874, 
i'»  p.,  no  17). 

87.  Alignement  post#.rieub.  Indemnité.  ^  Mais  si  Tacte  de  vente 
stipulait  que  Tacquéreur  devra  abandonner  son  immeuble  sans  in- 
demnité, dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  nécessaire  au  service  de  la 
voirie,  par  suite  des  alignements  qui  pourraient  être  fixés  à  une 
époque  quelconque  par  l'Administration,  cette  clause  devrait  rece- 
voir son  exécution  sans  difficulté  (5  juin  1848^  d'Hennezel,  Héziade 
et  ville  de  Paris;  B.  C,  1849,  no  2247). 

88.  Prescription.— La  Faculté  pour  TAdministration  de  procéder 
à  Valignement  et  de  réunir  h  la  voie  publique  les  parties  retran- 
chées d'une  propriété  privée  est  imprescriptible  comme  dérivant 
d'une  loi  de  police. 

Il  en  est  tout  autrement  du  droit  qu'elle  tient  d'un  contrat  d'opé- 
rer cette  réunion  sans  indemnité, s'agissant  alors  d'une  convention 
de  droit  commun. 

Mais,  dans  ce  cas,  la  prescription  ne  peut  commencer  à  courir 
qu'à  partir  du  moment  prévu  par  le  contrat  pour  Texécution  de  la 
clause  dont  se  prévaut  l'Administration  (Seine,  27  janvier  1881, 
/.  E„  no  21778). 
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Art.  623. 

VARIÉTÉS 

Les  taxes  saccessorales  ea  Ans^leterre. 

Nous  donnons,  d'après  le  Bulletin  de  statistique  du  mois  de  février 
dernier,  Texposé  suivant  de  la  législation  fiscale  des  successions  en 
Angleterre,  extrait  de  la  quatrième  livraison^  récemment  parue,  du 
Dictionary  of  political  economy,  dont  M.  Inglis  Palgrave  dirige  la 
publication.  L'article  Death  duties  est  dû  à  M.  T.-H.  EUiott. 

La  perception  de  droits  fiscaux  sur  les  mutations  par  décès  est  depuis 
très  longtemps  au  nombre  des  moyens  employés  pour  augmenter  les  re- 
venus publics.  Adam  Smith  cite  comme  exemple  la  vtcesima  herediiatum 
des  Romains,  les  droits  dont  les  héritiers  étaient  passibles  sous  le  régime 
féodal,  enfin  la  taxe  hollandaise  sur  les  successions.  Ces  impôts  sont  gént- 
ralement  considérés  comme  des  plus  légitimes  et  des  moins  préjudicia- 
bles aux  intérêts  privés. 

Adam  Smith  discute  longuement  les  arguments  favorables  ou  contrai- 
res aux  taxes  successorales.  Il  fait  remarquer  que  ces  droits  ne  compor- 
tent ou,  du  moins,  peuvent  ne  comporter  «  ni inceHitude,  ni  arbitraire»; 
il  ajoute  «  que  le  moment  où  ils  sont  exigibles  est  favorable  »  et  Qu'ils 
sont  perçus  «  avec  très  peu  de  frais  ».  D'autre  part,  il  leur  reproche  de  ne 
pas  être  tout  à  fait  équitables,  parce  que  la  fréquence  des  mutations  n'est 
pas  toujours  la  même  pour  des  propriétés  de  même  valeur,  et  il  estime 

3ue  ces  droits,  en  diminuant  le  capital,  réduisent  d'autant  «  les  fonds 
estinés  à  alimenter  le  travail  productif  ».  Fawcett,  dans  son  Manuel 
d'économie  politique,  a  insisté  sur  ce  point;  mais  Mill,dans  ses  Principes, 
n'attache  aucune  importance  à  cette  objection,  lorsqu'il  s'agit  de  pays 
riches.  11  considère  «  que  le  produit  d'une  taxe  même  très  élevée  sar  les 
successions  est  chose  insignifiante  par  rapport  à  l'augmentation  annuelle 
du  capital  dans  un  pays  riche  et  que  la  suppression  de  cette  taxe  n'aurait 
pour  effet  que  d'augmenter  d'autant  l'épargne  de  ce  pays  •.  Le  professeur 
Sidgwick  est  du  même  avis  ;  pour  )ui  «  ces  taxes  ont  moins  d'inconvé- 
nients que  n'en  aurait  une  surtaxe  équivalente  sur  le  revenu  ;  en  réalité, 
le  taux  des  taxes  successorales  doit  être  limité  bien  plus  par  la  crainte  de 
voir  tourner  la  loi  en  faisant  des  donations  entre  vifs  que  par  la  crainte 
de  compromettre  le  travail  ou  l'épargne  ». 

Mill  pense  que  les  taxes  successorales  appartiennent  à  cette  catégorie 
d'impôts  pour  lesquels  il  est  juste  d'appliquer  le  principe  progressif . 
mais  le  professeur  Nicholson  ne  partage  pas  cette  manière  de  vou*,  et  il 
exprime  l'opinion  «  que  la  taxation  graduée  en  matière  successoraJe,méme 
si  le  taux  de  la  progression  était  modéré,  tendrait  à  porter  un  grave  pré- 
judice à  la  production».  Néanmoins,  le  principe  qui  fait  croître  le  taux  de 
l'impôt  avec  la  somme  imposée  a  reçu  certaines  applications  dans  l'as- 
siette des  taxes  successorales  qui  existent  dans  le  Royaume-Uni. 

Le  professeur  Nicholson  dit  encore  qu'il  est  évident  qu'au  point  de  vue 
de  l'incidence  les  taxes  de  cette  nature  sont  les  plus  directes  de  toutes,  en 
ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être  supportées  (jue  par  les  bénéficiaires.et  il 
ajoute  que  les  principales  difficultés  qu'implique  l'établissement  de  ces 
taxes  sont  relatives  au  principe  de  l'égalité  de  l'impôt. 

Les  taxes  successorales,  dans  le  Ro^^aume-Uni,  datent  de  1694.  A  cette 
époque  un  droit  fixe  de  5  shillings  fut  imposé  sur  les  homologations(pro- 
bate)  de  testaments  et  sur  les  lettres  d'administration. Quatre  ans  plus  tard, 
ce  droit  fut  porté  à  10  shillings  ;  mais  dans  les  deux  cas,  ces  taxes  étaient 
plutôt  des  droits  de  timbre  applicables  à  des  documents  revêtant  un  carac- 
tère authentique, que  des  taxes  successorales  dans  le  sens  actuel  du  mot 
En  1779, lord  North,  prenant  en  considération  les  observations  d'Adam 
Smith,  proposa  de  rendre  l'impôt  proportionnel  au  montant  des  biens 
trcoisniis  ;  le  droit  maximum  fut  fixé  à  2  livres  10  shillings  pour  les  suc- 
cessions d'une  valeur  de  300  livres  et  au-dessus.  L'année  suivante,  ces 
droits  furent  augmentés  par  l'établissement  d'une  taxe  graduée  sur  les 
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quittances  pour  la  délivrance  des  valeurs  léguées.  De  1719  à  1815,  des  modi- 
ucations  fréc(uentes  furent  apportées  dans  le  tarif  des  probale  duties,  et, 
en  1815,  une  distinction  fut  faite  entre  les  droits  à  percevoir  sur  les  biens 
légués  par  testament  et  sur  les  successions  ab  intestat.  Pendant  la  môme 
période,  les  droits  sur  les  successions  mobilières  furent  augmentés  et  on 
en  surveilla  davantage  le  recouvrement.  Les  changements  les  plus  im- 
portants furent  introduits  par  Pitt  en  1196  :  les  exécuteurs  testamentaires 
lurent  rendus  responsables  du  payement  des  droits  et  les  droits  furent 
perçus  à  des  taux  variables  d'après  le  degré  de  parenté  entre  le  légataire 
et  le  testateur.  Ces  droits  furent  d'ailleurs  augmentés  en  1804  et  en  1805. 
On  n'a  aucune  donnée  complète  sur  le  montant  des  taxes  successorales 
recouvrées  antérieurement  a  cette  date,  mais  nous  savons  qu*elles  pro- 
duisirent :  en  1805,  495.000  livres  sterling  ;  en  1810,  882.000  livres,  et  en 
1815,  1.298.000  livres. 

En  1843,  les  taxes  d'homologation  {probate  duties)  furent  élevées  au 
même  taux  en  Irlande  qu'en  Angleterre  ;  mais,  à  cela  près,  les  taxes  suc- 
cessorales  ne  subirent  aucun  changement  pendant  38  ans.  Le  rendement 
s'en  accrut  cependant  d'une  manière  continue  :  il  avait  été  de  1.  696.000  li- 
vres en  1820  ;  il  fut  de  2.189.800  livres  en  1830,  de  2.192.000  livres  en  1840 
et  de  2.343.000  en  1850. 

En  1796.  Pitt  avait  essayé,  mais  sans  pouvoir  réussir,  de  faire  taxer  en 
matière  successorale  les  propriétés  territoriales  comme  les  biens  meubles; 
il  était  réservé  à.  M.  Gladstone  d'obtenir  en  1853  que  toutes  les  mutations 
par  décès  fussent  taxées,  biens  meubles  ou  immeubles,  et  quel  que  soit 
le  titre  en  vertu  duquel  la  mutation  s'opérait.  M.  Gladstone  crut  cepen- 
dant devoir  modifier  considérablement  le  régime  antérieur,  tant  au  point 
de  vue  de  la  quotité  des  droits  que  pour  le  mode  du  payement  ;  mais  les 
estimations  qu'il  fit  du  produit  du  nouveau  tarif  se  trouvèrent  excessives, 
car  la  recette  ne  fut  jamais  supérieure  à  la  moitié  des  2  millions  sterling 
qu'il  espérait  obtenir.  Quelques  légères  modifications  furent  apportées  a 
Passiette  des  taxes  successorales  en  1859  et  en  1864.  Six  ans  plus  tard. 
M.  Lowe  proposa  de  réorganiser  ce  régime  pour  en  tirer  1.020.000  de  plus 
par  an  ;  mais  il  n'y  réussit  pas,  et  ce  n'est  qu  en  1880  que  des^changements 
importants  furent  introduits. 

Chemin  faisant,  le  produit  total  des  taxes  successorales  avait  constam- 
ment augmenté  :  alors  qu'en  1853  il  n'était  que  de  2.547.000  livres,  il  arri- 
vait en  1860  à  3.564.000,  en  1870  et  4.953.000  et  en  1879  à  6.400.000  livres, 
chiffres  qui  montrent  bien  les  progrès  de  la  richesse  nationale. 

En  1880,  sir  Stafford  Northcote  fit  reviser  le  tarif  despro6a/e  duties.  Un 
an  plus  tard,  M.  Gladstone  suivit  son  exemple,  abolit  la  distinction  entre 
les  droits  payables  pour  les  successions  testamentaires  et  les  successions 
ab  intestat,  prit  comme  base  de  la  perception,  au  lieu  du  probate  et  des 
lettres  d'administration,  la  déclaration  estimative  ou  affidavit  à  joindre 
aux  demandes  des  ayants  droit  et  supprima  le  droit  de  1  0/0  sur  les  suc- 
cessions mobilières  ou  immobilières  en  ligne  directe  toutes  les  fois  que  le 
droit  de  probate  majoré  était  exigible.  En  même  temps  M.  Gladstone 
dégrevedt  les  petits  héritages  (jusqu  à  300  livres),  tant  au  point  de  vue  du 
montant  des  droits  qu'au  point  de  vue  des  formalités  à  remplir.  Par  contre, 
un  nouveau  droit,  1  account  duty,  venait  suppléer  le  probate  duty  dans 
certains  cas  où  ce  dernier  n'était  plus  exigible.  Le  produit  des  taxes  suc- 
cessorales obtenu  en  1880-81,  après  les  réformes  de  sir  Stafi'ord  Northcote, 
fut  de  6.826  000  livres  sterling,  et  en  1882-83,  année  où  les  modifications 
introduites  par  M.  Gladstone  eurent  leur  premier  effet,  le  rendement  attei- 
gnit 7.438.000  livres.  Cinq  ans  plus  tard,  le  chiffre  montait  à  8.240.000  livres. 

En  1888.  M.  Goschen  proposa  l'abandon  aux  budgets  locaux,  parle  Tré- 
sor, d'ime  partie  du  droit  de  probate  et,  comme  corollaire  de  cette  mesure, 
il  fit  augmenter  de  1/2  0/0  le  droit  de  1  0/0  en  matière  de  successions  im- 
mobilières et  de  1  1/2  0/0  les  autres  taux. 

En  1889,  M.  Goscnen  fit  établir  un  nouveau  droit  analogue  au  succes- 
sion duty  et  em  probate  duty,  auquel  on  donna  le  nom  d'estate  duty  y  parce 
qu'il  ne  s'appliquait  qu'aux  fortunes  d'au  moins  10.000  livres  sterling.  Le 
résultat  des  réformes  de  1888  et  de  1889  ne  peut  pas  encore  être  apprécié 
sûrement  ;  mais,  alors  qu'en  1887-88  les  taxes  successorales  avaient  donné 
au  Trésor  8.242.000  livres  sterling,   elles  lui  ont,  en  1890-91,  rapporté 
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1.443.009  livres,  auxquelles  il  convient  d'ajouter  les  2.414.000  livres  v«i^ 
sées  au  môme  titre  dans  les  caisses  des  autorités  locales. 

Définissons  maintenant,  une  à  une,  les  diverses  taxes  successorales  qui 
sont  actuellement  perçues  dans  le  Royaume-Uni. 

1.  —  Probaie  duty,  droit  d'administration  et  droit  d'inpentaire.  —  Avant 
la  délivrance  d'aucun  titre  d'homologation  ou  d'aucunes  lettres  d'adminis- 
tration concernant  les  biens   d'une  personne  décédée,  la  loi  oblige  le 
demandeur  à  faire  une  déclaration  certifiée,  un  affidavit,  contenant  une 
description  détaillée  des  valeurs  et  des  propriétés  qui  appartenaient  au 
défunt  et  sur  lesquelles  l'exécuteur  ou  Tadminlstrateur  testamentaire  ont 
le  droit  de  mettre  la  main  virtute  officii.  11  faut  donc  qu*il  s'agisse  de  biens 
meubles  ou  de  biens  assimilables  h  des  biens  meubles,  comme  dans  le  cas 
de  biens-fonds  acquis  pour  être  vendus,  ou  de  biens  faisant  partie  de  l'ac- 
tif d'une  association.  Les  leastholds  ou  baux  emphytéotiques  sont  aussi 
considérés  comme  propriété  mobilière  et  doivent  être  compris  dans  VofA- 
davit  ;  mais,  sauf  dans  le  cas  de  ce  genre,  les  immeubles  proprement  dm 
ne  sont  pas  soumis  au  droit.  Les  dettes  incombant  à  la  succession  et  les 
frais  funéraires,  raisonnablement  calculés,  peuvent  être  déduits  de  l'actif 
et  le  montant  net  de  l'héritage  est  t»xé  comme  il  suit  : 

Plu.  de  100  livres,  mais  pa.  plus  de  500  Uvres.  {  *  JJ^uKm'h^^ 
Plu.  de  500  livre.,  mai.  pa.  plus  de  1,000  livre.,  j  iu'[Jî^tio?deVo"îî^ 
Plus  de  1.000  livres ; {  JSnWoK/;' 

Le  droit  est  perçu  au  moyen  d'un  timbre  qui  est  a()pliqué  sur  Vaf/idavit 
et  une  provision  eiit  déposée  pour  un  affidavil  rectificatif  dans  le  cas  où 
un  versement  additionnel  serait  reconnu  exigible.  Pour  les  petites  succès- 
sioUK  dont  la  valeur  n'excède  pas  300  livres,  on  peut  ne  verser  qu'un  droit 
fixe  de  30  shillings,  et  15  shillings  seulement  pour  les  frais  (^r^n^  ofrepre- 
ientation),  en  s'ad ressaut  au  bureau  des  fonctionnaires  du  revenu  inté- 
rieur, au  lien  des  frais  habituellement  payés  à  la  probate  division  de  la 
Haute-Cour.  En  Ecosse,  où  la  i)rocédure,  en  matière  de  mutations  par 
décès,  dilTère  de  celle  qui  est  suivie  en  Angleterre  et  en  Irlande,  le  droit 
est  payable  sur  l'inventaire  dont  la  production  e^t  exigée  dans  ce  pays. 
Quand  la  succession  comprend  des  biens  situés  dans  deux  au  moins  des 
£ois  Royaumes,  des  dispositions  sont  prises  pour  simplifier  les  formalités. 

Pour  l'exereice  1890-91,  leri  droits  dé  proèalê,  d'administration  et  d'in- 
ventaire ont  donné  S.414  000  livres  au  Trésor  impérial,  tt  une  somme 
égale  aux  budgets  locaux.  Pris  dans  leur  ensemble  et  sans  tenir  compte 
de  leurs  destinations  respectives,  ils  forment  de  beaucoup  la  plus  grande 
partie  des  droits  successoraux,  presque  49  0/0  de  leur  produit  total.  La 
recette  réalisée  de  ee  chef  a,  pour  la  première  fois,  dépassé  1  /2  millions 
sterling  en  1S14,  1  million  en  ISS'?,  1  million  1/2  en  1863,  â  millions  en 
1872,  3  millions  en  1880  et  4  millions  en  1883.  ïa  produit  net  pour  1890-91, 
qui  a  été  jusqu'ici  le  plus  élevé,  a  porté  sur  des  biens  représentant  une 
valeur  totale  de  165.329.000  livres,  non  compris  1.060<000  hvres  de  petites 
successions  exemptes  de  droits. 

Ces  totaux  se  sundivisaient  en  67.247  mutations  ainsi  échelonnées  : 
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Jusqu'à  1 .  000  livres  sterling 
De  1.000  à  50.000  livres.... 
Plus  de  50.000  livres 
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J 


ART.  523  51  i 

Oa  ne  critique  guère  actueliement  le  mode  de  perception  de  ces  droits. 
Les  restrictions  qui  sont  apportées  dans  leur  incidence  sont  indicfuées 
plus  bas  BOUS  la  rubrique  Succesiion  duty. 

2.  —  Legacy  duty.  —  Ce  droit,  qui  à  l'origine  était  un  droit  de  timbre  sur 
les  quittances,  est  maintenant,  en  réalité,  une  taxe  sur  la  propriété  mobi- 
lière ;  il  est  perçu  là  où  le  défunt  avait  son  domicile,  et  la  quotité  de 
l'impôt  dépend,  tout  à  la  fois,  de  l'importance  des  valeurs  transmises  et 
du  aeffré  de  parenté  existant  entre  le  défunt  et  le  bénéflciaire. 
Ce  droit  est  payable  d'après  le  tarif  suivant  : 

En  ligne  directe 1  p.  0/0 

Frères  et  sœurs  et  leurs  descendants 3      — 

Oncles  et  tantes  et  leurs  descendants 5      — 

Grands  oncles  et  grand'tantes  et  leurs  descendants. ..      6      — 
Toute  autre  personne 40      — 

Le  droit  est  payable  au  moment  où  le  bénéficiaire  entre  en  possession, 
et,  en  raison  ae  la  diversité  des  conditions  dans  lesquelles  le  testateur 
peut  avoir  disposé  de  ses  biens,  les  règles  pour  la  fixation  de  ce  droit  sont 
très  compliquées. 

Le  droit  est  payable  en  argent,  bien  que  l'on  appose  des  timbres  sur 
certains  comptes  pour  constater  Tacquittement  de  1  impôt.  Il  existe  cer- 
taines exemptions  en  faveur  de  la  famille  royale,  des  sociétés  savantes  et 
des  associations  charitables  en  Irlande.  Toute  valeur  par  laquelle  11  a  été 
payé  un  droit  de  probate  ou  un  droit  d'inventaire  est  quitte  du  legacy 
duty  moyennant  1  0/0 . 

Le  legacy  duty  a  produit  2.626.000  livres  en  1890-91  ;  il  représente  ainsi 
environ  21  0/0  du  total  général  des  droits  de  succession.  Le  produit  de  ce 
droit  avait  été  de  546  000  livres  en  1809,  de  1.070.000  livi-es  en  1822,  de 
2.154.000  livres  en  1867  et  de  2.935.900  livres  en  1877.  Ce  dernier  chiffre 
est  le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  atteint,  car  l'extension  des  exemptions, 
en  1S81,  a  arrêté  la  progression  de  la  recette. 

On  rencontre  des  difficultés  considérables  dans  la  perception  du  legacy 
duty  en  raison  du  temps  très  long  qui  s'écoule  souvent  entre  la  mort  du 
testateur  et  l'entrée  en  possession  du  bénéficiaire  testamentaire.  Ces  dif- 
ficultés ne  pourront  disparaître  tant  que  l'on  maintiendra  dans  le  tarif 
l'échelle  des  parentés,  et  il  faut  reconnaître  qu'en  général  l'opinion 
publique  en  demande  le  maintien.  Toutes  les  réclamations  présentes  et 
futures  en  matière  du  legacy  duty,  lorsqu'il  y  a  un  testament,  peuvent 
être  réglées  à  l'amiable,  mais  cette  manière  de  procéder  ne  paraît  pas 
être  généralement  suivie. 

3.  — Succession  duty.  —  Ce  droit  est  le  complément  de  legacy  duty.  Il 
frappe  «  toutes  les  successions  de  biens  réels  ou  personnels  ouvertes,  soit 

Îiar  règlement,  soit  par  testament,  soit   par  le   fait   seul  de  l'hérédité 
égale,  par  intestat  ou  par  survivance  » . 

Le  taux  du  droit  varie  comme  pour  le  legacy  duty,  selon  le  degré  de 
parenté. 

Voici  quel  en  est  le  tarif  : 

En  ligne  directe 1  1/2  p.  0/0 

Frères,  sœurs  et  leurs  descendants 4  1/2  p.  — 

Oncles  et  tantes  et  leurs  descendants , 6  1/2  p.  — 

Grands  oncles  et  grand'tantes  et  leurs  descendants..      7  1/2  p.  — 

Toute  autre  personne 11  1/2  p.  — 

Le  capital  sur  lequel  ces  droits  sont  assis  se  calcule  ordinairement  en 
rechercnant  le  revenu  net  annuel  de  la  succession,  déduction  faite  des 
dépenses  obligatoires,  et  en  capitalisant  la  valeur  de  l'annuité  d'après  Tàge 
du  bénéficiaire,  conformément  aux  tables  annexées  à  la  loi  16  et  17  Vict., 
chap.  51.  Soit,  par  exemple,  une  succession  dont  le  revenu  est  de  350  li- 
vres sterling  brut,  les  frais  obligatoires  absorbant  50  livres  ;  si  le  béné- 
ficiaire est  âgé  de  35  ans,  le  droit  sera  exigible  sur  une  somme  de  4.725  li- 
vres, représentant  la  valeur  d'une  annuité  viagère  de  300  livres  à  Tâge  de 
35  ans. 

Le  montant  du  droit  ainsi  calculé  est  payable,  soit  en  huit  versements 
semestriels,  le  premier  versement  devant  être  fait  douze  mois  après  l'ou- 
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verture  de  la  succession  ;  soit  en  trois  versements  annuels  d'un  huitième 
et  en  un  quatrième  versement  représentant  les  cinq  derniers  huitièmes. 
De  même  que  le  legacy  duty,  le  succession  duty  .  est  payable  en  aiigent, 
bien  qu'un  timbre  soit  appliqué  sur  le  compte  qui  doit  être  produit. 
Quelcfues  petites  successions  sont  exemptes  de  ce  dfroit  et  la  loi  contient 
les  dispositions  voulues  pour  que  le  legacy  duty  et  le  succession  duty  ne 
puissent  pas  être  perçus  tous  les  deux  sur  la  même  succession. 

Le  succession  duty  a  produit  565.000  livres  sterling  en  4858-59;  vingt  ans 
plus  tard,  il  produisait  '725.000  livres.  En  1864-85,  le  produit  est  monté  à 
930.000  livres,  et  c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  obtenu  avant 
l'augmentation  de  tarif  de  4888.  En  4890-91,  on  a  perçu  1.209.000  livres. 

Le  succession  duty  a  été  souvent  critiqué,  à  raison  de  ce  qpie  les  charges 
qu'il  fait  peser  sur  la  propriété  foncière  étaient  inférieures  à  celles  qui 
grèvent  la  propriété  mobilière.  Cette  différence  de  traitement  se  trouve 
corrigée  dans  une  certaine  mesure  par  la  législation  de  1888,  mais  la 
manière  dont  le  droit  est  établi  et  payé  favorise  encore  les  biens-fonds. 
Pour  excuser  cette  inégalité,  on  invoque  les  rigueurs  dont  la  propriété 
territoriale  est  l'objet  de  la  part  de  Vincome  tax  et  plus  Générale  ment 
dans  tout  le  système  fiscal  de  l'Etat  et  des  administrations  locales. 

4.  —  Account  duty.  —  Ce  droit  a  été  suggéré  par  M.  Gladstone  ponr 
certains  cas  où  le  probaie  duty  était  évité,  comme  par  exemple  dans  le 
cas  des  actes  dont  l'exécution  est  ajournée  la  vie  durant  et  dans  le  cas 
de  donations  anticipées,  ou  de  placements  effectués  en  nom  collectif.  Ce 
n'est  guère  qu'un  complément  nécessaire  du  probate  duty,  et  il  est  payable 
d'après  le  même  tarif.  Il  a  produit  26.000  livres  en  1883-84  ;  mais  actuelle- 
ment on  n'en  fait  pas  connaître  séparément  le  montant. 

5.  —  Estate  duty.  —  C'est,  comme  on  Ta  vu.  un  droit  spécial  de  1  0/0 
qui  frappe  toutes  les  successions  mobilières  ou  immobilières  d'au  moins 
de  40.000  livres  dont  la  transmission  est  opéréCi  soit  par  testament,  soit 
ab  intestat.  S'il  s'a^t  de  biens  meubles  libres,  le  droit  est  payé  au  moyen 
de  timbres  appliqués  sur  une  formule  spéciale  oui  doit  être  produite  en 
même  temps  queiaffidavit  estimatif  exigé  pour  la  perception  duprobate 
duty.  S'il  s  agit,  au  contraire,  de  biens  meubles  constitués  ou  de  biens 
immeubles,  l*es^a/e  duty  est  fixé  et  perçu  presque  de  la  même  façon  que 
le  succession  duty,  mais  l'évaluation  se  lait  d'une  manière  un  peu  moins 
favorable.  Ce  droit  est  temporaire  ;  il  a  été  institué  pour  sept  ans  à 
l'effet  de  subvenir  À  certaines  dépenses  spéciales  dans  l'intérêt  de  la 
marine.  Le  produit  net  de  Vestate  duty,  en  1890-91,  a  été  de  1.194.000  livres 
sterling. 


L' Imprimeur- gérant  :  \.  Majesté 


Polti«rt.  —    Imp.  G.    Kot,",  rue  Victor-Hugo,  '. 
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Art.  624. 

Sociétés  par  actions.  —  Législation  uoavelle. 

Loi  du  1er  août  1893. 

(Promulguée  au  Journal  officie]  du  3  août,) 

Art.  f  •'.  —  Lfïs  paragraphes  1  et  2  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  sont  modifiés  comme  suit  : 

c  §  i«r.  —  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capital  en 
actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de  25  fr.  lorsque  le  capital  n'excède 
pas200.000fr.,  de  moins  de  100  fr.  lorsque  le  capital  est  supérieur  àSOO.OOO  fr. 

«  S  2.  —  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  en  espèces,  par  cha- 
que actionnaire,  du  montant  des  actions  ou  coupures  d'actions  souscrites 
f>ar  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  25  fr.,  et  du  quart  au  moins  des  actions 
orsqu' elles  sont  de  100  fr.  et  au-dessus.  » 

Art.  2.  —  L'article  3  est  modifié  comme  suit  : 

«  S  3.  —  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération.  Les 
actions  représentant  des  apports  devront  toujours  être  intégralement  libé- 
rées  au  moment  de  la  constitution  de  la  société. 

«  Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  négo- 
ciables aae  deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la  société. 

a  Penaant  ce  temps,  elles  devront,  à  la  diligence  des  administrateurs, 
être  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  cette  cons- 
titution. 

«  Les  titulaires,  les  cessionuaires  intermédiaires  et  les  souscripteurs  sont 
tenus  solidairement  du  montant  de  l'action. 

«  Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux  ans 
après  la  cession,  d'dtre  responsable  des  versements  non  encore  appelés.  » 

Art.  8.  —  A  l'article  8  sont  ajoutées  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  postérieurs 
à  sa  constitution  n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de  la 
demande,  la  cause  de  nullité  a  cesse  d'exister.  L'action  en  responsabilité, 

Î>our  les  faits  dont  la  nullité  résultait,  cesse  également  d'être  recevable 
orsque,  avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullité  était  en- 
courue. 

ff  Si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée  générale  devait  être  convo' 
quée,  l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à  partir  de  la  date  de  la 
convocation  régulière  de  cette  assemblée. 

«  Ces  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des  sociétés  sont 
prescrites  par  dix  ans. 

«  Cette  prescription  ne  pourra,  toutefois,  être  opposée  avant  l'expiration 
dea  dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Art.  4.  —  Au  paragraphe  1*'  de  l'article  27  est  ajouté  ce  qui  suit  : 

«  Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  détermiaé 
pour  élre  admis  dans  l'assemblée  pourront  se  réunir  pour  former  le  nom- 
bre nécessaire  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux.  ;> 

Art.  5.  —  Dans  le  paragraphe  !•'  de  l'article  42,  aux  mots  :  «  respon- 
sables solidairement  envers  les  tiers  sans  préjudice  du  droit  des  action- 
naires »,  sont  substitués  les  termes  suivants  :  «  responsables  solidairement 
envers  les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  celte  annu- 
lation ». 

Au  même  article  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  : 

«  L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résultant  sont  soumises 
aux  dispositions  de  l'article  8  ci-dessus.  » 

Art.  •.  —  Sont  ajoutées  à  la  loi  les  dispositions  suivantes  : 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

«  Art.  68.  —  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  ano- 
nymes qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Gode  de  commerce  ou  de  la 
présente  loi  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

<  Art.  69.  —  Il  pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute  société 
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commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  formation  même 
sons  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autorisations  constatées  dans  les 
formes  réglées  par  ledit  acte.  L'acte  d'hypothéqué  sera  passé  en  forme 
authentique,  conformément  à  l'article  2.127  du  Code  civil. 

a  Art.  70.  —  Dans  les  cas  où  les  sociétés  ont  continué  à  payer  les  inté- 
rêts ou  dividendes  des  actions,  obligations  ou  tous  autres  titres  rembour- 
sables par  suite  d'un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent  répéter  ces  sommes 
lorsque  le  titre  est  présenté  au  remboursement. 

«  Art.  71.  —  Dans  l'article  50,  paragraphe  {•',  sont  supprimés  les  mots  : 
«  ils  ne  pourront  fitre  inférieurs  à  50  fr.  » 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  V.  —  Pour  les  sociétés  par  actions  en  commandite  ou  anonjmes  déjà 
existantes,  sans  distinction  entre  celles  antérieures  à  la  loi  du  24  juillet  18è7 
et  celles  postérieures,  il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu*elles  peuvent  avoir 
de  convertir  leurs  actions  en  titres  au  porteur  avant  libération  intégrale. 

Quant  aux  actions  nominatives  des  mêmes  sociétés,  les  deux  ans  après 
lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse  d  être 
responsable  des  versements  non  appelés  ne  courront,!  l'égard  des  créan* 
cierâ  antérieurs  à  la  présente  loi ,  qu'à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi,  et  sauf  application  de  l'article  2.257  du  Code  civil  pour  les  créances 
conditionnelles  ou  à  terme  et  les  actions  en  garantie. 

Les  dispositions  de  l'article  8  et  celles  de  Particle  42  s'appliquent  aux 
sociétés  déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Dans  les  mêmes  sociétés,  l'action  en  nullité  résultant  des  artieles  7  et  41 
ne  sera  plus  recevable  si  les  causes  de  nullité  ont  cessé  d'exister  au  moment 
de  la  présente  loi . 

En  tout  cas,  l'action  en  responsabilité  pour  les  faits  dont  la  nullité  réaul- 
tait  ne  cessera  d*être  recevable  que  trois  ans  après  la  présente  loi. 

Les  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres  formes  pour- 
ront, si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  transformer  en  sociétés  en 
commandite  ou  en  sociétés  anonymes  par  décision  d'une  assemblée  ffêné- 
raie  spécialement  convoquée  et  réunissant  les  conditions  tant  de  l'acte 
social  que  de  l'article  31  ci-dessus. 


Art.  526. 


Assistance  Judiciaire.  —  Action  en  recoavrement  des 
dépens.  —  Prescription  décennale.  —  Point  de  départ.  ^ 
Juf^ement  de  condamnation. 

Le  délaide  dix  anSj  imparti  à  V Administration  pour'le  recouxtrî- 
ment  des  dépens,  en  cas  d'assistance  judiciairef  court,  non  du  jour  de 
la  remise  de  l'exécutoire,  mais  de  celui  du  jugement  qui  prononce  la 
condamnation  aux  dépens, 

Gass.  civ.,  17  juillet  1893. 

Cet  arrêta  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Coar 
de  la  Réunion^  du  22  août  1890,  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Vu  la  loi  (iu2Sjanvieri851,art.  25,  et  le  décretdulG  janvierl854,art.23; 

Attendu  que  parjugement  du  tribunal  de  Saint-Pierre,  du  11  mai  1869, 
Justin  Béret  a  été  condamné  aux  dépens  du  procès  intenté  contre  lui  par 
ApoUydor  Lespert,  en  résolution  de  la  vente  au  domaine  de  Recouvranee, 
situé  à  Saint-Leu  ; 

Attendu  que  le  dit  Lesport ayant  plaidé  avec  l'assistance  judiciaire,1e  mon- 
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tant  de  ladite  condamnation  devait  être  recouvré  par  l'Administration  de 
TEnregistrement  ; 

Attendu  que  le  il  janvier  1876  il  a  été  délivré  au  receveur  de  l'Enregis- 
trement un  exécutoire  de  dépens,  montant  à  18.329  fr.  60»  à  savoir  1 8. OOO^fr. 
pour  enregistrement  du  jugement  en  débet  à  la  date  du  21  mai  1869  et  le 
reste  pour  dépens  d'avoué  ; 

Attendu  que  le  19  octobre  4885,  l'Administration  a  fait  signifier  à  Justin 
Béret  ledit  exécutoire,  augmenté  des  frais  de  poursuite,  et  que  sur  l'oppo- 
sition de  Justin  Béret  qui  a  excipé  de  la  prescription,  l'affaire  a  été  por- 
tée devant  le  tribunal  de  Muret,  d'abord,  puis  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Pierre  et  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion,  (jui  ont  rejeté  l'exception  de  pres- 
cription et  condamné  Justin  Béret  au  paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

Mais  attendu  que  le  délai  de  dix  ans,  imparti  à  l'Administration  de  l'Enre- 
gistrement pour  le  recouvrement  des  dépens  en  cas  d'assistance  judiciaire, 
court  du  jour'du  jugement  qui  prononce  fa  condamnation  aux  dépens  ;  qu'en 
effet,  à  partir  dudit  jour,  l'Admmistration  est  investie  d'un  droit  de  créance 
pour  le  recouvrement  de  laquelle  elle  peut  se  faire  délivrer  tous  extraits  ou 
exécutoires,  conformément  à  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  en  jugeant  que  le  délai  dont  s*agit 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  remise  de  rexécutoire  par  le  gref- 
fier et  en  vdlidant  ainsi  des  poursuites  intentées  17  ans  après  le  jugement, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  la  disposition  sus-visée  ; 

Casse. 

Observations.  —  L'action  tendant  au  recouvrement  de  rexécutoire 
délivré»  soit  contre  Tassistéi  soit  contre  la  partie  adverse,  se  prescrit 
par  dix  ans. 

Mais  quel  est  le  point  de  départ  de  cette  prescription?  Commence 
t-elle  à  courir  du  jour  de  la  remise  de  l'exécutoire  ou,  au  contraire, 
de  la  date  du  jugement? 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  au  Traité  alphabétique  (Vo 
Assistance  jud.,  n«  43),lajurisprudence  était  très  divisée  à  cetégard. 
D'après  le  tribunal  de  Lunéville  (7  mars  1883,  R.P.  6.259),  c'est  la 
date  du  jugement  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  prescription.  A 
l'inverse,  les  tribunaux  d'Annecy  (27  mai  1886,  Bev,  prat.  2.907)  et 
de  SaintrPierre  (Réunion)  (24  décembre  1887)  avaient  jugé  que  le  dé- 
lai de  dix  ans  ne  s'ouvre  à  la  date  même  du  jugement  que  s'il  con- 
tient liquidation  des  dépens,  et,  à  défaut  de  cette  liquidation,  du 
jour  de  la  délivrance  de  Pexécutoire. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  met  fin  &  cette  controverse  en  décidant 
que  c'est  &  partir  du  jugement  portant  la  condamnation  aux  dépens 
que  doit  se  compter  le  délai  de  dix  ans  imparti  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  dépens. 

Annoter  au  Traité  alphabétique,  V*  Assistance  judiciairOi  n«  43. 


Art.  626. 

Impôt  BUT  le  revenu.  —  Bons  de  délégation  du  canal  de 
Sues.  »  Primes  de  remboursement.  —  Exigibilité  de  la 
taxe.  —  Prescription. 

Les  bons  de  délégation  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  constituent 
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des  actions  de  jouissance  temporaire  smmises  comme  telles  à\Vimpôtmr 
le  revenu  établi  pour  les  actions  proprement  dites  par  Vart  !«'  de  la 
loi  du  29;utn  1872. 

La  taxe  est  due  sur  les  primes  de  remboursement  attribuées  coix  ayants 
droit  lors  de  V amortissement  des  titres. 

V  impôt  sur  laprime  d'amortissement  des  délégations  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  Vimpôt  déjà  payé  sur  Vintèrét  et  le  capital  amorti  des  titres 
de  coupons  consolidés  affectés  à  V amortissement, du  moment  où,  en  fait, 
ces  bons  de  coupons  consolidés  n*ont  pas  été  compris  dans  la  quotité 
imposable  fixée  paj'le  Ministre  et  n'ont  eu,dés  lors, à  payer  aucun  impôt, 

Gass.,req.,  24  juillet  1893. 

Faits,  -  Les  faits  de  la  cause  sont  exposés  dans  le  jugement  da 
tribunal  de  la  Seine  du  29  janvier  1892,  inséré  sous  le  no  104  de  la 
Revue. 

La  Compagnie  du  Canal  de  Suez  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement,  pour  : 

Premier  moyeti  :  Violation  des  articles  ier  L.  29  juin  1872,  l*»"  da 
décret  du  6  décembre  1872,  —  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claré passibles  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  les 
délégations  de  la  Compagnie  de  Suez>  bien  que  ces  délégations  ne 
soient  ni  les  titres  d'obligations,  ni  les  titres  d'actions; 

Deuxième  moyen  :  Violation  des  mômes  dispositions  légales  et  de 
l'article  7  L.  20  avril  4810, —  en  ce  que  lejugement attaqué  a  refusé 
de  reconnaître  que  Timpôt  sur  la  prime  d'amortissement  des  délé- 
gations faisait,  pour  partie,  double  emploi  avec  Timpôt  déjà  payé 
sur  l'intérêt  et  le  capital  amorti  des  titres  de  coupons  consolidés 
affectés  à  Tamortissement. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  laCompagnie  argumentait  ainsi  qu'il  suit: 

Les  délégations  ne  sont  pas  des  parts  d'intérêts,  ni  des  comman- 
dites. Elles  ne  sauraient,  non  plus,  être  rangées  dans  les  catégories 
des  emprunts  et  obligations. Elles  ne  sont  pas  davantage  des  actions 
parce  que>  d'une  part,  l'action  suppose  un  droit  sur  le  fond  social  et 
que  les  délégataires  n'ont  aucun  droit  sur  le  fonds  de  la  Compagnie 
de  Suez  ;  —  parce  que,  d'autre  part,  l'action  suppose  le  droit  de 
prendre  part  aux  assemblées  générales  soit  pour  examiner  les  comp- 
tes, soit  pour  modifier  les  statuts,  et  que  ce  droit  n'appartient  pas 
aux  délégataires  de  Suez.  Le  môme  motif  s'oppose  à  ce  que  ces  dé- 
légations soient  assimilées  aux  actions  de  jouissance:  le  titulairede 
l'action  de  jouissance  n'a  pas  le  droit  aux  intérêts  du  capital  nominal 
de  l'action,  attendu  que  ce  capital  lui  a  été  remboursé  ;  mais,  sauf 
cette  différence,  il  est  associé  au  môme  titre  que  les  actionnaires 
non  remboursés  ;  comme  eux,  il  a  le  droit  au  partage  éventuel  du 
fonds  social  et,  à  tous  ces  points  de  vue,  se  distingue  nettement  du 
porteur  de  délégations. 

Mais  la  Chambre  des  requêtes  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  moyens. 
Dans  son  audience  du  24  juillet  1893,  elle  a  rendu  un  arrêt  de  rejet 
ainsi  conçu  : 
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La  Cour, 

Sur  le  !•'  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  i*'  delà  loi  du  20  juin  1872 
et  l**  du  décret  du  6  décembre  1872  : 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  !•'  de  la  loi  du  29  juin  1872,  il 
est  établi  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  les  intérêts,  dividendes,  re- 
venus et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  Sociétés, 
Compagnies  ou  entreprises  quelconques,  financières,  industrielles,  com- 
merciales ou  civiles,  quelle  que  soit  Tépoque  de  leur  création  ;  —  qu'aux 
termes  de  l'art.  4,  les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  dénomination,  des  Sociétés,  Compagnies,  etc.,  étran- 
gères sont  soumises  &  une  taxe  équivalente  &  celle  qui  est  établie  par  la 
présente  loi  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières; 

Attendu  que  les  120.000  délégations  dont  s'agit,  ayant  eu  pour  objet  de 
Dégocier  la  valeur  des  coupons  détachés  des  actions  appartenant  au  vice- 
roi  d'Egypte  dont  les  proauits  sont  répartis  entre  les  délégations  sous 
forme  d  intérêts,  d'amortissement  et  de  dividende,  procurent  aux  déléga- 
taires les  mêmes  avantages  que  les  actions  et  sont  destinées  à  en  tenir  lieu 
pendant  25  ans,  du  1»  janvier  1870  au  !•'  juillet  1894; 

Que  ces  délégations  participent  ainsi  de  la  nature  des  actions  et  consti- 
tuent de  véritables  actions  de  jouissance  temporaire  ;  que  les  sommes  per- 
çues parles  délégataires  ue  sont  pas  autre  chose  en  réalité  qu'un  produit 
des  176.602  actions  ayant  appartenu  au  viceroi  ;  que,  tombant  k  ce  titre 
sous  l'application  directe  de  la  loi  et  du  décret  précités,  elles  sont  sou- 
mises au  paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu  : 

D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  par  les  faits  qui  lui  servent  de  base  ; 

Sur  le  2«  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  l'^de  la  loi  du  29  juin  1872, 
!•'  du  décret  du  6  décembre  1872,7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant  en  fait 

3u*en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en 
ate  du  2  juin  1874.  il  a  été  créé  400.000  titres  de  bons  de  coupons  consoli- 
dés rap[>ortant  5  0/0  d'intérêt,  et  remboursables  au  prix  de  85  fr.  en  40 
années,  à  partir  du  15  novembre  1882  ;  que  lesdits  titres  ont  été  attribués  . 
aux  400.000  actions  de  la  Compagnie  du  Canal  maritime  de  Suez,  dans  les 
proportions  suivantes  :  223.398  aux  223.398  actions  ordinaires  munies  de 
leurs  coupons  et  176.602  aux  176.602  actions  non  munies  de  leurs  coupons 
appartenant  au  vice-roi  et  représentées  par  120.000  délégations,  soit  en 
tout  400.000  bons  de  coupons  consolidés  ;  qu'en  vertu  de  la  décision  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  30  mars  1^75,  toujours  en  vigueur  pour 
les  bons  de  coupons  consolidés,  la  quotité  imposable  desdits  bons  a  été 
fixée,  d'une  part,  à  200.000  pour  la  première  portion  attribuée  aux  223.398 
actions  ordinaires  ;  d'autre  part,  à  84.000,  pour  la  deuxième  portion  at- 
tribuée aux  120.000  délégations  émises,  représentant  les  176.602  actions  du 
vice-roi;  que  sur  les  176.602  bons  attribués  ainsi  aux  120.000  délégations, 
il  y  en  a  eu  56.602  (176  602  —  120.000  =  56.602)  qui,  n'ayant  pas  été  émis, 
sont  restés  affectés  à  l'amortissement  desdites  délégations  ; 

D'où  il  suit  que  ces  56.602 bons  de  coupons  consolidés,  spécialement  af- 
fectés à  l'amortissement  des  délégations,  n'ont  pu  être  compris  dans  la 
quotité  imposable,  fixée  par  le  ministre,  de  ceux  présumés  circulant  en 
France,  n'ont  eu,  dés  lors,  à  payer  aucun  impôt,  et  qu'en  décfdant  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait  eu  aucun  double  emploi  dans  le  paie- 
ment de  l'impôt,  le  jugement  attaqué,  qui  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  n'a  pas  violé  les  articles  visés  au  pour- 
voi, mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Rejette. 

Observations.  —  En  rapportant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  29  janvier  4892)  nous  avions  exprimé  Ta  vis  que  les 
bons  de  délégation  créés  par  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  cons- 
tituent  de  véritables  actions  de  jouissance. 

De  là  nous   avions  conclu  que  ces  titres   spéciaux  tombaient  de 
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piano  sous  Tempire  de  la  loi  du  29  juin  1872^  qui  assujetlit  à  la  taxe 
de*  3  0/0  (4  0/0)  sur  le  revenu  les  produits  quelconques  des  actions. 
Les  délégatairesy  disions-nous,  n*ont  versé,  au  taux  de  rémission, 
que  9170  fr.  par  titre;  ils  doivent  être  remboursés  à  500  fr.  Us  béné- 
ficient ainsi,  lors  de  l'amortissement,  d'une  prime  de 230  fr.,  et  cette 
somme  représente  un  gain^  un  profit,  c*e8t*à-dire  un  véritable  pro- 
duit passible  de  la  taxe . 

L*arrêt  que  nous  venons  de  transcrire  confirme,  sur  tous  les  points, 
notre  appréciation. 

Annoter  :  ûict.  Enreg.^  Vo  Actions,  n«*  226,  254,  270;  Rép.  gén.^ 
6«  édit.,  n««  9.S29  6û  et  9.547;  7e  édit.,  Vo  Impét  sur  le  revenu, 
nos  15,  26  et  33. 


Art.  627. 
Instances.  —  Plaidoiries.  — Nnllité. 

*   Est  nul  le  jugement  qui  constate  que  les  parties  ont  été  entendues 
par  leurs  avocats. 

Cass.  civ.,  11  juillet  1893. 

La  Cour, 

Sur  le  !•'  moTen  : 

Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII; 

Attendu  que  l'instruction  des  instances  suivies  par  rAdministration  de 
l'Enregistrement  doit  se  faire  par  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiôs  et  sans  plaidoiries;  que  cette  forme  de  procéder  est  substantielle  et 
doit  être  observée  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  avocats  des  parties 
ont  été  entendus;  qu'il  résulte  manifestement  de  cette  mention  quil  y  a 
eu  des  plaidoiries  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  la  disposition 
précitée  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'expliquer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 

Casse, 

Renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  Viliefranche. 

Observations,  —  Il  est  de  principe  que  toutes  les  instances  rela- 
tives à  la  perceptions  des  droits  d'enregistrement  ne  peuvent  s'ins- 
truire que  sur  simples  mémoires  respectivement  signîûés  et  sans 
plaidories.  Cette  forme  de  procéder  est  substantielle  et  doit  élre  ob- 
servée à  peine  de  nullité. 

Si  donc  le  jugement  constate  que  las  avocats  des  parties  ont  été 
entendus,  il  y  a,  de  ce  cbef,  violation  de  la  régie  dont  il  s'agit  et  la 
décision  du  tribunal  est  sujette  h  cassation. 

C'est  ce  que  décide  notre  arrêt.  La  jurisprudence  de  la  Cour  est 
bien  Vixée  en  ce  sens  (7  juillet  1873;  R.  P.  3.672;  Inst.  2.472,  §  8; 
2\  juillet  1886,  Inst.  2,729,  §  4,  R.  P.  6.722). 
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Annoter:  Dicl.  Enreg.,  Vo  Instance,  no  H\  ;  Bép.  gén.,  6e  édil., 
n»  9.768;  7»  édit.,  V  Instance,  no  208. 


Art.  628. 

I-  —  Instance.  —  Motifs.  ^  Réfntation  des  arguments  prlncl- 
pauz.  —  Régularité  du  Jugement. 

II.  —  Bzpertise.  —  Immeuble  pris  comme  terme  de  compa- 
raison. —  Bail  courant.  —  Base  d^évaluation  non  obliga- 
toire. 

III.  —  Moyen  produit  au  tribunal  après  la  clôture  des  opé- 
rations des  experts.  —  Irrecevabilité. 

I.  —  En  principe,  le  jugement  doit  être  motivé  à  peine  de  nulîitéi  mais 
il  suffit,  pour  ^observation  de  cette  règle,  que  le  tribunal  réponde  aux 
objections  principales  de  la  partie  condamnée  et  montre,  dans  les  mo- 
tifsde  son  jugement,  que  les  plaintes  de  celle-ci  n* étaient  pas  fondées^ 
Les  juges  nt  sont  pas  obligés  d^aller  au  delà  et  de  répondre  à  tous  les 
arguments  qui  Uur  sont  présentés. 

Spécialement,  ne  saurait  être  argué  de  nullité  pour  défaut  de  motifs 
^e  jugement,  rendu  en  matière  d'expertise,  qui  se  borne  à  homologuer 
les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert,  attendu  que,  par  cette  komo' 
location,  le  tribunal  adopte  implicitement  et  s'approprie  les  motifs  don^ 
nés  par  tes  experts  à  Vappui  de  leurs  conclusions. 

II.  — Voui  établir  Vinsuffisance  du  revenuassigné  par  les  héritiers  à 
des  immeubles  transmis  par  décès,  il  y  a  lieup  à  défaut  de  bail  courant 
et  d^ autres  actes  susceptibles  de  faire  connaître  le  revenu,  de  recourir 
à  une  expertise» 

Mais  le  prix  des  baux  courants  qui  doit  servir  de  base  à  la  déteimi^ 
nation  de  la  valeur  imposable  s'entend  exclusivement  du  pi'ix  des  baux 
courants  de  Pimmeuble  même  dont  le  revenu  doit  être  évalué,  et,  par 
conséquent,  on  ne  saurait  faire  grief  au  tribunal  qui  a  homologué  Pex- 
pertise  de  s^ être  refusé  à  tenir  compte,  pour  l'évaluation  de  l'immeuble 
litigieux,  du  prix  du  bail  courant  d^un  autre  immeuble  pris  comme  ter- 
me de  comparaison. 

III.  —  Lorsque,dans  une  instance  en  homologation  d'expertise,  la  par-- 
(te  formule  postérieurement  au  dépôt  du  rapport  du  tiers  expert,  com- 
me un  argument  nouveau  à  Vappui  de  ses  conclusions  tendant  à  la  non 
homologation  de  Vexpertise,  un  moyen  qu'elle  s'était  abstenue  de  soule^ 
ver  devant  le  tiers  expert,  bien  qu'elle  eût  été  régulièrement  convoquée 
poar  assister  aux  opérations  de  la  tierce  expertise,  le  tribunal  n'est  pas 
ohligé  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise  et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  considère  ce  moyen  dilatoire  comme  non  justifié. 

Cass.,  req.y  47  juillet  1893. 
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Faits.  —  Par  suite  d'un  legs  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Hutteau,  pro- 
priétaire à  Malesherbes,  décédé  le  26  décembre  1889,  M.  Charles 
Combe  est  devenu  propriétaire  d'un  immeuble  situé  à  Malesherbes* 
La  déclaration  de  succession  a  été  faite  au  bureau  de  Malesherbes, 
le  23  juin  1890.  Le  revenu  annuel  déclaré  montait  à  3.085  fr. 

Cette  évaluation  ayant  paru  à  l'Administration  inférieure  à  la  va- 
leur réelle  du  revenu  de  la  propriété,  il  a  été  procédé  à  une  ezper> 
tfse.  Les  deux  experts  désignés  par  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre 
d'accord,  ont  rédigé  leur  rapport  séparément  et  fixé  le  revenu  dont 
il  s'agit,  Tun,  celui  de  l'Administration,  &  4.179  fr.,  l'antre,  celai  de 
M.  Combe,  à  3.000  fr. 

Pour  départager  les  deux  experts,  un  tiers  expert  a  dû  être  nom- 
mé, qui  a  évalué  le  revenu  de  l'immeuble  à  la  somme  de  3.600  fr. 

Dans  les  mémoires  qu'il  a  produits  à  la  suite  de  ces  deux  exper- 
tises, M.  Combe  a  développé  divers  chefs  de  conclusions  portant 
tant  sur  la  forme  des  expertises  que  sur  le  fond  du  débat. 

Sur  la  forme,  et  en  ce  qui  concerne  la  première  expertise,  il  a  re- 
proché aux  experts  de  n'avoir  pas  opéré  ensemble  et  d'avoir  rédigé 
leurs  rapports  séparément,  sans  avoir  fait  aucun  effort  collectif  pour 
la  recherche  de  la  vérité.  Il  a  ajouté  que  M.  Noël,  expert  de  l'Ad- 
ministration, avait  refusé  de  communiquer  son  dossier  à  son  co-expert 
ainsi  qu'à  M.  Combe,  et  s'était  abstenu  de  convoquer  ce  dernier  avant 
la  clôture  de  son  rapport,  le  mettant  ainsi  dans  l'impossibilité  de  lui 
présenter  ses  dires  et  observations. 

En  ce  qui  concerne  la  tierce-expertise,  M.  Combe  a  reproché  au 
tiers  expert  ; 

{^  D'avoir  continué  ses  opérations  malgré  l'incident  soulevé  sur  la 
sincérité  du  bail  de  la  maison  Vincent,  pris  comme  immeuble  de 
comparaison  ; 

2o  Oe  ne  Tavoir  pas  convoqué  à  la  visite  des  lieux  ; 
3*  D'avoir  déterminé  le  revenu  du  2«  étage  de  la  maison  litigieuse 
sans  avoir  seulement  visité  cet  appartement; 

40  D'avoir  clos  son  rapport  sans  l'avoir  mis  à  môme  de  présenter 
ses  dires  et  observations. 

Au  fond,  M.  Combe  a  soutenu  : 

io  Que  l'immeuble  Vincent,  pris  comme  immeuble  de  comparai- 
son, étant  loué  à  bail,  et  le  bail  étant  en  cours,  le  tiers  expert  ne 
pouvait  légalement  donner  au  revenu  du  rez-de-chaussée  et  du  !*<' 
étage  de  la  maison  Hutteau  une  valeur  supérieure  au  prix  du  bail 
de  la  maison  Vincent; 

2«  Que  le  prix  delà  location  du  2*  étage  delà  maison  Hutteau  s'ap- 
pliquant  à  une  location  d'appartement  meublé,  le  tiers  expert  eût 
dû,  pour  fixer  le  revenu  de  ce  2*  étage,  évaluer  la  jouissance  de 
l'appartement  en  faisant  abstraction  de  la  jouissance  des  meubles 
qui  le  garnisBaient,au  lieu  de  retrancher  purement  et  simplement 
du  prix  total  de  la  location  les  5  0/0  de  la  valeur  des  meubles  au 
jour  du  décès  de  M.  Hutteau,  alors  surtout  que,  dans  tous  les  cas, 
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Beale,  la  valeur  des  meubles  au  jour  de  la  location,  et  non  cette  va- 
leur au  jour  du  décès,  devrait  être  prise  en  considération . 

Par  jugement  du  6  mai  1892,  le  tribunal  de  Pithiviers  a  homolo- 
gué purement  et  simplement  les  rapports  des  experts  et  condamné 
M.  Combe  au  double  droit  et  aux  dépens. 

M.  Combe  a  déféré  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation  pour  : 

Premier  moyen  :  Violation  des  articles  315,317  et 318  G.proo.civ., 
et  de  l'art.  7  L.  20  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs,  —  en  ce  que  le 
jugement  attaqué,sou8  le  prétexte  qu'aucune  des  formalités  prescri- 
tes par  le  C.  proc.  civ.,  en  matière  d*expertise,  n'est  édictée  à  peine 
de  nullité,a  refusé  absolument  d'entrer  dans  l'examen  de  la  régula- 
rité des  expertises  et  a,  par  suite,  mis  la  Cour  de  cassation  dans 
l'impossibilité  d'apprécier  si  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  rapports  d'expertise  ont  été  régulièrement  observées. 

Deuxième  moyen  :  Violation  des  articles  15-7o  et  19  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,— en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  tenir 
compte  du  prix  du  bail  courant  de  l'immeuble,  comme  terme  de 
comparaison,  pour  évaluer  l'immeuble  dont  la  valeur  déclarée  était 
prétendue  insuffisante. 

Troisième  moyen  :  Violation  des  articles  15-7*  et  19  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIÎ,etde  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,— en  ce 
que  le  jugement  attaqué,sans  motiver  sa  décision,  a  adopté  les  con- 
clusions d'un  rapport  d'expertise  qui,  pour  Tôvaluation  d'un  appar- 
tement meublé,  déduisait  de  l'ensemble  du  prix  de  location  le  prix 
de  la  location  des  meubles,  en  tenant  compte  seulement  de  la  va- 
leur de  ces  meubles  au  jour  du  décès  du  de  cujus,  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  non  au  jour  de  la  location. 

Quatrième  moyen  :  Violation  des  articles  15-7%  17,  18  et  19  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  et  de  l'art.  7  L.  20  avril  1810,  —  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a,  d'une  part,  rejeté  comme  non  justifiée  la  dé- 
duction des  frais  de  garde  sans  avoir  ordonné  d'expertise  préalable, 
et,  d'autre  part,  négligé  de  tenir  compte  de  diverses  servitudes  et 
charges  de  la  propriété,  spécifiées  dans  les  conclusions  des  parties. 

Par  un  arrêt  du  17  juillet  1893,  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
a  prononcé,  dans  les  termes  suivants,  le  rejet  du  pourvoi  : 

Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  la  ?iolaHon  des  art.  315,  317,  318  C.  proc.  civ. 
et  do  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs  ; 

Sur  la  1'*  branche,^  Attendu  qu'après  l'expertise  et  la  tierce  expertise, 
Combe,ainsi  que  cela  résulte  des  conclusions  par  lui  prises  dans  les  mëmdi- 
res  en  date  des  17fôvrier.l5  et  22  avril  1892,qu'il  a  produils.o'a  pas  conclu 
à  autre  chose  qu'à  ce  querAdministratiun  demanderesse  en  homologation 
fût  déboutée  purement  et  simplement  de  sa  demande;  que  le  tribunal  de 
Pithiviers  a  repondu  aux  objections  principales  du  sieur  Combe,  et  mon- 
tré dans  les  motifs  de  son  jugement  que  les  plaintes  de  celui-ci  n'étaient 
pas  fondées  ;  que  les  juges  n'étaient  pas  obligés  d'aller  au-delà  et  de  ré- 
pondre à  tous  les  arguments  présentés  au  nom  de  Combe;  qu'ainsi  il  a 
été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Sur  la  2«  branche,  —Attendu  que  si  Combe  se  plaint  du  dépôt  de  deux  rap- 
ports séparés  déposés  par  les  experts«de  n'avoir  été  ni  convoqué  par  les 
experts  et  le  tiers  expert  avant  la  clôture  des  rapports,  ni  informé  du  jour 
de  cette  clôture,  et  aaresse  quelques  autres  critiques  au  jugement  attaqué 
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ces  plaintes  et  ces  critiaues  doiveot  être  écartées  ;  que  d*ailleurs,et  en  on* 
tre»  le  jugement  attaque  constate,  en  fait,  que  Combe  a  été  à  même  de 
fournir  aux  experts  ses  observations,  qu'il  a  assisté  aux  opérations  de 
l'expert  de  l'Administration  de  Tenregistrement,  qu'il  a  été  régulièrement 
convoqué  pour  assister  aux  opérations  de  la  tierce  expertise,  que  le  Uert 
expert  a  pris  toutes  les  mesures  pour  que  Combe  pût  faire  ses  observations, 
que  ce  dernier,qui  était  présent  au  moment  où  le  tiers  expert  a  commencé 
ses  opérations, a  été  sommé  d'assister  à  la  continuation  de  l'expertise  ;  d'où 
il  suit  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  n'v  avait  pas  nullité 
des  expertises,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  visés  au  pour^ 
voi,  mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  2«  moyen,  tiré  de  la  violation  des  i5,  n*  1,  et  19  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII  : 

Attendu,en  droit,qu*aux  termes  de  rart.l5,  no  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,la  valeur  de  lapropriété  est  déterminée,pour  la  liquidation  etlepaie- 
mentdu  droit  proportionnel,i)Our  les  transmissions  de  propriété  qui  s'effec- 
tuent par  décès, par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  21  fois  le  pro- 
duit des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  aistraction  des  charges; 
qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  la  même  loi,  il  y  aura  lieu  a  requérir  f ex- 
pertise du  revenu  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  en  usufruit,  à 
tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsgue  l'insuffisance  dans  l'évaluation 
ne  pourra  être  établie  par  des  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  vérita- 
ble revenu  des  biens; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant,  en  fait, 
qu'aucun  bail  courant  n'existait  pour  la  maison  Hutteau,  dont  il  s'agis- 
sait d'apprécier  la  valeur  vénale  ;  qu'ainsi,  à  défaut  également  d'autres 
actes  pouvant  faire  connaître  le  revenu  dudit  immeuble,  il  y  avait  lieu  de 
recourir  à  une  expertise; 

Attendu  que  l'exposant  soutient  vainement  que  la  maison  Vincent  ayant 
été  prise  par  l'expert  comme  terme  de  comparaison,  il  y  avait  lieu  d'é- 
carter l'expertise  et  d'évaluer  le  revenu  de  l'immeuble  litigieux  d'après  Je 
prix  du  bail  courant  existant  pour  ladite  maison  Vincent;  qu'en  effet,  le 
prix  des  baux  courants,  qui  doit  être  pris  par  les  juges  comme  base  de  la 
détermination  de  la  valeur  de  la  propriété  des  immeubles;  s'entend  exclu- 
sivement du  prix  des  baux  courants  de  l'immeuble  même  dont  le  revenu 
doit  être  évalué,  et  qu'on  ne  saurait  donner  à  la  règle  posée  par  l'art.  15, 
B?  7,  précité  une  extension  que  les  termes  mêmes  de  cet  article  ne  com- 
portent pas  ;  d'où  il  suit  qu'en  se  refusant,  pour  évaluer  l'immeuble  liti- 
gieux, à  tenir  compte  du  prix  du  bail  courant  d'un  autre  immeuble  pris 
comme  terme  de  comparaison,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les 
art.  15,  n*  7,  et  19  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application; 

Sur  le  3*  moyen,  tiré  delà  violation  des  art  15,  n«7,  19  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  Vil,  7  delà  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement  atta- 

2ué,  sans  motiver  sa  décision,  a  adopté  les  conclusions  d'un  rapport 
'expertise  qui,  pour  l'évaluation  d'un  appartement  meublé,  déduisait  de 
l'ensemble  du  prix  de  location  le  prix  de  la  location  des  meubles,  en  te- 
nant compte  seulement  de  la  valeur  de  ces  meubles  au  jour  du  décès  du 
de  cujus,  propriétaire  de  l'immeuble,  et  non  au  jour  de  la  location  ; 

Attendu  que,touten  demandant  qu'il  lui  fût  donné  acte,danssesconcla- 
sionsdu  15avrill892,que  les  experts  avaient  ventilé  la  portion  de  loyer  affé- 
rente au  mobilier  dans  le  prix  total  d'après  la  valeur  vénale  do  ce  mobilier 
au  jour  du  décès  deM.Hutteau,quandils  eussent  dû,pour  ce  faire,  se  repor- 
ter au  jour  de  la  location,  il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Combe  n'a 
pas  déposé  d'autres  conclusions  que  celles  tendant  à  ce  que  l'Administra- 
tion demanderesse  en  homologation  d'expertise  fût  déboutée  purement  et 
simplement  de  sa  demande  à  cause  des  erreurs  ou  omissions  dont  lei 
expertises  étaient  entachées; 

Attendu  que  le  tribunal  a  répondu  aux  objections  principales  du  sieur 
Combe  et  montré  dans  les  motifs  do  son  jugement  que  les  plaintes  de 
celui-ci  n'étaient  pas  fondées  ;  que  les  juges  n'étalent  pas  forcés  d'aller 
au-delà  et  de  répondre  à  tous  les  arguments  produits  au  nom  de  Combe; 

3u'il8  ont  d'ailleurs  expressément  déclaré,  ce  qui  suffit  pour  motiver  leur 
écision,  que  Combe  ne  saurait  critiquer  l'évaluation  de  l'appartement 


ABT.  528  523 

meublé  situé  au  2*  étage,  le  tiers  expert  ayant  admis  le  chiffre  de  600  fr. 
qui  était  celui  même  du  bail  et  (]ui  avait  été  accepté  par  le  sieur  Crogny. 
expert  de  la  partie;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  qui  satisrait 
aux  prescription  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  n'a  pas  violé  les 
articles  visés  au  pourvoi  ; 

Sur  le  4«  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  15,  n*  7,  17,  18,  19  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Sur  la  l'*  branche.  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il 
est  constant  en  fait  que  Combe»  régulièrement  convoqué  pour  assister 
aux  opérations  de  la  tierce  expertise,  n'a  pas  soulevé  devant  le  tiers 
expert  la  question  de  la  déduction  des  frais  de  garde  ;  que  c'est  posté- 
rieurement au  dépôt  du  rapport  qu'il  Ta  soulevée  comme  un  argument 
nouveau  à  l'appui  de  ses  conclusions  tendant  exclusivement  à  la  non- 
homologation  de  l'expertise  ;  qu'aucun  principe  de  droit  n'obligeait,  dans 
ces  circonstances,  le  tribunal  de  Pithiviers  À  recourir  à  une  nouvelle  ex- 
pertise et  ne  faisait  obstacle  à  ce  qu'il  considérât  ce  moyen  dilatoire 
comme  non  justifié  ; 

Sur  la  2«  branche,  tirée  d'un  défaut  de  motif  : 

Attendu,  d'une  part,  que  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert 
ayant  été  homologués,  l'ont  été  avec  les  motifs  donnés  par  ceux-ci  &  1  ap- 

fui  de  leurs  conclusions  ;  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers  expert  qui  a 
té  produit,  que  le  revenu  du  terrain  de  [la  pépinière,  lequel  a  besoin 
d'être  recharge,  a  été,  à  raison  de  cette  circonstance,  évalué  à  200  fr.  par 
hectare  ;  que,  en  ce  qui  concerne  le  revenu  de  l'aunaie,  les  dépenses  de 
rechargement  des  parties  submersibles  étant  pour  ainsi  dire  nulles  et  les 
fraie  de  curage  des  fossés  constituant  des  dépenses  qui  profitent  à  la  pro- 
priété, il  y  a  lieu  de  le  fixer  à  40  fr.  par  hectare  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
avec  juste  raison  que  le  jugement  attaqué  a  pu  dire  qu'il  avait  tenu  compte 
des  servitudes  et  charges  de  la  propriété,  et  qu'ainsi  le  moyen  manque  en 
fait  ; 

Rejette. 


Observations. —  I.  —  Le  premier  chef  de  l'arrêt  qui  précède  concorde 
avec  de  nombreux  précédents.  11  a  été  jugé,  par  la  Cour  régulatrice, 
dans  les  circonstances  les  plus  diverses,  que  le  tribunal  n'est  pas 
obligé  de  donner  une  réponse  spéciale  à  chacun  des  arguments  in- 
voqués par  la  partie  qui  succombe.  Il  est,  sans  doute,  nécessaire 
que  le  jugement  motive  spécialement  son  rejet  à  l'égard  de  chacun 
des  chefs  de  conclusion  qu'il  repousse  ,  mais  il  n*est  pas  indispen- 
sable que  toutes  les  raisons  développées  à  l'appui  d'un  chef  de  de- 
mande soient  successivement  examinées  et  discutées  par  le  juge  ;  il 
suffit  que  le  tribunal  motive  sa  décision  sur  le  point  principal  ;  sa 
décision  peut  môme  n'être  qu'implicitement  motivée  [(V.  les  nom- 
breux arrêtés  cités  A.  G.,  Y*  Instance,  n'*  312  et  suiv.). 

Ces  principes  s'appliquaient  directement  &  l'espèce.  Les  deman- 
deurs en  cassation  reprochaient,  notamment,  au  tribunal  d'avoir, 
sans  motiver  sa  décision,  adopté  purement  et  simplement  les  con- 
clusions du  rapport  des  experts.  Mais  ce  moyen  de  cassation  ne 
pouvait  toucher  l'esprit  de  la  Cour.  11  est  manifeste,  en  effet,  qu'en 
accordant  au  travail  des  experts  une  homologation  sans  réserve,  le 
tribunal  s'était  par  là  môme  approprié  les  motifs  qui  avaient  déte^ 
mioô  les  conclusions  des  experts.  Ceci  revient  à  dire  que  le  juge- 
ment d'homologation  était  implicitement  motivé,  ce  qui  suffit  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi. 
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La  Chambre  des  requêtes  avait  déjà  statué  en  ce  sens  par  un  arrêt 
du  9  mai  1892  (A.  P.  7.848). 

IL  —  On  sait  qu'en  matière  de  mutation  par  décès,  rinsuffisance 
d'évaluation  du  revenu  déclaré  doit,  à  défaut  de  bail  courant  ou 
d'autres  actes  probants,  être  établie  par  voie  d'expertise. 

Sur  le  fondement  de  cette  règle,  le  demandeur  en  cassation  soute- 
nait que  le  tiers  expert  n'aurait  pas  dû  assigner  à  Timmeuble  liti- 
gieux un  revenu  supérieur  au  loyer  de  la  maison  prise  par  lui 
comme  terme  de  comparaison,  le  bail  de  cette.dernière  maison  étant 
en  cours  au  jour  du  décès. 

Ce  moyen  reposait  sur  une  confusion  évidente.  Sans  doute,  le 
prix  du  bail  courant  à  l'époque  élu  décès  constitue  la  base  exclusive 
de  la  détermination  du  revenu  imposable  ;  mais  le  bail  courant  dont 
il  s'agit  ici  est  celui  de  IMmmeuble  transmis  par  décès,  et  non  pas 
celui  des  immeubles  que  l'expert  a  pris  comme  éléments  de  com- 
paraison. Le  texte  de  la  loi  spéciale  ne  souffre  aucune  équivoque  sur 
ce  point.  Du  moment  que  l'immeuble  litigieux  ne  faisait  pas  Tobjet 
d'un  bail  en  cours  d'exécution  lors  du  décès,  les  experts  peuvent 
choisir  les  bases  d'estimation  que  leurs  lumières  et  leur  conscience 
leur  suggèrent  (Cass.,  23  décembre  1846;  Inst.  1.786-12  ;  Seine, 
27  février  1894  ;  A.  P.  7.608)  ;  ils  ne  sauraient  donc  être  liés  par  le 
prix  du  bail  de  l'immeuble  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'admettre  comme 
terme  de  comparaison. 

IIL  —  Le  tribunal  peut,  si  le  procès-verbal  des  experts  lui  paraît 
défectueux  ou  insuffisant,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  en  vertu 
de  l'article  322  du  C.  proc.  civ.  (Cass.,  9  juin  4868  ;  Inst.  2372,  §  2). 
Il  doit,  d'autre  part,  refuser  son  homologation  au  rapport  qui  a  été 
clos  sans  que  les  parties  aient  été  mises  à  même  de  formuler  leurs 
observations  (Dôle,  27  juin  1877  ;  A.  P.  4.764  ;  J.  A.,  20.575). 

Dans  la  cause  actuelle,  la  partie  avait  été  régulièrement  convoquée 
pour  assister  aux  opérations  du  tiers  expert.  II  ne  tenait  donc  qu'à 
elle  d'élever,  au  cours  de  cette  opération,  les  réserves  et  protesta- 
tions qui  lui  paraissaient  nécessaires,  et  le  tribunal  était  parfaite- 
ment fondé  à  écarter,  comme  purement  dilatoires,  les  conclusions 
nouvelles  par  elle  présentées  après  la  clôture  du  rapport.  C'est  ce 
que  décide,  à  bon  droit,  l'arrêt  du  17  juillet  1893. 

Annoter:  Dict,  Enreg.j  V*«  Instance,  n»  208,  et  Expertise,  n»«  198 
et  331  ;  —  Rêp.  gén,y  6«  édit.,  u"  8.441  et  9809  ;  7»  édit.,  V*  Instance, 
n"  312,716  et  763. 
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▲rt.  629. 

Société  en  nom  collectif.  —  Cession  conditionnelle  de  l'ap- 
port d'un  associé.  —  Réalisation.  —  Droit  de  mutation  à 
titre  onéreux.  —  Indépendance  du  droit  de  succession. 

Quotité  du  tarif. 


LorsquHl  a  été  stipulé  dan$  les  statuts  d'une  société  en  nom  collectif  : 
4*  qu'advenant  le  décès  de  Vun  des  cusociés,  la  société,  dissoute  à  son 
égard,  continuerait  entre  les  survivants,  qui  demeureraient  seuls  pro^ 
friétaires  de  la  maison  de  commerce  ^  sauf  à  désintéresser  les  héritiers  du 
décédé;  2o  que  les  meubles,  ustensiles  et  immeubles  formant  Vobjet  de 
rapport  de  Vun  des  cutociés  resteront,  au  décès  de  celui-ci,  la  propriété 
des  survivants f  moyennant  un  prix  d'ores  et  déjà  fixé  à  forfait,  —  cette 
dernière  stipulation  constitue  une  cession  conditionne  lie  ^  passible,  lors  du 
décès  qui  la  réalise,  du  droit  de  mutation  tnlre  vifs,  indépendamment  du 
droit  de  succession  incombant  aux  héritiers  du  défunt. 

Cette  cession  ayant  pour  objet,  non  une  part  sociale^  mais  des  biens  dé" 
terminés,  est  sujette  au  droit  de  mutation  d'après  la  nature  de  ces 
bienSf  et  non  pas  au  droit  de  50  centimes  0/0. 

Cass.,  veq.,  5  juillet  1893. 

Faits.  —  Le  13  septembre  1878,  suivant  acte  passé  devant  M«  Mes- 
sming,  notaire  à  Lyon,  une  société  en  nom  collectif,  pour  le  com- 
merce de  la  soie,  a  été  formée  entre  M.  Palluat  de  Besset  père,  Pal- 
luat  de  Besset  fils,  Etienne  Testenoire  et  Antoine  Testenoire. 

Le  fonds  social  était  fixé  à  875.000  fr.  MM.  Palluat  de  Besset  fils, 
EtienneetAntoineTestenoireapportaientchacun  en  espèces  125.000  fr. 
M.  Palluat  de  Besset  père  apportait  500.000  fr.  comprenant,  pour  la 
somme  de  i.6o(l  fr.  65,  les  meubles  et  ustensiles  servant  à  Fexploita- 
tion  du  commerce f  pour  la  somme  de  189.570  fr.,  Tusine  située  à 
LargentiÔre,  et  pour  la  somme  de  190.000  fr.,  cinq  filatures  situées  à 
l'étranger,  et  enfin  des  espèces  pour  la  somme  de  18.770  fr.  35. 

Chacun  des  associés  devait  avoir  une  part  égale  dans  les  bônôfioes 
et  les  pertes. 

L'acte  de  société  contenait  d'ailleurs  les  stipulations  suivantes  : 

«  Art  12.  —  Si  l'un  des  associés  venait  à  décéder  durant  le' cours 
»  de  la  présente  société,  la  société  serait  dissoute,  en  ce  qui  le  con" 
0  cerne  seulement,  &  partir  du  dernier  inventaire.  La  société  continue- 
»  rait  entre  les  associés  survivants,  qui  demeureraient  senls  pro- 
9  priétaires  de  la  maison  de  commerce,  du  bail,  des  lieux  où  elle 
»  aurait  son  siège  et  des  succursales.  Les  droits  des  héritiers  de  Tas- 
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»  sooié  décédé,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs,  libres  ou  non  de 
»  leurs  droits,  seront  fixés,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
»  valeurs,  créances,  par  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  asso- 
»  ciés  survivants,  dans  la  forme  et  les  délais  ordinaires.  —  Quant 
»  aux  meubles  et  ustensiles  et  aux  immeubles  formant  Tobjet  de  l'ap- 
»  port  fait  ci-dessus  par  M.  Palluat  de  Besset,  les  associés  survivants 
»  en  demeureraient  propriétaires,  à  leurs  périls  et  risques,  et  ce 
»  moyennant  un  chiffre  égal  à  Tévaluation  de  rapport  fait  par  M.  Pal- 
»  luat  de  Besset  :  le  chiffre  de  48i.229  fr.  65  est  ainsi  fixé,  dès  à  pré- 
»  sent,  à  forfait  et  sans  recours  de  part  nî  d*autre,  quelles  que  soient 
»  les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  aux  immeubles. 

»  Art.  13.  —  £n  ce  qui  concerne  la  participation  aux  pertes  et  aux 
))  bénéfices,  il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  de  décès  de  Tun  do  MM.  Pal- 
»  luat  père  ou  fils,  la  part  du  défunt  accroîtra  au  survivant,  qui  aura 
»  alors  50  0/0  dans  les  pertes  et  dans  les  bénéfices.  11  en  sera  de 
9  même  en  cas  de  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  de  MM.  Testenoire.  i» 

La  société,  qui  devait  prendre  fin  au  30  juillet  1885,  fut  prorogée 
sans  aucune  modification  des  statuts,  et,  au  cours  de  cette  proroga- 
tion, M.  Palluat  de  Besset  père  vint  à  décéder  le  7  mars  1886,  lais- 
sant pour  unique  héritier  M.  Palluat  de  Besset,  son  fils,  l'un  des  as- 
sociés survivants. 

Celui-ci,  succédant  jure  herediiarisk  tous  les  droits  du  défunt  dans 
la  société,  comme  à  tous  les  autres  biens  de  son  père,  souscrivit  une 
déclaration  de  succession  et  paya  le  droit  de  mutation  sur  tout  l'ac- 
tif successoral. 

Ultérieurement,  il  a  paru  à  rAdmiuistration  qu'indépendamment 
de  la  mutation  héréditaire,  il  s'était  produit,  par  le  seul  fait  de  la 
mort  de  M.  Palluat  de  Besset  père,  une  mutation  à  titre  onéreux  des 
meubles  et  immeubles  qu'il  avait  apportés  dans  la  société,  et  cela  au 
profit  des  associés  survivants.  De  ce  chef,  TAdministration  réclama, 
par  voie  de  contrainte,  aux  trois  associés  survivants,  une  somme  pro- 
visoirement fixée  à  15.000  fr. 

MM.  Palluat  do  Besset  lils  et  Testenoire  firent  opposition  à  cette 
contrainte,  en  soutenant  qu'aucun  droit  de  mutation  n'était  dû,  par- 
ce qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  transmission  à  titre  héréditaire  au 
bénéfice  de  M.  Palluat  de  Besset  fils,  lequel  avait  régulièrement 
acquitté  le  droit  spécial  de  succession. 

Subsidiairement  les  opposants  soutenaient  qu'à  supposer  l'exîs- 
tenCe  d'une  cession  entre  vifs  de  part  sociale  de  M.  Palluat  de  Bes- 
set père  à  ses  associés,  cette  cession  ne  devait  supporter  que  le  droit 
de  50  cent.  0/0,  et  non  le  droit  réclamé  par  l'Administration. 

Cette  opposition  fut  rejetée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
du  17  juin  1890. 

Les  parties  ont  déféré  ce  jugement  à  la  Cour  de   cassation  pour  : 

Premier  moyen  :  Violation  des  articles  4,  5,  9,  68  de  la  loi  du  tS 
frimaire  an  VU,  52  L.  28  avril  1816  et  7  L.  20  avril  1910,  —  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  le  décès  d'un  associé  en  nom 
collectif  rendait  exigible  le  droit  de  mutation,  comme  s'il  y  avait  eu 
vente,  au  profit  de  ses  associés,  des  biens  qu'il  avait  apportés,  alors 
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que  ces  biens  demeuraient,  après  comme  avant  le  décos  de  cet  asso- 
cié, dans  le  patrimoine  de  la  sociôlê,  qui  n'était  augmenté,  ui  dimi- 
nué par  ledit  décès  ; 

Deuxième  moyen  (subsidiaire)  -.Violation  tout  au  moins  des  art.  69, 
I  2,  L.  22  frimaire  an  VII  et  529  G.  civ.,  —  en  ce  que,  en  admettant 
l'hypothèse  d'une  cession  quelconque,  le  droit  de  50  cent.  0/0  eût  été 
seul  applicable. 

Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  25  juillet  1893,  ainsi  conçu  : 

La  Ck>ur,  sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  ou  fausse  application 
des  articles  4,  5,  9.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  52  de  la  loi  du  28 
avril  4816,  T  de  la  loi  du  20  avril  4810  ; 

Attendu  que  par  les  actes  des  6  et  13  sept.  1878,  31  octobre  1884,  il  a  été 
formé  entre  Palluat  de  Besset  père  et  fils,  Antoine  et  Etienue- Marie  Teste- 
noire,  une  société  en  nom  collectif  devant  expirer  seulement  le  30  juin 
189*  ; 

Qu'il  a  été  stipulé  dans  l'art.  12  des  statuts  que  si  Tun  des  associés  décé- 
dait durant  le  cours  de  la  société,  la  société  serait  dissoute,  en  ce  oui  le 
concerne,  à  partir  du  dernier  inventaire  signé  ou  non  signé;  ^ue  la  so- 
ciété continuerait  entre  les  associés  survivants,  qui  demeureraient  seuls 
propriétaires  de  la  maison  de  commerce,  du  bail  des  lieux  où  elle  aurait 
son  sièffe  ou  ses  succursales;  que  ceux-ci  auraient  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  vendre  toutes  les  marchandises,  recouvrer  toutes  les  créan- 
ces et  opérer  la  liquidation  de  façon  à  fixer  les  droits  des  héritiers  de  Tas- 
socié  décédé;  que  quant  aux  meubles,  ustensiles  et  immeubles  formant 
Tobjet  de  l'apport  de  Palluat  de  Bessel  père,  les  associés  survivants  en  de- 
meureraient propriétaires,  moyennant  le  chiffre  de  481.229  fr.  65  fixé  dés  à 
présent  à  forfait  entre  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Palluat  de  Besset  pore  est  décédé 
le  premier  des  associés,  durant  le  cours  de  la  société,  le  7  mars  1888; 


Que  cette  disposition  particulière  du  contrat  a  constitué,  au  jour  du  dé- 
cès de  Palluat  de  Besset  père,  la  transmission  de  biens  déterminée  parl'art. 
4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  et  a  donné  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel réclamé  par  l'Administration  de  Tenregistrement  ; 

Attendu  que  les  exposants  soutiennent  vainement  que  l'art  12  précité 
doit  être  interprété  par  l'art.  13  des  statuts  qui  le  complète,  et  aux  termes 
duquel  c  dans  le  cas  du  décès  de  Palluat  père  etflis,  la  part  du  défunt  accrol- 
«  tra  au  survivant  qui  aura  alors  50  0/0  dans  les  pertes  et  dans  les  béné- 
«  flces  »  ; 

Qu'en  effet,  cet  art.  13  formant  une  convention  spéciale  entre  co-asso- 
ciés  sur  le  partage  des  pertes  et  des  bénéfices,  dans  une  circonstance  dé- 
terminée,'n  a  aucun  lien  avec  l'art.  12  qui  a  trait  à  la  transmission  de  la 
propriété  des  biens  apportés  par  l'associé  précédé  et  qui  se  suffit  à  lui- 
même  ; 

Que  c'est  vainement  encore  que  les  exposants  soutiennent  qu'aucun 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  ne  pouvait  être  perçu  dans  l'espéccparce 

Sue  Palluat  de  Bessetflls,  unique  héritier  de  son  père,  aurait,  en  payant  les 
roits  de  succession,  régulièrement  acquitté  sa  dette  envers  le  fisc; 
Qu'en  effet,  les  droits  de  succession  acquittés  par  Palluat  de  Besset  fils 
et  auxquels  a  donné  ouverture  le  décès  de  Palluat  de  Besset  père,  ne  sau- 
raient se  confondre  avec  le  droit  de  mutation  &  titre  onéreux,  exigible  des 
associés  à  raison  de  la  cession  prévue  par  Tart.  12  ; 

D'où  il  suit  que,  en  déboutant  les  exposants  de  leur  opposition  à  la  con- 
trainte et  en  déclarant  que  le  décès  de  Palluat  de  Besset  père  rendait  exi- 
gible le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la  cession  par  lui  faite  à  ses 
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associés  suryivants  des  biens,  objet  de  son  apport,  le  jugement  attaqué, 
qui  satisfait  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  1  art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  n*a  ni  violé,  ni  faussement  appiii|ué  les  articles  visés  au  pourvoi, 
mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  das  art.  69,  |  2,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  YII,  et  529  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  529  G.  c,  sont  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux  compagnies  ; 

Attendu  en  droit  que  les  actions,  intérêts  ou  parts  sociales  dans  une  so- 
ciété sont  les  droits  qu'on  peut  avoir  à  une  quote-part  de  son  actif  actuel 
et  futur; 

Que  c'est  aux  cessions  de  ces  actions,  intérêts,  parts  sociales,  d'une  na- 
ture purement  mobilière,  que  s'applique  exclusivement  l'art.  69, 1  2,  n*  6 
do  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  aux  termes  duquel  les  cessions  aacttons 
et  coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  ou  sociétés  d'actionnaires 
sont  assujetties  au  droit  proportionnel  de  0.50  0/0; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant  en 
fait  que  ce  sont  des  meubles  et  des  immeubles  déterminés  qui  ont  étèl'ob- 
jet  de  la  cession  faite  par  Palluatde  Besset  père  à  ses  coassociés,  sous  la 
condition  qu'ils  lui  survivraient; 

D'où  il  suit  que,  en  condamnant  les  exposants  au  paiement  du  droit  de 
5.50  0/0  afférent  à  la  vente  immobilière  conditionnelle  (][ui  leur  a  été  con- 
sentie, et  cela  alors  que  la  condition  de  leur  survie  s'était  réalisée,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  visés  au  pourvoi  et  restés  étrangers 
à  la  cause,  mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière: 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  les  demandeurs  à  l'a- 
mende. 

Observations.  —  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  de  mutation 
entre  vifs  ne  pouvait  être  sérieusement  contestée.  11  est,  en  effet,  de 
jurisprudence  bien  constante  que  la  clause  d'un  acte  de  société,  sui- 
vant laquelle  les  associés  saryivants  conserveront  la  totalité  de  l'actif 
80cial,à  la  charge  de  rembourser  aux  héritiers  de  l'associé  prémouraot 
la  valeur  de  son  apport,  a  le  caractère  d'une  cession  conditionnelle, 
donnant  ouverture,  lors  du  décès  qui  la  réalise,  au  droit  de  muta- 
tion entre  vifs  (V.  Cass.  17  mars  1890;  Inst.  2.791;  R.  P.  7.389,  et 
les  nombreux  arrêts  cités  aui}.  G.,  V**  Société,  n*34l). 

D'autre  part,  il  est  non  moins  certain  que  le  droit  de  mutation  en- 
tre  vifs  applicable  à  une  cession  de  cette  nature  est  distinct  du  droit 
de  succession  acquitté  par  les  héritiers  de  l'associé  décédé  sur  les 
droits  sociaux  de  celui-ci.  Les  deux  mutations  sont,  en  effet»  abso- 
lument indépendantes  l'une  de  l'autre,  par  leur  nature  comme  par 
leur  objet  (V.  môme  arrêt). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit  de  mutation  entre 
vifs,  la  question  était  délicate  et  l'on  peut  avoir  des  doutes  sur  la 
rectitude  de  la  solution  admise  par  la  Cour.  Il  est  de  principe  que 
lorsque  le  décès  de  l'associé  ne  met  pas  un  à  l'existence  de  la  so- 
ciété, la  cession  qui  se  réalise  parce  décès  ne  comporte  que  le  droit 
de  50  centimes  0/O.C*est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  maintes  fois 
décidé  dans  des  espèces  où,  comme  dans  la  cause  actuelle^  il  était 
stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  ne  serait 
dissoute  qu'à  l'égard  de  celui-ci  et  continuerait  seolement  entre  les 
associés  survivants  (Cass.,  7  février  1866  ;  Inst.  2.348,  g  i^^). 
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Pour  justîGer  rapplication  da  tarif  d'après  la  nature  des  biens 
transmis^  notre  arrêt  se  fonde,  il  est  vrai,  sur  ce  que  la  cession  por- 
tait non  pas  sur  une  part  sociale,  mais  sur  des  biens  individuelle- 
ment déterminés.  Maison  peut  répondre  que,  dès  l'instant  de  la  mise 
en  société,  ces  biens  étaient  passés  de  la  tôte  de  Fauteur  de  l'apport 
sur  celle  de  la  société,  d'où  la  conséquence  que  le  défunt  n'a  pu 
transmettre  aux  survivants  que  son  droit  social,  c'est-à-dire  un  droit 
purement  mobilier,  passible  du  droit  de  50  centimes  0/0. 

Annoter  :   DicL  Enreg.y  V»  Société,  n»  889  ;  hêp,  gén,^  6e  édit.,  n» 
i5.241  et  16.538;  7«  édit.,  V«  Société,  n«>  341,  355-i  et  357. 
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Acte  administratif*  —  Enregistrement.  —  Bureau.  —  Mar- 
ché. —  Prix  payé  par  TEtat.  —  Subvention  tournie  par 
une  commune.  — Droit  proportionnel  de  l,0/O. 

I.  —  Lorsqu*une  commune  ou  une  fabrique  8*engagent  à  fournir  un 
fonds  de  concours  pour  participer  au  paiement  du  prix  d^un  marché 
passé  entre  VEtat  et  un  particulier,  le  droit  proportionnel  de  1  0/0  est 
dû  ntr  ^importance  du  fonds  de  concours, 

II.  —  Les  actes  des  autorités  administratives  doivent  être  enregistrés 
au  bureau  dans  P arrondissement  duquel  ces  autoiités  exercent  leurs 
fonctions. 

Solution  du  12  juin  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  28  décem- 
bre 1893,  qui  a  maintenu  le  jugement  du  tribunal  de  L...  du  12  mars  1890 
(Inst.  no  2.834-8),  a  statué^ainsi  que  vous  le  faites  remarquer,  sur  unmar- 
ebé  dont  une  clause  annonçait  la  répartition  de  la  dépense  entre  Ttiitat  et 
la  ville  de  L...  Il  est  à  remarquer  toulefois  que  cette  décision  n'est  pas 
motivée  uniquement  sur  la  circonstance  que  l'entrepreneur  connaissait 
l'origine  des  ressources  aCTectéesau  paiemeoi  du  prix;  elle  contient, en  ou- 
tre, des  considérants  purement  juridiques  d'où  l'on  peut  induire  que  la 
Cour  n'a  pas  entendu  restreindre  le  mode  de  perception  qu'elle  consacre 
aux  marchés  renfermant  des  clauses  analogues. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'insister  sur  la  réclamation  dont  vous 
m'avez  entretenu  par  vos  rapports  des  13  août  1890  et  11  janvier  1893,  bien 
que  la  soumission  signée  par  M.  P...  et  acceptée  par  le  ministre  des 
beaux-arts  ne  révèle  pas  le  fonds  de  concours  lourni  tant  par  la  ville  de 
D. ..  que  par  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame.  1/Administration  a  d'ail- 
leurs obtenu  déjà  en  première  instance  des  décisions  favorables  k  la  doc- 
trine qu'elle  soutient,  dans  des  bypotbéses  semblables  à  celle  dont  il  s'agit 
(Cambrai,  5  août  1887;  H,  P.  6.964;  —  Lyon,  26  déc.  1888;  R.  P.  7.323; 
Bordeaux,  23  juin  1890;  R.  P.  7.558;  —  Toulouse,  29  juin  1892;  R.  P. 
7.913). 

Je  vous  prie  de  fournira  M.  P...  les  explications  nécessaires  et  de  ne  rien 
négliger  pour  l'amener  à  se  libérer  de  la  somme  de  1.637  fr.  25,  à  laquelle 
TOUS  avez  liquidé  le  supplément  exigible.  Vous  voudrez  bien,  au  surplus, 
lui  faire  remarquer  qu  il  est  de  son  propre  intérêt  d'éviter  des  poursui- 
tes. 

En  effet,  les  actes  des  autorités  administratives  doivent  être  enregistrés 
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aa  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ces  autorités  exercent  leurs  fonc- 
tions. Les  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  au  22  frimaire  an  \II  sont  formels  à  cet 
égard  et  ne  permettent  aucune  exception  (D.  M.  F.  15  décembre  1807;  lost 
n*  366,  I  5;  7  déc.  1886;  Inst.  n«  2.817,  |  4|.  C'est  donc  à  tort  que  la  sou- 
mission de  M.  P.. .y  acceptée  directement  par  le  ministre  des  beaux-arts,  a 
été  enregistrée  k  D...  au  lieu  de  Têtre  à  Paris.  Dès  lors,  la  formalité  qui  a 
été  accomplie  à  D...  devrait  être  regardée  comme  non  avenue,  dans  la  ri- 
gueur des  principes.  Si  des  poursuites  devenaient  indispensables,  il  pour- 
rait être  décerné  contrainte  parle  receveur  des  actes  administratifs  à  Paris 
pour  la  totalité  des  droits  simples  exigibles  sur  le  marché  (Gomp.  Cass.  12 
août  1890;  R.  P»  7.452),  sans  qu'il  y  eût  nécessairement  à  tenir  compte  des 
sommes  payées  au  receveur  de  D...  (A.  G,  7«  édit.,  V*  Compensation,  n* 
110;  Seine»  jugement  inédit  du  12  mai  1893). 

Observations.  —  La  solution  est  conforme  sur  le  premier  point  à  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  (arrôt  du  %S  décembre  189S;  Inst. 
2.834^  g  8)  et  sur  le  second  point  à  un  décision  ministérielle  du  7  dé- 
cembre 1886  (A.  E.  277)  et  à  ropinion  que  nous  avons  émise  au 
Traité  alphabétique,  V«  Acte  administratif,  n"*  64  et  suiv. 

Annoter:  T.  A,,\''  Acte  administratif^  n"*  65. 
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Acte  administratif.  ^-  Rôles.  —  Enregistrement.  —  Conces- 
sion d^ean.  —  Contrat  verbal.  —  Inezigibilité  du  droit  de 
2  0/0. 

Demande  de  concession.  —  Timbre. 

Vinscription  des  particuliers,  à  qui  des  concessions  d^eaux  sont  accoT' 
déeSySur  un  rôle  dressé  pour  le  montant  des  redevances,  ne  suffit  pas  pour 
rendrt  exigible  le  droit  d*enregistremtnt  de  2  0/0  dans  le  délai  de 
oingt  jours,  même  lorsque  cette  inscription  a  été  précédée  d*une  5o«- 
mission  souscrite  par  le  particulier  et  transmise  par  le  maire  au  direc- 
teur du  service  des  eaux. 

Mais  la  soumission  souscrite  par  le  concessionnaire  doit  être  rédigit 
sur  papier  timbré. 

Solution  du  28  juin  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  d'un  règlement  municipal  qui  est  en- 
tré en  vigueur  le  7  décembre  lSl^8,  les  concessions  d'eau  accordées  par  la 
ville  de  M...  à  ses  habitants  ont  lieu  par  abonnement  d'un  an  et  sont 
renouvelables  sans  nouvelle  durée  fixe,  mais  avec  faculté  réciproque  de  ré- 
silier en  se  prévenant  trois  mois  à  l'avance  (art.  16|. 

Les  demandes  sont  adressées  au  maire  (art.  17),  par  écrit,  sur  papier 
timbré  de  G  fr.  60,  et  le  règlement  porte  que  sur  un  rapport  favoraole  du 
directeur  du  service  des  eaux  qui  aura  visité  les  lieux  et  constaté  Texacti- 
tude  des  déclarations,  la  concession  sera  autorisée  par  un  arrêté  du  maire 
qui  en  prescrira  les  conditions  (art.  18]. 

D'après  les  explications  contenues  dans  votre  rapport  du  5  juin  courant, 
ces  formes  ne  sont  pas  rigoureusement  observées. 

Dans  la  pratique,  la  demande  est  rédigée  sur  une  feuille  de  papier  non 
timbré  ;  elle  est  datée  et  signée  du  pétitionnaire;  enfin  le  maire  inscrit  et 
signe  à  la  suite  une  formule  ainsi  conçue  :  «  Transmis  à  M.  le  directeur 
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du  seryîee  des  eaux  à  M...,  le...  Le  maire.  »  Aucun  arrêté  n'est  pris  ulté- 
rieurement ;  Tacceptation  de  la  demande  se  manifeste  uniquement  par  la 
transmission  de  la  pièce  à  Tagent  chargé  de  Texécution  et  par  l'inscription 
de  Tabonnè  sur  le  rôle  dressé  pour  le  montant  des  redevances.  Vous 
exprimez  Tavis  une  ces  deux  circonstances  renferment  en  elles-mêmes  la 
preuve  littérale  de  la  formation  du  contrat  et  vous  proposez  de  réclamer: 

!•  Le  droit  simple  de  2  0/0  ; 

f  Un  droit  en  sus  égal  au  droit  simple; 

3*  Un  droit  de  timbre  de  dimension  ; 

4*  Une  amende  de  timbre  de  62  tr.  50. 

Je  ne  saurais  partager  votre  avis  en  ce  qui  concerne  les  droits  simple  et 
en  sus  d'enregistrement. 

Il  n'estpas  exacte  en  effet,  de  soutenir  que»  dans  les  conditions  particu- 
lières où  les  concessions  sont  accordées,  en  fait,  l'acceptation  de  la  deman- 
de par  la  ville  est  constatée  par  écrit.  Cotte  acceptation  n'exige  sans  doute 
l'emploi  d'aucune  formule  sacramentelle,  mais  il  est  au  moins  indispensa- 
ble qu'elle  se  manifeste  nettement.  Or  la  mention  de  transmission  au  direc- 
teur du  service  des  eaux  que  le  maire  appose  sur  les  pétitions  au  moment 
de  leur  réception  n'implique  en  aucune  façon  l'adhésion  do  la  ville  :  c'est 
une  simple  mesure  d'instruction  préliminaire  (jjui  ne  préjuge  nullement 
l'accueil  réservé  à  la  demande.  Quant  k  l'mscnption  de  l'abonné  sur  le 
rôle  des  redevances,  elle  fournit,  il  est  vrai,  la  preuve  que  la  concession  a 
été  agréée ,  mais  si  elle  implique  l'adhésion  de  la  ville,  elle  n'en  consti- 
tue pas  l'instrument  (Seine,  lA  novembre  1856;  J.  E,  16.453;  —iû  avril 
1875;  R.  P,  4.193;  B.  G,  7*  éd.,  V*  Marché,  n«  133).  C'est  d'ailleurs-ce  que 
le  ministre  a  reconnu  par  une  décision  du  21  septembre  1888  (R.  G,  7*  éd., 
V«  Concession,  n*  18). 

11  convient  en  conséquence  d'abandonner  la  réclamation  des  droits  sim- 
le  et  en  sus  d'enregistrement  sur  toutes  les  concessions  accordées  dans 
es  formes  que  vous  avez  indiquées. 

Mais  il  y  aura  lieu,  au  contraire,  de  réclamer  les  droits  de  timbre  aux- 
quels donnent  lieu  les  soumissions  ou  engagements  dont  l'existence  sera 
constatée.  Ces  soumissions  sont,  en  effet,  ainsi  que  vous  en  exprimez  l'a- 
viflj  a8.sujetties  à  l'impôt  du  timbre,  par  application  des  art.  1  et  12  de  la 
lot  du  13  brumaire  an  VII  (Lille,  2  août  1872;  R.  P.  3.513).  Je  consens  tou- 
tefois, eu  égard  aux  circonstances,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  insisté  sur  les 
amendes  encourues»  mais  à  la  condition  de  l'acquittement  immédiat  des 
droits. 

Observations,  —  Opinion  conforme  à  celle  que  nous  avons  exposée 
au  Traité  alphabétique,  Vi*  Acte  administratif,  a*>  61  à  63^  et  Con* 
cession. 

Art.  632. 

Actes  administratifs.  —  Vente  de  mentts  produits  commtt- 
nauz.  —  Conventions  verbales.  —  Recouvrement  du  prix 
an  moyen  d'états  exécutoires.  —  Enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  non  obligatoire. 

Les  états  de  recouvrement  du  prix  de  vente  de  menus  objets  commu- 
naux dressés  par  les  maires  et  rendus  exécutoires  par  les  pi'éfets  ne  ren- 
trent  pas  dans  la  catégorie  des  actes  administratifs  tégis  par  la  loi  de 
1818  et  ne  sont  pas,  par  conséquent,  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé. 

Décision  du  Ministre  des  Finances  du  ti  juin  1893. 
Cette  déoieion  a  été  rendue  conformément  aux  propositions  de  la 
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Direction  génôralo  qui  a  soumis  au  ministre,  à  ce  sujet,  les  observa- 
tions suivantes  : 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  demande  si  les  nnaires  peavent,  sans  con- 
trevenir aux  lois  de  l'enregistrement^  procéder,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  municipal,  à  la  vente  verbale  des  menus  produits  communaux, 
et  faire  recouvrer  le  prix  conformément  à  Tart.  i54  de  la  loi  du  5  avrÛ 
1884,  c'est-à-dire  au  moyen  d'états  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  et  non  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

Je  n'ai  aucune  objection  à  élever,  en  ce  qui  me  cpncerne,  contre  ce  mode 
de  procéder. 

Il  a  été  déjà  reconnu  par  le  Ministre  que  les  mémoires  des  travaux  et 
fournitures  dont  il  n'est  pas  gardé  minute  dans  les  archives  municipales 
peuvent  être  joints  à  la  comptabililé  des  communes  sans  avoir  été  enre- 
gistrés (D.  M.  F.  14  janvier  1890  ;  Inst.  n»  2.817,  g  12;  24  déc.  1891). 

11  ne  parait  exister  aucun  motif  pour  ne  pas  étendre  la  même  règle  aux 
états  exécutoires,  qui  sont,  comme  les  mémoires  de  travaux  et  fournitures 
prévus  par  les  décisions  précitées,  des  pièces  auxquelles  on  ne  saurait  re- 
connaître le  caractère  d'actes  administratifs  régis  par  la  loi  de  1818  (Cass. 
civ.  2  juin  4875;  Inst.  S. 519,  §  7). 

.  11  reste,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  ces  principes  ne  sauraient  recevoir 
leur  application  que  dans  l'hypothèse  où  les  cessions  ont  lieu  à  l'amiable, 
sans  concurrence  et  sans  publicité;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  eflet, 
que  s'il  y  a  vente  publique  et  aux  enchères,  la  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal d'adjudication  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  est  absolument 
obligatoire  (L.  22  pluviôse  an  VU). 

Observations,  —  Décision  à  rapprocher  de  la  solution  du  28  juin 
1893  rapportée  ci-dessus. 

Annoter  :  Traité  alphabétique,  Vo  Acte  administratif!  n*  61. 


Art.  683. 

Acte  écrit  à  la  suite  d'an  autre.  —  Expédition  d'un  Jafi^ement 
de  paix.  —  Bordereau  hypothécaire.  —  Timbre. 

Vun  des  bordereaux  hypothécaires  peut  être  écrit  à  la  suite  de  Vexpé- 
dition  du  titre  conférant  hypothèque  (Civ.  2.148),  mais  il  doit  être 
timbré  même  si  l'expédition  à  la  suite  de  laquelle  il  peut  être  écrit  est 
exempte  de  timbre, 

SoluUon  du  30  juin  1893. 

Faits.  —  La  veuve  B. . .  a  requis  au  bureau  de  Beauvais  inscrip- 
tion d'hypothèque  judiciaire  en  vertu  d'un  jugement  de  justice  de 
paix  du  10  octobre  1892.  Conformément  à  l'art.  2.148  du  G.  c,  elle  a 
déposé  au  conservateur  Texpédition  de  ce  jugement  rédigée  sur  pa- 
pier non  timbré  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  et 
deux  bordereaux  dont  l'un  sur  papier  timbré^  et  Tautre  écrit  à  la  suite 
de  l'expédition  du  jugement. 

Le  conservateur  a  pensé  que  la  dispense  de  timbre  édictée  par  ^a^ 
ticle  précité  de  la  loi  du  26  janvier  1892  n'était  pas  applicable  aa 
bordereau  rédigé  à  la  suite  de  l'expédition,  et  il  a  réclamé  un  droit 
de  timbre  de  0  fr.  60  et  une  amende  de  50  fr.  en  principaL 
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L'AdmiDÎstration  a  maintena  cette  rêclamatioD  par  une  solution 
da  30  juin  i893,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Directeur,  ainsi  que  tous  en  exprimez  l'avis,  le  bordereau 
rédigé  à  la  suite  de  Texpédition  d*UD  jugement  de  justice  de  paix  du  19 
octoore  189S  et  déposé  le  4  novembre  suivant  au  bureau  des  hypothèques 
de  Beauvais,  à  fin  d'inscription  d'une  hypothèque  judiciaire,  ne  pouvait 
profiter  de  l'exemption  de  timbre  édictée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892. 

JLes  immunités  prévues  par  cette  loi  sont,  en  effet,  spéciales  aux  actes 
qu'elle  a  visés  expressément,  et  elles  ne  doivent  pas  être  étendues  à  d'au- 
tres pièces  ou  écrits. 

La  faculté  accordée  aux  parties  par  Tart.  2.148  du  G.  c.  de  rédiger,  à 
la  suite  de  l'expédition  du  titre,  le  bordereau  d'inscription^  ne  saurait  donc 
avoir  pour  conséquence  de  procurer  indirectement  une  exemption  d'im- 
pôt à  un  acte  qui,  par  sa  nature,  et  d'après  les  termes  mômes  de  la  dispo- 
sition précitée  du  G.  c,  y  demeure  formellement  assujetti. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  conservateur  a  réclamé  le  droit  de  timbre 
applicable  au  bordereau  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a  relevé  une  amende. 

Eu  égard  aux  circonstances,  j*ai  accorde  la  remise  entière  de  cette  pé- 
nalité. 

Observations,  —  I.  ~  L'exemption  de  timbre  dont  jouissent  les  expé- 
ditions de  jugements  de  paix  depuis  la  loi  du  26  janvier  1892  donne 
lieu  à  certaines  difficultés  en  matière  d'actes  qui,  sous  la  législation 
antérieure,  pouvaient  être,  sans  contravention^  écrits  à  la  suite  d'un 
autre. 

II.  —  La  question  de  savoir,  notamment,  si  le  bordereau  hypothé- 
caire qui,  aux  termes  de  l'art.  2.148  C.  c,  peut  être  écrit  à  la  suite 
de  l'expédition  du  titre  conférant  hypothèque,  pouvait  ôtre  rédigé 
sans  contravention  à  la  suite' de  l'expédition  non  timbrée  d'un  juge- 
ment de  paix,  ne  laissait  pas  que  d'être  délicate.  La  solution  qui  pré- 
cède  nous  paraît  l'avoir  bien  résolue.  L'art.  2.148  précité  porte,  en 
efTet,  que  les  deux  bordereaux  seront  timbrés.  Pour  concilier  en  fait 
cet  article  avec  la  loi  du  26  janv.  1892,  il  nous  semble  que  les  parties 
devraient  être  admises  à  faire  apposer  sur  l'expédition  du  jugement 
des  timbres  mobiles  représentant  le  prix  du  papier  employé  à  la  ré- 
dactïon  du  bordereau. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  avons  résolu  la  question  qui  est  exa- 
minée dans  notre  Traité  alphabétique,  v<*  Acte  écrit  à  la  suite,  no  80. 

III.  —  La  même  difficulté  pourra  se  présenter  en  matière  d'actes 
écrits  à  la  suite  des  exploits  de  significations  d'actes  d'avoué  à  avoué, 
notamment  en  matière  de  mainlevée  et  opposition  aux  qualités. 

Aux  termes  d'une  décision  rendue  le  21  mai  1811  par  les  minis- 
tres de  la  justice  et  des  finances,  il  a  été  reconnu  que  l'ordonnance 
qui  intervient  sur  les  oppositions  aux  qualités,  pour  les  approuver 
ou  les  rectifier,  devait  être  portée  sur  ces  qualités  mêmes  ;  mais  on 
avait  pensé  que,  dans  les  cas  de  mainlevée  amiable  donnée  par 
Tavouéy  cette  décision  ne  devait  pas  recevoir  son  application  (Sol. 
15  juin  1870  et  5  mai  1873). 

Or,  la  jurisprudence  s'accorde  à  reconnaître  que  le  règlement  des 
qualités  est  une  opération  unique  composée  du  projet  de  l'avoué,  de 
l'opposition  et  de  la  mainlevée  de  cette  opposition  et  que  ces  trois 
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actes  ne  sont  que  les  ôléments  de  la  oiôme  procédure  (G.  Amiens, 
21  janv.  1865  ;  S.  65,  2,  99  ;  J.  P.  65.469).  D'un  autre  cdté,  la  Goar 
de  cassation  a  statué  que  les  mainlevées  par  ordonnances  et  celles 
données  amiablement  par  l'avoué  étaient  identiques  et  produisaient 
les  mômes  effets  (Gass.  i9  déo.  4886  ;  S.  68,  1,83  ;  D.  P.  67,  I,  440; 
J.  P.  68.171). 

Revenant  sur  son  interprétation  antérieure,  l'Administration  a  dé- 
cidé, en  conséquence,  qu'un' avoué  peut  écrire  la  mainlevée  de  son 
opposition  aux  qualités  sur  l'original  môme  de  ces  qualités,  à  U 
suite  de  l'exploit  de  signification  et  sur  la  môme  feuille  de  papier 
timbré  (Sol.  \^r  et  10  déc.  1879;  /.  E.  21.220;  B.  P.  5.407). 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  qualités  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrôt  contradictoire  et  leur  signification  sont  affran- 
chies du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Il  nous  semble  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  anciennes  décisions  doivent  continuer  à  être 
suivies  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  doit  se  résoudre  par  une  dis- 
tinction. Si  la  mainlevé  à  l'opposition  est  donnée  par  l'avoué  oppo- 
sant, elle  peut  être  inscrite  sans  contravention  à  la  suite  des  quali- 
tés, car  elle  constitue  elle-même  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Si,  au  con- 
traire, elle  est  prononcée  par  ordonnance  du  juge,  les  solutions  de 
1879  ne  peuvent  plus  être  suivies,  car  elles  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  affranchir  non  seulement  du  timbre,  mais  encore  de 
Tenregistrement  un  acte  (l'ordonnance)  que  la  loi  du  26  janvier 
1892  n'en  a  nullement  exempté. 

Annoter  :  Traité  alphabétique,  V*  Acte  écrit  à  la  suite,  no  80. 


Art.  634. 

Acte  passé  en  conséquence.  —  Acte  public.  --  Délégation  de 

prix  d'un  marché. 

Un  acte  est  passé  en  conséquence  (Tun  autre  toutes  les  fois  quUl  en 
tire  des  éléments  utiles  à  la  convention  quHl  constate. 

Spécialement  l'acte  public  qui  constate  un  emprunt  pour  lequel  le 
débiteur  fait  délégation  du  prix  d'un  marché  commercial  dont  CexiS' 
tence  écrite  est  prouvée,  est  passé  en  conséquence  de  ce  marché. 

En  conséquence^  le.  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  portion  du 
prix  du  marché  qui  a  fait  Vobjet  de  la  délégation. 

Seine,  22  juillet  1893. 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  par  devant  M«  Delorme»  notaire 
à  Paris,  le  27  avril  1889,  la  société  anonyme  des  ateliers  et  chantiers  de  la 
Loire  s'est  reconnue  débitrice  pour  prèi  envers  la  société  Lebaudy  et  en- 
vers Jules  Lebaudy  de  la  somme  de  9.000.000  fr.  ;  que  par  le  même  acte, 
et  pour  se  libérer  d'autant  sur  le  montant  de  cetts  obligation,  ladite 
société  aoonyme  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire  a  délégué  aux  pré- 
teurs une  somme  de  4.000.000  de  fr.  à  prendre  sur  les  sommes  qui  lui 
seront  dues  pour  constructions  de  navires  par  la  société  anonyme  des 
chargeurs  réunis,  par  l'Ëtat  français  et  par  le  gouvernement  hellénique; 
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Attooda  que  l'acte  d'obligation  du  27  avril  1889  a  été  enregistré  le  29  du 
même  mois,  mais  seulement  au  droit  de  1  0/0  sur  le  montant  du  prêt  ; 

3u'îl  a  paru  ensuite  à  l'Administration  que  les  constructions  de  navires 
ont  le  prïT  avait  été  en  partie  délégué  avaient  dû  faire  l'objet  de  mar- 
chés écrits,  ce  qui  a  été  reconnu  exact  par  des  recherches  effectuées  au 
siège  des  sociétés  contractantes  ;  que  la  régie  a  ainsi  constaté  l'existence 
ddetrois  marchés  s.  s.  p.,  l'un  passé  avec  la  société  des  chargeurs  réunis, 
ma  tant  à  5.300.000  fr.  et  enregistré  au  droit  fixe  de  3  fr.  ;  le  second, 
oassé  avec  le  gouvernement  hellénique  le  12  juillet  1887,  montant  à 
6.820.000  fr.,  non  enregistré  ;  le  troisième  passé  avec  l'Etat  français  et 
dont  la  régie  ne  s'occu{)e  pas  quant  à  présent  ; 

Attendu  que  l'Administration,  par  contrainte  du  7  mars  1891,  réclame 
à  la  société  Lebaudy  frères,  à  Jules  Lebaudy  et  à  la  société  anonyme  des 
ateliers  et  chantiers  de  la  Loire  les  sommes  suivantes,  savoir  :  droit  pro- 
portionnel de  1  0/0  sur  4.000.000  de  fr.  ;  droit  fixe  sur  la  partie  du  marché 
Doa  enregistré  du  12  juillet  1887  qui  ne  supporte  pas  le  droit  proportion- 
nel ;  soit  40.003  fr.,  plus  les  décimes,  10.000  fr.  75,  soit,  au  total  général, 
50.003  fr.  75  ; 

Attendu  que,  dans  la  discussion,  on  a  paru  laisser  de  c6té  le  marché 
conclu  avec  la  société  anonyme  des  chargeurs  réunis,  ledit  marché  enre- 
gistré ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  fixe,  et  le  marché  du  12  juillet 
1887  suffisant  à  lui  seul  pour  laisser  percevoir  le  droit  proportionnel  sur 
la  totalité  de  la  somme  déléguée  ; 

Attendu  que  toutes  las  parties  mises  en  cause  par  la  contrainte  ont 
fait  opposition:  la  société  Lebaudy  par  exploit  du  20  mars  1891,  portant 
assignation,  et  la  société  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire  par  exploit 
dn  21  mars,  portant  également  assignation  ; 

Attendu  que  la  régie  entend  ne  poursuivre  le  présent  procès  que  contre 
ladite  société; 

Attendu  que,  d'après  l'article  22  de  la  loi  du  11  juin  1859,  les  marchés 
commerciaux  s.  s.  p.  sont  seulement,  en  principe,  soumis  au  droit  fixe  de 
3  fr.,  mais  tombent  sous  le  coup  du  droit  proportionnel  de  1  0/0,  quand 
un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence,  mais  seulement  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'objet  des  dispositions  de  l'acte 
public  ; 

Attendu  que,  d'après  la  régie,  Tacte  authentique  du  27  avril  1889  cons- 
tatant, comme  garantie  du  prêt  dont  il  s'agit,  une  délégation  de  4.000.000 
de  fr.  à  prendre  notamment  sur  le  marché  du  12  juillet  1887,  constitue 
un  acte  public  passé  en  conséquence  de  ce  marché,  et  par  suite  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel  sur  la  somme  de  4.000.000  defr.,  laquelle 
seule  apparaît  dans  la  clause  de  garantie  par  délégation  ; 

Attenou  que,  d'après  la  demanderesse,  un  acte  public  ne  peut  être  passé 
en  conséquence  d'un  autre  acte  s.  s.  p.  que  s'il  a  pour  but  de  combiner, 
de  compléter  l'acte  s.  s.  p.,  autrement  dit  d'en  assurer  Texécution  ou  le 
respect,  et  que  tel  ne  serait  pas  le  cas  de  l'acte  du  27  avril  1889  qui  cons- 
titue une  convention  accessoire  du  prêt,  absolument  indépendante  du 
marché  dont  le  prix  est  délégué;  d'où  suit  que  ledit  marché,  en  consé- 
quence duquel  l'acte  public  n'a  pas  été  fait,  ne  saurait  être  frappé  du  droit 
proportionnel  ; 

Mais  attendu  que  cette  interprétation  ne  repose  sur  aucun  texte,  qu'un 
acte  est  passé  en  conséquence  d'un  autre  toutes  les  fois  qu'il  le  men- 
tionne d'une  façon  utile,  que  telle  est  précisément  la  situation  respective 
de  l'acte  public  du  27  avril  1889  et  du  marché  du  12  juillet  1887. 

Qa'en  effet,  sans  doute,  ledit  acte  public  constate  un  emprunt,  mais 
que  la  délégation  qui  s'y  trouve  également  mentionnée  et  qui  libère  d'au- 
tant l'emprunteur  constitue  au  premier  chef  un  acte  fait  en  conséquence 
du  marché  dont  le  prix  est  aussi  délégué  ;  qu'en  effet,  la  délégation  a  dû 
être  un  des  éléments  déterminants  du  prêt,  et  qu'en  tous  cas,  1  acte  public 
a  eu  pour  effet  de  transmettre  aux  orateurs  partie  de  la  créance  résultant 
du  marché  ;  d'où  suit  que  l'acte  public  a  bien  le  caractère  d'un  acte  passé 
en  conséquence  dudit  marché  ; 

Attendu  que,  ce  point  de  fait  admis,  il  n'y  a  plus  de  difficultés  dans 
l'application  des  principes  qui  ne  sont  pas  sériousement  contestés. 
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Par  ces  motifs. . . 

Observations,  —  Nous  avons  rapporté  au  Traité  (UphabéUque  les 
priaoipaleB  décisions  intervenues  en  matière  de  cessions  de  marchés 
et  d'où  il  résultait  que  l'acte  notarié  contenant  la  cession  était  passé 
en  conséquence  du  marché  (Voir  notamment  Gass.,  8  mai  4882  ; 
Inst.  2.673^  §4;  D.  82,  1,  425).  La  même  régie  doit  être  suivie  sans 
difficulté  si  l'acte  notarié  porte  délégation  du  prix  du  marché. 

Annoter:  Traité  alphabétique  yVo  Acte  passé  en  conséquence,  no  38-1. 

Art.  536. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Taxe  d'abonnement  an 
timbre.  —  Opération  d'une  année  répartie  sur  les  deux 
exercices.  —  Liquidation  de  la  taxe. 

VarticU  8  de  la  loi  du  29  déc,  1884  maintenant  expressément  le  mode 
de  perception  établi  par  les  g  1,  2  e^  3  de  Varl.  37  de  la  loi  du  5  juin 
I85O4  il  en  résulte  que  Vabonnement  de  chaque  exercice  doit  être  calculé 
«  sarle  chiffre  total  des  opérations  de  cet  exercice,  c^est-à-diresur  le  total 
des  sommes  assurées  d'après  les  polices  ou  contrats  en  cours  d* exécution  ». 
//  n'est  pas  permis  notamment  de  distraire  des  capitaux  assurés  diaprés 
les  poltces  ou  contrats  en  cours,  ceux  de  polices  n*ayant  existé  que 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue  de  Texercice. 

Bourg,  29  juin  1893. 

Attendu  que  la  perception  du  droit  de  timbre  auquel  sont  assujetties  les 
compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  est  actuellement  régie  par  l'art  8 
de  la  loi  du  29  décembre  1884,  mais  que  cet  art.  8  maintient  expressément 
le  mode  de  perception  établi  par  les  §  1,  2  et  3  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
5  juin  1850  et  que  c'est  uniquement  pour  les  formes  et  les  délais  de  ladite 
perception  qu'il  renvoie  aux  art.  5,  6.  7,  8  et  10  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  25  décembre  1871  ; 

Que  ce  maintien  do  la  loi  du  5  juin  1850,  dans  sa  disposition  principale, 
est  encore  affirmé  en  termes  non  équivoques  dans  le  {  6  de  ce  même  art.  8 
delà  loi  de  1884; 

Qu*il  en  résulte  évidemment  que  l'abonnement  de  chaque  exercice  doit 
encore  aujourd'hui  être  calculé  <(  sur  le  chiffre  total  des  opérations  de  cet 
exercice,  soit  sur  le  total  des  sommes  assurées  d'après  les  polices  ou  con- 
trats en  cours  d'exécution»; 

Attendu  (]ue  la  généralité  des  termes  de  la  loi  n'admet  aucune  exception 
ou  distinction;  qu'il  n'est  pas  permis  de  distraire,  ainsi  qu'il  a  été  fait  par 
la  compagnie  la  Bresse,  pour  sept  exercices  de  1885  à  1891,  inclusivement, 
des  capitaux  assurés  d'après  les  polices  en  cours  d'exécution,  ceux  de  po- 
lices n'ayant  existé  que  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue  de 
l'exercice  ; 

Que  ce  serait  arbitrairement  ajouter  aux  dispositions  du  règlement 
d'administration  publique  du  25  décembre  1871,  qui  n'autorise  limitative- 
ment  dans  son  art.  5  que  trois  catégories  de  déductions  relatives:  1*  aux 
capitaux  assurés  sur  des  immeubles  ou  des  objets  mobiliers  situés  à  l'é- 
tranger ;  2°  aux  capitaux  des  réassurances  ;  3*  à  ceux  des  contrats  rési- 
liés ou  annulés  ; 

Attendu  que  les  considérations  d'équité  invoquées  par  la  compagnie  ne 
sauraient  prévaloir  sur  des  teiLtes  aussi  explicites;  que  d'ailleurs  elles  son  t 
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sans  application  dant  l'eaptee;  qall  importe  peu  que  la  loi  n*alt  établi 
aucune  corrélation  dans  l'exercice  débiteur  de  la  taxe  et  l'année  du  contrat 
d'assurance,  entre  la  perception  de  la  taxe  et  le  paiement  dea  primes^  et 
qu'ainsi  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  aient  à  payer  au 
Trésor  onze  annuitôs,  alors  qu'elles  ne  reçoivent  de  l'assuré  que  dix  pri- 
mes ;  qu'en  effet,  il  reste  toujours  loisible  aux  compagnies  de  stipuler 
dans  leurs  polices  le  remboursement  par  l'assuré  de  la  totalité  des  taxes 
de  timbre  dont  il  s'affit  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  demandé  à  la  compagnie 
la  Bresse,  pour  supplément  de  taxes  d  abonnement  au  timbre  sur  les  exer- 
cices 1885  à  1891,  inclusivement,  la  somme  de  892  fr.  99,  et  que,  sur  son 
refus  d'acquitter  cette  somme,  il  a  été  décerné  contre  elle  une  contrainte  à 
la  date  du  7  juin  1892; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rejeter  l'opposition  formée  à  cette  con- 
trainte par  la  compagnie  la  Bresse,  suivant  exploit  du  16  septembre  1892, 
et  de  condamner  ladite  compagnie  en  tous  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs... 

Observations,  —  Ce  jagement  est  conforme  à  plusieurs  solutions 
que  noas  avons  rapportées  au  Traité  alphabétique  (Vo  Aasuranceài 
n*  61-3)  et  dont  nous  avons  combattu  la  doctrine. 

Remarquons  que  TAdministration  elle-même  avait  admis,  par  une 
solution  du  28  août  1877,  que  cette  règle  n'était  pas  applicable  aux 
compagnies  qui,  dans  leur  comptabilitéi  établissent  une  corrélation 
intime  entre  le  capital  du  risque  et  la  prime,  de  sorte  que  la  quotité 
de  rimpôt  peut  dépendre  du  mode  de  comptabilité  adopté  par  les 
compagnies.  Nous  avons  émis  l'avis  qu'un  tel  résultat  ne  pouvait 
être  admis  et  que  dans  tous  les  cas  la  taxe  de  timbre  n'est  due  que 
d'après  la  durée  exacte  du  contrat,  quel  qu'en  soit  le  point  de  départ 
(V<*  Assurances,  no  61  bis).  Nous  persistons  dans  cette  opinion. 

11  ne  paraît  pas  douteux,  au  surplus,  que  la  Cour  suprême  ne  soit 
appelée  à  bref  délai  à  trancher  la  question. 

Annoter  :  Traité  alphabétique ^  V"*  Assurances,  n»  61. 

Art.  536. 

Avoué  (Acte  d'avotté  à).  —  Désistement  d'instance.  —  Non 

exemption  des  droits.  — Exploit. 

Le  désistement  d'instance  signé  de  lapartie  et  signifié  par  acte  d'avoué 
à  avoué  reste  soumis,  sous  C empire  delà  loi  du  Z^  janvier  1892,  au  tim' 
bre  et  à  t enregistrement  comme  sous  la  législaiion  antérieure . 

Solution  du  4 «r  juin  4893. 

Monsieur  le  Directeur,  vous  exprimez  l'avis  que  le  désistement  signé  do 
la  partie  et  signiûé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  conrormément  k  l'art.  402 
du  Code  de  proc.  civ.,  ne  bénéficie  pas  de  l'exomption  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  édictée  par  l'art  5  L.  26  janvier  1892. 

J'adopte  votre  opinion. 

Les  «  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  »  dont  il  est  question  dans  ce 
dernier  article  sont  ceux  gui,  signés  de  l'avoué  requérant,  se  confondent 
avec  l'exploit  de  signification  et  n'étaient  assujettis,  avant  la  loi  du  26 
janvier  1892,  À  aucun  droit  d'enregistrement  autre  que  celui  de  l'exploit. 
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En  eiïet,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi  (Y.  J,  off,* 
M.  Trarieux,  rapporteur,  Sénat.  18  janvier  1882,  p.  44,  2«  col.)  que  les  seuls 
droits  d'earegistrement  que  le  législateur  ait  eu  rintention  de  sup primer 
sont  ceux  de  0.75  et  de  1.50  auxquels  étaient  assujetties  les  significations 
d'avoué  à  avoué(L.  28 avril  1816.  art.  41.  n"  1  et 42). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  désistements  qui,  portant  la  signa- 
ture de  la  partie,  constituent  un  acte  distinct  delà  signification  (  Inst.  n* 
1.988),  il  a  été  si  peu  questioa  de  les  exonérer  de  TirapAt  qu*un  député 
avait  proposé  d'élever  le  droit  de  3  fr.  à  10  fr.  (/.  off.  12  décembre  1891. 
p. 2599,3*  col.),  alors  qu'ils  sont  généralement  destioé«  &  être  signifiés  par 
actes  d'avoué  à  avoué.  Il  y  a  lieu,  par  suite,  d'exiger,  comme  par  le  passé, 
que  les  désistements  soient  rédigés  sur  papier  timbré  et  qu'ils  soient  en- 
registrés avant  tout  usage  par  acte  public  (art.  23  et  42  L.  22  frimaire  an  Vil). 

OhscTvaixons,  —  Aux  termes  de  l'art.  302  du  C.  de  proc,  «  le  désis- 
tement peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes  signés  des  par- 
ties ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d*avoué  à  avoué  x>. 

Cet  article  est  spécial  aux  démiements  d'instance  proprement  dits, 
qui  doivent  être  toujours  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires. 
Cest  donc  avec  raison  que  Uns  t.  1988  a  interprété  cette  disposition 
en  ce  sens  qu'elle  implique  nécessairement  Texistence  de  deux  actes 
distincts^  passibles,  chacun  selon  son  espèce,  d'un  droit  particulier,et 
dont  le  premier,  signé  de  la  partie,  aune  existence  et  des  effets  com- 
plètement indépendants  de  la  signification  qui  en  est  faite.  Il  y  a 
donc  lieu  de  le  soumettre,  môme  depuis  la  loi  du  26  janvier  1892, 
aux  droits  ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement;  mais  l'exploit  de 
signification  qui  en  est  fait  est  exempt  de  tous  droits,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  cette  dernière  loi. 

Quant  aux  désistements  qui  ne  constituent  pas  des  désistements 
d'instance  proprement  dits,  ils  sont  exempts  de  tous  droits  s'ils 
constituent  de  simples  actes  de  procédure  signés  de  l'avoué  seul. 

On  peut  ranger  dans  celte  catégorie  l'acte  de  renonciation  à  un 
acte  d'appel,  nul  en  la  forme,  pour  le  remplacer  par  un  autre  régu- 
lièrement fait.  Un  tel  acte  ne  constitue  pas  un  désistement  d'ins- 
tance, mais  un  simple  acte  de  procédure  qui  peut  être  fait  par  l'avoué 
sans  mandat  spécial  (Cass.,  13  juillet  1847). 

De  même,  l'acte  de  rétractation  d'un  désistement  n'a  pas  besoin 
d'être,  comme  le  désistement  lui-môme,  signé  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  (Cass.,  14déc.  1853). 

C'est  en  suivant  cette  distiùction,  que  nous  avons  indiquée  an 
Traité  alphabétique  (V»  Acquiescement,  n«  4,  et  Avoué,  n*  5),  qu'on 
résoudra  les  difficultés  qui  pourront  se  présenter  en  la  matière. 

Annoter:  Traité  alphabétique,  V^' Acquiescement,  u?  4^et  Avoué,  n*5. 

Art.  537. 

Fonds  de  commerce.  —  Cession  de  portefeuille  de  compagnie 
d'assurances.  —  Valeurs  mobilières  étrangères.  —  Titre 
de  rente.  —  Cession.  —  Tarif.  —  Défaut  de  mention  dn 
paiement  des  droits  de  timbre. 

Vacte  qualifié  réassurance,  par  lequel  une  compagnie  d'assurances 
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à  primes  est  substituée  dans  tous  Us  droits  et  dans  tontes  les  obligations 
à  une  autre  compagnie  similaire  viS'à-vis  des  assurés  de  celle-ci,  cons» 
tiitse  tine  cession  de  portefeuille,  c^est-à'dire  une  cession  de  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèle  régie  par  les  articles  7  et  suivants  de  la  loi  du 
%  février  i87i;  mais  la  cession  échappe  à  Vimpôt  si  l'acte  ne  stipule 
aticun  prix. 

Si  Kfi  actes,  t.  p.  contenant  cession  (Ttm  titre  de  rente  étrangère  est 
présenté  ou  soumis  à  l enregistrement,  le  droit  de  2  0/0  est  exigible. 

Cet  acte  -doity  en  outre,  mentionner  que  les  droits  de  timbre  ont  été 
payée ^  sinon,  par  application  de  la  loi  du  30  mars  1872^  art.  2,  les 
parties  encourent  une  amende  de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  du  titre. 

Cependant,  sHl  est  constant  que  les  droits  de  timbre  ont  été  payés^  ces 
droits  ne  peuvent  pas  être  réclamés  une  seconde  fois. 


Seine,  n  juillet  i893. 


Le  Tribunal... 


Attendu  que  par  acte  s.  8.  p.  du  31  décembre  1886,  la  compagnie  d'as- 
surances sur  rincendie  la  Foncière  s*est  engagée  à  réassurer,  sans  exclu* 
■iOD  aucune,  à  partir  du  1"  janvier  1887,  toutes  les  polices  du  portefeuille 
de  la  compagnie  similaire  la  Reuaissaoce,  à  laquelle  elle  se  substituait 
dans  tous  ses  droits  et  actions  au  regard  dos  réassures,  comme  aussi 
dans  l'exécution  de  toutes  les  clauses  et  conditions  des  traités  passés  avec 
ces  derniers  ;  —  que  d'après  l'article  4,  la  Renaissance  a  rétrocédé  à  la 
Foocière  toutes  les  réassurances  acceptées  en  faveur  de  37  compagnies 
dénommées  au  contrat;  ~  que  d'après  l'article  11,  la  Foncière  s'enga- 
geait à  parer  les  sinistres  do  façon  que  la  Renaissance  ne  pût,  en  aucune 
manière,  être  inquiétée  par  ses  assurés  ;  —  que  d'après    l'article  12,  la 
Renaissance  s'obligeait  à  ne  souscrire  aucune  police  nouvelle,  à  ne  déli- 
vrer aucun  avenant  sans  l'assentiment  de  la  Foncière  qui  était  autorisée  à 
profiter  des  changements  déclarés  pour  faire  modifier  en  son  nom  les  po- 
lices primitives  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  les  articles  18  et  suivants,  la  Renais- 
sance a  cédé  à  la  Foncière  toutes  les  affaires  directes  réalisées  dans  le 
royaume  d'Italie  ; 

Attendu  que  d'après  ce  même  article  18,  la  Foncière  s'obligeait  à  rem- 
bourser immédiatement  à  la  Renaissance,  au  cours  du  jour  de  la  Bourse 
de  Paris,  le  montant  intégral  d'un  titre  de  14.Q00  lires  de  rentes  italiennes 
déposé  au  Trésor  italien  comme  cautionnement,  lequel  titre  devenait  par 
suite  la  propriété  de  la  Foncière; 

Attendu  que  le  contrat  ne  mentionne  pas  la  date  du  visa,  ni  le  montant 
des  droits  perçus,  en  ce  qui  concerne  le  titre  étranger  dont  il  vient  d'être 
parlé  ; 

Attendu  que  le  traité  du  31  décembre  1886  a  été  ratifié  dans  les  assem- 
blées générales  tenues  le  5  janvier  1887  pour  la  Foncière  et  le  2  février 
suivant  pour  la  Renaissance  ; 

Que  néanmoins,  présenté  à  la  formalité  le  12  décembre  1887,  il  h  été 
seulement  frappé  du  droit  fixe  de  3  francs  comme  projet  de  traité  par  le 
receveur  auquel  on  avait  laissé  ignorer  les  ratifications  ci-dessus  mention- 
nées ; 

Attendu  que  l'Administration,  jugeant  cette  perception  insuffisante,  a 
réclamé  aux  compagnies  contractantes,  par  contrainte  du  26  novembre 
1889,  modifiées^ quant  aux  chiffres,  par  les  mémoires  signifiés,  les  sommes 
suivantes  : 
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!•  Pour  droità  2  0/0  (droit  en  sus  compris)  sur  1.140.000  fr.,  p 
supposé  du  portefeuille  français  cédé  à  la  Foncière  (art.  8  de  la 
loi  du  28  février  1872) 85.5« 

2*  Pour  droit  de  timbre  k  2  0/0  sur  la  cession  du  titre  de  rente 
italienne  évalué  au  capital  à  285.320  fr.  (art.  69,  §  5,  n*  2,  loi  du 
22  frimaire  an  VII) 7.133 

3«  Pour  droit  de  timbre  à  1.50  0/0  sur  ledit  titre  de  rente  ita- 
lienne (art  1"  L.  du  30  mars  1872) 429 

4*  Pour  amende  de  5  0/0  frappant  l'omission  au  contrat  des 
mentions  prescrites  (article  2  de  la  loi  du  30  mars  1872) IT.SOft 

Soit  au  total 110.553 

Attendu  que  les  compagnies  intéressées  ont  formé  oppositioa  à  cette 
contrainte  par  exploit  du  10  décembre  suivant,  contenant  assignation  de- 
vant ce  tribunal  : 

Attendu  que  les  quatre  chefs  de  demande  de  la  régie  soulèvent  quatre 
questions  distinctes  qu'il  convient  d'étudier  séparément  ; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  le  contrat  du  31  décembre  1886,  bien  que  qualifié  dé 
réassurance,  ne  présente  aucun  des  caractères  légaux  d'un  tel  contrat,  $oit 
en  ce  qui  concerne  la  Foncière,  soit  en  ce  qui  concerne  la  Renaissance: 
qu*en  effet,  la  réassurance  est  une  seconde  assurance  contractée  entre 
aeux  assureurs  relativement  à  des  objets  déjà  assurés  par  Tun  d'eux  ; 

Î[u*elle  doit,  dès  lors,  comme  le  contrat  primitif  lui-même,  et  aux  termes 
brmels  de  l'article  332  du  C.  de  com.,  exprimer  la  nature  et  la  valeur  ou 
Testimation  des  objets  assurés;  qu'elle  doit,  de  plus,  indiquer  la  prime 
que  le  premier  assureur  doit  payer  au  second,  laquelle  prime  est  une  des 
conditions  essentielles  de  l'exislence  de  la  convention  ; 

Attendu  qu'aucune  des  indications  précédentes  et  substantielles  du  con- 
trat de  réassurance  ne  se  trouve  dans  le  traité  dont  s'agit  ;  qu'il  se  résume 
dans  la  transmission  en  bloc  de  tous  les  engagements  contractés  par  la 
Renaissance,  et  par  contre,  de  toutes  les  primes  souscrites  à  son  pront  par 
ses  assurés,  sans  qu'aucune  prime  particulière  soit  stipulée  au  profit  de 
la  Foncière  ; 

Et  attendu  que  la  cession  en  bloc  de  tout  le  portefeuille  de  la  Renais- 
sance, c'est-à-dire  de  son  achalandage,  de  sa  clientèle  acquise,  de  ses 
obligations  actives  et  passives,  présente  les  éléments  constitutifs  d'une 
cession  do  fonds  de  commerce  et  rentre,  dès  lors,  en  droit,  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  2i  février  1872; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  ce  dont  les  demanderesses  entendent  tirer 
argument,  que  la  Renaissance  ait  conservé  une  existence  relative,  malgré 
la  cession  de  son  portefeuille;  qu'en  effet,  cette  situation  s'explique 
notamment  par  l'obligation  pour  la  Renaissance  et  de  concourir  à  Texé- 
cution  du  contrat  eu  servant  d'intermédiaire  obligé  entre  ses  assurés  et 
la  Foncière;  et  d'opérer  pour  le  compte  de  cette  dernière  avec  ceux  des 
assurés  qui  n'accepteraient  pas  la  novation  faite  à  leur  insu  ; 

Attendu  qu'il  n'importe  pas  davantage  que  des  jugements  postériears 
au  traité  aient  condamné  la  Renaissance  envers  quelques-uns  de  ses  assu- 
rés ;  que,  sans  doute,  ces  jugements  ont  pu  croire  à  un  traité  de  réassu- 
rance, mais  que  telle  n'était  pas  la  question  à  juger,  puisqu'il  8*a^ssait 
seulement  de  reconnaître  le  aroit  incontestable  des  assurés  d'agir  directe- 
ment contre  la  Renaissance;  qu'en  tout  cas  les  décisions  invoquées  ne 
constituent  pas  chose  jugée  dans  l'affaire,  la  régie  ayant  été  complète- 
ment étrangère  à  ces  jugements; 

Mais  attendu  que  si  l'acte  du  31  décembre  1886  contient  une  cession  de 
fonds  de  commerce,  il  ne  stipule  aucun  prix  pour  cette  cession  ;  que  des 
lors,  n'étant  point  consenti  à  titre  onéreux,  il  échappe  à  l'article  8  de  la 
loi  du  28  février  1872  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  la  cession  du  titre  de 
rente  italienne  aurait  pu  s'effectuer  d'une  façon  moins  onéreuse  mais  seu- 
ment  quelles  sont  les  conséquences  fiscales  du  contrat  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  l'article  18  stipule  expressément  une   cession  de  rente; 


ART.  K37  541 

qae  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  constituées  par  des 
particuliers  et  celles  émises  par  des  gouvernements  ;  —  que,  dés  lors,  le 
droit  de  2  0/0  est  dû  sur  le  capital  Je  la  renie  cédée,  capital  évalué  par 
la  régie  À  285.320  fr.,  ce  qui  n'est  pas  contesté; 

Attendu,  d'autre  part,  que  rarticlelSdu  traité  contient  deux  opérations, 
savoir,  en  1"  lieu,  la  cession  du  portefeuille  italien  ;  en  second  lieu,  la 
cession  du  titre  de  rente  qui  servait  de  garantie  aux  assurances  italiennes; 
que,  sans  doute,  ces  deux  opérations  résultent  d'une  pensée  commune, 
mais  que  Tune  n'était  pas  la  conséquence  obligée  de  Tautre  ;  d'où  suit 
qu'elles  sont  indépendantes  et  que  cnacune  doit  supporter  les  droits  qui 
lui  incombent; 

Sur  la  troisième  question  : 

Attendu  que  le  certificat  délivré  le  22  novembre  1890  par  le  directeur  de 
la  dette  publique  italienne  démontre  que  le  droit  de  timbre  a  été  perçu 
en  France  sur  le  titre  litigieux  et  contient  toutes  les  mentions  qui  per- 
mettaient à  la  régie,  ce  quelle  ne  fait  pas,  de  contester  la  sincérité  de  ce 
document; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  du  30  mars  1872  n*aulorise  la  régie  à  per- 
cevoir une  deuxième  fois  un  droit  déjà  perçu  ; 

Sur  la  quatrième  question  : 

Attendu  qu'en  fait,  l'acte  du  31  décembre  1886  énonce  un  titre  étranger 
sans  mentionner  la  date  du  visa  pour  timbre  ni  le    montant  des  droits 

frayés;  que  vainement  les  demanderesses  prétendent-elles  échapper  à 
'amende  dont  Varticle  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  frappe  l'omission  de 
ces  mentions,  sous  le  prétexte  que  la  rente  italienne  est  cotée  à  la  Bourse 
de  Paris;  qu*en  effet,  la  loi  dont  s'agit  soumet  au  droit  de  timbre  tous 
les  titres  étrangers  sans  exception  ;  que,  sans  doute,  elle  distingue  entre 
les  titres  cotés  et  les  titres  non  cotés,  mais  que  cette  distinction  se  référé 
uniquement  aux  titres  autres  que  ceux  des  fonds  d'£tat  ; 

Qu'en  effet,  l'admission  à  la  cote  de  fonds  d'Etat,  à  la  différence  deji 
autres  yaleurs  étrangères,  s'opère  de  plein  droit  en  vertu  d'usage  interna- 
tionaux réciproques,  sans  être  soumise  au  paiement  préalable  du  droit  de 
timbre,  d'où  suit  qu'ils  doivent,  comme  les  valeurs  étrangères  non  cotées, 
mentionner  dans  les  actes  qui  les  énoncent  les  indications  prescrites  par 
l'article  2  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Okservai\(ms.  —  I.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  déjà  décidé,  par 
un  jugement  du  17  février  1888  (A.  P.  7.056),  que  malgré  sa  déno- 
mination de  réassurance,  un  contrat  ne  présente  pas  ce  caractère  et 
s'analyse  bien  plutôt  en  une  cession  de  portefeuille  ou  de  clientèle, 
lorqu*une  compagnie  d'assurances  à  primes  transmet  à  une  autre 
compagnie  similaire  l'ensemble  des  droits  et  obligations  se  référant 
à  l'industrie  exploitée. 

Sur  ce  premier  point,  le  tribunal  confirme  sa  jurisprudence,  mais, 
suivant  lui,  aucun  prix  n'ayant  été  stipulé  pour  la  cession,  il  n'y 
avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'application  des  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  28  février  1872. 

Cette  seconde  décision  est  également  justifiée,  en  principe,  puis- 
qu'il est  admis  par  l'Administration,  conformément  à  la  doctrine  de 
l'arrêt  du  2  août  1886  (V.  Hevue  Enreg,,  art.  326  et  362),  que  les 
mutations  de  fonds  de  commerce  à  titre  gratuit  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'impôt. 

Mais,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  l'Administration  dans  son 
mémoire,  différentes  charges  étaient  imposées  à  la  compagnie  ces- 
sionnaire  et  le  jugement,  loin  de  les  indiquer  et  d'en  apprécier  la 
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nature,  se  borne,  procédant  ainsi  par  voie  de  simple  afQrmaiioiiy  à 
déclarer  que  la  cession  n'a  pas  été  consentie  à  titre  onéreox.  Cette 
appréciation  ne  nous  parait  pas  décisive. 

IL— Quant  à  l*exigibilité  du  droit  de  2  0/0  sur  la  cession  d'an  titre 
de  rente  étranger  constatée  par  un  acte  s.  s.  p.  présenté  ou  soumis 
à  Tenregistrement,  le  même  tribunal  l'avait  consacrée  par  an  juge- 
ment du  i6  avril  1886  (Rev.  prat.,  3.2i2}. 

Enfin,  il  est  reconnu,  à  Juste  raison,  que  les  titres  de  foods  d'E- 
tats étrangers,  quoique  cotés  h.  la  Bourse,  ne  peuvent  être  mention- 
nés dans  un  acte  s.  &.  p.  qu'autant  qu'il  est  indiqué  que  les  droits 
de  timbre  ont  été  payés;  sans  quoi  les  parties  encourent  Tainende 
de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  des  titres  (L.  du  30  mars  1878,  art.  S). 
Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  tribunal  constate  en  fait  que  les  droits 
de  timbre  ont  été  payés  ;  mais,  dans  ce  cas,  cet  droits  ne  sont  pas 
dus  une  seconde  fois. 

Cette  dernière  appréciation  est  exacte  lorsqu'il  est  établi,  soit  par 
la  représentation  des  titres,  soit  par  la  copie  de  Te nregist rement  en 
recette»  que  le  payement  a  déjà  eu  lieu. 

Mais,  dans  l'espèce,  le  tribunal  a  tiré  la  preuve  de  ce  payement 
d'un  certificat  fourni  par  des  fonctionnaires  étrangers.  On  peut 
trouver  bien  fragile  la  base  sur  laquelle  il  a  fondé  sa  conviction. 

Annoter  :  D.  E.  Y^*  Fonds  de  commerce,  à  la  suite  du  n»  66  ; 
Etranger,  n"»  887,  888,  893  et  901  ;  et  Actions  et  obligations,  n*  309  ; 
R.  G.  Vi«  Mutation,  n-  649  et  693;  et  Etranger,  no»  110,  114  et  sui- 
vants. 

Art.  638. 

Forêts.  —  Citations  à.  récolem'ent.  —   Procès-Terbaux 
de  martelage^  et  de  balivage.  —  Tarif. 

Vart,  22  de  la  loi  du  28  avril  1893,  qui  a  réduit  d'un  tiers  le  tarif 
des  actes  extrajudiciaires ,  est  applicable  aux  citations  à  récoUment^ 
mais  non  aux  procès^verbaux  de  martelage  et  de  balivage. 

Solution  du  20  Juillet  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  ci- 
tations à  récolement  prescrites  par  Tart.  48  du  Code  forestier  doi?ent 
être  classées,  ainsi  que  les  procès -verbaux  de  délits,  parmi  les  actes  ex- 
trajudiciaires à  regard  desquels  Tart.  22  de  la  loi  du  28  avril  1893  a  ré- 
duit d'un  tiers  le  droit  fixe  d'enregistrement,  qui  se  trouve,  par  suite, 
abaissé  de  3  fr.  à  2  fr.  en  principal. 

Quant  aux  procès-verbaux  de  martelage  et  de  balivage  dressés  en  exèca« 
tion  des  art.  78  et  suiv.  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827, 
ils  demeurent  passibles  du  droit  fixe  de  S  fr.  75  comme  ayant  le  caractère 
d  actes  administratirs. 

Observations,  —  La  solution  qui  précède  fait  une  exacte  applica- 
tion aux  citations  à  récolement  de  Tart.Sî  de  la  loi  du  28  avril  1893| 
mais  nous  ne  pouvons  approuver  la  doctrine  de  TAdministration  en 
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ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  de  martelage  et  de  balivage.  Dès 
lor8  que  ces  procès-verbaux  sont  des  actes  administratifs,  et  la  so- 
lution prend  soin  de  l'établir,  ils  sont  exempts,  à  ce  titre,  du  timbre 
sur  la  minute  et  de  l'enregistrement,  car  ils  ne  constituent  ni  des 
marcbés,  ni  des  actes  translatifs  de  propriété  ou  de  jouissance  (art. 
78  et  80  L.  15  mai  4818). 

Annoter  :  D.  E.  \o  Porôts,  noi  123,  U4  et  154  ;  il.  G.  V  Bois  et 
Forôts,  n««  5f  et  68. 


Art.  689. 

Hypothèques.  —  Bordereaux  dMoscriptiou  —  Copie 

intégrale. 

Les  Conservateurs  doivent  copier  littéralement  sur  leurs  registres  les 
bordereaux  (TinseriptioTis  hypothécaires  et  non  se  borner  à  les  analyser 
ou  à  n'en  transcrire  que  des  extraits. 

Solution  du  19  Janvier  1893. 

A  roccasion  d'une  critique  concernant  la  gestion  de  M..., ancien  Conserva- 
teur des  hypothèques,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'on  peut,  en 
principe,  tolérer  que  les  Conservateurs  se  dispensent  de  copier  littérale- 
ment les  bordereaux  sur  les  registres  d'inscriptions,  ou  s'il  convient,  au 
contraire,  de  maintenir  robiigalion  de  les  copier  textuellement,  comme  le 
prescrit  la  D.  M.  F.  du  11  février  1865  (Inst.  2.309}.. 

Les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  décision  ministérielle  ne  sont  pas 
indiqués  par  l'Instruction^  mais  ils  se  déduisent  du  texte  même  de  la  loi. 

L'art.  2.150  C.  c.  dispose  en  effet  que  «  le  Conservateur  fait  mention  sur 
c  son  registre  du  contenu  des  bordereaux  ». 

«  De  là  résuite,  suivant  la  remarque  de  M.  Paul  Pont,  que,  dans  la  peu- 
c  sée  du  législateur,  le  Conservateur  est  un  agent  passif  dont  le  rôle  se 
«  réduit  à  reproduira  fidèlement^  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  à 
c  transcrire  sur  son  registre  les  énonciations  mêmes  du  bordereau.  »  (Priv. 
et  Hyp.,  t.  Il,  n«  1.007). 

MM .  Aubrv  et  Rau  enseignent  également  ^ue  le  Conservateur  doit  opérer 
l'inscription  «  en  reportant  sur  le  registre  à  ce  destiné  le  contenu  du  bor- 
«  dereau  »  et  que  «  sa  responsabihté  est  complètement  à  couvert  lorsqu'il 
«  a  fidèlement  reproduit  dans  Tinscription  le  contenu  des  bordereaux,  et 
c  surtout  quand  il  les  a  littéralement  transcrits.  »  (t.  III,  {  275|  p.  343,  tex- 
te et  note  8). 

L'obligation  de  copier  littéralement  les  bordereaux  semble  d'autant  plus 
étroite  que,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  11  déc.  1810,  approuvé 
le  26.  c  à  l'égard  des  tiers,  la  valeur  de  l'inscription  se  réduit  à  ce  qui  a 
«  été  transcrit  sur  le  registre,  parce  que  ce  registre  est  la  seule  pièce  que 
«  les  intéressés  soient  appelés  a  consulter  et  que  le  créancier  qui  a  requis 
«  l'inscription  a  plus  spécialement  fe  K'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  a  ce 
c  que  la  transcription  lût  exacte  »  (Codes  Tripier,  sous  l'art.  2.20?  C.  c). 

Ces  explications  démontrent  clairement  que  la  décision  ministérielle  dy 
11  fév.  iS65  n'a  pas  pour  objet  d'établir  une  réglementation  d'ordre  inté- 
rieur motivée  sur  de  simples  considérations  de  service,  et  susceptible  de 
subir  des  modifications  suivant  les  circonstances.  Son  véritable  but  a  été 
de  rappeler  aux  Conservateurs  les  obligations  que  leur  impose  le  Code  ci- 
vil, et  l'Administration,  qui  a  reçu  du  législateur  la  mission  de  veiller  à 
la  conservation  des  hypothèques  (L.  21  ventOse  an  VII,art.  l*'),ne  peut  to- 
lérer que  des  agents  placés  sous  sa  surveillance  s'en  écartent. 
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D&D8  un  autre  ordre  d'idées,  on  ajoute  que  les  inscriptions  analytiques 
sont  préjudiciables  au  Trésor.  Elles  diminuent,  en  effet,  la  consooiDtiation 
du  papier  timbré,  non  seulement  au  moment  de  la  formalité,  mais  encore 
lors  de  la  délivrance  ultérieure  des  états  hypothécaires.  A  ce  point  de  Toe 
également,  l'Administration  a  le  devoir  d  exiger  la  stricte  ezécatîon  de  It 
loi. 

Annoter  :  D.  JE.  Vo  Hypothèques,  n©  375;  B.  G.  eod.  V»  n»  274. 


Art.  540. 

Hypothèques.  —  Partages  d*asoendants .  —  Pension  stipoléa 
par  le  donateur.  —  Soulte.  —  Inscription  d'office. 

Les  Conservateurs  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  incripticm  (ToffUf 
lors  de  la  transcription  des  partages  d'ascendants  :  4^  pour  garantir  k 
pension  stipulée  au  profit  des  donateurs;  S^  pour  conserver  le  privUè^ 
du  copartageant  relativement  aux  soulies  ou  retours  de  lois. 

Solution  du  6  juin  i893. 

Les  Conservateurs  doivent* ils  prendre  inscription  d'office,  lors  de  la  trans- 
cription des  partages  d'ascendants  : 

i«  Pour  garantir  la  pension  stipulée  au  profit  des  donateurs; 

2«  Pour  conserver  le  privilège  du  copartageant  relativement  aui  souJies 
ou  retours  de  lots? 

Les  deux  questions  doivent  être  résolues  par  la  négative. 

I.  —  Aux  termes  de  deux  solutions  des  5  déc.  1856  et  3  nov.  1860,  VAd- 
ministration,  tout  en  manifestant  l'opinion  que  l'inscription  d'office  n'était 
pas  justifiée  en  cas  de  stipulation  de  pension  au  profit  du  donateur,  avait 
décidé  qu'elle  n'avait  pas  à  imposer  de  règle  aux  Go  nservateurs.Cet  le  réserve 
était  motivée  sur  la  controverse  que  soulevait  alors  le  point  de  savoir  si  les 
donateurs  jouissaient  ou  non  d'un  privilège  sur  les  biens  donnés,  dans  le 
cas  où  la  donation  était  faite  sous  la  charge  de  sommes  ou  rentes  à  payer. 
Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  maintenant  suffisamment 
fixées  dans  le  sens  du  refus  du  privilège  du  donateur  pour  que  l'Adminis- 
tration puisse,  sans  engager  sa  responsabilité,  prescrire  au  Ck)nservateur 
de  ne  pas  prendre  inscription  d'ofnce  (Aubry  et  Rau,  |  263,  texte  et  note 
16). 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  soultes  et  les  retours  de  lots,  il  a  été  déci* 
dé,  in  terminie,  que  le  privilège  du  copartageant  ne  se  conserve  que  par 
l'inscription  prise  directement  par  ce  aernier,  conformément  aux  termei 
impératifs  de  l'art.  2.109  G.  c.  (G.  Nîmes,  4  mai  1887  ;  Bev.Hyp.,  601;  — 
Ca8s.,S3  juin  1890;  J.  £.23,475;  A.  G.  7*  édit.  Y*  Hypoth.,  n«  308:  ^  Au- 
brv  et  Rau,  III,  p.  362). 

Il  est  donc  certain  que^dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  lieu  à  inscrip- 
tion d'office. 

Observations.  —  La  décision  qui  précède  est  intéressante  en  ce 
qu'elle  tranche  une  difficulté  au  sujet  de  laquelle  rAdminislrition 
avait  autrefois  refusé  de  prendre  parti.  Les  ConsetTateurs  pourronl 
désormais  la  prendre,  pour  règle. 

Annoter  :  D.  E.  Vo  Hypothèques,  no  299;  —  A.  6.  eod.  V»  n»»  396 
et  398. 
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Art,  641 . 

Instance*  —  Ganse  en  état. 

En  matUre  cTenregistrêtnent,  Vinstance  est  liée  et  l'affaire  est  en  état 
dès  lors  que  la  contrainte  a  été  suivie  d'opposition.  Il  n''y  a  donc  pas 
lieu  pour  V Administration  de  faire  signifier  d'acte  de  reprise  d'instance 
aux  héritiers  de  la  partie  décédée  après  avoir  fait  opposition  à  la  con-^ 
trainte. 

Solution  du  20 juin  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  d*aprô8  Tart.  343,  {  2,  C.  proc.  cit.,  la  cause  est 
en  état  dans  les  affaires  qui  s'insiruibent  pai-  écrit  quand  l'instruction  sera 
complète  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et  réponses  seront 
expirés.  Or  une  instruction  par  ecril  est  réputée  complète  lorsque  les  pro- 
ductions restant  à  faire  sont  facultatives  et  ne  sont  soumises  à  aucun 
délai  (Dalloz,  C,  proc,  eiv.  annoté,  sous  l'art.  343,  n«  i3,  et  y.  G.  V*  Re- 
prise d'inst.,  n*  10).  «  Ainsi,  disent  MM.  Carré  et  Cbaufeau,  Texis- 
tence  des  premières  productions  suliit,  à  notre  avis»  pour  que  l'instruc- 
tion soit  réputée  complète,  et,  quoique  les  parties  aient  la  faculté  d'en 
ajouter  de  nouvelles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  suppose  tout  ter- 
miné par  les  premiers  écrits  de  défense  et  de  réponse,  du  moins  en  tant 
qu'elle  considère  ce  qui  doit  fixer  la  mise  en  état.»  (T.  111,  question  1279 
quater.) 

11  semble  résulter  de  là  que,  dans  Tinstance  engagée  par  M.  P...  contre 
l'Administration,  il  n*y  a  pas  lieu  à  reprise  contrôles  héritiers  du  deman- 
deur, par  suite  du  décès  de  celui-ci. 

En  effet,  la  signification  des  mémoires  est  facultative  en  matière  d'enre- 
gistrement, et  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'une  contrainte  suivie 
d'une  opposition  peut  suffire  pour  la  décision  du  tribunal  (21  avril  1846; 
Inst.  17 «7,  I  »;  —  Comp.  17  nov.  1880;  inst.  2668,  S  2;  —  Nancy,  20  mai 
1884;  J.£.  22.535). 

L'affaire  était  donc  en  état  avant  le  décès  de  M.  P...,  puisque  ce  débi- 
teur avait  formé  opposition  à  la  contrainte  et  assigné  lAdministraiion; 
d'où  il  suit  qu'il  est  inutile  de  faire  signifier  l'acte  de  reprise  dont  vous 
m'avez  soumis  le  projet. 

Vous  pouvez  en  conséquence  vous  borner  à  inviter  les  héritiers  à  vous 
.  faire  connaître  leurs  intentions  sur  la  suite  qu'ils  entendent  donner  à  l'ins- 
tance, et,  suivant  le  parti  qu'ils  prendront,  a  se  désister  ou  à  faire  signi- 
fier une  réponse  au  mémoire  de  l'Administration. 

Annoter  :  D.  E.  V*  Instance,  no  92  ;  —  B.  G.  eod.  V»  n»  150. 


Art.  542. 

Instance.  —  Biens  légués  à.  une  congrégation  religieuse  sous 
diverses  charges.  —  Saisie-arrét  des  revenus. 

L  — L'insaisissahiliiéj  étant  une  exception  au  droit  commun,  ne  peut 
se  présumer  et  doit  résulter  de  circonstances  précises  que  le  juge  a  pour 
devoir  d'apprécier  strictement. 

Lorsqucj  loin  de  déclarer  alimentaires  les  revenus  des  biens  légués,  la 
testatrice  parait^  au  contraire,  n'avoir  pas  voulu  restreindre  entre  les 
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moxm  de  la  Congrégation  la  libre  disposition^  soit  des  biens  liguéSt  soit 
de  leurs  revenus^  et  a  déclaré  s^en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  la  Con" 
grégalion  sur  l'exécution  des  conditions j  le  legs  fait  au  profit  de  la  corn* 
munauté  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent pour  alimentSf  tombant  sous  Vapplication  du%  ^  de  Varticle  581 
du  Code  de  proc,  civ,  et  n'est  autre  chose  qu'un  U^s  ordinaire  à  la 
charge  d'une  prestation  déterminée  sous  condition  d'emploi  ou  de  réali- 
sation de  l'objet  légué  ou  de  ses  retenus. 

IL  —  Vinstance  en  validité  d'une  saisie-an*êl  formée  pour  obtenir  le 
paiement  d'un  droit  d'enregistrement  doit  être  instruite  et  jugée,  lors- 
que le  débiteur  saisi  est .  seul  en  cause,  dans  les  formes  établies  par 
les  articles  65  L.  22  primaire  an  Y II  et  {IL.  27  ventôse  an  II,  c'est-à- 
dire  par  voie  de  simples  mémoires  respectivement  signifiés. 

Le  Mans,  29  juin  1893. 

Attendu  qiie,  suivant  exploit  de  Gombault,  huissier  à  Mamers,  du  13  aTiil 
1893,  l'Administration  de  Venregistrement  a  fait  pratiquer  contre  la  Con- 
grégation des  eœurs  de  la  Charité  de  la  Providence  de  Raillé,  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  sieur  fiellanger,  fermier  du  Grand- Courtemblay. 
commune  de  Saint-Vincent-des-Prés,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  du  Mans  du  7  janvier  1892,  enregistré,  pour  avoir  paiement  d'une 
somme  de  1.800  fr.,  outre  les  frais  et  dépens  évalués  à  600  fr.,  dont  TAd- 
ministration  est  créancière  eu  vertu  duait  jugement; 

Attendu  que  cette  saisie-arrét  a  été  dénoncée  le  16  avril  1892,  par  exploit 
de  Rivière,  huissier  à  la  Ghartre,  avec  assignation  en  validité  devant  le 
tribunal  civil  du  Mans  ;  qu'enfin  cette  saisie-arrêt  a  été  contre-dénoncée  aa 
sieur  Bellaoger  par  exploit  de  Gombault,  huissier  à  Mamers,  du  tO  avril 
1892,  avec  sommation  a  Bellanger,  tiers  saisi,  de  faire  sa  déclaration  et  de 
l'affirmer  devant  M.  le  juse  de  paix  du  canton  de  Mamers,  ou  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arronaissement  de  Mamers,  conformément  à  Tarticle 
571  C.  proc.  civ. 

Attendu  que  la  Congrégation  des  sœurs  de  Ruillé  a,  par  acte  d'Hubert, 
huissier  au  Mans,  du  30  avril  1892,  assigné  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment en  nullité  de  la  saisie-arrét  dont  s'agit,  et  que,  tant  par  la  dite 
assignation  que  par  le  mémoire  postérieurement  signifié,  elle  a  opposé 
deux  moyens  différents  qu'il  importe  d'examiner  successivement  et  qui 
sont  les  suivants  : 

1»  Les  sommes  frappées  de  saisie-arrét  sont  insaisissables  comme  étant 
alimentaires  ; 

2*  La  procédure  spéciale  prescrite  par  les  lois  du  22  frimaire  an  VII  et 
du  27  ventôse  an  IX  n'est  pas  applicable  en  la  matière  ; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que,  pour  déterminer  si  les  revenus  saisis  ont  le  caractère  ali- 
mentaire, il  est  nécessaire  de  se  reporter  au  texte  des  actes  de  donation 
ou  de  testament  en  vertu  desquels  les  biens  qui  les  produisent  sont  entrés 
dans  le  patrimoine  de  la  Congrégation; 

Attendu  que,  par  acte  de  donation  entre-vifs  en  date  du  16  janvier  1874, 
la  demoiselle  Hébert  a  fait  don  à  la  Congrégation  de  Ruillé  de  la  ferme  du 
Grand-Courtemblayneuf,  sous  différentes  conditions,  notamment  :  c...  k*de 
«  fonder  dans  la  ville  de  Mamers,  et  &  perpétuité,  un  asile  où  seraient 
«  reçus  douze  vieillards,  hommes  ou  femmes,  nécessiteux  et  sans  ressour- 
«  ces.  Ces  vieillards  devront  être  reçus,  nourris,  blanchis,  éclairés,  chauf- 
c  fés  et  soignés  sans  qu'ils  aient  à  payer  aucune  rétribution;  — 5* de  faire 
«  dire  une  messe  par  mois,  à  compter  du  décos  de  la  demoiselle  Hébert, 
«  pour  elle  et  ses  parents,  et  ce  à  perpétuité  »  ; 

Attendu  que  par  son  testament  en  date  du  17  janvier  1874,  reçu  par 
H*  Ralmet,  notaire  à  Mamers,  ladite  demoiselle  Hébert  a  confirmé  ladite 
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donation,  et,  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  acceptée  régulièrement  de 
son  Tivant,  a  légué  la  ferme  du  Grand-Gourtemblayneuf  àla  Congrégation, 
à  la  charge  de  créer  Tasile  de  vieillards  prescrit  par  Tacte  de  donation 
précité; 

Attendu  que  les  mots  fbnder  ou  créer,  employés  par  la  demoiselle  Hé- 
berty  impliquant  pour  la  légataire  Tobligation  de  l'achat  ou  de  la  construc- 
tion d*un  immeuole,  ou,  en  tout  cas,  des  frais  immédiats  d'installation, 
comportant  par  suite  aliénation  de  capital,  indiquent  par  eux-mêmes  que 
la  donatrice  entendait,  non  pas  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de  la  Con- 
^régaiion  une  valeur  dont  les  revenus  serviraient  exclusivement  à  l'entre- 
tien de  Tasile,  et  par  conséquent  seraient  alimentaires,  mais  au  contraire 
qu'elle  voulait  gratifier  ladite  Congrégation  d'un  bien  qui,  soit  qu'on  Talié* 
n&t  pour  la  fondation  prescrite,  soit  qu'on  le  conservât  au  lieu  du  capital 
dépensé  en  vue  de  ladite  fondation  ou  création, formerait  pour  le  légataire 
une  compensation  des  frais  mis  à  sa  charge. 

Attendu  encore  que,  pas  plus  dans  l'acte  de  donation  resté  en  projet 
que  dans  son  testament  du  17  janvier  1874,  la  demoiselle  Hébert  ne  s'est 
préoccupée  des  revenus  du  bien  légué  pour  leur  donner  une  affectation 
spéciale  ;  qu'en  dehors  do  toute  affectation  spéciale  et  dans  le  silence  absolu 
des  actes  constitutifs,  il  est  impossible  de  considérer  comme  alimentaire, 
et  échappant  par  suite  au  gage  des  créanciers,  les  revenus  d'un  immeuble 
qui  représente  dans  le  patrimoine  de  la  Congrégation,  au  moins  pour 
partie,  le  capital  qu'elle  a  dû  dépenser  pour  la  fondation  de  l'asile,  im- 
meuble qui  estentre  ses  mains  absolument  libre  de  toute  charge  et  qu'elle 
peut  aliéner  sans  manquer  en  rien  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées 
par  le  testament  de  17  janvier  1874  ; 

Attendu  que  l'insaisissabilité,  étant  une  exception  au  droit  commun,  ne 
peut  se  présumer  et.  doit  résulter  de  circonstances  précises  que  le  juge  a 
pour  devoir  d'apprécier  strictement; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  loin  de  déclarer  alimentaires  les  revenus 
des  biens  légués^  la  testatrice  parait  au  contraire  n'avoir  pas  voulu  res- 
treindre entre  les  mains  de  la  Congrégation  la  libre  disposition  soit  des 
biens  légués,  soit  de  leurs  revenus,  et  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  bonne 
foi  de  la  Congrégation  sur  l'exécution  des  conditions; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  le  legs  fait 
par  la  demoiselle  Hébert,  et  dont  a  bénéficié  la  Congréffation  de  Ruillé, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  legs  d'une  somme  a'argent  pour  ali- 
ments» tombant  sous  l'application  du  §  4  de  l'article  581  C.  proc.  civ.^  et 
n'est  autre  chose  qu'un  legs  ordinaire,  à  charge  d'une  prestation  détermi- 
née, sous  condition  d'emploi  ou  de  réalisation  de  l'objet  légué  ou  de  ses 
revenus;  * 

Sur  la  queslion  de  procédure: 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  l'instance  en  validité 
d'une  saisie-arrôt  formée  pour  obtenir  le  paiement  d'un  droit  d'enregistre- 
ment doit  être  instruite  et  jugée,  lorsque  le  débiteur  saisi  est  seul  en 
cause,  dans  les  formes  établies  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH 
et  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  au  IX,  c'est-à-dire  par  voie  de  simples 
mémoires  respectivement  signifiés; 

Attendu  que  les  formes  édictées  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  ces 
affaires  sont  substantielles  ;  que  la  nullité  résultant  de  leur  mobservation 
est  entière,  d'ordre  public,  et  peut  être  invoquée  on  tout  état  de  cause; 
que  l'Administration  n'y  peut  elle-même  renoncer; 

Attendu  enfin  que  la  Congrégation  des  sœurs  de  Ruillé,  débitrice  du 
droit,  est  seule  en  cause,  etnepeut  se  soustraire  àl'emploi  de  la  procédure 
spéciale  édictée  par  les  lois  précitées; 

Par  ces  motifs. 

Vu  les  art.  357  et  suivants  du  C.  proc.  civ.,  l'art.  65  de  la  loi  du  29  fri- 
maire an  Vil  et  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX, 

Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête  de  l'Ad- 
miaistratîon  de  l'enregistrement. 

Ob$ervaHons,  *- 1.  ^  L'art.  681,  §  4,  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  était 
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invoqué  par  la  Congrégation,  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  insaisissa- 
«  blés...  4«  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
«  testament  ou  Pacte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissa- 
bles. » 

D'après  MM.  Rousseau  et  Laisney  {Dict.  de  proc.  eiv,,  Y®  Saisie- 
arrêt,  n°  317),  pour  que  les  sommes  et  pensions  soient  insaisissa- 
bles, «  il  faut  et  il  suffit  que  les  circonstances  indiquent,  implicite- 
((  ment,  ^l'intention  du  donateur  ou  testateur  de  les  accorder  à  ce 
«  titre  »  ;  les  mêmes  auteurs  ajoutent  que  «  la  question  de  savoir 
«  si  une  somme  ou  pension  a  été  donnée  ou  léguée  à  titre  alimea- 
a  taire  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux»  {Mdm, 
nû  318). 

Annoter  ;  Géraud,  V*  Procédure,  n®  6.170. 

II. —  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  procédure  à  suivre  contre 
le  débiteur  saisi,  aucune  difficulté  sérieuse  ne  pouvait  s^élever  (Comp. 
Sol.  20  juin  1888  et  7  août  1889  ;  Revue  pratique,  n<>  2.875). 

Annoter:  Géraud,  V*  Procédure,  n»  6.185;  D.  E.  V^  Instance,  n* 
455;  R.  G.  y»  Instance,  no»  846  et  863. 

Art.  643. 
Jugement.  —  Débouté  d'opposition.  —  Tarif. 

Les  jugements  et  arrêts  portant  débouté  d^oppotUion  ne  sont  pas  kmi- 
mis  au  tarif  spécial  dont  Vart,  17  n<^*  5  e(  6  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  a  frappé  les  déboutés  de  demande. 

Solution  du  18  avril  1893. 

'  Monsieur  le  Directeuri  vous  pensez  que,  sous  l'empire  delà  loi  du  26 
janvier  1892,  un  jugement  rendu  en  matière  commerciale,  qui  déboule 
d'uue  opposilion  auu  jugement  par  défaut,  ne  doit  pas  être  classé  parmi  les 
jugements  contenant  débouté  de  demande,  que  l'article  17,  n*  5,  soumet 
au  droit  minimum  de  20  francs.  —  J'e&time  que  votre  opinion  doit  être 
adoptée  et  qu'il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  établi  par  l'article  17, 
n»  3.  Daus  le  langage  juridique,  le  débouté  de  demande  et  le  débouté  d'op- 
pusition  à  un  jugement  par  défaut  ont  pour  objet  des  dispositions  biea 
disliactes.  Le  débouté  de  demande  est  le  r^jet  des  prétentions  dont  un 
plaideur  a  demandé  à  la  justice  de  reconnaître  la  légitimité.  Le  débouté 
d'opposition  à  un  jugement  est  le  rejet,  non  d'une  demande  proprement 
dite,  mais  d'un  recours  contre  le  jugement  qui  avait  admis  une  demande. 
Ce  n'est  qu'en  la  forme  et  au  point  de  vue  de  la  procédure  que  l'oppo- 
sant est  le  demandeur  ;  en  réalité,  il  se  défend  contre  la  demande  de 
sou  adversaire,  remise  en  cause  par  l'opposition.  Le  jugement  sur  oppo- 
sition qui  doit  tomber  sous  rapplication  de  l'article  17,  n®  5,  n'est  donc 
pas  celui  qui  déboute  le  défaillant  (Je  son  opposition  et  donne  ainsi  défiai- 
tivement  gain  de  cause  au  véritable  demandeur,  mais  celui  qui,  au  con- 
traire, reconnaissant  le  bien  tonde  de  l'opposition,  rejette  la  demande 
.  accueillie  par  le  premier  jugement. 

Cette  interprétation  est,  d  ailleurs,  corroborée  par  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  2!6  janvier  181^2,  notamment  par  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Sénat,  dans  les  séances  des  19  et  22  janvier  189i  [J.  oyf.,  p.  61, 
62  et  99),  au  sujet  d'une  proposition  de  la  commission  des  finances,  ten- 
dant 4  assujettir  au  drvit  pro|.ortioijnel  de  0,50  0/0  les  jugements  de 
débouté  de  demande.  Il  ressort,  en  effet,  très  clairement  de  cette  discoa* 
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sion  que  le  droit  dont  il  s'agit  était  destiné  k  atteindre  uniquement  la  de- 
mande qai  est  l'objet  direct  du  procès  et  sans  laquelle  il  ne  serait  pas  né., 
M.  Thézard,  sénateur,  qui  voulait  même  porter  la  laxe  au  taux  de  2  0/0, 


pouraaoi  ne  pas  le  traiter  aussi  rigoureusement  que  l'autro?  »  (/.  o/f.^  p. 
61).  M.  Trarieux.  rapporteur,  de  son  côté,  s'expliquait  ainsi  :  «  Quelle  est 
la  nature  véritable  du  droit  de  0,50  0/0  que  nous  demandons  d'imposer 
sur  le  chiffre  de  la  demande  téméraire  ?  C'est  une  amende  et  pas  autre 
chose  >  {J.  o/T.,  p.  62).  Puis,  comme  la  Chambre  des  députés  avait  objecté 
que  l'application  de  cette  disposition  se  heurterait  à  des  obstacles:  «  Nous 
croyons,  ajoutait«il,  qu'elle  n'en  rencontrerait  aucun.  Nous  créons  une 
taxe  de  0,50  0/0  à  percevoir  sur  le  montant  de  la  demande.  On  connaît, 
par  les  conclusions,  le  chiffre  de  cette  demande  :  le  quantum  de  0  fr.  50 
0/0  est  le  mulliplicatear  de  ce  multiplicande  ;  je  suppose  que  le  résultat 
est  facile  à  calculer»  (J.  o^.,p.  99). 

Enfin,  le  Gouvernement  lui-même»  qui  combattait  l'adoption  du  tarif 
proportionnel,  parce  que  le  «  jugement  de  débouté  est  le  contraire  du 
j  ugement  de  condamnation  »,  qu'il  «  ne  met  en  mouvement  ni  ne  cons- 
tate aucune  valeur  »,  faisait  remarquer,  en  outre,  «  que  la  tendance  des 
plaideurs  à  exagérer,  au  début  du  procès,  le  montant  de  leurs  demandes, 
les  amènerait  à  payer  des  droits  véritablement  trop  élevés  »  (/.  off.,  p. 
99).  Toutes  ces  déclarations  prouvent  bien  que  le  débouté  qu'il  s'agissait 
de  soumettre  au  droit  proportionnel,  et  qui  a  été  finalement  assujetti  au 
droit  minimum  majoré,  est  celui  qui  s'applique  à  une  demande  de  som- 
mes ou  valeurs,  et  non  à  une  demande  sur  opposition,  dont  le  but  n'est 
pas  d'obtenir,  mais  d'éviter  une  condamnation. 

11  convient  d'ajouter  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  de  la  com- 
mission des  finances  de  comprendre  les  jugements  de  débouté  d'opposition 
à  des  jugements  par  défaut  parmi  les  jugements  de  débouté  de  demande 
qu'elle  {iroposait  d'assujettir  au  droit  de  0  fr.  50  0/0.  Autrement,  ce  qui 
eût  été  évidemment  exagéré,  une  condamnation  prononcée  par  défaut  et 
maintenue,  d'abord  sur  opposition,  puis  sur  appel,  aurait  été  frappée  de 
trois  droits  proportionnels  (Y.  art.  16,  $  2.  n*  1). 

Je  vous  prie  (Tagir  et  de  donner  des  ordres  en  conséquence. 

Obiervaiions.  —  La  loi  du  26  janvier  1892  a  frappé  d'un  droit  de 
10  fr.,  20  fr.  et  30  fr.^  suivant  quiils  émanent  d'un  tribunal  de  com- 
merce, d'un  tribunal  civil  ou  d'une  Cour  d'appel,  les  jugements  et 
arrêts  de  débouté,  alors  que  les  jugements  et  arrêts  définitifs  ren- 
dus en  matière  ordinaire  ne  sont  frappés  que  du  droit  minimum  de 
5fr.,  7  fr.,50  et  25  fr. 

Il  était  donc  important  de  décider  si  les  jugements  et  arrêts  por- 
tant débouté  d'opposition  rentraient  dans  l'exception  ou  dans  la 
règle  et  devaient  être  assimilés  aux  déboutés  de  demande.  La  solu- 
tion qui  a  prévalu  nous  paraît  la  plus  juridique  et  nous  ne  pouvons 
qu'y  adhérer.  . 

Art.    544. 

Saceession.  —  Actions  non  cotées  à  la  Bourse. —  Insuffisance 
d'évaluation.  —  Éléments  d^appréciation 

Seine,  29  juillet  1893. 

Le  tribunal... 

Attendu  que  la  dame  Godard-Desmarest  est  décédée  sans  béritier  à  ré- 
serve le  27  juillet  189),  instituant  légataire  universel,  par  testament  olo* 
graphe  du  27  décembre  1805,  son  marii  le  comte  de  Gbambrun  ; 
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Que  la  déclaraUon  de  saccession  soascrito  par  ce  dernier  le  t2  dot. 
1891,  comprenait  notamment  i60  actions  de  la  compagnie  des  cristalleries 
de  Baccarat  (dont  132  en  toute  propriété  et  28  en  usufruit  seulement); 

Que  ces  actions  ont  été  déclarées  d'une  valeur  chacune  de  50.000  fr.  ; 

Attendu  que  la  Régie  trouvant  cette  évaluation  insuffisante,  a  réclamé 
au  comte  ue  Chambrun,  par  contrainte  du  27  juin  1892,  la  somme  de 
273.750  fr.,  tant  pour  droits  simples  que  pour  droit  en  sus  sur  rinsuffi- 
sance  évaluée  à  25.000  fr.  par  action  en  toute  propriété  ; 
'  Attendu  que.  le  comte  de  Chambrun  a  formé  opposition  à  ladite  con- 
trainte par  exploit  du  30  juin  1892  portant  assignation  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  ; 

Attendu  que  la  Réf^ie  fonde  sa  prétention  sur  divers  actes  aonrenus  à 
sa  connaissance,  savoir; 

1*  Une  vente  d'une  action  de  Baccarat  consentie  par  la  veuve  Daoffio, 
le  12  mai  1890|  à  la  veuve  Metmon,  pour  le  prix  de  75.000  fr.  outre  1^ 
frais; 

2*  Deux  ventes  d'une  action  chacune  pour  le  même  prix  de  75.000  fr., 
outre  les  frais,  consenties  par  la  même  venderesse  à  Beautemps-Beaupré, 
les  5  février  1891  et  20  février  1892; 

3«  Une  déclaration  de  succession  faite  à  Paria,  le  27  avril  1892»  après  le 
décès  de  la  damed'Anthouard,  et  qui  comprend  treize  actions  de  Baccarat, 
évaluées  à  71.250  fr.  Tune; 

Attendu  que  la  Régie  s*appuie,  en  outre,  sur  un  tableau  par  elle  dressé 
et  d'après  lequel  les  dividendes  des  soixante-trois  valeurs  industrielles 
qu'il  comprend,  comparés  au  cours  moyen  de  1891,  représentent  un  re- 
venu do  2  fr.  95  0/0  à  5  fr.  35  0/0,  d'où  suivrait  que  l'on  ne  saurait  ad- 
mettre pour  les  actions  de  Baccarat  l'évaluation  de  50.000.  fr.,  qui,  com- 
parée aux  dividendes  distribués,  fait  ressortir  un  intérêt  de  7  fr.  50  0/0  ; 

Mais  attendu  que  les  trois  ventes  invoquées,  qui  comprennent  seulement 
trois  titres  et  qui  paraissent  être  intervenues  dans  des  conditions  de  con- 
venance personnelle  entre  les  contractants,  ne  sauraient  déterminer  le 
prix  normal  de  titres  qui  se  seraient  négociés  on  grand  nombre;  qae  la 
déclaration  de  succession  du  27  avril  1892  porte  également  sur  un  nombre 
très  restreint  de  titres  et  qu'en  tous  cas,  de  Chambrun  ne  saurait  souffrir 
d'une  évaluation  dont  les  motifs  et  les  éléments  échappent  à  l'apprécia- 
tion du  tribunal  ; 

Que,  d'autre  part,  le  tableau  présenté  par  la  Régie  ne  contenant  aucune 
industrie  similaire  à  celle  de  Baccarat,  nu  saurait  fournir  aucune  présomp- 
tion sérieuse  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  de  Chambrun  présente  quatre  ventes  portant 
ensemble  sur  soixante-treize  actions  cédées  à  quatre  acheteurs  différents 
sur  le  taux  de  50.000  fr.  l'une,  mais  le  tribunal  ne  saurait  s'appuyer  sur 
ces  contrats  passés  le  jour  même  où  le  demandeur  recevait  la  contrainte, 
alors  surtout  que  les  quatre  acquéreurs  sont  parents,  amis  ou  employés 
de  de  Chambrun  et  que  les  diverses  stipulations  de  ces  actes  permettent 
d'en  suspecter  la  réalité  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  appartient  au  tribunal  de  fonder 
son  appréciation  sur  un  élément  plus  décisif;  qu'il  trouve  cet  élément 
dans  l'évaluation  faite  par  la  Régie  elle  môme  des  actions  dont  s'agit, 
après  le  décès  de  la  dame  Michaut,  survenu  le  27  mars  1879;  qu'en  effet, 
Michaut  étant  administrateur  de  la  compagnie  de  Baccarat,  avait  laissé 
à  la  Régie  plein  pouvoir  d'évaluer  les  actions  faisant  partie  de  la  succes- 
sion, évaluation  qui  avait  été  arrêtée  k  37.500  fr.; 

Et  attendu  que  cette  évaluation  était  évidemment  fondée  sur  |e  revenu 
de  ces  valeurs  industrielles;  que  ce  revenu  moyen  pour  les  six  années 
antérieures  à  1879  et  montant  à  3.666  fr.  représentait,  par  rapport  à  ce 
capital  de  37.500  fr.,  un  revenu  de  9  fr.  80  0/0; 

Que,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  le  comte  de  Chambrun 
a  déclaré  pour  les  actions  dont  s'agit  une  valeur  faisant  seulement  ressor- 
tir le  revenu  à  7  fr.  50  0/0,  le  revenu  moyen  des  neuf  années  ayant  pré- 
cédé le  décès  de  la  de  cujus  représentant  une  somme  de  3.52i  fr.  par 
action,  inférieure  &  celle  de  3.666  fr.  plus  haut  mentionnée;  que,  dés  lors 
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de  Chambran  était  logiquement  fondé  ft  déclarer  seulement  une  taleor 
capitale  inférieure  à  celle  de  87.500  f^.flxée  par  la  Régie  eiie-méme  en  1879 
et  que,  par  suite,  l'évaluation  à  50.000  fr.  ne  saurait  être  critiquée  ; 
Par  ces  motifs,  annule  la  contrainte,  etc... 

ObêervationÊ,  —  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  décision  qui 
pr6côde  sont  des  plus  contestables  : 

En  premier  lieu,  il  est  difîQcile  d'admettre  que  les  présomptions 
d'insuffisance  d'évaluation  des  actions  de  Baccarat,  tirées  du  prix 
obtenu  dans  trois  ventes  portant  cbaoune  sur  une  seule  action,  de- 
vaient être  repoussées  sous  prétexte  que  le  prix  d'une  action  isolée 
ne  saurait  être  appliqué,  comme  valeur,  à  chacune  des  cent  soi- 
xante-trois actions  prises  en  bloo  et  transmises  en  même  temps  à  la 
suite  du  décès  de  la  de  cujus. 

En  effet,  l'estimation  vénale  d'une  valeur  mobilière  dépend  prin- 
cipalement d'un  double  élément  d'appréciation  :  le  revenu  qu'elle 
produit  et  la  sécurité  du  placement. 

Les  actions  d'une  môme  société  étant  toutes  soumises  aux  mômes 
éventualités,  il  est  évident  qu'elles  doivent  toutes  être  estimées  éga- 
lement. 

La  baisse  qu'elles  peuvent  subir  quand  elles  sont  mises  en  vente 
en  trop  grand  nombre  à  la  fois  et  que  l'offre  dépasse  la  demande 
serait  très  problématique  dans  Tespèce  où  les  titres,  s'ils  étaient  of- 
ferts aux  acheteurs  en  quantité  égale  à  celle  qui  a  été  léguée  à  M. 
de  Ghambrun,  ne  représenteraient  pas  une  valeur  de  placement 
tellement  exagérée  que  leur  bonne  renommée,  sur  le  marché,  ne  pût 
les  défendre  contre  toute  déprccation. 

D'autre  part,  le  tribunal  semble  admettre  que  les  parties  auraient 
été  fondées  à  substituer  à  la  valeur  résultant  de  leur  déclaration 
celle  plus  ou  moins  exacte  que  TAdministration  aurait  adoptée  ou 
acceptée»  pour  ces  mômes  actions,  dans  une  circonstance  particu- 
lière remontant  à  rannée*t879;  d'où  il  conclut  que  la  déclaration 
passée  en  1891  faisant  ressortir  une  valeur  supérieure  a  celle  lixée 
précéderoent,  aucune  insuffisance  d'évaluation  ne  peut  ôtre  relevée. 

Cette  interprétation  est  manifestement  contraire  aux  dispositions 
de  la  loi  du  22frim.  an  VIT,  art.  4  et  H,  §  8,  d'après  lesquelles  le 
droit  de  mutation  par  décès  est  assis  sur  les  valeurs  et  suivant  une 
déclaration  des  parties  ;  la  valeur  de  37.500  fr.  proposée  en  1879 
serait  loin  de  correspondre  h.  la  valeur  vraie  qui  doit  ôtre  imposée, 
puisque  l'intéressé»  plutôt  disposé  à  atténuer  la  valeur  actuelle  des 
titres,  l'estime  au  moins  à  60.000  fr. 

Le  tribunal  accorde  d'ailleurs  à  l'évaluation  faite  par  l'Adminis- 
tration en  1879,  dans  une  circonstance  et  pour  une  mutation  déter- 
minée, une  portée  qu'elle  n'a  pas.  L'Administration  ne  pouvait  avoir 
et  n'a  jamais  eu  la  prétention  de  fixer  pour  toutes  les  mutations 
futures  et  d'arrêter  à  un  chiffre  immuable  la  valeur  des  titres,  et 
Testimation  qui  leur  est  donnée  doit  varier  dès  lors  qu'il  se  produit 
des  faits  nouveaux  de  nature  à  la  modifier.  Au  surplus,  enfin,  d'a- 
près une  jurisprudence  constante^  dont  le  tribunal  a  eu  souvent 
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» 

l'occasion  de  faire  application  (V.  notamment  son  jugement  du  i9 
novembre  4 892,  Bev.  Enreg.yart  829),  l'Administration  n'est  pas  liée 
par  ses  solnlions  et  elle  peut  toujours  revenir  sur  ses  erreurs  tant 
que  la  prescription  n*est  pas  acquise. 
•    Annoter:  D.  E.  Vo  Expertise,  n»*  464-465  ;R.  G.  V»  Insuffisance,!!*  64, 

Art.  645. 

Timbre.  —  Mémoire  de  travaux.  —  Mention  de  règlement 

par  rarchiteete. 

Le  règlement  arrêté  par  un  architecte  au  pied  d^un  mémoire  de  ira- 
vaux  exécutée  par  un  entrepreneur  et  vérifié  par  lui  constitue  une 
mention  sans  valeur  juridique  et  n^est  pas  soumis  au  timbre  de  dimm- 
«ton. 

Seine,  22  juillet  1893. 

Le  tribunal. 

Attendu  qu'en  procédant  k  des  vérifications  au  siège  de  la  compagnie 
d'assurances  l'Aigle,  un  sous-inspecteur  de  l'enregistrement  a  découvert 
trois  mémoires  de  travaux  de  peinture  exécutés  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété par  Besoard,  entrepreneur,  lesdits  mémoires  acc|uittés  par  l'entre- 
preneur et  portant  la  mention  du  règlement  par  l'architecte  Fasauelle  ; 

Que  le  sous -inspecteur  considérant  que  cette  mention  du  règlement 
avait  le  caractère  d'un  certificat,  a  saisi  les  trois  mémoires  dont  s'agit 
comme  contrevenant  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  timbre  de  dimen- 
sion et  qu'il  a  dressé  procès-verbal  à  l'effet  de  contraindre  Fasquelle  au 
paiement  de  252  fr.  31  pour  timbre,  amende  et  décimes  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  a  été  signifié  à  Fasquelle  le  15  novembre 
1890  en  môme  temps  qu'une  contrainte  procédant  pour  la  même  somme 
augmentée  du  coût  du  procès-verbal,  soit  4  fr.  95  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  21  novembre  1890.  Fasquelle  a  fait  oppo- 
sition à  ladite  contrainte  et  a  assigné  la  Régie  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  ;  que  l'opposition  dont  les  motifs  ont  été  ultérieurement  dévelop- 
pés dans  un  mémoire  en  réponse  et  une  réplique  est  fondée  sur  ce  goe 
les  mémoires,  même  réglés  par  un  architecte,  sont  de  simples  papiers 
d'ordre  intérieur,  ne  tombant  pas  sous  l'application  do  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII. 

Attendu  que  si  les  articles  1  et  13  de  cette  loi  soumettent  au  timbre  de 
.dimension  tous  les  papiers  destines  aux  actes  civils  et  judiciaires,  aux 
écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi,  plus  géné- 
ralement tous  actes,  écritures,  copies,  expéditions  pouvant  faire  titre  ou 
être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification,  demande  ou  dé- 
fense, l'article  30  de  la  même  loi  dispense  de  cet  imp6t  les  écritures  d'or- 
dre intérieur,  et  notamment  les  lettres  missives  et  les  factures,  ces  der- 
nières plus  tard  frappées  du  timbre  de  0  fr.  10  par  la  loi  du  23  août  1871  ; 

Attendu  que  la  question  soumise  au  tribunal  consiste  A  rechercher  quel 
est  exactement  le  caractère  ou  l'effet  juridique  du  règlement  inscrit  par 
un  architecte  au  pied  d'un  mémoire  par  lui  vérifié; 

Or,  attendu  que  ce  règlement  n'est  pas  un  écrit  pouvant  faire  titre  eon- 
ire  l'entrepreneur  qui  est  étranger  aux  opérations  de  l'architecte,  manda- 
taire du  propriétaire  ; 

Qu'il  n'est  pas  davantage  un  écrit  pouvant  faire  titre  au  profit  de  l'en- 
trepreneur contre  le  propriétaire,  lequel  est  toujours  libre  d  adopter  ou 
de  repousser  l'avis  de  sou  architecte  ; 

Attendu  que  ces  principes  ne  sont  pas  contestés  par  la  Régie;  que 
celle-ci  est  dès  lors  amenée,  pour  justifier  sa  prétention,  à  soutenir  que 
le  règlement  dont  s'agit  engage  la  responsabilité  de  l'architecte  et,  par 
suite,  constitue  contre  ce  dernier  un  titre  éventuel  au  profit  du  proprié- 
taire ; 
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Hais  attendu  que  ce  règlement  est  un  simple  avi$,  ne  liant  point  le  pro- 

Sriétaire  ;  que,  sans  doute,  si  un  préjudice  est  résulté  pour  le  propriétaire 
e  la  confiance  par  lui  placée  dans  le  règlement  de  son  architecte,  ce  der- 
nier peut  être  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  lésé,  maii  (fue  ce  dernier 
trouve  le  fondement  de  eon  droit  non  dans  Vinecription  matérielle  au  pied 
du  mémoire,  mais  dans  une  faute  caractérisée  à  la  charge  de  Tarchitecte 
et  qui  est  la  conséquence  juridiqao  de  tout  mandat  salarié; 

Attendu  que  la  mention  de  règlement,  loin  d*dtre  la  base  du  droit  éven- 
tuel du  propritétaire,  ne  constitue  même  pas  la  preuye  juridique  d'une 
responsaoilité  qui  dérive  d'autres  circonstances; 

Que  par  suite  cette  mention,   sans  valeur  par   elle-même,  ne   saurait 
constituer  à  elle  seule  une  écriture  soumise  au  timbre  de  dimension,  pas 
plus  que  la  lettre  missive  dans  laquelle  l'architecte  pourrait  donner  tout 
aussi  Di')n  son  avis  technique  sur  les  prétentions  de  l'entrepreneur. 
Par  ces  motifs,  etc. 

Observations,  — Nous  ne  pouvons  qu*adhôrer  à  la  décision  très  for- 
tement motivée  qui  prôoède.  La  catégorie  d'actes  sujets  au  timbre 
en  vertu  de  la  loi  de  brumaire  avec  laquelle  le  règlement  d'un  mé- 
moire par  un  architecte  nous  parait  avoir  le  plus  d'affinité  est 
eelle-ci  : 

«  Les  consultations  y  mémoires,  observations  et  précis  signés  des 
hommes  de  lois  et  défenseurs  officieux  «  (L.  13  brum.  an  VU,  art. 
12-4*).  Mais  un  architecte  n'est  ni  un  homme  de  loi,  ni  un  défenseur 
oflicîeux,  et  ses  consultations  nous  paraissent  dispensées  de  timbre 
(hors  le  cas  de  production  en  justice),  car  on  ne  peut  raisonner  par 
analogie  en  nôtre  matière  où  tout  est  de  droit  étroit. 

Annoter:  D.  E.  V« Timbre,  no  337;  —  R.  G.,  eod.,  V»  no»  43  et  suiv. 

Art.  646. 

I.  —  Domaine.  —  Instances  en  recouvrement   de   produits 
domaniaux.  —  Formes. 

II .  —  Étranger  (Algérie).  —  Nullités  de  forme. 

III.  —  Prix  de  bail.  —  Indivisibilité  entre  les  héritiers  da 
prenear. 

En  la  forme  : 

1,-^Les  instances,engagée8  envtte  (Tobtenir  le  paiement  de  redevances 
dont  le  recouvrement  est  confié  à  V Administration  de  V enregistrement  et 
des  domaines,  ne  comportent  pas  de  constitution  d*avoué  et  doivent  sHns» 
truite  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés  sans  plaidoiries, 

II,  —  En  ce  qui  concerne  les  commandements  tendant  à  saisie^exé^ 
cution,  la  formalité  de  Vélection  de  domicile  prescrite  par  Part,  584  du 
Code  de  procédure  civile  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité. 

III.^En  Algérie,en  ver  tu  de  VartS^  de  V  ordonnance  du  22sepM842, 
Us  juges  ont  le  pouvoir  d*apprécier  sUl  y  a  lieu  de  passer  outre  à  un 
cas  de  nullité  constaté  dans  les  actes  de  procédure, 

IK  —  La  dette  ayant  pour  objet  le  paiement  du  prixd^un  bail  à 
ferme,est  indivisible  entre  les  héritiers  du  preneur,  en  vertu  de  la  na- 
ture  du  contrat  et  de  Vintention  présumée  des  par ties,  alors  surtout  que 
les  cohéritiers  ont  joui  indivisément  de  la  chose  louée  après  le  décès  de 
leur  auteur. 
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Bougie  (Algérie)i  22  mars  I9t3» 

Faits.  —  Suivant  procà&-verbal  dressé  en  la  forme  admiaisirative» 
lelec  octobre  1885,  M.  Luc  Barec,  propriétaire  à  Sétif,  8*e8fc  rendu 
adjudicataire  pour  3  ans,  à  compter  du  4«'  octobre  1885,  du  bail  de 
divers  terrains  domaniaux  à  Cédrata,  moyennant  le  prix  annuel  de 
4465  fr.,payable  par  semestre  et  d'avance.  Il  est  décédé  le  2  Juin  1887 
à  la  survivance  de  dame  MarIe*Catherine  Sparnochi,  son  épouse, 
commune  en  biens,  et  laissant  pour  héritiers  trois  enfants. 

Par  acte  notarié  des  9,  20  et  2i  décembre  1887,  ces  derniers  et 
M"^  veuve  Barec  opérèrent  entre  eux  le  partage  des  biens  dépendant 
de  la  communauté  et  de  ceux  composant  la  succession  du  sieur  Lqc 
Barec;  ils  continuèrent  à  exécuter  le  bail  du  l«r  octobre  1885,  mais 
ils  ne  payèrent  pas  à  son  échéance  la  dernière  annuité  montant  à 
4465  fr. 

En  considération  des  pertes  que  leur  avait  causées  en  1888  la  sé- 
cheresse et  l'invasion  des  sauterelles,  M.  le  Gouverneur  général,  par 
décision  du  24  novembre  1890^  leur  fit  remise  gracieuse  de  la  moi- 
tié de  cette  somme. 

Le  16  avril  1891  ,M°^*  veuve  Luc  Barec  est  décédée  elle-même  sans 
laisser  de  testament  et  sans  autres  héritiers  que  ses  trois  enfants, 
qui,  par  acte  au  greffe  du  tribunal  de  Bougie,  le  25  août  189i,  renon- 
cèrent à  sa  succession. 

Après  avoir,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  877  du  C. 
c,  notifié  aux  héritiers  Barec  le  procès-verbal  d'adjudication  du  i^' 
octobre  1885,  TAdministration  décerna  contre  eux  une  contrainte  on 
paiement  do  la  somme  de  2.232  fr.  50  due  pour  solde  de  fermage^  et 
la  leur  fit  signifier. 

Far  exploit  de  Le  Page,  huissier  h  Bordj-bou-Ârréridj,  du  28  jan- 
vier 1892,  les  susnommés,  ayant  constitué  avoué,  ont  fait  opposition 
à  cette  contrainte  et  ont  assigné  l'Administration  des  domaines  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bougie  pour 
faire  déclarer  qu'ils  étaient  poursuivis  à  tort  solidairement  et  indi- 
visément pour  la  totalité  de  la  dette  de  leur  auteur  et  qu'ils  ne  de- 
vaient chacun  que  les  2/6  de  la  créance  de  l'Administration  ;  ils 
soutenaient,  en  outre,  que  la  constitution  d'un  avoué  était  admise, 
dans  Tespèce,  et  qu'il  y  avait  lieu  à  plaidoiries. 

Le  tribunal  de  Bougie  a  rondu,  le  22  mars  1893,  le  jugement 
suivant  : 

En  la  forme  : 

Attendu  que  le  litige  ne  porte  pas  sur  une  question  de  propriété  doma- 
niale, qu*il  s'agit  des  redevances  aont  le  recouvrement  est  confié  à  VAdmi- 
nistration  des  domaines; 

Que  la  procédure  à  suivre  est  déterminée  parles  articles  65  de  la  loi  du 
22  irim.  an  VII  et  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  10  du  décret  du  28  décembre  1855  ; 

Que  la  cause  ne  comporte  que  de  simples  mémoires  sans  plaidoiries; 

Attendu  que  si  l'art.  o84  du  Code  de  procédure  civile  exige  que  le  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution  contienne  Télection  de  domicile  par 
le  créancier  dans  la  commune  du  débiteur,  cette  formalité  n'est  pas  exigée 
à  peine  du  nullité: 
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Attendu,  an  sarplus,  gue  l'art.  69  de  l'ordonnance  du  86  septembre  1842 
donne  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  la  nullité  invoquée  devant  lui;  que, 
dans  Tespéce,  romissioo  relevé  par  les  consorts  fiarec  ne  leur  a  causé  au- 
cun préjudice; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  poursuites  exercées  par  rAdministration  ont  pour  objet 
le  paiement  par  les  consorts  Barec  d'une  somme  de2.2S2fr.  30  pour  loyers 
de  terrains  domaniaux  pendant  l'année  agricole  1837-1888,  en  exécution 
d'un  bail  consenti  à  feu  M.  Luc  Barec  par  procés-verbal  du  1"  octobre 
1885  ; 

Que  le  Domaine  réclame  la  totalité  de  cette  somme  à  chacun  d'eux  en 
leur  qualité  d'héritiers  de  leur  père  susnommé; 

Attendu  que  les  consorts  Barec  ne  contestent  ni  l'origine,  ni  le  montant 
de  la  dette,  mais  qu'ils  prétendent  n'en  ôtre  tenus  que  chacun  pour  un 
sixième  et  offrent  de  le  payer; 

Attendu  que  les  dettes  d'une  succession  étant  divisibles  entre  les  héri- 
tiers, la  prétention  des  consorts  Barec  ne  saurait  être  contestée  s'il  s'agis- 
sait d'une  obligation  unilatérale;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  principe  de  la 
divisibilité  est  applicable  à  un  contrat  synallagmatique  et  commutatif  et 
notamment  au  contrat  de  louage  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1221,  {  5,  du  Code  civil,  la  divisibilité  cesse 
s'il  résulte  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention 
des  parties  a  été  que  fa  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement  : 

Attendu  que  ce  principe  posé,  il  convient  d'examiner  quelles  seraient 
pour  le  bailleur  les  conséquences  de  la  divisibilité  des  obligations  du  pre- 
neur ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  la  divisibilité,  il  pourrait  se  produire  que  ces 
obligations  fussent  remplies  par  quelques-uns  seulement  des  héritiers  du 
preneur  et  inexécutées  par  les  autres  ;  que,  dans  ce  cas,  le  bailleur,  pou- 
vant en  vertu  de  l'art.  1741  du  C.  c.  faire  résilier  le  contrat  à  l'égard  des 
derniers,  serait  obligé  de  le  maintenir  à  l'égard  des  premiers; 

Attendu  qu'une  pareille  conséquence,  énormément  préjudiciable  au  bail- 
leur, n'a  pu  être  comprise  dans  l'intention  des  parties  contractantes;  que 
le  contrat  de  louage  et  les  obligations  qui  en  résultent  échappent  donc  au 
principe  général  de  la  divisibilité  en  vertu  de  l'art,  précité: 

Attendu,  au  surplus,  que  l'indivisibilité  des  obligations  du  bailleur  résulte 
de  l'art.  1722,  lequel,  en  cas  de  perte  partielle  de  la  chose  louée,permet  au 
preneur  de  demander  la  résiliation  du  bail; 

Qu'on  ne  peut  admettre  qu'indivisible  quant  à  l'une  des  parties,  le  con- 
trat de  louage  puisse  être  divisé  quant  à  l'autre  ;  que  les  mêmes  avanta- 
ges doivent  être  assurés  au  preneur  et  au  bailleur,  de  même  que  des  char- 
ges équivalentes  leur  incombent; 

Attendu,  par  conséquent,  que  la  dette  des  consorts  Barec  était  indivisi- 
ble ab  inilio  en  vertu  de  la  nature  du  contrat  et  de  l'intention  présumée 
des  parties;  qu'elle  no  saurait,  comme  ils  le  prétendent,  avoir  changé  de 
caractère  par  ce  fait  que  le  bail  duquel  elle  résulte  a  pris  fin; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  allégué  et  non  dénié  que  les  consorts  Barec 
ont  joui  indivisément  de  la  chose  louée  pendant  l'année  agricole  1887-1888; 
qu'ils  ne  sauraient  donc  être  admis  à  fractionner  l'obligation  qui  leur 
incombe  de  payer  le  fermage  afférent  à  ladite  année,  lequel  leur  est  actuel- 
lement réclamé; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  les  consorts  Barec  opposants  à  la  contrainte  décernée  contre  eux 
le4  janvier  1893; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  plaidoiries; 

Déclare  réguliers  les  divers  actes  de  poursuites  ; 

Dit  les  consorts  Barec  mal  fondés  dans  leur  opposition; 

Les  condamne  solidairement  et  indivisément  entre  eux  à  payer  au  Do- 
maine la  somme  de  deux  mille  deux  cent  trente-deux  francs  trente  centi- 
mes (2.232  fr.  30),  montant  de  ladite  contrainte,  ainsi  que  les  frais  acceso 
soiros  ; 
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Dit  que  chacun  d'eux  pourra  être  personaellement  contraint  au  piûe- 
mon  intégral  des  dites  sommes  ; 
*  Les  condamne  solidairement  et  indivisément  au  dépens  de  Tinstance. 

Observations.  —  Sur  le  premier  point,  le  jugement  que^ioas  rap- 
portons est  conforme  à  une  jurisprudence  constante  et  aux  règles 
que  nous  avons  exposées  à  Tart.  4  23  de  la  Revue,  no»  5  et  suiv. 

Sur  la  question  de  fond,  le  tribunal  fait  une  intéressante  applica- 
tion du  principe  posé  dans  le  no  5  de  Tart.  l.Sil  G.  c.  Rappelons 
que  c'est  à  l'intention  des  contractants  que  le  juge  doit  s'attacher 
pour  apprécier  si,  en  fait,  la  véritable  intention  des  parties  a  été  de 
créer  une  obligation  indivisible  solutione  (Aubry  et  Rau,  IV,  p.  58, 
note  41). 

Art.  647. 

I. —  Domaine. —  Mines  et  minières. —  Applicabilité  de  la  loi 

du  21  avril  1810  en  Ale^érie. 
II.  —  Goncesaion  d^une  forêt  de  chénea-llège  postérieure  à  la 

concession  de  la  mine  et  sur  le  môme  territoire.  —  Pas 

d'éviction. 

I,\ —  A  aucun  point  de  vue^  la  loi  duii  avril  MO  sur  les  mines  n*a  le 
caractère  nécessaire  pour  larendre  applicable  de  plein  droit  à  V Algérie* 

IL —  L'ordonnance  du  9  novembre  1845,  qui  a  concédé  les  mines  d'Ain- 
Mokra,  constitue  un  acte  législatif  réglementant  la  concession  qui  en 
fait  Vobjet. 

Est  considérée  comme  clause  sans  valeur  la  réserve  de  Vart.  B  de  la* 
dite  ordonnance  ;  par  suite,  les  minerais  de  surface  font  partie  dé  la 
concession  minière. 

IIL  —  Il  n*y  a  éviction  que  dans  le  cas  où  la  chose  dont  Facquéreur  a 
été  privé  par  décision  judiciaire  a  été  formellement  comprise  dans  la 
vente. 

Cour  d'appel  d'Alger,  i*r  juillet  1893. 

Faits.  —  Une  ordonnance  du  9  nov.  1845  a  concédé  à  M.  Jules  Ta- 
labot  les  mines  de  fer  sises  dans  le  mont  Beliout,  au  nord  du  lac 
Fetzara,  près  Bône. 

Par  un  décret  du  7  juillet  1862,  M.  Duprat  fut  à  son  tour  déclaré 
concessionnaire  pour  90  ans,  et  sous  la  réserve  insérée  dans  l'art. 
43  du  cahier  des  charges  générales  annexé  au  décret  du  28  mai  1862, 
((  de  mines,  minières,  tourbières  et  généralement  de  tous  les  pro- 
«  duits  du  sous-sol...  »  des  sections  de  forêt  de  TOued-El-Aneb, 
Bou-Kantas,  Tebcitga  et  Oum-El-Odeîl,  situées  au  sud-ouest  de  la 
forêt  de  l'Edough,  province  de  Constantine. 

Un  autre  décret  du  2  février  1870  décida  que  les  forêts  domaniales 
de  TAlgérie,  dont  Texploitation  avait  été  concédée  pour  00  ans,  se- 
raient cédées  en  toute  propriété  aux  concessionnaires  qui  en  feraient 
la  demande  avant  le  1er  juillet  1870.  Cette  cession  devait  être  con- 
sentie :  !•  gratuitement,  en  ce  qui  concerne  les  parties  atteintes  par 
le  feu  depuis  le  1er  janvier  1863  jusqu'au  30  juin  1870,  et  le  tiers 
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des  parties  non  atteintes  parle  feu;  2® moyennant,  pour  les  deux 
autres  tiers»  le  prix  de  60  fr.  l'hectare,  payable  en  20  annuités. 

En  exécution  de  ces  dispositions  et  par  acte ,  administratif  du  28 
juin  1879,  approuvé  par  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  le  14 
juillet  suivant,  la  forêt  dont  M.  Duprat  était  concessionnaire  en  vertu 
du  décret  du  1  juillet  1862  fut  vendue  par  TElat  à  Mme  Jumel  de 
Noireterre,  sa  fille  et  sa  seule  héritière. 

Saisi  des  contestations  soulevées  par  cette  dernière  et  son  mari 
relativement  au  droit  d'exploitation,  par  la  compagnie  de  Mokta-El- 
Hadid,  des  minerais  de  fer  existant  sur  les  mamelons  deMokta,  Ksir 
El-Aïech  et  Mirba-Ël>Kirch,  situés  dans  le  périmètre  des  forêts  cédées 
et  dont  les  époux  de  Noireterre  se  prétendaient  propriétaires,  le  Con- 
seil d'Etat  décida  : 

1»  Le  30  janvier  1880^  c  que  le  gisement  de  fer  ozydulé  magnétique 
»  de  Mokla-El-Hadid,  y  compris  les  parties  superficielles  de  ce  gis- 
»  ment  exploitables  à  ciel  ouvert,  avait  été,  par  Tordonnance  du  9 
»  novembre  1 845,  concédé  à  M.  Talabot  »,  aux  droits  duquel  est  ac- 
tuellement la  compagnie  de  Mokta-Ëi-Hadid  ; 

^  Le  8  août  1885,  que  ledit  «  gisement  de  Mokta-Bl-Hadid  com- 
»  prend  les  pics  ou  mamelons  ûésigoés  sous  le  nom  de  Ksir-El- 
j»  Haïech  et  de  Mirba-Ei-Kirch  ». 

A  la  suite  de  ces  décisions,  et  par  exploit  du  28  juillet  1888,  les 
époux  de  Noireterre  assignèrent  l'Etat  devant  le  tribunal  de  Bône 
pour  le  faire  condamner  à  les  garantir  de  l'éviction  qu*iis  préten- 
daient avoir  subie  et  à  leur  payer  la  valeur  des  minerais  superficiels 
à  fixer  par  experts  et  20.000  tr.  de  dommages-intérêts. 

Aux  termes  d'un  jugement  du  2  lévrier  1892,  le  tribunal  déclara 
que  les  minières  ou  minerais  superficiels  situés  dans  les  forêts  fai- 
sant l'objet  de  l'acte  du  28  juin  1879  étaient  compris  dans  ledit  acte 
et  que  TEtat  était  responsable  vis-à-vis  des  époux  de  Noireterre  de 
l'éviction  subie  par  eux.  il  nomma  en  conséquence  trois  experts 
pour  déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts  dus  par  l'Etat. 

Par  exploit  de  Jacob,  huissier  à  Paris,  en  date  du  30  avril  1892, 
FAdministration  a  relevé  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  d'Al 
ger  qui  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

En  la  forme; 

Attendu  que  Tappel  est  régulier  et  qu'il  échet  de  le  recevoir; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  permis  de  poser  en  principe,  au  début  de  l'argumea- 
tation  qui  va  suivre,  qu'au  momeot  où  Talabot  a  sollicité  la  concession  des 
mines  de  fer  do  la  région  d'AIu-Mokra,  il  n'existait,  en  j  Algérie,  aucune 
législation  applicable  en  la  matière  ; 

Attendu,  en  eiTet,  que  la  législation  métropolitaine  ne  pouvait  y  recevoir 
aucune  application,  faute  d'y  avoir  été  promulguée,  la  loi  de  1810  n'ayant, 
à  aucun  point  de  vue,  le  caractère  nécessaire  pour  la  rendre  de  plein  droit 
applicable  à  l'Algérie  en  tant  que  portant  une  date  antérieure  a  1834; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'avant  i'alaoot  aucune  mine  n'était  en  exploi- 
tation régulière  dans  la  colonie  et  que  le  chef  de  l'Etat  n'avait,  par  con- 
séquent, jamais  été  appelé  &  réglementer  la  matière  et  à  useï^  â  ce  sujet, 
du  droit  qui  lui  avait  été  conféré  par  la  loi  du  24  avril  1833,  de  régler  par 
voie  d'oraonnances  le  régime  légal  de  l'Algérie; 
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Attendu  que,  dans  cette  situation,  il  était  naturel  et  même  indispensaUe 
que  l'ordonnance  de  concession  de  Talabot  contint  une  ré|;;lementaUoa 
qui  faisait  défaut  jusqu'alors  et  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait 
fallu  que  le  chef  du  pouvoir  y  pourvût  par  une  ordonnance  séparée»  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  cette  réglementation,  faite  dans  la  plénitude  des  attribu- 
tions du  Gouvernement,  était,  à  n'en  pas  douter,  dans  l'intention  de  celui- 
ci;  que  le  préambule  de  l'ordonnance  de  concession  du  9  novembre  1845 
l'affirme  surabondamment,  puisqu'il  y  est  dit:  <c  Voulant  appliquer  en  A.i^ 
»  gérie  la  législation  sur  les  mines  en  vigueur  en  France,,.  »; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  exposé  que  l'ordonnance  dont  8*agit  ne  con- 
tient pas  une  simple  concession  de  mines  en  faveur  d'un  particulier:  qu'elle 
constitue,  en  outre,  un  acte  législatif,  mettant  en  vigueur  en  Algérie  la  loi 
du  21  avril  1810,  sous  la  réserve  d'un  certain  nombre  de  modifications  né- 
cessitées par  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ou  par  la  nature 
même  des  mines  y  existant  ; 

Attendu  que  la  plus  importante  de  ces  modifications  consiste  dans  la 
suppression  de  la  distinction,  admise  par  la  législation  métropolitaine,  des 
mines  et  des  minières,  aussi  bien  au  point  de  vue  du  droit  de  concession 
de  l'Etat  qu'au  point  de  vue  du  mode  d'exploitation  ;  qu'en  elTet,  et  par 
l'ordonnance  de  1843,  concession  a  été  faite  à  Talabot  des  mines  de  la  ré- 
gion du  Mokta-El-Hadid,  que  le  minerai  fût  exploitable  à  ciel  ouvert  ou  en 
profondeur  I 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  S  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845  pa- 
rait, eu  égard  à  la  réserve  qu'il  contient,  en  contradiction  avec  celte  inter- 
prétation; mais  que,  d'une  part,  la  réserve  dont  il  s'agit  ne  peut  être  que 
le  résultat  d'une  erreur,  puisque  l'Etat  se  serait  trouvé  reprendre  au  con- 
cessionnaire, par  l'art,  b,  ce  qu'il  lui  avait  donné  par  l'art,  l'^de  Tordon- 
nance,  le  minerai  exploitable  a  ciel  ouvert  formant  évidemment  l'objet  de 
la  concession,  et  l'exploitation  en  profondeur  n'ayant  été  tentée  que  vioi^ 
ans  plus  tard;  que,  d'autre  part,  rarrété  du  Chef  du  pouvoir  executif  da 
9  octobre  1848,  le  décret  du  6  février  1852  et  celui  du  5  janvier  1855  ont 
fait  disparaître  cette  anomalie,  les  droits  acquis  par  les  tiers  demeurant 
seuls  réservés; qu'enfin,  et  par  deux  arrêts  du SO  janvier  1880  et  du  8 août 
1885.  le  Conseil  d'Etat  a  donné  de  l'ordonnance  do  concession  une  inter- 
prétation qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  n'accorder  aucune 
valeur  h.  la  clause  restrictive  contenue  dans  Tart.  6,  en  décidant,  en  outre, 
que  la  concession  accordée  à  Talabot  comprenait  les  pics  désignés  sous 
le  nom  de  Ksii>EI-Aiiech  et  de  Mirba-£l-Kirch  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  droits  ainsi  réservés,  qu'il  n'existait  pas  à 
cette  époque  de  tiers  fondés  à  s'en  prévaloir;  que,  sans  contestation  pos- 
sible de  ce  chef,  le  territoire  tout  entier  était  la  propriété  de  l'Etat,  et 
que  ce  n'est  que  postérieurement,  c'est-à-dire  le  7  juillet  1862,  que  Ûuprat, 
auteur  des  époux  de  Noiroterre,  est  devenu  concessionnaire  à  son  tour  des 
forêts  de  chênes-liège  dont  ces  derniers  sont  propriétaires  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  le  décret  du  7  juillet  1862  a  pris  soin  de  réserver, par  l'art. 
43  du  cahier  des  charges  y  annexé,  la  propriété  des  mines,  minières,  tour- 
bières, et  généralement  de  tous  les  produits  du  sous-sol  du  territoire  con- 
cédé; 

Attendu  que  le  décret  du  2  février  1870,  par  lequel  a  été  autorisée  Ta- 
liénation,  en  faveur  des  concessionnaires  forestiers,  des  forêts  de  cbênea- 
liége,  n'a  pu  avoir  d'autre  effet  que  de  transformer  la  jouissance  à  titre 
précaire,  concédée  pour  90  ans  à  ces  concessionnaires,  en  un  droit  de 
propriété  portant  exclusivement  sur  l'objet  même  de  la  concession,  en 
d'autres  termes  sur  la  forêt,  abstraction  faite  des  mines,  sans  qu'il  fut 
même  nécessaire  de  formuler  à  cet  égard  des  réserves  quelconques; 

Attendu  que  les  époux  de  Noireterre  sont  donc  mal  rondes  a  soutenir 
qu'ils  ont  subi  du  fait  de  l'Etat  une  éviction  pour  laquelle  une  réparation 
leur  serait  due; 

Attendu  que  l'on  pourrait  repousser  cette  prétention  par  le  motif  pè- 
remptoireque  les  actes  du  2  février  1870  et  du  26  juin  1879 constituent  bien 
plutbt  une  libéralité  qu'une  vente,  la  cession  consentie  aux  époux  deNoi« 
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reterre,  comme  aax  autres  concessionnaires  forestiers,  ne  leur  ayant  im- 
posé que  des  charsestrôs  inférieures  à  la  valeur  do  U  chose  donnée,  infé- 
rieures môme  à  colles  auxquelles  ils  avaient  offert  do  se  soumettre; 

Attendu,  néanmoins,  qu'en  considérant  cette  cession  comme  un  contrat 
â  titre  onéreux,  révicUon  n'existe  que  dans  le  cas  où  la  chose  dont  l'ac- 
quéreur a  été  privé  par  décision  judiciaire  a  été  formellement  comprise 
dans  la  vente  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  puisque  les  mines  dont 
il  s'agit  constituant  une  propriété  distincte  de  celle  du  sol,  aux  termes  de 
l'art.  532  du  Gode  civil,  concédées  comme  telles  antérieurement  à  la  con- 
cession accordée  à  Duprat,  n'ont  jamais  été  comprises  dans  cette  conces- 
sion h  tel  point  que  jamais  Duprat  n'a  pu  se  faire  l'illusion  qu'elles  y 
étaient  comprises  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  en  garantie  formée  par  les  époux 
de  Noireterre  manque  ae  fondement  en  fait  et  en  droit,  et  qu'il  ëchet  de 
la  repousser; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

En  la  forme:  reçoit  l'appel  comme  régulier; 

Au  fond:  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

Infirme  le  jugement  attaqué,  en  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire. 

Déboute  les  époux  de  Noireterre  de  leur  demande  comme  mal  fondée,  et 
les  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Met  les  parties  respectivement  hors  de  cause  pour  toutes  plus  amples 
tins  et  conclusions. 

Art.  648. 
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pour  cause  d'utilité  publique. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DÉFINITION  ET  H18T0RIQUS  ^ 

1.  DéFixiTiON.  —  L'expropriation  .est  le  droit  qu'ont  l'État  ou  les 
départements,  communes  ou  même  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  dûment  autorisés  par  TËtat  d'acquérir  et  d'occuper,  même 
contre  le  gré  du  propriétaire»  les  propriétés  privées  nécessaires  à 
Texécution  de  travaux  d'utilité  publique. 

L'inviolabilité  de  la  propriété  privée  est  un  des  principes  sur  les- 
quels repose  Tordre  social  actuel  ;  d'autre  part,  on  ne  concevrait 
pas  que  des  résistances  particulières,  fondées  presque  toujours  sur 
l'espoir  d'exploiter  au  protit  d'intérêts  exclusivement  personnels  an 
principe  en  soi  respectable,  fissent  écbec  au  droit  qu'a  la  nation  de 
mettre  le  pays  en  état  de  défense,  de  le  pourvoir  de  porls,  de  ca- 
naux;  de  voies  de  communication,  en  un  mot  de  Toutiliage  indus- 
triel nécessaire  à  son  développement  économique. 

11  y  a  là  en  présence  deux  intérêts  contradictoires,  l'un  indivi- 
duel, l'autre  général,  que  le  législateur  s'est  toujours  efforcé  de 
concilier. 

La  tâche  n'était  pas  facile,  car  il  a  dû  la  reprendre  plusieurs 
fois  et  il  serait  téméraire  d'affirmer  que  le  modus  vivendi  qui  nous 
régit  actuellement  est  exempt  dUmpertections. 

2.  Historique.  —  La  régie  générale  admise  en  France,  même  avant 
1789,  était  que  l'État  à  le  droit  de  s'emparer  des  propriétés  particu- 
lières moyennant  indemnité.  Le  mode  de  règlement  et  la  désignation 
de  l'autorité  chargée  de  l'opérer  ont  seuls  varié.  Sous  Louis  XiV  et 
ses  successeurs,  le  règlement  de  l'indemnité  se  taisait  par  voie  pu- 
rement administrative  ;  le  trésorier  de  France  dans  la  généralité  de 
Paris  et  les  intendants  dans  les  provinces  en  étaient  chargés  (V« 
Edit  de  mars  i679>  pour  la  construction  du  canal  d'Orléans,  collec- 
tion Pailliet,  p.  47  et  suiv.  ;  l'arrêt  du  Conseil  du  Sfj  mai  1705  sur 
l'ouverture  des  routes,  ibid.,  p.  120  ;  les  lettres  patentes  du  30  sept 
1770  pour  la  construction  du  canal  de  Givors,  iàid,,  p.  4dl,  etc.). 

Au  début  delà  période  révolutionnaire,  l'art.  47  de  la  déclaration 
des  droits  du  26  août  1789  consacra  en  ces  termes  l'inviolabilité  de 
la  propriété  ;  <i  La  propriété  est  un  droit  inviolable  et  sacré  ;  nul  ne 
peut  en  être  privée  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légale* 
ment  constatée  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste 
et  préalable  indemnité.  »  Le  règlement  des  indemnités  continua 
d'être  exclusivement  administratif,  ainsi  que  le  constatent  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  8  mars  1810  (Corps  législatif,  séance 
du  8  mars  1810;  Locré,  IX,  p.  746;  V.  L.  des  8-10  juillet  1791,  tlL 
IV,  art.  7;  4  avril  1793,  art.  13). 

La  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  chargea  les  Conseils  de  préfecture 
du  règlement  des  indemnités  (art.  4). 

Le  Code  civil  proclama  ce  principe  :  «  Nul  ne  peut  être  centraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  »  (art.  545).  Il  ne  mo- 
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difiait  pas  la  compétence  en  la  matière,  ne  faisait  que  reproduire  la 
règle  du  paiement  préalable  inscrite  dans  toutes  nos  constitutions 
depuis  1789. 

La  loi  du  16  septembre  1807  maintenait,  par  son  art.  57,  la  compé- 
tence administrative  pour  le  règlement  des  indemnités  d'expropria- 
tion, tout  en  procIamant,en  son  art.  47,  la  compétence  exclusive  de 
Tautorité  judiciaire  dans  les  questions  de  propriété. 

La  loi  du  8  mars  1810  consacra  une  réforme  radicale  en  attribuant 
à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  vérifier  la  légalité  des  actes  décia* 
ratifs  d'utilité  publique,  de  prononcer  l'expropriation  et  de  ûxer  les 
indemnités. 

La  loi  du  30  mars  4831,  encore  en  vigueur,  introduisit  une  procé- 
dure spéciale  en  cas  de  travaux  de  fortification  urgents.  Nous  l'étu- 
dierons  dans  un  chapitre  distinct. 

La  loi  du  7  juillet  1833  modifia  celle  de  1810  en  substituant  aux  tri- 
bunaux, pour  le  règlement  des  indemnités,  un  jury  spécial.  Les  tra- 
vaux préparatoires  dn  cette  loi  montrent  que  la  création  du  jury  fut 
motivée  par  l'exagération  des  indemnités  que  les  tribunaux  accor- 
daient et  par  le  désir  d'obtenir  un  règlement  plus  économique  en 
même  temps  que  plus  rapide  des  indemnités. 

Les  ordonnances  des  18  février  1834  et  23  acût  1835  déterminèrent 
les  formes  des  enquêtes  préalables  aux  entreprises  des  travaux  pu- 
blics. Enftn  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  est  encore  aujourd'hui  le  code 
de  la  matière,  refondit  en  un  seul  corps  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures corrigées  d'après  les  résultats  de  l'expérience. 

Diverses  lois  particulières  sur  les  chemins  vicinaux,  l'alignement 
de  certaines  rues  de  Parla,  l'expropriation  en  Algérie  et  dans  les  co- 
lonies ont  réglé  des  situations  exceptionnelles. 

Nous  les  étudierons  dans  les  derniers  chapitres;  ceux  qui  suivent 
sont  exclusivement  relatifs  à  l'étude  du  droit  commun  en  matière 
d'expropriation,  c'est-à-dire  au  commentaire  de  la  loi  du  3  mal  1841. 


CHAPITRE  II 
poBMALrrÉs  prAalables  a  l'expropriation. 

3.  Phases  diverses  de  la  procédure.  —  La  procédure  de  l'expro- 
priation comprend  plusieurs  phases  : 

1®  Les  études  du  projet  et  la  première  enquête  qui  doit  précéder 
la  déclaration  d'utilité  publique  ; 

2o  La  déclaration  d'utilité  publique  ; 

3o  La  désignation  des  localités  eu  territoires  sur  lesquels  doivent 
porter  les  travaux  ;  quand  cette  désignatioo,  qui  ne  vise  pas  encore 
les  propriétés  particulières,  n'est  point  contenue  dans  l'acte  déclara- 
tif d'utilité  publique,  elle  est  faite  par  un  arrêté  préfectoral; 

40  La  désignation  individuelle  des  parcelles  à  exproprier,  faite  par 
un  acte  émanant  du  préfet  et  nommé  arrêté  de  cessibilité  ; 
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*5«  La  transmission  de  propriété  amiable  ou  judiciaire  qui  s'opère 
de  Texproprié  à  l'expropriant; 
6^  Le  règlement  amiable  ou  judiciaire  des  indemnités. 


§  1er.  —  Etude  des  projets  et  première  enquête. 

4.  Etude  des  projets.  —  L'étude  des  projets  est  confiée  aux  ingé- 
nieurs qui  peuvent  à  cet  effet  exécuter  certaines  opérations  prépa- 
ratoires sur  le  terrain.  Des  arrêtés  préfectoraux  autorisent  les  occu- 
pations temporaires  ,  et  les  indemnités,  s'il  en  est  dû,  sont  réglées 
par  le  Conseil  de  préfecture. 

4  6ts.  Enquêtes  préala^bles.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 
porte  que  les  grands  travaux  publics  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête  administra- 
tive, et  que  les  travaux  de  moindre  importance,  énumérés  au  texte, 
pourront  être  autorisés  par  ordonnance  royale.  «  Cette  ordonnance 
devra  également  être  précédée  d*une  enquête.  Ces  enquêtes  auront 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  »  Le  règlement  annoncé  par  la  loi  de  4841  n'a  jamais  été 
rendu,  mais  la  loi  de  1833  prescrivait  pareillement  des  enquêtes 
préalables  dont  les  formes  devaient  être  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  En  exécution  de  cette  loi  furent  ren- 
dues les  ordonnances  des  18  février  1834  et  15  février  1835  qui  réglè- 
rent les  formes  de  l'enquête  préalable  aux  travaux  publics  qui  ne 
pouvaient  être  autorisés  que  par  une  loi  ;  et  l'ordonnance  du  23  août 
1835  relative  au  même  objet  et  concernant  les  travaux  d'intérêt  local 
qui  pouvaient  être  entrepris  en  vertu  d*une  ordonnance  royale. 

Ces  règlements  sont  encore  suivis  et  appliqués. 

Quand  il  s'agit  de  grands  travaux  publics,  une  commission  de  neuf 
à  treize  membres  nommés  par  le  préfet  se  réunit  au  chef-lieu  de 
département  et  reçoit  les  dépositions  de  tous  les  intéressés  sur  le 
projet  ;  le  plan  des  travaux  projetés  et  les  documents  annexes  sont 
déposés  à  cet  effet  à  la  préfecture  et  tenus  à  la  disposition  du  public; 
la  durée  de  l'enquête  est  Bxée  d'avance  par  l'administration  supé- 
rieure ;  à  l'expiration  du  délai  lixé,  la  commission  rédige  un  procès- 
verbal  de  l'enquête  qu'elle  transmet  à  l'Administration  ;  les  cham- 
bres de  commerce  sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  la  convenance 
et  l'utilité  de  Topéralion. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'intérêt  local  qui  pouvaient  être  auto- 
risés par  ordonnance  royale  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1841» 
le  projet,  le  plan  et  les  autres  documents  annexes  sont  déposés  pen- 
dant quinze  jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  travaux  doivent 
être  exécutés  et  le  public  peut  venir  en  prendre  connaissance;  à  Texpi- 
ratlon  de  ce  délai,  un  commissaire-enquêteur,  désigné  par  le  préfet, 
reçoit,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  observations  des  intéressés 
sur  un  registre  ad  hoc  qu'il  transmettra  au  maire  avec  son  avis  mo- 
tivé et  les  autres  pièces  qui  auront  servi  de  base  à  l'enquête.  Après 
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avis  du  Conseil  municipal,  du  maire,  du  sous-préfet  et  enfia  du  pré- 
fet, le  dossier  complet  est  transmis  au  ministre  de  Tintérieur  (Ord . 
du  23  août  4835). 

5.  Travaux  d*intébêt  communal.  —  L'art.  7  et  dernier  de  cette 
ordonnance  est  ainsi  conçu  :  a  Notre  ministre  des  finances  sera  préa- 
lablement consulté  toutes  les  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'ap- 
plication de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  février  1808,  sur 
la  cession  aux  communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien  de  l'Ëtat.  » 

Cette  disposition,  qui  n'avait  pour  but  que  de  réserver  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  consentir  à  la  cession,  a  été  remplacée  par 
les  art.  14  et  26  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  donnent  au  ministre 
des  Gnances  le  droit  de  consentir  à  la  cession  d'un  bien  domanial 
exproprié,  non  plus  seulement  quand  l'expropriation  est  poursuivie 
à  la  requête  d'une  commune,  mais  dans  tous  les  cas.  Le  décret  de 
décentralisation  du  25  mars  1852,  art.  d,  tableau  C,  5»,  délègue  aux 
préfets  les  pouvoirs  conférés  au  ministre  des  finances  pour  les  ces- 
sions de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes  na- 
tionales, départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

Il  en  résulte  que  lorsqu'un  immeuble  domanial  ost  exproprié  pour 
la  construction  d'un  cbemin  vicinal,  il  est  inutile  de  consulter  préa- 
lablement le  ministre  des  finances.  La  prescription  contraire  de 
rinst.  2618,  n®  51,  fondée  sur  un  texte  abrogé,  ne  nous  parait  pas 
fondée. 

6.  Travaux  MIXTES.  —  Les  ordonnances  de  1834  et  de  1835  doivent 
être  complétées  par  la  législation  spéciale  des  travaux  mixtes  appli- 
cable toutes  les  fois  que  les  travaux  publics  à  entreprendre  intéres- 
sent la  défense  du  territoire.  Des  décrets  de  1853, 1878  et  1884  ont 
organisé  une  instruction  administrative  particulière  pour  ce  cas  excep- 
tionnel. Nous  renvoyons,  pour  leur  étude,  au  mot  Concession. 

§  2.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

7.  Autorité  COMPÉTENTE  POUR  AUTORISER  l'exAcution  des  travaux. 
—  Le  droit  d'ordonner  l'entreprise  des  grands  travaux  en  les  décla- 
rant d'utilité  publique  appartint  au  pouvoir  exécutif  jusqu'en  1832.  A 
cette  date,  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832  réserva  ce  droit  au  Par- 
lement (art.  10).  L.es  lois  de  1833  et  de  1841  maintinrent  l'innova- 
tion. Le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4)  attribua  à 
l'empereur  le  droit  d'autoriser  les  grands  travaux  publics,  sauf  la 
nécessité  d'une  loi  préalable  lorsque  les  travaux  engagaient  les 
fmances  de  l'Etat.  La  loi  du  27  juillet  1870  a  rétabli  les  anciennes 
prérogatives  du  pouvoir  législatif  en  matière  de  déclaration  d'utilité 
publique.  Cette  loi,  toujours  en  vigueur,  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1er.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  impériales,  canaux, 
cbemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks  entrepris 
par  l'Etat  ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péages,  avec 
ou  sans  mbsides  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public, 
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ne  pourront  ôtre  autorisés  que  par  une  loi  rendue  après  uneenquêu 
administrative, 

«  Un  décret  impérial,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*ad- 
ministration  publique,  et  également  précédé  d'une  enquête,  pourra 
autoriser  l'exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  vingt  kilomètres  de  longueur,  des  lacunes  et  rectifica- 
tions de  routes  impériales,  des  ponts  et  de  tous  autres  trayaux  de 
moindre  importance. 

((  En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée 
en  tout  ou  en  partie  par  le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
qu*en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  ou  moyens,  ou  d*an  crédit 
préalablement  inscrit  à  l'un  des  chapitres  du  budget. 

«  Art.  2.  Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  en  ce  qui  touche 
l'autorisation  et  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  publics 
à  la  charge  des  départements  et  des  communes.  > 

Pour  ces  derniers  travaux,  c'est  tantôt  le  pouvoir  exécutif  qui  est 
compétent  pour  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique»  comme 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  tantôt  les  autorités  locales, 
conseil  général  ou  commission  départementale,  comme  pour  les 
chemins  vicinaux. 


§  3.  —  Désignation  des  propriétés  à  acquérir. 

8.  DÉsmNATioN  DES  TERRITOIRES.  —  L'acto  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique se  borne  parfois  à  indiquer  sommairement  l'entreprise  qu'il 
autorise,  en  déterminant  par  exemple  les  principales  villes  qui  se- 
ront desservies  par  une  ligne  de  chemin  de  fer,  sans  désigner  les 
looalités  ou  territoires  qu'il  y  a  lieu  de  traverser. 

Cette  désignation  du  premier  degré,  pour  ainsi  dire,  peut  donner 
lieu,  de  la  part  des  intéressés  ou  des  communes,  à  des  objections,  à 
des  observations  de  nature  à  faire  modiQer  les  projets  primitifs. 

Unefois  le  plan  des  travaux  arrêté  en  principe  et  dans  ses  grandes 
lignes,  on  procède  à  son  application  définitive  sur  le  terrain  et  à  la 
désignation  des  propriétés  individuelles  emprises  pour  l'exécution 
des  travaux. 

C'est  là  la  désignation  du  second  degré.  La  première  résulte  d'un 
arrêté  préfectoral  quand  elle  n'est  pas  faite  dans  Tacte  déclaratif  d'u- 
tilité publique.  Mais  il  arrive  souvent  que  la  loi  ou  le  décret  décla- 
rant Tutilitô  publique  contiennent  cette  désignation  des  territoires, 
comme  quand  il  s'agit  d'un  pont  à  construire,  d'une  rue  à  ouvrir,  etc., 
d'un  canal,  d'une  route  ou  même  d'un  chemin  de  fer  de  peu  d'éten- 
due. En  ce  cas,  un  arrêté  préfectoral  est  Inutile,  ef  c'est  ce  que  re- 
connaît formellement  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  18 il,  prescrivant 
((  un  acte  dupréfetquidésigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu  lorsque  cotte  désignation  ne  résulte 
pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ». 

9.  DftsiGNATioN  DES  puopfiiÉTÉa  PARTICULIÈRES.  — Cette  première  dé- 
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signatioQ  uoe  fois  faite  et  publiée  (la  loi  n*en  ordonne  pas  la  publi- 
cition,  mais  cette  mesure  s'impose),  il  reste  à  procéder  à  la  dési- 
gaatioQ  individuelle  des  propriétés  à  acquérir.  L*acte  du  préfet  qui 
contient  cette  désignation  s'appelle  «  arrêté  de  cessibilité  ».  Il  ne 
peut  être  rendu  qu'après  l'accomplissement  de  formalités  indiquées 
par  le  titre  II  de  la  loi  de  1841  (art.  4  à  12)  et  qui  consistent:  1®  dans 
le  levé  d'un  plan  détaillé  par  les  ingénieurs  ;  2»  dans  la  publication 
de  ce  plan;  3**  dans  une  enquête  ouverte  pour  recevoir  et  examiner 
les  réclamations  des  propriétaires el  autres  intéressés;  4^ dans  la  dé- 
termination définitive  des  propriétés  particulières  à  acquérir. 

10.  Des  plans.  —  Le  plan  est  parcellaire,  c'est-à-dire  qu'il  indique 
les  différentes  parcelles  distinctement  (ar«.  4);  il  indique  les  noms 
de  chaque  propriétaire  tels  qu'ils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles 
de  la  contribution  foncière. 

Il  est  important  de  se  conformer  à  cette  prescription  de  la  loi  au 
point  de  vue  de  l'expropriation  et  de  la  purge  des  hypothèques  et 
droits  réels.  Il  a  été  jugé  à  maintes  reprises  que  l'Administration 
poursuivait  valablement  l'expropriation  sur  le  propriétaire  inscrit  à 
la  matrice  des  rôles,  quand  môme  cette  personne  ne  serait  pas  le 
véritable  ou  le  seul  propriétaire  (Cass.,  16  février  1861;  D.  64,  5, 
153;  -<  et  21  fév.  1882;  D.  83,  1,  29:  S.  84,  1,  36).  Il  est  prudent 
pour  Texpropriant  de  se  tenir  dans  les  termes  de  cette  présomption 
légale  et  de  ne  pas  substituer  au  nom  du  propriétaire  inscrit  au  rôle 
le  nom  du  propriétaire  prétendu  véritable  et  qui  peut-être  ne  l'est 
pas. 

Il  reste  déposé  à  la  mairie  de  la  situation  des  lieux,  à  la  disposi- 
tion du  public,  pendant  8  jours  consécutifs  à  partir  de  l'avis  collectif 
qui  en  est  donné  aux  intéresbés.  Cet  avis  consiste  : 

|o  Dans  la  publication  à  son  de  caisse  ou  de  trompe  dans  la  com- 
mune ;  20  dans  Tafficbe  apposée  à  la  principale  porte  de  l'église  et 
à  celle  de  la  mairie;  S*"  dans  une  insertion  faile  dans  l'un  des  jour- 
naux de  l'arrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  du  département 
(art.  6). 

j1.  De  l'enquête.  —  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches, 
et  mentionne  sur  un  registre  les  réclamations  (art.  7).  A  l'expiration 
de  la  huitaine,  une  commission  composée  de  quatre  conseillers  gé- 
néraux ou  d'arrondissement  choisis  par  le  préfet,  du  maire  et  d'un 
ingénieur  se  réunit  au  chef-lieu  d^arrondisjement  sous  la  présidence 
du  sous*préfet,  et  reçoit  pendant  8  jours  les  réclamations  des  inté- 
ressés, puis  elle  en  dresse  un  procès-verbal  où  elle  consigne  son 
avis  (arL  8  et  9). 

Si  elle  propose  quelque  changement  au  tracé,  avis  collectif  en  est 
donné  aux  propriétaires  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus  (art.  6)  et 
les  pièces  restent  déposées  en  ce  cas  à  la  sous-préfecture  pendant  un 
nouveau  délai  de  huitaine  (art.  10). 

12.  Arrêté  de  cessibilité.  —  Au  vu  du  dossier,  le  préfet  rend 
son  arrêté  de  cessibilité  qui  doit  ne  désigner  que  des  terrains  com- 
pris dans  la  première  désignation  collective  (art.  il).  Le  jugement 
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d'expropriation  rendu  sur  un  arrêté  de  cessibilité  qui  s'est  étendu  à 
des  parcelles  auxquelles  ne  s'appliquaient  pas  les  termes  limitatifs 
de  la  loi  ou  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  contient  un  excès  de 
pouvoir  (Gass.,  ch.  civ.,  46 mai  i865;  Gaz,  trib.  du  17  mai4865;  S., 
65,1,457). 

L'art.  i\  ajoute  que  l'arrêté  de  cessibilité  doit  indiquer  l'époque 
de  la  prise  de  possession  par  l'expropriant.  Il  est  utile  en  effet  aux 
propriétaires,  fermiers,  etc.,  de  connaître  cette  époque  aGn  de  prendre 
leurs  mesures  en  conséquence. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  demandés  que  par  une  commune 
et  sont  dMntérèt  exclusivement  communal,  et  pour  les  travaux  d*0Q- 
verture  ou  do  redressement  des  cberains  vicinaux,  l'enquête  est  plos 
sommaire; elle  se  borne  à  la  réception  des  réclamations  par  le  maire 
et  au  procès-verbal  dressé  par  ce  magistrat.  Les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  8,  9  et  iO  ne  sont  pas  remplies.  Mais  l'arrêté  de 
cessibilité  est  rendu,  même  en  ce  cas  (art.  12). 


CHAPITRE  III 


DU  JUGEMENT  d'KXPROPRIATION  BT  DE  SES  EFFETS. 


§  -1er,  —  Caractères  distinctifs  de  l'expropriation, 

i3.  Pouvoirs  de  l* autorité  judiciaire  en  matière  d'expropriation. 
—  <(  L'expropriation,  dit  l'art,  i^r  de  la  loi  du  3  mai  1841,  s'opère 
par  autorité  de  justice  ;  »  et  l'art.  2  ajoute  :  «  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  cons- 
tatée et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi.  » 

Nous  avons  examiné  sous  le  mot  Compétence  les  cas  où  il  y  avait 
expropriation  indirecte,  et  ceuxoùles  actes  préalables  à  l'expropria- 
tion contenaient  quelque  irrégularité,  et  les  pouvoirs  de  l'autorité 
judiciaire  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse.  Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Nous  supposons  ici  que  l'expropriation  a  été  précédée  d'une  dé- 
claration d'utilité  publique  et  des  antres  formalités  préalables  régu- 
lièrement accomplies. 

L'expropriation  doits'entendre,non  de  toutdommage  causé  aux  pro- 
priétés privées  par  lefaitde  l'Administration  ou  des  concessionnaires 
de  travaux  publics,  mais  d'une  mutation  de  propriété  immobilière 
(Proudhon,  Domaine  public,  2«  éd.,  ÏII,  n»  837  ;  —  De  Lalleau,  Ex- 
propriatioîi^  7«  édit.,  t.  I,  nos  i40à  148;  —  V.  aussi  l'article  Com- 
pétence, R,  £.,  ^^0).  Cette  définition  exclut  les  occupations  tempo- 
raires, les  dommages  causés  par  les  travaux,  destructions  de  plan- 
tations ou  bâtiments,  etc.,  les  fouilles  ou  extractions  de  matériaux, 
les  diminutions  ou  suppressions  de  forces  motrices  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ou  non  navigables,  etc. 
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Tontes  les  fois,  au  contraire,  qoHl  y  a  transport  au  domaine  public 
d'une  propriété  privée  ou  d'une  portion,  si  petite  qu'elle  soit,  d'une 
propriété  privée,  il  y  a  expropriation;  mais  il  faut  transport  de  pro- 
priété et  la  dépréciation,  si  grande  qu'elle  soit,  n'y  équivaut  pas. 

Mais  les  occupations  indéfinies  d'une  propriété  privée  constituent, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  (V«  Compétence),  son  expropriation  indi- 
recte,  et  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  préalables  de 
l'expropriation  ne  peut  être  pour  l'Administration  un  motif  de  re* 
pousser  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  le  règlement  des 
indemnités.  Mais  pour  que  Toccupation  indéfinie  soit  assimilée  à  une 
occupation  définitive,  il  faut  que  l'Administration  n'en  puisse  fixer 
ou  même  prévoir  la  un  (trib.  des  Conflits,  17  juillet  1850;  Lebon, 
p.  689;  décret  sur  conflit  du  14  septembre  1853;  Lebon,  p.  422). 

14.  Dommages  permanents. —  Cependant  il  ne  faut  pas  confondre, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  également  (V.  Compétence), 
les  dommages  permanents  avec  les  occupations  indéfiniea.En  ce  sens, 
le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  l'inondation  permanente  d'un  terrain 
par  suite  de  la  construction  d'un  canal  (23  octobre  1835,  Delattre)  et 
le  déversement  d'eaux  douces  dans  un  étang  salé,  déversement  qui 
dénaturait  les  eaux  de  l'étang  et  en  paralysait  ainsi  toute  l'utilité 
entre  les  mains  du  propriétaire  (10  avril  i848,  de  GallifTet),  consti* 
tuaient  des  dommages  permanents  dont  le  règlement  était  de  la  com. 
pétence  des  autorités  administratives,  et  non  des  expropriations.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassation  étant  contraire  à  celle  du  Con- 
seil d'Etat  sur  ce  point,  le  tribunal  des  Conflits  de  1850  a  dû  dépar- 
tager les  deux  bautes  juridictions,  et  par  neuf  décisions  du  29  mars 
(2  décisions),  3  avril,  8  mai,  3  juillet  (3  décisions),  17  juillet,  18 
novembre  18&0  et  24  juillet  1851,  il  s'ebt  rangé  à  l'avis  du  Conseil 
d'Etat. 

18.  Servitudes.  —  La  création  d'une  servitude  passive,  telle  que 
celle  de  cbemin  de  balage,  les  servitudes  établies  autour  des  places 
de  guerre,  etc.,  ne  constitue  pas  une  expropriation  justiciable  des 
tribunaux  civils  (C.  d'Et.,  25  août  18^1,  de  Brigode  et  consorts  contre 
Honorez;  14  août  1852,  époux  André  et  Riéder). 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières  servitudes  notamment,  le  minis- 
tre de  la  Guerre  est  seul  compétent,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  (Arr.  du  14  août  1852, 
précité). 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  |c6ncerne  la  suppression 
d'une  servitude  active  existant  au  profit  d'un  fonds,  comme  une  ser- 
vitude de  passage  sur  le  fonds  voisin,  une  servitude  d'arrosage  et 
d'abreuvage  sur  un  étang,  etc.  Si  la  suppression  de  la  servitude  est 
l'accessoire  do  l'expropriation  du  fonds  lui-méme,soit  du  fonds  servant, 
soit  du  fonds  dominant,  l'indemnité  totale  est  réglée  par  le  tribunal 
aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1841  (Cass.,  2  février  1859;  S, 
60,  1,267:  —  23  juin  1863;  S.  63,1,  54m) .  Mais  si  cet^.e  suppression 
n  entraîne  aucune  cession  de  fonds,s'il  s'agit  par  exemple  de  la  sup- 
pression de  droits  dejour  et  d'issue  régulièrement  établis  sur  la  voie 
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publique,de  rexhaussement  d'aae  digue  grevée,  au  profit  d'une  mai- 
son voisine, de  la  servitude  altius  non  tollendiy  de  prises  d'eau  et  d'a- 
queducs supprimés  par  suite  de  travaux,  etc.,  il  n'y  a  pas  expro- 
priation et  l'autorité  administrative  est  compétente  pour  apprécier  le 
dommage  (C.  d'Et.,  15  juin  1842,  Phalipau  contre  Dufaud;  tribunal 
des  Conflits,  12  juin  1850,  Guillot  ;  Cass.  civ.  26  avril  4863:  D.  18, 1, 
2i0;  Gaz,  trib,,  27  avril  1865). 

Mais  s'il  ne  s'agissait  que  de  rechercher  l'existence  des  servitudes 
prétendues  supprimées  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics 
Gt  non  de  régler  rindemnité,rautorité  judiciaire  devrait  être  saisie  de 
la  contestation,  en  vertu  de  sa  compétence  générale  pour  toutes  les 
questions  de  propriété  privée  (C.  d'Et.,  18  avril  1861,  Bourquin;  S. 
62,2,  141). 

Si  l'expropriation  comporte  la  cession  d*un  fonds  et  la  suppression 
d'une  servitude  active  et  que  l'Administration  s'entende  à  l'amiable 
avec  le  propriétaire  du  fonds  pour  la  cession,  l'indemnité  relative  à 
la  suppression  de  la  servitude  n'en  devra  pas  moins  être  réglée  par 
l'autorité  judiciaire,  parce  que  cette  suppression  est  l'accessoire  de 
Texpropriation  (C.  d'El.»l9  janvier  1850,  dames  Nouvellet). 

16.  Locataires.  —  L'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  dispose  que 
le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'Administration  «  les 
fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage,  et  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes...  »  afin  que 
celle-ci  puisse  leur  faire  ses  offres.  Il  déclare  ainsi  implicitement, 
comme  nous  venons  de  le  dire, que  les  indemnités  dues  aux  fermiers, 
locataires,  usufruitiersi  usagers,  ayants  droit  aux  servitudes,  seront 
réglées  en  môme  temps  que  l'indemnité  principale  d'expropriation 
et  par  la  même  juridiction. 

Si  donc  le  propriétaire  d'une  maison  expropriée  ee  trouve  désinté- 
ressé par  suite  d'un  contrat  amiable  passé  avec  l'Administration, 
les  indemnités  dues  aux  locataires  doivent-elles  néanmoins  être  ré- 
glées par  le  jury? 

C'est  la  môme  question  que  celle  que  nous  venons  d'examiner  pour 
la  servitude  supprimée  accessoirement  à  l'expropriation  du  fonds  et 
le  Conseil  d'bltat  l'a  tranchée  également  dans  un  sens  affîrmatif  (18 
août  1819,  Mouth  et  Mévolon;  —  et  29  mars  1851,  Chevalier  et  Tru- 
chon). 

17.    DOMMAOeS   PERMANENTS   ACCBSSOiaBS    d'ONE   EXPROPRIATION.  — 

Mais  on  ne  doit  pas  étendre  l'application  de  l'art.  21  aux  cas  qu'il 
n'a  pas  prévus,  et  lorsqu'aux  dommages  qu'il  prévoit  s'en  ajoutent 
d'autres,  dont  le  règlement  appartient  à  l'aotorité  administrative. 
L'indemnité  d'expropriation  est  alors  réglée  par  le  jury  et  les  autres 
dommages  par  les  tribunaux  administratifs. 

La  force  motrice  d*une  usine  établie  sur  un  cours  d*eau  ne  consti- 
tue pas  une  propriété  privée  et  par  conséquent  le  dommage  causé 
par  sa  suppression  résultant  de  travaux  publics  doit  Ôtre  réglée  par 
le  Conseil  de  préfecture  (C.  d'Et.,  18  août  1851,  héritiers  Rouxel;  — 
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28  mai  4852,  Vve  Hamiôre  et  Tournés;  —  10  avril  1860;  S.  60,  2, 
572). 

Ce  point  admis,  le  Conseil  en  a  tiré  cette  conséquence  que  lorsque 
l'exécution  de  travaux  publics  entraîne  Texpropriation  des  terrains 
et  bâtiments  d*une  usine  et  la  suppression  de  la  force  motrice,  le 
premier  dommage  devait  être  réglé  par  l'autorité  judiciaire  et  le 
second  par  les  tribunaux  administratifs  (27  août  1857;  Lebon,  p. 
696). 

i8.  Le  D3MA1NB  PUBLIC  PEUT -IL  ÊTRE  EXPROPRIÉ?  —  L'expropriatîon 
peut-elle  s'appliquer  à  des  immeubles  du  domaine  public?  £n  d'au- 
tres termes,  l'expropriant  peut-il  forcer  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune,  gardiens  du  domaine  public  national,  départemental  ou 
communal,  à  lui  céder  une  partie  de  ce  domaine?  La  négative  est 
certaine  (Proudhon,  Du  domaine  public,  1. 1,  n»»  2H  et  suiv.  ;  De  Lal- 
leau,  7«  édit.,  t.  I.  u*  i82;  C.  d'Et.  13  janvier  1847). 

Le  jugement  qui  en  prononcerait  l'expropriation  contre  le  gré  des 
services  publics  qui  en  ont  la  garde  serait  non  avenu  (Cass.,  17  fév. 
i847;  S.  47,  i,  85;  —  3  mars  1862;  8.  62, 1,  468),  mais  ilapparlient 
exclusivement  aux  représentants  de  l'Ëtat  de  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité  et  l'expropriant  ne  serait  pas  fondé  à  l'invoquer  pour  se 
soubtraire  au  paiement  de  Findemoité  (Cass.,  8  mai  i865;  S.  65, 1, 
273). 

Le  caractère  d'inaliéoabilité  et  d'iœprescriptibilité  du  domaine  pu- 
blic fait  obstacle  à  son  expropriation,  mais  s'il  devient  susceptible 
de  propriété  privée,  par  la  désaffectation  pour  le  domaine  public 
artificiel,  par  des  travaux  qui  en  changent  la  nature  pour  le  domaine 
public  naturel  (Oeuves,  rivage  de  la  mer,  etc.)*  l'expropriation  est 
posai ble.G'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  3  de  la  loi  de  i8il 
qui  prévoit  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  les  grands  travaux 
publics,  avec  ou  sans  subsides  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du 
domaine  public. 

19.  COMPAGlfiE  DE  CHEMINS  DE  FER  OCCUPANT  LE  DOMAINE  PUBLIC.  — 

De  ce  principe,  la  Cour  de  cassation  a  conclu  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  établi  ses  voiss  sur  un  terrain  dépendant  du  Ht 
d'un  fleuve  ne  peut  être  condamnée  à  une  indemnité  d'expropria- 
tion, attendu  que  le  chemin  de  fer  faisant  partie  du  domaine  public, 
la  parcelle  qu'il  emprunte  au  domaine  fluvial  doit^  être  considérée 
comme  changeant  d'affectation  et  non  pas  comme  faisant  l'objet 
d'une  mutation  de  propriété  qui  pourrait  seule  justifier  le  paiement 
d'une  indemnité  d'expropriation  (Cass.,  req.,  6  janvier  1864;  Gaz, 
trib.,  1  janvier  i 864). 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  for  ne  deviennent 
pas,  en  effet,  propriétaires  des  voies  ferrées,  alors  même  qu'elles  les 
établissent  à  leurs  frais.  Leur  droit  est  purement  mobilier  et  le  che- 
min de  fer,  entant  qu'immeuble,  fait  partie  des  dépendances  du  do- 
maine public  (Cass.,  16  mai  1861  ;  S.  61,  1,  188). 

Mais,  d'une  part,  ToccupatiDu,  pour  les  besoins  de  leur  exploita- 
tion, des  terrains  domaniaux  peut  être  considérée  comme  déQnitive, 
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puisqirelle  doit  se  prolonger  en  général  pendant  99  ans,  et  est  assi- 
milable, à  ce  titre,  à  une  vérilable  expropriation  (V.  no  13,  suprà). 
D'autre  part,  d'après  leur  cahier  des  charges,  elles  sont  tenues  de 
payer  sans  distinction  le  prix  de  tous  les  terrains  nécessaires  aux 
travaux  et  ne  peuvent  par  conséquent  prétendre  à  l'occupatioa  gra- 
tuite des  terrains  domaniaux  situés  sur  le  parcours  de  la  ligne.  C*est 
ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  le  28  juillet  1876  (B.  C.  1877,  i^*  par- 
tie, §  48). 

Il  est  admis  en  pratique  que  l'occupation  défmitive  des  terrains 
domaniaux  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  étant  assimilable  à 
une  expropriation,  la  procédure  d'expropriation  doit  être  suivie,  tant 
pour  l'envoi  en  possession  que  pour  le  règlement  de  l'indemnité 
rCftss.,  8  mai  1865;  S.  65,  1,  273). 

Si,  au  contraire,  les  compagnies  sont  seulement  autorisées,  à  titre 
précaire  et  révocable,à  placer  des  rails  sur  certaines  dépendances  da 
domaine  public  dont  les  services  intéressés  ne  jugent  pas  à  propos 
de  se  dessaisir  et  qui,  nonobstant  cette  occupation,  n^en  conserveot 
pas  moins  leur  destination  primitive  concurremment  avec  leur  affec- 
tation nouvelle,  l'Etat  no  peut  prétendre  qu'à  la  perception  d'une 
redevance  annuelle  qui  doit  être  fixée  suivant  le  mode  tracé  par  l'Inst- 
2.600  (Inst.  2618,  n^  47).  Tel  est  le  cas  où  une  voie  ferrée  traverse 
les  terrains  dépendant  des  fortifications  d'une  place  de  guerre. 

20.  Cas  exceptionnels  ou  des  textes  spéciaux  ont  donné  compé- 
tence A  l'autorité  judiciaire.  —  Des  lois  spéciales  ont  attribué  à 
l'autorité  judiciaire  le  règlement  d'indemnités  dues  non  pour  expro- 
priation, mais  pour  de  simples  dommages.  Ces  textes  font  exception 
à  la  règle  ci-dessus  posée. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  30  mars  1834  donne  compétence  aux  tri- 
bunaux pour  régler  les  dommages  résultant  de  l'occupation  tempo- 
raire de  terrains  par  le  génie  militaire;  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie  contient  les  mêmes  prescrip- 
tions pour  les  dommages  causés  par  l'occupation  temporaire  ;  l'art  3 
de  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les  magasins  à  poudro  de  la  guerre  et 
de  la  marine  dispose  de  même  en  ce  qui  concerne  la  suppression  de 
constructions  ou  d'établissements,  même  quand  le  sol  n'est  pas 
exproprié. 


§  2.  —  Procédure  en  expropriation  et  jugement. 

2i.  Traités  AMIABLES.  —  Les  formalités  d'enquêtes,  de  déclaration 
d'utilité  publique,  etc.,  ne  sont  que  préalables  et  préparatoires  ; 
Pexpropriation,  la  translation  de  propriété  ne  résulte  que  d'un  juge- 
ment ou  d'une  cession  amiable  consentie  avant  jugement  par  l'ex- 
proprié en  faveur  de  l'expropriant.  Une  telle  cession,  quand  même 
elle  ne  fixerait  pas  le  prix  et  ne  contiendrait  qu'un  consentement  pur 
et  simple  à  l'expropriation,  rend  un  jugement  inutile  pour  la  par- 
celle qui  en  est  l'objet.  Seulement,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  accord  sur 
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le  montant  de  l'iDdemnité,  le  chiffre  en  est  fixé  par  le  jury  dans  les 
formes  que  nous  indiquerons  plus  bas. 

Le  titre  III  de  la  loi  de  184i  (art.  43  à  20)»  qui  règle  Texpropria- 
tion  et  ses  suites,  s*occupe  d*aborddans  l'art.  13  des  traités  amiables 
et  des  formalités  que  doivent  remplir,  avant  de  les  consentir,  les 
personnes  chargées  de  gérer  les  biens  de  mineurs  ou  d'incapables. 
Les  tuteurs  doivent  être  autorisés  par  le  tribunal  pour  consentir  à 
de  telles  cessions,  les  préfets  et  les  maires  ne  peuvent  aliéner  en 
cette  forme  les  biens  des  départements  et  des  communes  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  général  on  municipal.  Le  ministre  des  finances 
enfin,  peut  consentir  à  Taliénation  des  biens  de  l'Etat. 

22.  Jugement. —  Si  tous  les  immeubles  compris  dans  Texpropria* 
tien  n'ont  pas  fait  l'objet  de  traités  amiables,  le  préfet  transmet  au 
procureur  de  la  République  de  la  situation  des  biens  l'acte  décla- 
ratif d'utilité  publique  et  l'arrêté  de  cessibilité  avec  le  dossier  com- 
plet des  enquêtes  et  publications. 

Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  les 
formalités  préalables,  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi.  le  procu- 
reur requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  des  terrains  ou 
bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  de  cessibilité. 

Le  même  jugement  désigne  le  juge  du  siège  qui  sera  chargé  des 
fonstions  de  magistrat-directeur  du  jury  et  un  suppléant  (art.  14). 

Le  jugement  est  rendu  d'urgence,  sans  que  les  parties  soient  ap- 
pelées en  cause,  mais  elles  peuvent  être  admises  à  présenter  au  tri- 
banal  des  notes  écrites  à  titre  de  renseignements.  Ce  point  résulte 
avec  évidence  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  (Moniteur,  3  mars 
i841,  pp.  5i8  et  519;  Duvergier,  1841,  p.  M\  otsuiv.).  Mais  cette  fa- 
culté qui  leur  est  laissée  ne  peut  rendre  le  jugement  contradictoire 
et  les  expropriés  ne  seraient  pas  autorisés  à  faire  plaider  pour  jus- 
tifier .leurs  réclamations. 

Le  délaide  3  jours  imparti  au  procureur  pour  présenter  son  réqui- 
sitoire n'est  pas  de  rigueur. 

23.  Contrôle  du  tribunal  sur  l'accomplissement  des  formalités* 
—  Le  tribunal  est  chargé  par  l'art.  14  de  vérifier  si  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  Tart.  2  du  titre  i^r  et  par  le  titre  II  de  la  loi 
ont  été  remplies.  Son  droit  de  contrôle  ne  va  pas  au-delà,  et,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  (V*  Compétence,  no  15),  il  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir»  apprécier  la  légalité  et  la  régularité  de  l'acte  qui  a  dé- 
claré l'utilité  publique  (Cass.  ^14  novembre  1876  ;  D.  77,  i, 70;  9  avril 
1877.  D.  77, 1,469). 

24.  Désignation  des  propriétés.  —  Le  jugement  doit  prononcer 
l'expropriation  a  des  terrains  et  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet  »,  dit  la  loi.  11  estcertain  qu'une  simple  référence  à  cet  arrêté 
serait  insuffisante.  Le  jugement  devant  être  publié^  en  vue  de  la 
purge  légale  dont  nous  parlerons  au  §  3,  il  est  indispensable  qu'il 
contienne  une  désignation  complète  des  parcelles  expropriées  avec 
leur  numéro  cadastral,  leur  contenance,  le  nom  des  propriétaires 
tels  qu'ils  sont  inscrits  à  la  matrice  du  rôle  et  le  nom  des  fermiers. 
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25.  MoTiFé.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18^0, 
tout  jugement  doit  être  motivé,  mais  un  jugement  d'expropriation 
Test  suffisamment  en  se  référant  aux  pièces  qu'il  a  visées  (Cass.,  3 
juillet  1839;  S.  39.  i,748). 

26.  Recours.  —  Le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  et 
comme  il  n'est  pas  contradictoire,  une  seule  voie  de  recours  est  ou- 
verte contre  lui,  la  cassation. 

Aux  termes  de  l'art.  20,  «  le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement.  Le  pourvoi  aura 
lieu  au  plus  tard  dans  lès  trois  jours  à  dater  de  la  notification  âa 
jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié  daos 
la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'art.  i5  (domi- 
cile élu),  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaoi, 
le  tout  à  peine  de  déchéance.  » 


g  3. —  Des  effets  du  jugement  d* expropriation. 


27.  Publicité.  —  Le  jugement  d'expropriation  n'opère  pas  seule- 
ment la  translation  de  propriété;  il  a  de  plus  pour  effet,  moyennaol 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  de  publicité,  d'opérer  la 
purge  légale  des  hypothèques  et  de  tous  les  droits  réels  grevant 
l'immeuble. 

L'art.  45  prescrit  à  l'expropriant  de  le  publier  et  de  l'afficher  par 
extrait  dans  la  forme  indiquée  en  l*art.  6  (no  iO  ci-dessus). 

Cet  extrait  est  de  plus  notifié  aux  intéressés,  propriétaires,  usa- 
fruitiers,  locataires,  etc.,  au  domicile  élu  par  eux  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens. 

28.  Election  d.-:  domicilb.  —  Ils  doivent  faire  cette  élection  de 
domicile  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  situation  des  biens. 

A  défaut  de  cette  déclaration,  les  extraits  sont  valablement  no- 
tifiés: \o  au  maire  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés;  S^  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Les  deux 
notifications  au  maire  et  au  fermier  sont  nécessaires  pour  remplacer 
celle  qui  devrait  être  faite  au  domicile  élu.  Toutes  les  notificatioas 
prescrites  par  la  loi  sont  faites  en  cette  forme  (art.  4S^. 

29.  Transcription  et  purge.  —  Après  les  publications  ci-dessus 
prescrites,  le  jugement  seratranscrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
Tarrondissement  (art.  46). 

Dans  la  quinzfldnedela  transcription,  les  privilèges  et  hypothèques 
sur  l'immeuble  seront  inscrits,  faute  de  quoi  l'immeuble  sera  affranchi 
de  tous  droits  réels,  de  quelque  nature  qu'ils  soienL 

Môme  en  cas  d'inscription  dans  le  délai,  les  créanciers  ne  jouissent 
pas  du  droit  de  surenchérir.Ils  ne  peuvectque  requérir  que  l'indemnité 
soit  fixée  non  à  l'amiable,  mais  par  le  jury,  et  leurs  droits  sarrim- 
meuble,  de  même  que  les  privilèges  et  hypothèques  des   femmes, 


r 
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mineurs  etinterdits,  se  résolvent  en  un  droit  sur  rindemDité(art.  17). 

Da  même  «  les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  em- 
pêcher Teffet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix 
et  Fioimeuble  en  demeurera  aiTranchi  »  {art.  18). 

Si  le  jugement  d'expropriation  a  été  remplacé  par  des  conventions 
amiables,  ces  conventions  sont  publiées  puis  transcrites  dans  la 
même  forme  que  le  jugement,  et  la  purge  s'opère  de  la  môme  façon. 

L'Administration  est  dispensée  d'accomplir  les  formalités  de  la 
purge  quand  le  prix  à  payer  ne  dépasse  pas  500  fr.,  mais  c'est  à  ses 
risques  et  périls,  et  elle  pourrait  être  condamnée  à  verser  une  se- 
conde fois  l'indemnité  entre  les  mains  des  tiers  intéressés  (art.  19). 

30,  Effets  du  jugement  a  l'égard  do  propriétaire.  —  A  partir 
du  jugement  d'expropriation,  l'exproprié  n'est  plus  propriétaire  de 
Pimmeuble,  mais  taot  qu'il  n'a  pas  reçu  l'indemnité,  il  peut  en  gar- 
der la  possession,  puisque  le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  préa- 
lable à  l'occupation  par  l'expropriant.  Il  a  ainsi  une  sorte  de  droit 
de  rétention  qui  lui  assure  d'autant  plus  le  paiement.  11  jouit,  par 
conséquent,  des  actions  possessoires  et  peut  faire  ordonner  par  jus- 
tice son  maintien  en  possession  jusqu*au  paiement. 

S'il  s'agit  d'un  b&timent  et  qu'il  soit  incendié  après  le  jugement, 
la  perte  est  pour  l'expropriant. 

Celui-ci  ne  peut  plus,  à  ce  moment,  renoncer  à  l'expropriation 
prononcée  à  son  pro6t  (Cass.,  13  février  1861  ;  S.  61,  i,  55i).  11  est 
propriétaire  et  il  faudrait  une  rétrocession,  volontairement  acceptée 
par  l'exproprié,  pour  annuler  l'effet  du  jugement. 


CHAPITRE  IV 

RÈGLEMENT  DBS  INDEMNITÉS. 

§  4".—  Caractères  généraux  de  V indemnité. 


31.  Dommages  causés  par  l'expropriation •  —  La  loi  de  i84i  ne 
s'occupe  que  de  régler  «  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  »  (art.  29);  on  ne  peut  donc  ré- 
clamer en  vertu  de  cette  loi  que  les  indemnités  qui  sont  la  repré- 
sentation de  dommages  causés  directement  par  l'expropriation  et 
qui  en  sont  la  suite,  mais  l'expropriant  doit  la  réparation  de  tous 
ces  dommages,  morcellement,  interruption  de  communication,  dé- 
clôture et  reclôture,  etc.,  et  non  pas  seulement  le  prix  du  terrain. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  apprécier  les  dom- 
mages qui  résultent  non  de  l'expropriation,  mais  de  l'exéculion  des 
travaux. On  ne  concevrait  pas  que  le  jury  lût  appelé  à  régler  des  in- 
demnités dues  pour  des  dommages  qui  ne  sont  pas  «  nés  et  actuels  », 


K74  ART.  548 

qui  De  sont  qu'éventuels  et  qui  n'existeront  peu t-ôtre  jamais  si  TAd- 
ministration  modifîe  ses  plans.  M.  de  Lalleau  (7*  édit.,  1. 1,  n^  3(13  et 
311)  cite  comme  exemple  de  dommage  que  le  Conseil  de  prélecture 
est   compétent    pour  régler,  à  Texolusion    du  jury,  le     ca«   où 
l'exécution   dos   travaux    d'un   chemin  de   ter  aura   pour      effet, 
lorsque  le   chemin   sera   construit,   d'obstruer  les    abords    de    la 
partie  laissée   au   propriétaire,  ou,  si  la  ligne  doit   être   creusée 
à   une     certaine    profondeur,    de    laisser    la    portion     restante, 
après  les  travaux,  à  plusieurs  mètres  au-dessus  d'une  excavation. 
Nous  pensons  que  l'opinion  exprimée  par  M.  de  Lalleau  est  exacte 
si  le  jury  se  réunit  avant  que  l'exécution  des  travaux  ait  commencé, 
parce  qu'il  ne  peut,  en  effet,  régler  que  des  dommages  nés  et  actuels* 
mais  il  en  est  autrement  si  le  propriétaire  a  autorisé  l'expropriaDt  à 
entrer  en  possession  avant  la  réunion  du  jury  et  le  paiement  de  l'in- 
demnité, cas  qui  se  présente  fréquemment  dans  la  pratique,  et  que 
les  travaux  soient  exécutés  au  moment  de  la  réunion  du  jury.  Noos 
croyons  qu'en  pareil  cas  le  jury,  étant  à  même  d'apprécier  les  dom- 
mages causés  au  surplus  de  la  propriété  par  les  déblais  ou  les  rem- 
blais de  la  voie,  est  compétent  pour  régler  Tindemnitô   qui  y  est 
afférente,  puisqu'il  s'agit  de  dommages  actuels  et  à  peu  près  insé- 
parables de  ceux  qui  sont  la  suite  directe  de  l'expropriation.  11  est 
du  reste   de  l'intérêt  de  l'expropriant   qu'il  en  soit  ainsi,  car  les 
jurés  tiendront  toujours  compte  de  tous  les   domm&ges    causés  à 
l'exproprié  au  moment  de  leur  décision.  Comme  ils  n'ont  à  répondre 
que  par  un  chiffre  à  la  question  qui  leur  est  posée,  sans  donner  de 
motifs,  cette  décision  ne  peut  être  déférée  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  comme  s'appliqaant  à  des  dommages  autres  que  ceux 
qui  sont  causés  par  l'expropriation.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  eo 
conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  saisir  le  Conseil  de  préfecture  de 
réclamations  tendant  au  paiement  de  dommages  prévus  au  moment 
de  la  décision  du  jury  et  dont  celui-ci  a  dû  nécessairement  tenir 
compte  (22  juillet  1848;  Lebon,  p.  44i  ;  12  mai  1853;  Lebon,  p.  521 
29  juillet  1859;  S.  59,2,  333). 

Môme  au  cas  où  la  réclamation  d'une  indemnité  est  fondée  sur  les 
dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux,  il  peut  se  faire  que 
l'autorité  judiciaire  soit  compétente.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  les 
travaux  dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  antérieurement  à  l'expropria^ 
tion  (C.  d'Ët.,  9  août  1889,  Pradines;  B.  Chr.,  1890,  §  8). 

32.  Prix  en  argent.—  Des  termes  de  rart.38,  §  3  de  la  loi  de  1841: 
«  La  décision  du  jury  /ixe  le  montant  de  l'indemnité  »,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  conclut  que  le  jury  ne  peut  fixer  l'in- 
demnité qu'en  argent  ou  en  travaux  ou  prestations  quelconques 
(7  août  4867  ;  D.  67,  1,  494;  27  janvier  1869;  D,,  69,  1,  245;  4  mai 
1869;  D.  69,  1,  3il),  mais  si  le  jury  fixe  une  indemnité  alternative 
en  argent  ou  en  travaux,  au  choix  de  l'expropriant,  puisqu'il  dépend 
de  Ofelui-ci  d'acquitter  l'indemnité  en  argent,  la  décision  doit  être 
maintenue  (Cass.,  !2  février  1858;  S.  58,  l,  831  ;  29  janvier  1866  ;  D. 
66,  5,  203). 
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32  his.  Valeur  majorée.  —  LMademnitô  due  pour  le  terrai  a  expro- 
pi-iè  doit  être  égale  à  sa  valeur  et  non  majorée  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  grande  suivant  Tusage  existant  autrefois  dans  le  res- 
sort de  certains  parlements  (Merlin, f{^p6rtoire,V<'  Retrait  d'utilité  pu- 
l^lique).  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  comme  sous  celui  de  la  loi 
du  16  septembre  1^07  (art.49)yles  terrains  doivent  être  payés  à  leurs 
propriétaires  «  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux  et 
sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation  ». 

Sous  ce  rapport,  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines  ont  apporté  une  dérogation  au  droit  commun  en  prescrivant 
que  le  concessionnaire  devait  payer  au  double  de  leur  valeur  les  ter- 
rains endommagés  par  les  travaux. 

33.  Vbntbs  nationales.  — On  peut  déroger  par  voie  de  convention 
privée  aux  règles  de  Texpropriation  en  fixant  d'avance  l'indemnité  à 
payer  au  propriétaire  dépossédé  si  le  vendeur  l'exproprie.  Cette 
clause  a  été  parfois  insérée  dans  des  actes  de  vente  nationale  et  a 
toujours  été  reconnue  valable  par  les  tribunaux  (C.  d'Etat,  1823  ; 
Lebon,  p.  472;  7  février  1834;  Lebon,  p.  iOi  ;  8  juin  1854;  Lebon, 
p.  110  et  ili  ;  — V.  Alignement). 

34.  Plus-value.  —  L'art.  5i  de  la  loi  de  1841  porte  :  «  Si  l'exécu- 
tion des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, cette  augmentation  sera 
prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  » 
Doit-on  conclure  de  là  que  la  plus-value  peut  venir  compenser  l'in- 
demnité pour  le  tout  et  réduire  celle-ci  à  rien?  La  Cour  de  cassation 
n'admet  pas  cette  conséquence,  mais  comme  ^indemnité  peut  être 
réduite  à  presque  rien,  et  môme  1  fr.,  pourvu  que  cette  ofh*e  n'im- 
plique pas  dénégation  du  droit  à  indemnité  (Cass.  12  mars  1856;  D. 
56,  ly  169),  l'intérêt  de  la  question  est  plutôt  théorique  que  pratique. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des 
mots  immédiate  et  spéciale.  On  s*accorde  en  général  à  reconnaître 
que  le  mot  «  immédiate  »  s'applique  &  la  plus-value  qui  est  la  suite 
directe  de  l'expropriation^  de  môme  que  l'indemnité  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  dommages  causés  directement  par  l'expropriation. Ainsi 
la  plus-value  sera  immédiate  si  elle  peut  ôtre  estimée  sans  attendre 
l'exécution  des  travaux,  comme  quand  une  route  projetée,  par  exem- 
ple, doit  longer  un  domaine  privé  jusque-là  de  communications. 

Quant  au  mot  spéciale,  on  discute  sur  la  portée  qu'il  faut  lui  don- 
ner. Certains  auteurs  l'appliquent  à  l'expropriation  et  aux  avantages 
généraux  qui  résultent  des  travaux  ;  d'autres  l'appliquent  aux  expro- 
priés. Il  faut,  disent-ils,  que  la  plus-value  soit  particulière  aux 
expropriés  à  l'exclusion  des  autres  citoyens  ;  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  de  ces  plus-values  dont  tout  le  monde  profite.  Il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  imputation,  que  l'exproprié  ait  quelque  chose  de 
plus  qu'on  lui  déduit  ;  l'augmentation  spéciale  ne  peut  être  que  là 
(De  Lalleau,  1,  n»  338;. 

Cette. derniôre  opinion  nous  paraît  la  seule  fondée.  Si  un  chemin 
de  fer,  par  exemple,  qui  traverse  une  contrée,  le  quartier  d'une  ville> 
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détermine  une  augmentation  de  la  valeur  des  terres  de  la  coolrée, 
des  maisons  du  quartier  traversé,  c'est  là  une  plus-value  qu'on  ne 
peut  imputer  sur  des  indemnités  dues  aux  expropriés.  Mais  s'il  s'a- 
git d'une  route  qui,  en  occupant  une  portion  d'un  héritage^donne  aa 
surplus  des  facilités  de  communication  qui  lui  faisaient  défaut,  il  y 
a  plus-value  spéciale,  en  tant  que  Théritage  traversé  est  plus  favo- 
risé que  les  autres  fonds  du  territoire,  et  cela  quand  mémo  un  héri- 
tage voisin,non  expropriasse  trouverait  desservi  par  la  route  sans  que 
le  propriétaire  fût  appelé  à  payer  cet  avantage  sous   forme  de  plas- 
value,  car  ce  fait  accidentel  n'ôte  pas  à  la  plus-value  son  caractère 
spécial.  Donc,  quand  nous  disons  quMl  s'agit  d'une  plus-value  spé- 
ciale aux  expropriés,  nous  n'entendons  pas  repousser  l'applicatiOQ 
de  l'art.  51,  toutes  les  fois  qu'un  propriétairenon  exproprié  se  trou- 
vera bénéficier   du  travail  d'utilité  publique  en  vue  duquel  a  lieu 
l'expropriation.  Autrement,  il  faudrait  dire  que  la  plus-value  n'est 
pas  spéciale  si,  au  lieu  de  profiter  à  un  propriétaire  voisin  des  tra. 
vaux,  mais   non  touché  par  eux,  elle  profite   à  un  propriétaire  qui 
n'est  exproprié  que  d'une  parcelle  intime  de  terrain  dont  la  valeur 
est  très  inférieure  à  l'avantage  que  l'expropriation   procure  au  sur- 
plus de  sa  propriété. 

{A  suivre,) 


Vmfrimeur'Qéranl  :  A.  MajestI. 


PoiUers.  —  Imprimai»  BUIS  el  ROY,  7,  ni»  Vlctor-Ilug». 
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Art.  649. 

AdUndication  d'immeubles  (et  de  fonds  de  commerce).  — 
Ministère  d'an  notaire.  —  Ordonnance  d'autorisation.  — 
Taxe  des  frais  de  Justice. 

Lorsqu'une  ordonnance  de  référé  autorise  un  incapable  à  faire  pro* 
céder  par  un  notaire  à  une  adjudicalionj  la  taxe  des  frais  de  justice 
n'est  pas  exigible  sur  cette  vente.  Elle  n'est  due  que  si  la  vente  a  été 
renvoyée  par  justice jievant  un  notaire  commis. 

Solution  du  19  août  1893. 

M.  le  Directeur,  par  aoe  ordonnance  de  référé  du  a  a  avril  i^gZ,  le  prési- 
dent du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  autorisé,  à  raison  de  l'urgence.  M"**  veuve 
P...,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure, 
à  faire  procéder  à  la  vente,  sans  attribution  de  qualité,  des  meubles  dépendant 
de  la  communauté  et  de  la  succession  de  M.  P...,  décédé  le  5  avril  précédent, 
savoir  des  meubles  meublants  par  un  commissaire-priseur,  du  fonds  de  com- 
merce par  M*  C...,  notaire. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  ce  dernier,  le  lo  mai  1893,  a  été 
assujetti  à  la  taxe  de  «  o  fr.  a5  0/0  »  établie  par  l'art.  16,  g  1*%  n*  3  de  la  loi 
du  26  janvier  189:1,  et  M*  G...    en  sollicite  la  restitution. 

J'estime,  contrairement  à  votre  avis,  que  sa  demande  est  de  nature  à  être 
accueillie. 

L'art.  i5,  n**  3  et  4»  de  la  loi  du  a6  janvier  189a  énonce  formellement  que 
la  taxe  précitée  ne  frappe  que  les  jugements  ou  procès-verbaux  judiciaires 
d'adjudication  ainsi  que  les  adjudications  «  renvoyées  devant  notaire  par  dé- 
cision de  justice  » . 

Ces  expressions  ne  comprennent  que  les  ventes  qui  s'effectuent  à  la  barre 
du  Tribunal  et  celles  qui,  devant  avoir  lieu  à  Taudience  des  criées,  sont 
renvoyées  par  le  Tribunal  devant  un  notaire  commis  selon  la  faculté  qui  lui 
en  est  conrérée  par  divers  textes  de  lois^  à  l'exclusion  de  celles  qui  sont  au- 
torisées par  une  simple  ordonnance  et  qui  ne  doivent  pas,  en  principe,  avoir 
lieu  devant  le  Tribunal. 

C'est  ce  qui  a  été  admis  lors  de  la  discussion  du  tarif  de  o.a5  0/0  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  i4  décembre  1891  (J,oJf.^  p.  aG54|. 

«  Les  ventes  judiciaires,  a  dit  M.  Royer,  sont  ordonnées  de  deux  façons  : 
en  premier  lieu,  par  un  jugement  provoqué  par  une  assignation  où  il  y  a  un 
demandeur  et  un  défendeur,  et  ensuite  par  jiigenunt  rendu  sur  requête  »,  et 
les  débats  démontrent  clairement  que,  dans  1  intention  de  la  Chambre,  aucune 
autre  espèce  de  vente  ne  devait  être  assujettie  à  l'impôt. 

Au  surplus,  rinstruclion  n»  aSiô  (p.  a5)  contient,  à  cet  égard,  les  prescrip- 
tions suivantes  :  «  Les  dispositions  précitées  de  la  loi  du  aô  janvier  189a  sont 
spéciales  aux  ventes  qui  ont  eu  heu  à  la  barre  ou  devant  un  notaire  commis 
et  délégué  par  le  Tribunal.  Toutes  les  ventes  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette 
catégorie  se  trouvent  par  là  mt^me  atfranchies  du  nouveau  droit,  de  même 
qu'elles  sont  exclues  du  bénéfice  des  dégrèvements  accordés.  Telles  sont 
notamment  les  ventes  sur  saisie  mobilière,  les  ventes  de  meubles  dépendant 
d'une  faillite,  ou  de  marchandises  neuves  autorisées  ou  ordonnées  par  la  jus- 
tice consulaire.  »  '^ 

Dans  l'affaire  actuelle,  soit  que  la  vente  ait  été  provoquée,  comme  vous  le 
pensez,  en  vertu  des  art.  8aô  C.  civ.,  g45  et  s.  C.  proc.  civ.,  soit  qu'elle  Tait 
été,  ce  qui  semble  plus  probable,  par  application  des  art.  98^et  s.  C.  proc.  civ., 
il  est  constant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'elle  a  été  autorisée  non  par  un 
jugement  .mais  par  une  simple  ordonnance  de  référé  et  qu'elle  devait  être 
effectuée  non  devant  le  tribunal,  mais  (art.  946  ou  986  G.  proc.  civ.)  par  un 
officier  public. 

11  convient  d'igouter  que  les  formalités  et  le  caractère  de  la   vente  ont  été 

37 


878  AHT.  '*"•  ^^  ® 

les  mêmes  pour  le  fonds  de  commerce  que  plV  valeur  des  C  ^  ""^  «"P**^*  ^} 
le  procès. verbal  d'adjudication  ne  peut  inconte3^t  là  une  rfl^>>«^^ ^ '^i^^  ^.  ^ 
taxe  de  o.a5  o/o  (art.  i5,  n»  4,  et  art.  /6,  n-  3  L.l^l^  -il>^  iSjijdqwflmi 
commissaire-priseur  n*a  pas  élé  chargé  de  procéder  Ini^ff^'^^'*''*^  de  loos  » 
meubles,  c'est  uniquement  parce  que  la  jurisprudence  résSB^^^'**""^  '"^  "'^ïlîlj' 
à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs,  la  vente  des  meiffill^|ieDi^  worfioras 
(Dalloz,  J*  G.  Y*  Ventes  publ.  de  meubles,  no  ati).  ^^^tf  k. 

Je  vous  prie»  en  conséquence,  de  faire  restituer  le  montant  de  la  t^^^^t'  ^  * 
été  indûment  perçue.  ^V* 

Observations.  —  Nous  avons  fait  observer  dans  notre  Traité  alphabi-  ^\j^ 
tique,  V°  Adjudication  d'immeubles,  le  caractère  restrictif  de  Texpres-  e  'j 
sion  a  ventes  judiciaires  »  employée  par  la  loi  du  26  janvier  1893,  et 
nous  avons  enseigné  que  les  seules  ventes  passibles  de  la  taxe  nou- 
velle étaient  «  celles  qui  ont  lieu  en  justice,  à  Taudience  des  criées, 
ou  devant  un  notaire  délégué  à  cet  effet  par  le  tribunal  d.  La  sola- 
tion  que  nous  recueillons  vient  conQrmer  cette  doctrine . 

Annoter  :  7.  A.,  Vo  Adjudication  d'immeubles,  no  69. 

Art.  660. 

Bail.  —  Gares  de  chemin  de  fer.  —  Droit  d*afflchage. 

L'acte  par  lequel  une  compagnie  concède  à  une  société  de  pubîiciiét 
pour  une  durée  déterminée  et  moyennant  le  payement  d'une  rtdewmu 
annuelle j  le  droit  (Capposer  des  affiches  sur  les  murs  des  gares  et  stations 
de  son  réseau  ne  renferme  pas  une  mutation  de  jouissance  immobilière 
et  n'est  pas  soumis  à  V enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  Vartide  21 
de  ta  loi  du  2$  fnm.  an  VU. 

Seine,  29  juillet  1893. 

Le  tribunal, 

Attendu  qu'au  cours  de  vérifications  opérées  au  siège  de  la  Société  anonyme 
de  publicité  diurne  et  nocturne,  un  sous-inspectcur  de  l'enreçistrement  a  coa^ 
late  l'existeoce  de  divers  actes  s.  s.  p.,  par  lesquels  des  Compap^nies  de  che- 
mins de  fer  avaient  concédé  pour  un  temps  déterminé  à  la  Société  demande* 
resse  le  droit  d'exposer  des  cadres  contenant  des  affiches  industmllei  dans 
toutes  les  gares  et  stations  de  leur  réseau,  moyennant  le  payement  d'une  rede- 
vance annuelle  fixée  à  forfait  ou  l'attribution  d'une  part  dans  le  produit  brat 
de  la  publicité; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  actes  n'avait  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enre* 
fçistrement;  que«  cependant,  d'après  la  Hés^ie,  ces  actes  constitueraient  une 
mutation  de  jouissance  immobilière  et  auraient  dû,  par  suite,  être  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date; 

Attendu  que  devaot  l'inutilité  des  démarches  amiables  faites  en  vue  du 
payement,  la  Régie  a  décerné  contrainte  signifiée  le  17  mai  1890,  procédtDt 
pour  la  somme  de  20.000  fr.  arbitrée  d'office,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer, 
sur  la  présentation  des  actes  ; 

Attendu  que  la  Société  de  publicité  a,  par  exploit  du  a4  mai  1800,  formé 
contre  ladite  contrainte  opposition  contenant  assignation  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  et  fondée  sur  des  motifs  ultérieurement  développés  dans  son  mémoire 
en  réponse  ; 

Attendu  que  pour  justifier  sa  demande,  la  Régie  prétend  trouver  dans  le 
contrat  dont  s'agit  les  trois  éléments  constitutifs  des  baux  immobiliers  :  le 
consentement  des  parties,  la  chose  et  le  prix; 

Attendu  que,  de  son  cdté,  la  demanderesse  fonde  son  refus  sur  divers  motifs, 
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tirés  notamment  du  caractère  mobilier  du  droit  des  Compa^ies  de  chemins 
de  fer  fran<;ais  sur  les  immeubles  de  leur  réseau,  mais  que  ces  molifs  sont 
sans  intérêt,  étant  donne  le  terrain  sur  lequel  s'est  placée  la  Réeie  ;  an'il 
suffit,  en  effet,  de  rechercher  si  oui  on  non  les  éléments  constitutifs  d'un  oail 
immobilier  se  trouvent  suffisamment  réalisés  dans  les  actes  dont  s'agit,  pour 
répondre  à  la  pensée  du  législateur  ; 

Or,  attendu  que  la  réponse  à  cette  mieslion  n'est  pas  douteuse  ;  qu'en  effet, 
d'après  l'article  3,  les  cadres  devront  être  placés  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'ex- 
térieur, aux  places  désignées  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  suivant  les 
indications  qu'il  prescrira;  qu'aux  termes  du  même  article,  les  cadres  seront 
déplacés  à  la  convenance  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer;  que  leur  nombre 
dans  chaque  station  sera  fixé  par  l  ingénieur  en  chef;  que,  dans  le  cas  où  la 
place  manquerait  pour  les  affiches  de  la  Compagnie,  le  nombre  des  cadres  de  la 
Société  anonyme  de  publicité  serait  diminué;  qu'aux  termes  de  l'article  5, 
aucune  annonce  ne  pourra  être  affichée  sans  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  le  chef  de  l'exploitation  ;  qu'aux  termes  de  l'article  8,  la  Compagnie  se 
reserve  expressément  le  libre  affichage  dans  les  gares  et  stations  et  (Uins  les 
emplacements  qu'elle  choisira  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  à  examiner  le  surplus  des  arguments  proposés 
et  désormais  sans  intérêt,  annule  en  tant  que  de  besoin  la  contrainte  du  17  mai 
1890,  etc. 

Observations.  —  Le  seul  motif  donné  par  le  Tribunal  à  Tappui  de 
sa  thèse  consiste  en  ce  que  les  traités  passés  par  la  Compagnie  lui 
laissaient  le  droit  de  désigner  le  nombre  des  cadres  d'afQches  à  ap 
poser  et  leur  emplacement.  Cette  clause  toute  secondaire  ne  peut,  à 
notre  avis,  avoir  eu  pour  effet  de  modifier  l'essence  du  contrat  qui, 
s'il  présentait  par  ailleurs  le  caractère  de  bail  immobilier,  conserve 
ce  caractère  môme  avec  cette  clause  additionnelle. 

Ce  premier  motif  est  donc  sans  aucune  valeur. 

Quant  au  motif  tiré  de  la  nature  mobilière  de  la  concession  de  la 
compagnie,  auquel  le  tribunal  n'a  fait  qu^une  simple  allusion,  il 
n'est  pas  plus  probant. 

En  effet,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  sur  les  immeubles 
dépendant  de  leur  concession  un  droit  mobilier  offrnnt  quelque  ana- 
logie avec  celui  du  preneur  sur  les  terrains  à  lui  loués.  Si  le  preneur 
sous-loue  les  terrains,  le  contrat  présente  le  caractère  de  bail  d'im- 
meubles. L'acte  par  lequel  une  compagnie  de  chemins  de  fer  sous- 
loue  tout  ou  partie  des  immeubles  dépendant  de  sa  concession  pré- 
sente le  môme  caractère. 

(Gonf.  Lyon,  7  mai  1878;  J.  E,  20.814;  fl.  P.  4.954). 

Nous  ne  saurions  donc  à  aucun  point  de  vue  approuver  le  juge^ 
ment  qui  {Précède. 

Annoter  :  T,  A.  Vis  Bail,  no  30,  et  Chemin  de  fer,  no  10.  —  D.  E. 
V«  Bail,  no  388.  —  H.  G.  6«  édit.,  n»  2.628.. 

Art.  551. 

Congrégation  autorisée.  —  Droit  d'accroissement.  — 

Déclaration  unique. 

Dans  une  congrégation  autorisée  aymt  la  personnalité  civile^  la  pari 
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de  chaque  associé  consiste  dans  le  droit  qu'il  possède  virtuellement  iur 
r ensemble  des  biens  communs;  elle  se  résout  en  définitive  en  une  simple 
part  d'intérêt  dont  la  nature  mobiliers  est  déterminée  par  r  article  529 
du  Code  civil. 

Comme  d'un  autre  côté,  les  biens  meubles  sans  assiette  ditermisiée 
doivent  être  déclarés  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès 
uniquement  au  bureau  du  domicile  du  décédé  {art,  27,  §  4  L.  22  fhm. 
an  Vil),  il  en  résulte  que  la  Régie  n'est  pas  fondée  à  exiger  une  déclaror 
tion  partielle  dans  chacun  des  bureaux  de  la  situation  des  lieux. 

Langres,  9  août  1893. 

Observations.  —  Ce  jugement,  dont  il  a  paru  sans  iniôrôt  de  rap- 
porter les  motifs,  est  conforme  à  Tarrôt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  13  janvier  1892  rapporté  au  no  44  de  la  Revue, 

Tandis  que,  antérieurement  à  cet  arrêt,  tous  les  tribunaux  saisis 
de  la  question  du  lieu  de  payement  avaient,  à  l'exception  du  tribunal 
de  Reims,  reconnu,  conformément  aux  conclusions  de  l'Administra- 
tion, que  le  droit  d'accroissement  par  décès  était  dû  au  bureau  de  la 
la  situation  des  biens,  la  majorité  des  tribunaux  suit  aujourd'hui  la 
jurisprudence  delà  Chambre  des  requêtes  (V^  notamment  jugements 
des  tribunaux  de  Charleville,  Tulle  et  Toul,  au  n»  271  de  la  Revue), 

Le  système  de  la  déclaration  multiple  conduit  à  des  résultats  ab- 
surdes, ainsi  que  nous  le  faisions  observer  en  rapportant,  sous  le 
n**  148  de  la  Revue,  le  projet  de  réforme  déposé  le  4  juin  dernier  par 
le  Gouvernement. 

Il  est  à  regretter  que  ce  projet  reste  toujours  en  suspens. 

Annoter  :  JD.  E.,  V"  Actions  et  obligations,  Supplément,  n<>  1.525;  — 
R.  G.y  V»  Congrégation,  n»  67. 

Art.  652. 

Déclaration  estimative.  —  Preacriptlon .  —  Solution 

administrative . 

Lorsqu'une  disposition  cHun  acte  n'est  pas  affectée  d^une  condition 
suspensive  et  quelle  a  pour  objet  des  sommes  ou  valeurs  indéterminées, 
la  perception  à  laquelle  elle  donne  lieu  doit  être  fixée  d'après  une  dé- 
claration estimative,  conformément  à  VarticleïQ  delà  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

Si  cette  déclaration  n'a  été  exigée  ni  au  moment  de  la  présentation 
de  Vacte  à  la  formalité,  ni  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi,  la  prescrip- 
tion biennale  e^t  opposable  (art.  6i  loi  précitée). 
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Seine,  29  juillet  1903. 

Le  tribuDal, 

Attendu  que  la  Compaenie  Générale  des  Haux,  soit  par  elle-même,  soit 
comme  étant  aux  droits  de  la  Société  Dufuur  et  C^',  est  titulaire  de  marchés 
passés  avec  diverses  communes  du  département  de  la  Seine; 

Que  ces  traités  s'analysent  tous  en  quatre  clauses  principales  seules  intéres- 
santes au  procès  et  qui  sont  les  suivantes  : 

I*  Concession  de  la  Compagnie  Générale  des  Eaux  de  la  fourniture  d'eau  pen- 
dant un  temps  déterminé  ; 

a*  Obligation  par  elle  de  faire  tous  les  travaux  d'adduction  des  eaux  ; 

Z^  Obligation  de  fournir  gratuitement  une  certaine  quantité  d'eau; 

4*  Obligation  de  fournir  les  quantités  supplémentaires  qui  pourraient  être 
demandées  par  les  communes  contractantes  ; 

Attendu  que  ces  traités  présentés  k  la  formalité  de  l'enregistrement  ont  été 
assujettis  au  droit  proportionnel  de  i  o/o,  conformément  aux  articles  69,  |  s, 
3*  alinéa  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII  et  5i,  n*  3  de  la  loi  du  a8  avril  181 6  ; 

Que  cette  perception  a  été  uniquement  opérée  sur  l'évaluation  de  la  charge 
annuelle  et  gratuite  consentie  par  la  Compagnie,  mais  n'a  point  porté,  même 
aa  moyen  d  une  déclaration  estimative,  sur  le  prix  des  livraisons  auxquelles  la 
Compagnie  s'obligeait,  en  cas  d'insuffisance  éventuelle  des  engagements 
formés  ; 

Attendu  que  la  Régie,  par  des  documents  puisés  près  des  municipalités  dont 
s'agit,  a  déterminé  la  quantité  et  la  valeur  des  livraisons  d'eau  supplémentaires  . 
dont  il  vient  d'être  parlé  et  prétend  percevoir  le  droit  proportionnel  de  i  0/0  sur 
la  valeur  de  ces  fournitures  supplémentaires,  droit  provisoirement  liquidé  à 
aooo  fr.  dans  la  contrainte  signifiée  le  i«r  juin  i88g,  et  à  3i?4  fr.  18,  dans  son 
mémoire,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  suivant  la  déclaration  à  souscrire 
par  la  demanderesse,  des  sommes  par  elle  reçues  des  municipalités  abonnées  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Génrrale  des  Eaux  a,  par  exploit  du  i3  juin  1889, 
portant  assignation  devant  le  tribunal,  formé  opposition  à  la  contrainte  ci-des- 
sus mentionnée,  opposition  dont  les  motifs  ont  été  développés  dans  un  mémoire 
ultérieur  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  invoque  contre  la  prétention  de  la  Régie  la  pres- 
cription biennale,  un  délai  de  plus  de  deux  ans  s'étant  écoulé  depuis  l'époque  de 
la  présentation  des  traités  dont  s'agit  à  la  formalité,  jusqu'au  premier  acte  de 
poursuite  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  d'après  la  Régie,  que  l'article  61  de  la  loi  du  a  a  frimaire 
an  YII,  lequel  limite  à  deux  ans  le  délai  dans  lequel  la  Régie  peut  réclamer  pour 
insuffisance  de  droit  perçus,  n'est  applicable  qu'au  seul  cas  où  l'acte  présenté  à  . 
l'enregistrement  était  susceptible  d'une  liquidation  actuelle  et  définitive  et  non 
à  celui  où  l'importance  du  marché  est  subordonnée  à  une  véritable  condition  sus- 
pensive; 

Main  attendu  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  les  traités  soumis  au  tribunal  une 
condition  suspensive  ; 

Que  la  condition  suspensive  a  pour  effet  d'ajourner  la  naissance  même  du 
droit,  lequel  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain  ; 

Que,  dans  l'espèce,  l'obligation  de  fournir  aux  communes  contractantes  toute 
l'eau  dont  elles  pourraient  avoir  besoin  ne  dépend  d'aucun  événement  futur  et 
incertain  ; 

Qu'elle  est  prise  naturellement  et  définitivement;  que  son  importance  seule  est 
indéterminée  puisque  cette  importance  dérivera  des  développements  successifs 
des  besoins  desdites  communes  ; 

Attendu  que  les  traités  dont  s'agit  comprennent  en  résumé  deux  obligations 
fermes,  l'une  de  fournir  immédiatement  et  gratuitement  une  quantité  d'eau  dé- 
terminée, l'autre  de  fournir  à  un  prix  dès  à  présent  fixé,  une  quantité  supplé- 
mentaire, dont  le  chffTre  sera  plus  tard  établi  ; 

Que  la  première  de  ces  obligations  pouvait  seule  être  immédiatement  liquidée 
par  le  receveur  seul,  mais  que  la  perception  sur  la  seconde  pouvait  et  devait 
être  entamée  par  une  déclaration  estimative  imposée  à  la  Compagnie  Générale 
des  Eaux  : 

Que  cette  déclaration  n'ayant  été  demandée  ni  an  moment  de  la  présentation 


182  ART.  853 

de  Pacte  à  la  formalité  ni  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi,  le  droit  de  la  régie 
est  prescrit  quant  à  celle  dernière  clause  du  traite  ; 

Attendu  que  telle  est  bien  d'ailleurs  l'opinion  de  TAdministration  ; 

Qu'en  effet,  dans  un  conflit  identique  avec  la  Ck)mpagnie  Générale  des  Eaux, 
au  sujet  d'un  traité  passé  dans  les  mêmes  conditions  par  la  commune  d'Arçen- 
teuil,  le  directeur  cçénéral  prenait  le  ^  février  1889,  la  solution  suivante  portée  à 
la  connaissance  de  ladite  Compagnie  et  dans  laquelle,  il  reconnaissait  le  bien 
fondé  du  moyen  de  prescription  : 

«  La  perception  du  droit  de  i  0/0  n*a  pas  été,  en  effet,  entamée  lors  de  l'ea- 
«  registrement  à  l'égard  des  fournitures  non  rémunérées  sur  la  somme  de 
«  3o.ooo  fr.,  et  la  déclaration  n'en  ayant  pas  été  requise,  Faction  du  Trésor  se 
«  trouve  actuellement  prescrite,  soit  pour  réclamer  des  suppléments  de  droit 
«  (article  61,  loi  du  22  frimaire  an  VII),  soit  pour  exiger  la  aéclaration  estima- 
«  tive.  » 

Attendu  dans  ces  conditions  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  moyens  pré- 
sentés par  les  parties  sur  le  fond  même  du  procès. 

Par  ces  motifs ... 

Observations.  —  La  question  principale  à  rôsoudre  était  de  savoir 
Bi  l'obligation  imposée  à  la  Compagnie  de  fournir  des  quantités  d'eaa 
supplémentaires  était  ou  non  affectée  d'une  condition  suspensive. 

La  négative  étant  admise,  il  est  évident  quUl  y  avait  lieu  d'exiger, 
conformément  à  l'article  i  6  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  soit  lors 
de  l'enregistrement  des  traités,  soit  dans  les  deux  ans  de  la  forma- 
lité, une  déclaration  estimative  relativement  aux  fournitures  d'eau 
dont  l'importance  restait  indéterminée. 

Par  ce  moyen,  l'Administration  se  réservait  la  faculté  de  pouvoir 
réclamer  des  suppléments  de  droits  sur  toutes  les  sommes  versées 
au-delà  de  l'évaluation  provisoire. 

Mais  à  défaut  de  déclaration  estimative  et  les  poursuites  ayant  été 
exercées  plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement  des  traités,  les  par- 
ties se  sont  trouvées  fondées  à  opposer  la  prescription  de  Tarticle  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Ce  jugement  ne  soulèverait,  à  notre  avis,  aucune  critique,  si  le 
tribunal  qui  a  maintes  fois  jugé,  conformément  d'ailleurs  à  une 
jurisprudence  constante^  que  les  solutions  de  l'Administration  ne  la 
lient  pas  (voir  notamment  les  jugements  des  i^^  avril  1892;  B.  E» 
art.  174;  et  19  novembre  1892;  il.  E,  329)  n'avait  cru  devoir  invo- 
quer à  l'appui  de  sa  décision  une  solution  administrative  opposée 
par  la  partie.  , 

Annoter  :  D.  E.,  V's  Déclaration  en  matière  d'enregistrement,  n* 34, 
et  Instance,  no  ii  ;  —  lî.  0.,  V"  Déclaration  pour  la  perception,  n*  18 
et  Solution,  n**  4. 

Art.  653. 
Expertise.  —  Vente  à  réméré. 

La  renifi.  d'mmeubles  fOUS  faculté  de  réméré  est  soumise  à  rexpef' 
lise  comme  une  vente  pure  et  simple, 
Vaction  en  expertise  doit  être  dirigée  contre  l'acquéreur^  alors  même 
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que  les  firaù  du  contrat  ont  été  miipar  Vaete  à  la  charge  du  vendeur. 
Mais  le  vendeur  ayant  intérêt  à  intervenir  dans  Pinstance^  ily  a  lieu 
éP admettre  sa  mise  en  cause. 

Seine,  22  juillet  1893. 

Le  tribunal f 

Att«adu  que  suivant  acte  passé  devant  ToUu,  notaire  à  Paris,  le  ag  novem- 
bre i888,  Hézard  a  acquis  de  la  Société  générale  de  librairie  cstholique  dont 
Palmé  est  liquidateur,  une  propriété  située  à  Paris,  yô,  rue  des  Saints-Pères  ; 
que  la  société  venderesse  s'est  réservé  la  faculté  de  réméré  pendant  un  délai  de 
5  années  ;  que  la  vente  a  été  consentie  moyennant  le  prix  de  3oo.ooo  fr.  ;  qu'il 


tion  du  droit  de  mutation  sur  la  somme  de  374.600  fr.,  représentant  le  prix 
conrenu  diminué  des  frais  ; 

Attendu  que  l'Administration  jugeant  ce  prix  inférieur  à  la  valeur  réelle  de 
l'immeuble  au  Jour  de  sa  transmission  a  fait  signifier  àHézard,  le  4  novembre 
i88g,  une  requête  en  expertise  désignant  pour  son  expert,  Camut,  architecte  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  i3  novembre  1889^  contenant  assignation  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  Hézard  a  déclaré  s'opposer  à  l'expertise  ;  qu'il  invoque 
de  plus,  aujourd'hui,  en  la  forme^  la  nullité  de  la  procédure  qui  aurait  dû 
être  dirigée  non  contre  lui,  mais  contre  sa  venderesse,  seule  tenue  du  paye- 
ment de  tous  les  droits  et  frais  ;  qu'il  demande  subsidiairement  la  mise  en 
cause  de  la  Société  générale  de  librairie  catholique  dont  il  invoque  la  garantie  ; 
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gnation  fondée  sur  ce  qu'il  entend  intervenir  à  l'instance  ;  qu'il  s'est  associé 
depuis  à  la  défense  d'Hézard,  le  mémoire  en  réplique  étant  rédigé  et  signifié 
aux  noms  de  Hézard  et  de  Palmé  ; 

En  la  forme  :  Attendu  que  d'après  les  principes  formels  de  droit  fiscal,  la 
Régie  peut  agir  indistinctement  contre  tous  les  signataires  d'un  acte;  que  Palmé 
ès-qualités,  étant  tenu  de  plus,  aux  termes  de  son  contrat,  de  supporter  tous 
les  droits  et  frais,  est  directement  intéressé  non  seulement  à  intervenir  à  l'ex- 
pertise, mais  à  s'associer  aux  défenses  présentées  par  Hézard  contre  ladite 
expertise;  que,  dès  lors,  il  est  de  Tintérèt  de  toutes  les  parties  et  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  d'admettre  rintervention  de  Palmé  ;  ^ue, sans  doute, 
la  Régie  est  fondée  à  poursuivre  le  droit  contre  l'acquéreur,  mais  que  ce  prin- 
cipe ne  souffre  aucune  atteinte  du  fait  de  rintervention  de  Palmé  dans  la  pré- 
sente instance; 

Mais  attendu  que  la  demande  en  garantie  invoquée  par  Hézard  contre  Palmé 
ne  concerne  à  aucun  point  de  vue  la  Régie  ;  c[u  elle  constituerait  un  conflit 
entre  particuliers  soumis  à  la  procédure  ordinaire  et  que  l'Administration  de- 
mande à  juste  titre  la  disjonction  sur  ce  point; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme,  dit  Palmé  bien  fondé  en  sa  demande  d'inter- 
vention, joint  les  deux  instances  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie  d'Hézard  contre  Palmé; 

Prononce  la  disjonction  en  ce  qui  concerne  cette  demande,  et,  statuant  aa 
fond  : 

Attendu  que  le  droit  de  la  Régie  de  faire  expertiser  la  valeur  réelle  d'un  im- 
meuble vendu  ne  saurait  être  et  n'est  pas  contesté;  que  pour  s'opposer  à 
l'expertise  demandée,  Hézard,  à  l'argumentation  duquel  s'est  associé  Palmé, 
soutient  que  le  contrat  dont  s'agit  est  non  une  vente  à  réméré  proprement  dite, 
mais  un  véritable  contrat  pignoratif,  leauel  échapperait  à  l'expertise  ; 

Attendu  (|uele  contrat  pignoratif,  quoique  inutile  dans  notre  législation, n'est 
contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs  et  ne  saurait  être  interdit  ; 
que,  d'autre  part,  on  admet,  comme  condition  constitutive  permettant  de  pré- 
sumer l'existence  d'un  contrat  pignoratif,  la  claase  de  réméré,  la  relocation 
au  vendeur,  la  viletê  du  prix,  éléments  dont  les  deux  premiers  sont  prouvés 
et  dont  le  troisième  serait  démontré  par  le  succès  de  la  demande  même  de  la 
régie  si  elle  était  plus  tard  reconnue  bien  fondée  ; 
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Mais  attenda  qne  ces  trois  conditioos,  sans  lesquelles  on  contrat  pi|;noratif 
ne  saurait  en  (général  exister,  peuvent   parfaitement  se  trouyer  réunies  dans 


prouvent  pas  que  leur  intention  ait  été  de  conclure  un  pareil 
contrat  ;  qu'au  surplus.  leur  intérêt  à  procéder  par  un  mode  ainsi  détourné 
s'expliquerait  seulement  par  des  conditions  UMuraires^  qu'assurément  Hézard 
ne  voudrait  et  ne  saurait  invoquer  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal,  dans  l'acte  dont 
s'agit,  ne  peut  voir  que  ce  qu'il  exprime,  c'est-ji-dire  une  vente  à  réméré, 
laquelle  vente  est  incontestablement  soumise  à  l'expertise  ; 

Attendu  que,  d'après  les  demandeurs,  les  experts  doivent  évaluer  l'immeuble 
en  litige  non  d'après  sa  valeur  vénale,  mais  d'après  sa  valeur  spéciale  résultant 
du  pacte  de  réméré  et,  à  ce  titre,  évidemment  inférieure  à  la  valeur  d'un  im- 
meuble  vendu  sans  cette  clause  spéciale  de  précarité  ; 

Mais  attendu  que,  d'après  les  articles  17  et  19  de  la  loi  du  aa  frim.  an  VU. 
Texpertise,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  à  titre  onéreux,  doit  avoir  pour 
objet  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'aliénatioo  ;  que  pour  déterminer  cette  va- 
leur, il  faut  se  reporter  au  jour  où  la  mutation  s'est  produite;  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  si  la  vente  est  pure  et  simple  ou  sous  condition  résolutoire  ;  que  la 
vente  à  réméré  est,  en  fait,  une  vente  sous  condition  résolutoire  qui  produit 
actuellement  tous  les  effets  d'une  vente  pure  et  simple  ;  ({ue  la  valeur  oe  rim* 
meuble  transmis  doit  être,  par  suite,  estimée  en  l'envisageant  à  IVpoque  de 
l'aliénation,  c'est-à-dire  telle  qu'elle  reposait  sur  la  tête  du  vendeur,  sans  avoir 
égard  à  ce  qu'il  peut  représenter  dans  les  mains  de  l'acquéreur; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  à  toutes  Ans  utiles  ont  désigné 
pour  leur  expert  de  Voisvenel,  expert  Â  Paris  ; 

Par  ces  motifs,  • 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'expertise  dans  les  conditions  ordinaires,  etc.. 

* 

Observations.  —  Les  parties  ne  cont;e8taient  pas  que  Texpertise  fût 
possible  dans  la  vente  à  réméré  ;  mais  elles  soutenaient,  d'une  part, 
qu*il  s'agissait^  au  cas  particulier,  d'un  contrat  pignoratif  ne  permet- 
tant pas  Texpertise,  et,  d'autre  part,  que  dans  l'hypothôse  d'une 
vente  à  réméré,  les  experts  devraient,  pour  leur  estimation,  tenir 
compte  de  l'élément  de  dépréciation  résultant  de  laclause  de  réméré. 

Sur  le  premier  point,  le  tribunal  décide  avec  raison  que  la  qualiû* 
cation  de  vente  à  réméré  donnée  parles  parties  à  l'acte  doit  être  res- 
pectée, du  moment  où  l'intetilion  contraire  n'est  pas  prouvée  et  où 
aucune  des  stipulations  arrêtées  n'est  incompatible  avec  ce  genre  de 
contrat.  En  second  lieu,  il  est  à  remarquer  que  la  vente  à  réméré 
constitue  une  vente  sous  condition  résolutoire.  Or^  au  point  de  vue 
ûscal,  la  vente  sous  condition  résolutoire  est  traitée  à  Tégal  de  la 
vente  pure  et  simple.  Il  en  résulte  que  la  clause  de  réméré  ne 
peut  pas  empêcher  que  les  immeubles  ne  soient  estimés  à  l'époque 
de  leur  aliénation  conformément  aux  articles  i7  et  19  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vli. 

Ainsi  que  l'exprime  très  justement  le  jugement  ci-deisus,  il  faut 
envisager  l'immeuble,  au  jour  de  l'aliénation^  suivant  sa  valeur^  sur 
la  tète  du  vendeur,  sans  avoir  égard  à  ce  qu'il  peut  représenter  dans 
les  mains  de  Tacquéreur.  Sur  le  droit  accordé  au  vendeur  qui  doit 
payer  les  frais  de  la  vente  d'intervenir  à  l'expertise, la  décision  nous 
paraît  également  justifiée . 

Annoter  ;  D.E.,  Vo  Expertise,  no  l54;—iî.  G.,  Vo  Expertise, n»  31-1. 


ART.  854  S85 


Art.  654. 


Sxpertise.  —  Vente  Judiciaire  d'immeubles.  —  Sol  et  cous- 
troctions.  —  Propriétaire  du  sol  adjudicataire.  —  Prix 
unique.  —  Déclaration  pour  le  prix  des  constructions. 

Lorsqu'un  immeuble  appartenant  pour  le  sol  d  une  personne  et  pour 
les  constructions  à  une  autre  a  été  adjugé  judiciairement  au  propriétaire 
du  terrain  moyennant  un  pria:  unique,  et  que  la  détermination  de  la 
portion  de  ce  prix  afférente  aux  constructions  résulte  d'une  simple  décla- 
ration  émanée  de  l'acquéreur  ou  de  son  mandataire,  l'Administration 
est  fondée  à  requérir  Texpertise  de  la  valeur  des  constructions^  nonobs- 
tant le  caractère  judiciaire  de  V adjudication» 

Seine,  22  Juillet  i893. 

Faits.  —  Suivant  acte  notarié^  M.  Laubiôre  avait  loué  un  terrain  à 
un  tiers. 

Le  premier  s'était  engagé  à  construire  sur  ce  terrain. 

De  son  côté,  le  bailleur  avait  accordé  au  locataire  la  faculté  d'ac- 
quérir le  terrain  pendant  le  cours  du  bail,  moyennant  le  prix  de 
56.540  fr. 

A  défaut  par  le  locataire  d'avoir,  pendant  le  cours  ou  à  la  fin  du 
bail,  usé  de  la  faculté  d'acquérir  réservée  à  son  profit,  la  propriété 
(terrains  et  constructions)  devait  être  vendue,  pour  le  prix  de  la  vente 
être  perça  par  M.  Laubière  à  concurrence  du  prix  fixé  par  la  pro- 
messe de  vente  et  par  le  locataire  pour  le  surplus.  Le  locataire  qui 
avait  élevé  des  constructions  sur  le  terrain  loué  n'avait  pas  réalisé 
l'acquisition  qui  lui  était  promise  et,  suivant  jugement  du  i6  Juillet 
i885,  l'immeuble  (sol  et  b&timent)  fut  adjugé  à  M.  taubiére,  moyen- 
nant le  prix  total,  charges  comprises,  de  97.223  fr.  40. 

L'avoué  avait  déclaré  en  marge  de  la  feuille  d'audience  que  la  va- 
leur du  terrain  sur  lequel  était  édifiée  la  maison  était  de  56.540  fr. 

Conformément  à  cette  déclaration,  le  receveur  avait  déduit  du  prix 
total  de 97.223  fr.  40 

La  somme  de 56.540    00 

Pour  la  valeur  du  terrain,  en  sorte  que  le  droit  de 
mutation  n'avait  été  perçu  que  sur 40. 683    40 

Et  le  droit  de  transcription  sur 97.223    40 

L'Administration  a  pensé  que  cette  répartition  du  prix  ne  corres- 
pondait pas  à  la  valeur  proportionnelle  des  deux  éléments  (sol  et 
constructions)  mis  en  adjudication. 

11  lui  a  semblé  que  la  portion  du  prix  alTérente  à  l'élément  cons- 
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tructions  devait  ôtre  portée  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  40.683  TrM 
résultant  de  la  déclaration  de  Tavoué,  et  afin  de  la  faire  délerxnber 
exactement,  elle  avait,  par  acte  du  i  9  Juillet  i886,  requis  l'expertise 
des  constructions  dont  il  s'agit. 

Les  experts  ayant  procédé  à  leur  mission  et  ayant  conclu  à  un  re- 
haussement de  la  valeur  des  constructions,  une  requête  en  homolo- 
gation de  ce  rapport  fut  signifiée  à  M.  Laubiôre  par  exploit  du  ii 
décembre  1890. 

Mais  à  la  date  du  23  avril  189l>  M.  Laubiére  a  fait  notifier  an 
mémoire  tendant  à  faire  décider  que  le  droit  d'expertise  aurait  dû 
être  dénié  à  TÂdministration. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  tribunal  a  été  appelé  à  se  pronon- 
cer et  sa  décision  est  absolument  conforme  aux  oonclusioas  de  FAd* 
ministration. 

Le  tribunal, 

Attendu  que,  s'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  expertise  en  matière  de  vente  jodi- 
ciaire,  cette  exception  à  la  règle  générale  est  uniquement  fondée  sur  ce  qu'ose 
telle  Tente  est,  à  raison  des  garanties  qui  Tentourent  et  de  l'appel  fait  au  puboc, 
réputée  donner  la  véritable  valeur  des  biens  adjugés  ;  au'etle  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  oxi,  comme  dans  l'espèce,  le  prix  ayant  été  fixé  par  la  libre  coe- 
vention  des  parties.  l'autorité  judiciaire  n'est  intervenue  que  pour  consiater 
l'existence  de  cette  convention  at  non  pour  assurer  au  vendeur  éventuel  U  réa- 
lisation du  bénéfice  par  lui  cherché  ; 

Attendu  que  Laubiére  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  que  l'expertise  ne 
peut  lui  être  opposée,  parce  que  les  experts  ne  pouvaient  évaluer  les  constroc- 
tions  sans  recnercher  en  même  temps  ta  valeur  du  sol,  lequel  n'ayant  pas  éir 
transmis,  ne  saurait  être  soumis  à  une  expertise  et  indirectement  atteint  psr 
l'impôt  ; 

Attendu  que  cette  objection  est  sans  valeur,  l'expertise  ayant  eu  pour  efTetd^ 
rechercher,  non  pas  la  valeur  absolue  des  constructions,  mais  leur  valeur  rela- 
tive par  rapport  au  prix  total  fixé  par  l'adjudication  ;  qu'ainsi  la  portion  du 
prix  total  représentant  réellement  le  sol  échappe  et  à  l'expertise  et  à  Timpûl; 

Par  ces  motifs,  dit  Laubiére  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusitio^. 
l'en  déboute,  homologue  purement  et  simplement  le  rapport  d'expert  du  28  mai 
1889... 

Annoter  :  D.  E,,  V»  Expertise,  nos  157 et  191;  — JR.  G.,  V^Expertite 
no  33,  §  !•'. 

Art.  565. 

Greffe.  —  Conseil  judiciaire.  —  Pablicité.  —  Registre  spé- 
ciaL  —  Timbre. 

Extrait  sommaire  dressé  par  Tavoué.  —  Certificat  délivré 
par  le  greffier.  --  Timbré. 

/.  Le  registre  spécial,  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  par  Vart.  i*''  de  la  loi  du  16  mars  1893  relative  à  la 
publicité  à  donner  à  la  décision  qui  pourvoit  un  individu  d^un  conseil 
judiciaire,  doit  être  établi  sur  papier  timbré. 

IL  Les  différents  certificats  ou  extraits  dont  la  même  loi  impose  la 
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édaction  ou  la  tranumission  aux  avoués  ou  aux  greffiers  sont  asitfjettis 
u  timbre  de  dimension. 

L*a  première  question  a  été  tranchée  par  une  décision  du  ministre 
les  Finances  du  8  mai  1893  rendue  sur  l'avis  conforme  de  la  Direc- 
îon   générale. 

Par  one  dépèche  da  7  avril  coarant,  que  le  Ministre  m'a  fait  Thoaneur  de  me 
communiquer,  M.  le  Garde  des  sceaux  demande  si  le  reg^istre  spëcial  dont  la 
tenue  est  prescrite  aux  greffiers  des  tribunaux  par  Tart.  i*'  de  la  loi  du  16 
mars  1893  relative  k  la  publicité  à  donner  h  la  aëcisioa  qui  pourvoit  un  indi- 
vidu d'an  conseil  judiciaire  doit  être  tenu  sur  papier  timbré,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  registres  publics,  comme  le  registre  des  déclarations  de  renoncia- 
tion ai  succession,  ou  si,  au  contraire,  il  peut  être  fait  sur  papier  libre  comme 
les  re^stres  d'ordre  intérieur  établis  pour  l'inscription  des  ordres  ou  liquida- 
tions. 

Va  question  me  paraît  devoir  être  résolue  dans  le  sens  de  la  première  de  ces 
deux  propositions,  c'est-à-dire  de  l'emploi  obligatoire  du  papier  timbré. 

L'art.  13,  no  3  de  la  loi  du  i3  brumaire  ao  VII  assujettit  au  timbre  de  dimen- 
sion «c  les  registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s'écrivent  des  actes  sujets  à  l'en- 
re^strement  sur  les  minutes,  et  les  répertoires  des  greffiers...  et  généralement 
tous  livres,  registres...  qui  sont  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le 
cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  sont  délivrés 
desdits  livres  et  registres  ». 

D'après  cette  disposition,  les  registres  tenus  au  greffe  sont  sujets  au  timbre 
quand!  ils  sont  susceptibles  d'être  invoqués  en  justice  ou  d'y  être  produits  pour 
obli^tion,  décharge  ou  justification  en  demande  ou  en  défense.  Mais  ils  sont 
aff^ranchis  de  l'impôt  s'ils  sont  établis  pour  ordre  ou  administration  intérieure. 

Or,  il  ne  semble  pas  que  le  registre  dont  il  s'agit  puisse  être  rangé  dans  cette 
dernière  catégorie  comme  ceux  qui  sont  tenus  pour  les  liquidations  judiciaires 
en  exécution  du  décret  du  7  sept.  1880  {Bull.  Sog,  n"  9790.) 

Ceux-«i  en  effet,  ont  pour  but  de  faciliter  la  surveillance  que  les  procureurs 
et  présidents  de  tribunaux  doivent  exercer  sur  la  marche  des  opérations  de  li- 
quidation et  ils  constituent,  dès  lors,  des  documents  servant  uniquement  à  Tad- 
ministration  de  la  justice.  Tandis  que  le  registre  institué  par  la  loi  du  16  mars 
dernier  complète  les  moyens  déjà  organisés  par  l'art,  ôoi  C.  civ.,  pour  faire 
coonattre  aux  tiers  les  décisions  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  en 
leur  permettant  de  prendre  communication  de  ces  décisions  et  de  s  en  faire  dé- 
livrer des  copies  dans  leur  intérêt  personnel. 

Les  inscriptions  effectuées  sur  ce  registre  sont  donc  appelées  à  faire  foi  en 
justice. 

Dans  ces  conditions,  il  paraft  certain  que  le  registre  cpi  les  contient  doit, 
comme  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,  être  fait  sur  papier  timbré. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  il  a  été  reconnu  que  le  registre  destiné  k  cons- 
tater la  remise  et  l'insertion  des  extraits  de  contrats  de  mariage  de  commer- 
çants on  de  jugements  de  séparation  de  biens  doit  être  tenu  sur  timbre,  attendu 
qu'il  fait  titre  a  des  tiers  (Cire.  Min.  Just.  5  mai  i8i3  ;  Inst.  n»  637). 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Ministre  de  répondre  à  M.  son  collègue  de  la 
justice  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  et  je  lui  serai  reconnaissant 
de  vouloir  bien  m'informer  de  sa  décision. 


gistre 

ou  arr 

dition  que  le  coût  de  la  mention  sur  ce  registre  soit  compris  dans  les  états  de 

frais  et  mis  en  recouvrement.  L'Administration  admet,  en  effet,  que  les  greffiers 

peuvent,  sous  cette  condition,  avoir  uo  répertoire  spécial   visé  pour  timbre  en 

débet  pour  les  actes  et  jugements  concernant  l'assistance  judiciaire  :  les  mêmes 

règles  pourraient  être  suivies  dans  l'espèce. 

Toutefois,  il  ne  paraît  pas  indispensable  d'appeler  l'attention  du  Garde  des 
sceaux  sur  ce  point  spécial.  Le  nombre  des  jugements  portant  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  est  trop  peu  important  dans  la  majeure  partie  des  tribunaux 
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pour  que  la  simple  mention  i  inscrire  sar  le  repstre  timbré  constitue  uae  dé- 
pense appréciable  poar  lesfi:reffier8yet  si,  contre  toute  attente,  des  rédamaiioa» 
se  produisent  dans  ^elqnes  ^effes,  l'Administration  prendra  les  naesores  né- 
cessaires pour  concilier  les  intérêts  des  greffiers  avec  oeax  du  Trésor. 

Le  Ministre  a  tranché  le  second  point  par  une  décision  da  f  9  ccaî 
1893  rendue  d'après  les  observations  suivantes  de  rAdmmistratîon. 

Dans  une  dépèche  dn  8  de  ce  mois,  que  le  Ministre  a  bien  vonln  me  comms- 
niquer,  M.  le  Garde  des  sceaux  rappelle  qu'il  a  consulté,  à  la  date  da  7  mwrSi 
dernier,  le  département  des  finances  sur  le  point  de  savoir  si  le  rei^istre  spécial 
institué  par  la  loi  du  16  mars  1893  doit  être  tenu  sur  timbre.  Il  demande,  en 
outre  f  SI  les  différents  certificats  dont  la  même  loi  impose  la  rédactioo  oa  la 
transmission  aux  avoués  ou  greffiers  peuvent  être  faits  sur  papier  non  iimbrru 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  j*ai  exprimé  l'avis,  dans  sne  aole 
adressée  au  Ministre  le  i3  avril,  que  le  registre  dont  il  s'agit  est  assajetti  ao 
timbre. 

Il  parait  certain  également  que  Textrait  sommaire  du  jugement  00  arrêt  k 
transmettre  par  Ta  voué  qui  Taura  obtenu  au  greffe  du  tribunaS  da  lieu  de  nais- 
sance du  défendeur  et  le  certificat  du  greffier  constatant  Taccom plissement  àf 
la  formalité  doivent  être  établis  sur  papier  revêtu  du  timbre  de  dimenson.  par 
application  des  dispositions  générales  des  articles  x  et  la  de  la  loi  dn  i3  bru- 
maire an  VIL 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  avait  été  reconnu  sous  l'empire  de  rancieane  légidttioQ 
(V.  Inst.  n««  x.a6i  et  i.3g3-a). 

Il  convient  d'ajouter,  relativement  à  l'extrait  du  jugement  ou  arrêt,  qu'il  peut 
être  fait  sur  papier  timbré  à  o  fr.  60  ou  1  fr.  ao  quand  il  est  rédigé  nar  nu 
avoué  (Inst.  préc),  mais  qu'il  constituerait  une  véritable  expédition  et  devraii 
être  écrit  sur  du  papier  au  timbre  de  i  fr.  80  s'il  était  délivré  par  le  greffier 
(rapp.  Inst.  q9  i. 398-3). 

L'expédition  qui  serait  délivrée  par  le  greffier  est  dispensée   de  l'enreinstrt- 
ment  (art.  8  L.  frim.  an  VII).  Quand  à  l'extrait  rédigé  par  un  aTOoé.  H  doit 
être  soumis  à  cette  formalité  avant  qu'il  en  ait  été  fait  usage  par  le  greffier  ^- 
.41,  L.  33  frim.  an  VII)  et  il  donne  ouverture   au  droit  de  1  fr.  5o  en  priaaptf 
(art  68.  §  i*»,  n«  18,  L.  aa  frim.  an  VII,  et  art.  4f  L.  28  février  187a). 

Le  certificat  délivré  par  le  greffier  est  assujetti  à  renregistrement  dans  qb 
délai  de  ao  jours  (L.  aa  frim.,  an  VII,  art.  7  et  ao,au  même  droit  de  1  fr.  m 
(art.  68,  §  i",  n»  17,  L.  33  frim.  an  VU,  et  art.  4»  L.  a8  février  187a. 

Observations.  —  Ces  deux  décisions  sont  conformes  à  l'avis  que 
nous  avons  exprimé  en  rapportant,  sous  le  n^  469  de  la  Revue^  le 
texte  de  la  loi  du  16  mars  1893  et  du  décret  du  9  mai  suivant,  reodu 
pour  son  exécution. 

Annoter  :  D,  £.,  Vo  Registre,  n»  33  ;  —  R.  G.,  eod,  V»  n»  37. 

Art.  656. 

Ordre.  —  Distribution  par  contribution.  —  Droit  de  coUoca* 
tion.  —  Ordonnance  prononçant  la  validité  de  la  consigna- 
tion. 

Quittance.  —  Droit  non  exigible. 

L'ordonnance  insérée  dans  un  procès-verbal  dC ordre  judïcxatre  et  quù 
conformément  à  P art. 111 C.  proc,  déclare  valable^  à  défaut  de  contesta- 
tion, la  consignation  des  prix  elfectuée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnationspar  l'adjudicataire  des  biens  saisis,  n^est  pas  passible  du  droit  de 


I 
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{0  0(0  pour  libération,  indépenctammeni  du  droit  de  collocation  de 
\me  quotité  auquel  donne  lieu  le  procès-verbal  à  raison  de  la  distri- 
tion  entre  les  créanciers  inscrits  de  la  somme  déposée. 

La  question  a  été  ainsi  résolue  : 

lo  Par  un  jugement  du  tribunal  de  Louviers  du  49  mai  1893  ; 

2»  Par  une  solution  du  28  août  1893. 

Voici  le  texte  du  jugement  : 

Attendu  que  racquéreur  d'an  immeuble  ^yé  d'hypothèques  étant,  comme 
trs  détenteur,  directement  tenu  envers  les  créanciers  de  son  vendeur  jusqu'à 
•Dcurreoce  de  son  prix,  la  créance  du  vendejir  pour  avoir  paiement  de  ce  prix 
;  peut  être  que  conditionnelle  tant  que  les  hypothèques  subsistent  ;  que  l'ac- 
lercur  en  versant  son  prix  aux  mains  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble, 
»it  avec  le  consentement  de  son  vendeur,  soit  par  l'intervention  de  la  justice, 
it  disparaître  tout  à  la  fois  par  un  seul  paiement  tant  les  droits  des  créan- 
crs  sur  l'immeuble  que  les  droits  de  son  vendeur  au  paiement  du  prix  ;  »- 
.Uendu  que  c'est  par  une  saine  application  de  ces  principes  et  de  l'art,  ii  de 
i  loi  de  frimaire  an  VII  que  l'Administration,  lorsque  la  libération  de  l'acquë- 
:ar  interrient  par  un  orare  consensuel,  ne  perçoit  qu'un  seul  droit  de  quit- 
ince  malgré  les  diverses  extinctions  de  créance  qui  résultent  nécessairement 
:  par  compensation  d'un  seul  versement  de  fonds  ;  —  Attendu  que  c'est,  avec 
autres  formes  mais  sans  aucune  différence,  les  mêmes  faits  matériels  et 
u'idiques  qui  se  présentent  lorsque,  faute  du  consentement  du  vendeur, 
a  pour  tout  autre  motif,  il  est  procédé  en  justice  pour  parvenir  au  règlement 
ont  s'agit  ; 

Que  la  collocation  définitive  de  l'acquéreur  a  le  même  effet  que  la  quittance 
ai  intervient  dans  Tordre  consensuel  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  que  c'est  à 
)rt  et  contrairement  à  ses  traditions  et  notamment  à  l'Instruction  du  5  février 
fi44t  D"  X'7o4,  art.  7,  qui  dit  :  «  Le  procès- verbal  d'ouverture,  mention  des 
itres  produits,  le  règlement  provisoire,  le  renvoi  à  l'audience,  les  déchéances  et 
adiaiioru  d'inscriptions,  enfin  la  clôture  de  l'ordre,  ne  font  qu'un  tout  et  une 
eole  opération.  >»  Cet  acte,  pris  dans  son  ensemble,  est  sujet  au  droit  de  o.ôo 
»/o  sur  le  montant  des  collocations  arrêtées  par  le  juge-commissaire  (Dalloz, 
1845,  3*  part.,  p.  33)  ;  que  l'Administration  prétend  trouver  parmi  les  forma- 
itrs  de  l'ordre  judiciaire  une  décision  du  juçe  étrangère  à  la  collocation  et  de 
^quelle  résulterait  pour  Tacquéreur  une  véritable  libération;  qu'un  créancier 
»^ut  seul  donner  quittance  à  son  débiteur;  qu'en  vain  on  argumente  par  analo- 
;ie  de  ce  qui  se  passe  en  matière  d'offres  réelles  ;  que  dans  ce  cas-Ià,ia  créance 
st  pare  et  simple,  non  contestée  par  le  débiteur  qui  demande  à  la  payer  et 
u'il  ne  s'agit  que  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  du  créancier  qui  a  le  devoir 
le  recevoir  le  paiement  par  cette  raison  qu'il  a  le  pouvoir  et  le  droit  de  l'exi- 
er,  ce  qui  permet  au  juge,  en  vaHdant  les  offres,  de  faire  passer  en  fait  et  en 
roit  la  somme  offerte  du  patrimoine  du  créancier  dans  celui  du  débiteur  ;  que, 
ans  ce  cas,  le  droit  de  quittance  est  parfaitement  justifié  et  régulièrement  perçu 
^  l'Administration  de  l'enregistrement. 

Attendu  que  toute  dillérente  et  même  contraire  est  la  situation  quand  la  loi 
.  recours  à  l'ordre  pour  libérer  l'acheteur  envers  le  vendeur,  puisque  l'ordre 
l'est  ouvert  que  précisément  parce  que  le  vendeur  est  dans  l'impossibilité  de  re- 
«voir  son  prix  :  qu'en  vain  l'Administration  invoque  l'art.  777  G.  proc.  civ.; 
(u'il  n'y  est  dit  nulle  part,  ni  expressément,  ni  implicitement,  que  lorsque  le 
iisce  prononce  la  radiation  des  inscriptions  et  valide  la  consignation  avant  la 
Jûture  de  Tordre,  le  prix  consigné  devient  la  propriété  du  vendeur  de  Tim- 
neuble;  que  cette  fiction  que  ia  propriété  du  prix  consigné  passe  dans  le  pa* 
nmoine  du  vendeur  qui  n'a  pas  droit  de  le  recevoir,  et  ce  de  plein  droit,  sans 
'acceptation  du  vendeur,  sans  décision  de  justice,  est  arbitrairement  inventée 
Mur  justifier  la  prétention  de  l'Administration  ;  qu'on  ne  comprend  même  pas 
lue  la  loi  attribuât  au  vendeur  ce  prix  en  proclamant  en  même  temps  qu'il  n'« 
pu  le  droit  de  le  toucher,  puisque  les  bvpothèques  subsistent  et  que  leur  effet 
Mt  maioteou  sur  le  prix  \  attendu  que  si  la  jurisprudence  donnait  à  l'art,  777 


n 
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C.  proc.  civ.  une  pareille  portée  et  admettait  cette  fiction,  il  en  résulterait  qnr 
l'acquéreur  éyiocë  ne  pourrait  avoir  recours  contre  les  créanciers  indAmeot  p»jtr* 
de   ses  deniers  mais  réputés  payés  par  le  vendeur  leur  débiteur  ;  atteiMia  que 
le  but  très  clair  et  la  seule  portée  de  Tart.  777  a  été  de  favoriser  la  circslatian 
des  biens  et  de  bâter  l'affranchissemeut  des  héritages  en  permettant  à  racqot'  - 
reur  de  dégrever  son  immeuble  avant  le  règlement  définitif  en  consignaoi  ;  que 
pour  atteindre  ce  but,  Tart.  777  n'a  eu  recours  k  aucune  fiction  mais  «  seulement 
dit  que  le  prix  régulièrement  consigné  représenterait  l'immeuble,  servirait  de 
gage  aux  créanciers  hypothécaires,  de   telle  sorte  que  les   inscriptions  étaoi 
raaiées  sur  l'immeuble,  leur  effet  serait  reporté  sur  la  somme  constf^nee  dant 
l'acquéreur  ne  pourrait  plus  disposer  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qae  les  pni 
ne  sont  pas  payés  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remis  aux  ayants  droit  et  que  k^ 
véritables  ayants  droit  sont  les  créanciers  hypothécaires  ;  qu'il  en  résulte  àtj^ 
que  l'acquéreur  de  l'immeuble   reste  propriétaire  des  sommes   consignées  jt:s» 
qu'à  la  collocation   du  juge,  comme  u  est  propriétaire  de  rimmeubfe  qae  ces 
sommes  consignées  représentent  à  l'égard  des  créanciers  ;  qu'il  en  serait  abso- 
lument de  même  si  un  séquestre  avait  été  désigné,  sur  la  demande  d^  Tacqué- 
reur,  pour  recevoir  son  prix  ;  qu'étant  ainsi  établi  que  c'est  l'ordonnance  de  col- 
location  qui   fait  passer   le  prix  du  patrimoine  de  l'acquéreur  dans  celui  des 
créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur,  les  prétentions  de  l'Administraticn  de 
l'enregistrement  doivent  être  rejetées  par  application  de  l'art.   11  de  la  loi  d« 
frimaire  ;  qu'il  n'échet  pas  de  rechercher  si,  comme  le  droit  de  quittance,  le 
droit  de  collocation  aurait  dû  être  mis  par  équité  à  la  charge  de  racquéreur  ; 

L*Admini8tration  a  acquiescé  à  ce  jagement  par  une  solution  do  tè 
août  1893  ainsi  conçue  : 

M.  le  Directeur,  la  question  soumise  au  tribunal  de  Louviers  dans  l'instance 
enragée  entre  l'Administration  et  M.  Pelletier-Andresset  était  odle  de  savoir 
si  l'ordonnance  insérée  dans  un  procès- verbal  d'ordre  judiciaire  et  qpi,  confor- 
mément à  l'art.  777  C.  proc,  déclare  valable,  à  défaut  de  contestation,  la  om- 
signation  des  prix  effectuée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  radjodi' 
cataire  de  biens  saisis  est  passible  du  droit  de  o.5o  %  pour  libération,  ind<^- 
damment  du  droit  de  collocation  de  même  quotité  auquel  donne  lieu  le  oïne 
procès-verbal  à  raison  de  la  distribution,  entre  les  créanciers  inscrits,  de  la 
somme  déposée. 

L'Administration  soutenait  l'affirmative  en  disant  que  le  procès-Terbal  ren- 
ferme une  double  disposition,  savoir  :  i^  l'ordonnance  de  validation  de  la  00a- 
signation  qui  libère  définitivement  l'adjudicataire  vis-à-vis  du  débiteur  sabi; 
a<>  la  collocation  des  créanciers  inscrits.  Elle  ajoutait  que  les  deux  dispositioas 
étant  indépendantes  l'une  de  l'autre  devaient  être  tarifées  distinctement  chaame 
suivant  sa  nature  propre,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  VII. 

La  partie  adverse  objectait  que  si  le  droit  de  libération  est  exigible  quand 
l'adjudicataire  fait  valider  sa  consignation  et  prononcer  la  mainlevée  des  ins- 
criptions avant  la  clôture  de  l'ordre  ainsi  que  l'y  autorise  l'art.  777  C.  proc.» 
c'est  seulement  au  cas  où  l'ordonnance  de  validation  a  lieu  par  un  acte  distinct 
du  procès-verbal  d'ordre,  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque,  comme  dans  i'e^ 

Eèce,  la  validation  de  la  consignation  est  contenue  dans  le  prooès-verbal  d'ordrr . 
.a  libération  de  l'adjudicataire  qui  résulte  de  la  validation  constitue  alors  one 
disposition  qui  dérive  nécessairement  de  la  collocation  des  créanciers  sur  la 
somme  distribuée  et  ne  saurait,  par  conséquent,  motiver  la  perception  d'ao 
droit  particulier.  A  l'appui  de  cette  thèse,  M.  Pelletier-Andresset  invoquait  ose 
solution  rendue  le  a6  février  1874  (A.  A  n«  3.878)  et  par  laquelle  l'Adminis- 
tration a  reconnu  que  le  procès-verbal  d'ordre  consensuel  qui  constate,  en  pré< 
sence  du  vendeur,  des  créanciers  inscrits  et  de  l'acquéreur,  le  paiement  imoiè* 
diat  de  la  somme  distribuée  aux  créanciers  n'est  passible  que  du  droit  de  col- 
location à  l'exclusion  du  droit  de  quittance.  Cette  solution  repose  sur  ce  motif 
que  la  libération  de  l'adjudicataire  se  confond  avec  la  collocation  et  qu'il  ne  peut 
être  perçu  cumulativement  sur  la  même  somme  et  sur  le  même  acte  deux  droits 
proportionnels  de  même  quotité  (A.  O.,  6»  éd.,  no  i9.»09). 
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Les  prétentions  de  M.  Pelletier- Andresset  ont  été  [accueillies  par  le  tribunal. 
lia  pani  à  ce  dernier  que  la  distinction  proposée  par  l'ÂdminiBlration  entre  le 
CAS  cTun  ordre  amiable  constatant  le  paiement  du  prix  mis  en  distribution  et  celui 
d'un  ordre  judiciaire  renfermant  la  libération  de  l'adjudicataire  était  inadmissible. 

Dans  son  mémoire  signifié  le  ii  juillet  i8ga,  la  Direction  générale  avait 
essayé  de  justifier  cette  distinction  dans  les  termes  suivants  : 

«  Oans  cette  espèce,  disait-elle  ^l'espèce  de  la  solution  du  36  février  1874)1 
il  s'agissait  d*nn  ordre  amiable,  et  l'acquéreur  qui  n'avait  pas  consigné  son 
prix  antérieurement  le  payait  immédiatement  et  du  consentement  du  vendeur 
présent  k  Tacte,  aux  créanciers  colloques  qui  en  consentaient  quittance.  Le 
paiement  qui  était  effectué  entre  les  mains  mêmes  de  ces  derniers  et  la  collo- 
cation  constituaient  ainsi  deux  dispositions  dérivant  nécessairement  l'une  de 
l'autre  et  ne  pouvant  donner  ouverture  à  plusieurs  droits. 

€  Dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise,  il  s'agit  non  d'un  ordre  amiable  mais 
d'un  ordre  judiciaire  où  l'acquéreur  tait  valider  la  consignation  de  son  prix,  et 
où  les  créanciers,  loin  d'être  désintéressés  directement  par  lui,  sont  colloques  à 
recevoir  de  la  Caisse  des  consignations  le  montant  de  leurs  bordereaux.  » 

Il  semble   que  ces  considérations  n'étaient  guère  de  nature  à  expliquer  aux 


qui  établit,  en  même  temps  que  le  règlement 
ciers  sur  le  prix  d'adjudication,  le  paiement  eflectif  des  créances  colloquées.  Si 
en  effet,  dans  la  première  hypothèse,  il  y  a  une  double  opération  qui  consiste, 
d'une  part,  dans  la  libération  de  l'adjudicataire  vis-à-vis  du  vendeur,  libération 
d'ailleurs  implicite  et  ne  procédant  pas  d'un  paiement  effectif,  et,  d'autre  part, 
dans  la  répartition  entre  les  créanciers  du  prix  d'adjudication,  on  est  obligé 
de  reconnaître  que  les  mêmes  faits  juridiques  résultent  de  l'acte  qui  constate 
tout  à  la  fois  la  coUocation  des  créanciers  et  le  remboursement  de  leurs  créan- 
ces  sur  le  prix  distribué.  On  peut  même  ajouter  qu'il  existe  dans  ce  dernier  cas 
uae  libération  de  plus  que  dans  le  premier,  c'est  celle  du  vendeur  ou  la  partie 
saisie  à  l'égard  des  créanciers  colloques. 

On   conçoit,  dès  lors,  que  le  tribunal  ait  refusé  de  traiter  Tordre  judiciaire 
avec  plus  de  rigueur  que  l'ordre  consensuel. 

Il  paratt,  au  surplus,  difficile  de  motiver  en  droit  la  différence  de  régime  que 
la  réclamation  adressée  à  M.  Pelletier- Andresset  laissait  supposer.  La  loi  du 
a8  février  187a  (art.  4)  &>  en  effet,  assujetti  les  ordres  consensuels  au  même 
droit  que  les  ordres  judiciaires.  Les  uns  et  les  autres,  lorsqu'ils  produisent  des 
effets  juridiques  identiques,  doivent  donc  être  frappés  des  mêmes  taxes. 

Peut-être  serait-il  possible  de  contester  l'exactitude  de  la  solution  de  1874  et 
de  prétendre  que  la  collocation  des  créanciers  sur  le  prix  et  le  paiement  effectif 
ou  implicite  de  ce  prix  par  l'acquéreur  constituent  dans  tous  les  cas  deux  dis- 
positions indépendantes.  Mais,  outre  qu'il  faudrait  pour  cela  revenir  sur  la  doc- 
trine d'une  solution  déjà  ancienne  et  même  sur  la  règle  de  l'Inst.  n*  1.180,  $  3, 
qui  prescrit  de  ne  pas  percevoir  le  droit  de  quittance  en  même  temps  que 
celui  de  collocation,  l'Administration  éprouverait  sans  doute  les  plus  grandes 
dilficultés  à  justifier  un  semblable  revirement.  On  pourrait  objecter,  en  effet, 
en  nlatière  aordre  judiciaire,  que  la  validation  de  la  consignation  prononcée 
obligatoirement  par  le  juge-commissaire,  si  elle  a  pour  objet  implicite  de 
libérer  l'adjudicataire  de  son  prix  à  l'égard  du  vendeur,  a  aussi  pour  but  de 
faire  connaître  aux  créanciers  colloques  que  leurs  bordereaux  de  collocation 
devront  être  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  que,  à  ce  point  de  vue,  elle  est 
nécessaire  pour  la  régularité  et  la  perfection  de  l'ordre  considéré  dans  son  en- 
semble. De  même  pour  affranchir  du  droit  de  quittance  l'ordre  consensuel 
on  pourrait  dire  que  la  collocation  effective  des  créanciers  suppose  nécessaire- 
ment le  versement  entre  leurs  mains  ou  celles  du  vendeur  du  prix  mis  en  dis- 
tribution. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  le  jugement 
du  19  mai  1893  et  de  ne  plus  réclamer  à  l'avenir  le  droit  de  quittance  dans  les 
circonstances  analogues. 

Vous  voudrez  bien  agir  et  donner  des  ordres  en  conséquence. 

Annoter:  T.  A.,  V^  Caisse  des  consignations,  n^  22  ;  —  D.  S.,  \°  Or- 
dre, n»  «47  ;  R.  (?.,  eod.  V»  no  194. 
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Art.  557. 

Plaralité.  —  AoeeptationB  ou  répudiations  de  commimaiités 
et  Buccessions. 

Acte  unique  pâmé  au  greffe.  —  Loi  dn  38  avril  i89S. 

Il  n*est  dû  gu'un  droit  sur  l'acte,  passé  au  greffe,  constatant  à  la  fait 
acceptation  ou  répudiation  de  communautés  et  de  successions  par  pht- 
sieurs  cohéritiers. 

Solution  da  20  juin  1893. 


V  M.  le  Directeur,  tous  demandez  s*il  y  a  lieu  d'assujettir  à  plusieurs  droits: 

A.  Un  acte  passé  au  greffe  contenant  c  renonciation  par  les  héritiers  d'une 
femme  prédëcédée  à  la  communauté  et  acceptation  de  la  succession  de  cette 
femme  sous  bénéfice  d'inventaire  »  ; 

B.  Un  acte  également  passé  au  greffe,  contenant  renonciation  par  une  Teure 
à  la  communauté  et  en  outre  à  un  legs  tait  par  son  mari  ou  à  l'usufruit  conféré 
par  la  loi  du  9  mars  189t. 

En  principe,  d'après  l'art  68,  §  i*^,  n»'  i  et  3,  §  3,  n»  6  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  Vil  déterminant  le  régime  fiscal  des  actes  portant  renonciation  à  comma- 
nauté  ou  à  succession  ou  acceptation  de  communauté  ou  de  succession,  va 
pouvait  admettre  qu'il  était  dû  un  droit  particulier  pour  la  renonciation  à  la 
communauté  et  un  autre  pour  l'acceptation  de  la  succession  (Voir  Z>.  E.,  V* 
Renonciation,  n"*  149  et  s.  ;  —  R,  G.,  eodem  uerbo,  n»»  28  et  suiv.). 

Cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  l'art.  a5  de  la  loi  du  a8  avril  1893  (Inst. 
a838)  ainsi  conçu  :  »  Il  ne  sera  perçu  qu*un  seul  droit  fixe  d'enregistrement 
pour  chaque  acte  distinct  d'acceptation,  de  succession  ou  de  renonciation  à  soc- 
cession  passé  au  greffe,  quel  que  soit  le  nombre  des  acceptants  ou  des  renonçants 
et  celui  des  successions  acceptées  ou  répudiées.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
renonciations  à  communauté  par  acte  au  greffe.  • 

Cette  disposition  abroge  tacitement  les  paragraphes  précités  de  l'art.  68  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  VII  en  ce  qu'il  ne  pourra  plus  être  exigé  qu'un  seul  droit 
sur  un  acte  portant  soit  acceptation  ou  répudiation  d'une  ou  plusieurs  suooi' 
sions,  soit  acceptation  ou  répudiation  d'une  ou  plusieurs  communautés,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  parties. 

Mais  vous  pensez  qu'elle  ne  tranche  pas  catégoriquement  la  question  et 
savoir  si  un  acte  portant  à  la  fois  acceptation  ou  répudiation  de  communantcs 
et  de  successions  par  des  parties  qui  ont,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres, 
des  intérêts  communs,  devra  être  assujetti  à  un  droit  pour  les  communautés  ci 
à  un  autre  droit  pour  les  successions. 

Vous  estimez  cependant  que  l'esprit  de  la   loi  du  a8  avril   1893    exige  qu'on 
résolve  cette  difficulté  dans  le  sens  de  la  perception  d'un  droit  fixe  unique. 
Votre  opinion  parafl  fondée. 

Le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  exonérer  de  la  pluralité  des  droits 
les  actes  d'acceptation  ou  de  répudiation  de  successions  ou  de  communautés 
est,  ainsi  que  le  rappelle  Tlnst.  n«  a838,  que,  «  quoique  les  droits  des  héiitiers 
soient  juridiquement  distincts,  on  peut  admettre  qu'ils  agissent,  aux  cas 
prévus,  collectivement  et  dans  un  but  unique,  savoir  le  règlement  des  succes- 
sions par  eux  recueillies  ».  Or,  ce  motif  est  également  applicable  à  rh}'po- 
thèse  où  il  s'agit  d'actes  d'acceptation  ou  de  répudiation  de  successions  et  de 
communautés. 

B.  £n  ce  qui  concerne  les  actes  contenant  renonciation  simultanée  à  la  corn* 
munauté  et  à  un  legs  fait  par  le  mari  ou  à  l'usufruit  conféré  par  la  loi  de  189 1, 
on  peut  douter  qu'A  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art,  aô  L.  a8  avril  1893,  du  moins, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  lorsque  l'avantage  auquel  la  veuve  renonce  en 
même  temps  qu'à  la  communauté  n'a  pas  pour  objet  un  droit  successoral  uni- 
versel ou  A  titre  universel  (V.  Inst.  a8â8,  p.  5). 
Mais  déjà  sous  le  régime  de  la  loi  du  a  a  frimaire  an  VII,  il  avait  été  admis  par 
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uoe  solution  du  lomai  i843  (Rel.  n«6478;  /).  ^.,  V«  Renonciation,  n»  i56) 
qu'il  n'était  dû  qu  un  aeul  droit  sur  l'acte  contenant  renonciation  par  une  veuve 
à  la  communauté  et  à  un  legs  de  l'usufruit  des  biens  du  mari. 

CSette  solution  était  fondée  sur  ce  que  la  répudiation,  si  elle  avait  pour  objet 
des  droits  distincts,  était  faite  par  une  seule  personne  et  profitait  à  une  seule 
hérédité. 

Si  des  hésitations  ont  pu  naître  relativement  an  bien  fondé  de  la  solution 
précitée,  elles  doivent  disparaître,  ce  semble,  en  présence  du  but  bien  certain 
que  s'est  proposé  le  législateur  de  189$. 

J'estime  donc,  avec  vous,  quil  y  a  lieu  de  percevoir  un  seul  droit,  quelle 
que  soit,  du  reste,  la  nature  de  l'avantage  répudié  en  même  temps  que  la  com- 
munauté. 

Je  vous  prie  de  transmettre  des  instructions  en  conséquence. 

Annoter  :  T.  A.,  Vo  Acceptation  de  succession,  n<**  13  et  16. 

▲rt.  548. 
Indemnité.  —  Promesse  de  vente.  —  Clause  pénale. 

Lorsque,  dans  un  bail,  il  est  intervenu  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
une  promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter  Vimmeuble  loué,  le  paie" 
ment  dune  indemnité  étant  imposé  au  preneur  pour  le  cas  où  il  ne  réa» 
Userait  pas  sa  promesse  d'achat^  et  ce  cas  arrivant,  le  droit  de  0  fr,  50 
010  n'est  pas  exigible. 

La  stipulation  d'indemnilé  a  le  caractère  non  d*un  dédit j  mais  d'une 
clause  pénale.  Elle  doit  être  considérée  comme  une  disposition  accessoire 
de  la  promesse  d'acheter,  et  ne  pouvant  pas  être  frappée  d'un  droit  supé- 
rieur à  celui  de  la  disposition  principale.  Iln'^est  dû  en  conséquence  que 
le  droit  fixe  de  3  fr.  75. 

Seine,  4  août  4893. 

Le  tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  Segond,  notaire  à  Paris, 
le  16  sept.  1881,  les  époux  Tsaac  Chimèae  ont  loue,  pour  5  années,  à  David 
Chimèoe,  la  moitié  appartenantà  IsaacChimène  indivisément  avec  le  preneur,  un 
immeuble  sis  à  Paris,  a33  et  333  6i>,  rue  du  Faubourg-Sain t-Hoooré  ; 

Attendu  que  le  même  acte  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Promesse  de  vente  :  M.  et  M"*:  Isaac  Cnimène  confèrent  à  M.  David  Chi- 
li mène  la  faculté  d'acquérir  si  bon  lui  semble,  pendant  toute  la  durée  du  bail 
a  qui  précède,  la  moitié  indivise  de  la  propriété  ci-dessus  désignée  ; 

«  En  conséquence,  ils  promettent  de  vendre  la  moitié  de  ladite  propriété  à 
«  M.  David  Chimène  s'il  lai  convient  de  l'acquérir  pendant  la  durée  du  bail 
«  et  de  réaliser  cette  vente  par  acte  authentique  aussitôt  que  la  demande  leur 
c  en  sera  faite,  soit  par  M.  David  Chimène,  soit  par  le  cessionnaire  qu'il  se 
«  serait  substitué  ; 

Prix. 

m  En  outre  des  conditions  qui  précèdent,  si  la  vente  est  demandée,  elle  sera 
«  consentie  pour  le  prix  principal  de  600.000  fr.  payable  de  la  manière  sui- 
«  vante  : 

tt  Jusqu'à  concurrence  de  aaS.ooo  fr.,  à  M.  et  M**  Chimène,  vendeurs;  la 
«  fraction  de  prix  de  aaS.ooo  fr.  stipulée  payable  à  M.  et  M**  Chimène,  ven- 
«  deurs,  en  cas  de  réalisation  de  la  promesse  de  vente  qui  précède,  restera 
«  entre  leurs  mains  à  titre  de  garantie  de  l'exécution  des  charges  et  copdi- 
c  tions  contenues  aux  présentes  et  s'imputeront  sur  le  prix  en  cas  de  réalisation. 

«  11  est  expressément  convenu  que,  aans  le  cas  où  ta  promesse  de  vente  qui 
«  précède  n'aurait  pas  été  réalisée  dans  le  délai  sus-indiqué,  la  somme  de 
«  aa5.  000  fr.  demeurera  définitivement  acquise  à  M.  etM^^*^   Chimène,  à  titre 
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«  d'indemnité  dès  à  présent  ;  fixée  d'accord  entre  les  parties  et  de  claase  pé- 
(I  nale,  » 

Attendu  que  ce  contrat  présenté  à  la  formalité  a  donné  lien  à  la  perception, 
outre  les  droits  spéciaux  concernant  le  bail,  d*une  somme  fixe  de  3  fr.  sur  la 
promesse  de  vente  ; 

Attendu  que,  depuis  lors,  Timmeuble  dont  8*agit  avant  été  mis  en  vente,  a 
été  adjugé  à  Isaac  Chimène  suivant  procès-verbal  de  Segond»  en  date  da  34 
mai  1887  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  Réçie  jugeant  accomplie  la  condition  à 
laquelle  était  subordonné  rengagement  pris  par  David  Chimène,  quant  à  l'in- 
demnité ou  clause  pénale  de  aaS.ooo /r.,  a  réclamé  aux  contractants^  par  con- 
trainte du  17  sept.  1889,  une  somme  de  i4o6  fr.  a5  pour  droit  de  o  fr.  5o  o> 
sur  celte  indemnité,  aux  termes  des  articles  4»  6g,  g  2,  n*  8,  de  la  loi  duaa  frim. 
an  VII  ; 

Mais  que  les  redevables  ont  arrêté  l'efTet  de  cette  poursuite  par  expknt  du  4 
nov.  1889,  portant  assignation  devant  le  tribunal  ; 

Que  cet  exploit  contenait  seulement  des  motifs  d'ordre  banal  qui  ont  été  ulté- 
rieurcment  complétés  dans  un  mémoire  en  réponse  ; 

Que,  d'après  les  demandeurs,  la  somme  de  aaS.ooo  fr.  constituerait  une  sti- 

fmiation  accessoire  ;  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  être  frappée,  aux  termes  de 
'article  69  susvisé,  d*un  droit  supérieur  à  celui  encouru  par  l'obligation  princi- 
pale : 

Qu  au  contraire,  d'après  la  Régie,  l'indemnité  susdite  serait  une  stipulation 
principale  de  dédite  justifiant  la  perception  réclamée  ; 

Attendu  qu'il  s*agit  pour  le  tribunal  de  savoir  si  l'acte  dont  s'agit  constitue 
une  promesse  de  vente  unilatérale  ou  synallagmatique  ; 

Attendu  que  la  promesse  de  vente  valant  vente,  aux  termes  de  l'article  1589, 
doit  être,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumée  tunallagmaiiqae,  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  vente  elle-même,  c'est-à-dire  si  les  parties  ^sont  d'ac- 
cord sur  la  chose  et  sur  le  prix,  ce  qui  est  précisément  le  cas  du  contrat  liti- 
gieux ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  W  promesse  d^ acheter ^  par  David  Chimène,  n'est  pas 
formellement  exprimée,  mais  qu'il  appartient  souverainement  au  Tribunal  de 
déduire  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  la  preuve  d'un  engagemeat  même 
non  formulé  ; 

Or,  attendu  que  Tiotention  évidente  des  parties  a  été  de  préparer  une  vente 
ultérieure  ; 

Qu'en  effet,  un  prix  de  Coo.ooo  fr.  a  été  stipulé  ;  que  ce  prix  devait  être 
pa^'é  dans  des  conditions  déterminées  ;  qu'une  somme  de  aaS.ooo  fr.  était  im- 
médiatement versée  au  vendeur  et  devait  ultérieurement  s'imputer  en  cas  de 
réalisation  de  la  promesse  de  vente  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  dite  somme  de  aaS.ooo  fr.  devait  être  perdue  par 
David  Chimène  s'il  ne  se  décidait  pas  à  acquérir  au  cours  du  bail  consenti  par 
le  contractant,  stipulation  formellement  qualifiée  de  clause  pénale  ; 

Attendu  qu'une  clause  pénale  est  une  obligation  accessoire  et  ne  peut  se  con- 
cevoir sans  une  obligation  principale  dont  elle  sanctionne  l'exécution,  et  qui, 
dans  V espèce,  est  la  promesse  tacite  d'achat  ; 

Attendu  que  la  clause  pénale  constitue  bien  la  promesse  d'indemnité  prévue 
par  l'article  69  susvisé,  mais  qui  ne  peut  être  frappée  d'un  droit  supérieur  à 
celui  perçu  sur  la  disposition  principale  ; 

Par  CCS  motifs. 

Condamne  les  demandeurs  à  payer  à  l'Administration  la  somme  de  3  fr.  et, 
attendu  qu'ils  n'ont  fait  aucune  offre,  la  condamne  aux  dépens. 

Observations. —  L'Administration  avait  essayé  de  justifier  sa  récla- 
mation en  faisant  valoir  les  considérations  suivantes  : 

«  M.  David  Chimène  n*a  pas  contracté  l'obligation  d'acquérir  Tim- 
u  meuble  que  M.  et  Mm«  Isaac  Chimène  ont  promis  de  lui  vendre.  11 
«  s'est  au  contraire  formellement  réservé  la  faculté  de  ne  pas  l'ache- 
((  ter.  Il   est    exprimé  et  constamment  répété  dans  Tacte    que  Tac- 
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«  qaisitioa  dépend  formellement  de  la  volonté  de  M.  David  Chiméne 
«:  qui  pourra»  si  bon  lui  semble,  demander  la  réalisation  de  la  pro- 
c  meeee  de  vente . 

c  Ainsi  M.  David  ChimèiM  ne  peut  pas  être  mie  en  demeure  d*ac- 
«  quérir.  11  reste  libre  au  ooatndre  de  ne  pas  souscrire  au  contrat 
c(  en  payant  une  somme  déterminée. 

«  La  nature  de  son  engagement  ne  correspond  donc  pas  aux  ca* 
«  ractères  essentiels  de  la  clause  pénale^  atipulation  secondaire  et  ac- 
te cessoire,  qui  a  pour  bat  de  garantir  rezécution  d'une  obligation 
«  primitive  et  principale^  et  d'après  laquelle  le  créancier,  au  lieu  de 
«  demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur,  peut  poursuivre 
«  l'exécution  de  l'obligation  principale  (Dict»  de  VEnreg.,  Vo  Dédit). 

((  L'indemnité  de  225.000  fr.  mise  à  la  charge  de  M.  David  Chimène 
«  en  cas  de  la  non-réalisation  de  la  promesse  de  vente  consentie  en 
a  sa  faveur,  a  été  stipulée  à  titre  de  dédit  et  non  de  clause  pénale. 

m  Elle  constitue  une  obligation  tout  à  fait  indépendante  de  la  pro- 
«  messe  de  vente  que  M.  David  Chimène  peut  se  dispenser  de  réali- 
i<  ser  ;  elle  forme  une  obligation  principale  à  laquelle  ne  saurait  prê- 
te fiter  la  réduction  prévue  par  l'article  69,  g  2,  n^'  8,  de  la  loi  du  22 
<c  frim.  an  Vil,  portant  que  le  droit  ne  pourra  excéder  celui  de  la 
«  disposition  que  IMndemaité  aura  pour  objet.  » 

Contrairement  à  cette  manière  de  voir,  le  tribunal  a  admis  l'exis- 
tence d'une  clause  pénale  stipulée  accessoirement  à  une  promeese 
tacite  d'acquisition,  et  cette  promesse  liée  à  la  promesse  de  vente  ne 
lui  paraissant  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  75,  il  % 
décidé,  par  application  de  l'article  69  précité,  que  la  stipulation 
d'indemnité  ne  devait  pas  être  frappée  d'un  droit  supérieur. 

Ainsi  le  Tribunal  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  M.  David  Chi- 
mène avait  promis  d'acquérir  l'immeuble  loué,  alors  qu'il  est  cons- 
tamment exprimé  et  répété  dans  l'acte  qu'il  fera  l'acquisition  si  bon 
lui  semble,  si  placuerit. 

L'interprétation  qui  a  été  adoptée  sur  ce  point  nous  paraît  un  peu 
excessive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  déclarant  qu'il  y  a  eu  promesse  synallag- 
matique  valant  vente,  il  semble  que  la  décision  aurait  dû  être  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  a  été. 

En  principe,  en  effet,  la  promesse  de  vente^  lorsqu'elle  est  acceptée 
avec  promesse  réciproque  d'acheter,  est  immédiatement  passible  du 
droit  proportionnel  de  mutation  ;  si  donc,  dans  l'espèce,  un  pareil 
résultat  s'était  produit,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'écarter  la  réclamation 
du  droit  d'indemnité  à  0  fr.  50  0/0,  car  ce  droit,  loin  d'excéder  celui 
dû  sur  la  disposition  principale,  lui  était  de  beaucoup  inférieur. 

Annoter  :  D.  K.,  V«  Vente, nos  9I8,  929  et  suiv.  ;  —  R.  C,  Vi»  Vente, 
n«8  129,  149, 163  et  suiv.,  et  Instance,  n^  328. 
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Art.  559. 


Instance.  —  Tribunal  compétent  pour  connaître  de 

ropposltion. 

Le  redevable  qui  forme  ùpposUion  à  une  contrainte  doit  assigner 
l'Administration  devant  le  ti*ibunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
bureau  d*oà  émane  la  contrainte. 

Seine,  42  août  4893. 

Le  tribunal. 

Attendu  que  la  dame  Marier! te-Louise-Berthe  ADtoine,  épouse  de  Marie- 
Eugène  Henry,  assistée  de  son  mari,  a,  le  23  janvier  1893,  fait,  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  opposition  à  une  contrainte  à  elle  signiBée  le  16  janvier,  aux 
requête  et  poursuite  du  directeur  de  l'enregistrement  du  département  des 
Ardennes  et  relativement  aux  droits  demandes  pour  une  succession  vacante 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  Relhel  ; 

Attendu  que  l'opposition  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
droit  à  percevoir  s'est  ouvert;  aue  cela  résulte  des  articles  64  et  65  de  la  loi  da 
aa  frimaire  an  VII,  ainsi  que  d'une  jurisprudence  constante  ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  incompétent  pour  juger  la  contrainte,  dit  que  l'opposition  k  cette 
contrainte  ayant  été  portée  devant  un  tribunal  incompétent  est  quant  k  présent 
nulle  et  de  nul  effet  ;  condamne  les  époux  Henry  aux  dépens. 

Observations.  —  Question  à  l'abri  de  toute  controverse,  ainsi  que 
nous  l'avons  rappelé  à  rarticle  130  de  la  Revue. 
Annoter  :  D.  /?.,  Vo  Instance,  n°  ^07  ;  —  Jl.  G.,  V*  Instance,  n»  174. 

Art.  560. 

Titres    négociables.    —   Obligations   déposées  en    garantie 
d^un  prêt.  —  Caractère  de  rémission. 

Pour  qu'il  y  ait  émission  de  titres,  dans  le  sens  de  la  loi  du  5  juin 
4830,  art.  27,  il  ne  suffit  pas  que  ces  titres  aient  été  créés  et  qu'ils  exis- 
tent matériellement t  il  faut  encore  qu'ils  possèdent  une  individualité  ju- 
ridiqiie  qui  permette  aux  tiers  d'exercer  sur  eut  un  droit  réel  et  direct. 
,  Spécialement^  des  obligations  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
émises  si  la  société  ne  les  a  souscrites  que  pour  les  remettre  en  dépôt  à 
un  créancier,  bien  que  celui-ci  ait  la  faculté  d'appliquer  les  sommes 
provenant  de  la  réalisation  des  titres  à  t extinction  de  ses  avances. 

Seine,  22  juillet  1893. 

Le  tribunal. 

Attendu  (]uc  la  société  Dyle  et  Bacalan,  possédant  16.000  actions  des  chemins 
de  fer  brésiliens  libérées  de  moitié,  chercha  à  se  procurer  les  fonds  nécessai' 
res  pour  faire  face  au  dernier  versement; 

Attendu  que,  le  3o  novembre  188a,  il  fut  décidé  par  son  Assemblée  générale 
qu'elle  procéderait  à  une  nouvelle  émission  d'obligations;  que  le  aa  février  i883 
son  conseil  d'administration  décida  la  création  de  8.000  ooligations  de  5oo  fr., 
numérotées  de  C.<x>i  à  14.000,  valeur  au  i<^r  janvier  i88d  rapportant  aS  fr.  nets 
et  remboursables  en  33  ans  par  voie  de  tiraig^e  au  sort; 

Attendu  que  la  société  négociait  en  même  temps  un  emprunt  de  4*ooo.ooo  de 
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fr.  lui  permettant  de  faire  de  suite  face  au  versement  à  opérer  sur  les  actions 
des  chemins  de  fer  brésiliens  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  qu'elle  s'adressa  à  Un  syndicat  à  là 
tête  duquel  se  trouvait  le  Crédit  industriel  et  commercial;  que  par  lettre  du  97 
janvier  i883,  elle  s'en^agea^  :  1°  à  remettre  au  Crédit  industriel  et  commercial j 
avec  affectation  de  garantie  à  l'avance  de  4*000.000  fr.,  8.000  actions  de  la 
compaf^nie  des  chemins  de  fer  brésiliens  libérées  de  aSo  fr.;  a»  à  déposer  dans 
les  caisses  du  Crédit  industriel  et  commercial  la  totalité  des  obligations  qu'elle 
allait  créer  en  vertu  de  Tautorisation  qu'elle  avait  obtenue: 

Qu'il  était  stipulé  en  même  temps  que  toutes  les  sommes  provenant  de  la  réa- 
lisation de  ces  ooligations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  aura  lieu,  seraient  appli- 
quées en  déduction  au  remboursement  des  sommes  à  fournir  par  le  syndicat  ; 

Attendu  que,  par  une  autre  lettre  du  19  juin  i883,  la  société  Dyle  et  Bacalan 
dit  :  «  Les  8.000  actions  des  chemins  de  fer  brésiliens  et  les  8.000  oblie^ations 
«  de  notre  société  que  nous  vous  remettrons  d'ici  à  la  fin  du  mois  constitueront 
a  la  garantie  que  nous  avions  à  vous  donner  pour  couvrir  les  avances  du  syn- 
a  dicat  constitué  par  vos  soins  pour  nous  faire  une  avance  de  4*000.000  fr.  » 

Attendu  enfin  oue,  dans  le  compte-rendu  des  opérations  de  la  société  Dyle 
et  Bacalan  pour  l  exercice  ]88a-i8o3,  le  Conseil  d'administration  a  fait,  le  97 
décembre  i883,  les  déclarations  suivantes  : 

m  Nous  avons  remis  comme  garanties  d'avances  les  actions  de  la  Compagnie 
«  générale  des  chemins  de  fer  brésiliens  dont  nous  sommes  propriétaires,  et 
«  nous  avons  déposé  dans  les  caisses  de  la  société  générale  de  Crédit  industriel 
«  et  commercial  8.000  obligations  nouvelles  que  nous  avons  créées  en  vertu  de 
«  votre  décision  du  3o  novembre  188a,  en  nous  engageant  à  affecter  le  produit 
«  de  ces  obligations,  lors  de  leur  émission,  au  remboursement  de  l'avance  qui 
«  nous  a  été  faite  par  le  syndicat  »  ; 

Attendu  que  si  la  société  Dyle  et  Bacalan  a  fait  timbrer  les  titres  par  vole 
d'abonnement,  il  est  nécessaire  cependant  qu'il  y  ait  eu  émission  pour  que  le 
timbre  soit  dû  ;  qu'en  effet,  la  convention  d'abonnement  est  subordonnée  à 
l'existence  d'un  instrument  ayant  un  caractère  juridique,  c'cst-è-dire  à  un  litre 
émis  ; 

Attendu  que  la  taxe  annuelle  de  transmission  est  également  subordonnée  à 
rémission  du  titre  ; 

Attendu,  en  conséauence,  c^ue  le  tribunal  doit  se  demander  si  les  8.000  obli- 
gations nouvelles  de  la  société  Dyle  et  Bacalan  ont  été  émises  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'une  société  donnant  engage  des  obliiBrations  créées  par 
elle  et  non  encore  émises,  indépendamment  de  ce  qu'elle  reçoit  des  espèces  con- 
tre la  remise  des  titres,  crée  sur  ces  mêmes  titres  une  individualité  juridique 
profitant  à  des  tiers  désormais  investis  d'un  droit  réel  et  direct  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'émission  peut  être  considérée  comme  ayant  eu 
lieu; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  nature  des  con- 
ventions relatives  aux  8.000  ooligations  nouvelles  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  gage;  qu  en  effet,  les  conventions  susdites  ne  sont  paf< 
compatibles  avec  l'application  des  articles  a.078  du  C.  c.  et  93  du  Code  de 
com.; 

Attendu  qu'il'  n'y  a  pas  non  plus  simple  dépôt,  puisque  la  principale  obliga- 
tion du  dépositaire  est  la  remise  de  la  chose  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'ane  convention  sui  generis,  comprenant  d'un  côté  une 
combinaison  du  mandat  et  du  dépôt,  d'un  autre,  une  convention  d'imputation 
relative  à  l'extinction  de  la  dette  ;  qu'en  effet,  cette  convention  est  composée, 
d'un  côté,  du  mandat  d'émettre  des  titres  déposés^  et,  de  l'autre,  d'appliquer  lo 
montant  de  cette  émission  à  l'extinction  d'avances  préalablement  faites;  que  si 
le  mandat  est  susceptible  de  révocation,  la  révocation,  en  l'espèce,  aurait  pour 
effet  de  rendre  exigibles  les  sommes  avancées  ;  que  c'est  dans  cette  situation 
que  se  trouve  l'avantage  donné  au  créancier  ; 

Attendu  qu'une  telle  convention  peut,  il  est  vrai,  être  qualifiée  garantie  dans 
un  sens  général  et  non  juridique,  mais  qu'elle  ne  donne  pas  sur  les  titres  un 
droit  réel  et  direct:  que,  dans  ce  cas,  les  titres  n'ont  pas,  dès  leur  remisr, 
acquis  cette  individualité  juridique  au  profit  des  tiers  qui  caractérise  l'émis- 
sion ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'en  l'espèce,  la  somme  avancée  a  été  remboursre 
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avant  rémission  des  titres;  que  les  titres  ont  été  ensuite  restitues  pais  an- 
nulée; 

Attendu,  dés  lors,  qu*il  n'est  dû  ni  timbre  d'abonnement  ni  taxe  annuelle  de 
transmission  pour  des  titres  qui  n*ont  pas  été  émis  ; 

Par  ces  motifs... 

Ohservaiions .  —  La  question  tranchée  par  le  tribunal  était  sortoot 
une  question  de  fait  et  la  décision  intervenue  peut  se  justifier  par  les 
circonatances  spéciales  de  l'afTaire. 

Annoter  ;/>.£.,  Vo  Actions  et  obligations,  no  33  ;  A.  (?.,  V*  Droit 
de  transmission^  n*  26,  §  l^'. 

Art.  561. 

Titres  négociables.  —  Taxe  annuelle  de  la  transmission.  — 
Bchange  (inactions.  —  Fixation  de  la  valeur  des  titres  non- 
veaux. 

U  n'y  a  pas  émission  nouvelle  de  titres  lorsqu'une  société  se  borne  à 
réduire  son  capital  social  et  à  échanger  ses  actions  à  raison  de  deux 
anciennes  contre  une  nouvelle. 

Pour  fixer  la  vakur  des  nouvetles  actions,  il  faut  donc  se  référer  au 
cours  moyen  des  anciennes  pendant  Vannée  précédente  (art.  5,  décret 
du  23  juillet  4857). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  lés  nouvelles  actions  sont  complètement 
libérées  et  que  le  cours  moyen  a  été  déterminé  en  opérant  la  déduction 
des  versements  restant  à  faire  pour  les  anciennes. 

Seine,  22  juillet  1893. 

Le  tribunal,   . 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Immeubles  de  France  avant  des  actions 
de  ôoo  fr.  libérées  de  a5o  fr.  seulement,  réduisit  son  capital  social,  racheta 
90.000  actions  qu'elle  annula  et  déclara  que  les  titres  qui  restaient  étaient  com- 
plètement libères; 

Attendu  que  l'échange  des  titres  anciens  contre  les  nouveaux  commença  le  se 
mai  i886  et  paraît  n'avoir  pris  fin  qu'au  cours  du  i*!"  trimestre  de  l'année  1887; 
que  eet  échange  se  fit  sur  le  pied  de  deux  actions  anciennes  contre  une  action 
nouvelle  complètement  libérée  ; 

Attendu  que  l'Administration  prétend  qu'il  a  en  nouvelle  émission,  et  que, 
pour  le  droit  de  transmission  sur  les  actions  au  porteur,  on  ne  pouvait  en  1886, 
du  chef  des  titres  nouveaux,  se  reporter  au  cours  moyen  de  Tannée  précédente, 
que  subsidiairementy  en  admettant  qu'on  se  reporte  au  cours  moyen  de  l'année 
précédente,  il  faudrait  fictivement  considérer  l'action  comme  ayant  été  compté» 
tcment  libérée  au  cours  de  l'année  précédente  et  n'opérer  aucune  déduction  pour 
le  capital  restant  alors  à  verser  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  l'Administration  a,  le  a3  avril 
1888,  fait  signifier  à  la  Société  des  Immeubles  de  France  une  contrainte  d'api^ 
laquelle  elle  lui  réclame  pour  droits  simples  et  droits  en  sus  la  somme  de 
13. 143  fr.  la,  réduite  ensuite  à  12.094  fr.  82;  qu'enfin,  dans  les  conclusions  sub- 
sidiaires de  son  mémoire,  l'Administration  demande  10.^4?  fr.  6a; 

Attendu  que  la  Société  des  Immeubles  de  France  a  fait  opposition  à  la  con- 
trainte, le  3o  mars  1888; 

Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

Attendu  que  les  actions  de  la  Société  des  Immeubles  de  France,  soit  nouvelles, 
soit  anciennes,  étaient  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  ; 

Attendu  que  l'article  6  de  la  loi  du  a 3  juin  1857  a  assujetti  les  actions  et  obli- 
gations au  porteur  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  à  une  taxe  de  trans- 
mission fixée  à  0,1  a  0/0,  et  portée  à  o,ao  0/0  par  l'article  3  de  la  lot  du  39  juin 
. 187a  ; 
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Attendu  que  ce  même  article  dit  que  celte  taxe  est  évaluée  par  le  coura  moyen 
de  ces  actions  et  obligations  pendant  l'année  précédente,  et,  à  défaut  de  cours 
dans  cette  année,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois  sur  Tenregis- 
trement  ; 

Attendu  qu'en  1886  le  cours  moven  de  Tannée  précédente  était  387  fr.  67  ; 
que,  conformément  à  l'article  1*''  oe  la  loi  du  3o  mars  1876,  la  société,  pour 
le  calcul  de  la  taxe,  pouvait  faire  déduire  la  partie  non  versée  sur  ses  titres, 
soit  a5o  fr.  ; 

Qu'en  conséquence,  en  i885,  la  valeur  intrinsèque  de  chaque  titre  ressortait 
à  i37  fr.  67; 

Attendu^  d'un  autre  côté,  qu'en  1886  on  se  trouve  en  présence  de  la  même 
société  qui  s'est  bornée  à  réduire  son  capital  social  et  à  opérer  un  remaniement 
sur  ses  titres  ; 

Que  le  droit  de  transmission  est  un  droit  d'enregistrement  et  qu'on  ne  se 
trouve  même  pas  en  présence  d'une  nouvelle  émission; 

Attendu,  en  conséquence,  que  pour  les  3  derniers  trimestres  de  1886  (et  en 
ce  qui  concerne  les  actions  lioérées)  on  n'a  pas  à  prendre  les  cours  moyens  qui 
«e  sont  produits  pendant  ces  trimestres,  soit  Sga  fr.  a8  pendant  le  a*  trimestre, 
388  fr.  53  pendant  le  3*  trimestre  et  4i4  fr*   96  pendant  le  dernier  trimestre; 

Attendu  que  pour  ces  mêmes  actions  libérées,  on  n'a  pas  non  plus  à  considé- 
rer rétroactivement  le  cours  de  i885,  soit  387  fr.  67,  comme  étant  celui  d'ao> 
tions  complètement  libérées  ; 

Attendu  que  c^At  à  juste  titre  que  la  Société  des  Immeubles  de  France,  pour 
la  taxe  à  payer  en  1806  du  chef  des  actions  au  porteur  nouvelles  et  complète- 
ment libérées,  a  déduit  du  cours  moyen  de  i885  les  a5o  fr.  non  versés,  et  a 
ensuite  multiplié  par  a  les  i37  fr.  67  représentant  la  valeur  intrinsèque  ;  que 
c'est  ainsi  gue  les  actions  nouvelles  complètement  libérées  représentant  deux 
actions  anciennes,  elles  devaient  en  1886  payer  la  taxe  annuelle  de  transmis- 
sion sur  une  valeur  intrinsèque  de  376  fr.  34  ; 

Par  ces  motifs. .  * 

Observations.  —  Des  aotiona  libérées  de  moitié  en  1885  avaient  été 
échangées  en  1886  &  raison  de  deux  anciennes  contre  une  nouvelle 
libérée  en  totalité. 

Cette  opération  coïncidant  avec  une  réduction  du  capital  social, 
l'Administration  avait  pensé  qu'il  y  avait  eu  une  émission  nouvelle 
de  titres^  mais  le  tribunal  a  adopté  la  négative,  et  cette  difficulté  ré- 
solue il  a  décidé  que  pour  l'évaluation  des  titres  pendant  Tannée  1886, 
il  fallait,  suivant  l'article  5  du  décret  du  S3  juillet  1857,  prendre  le 
cours  moyen  de  Tannée  1885. 

D'autre  part,  d'après  cette  base,  il  a  fixé  purement  et  simplement 
la  valeur  des  actions  nouvelles  à  2  fois  la  valeur  nette  des  anciennes. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  actions  nouvelles  étaient 
complètement  libérées,  et  il  semble  que  pour  leur  évaluation  .il  n'y 
avait  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  déduction  opérée  conformément 
à  l'article  l*r  de  la  loi  du  30  mars  1892»  pour  fixer  la  valeur  des  an- 
ciennes actions. 

Sur  ce  point,  le  jugement  applique  peut-être  trop  strictement  Tar- 
ticle  5  du  décret  du  22  juillet  1875,  d'après  lequel  la  taxe  de  trans- 
mission se  liquide  sur  le  cours  moyen  des  titres  pendant  Cannée  pré- 
cédente» 

Annoter  :  D.  E.,  V°  Actions  et  obligations,  n»"  125,  127;  —  B.  G., 
Vo  Droit  de  transmission,  n^'  35  et  37. 


600  ART.  562 


Art.  662. 


EXPROPRIATION 

pour  cause  d'utilité  publique. 

{Suite  et  fin.) 
CHAPITRE  IV 

RÈGLEMENT   DES  INDEMNITÉS 

§  ^^r.  —  Caractères  généraux  de  V indemnité  (suite), 

34  bis.  Remarquons  en  passant  qu'il  faut  distinguer  avec  soin  la 
plus-value  delà  loi  de  4841  de  celle  qui  est  définie  par  les  art.  30, 
3i,  32, 53  et  54  de  la  loi  du  46  septembre  i807,  laquelle  peut  être, 
non  seulement  opposée  par  voie  d'exception,  mais  même  réclamée 
par  voie  d'action  principale  à  des  propriétaires  qui  n'ont  eu  à  céder 
à  l'Etat  aucune  parcelle  de  terrain  (V.  Alignement)*, 

35.  Indemnité  productive  d'intérêts:  —  Aux  termes  de  l'art.  55, 
g  S,  de  la  loi  de  I84f ,  «  quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  siellen'est 
ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai  ». 

La  loi  suppose  que  Texproprîant  n'est  pas  encore  entré  en  posses- 
sion de  l'Immeuble,  car  il  va  sans  dire  que  si,  avec  l'autorisation  de 
l'exproprié,  il  occupe  le  terrain  avant  d'avoir  acquitté  l'indemnité, 
il  en  doit  l'intérêt  à  5  0/0  à  partir  de  l'occupation,  même  si  la  date 
du  règlement  remonte  à  moins  de  six  mois. 

36.  Dis  divers  ayants  droit  a  indemnité.  —  L'art.  Si,  que  nous 
avons  déj&  cité,  énumère  les  divers  ayants  droit  à  indemnité  et  as- 
treint le  propriétaire,  sous  sa  responsabilité,  à  les  faire  connaître  à 
l'Administration  dans  les  huit  jours  de  la  notification  du  jugement. 

Ce  sont  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation  réglés  par  le  Code  civil,  ce  qui  exclut  les 
usages  forestiers,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résul- 
tant des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  intervenu,  parce  qu'alors  il  ne  peut  en  ignorer  Texistence. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  délai  de  huitaine  imparti  au 
propriétaire  pour  la  dénonciation  des  ayants  droit  ne  court  que  du 
jour  où  les  formalités  de  publication  ont  été  remplies,  si  elles  n'ont 
pas  précédé  la  notification  du  jugement  (Cass.,9  mars  1864  ;  S.  64,1, 
192)  ;  que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  les  sou8*loca- 
taires  (même  arrêt)  et  que  même  il  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  à  l'ex- 

1.  Voir  lo  Qoda  i»  leptembre  derDÎer.  art.  548. 

t.  Voir  Im  bm  de  la  Aevue  des  !«*-  juillet  et  !•'  août  derniers. 
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propriant  les  ayants  droit  à  indemnité  en  cas  de  cession  amiable  an- 
térieure au  jugement  d'expropriation  (Caas.,  10  janvier  1865;  8.,  65> 
t»  143). 

Dans  le  cas  d*usufruit  (art.  39,  g  2),  une  seule  indemnité  est  fixée 
par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  Timmeuble  ;  le  nu-pro- 
priétaire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  do  l'in- 
demnitéy  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose;  Tusufruitier  touche  la 
somme  et  en  perçoit  les  intérêts  à  charge  de  donner  caution  :  les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  seront 
seuls  dispensés  de  donner  caution  (art.  39,  §  3). 

L'expropriation  ayant  pour  efTet  de  résoudre  de  plein  droit  tous 
les  baux  et  locations  en  cours,  les  fermiers  et  locataires  ont  droit  à 
une  indemnité  représentant  les  frais  de  déménagement  et  les  autres 
dommages  que  l'expropriation  leur  cause. 

g  2.  —  Règlement  judiciaire. 

37.  Procédure  d'offrbs.  —  Le  jugement  d'expropriation  n'a  pour 
eiTet  que  de  transférer  la  propriété,  mais  il  ne  fixe  pas  le  prix  de 
cette  cession  forcée.  Cette  mission  incombe  au  jury,  à  défaut  d^ac- 
cord  amiable  entre  l'expropriant  et  les  expropriés. 

Nous  avons  vu  que  le  jugement  devait  être  notifié  aux  intéressés 
avant  d'être  transcrit.  Les  publications  et  la  transcription  qui  sui- 
vent constituent  une  procédure  à  fin  de  purge  instituée  dans  Tinté* 
rôt  des  tiers  et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  un  incident  dans  la  procédure 
générale  d'expropriation.  La  suite  logique  du  jugement  est  la  procé- 
dure d'offres  réglée  par  les  art.  21  à  28  de  la  loi  de  1841. 

Rappelons  (V.  no  36)  que  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
du  jugement,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître 
à  rA'dministration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit»  d'habitation,  d'usage  ou  de  servitudes  sur  l'immeuble,  si- 
non il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer  (art.  21). 

Les  autres  intéressés,  que  l'avertissement  collectif  et  les  enquêtes 
préalables  ont  dû  mettre  au  courant  de  l'expropriation,  devront, 
sous  peine  de  déchéance,  faire  connaître  leurs  prétentions  à  l'Ad- 
ministration dans  le  môme  délai  de  huitaine. 

L'Administration  notifie  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  qui 
se  sont  fait  connaître  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  Ces 
offres  sont  en  outre  publiées  et  afQchées  dans  la  forme  indiquée  ci- 
dessus  (au  no  tO,  art.  23). 

C'est  en  général  sous  la  forme  d*un  arrêté  préfectoral  que  l'Admi  • 
nistration  notifie  ses  offres. 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  s'ils  acceptent  les  offres  ou, 
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en  cas  de  refas,  le  montant  de  leur  demande  (art.  24).  La  aanctioo 
de  cette  prescription  se  trouve  dans  l'art.  40,  §  4^  de  la  loi.  Tout 
indemnitaire  qui  a  omis  de  s*y  conformer  sera  condaranè  aux 
dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury. 

Les  représentants  des  incapables  peuvent  valablement  accepter  les 
offres  avec  ^autorisation  de  justice,  comme  il  a  été  dit  ci^deasus 
pour  les  traités  amiables;  le  ministre  des  finances  peut  les  accepter 
au  nom  de  TEtat,  et  les  préfets,  maires  ou  administrateurs  peuvent 
faire  de  même  pour  les  départements,  communes  ou  établissements 
publics,  lorsqu'ils  se  sont  nantis  de  rautorisation  des  assemblées 
et  conseils  compétents. 

Tous  les  intéressés  de  cette  seconde  catégorie  ont  un  mois  pour 
répoudre  aux  offres  (art.  25,  26  et  S7)  et  ne  sont  pas  condamnés  de 
droit  aux  dépens,  comme  ceux  de  la  première  catégoriey  à  défaut  de 
réponse  (art.  40,  §  4). 

En  cas  de  refus  des  offres  ou  à  défaut  de  réponse,  l'Administra- 
tion cite  devant  le  jury  les  propriétaires  et  autres  intéressés,  afio 
qu'il  soit  procédé  au  règlement  judiciaire.  La  citation  contiendri 
renonciation  des  offres  refusées  (art.  28). 

38.  Du  JURY.  —  Le  jury  est  composé  de  douze  citoyens  pris  sur 
une  liste  spéciale  formée  annuellement  suivant  des  règles  que  nous 
allons  exposer.  Le  jury  n'est  chargé  que  de  régler  le  montant  de» 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cacse  d*utilîté  publi- 
que ;  sur  tous  les  autres  points  il  est  incompétent. 

«  Il  n'a  mission,  ainsi  que  le  déclare  la  Cour  de  cassation,  que 
pour  décider  quel  doit  être  le  montant  de  l'indemnité  due  pour  le^; 
terrains  compris  dans  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  » 
(Si  août  i844,  S.,  45,  i,  4i),  et  non  pour  trancber  des  questions  de 
propriété,  de  point  de  départ  des  intérêts,  etc. 

39.  Formation  de  la  liste  du  jury.  —  Il  y  a  une  liste  de  jurés  par 
arrondissement.  Cette  liste  est  formée  tous  les  ans  pour  chaque  ar- 
rondissement par  le  Conseil  général  du  département  et  comprend  de 
36  et  72  membres,  choisis  sur  la  liste  des  électeurs  ayant  leur  domi- 
cile réel  dans  l'arrondissement. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  on  forme  une  seule  liste  compre- 
nant 600  noms  (art.  29). 

Pour  l'arrondissement  de  Lyon,  la  liste  comprend  200  personnes 
(Loi  du  22  juin  1854). 

40.  Désignation  des  jurés.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  jury  spécial,  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel 
dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  Cour  d*appel,  et  dans 
les  autres  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
choisit  en  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  de  l'arrondissemeut,  1h 
personnes  appelées  à  former  le  jury  et  en  outre  quatre  jurés  supplé- 
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xnentaires.  Cette  désignation  est  faîte  à  ia  requête  du  ministère 
public»  sur  la  demande  du  préfet. 
Ne  peuvent  être  choisis  : 

\^  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  etb&timenls 
désignés  en  l'arrêté  de  cessibilité  et  qui  restent  &  acquérir  ; 
2o  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 
3<>  Tous  les  autres  intéressés  ou  intervenants  désignés  en  l'art,  ti, 
usufruitiers,  usagers,  etc. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonc- 
tions de  juré  (art.  30). 

La  liste  des  i6  jurés  etdesé  jurés  supplémentaires  est  transmise 
au  préfet  puis,  par  celui-ci,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui, 
après  s'être  concerté  avec  le  juge  nommé  par  le  jugement  d*ezpropria- 
Vion  magistrat-directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties 
en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  h  l'avance,  le  lieu  et  le  jour 
de  la  réunion.  La  notification  fait  connaître  le  nom  de  20  jurés 
(art.  31). 

Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des  séances 
ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  de 
100  fr.  au  moins  et  300  fr.  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  (>ar  le  magistrat-directeur  du  jury.  Il 
statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  prononcée  par  le 
juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les  jurés 
proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les 
causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  posté- 
rieurement à  la  désignation  faite  par  la  Cour  (art.  32). 

Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  ainsi  rayés  de  la  liste  sont  immé- 
diatement remplacés  par  des  jurés  supplémentaires  pris  dans  l'ordre 
do  leur  inscription.  En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat-directeur 
choisit  sur  la  liste  générale  de  l'arrondissement  les  personnes  néces* 
sairespour  compléter  le  nombre  de  16  jurés  (art.  33). 

L'appel  des  jurés  est  fait  ensuite,  et  lors  de  l'appel  Texpropriant 
et  l'exproprié  ont  le  droit  d'exercer  chacun  deux  récusations  (art.  34). 
Si  les  récusations  n'écartent  pas  4  jurés,  le  magistrat-directeur  ré- 
duit leur  nombre  &  i2,  et  déclare  le  jury  constitué  lorsque  les 
12  jurés  sont  présents.  Les  jurés  prêtent  ensuite  serment  (art.  35 
et  36). 

41.  Opérations  du  jury.  —  Puis  le  magistrat-directeur  met  sous 
les  yeux  du  jury  : 
10  Le  tableau  des  offres  et  demandes  ; 

20  Les  plans  parcellaires  et  titres  produits  parles  parties  à  l'appui 
de  leurs  offres  et  demandes. 
Les  parties  peuvent  présenter  des  observations  orales,  soit  par 
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elles-mêmeB,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir.  La  discussion  est  publi- 
que. Le  jury  peut  décider  qu'il  se  transportera  sur  les  lieu 
(art.  37). 

42.  Mission  restreinte  des  jURfis.  —  La  clôture  de  rinstmction 
est  prononcée  par  le  magistrat-directeur  et  le  jury  se  retire  à  Tins- 
tant  môme  dans  sa  chambre  de  délibération. 

((  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité.  Elle  est  prise 
à  la  majorité  des  voix  »  (art.  38).  Le  jury,  aux  questions  qu'on  loi 
pose,  n'a  donc  à  répondre  que  par  un  chiffre  et  le  magistrat-direc- 
teur doit  veiller  à  ce  que  les  questions  soient  posées  de  telle  sorte 
qu'elles  n'appellent  qu'une  réponse  en  cette  forme.  Au  lien  de  : 
<K  Une  indemnité  est-elle  due  &  tel  locataire  ?  »  par  exemple,  oa  de- 
mandera :  a  Combien  est-il  dû  à  tel  locataire  ?  9  Si  le  jury  répond  : 
a  Rien  »,  à  cette  seconde  question,  c'est  comme  s'il  avait  réponda 
négativement  à  la  première  et  le  but  cherché  est  atteint  tout  en  res- 
pectant la  régie. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  ré- 
clamants et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difB cultes  étrangères 
à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité 
indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties 
sont  renvoyées'à  se  pourvoir  devant  qai  de  droit  (art.  39).  De  même, 
dans  le  cas  où  l'Administration  contesterait  au  détenteur  exproprié 
le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation 
dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemoitë 
comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat-directeur  en  ordonne  la  eon- 
signation  pour  ladite  indemnité  être  déposée  jusqu'à  ce  que  l^s 
parties  se  soient  entendues  ou  le  litige  se  soit  vidé  (art.  49).  Oo 
appelle  indemnité  hypothétique  l'indemnité  ainsi  réglée. 

Le  jury  ne  peut  en  aucun  cas  fixer  un  chîlTre  supérieur  à  la  de- 
mande ou  inférieur  aux  offres.  Les  décisions  contraires  h  cette  règle 
sont  toujours  annulées  par  la  Cour  de  cassation  (15  mai  1866  ;  D., 
66,  5,  201  ;  —  4  mars  4868  ;  D.  68,  1,  105  ;  17  nov.  1873  ;  D.,  74,91; 
—  4  février  1874  ;  D.,  74,  1,  248  ;  28  mai  1877  ;  D.  ,77,  1,  470). 

Dans  le  cas  où  Texpropriant  propose  d'exécuter  certains  travaux 
en  déduction  de  l'indemnité  et  que  l'exproprié  accepte,  le  jury  fixe 
une  indemnité  alternative  :  tant  si  les  travaux  sont  exécutés,  tant 
s'ils  ne  le  sont  pas. 

Les  divers  engagements  pris  devant  le  jury,  soit  par  Texpropriant, 
soit  par  l'exproprié,  doivent  pour  former  contrat  judiciaire  élre  énon- 
cés expressément  dans  le  procès- verbal  des  opérations  du  jury  et  le 
juge  doit  en  donner  acte  à  chaque  partie. 

Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'eifet  des  actes  qui 
seraient  de  iiature  à  modifier  l'évaluation  de  Tindemnité  (art.  48). 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu 
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» 

à  aucune  indemnité^  lorsque,  à  raison  de  Fépoque  où  elles  auraient 
été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  en 
vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée  (art.  52). 

La  décision  du  jury  est  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru , 
lue  publiquement  par  le  président  et  remise  parle  magistrat-directeur. 

43.  PROGàs-vERBAL  DBS  OPÉRATIONS  DU  JURY.  —  Los  Opérations  qui 
précèdent  donnent  lieu  à  la  rédaction  d'un  procés-verbal  par  le 
greffier  qui  assiste  le  magistrat- directeur.  Ce  procès-verbal  relate 
toutes  les  opérations,  l'appel  des  jurés,  leur  prestation  de  serment, 
la  nomination  du  président  du  jury,  les  observations  présentées  par 
les  parties  ou  leurs  représentants,  les  questions  posées  au  jury  et 
la  décision  de  celui-ci. 

44.  Ordornancedu  maoistrat«diregteur. — Ala  suite  intervient  l'or- 
donnance du  magistrat-directeur  qui  déclare  exécutoire  la  décision 
du  jury,  envoie  l'Administration  en  possession,  à  charge  par  elle  de 
se  conformer  à  la  règle  du  paiement  ou  de  la  consignation  préala- 
ble, et  statue  sur  les  dépens  (art.  4i). 

45.  Des  dépens.  —  Si  l'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  dépasse  pas 
rofTre  de  l'Administration,  les  expropriés  seront  condamnés  aux  dé- 
pens, et  l'Administration  au  cas  où  l'indemnité  atteindrait  la  de- 
mande des  expropriés  ;  si  l'indemnité  est  supérieure  aux  offres  et 
inférieure  à  la  demande,  les  dépens  seront  compensés  de  façon  que 
chaque  partie  en  supporte  une  partie  proportionnelle  à  l'écart  exis- 
tant entre  son  offre  ou  sa  demande  et  le  chiffre  fixé. 

L'exproprié  supportera,  dans  tous  les  cas,  la  totalité  des  dépens, 
s'il  n'a  pas  répondu  dans  la  quinzaine  de  la  notification  aux  offres  de 
l'expropriant,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (n<^  37  ci-dessus,  art.  40). 

46.  Cassation.  —  La  décision  du  jury  pourra  être  déférée  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  dans  la  quinzaine  &  partir  du  jour  de  la 
décision.  Le  pourvoi  pourra  être  formé  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  formes 
établies  par  la  loi  du  3  mai  1841  pour  la  composition  et  le  fonction- 
nement du  jury  spécial.la  décision  ne  pourra  être  attaquée  que  pour 
violation  des  art.  35,  36,  37,  38,  39  et  40  du  chapitre  II,  titre  IV,  de 
la  loi  de  1841,  à  l'exclusion  des  autres  articles  du  même  chapitre  (atI. 
42;  —  De  Lalleau,  I,  no  650). 

47.  Interprétation  des  dAcisions  du  jury. — Ainsi  que  nous  l'avons 
vu  au  mot  Compétence  (no  iSjtn/tne),  l'interprétation  des  décisions 
du  jury  appartient  à  Tau  torité  judiciaire  (G.d'Et.,7  février  1856  ;  Lebon, 
p.  lîl). 
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I  3. — Règlement  amiable^  spécialement  en  cas   d* expropriation  dC im- 
meubles domaniaux. 

48.  Traitas  amiables.  Forme.  —  Ëa  traitant  du  jugement  d'expro- 
priatioQ  (qo  21)>  nous  avons  dit  que,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi^k 
jugement  d'expropriation  était  inutile  si  les  expropriés  consentaiefii 
amiablement  &  la  cession.  En  général, lorsqu'il  y  a  accord  sur  la  ces- 
sion, il  y  a  également  accord  sur  le  prix,  et  les  traités  amiables  n'in- 
terviennent guère  que  pour  constater  ce  double  accord,  ils  rendeni 
donc  inutile,  non  seulement  le  jugement  d'expropriation  mais  encore 
la  réunion  du  jury.  Aussi  la  loi  a-t-elle  facilité  par  plusieurs  déroga- 
tions au  droit  commun  la  conclusion  de  ces  sortes  de  traités. 

Aux  termes  de  l'art.  56,  ils  peuvent  être  passés  en  la  forme  admi- 
nistrative, ce  qui.n'exclut  pas  la  forme  notariée  si  les  parties  préfè- 
rent y  recourir.  Cependant  au  cas  où  l'Administration  exigerait  qu'ils 
soient  passés  en  la  forme  administrative  et  que  les  expropriés  s'y  re- 
fusent, l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  juger  la  contesta- 
tion, car  il  s'agit  là  de  la  désignation  des  pièces  nécessaires  à  l'or- 
donnancement des  dépenses  et  d'une  question  se  rattachant  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique  (C.  d'Ët.,9  mai  1B41  ;  Lebon,p.l95). 
Ces  actes  passés  devant  les  préfets,  sous-préfets  ou  les  maires  sont 
authentiques  et  dressés  en  minute.  Des  expéditions  en  sont  délivrées 
aux  parties  sur  leur  demande. 

Le  même  art.  56  ordonne  qu'une  expédition  en  soit  adressée  i 
l'Administration  des  Domaines,  et  les  règlements  de  comptabilité 
prescrivent  aux  comptables  de  n'acquitter  les  mandats  de  paiement 
entre  les  mains  des  expropriés  qu'après  s'être  assurés  que  cette  for- 
malité a  été  remplie. 

49.  BiBNs  d'incapables. —  L'art.  13  remplace  par  un  mode  plus  ra* 
pide  la  procédure  ordinaire  des  ventes  de  biens  d'incapables.  Le 
tribunal  autorise  la  vente  sur  simple  requête  du  représentant  de 
l'incapable.  Le  tuteur,  notamment,  n*a  pas  besoin  de  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille,  l'autorisation  de  justice  sufût  à  Thabiliter 
{Monit,  du  3  mars  1841,  p.  516). 

Le  §  3  de  l'art.  13  applique  ces  dispositions  aux  immeubles  dotaux 
et  aux  majorais  inaliénables  en  droit  commun.  Mais  les  règles  du 
droit  civil  doivent  être  appliquées  sur  tous  les  points  où  il  n'y  a  pas 
été  dérogé,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  remploi  que  le  tri- 
bunal doit  ordonner  si  le  contrat  de  mariage  n'y  a  pourvu  (art  1.558 
G.  c.  ;  G.  Toulouse,  8  août  1866  ;  D.  66,  i,  209). 

55.  PoRGE  LÉGALE.  — Le  traité,  uuc  fois  conclu,  est  publié  et  trans- 
crit dans  les  mômes  formes  que  le  jugement d'expropriation.et  Tac- 
complissement  de  ces  formalités  produit  les  mômes  effets,  et  purge 
l'immeuble  de  toutes  les  hypothèques  et  de  tous  les  droits  réels  qui 
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le  grôvefittft  qui  se  trouvent  reportés  sur  le  prix  (art.  49  ;  Casa.,  2  avril 
1865;  S.,  65;  1,  468;—  RIom,  20  nov.  1865,  S.,  67,2,  13). 

51.  Biens  DBSDAPABTBMEirrSyCOMMUinESOU  ÉTABLlSSEMBNTBPUBUCS.- 
LeS  préfets  peuvent,  s'ils  y  sont  autorisôa  par  délibération  du  Conseil 
général,  aliéner  en  la  môme  forme  les  biens  du  département,  et  les 
maires  ou  administrateurs,  ceux  des  communes  ou  établissements 
publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  Conseil  municipal 
ou  du  Conseil  d'administration  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (art.  13). 

52.  Conditions  exigAbb  poub  que  la  cbssion  amublb  soit  possible. — 
La  cession  amiable,  dans  les  formes  exceptionnelles  tracées  par 
rart.l3,  n'est  possible  que  s'ilyaeu  déclaration  préalable  d'utilité  pu- 
blique et  si  les  parcelles  à  céder  sont  comprises  dans  les  plans  par- 
cellaires qui  servent  de  base  à  l'arrêté  préfectoral  de  cessibîlité  ou 
du  moins  sont  individuellement  désignées  dans  l'acte  déclaratif  d'u- 
lilité  publique. 

53.  Immeubles  domaniaux.  Compétence  du  ministre.  —  Le  ministre 
des  finances  peut  dans  les  mômes  cas  consentir  à  l'aliénation  des 
biens  de  l'Etat. 

L'insiruction  2.618,  n«*  42  à  76,  contient  &  ce  sujet  deux  sortes  de 
prescriptions,  les  unes  relatives  aux  règles  générales  de  l'expropria- 
tion, sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  revenir,  les  autres  sur  Tin- 
tervention  spéciale  de  l'Administration  des  Domaines,  en  cas  de 
cession  amiable  de  biens  de  TEtat,  règles  que  nous  allons  résumer 
en  quelques  lignes. 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  biens  de  l'Etat  dont  il  s'agit  ici 
sont  seulement  ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  Domaine  public,  sans 
distinguer  d*ailleurs  entre  ceux  qui  sont  sous  la  main  de  l'Adminis- 
tration des  Domaines  et  ceux  qui  sont  affectés  à  des  services  publics 
(V.  nM8  ci-dessus). 

Mais  en  cas  d'expropriation  il  appartient  toujours  à  l'Administra- 
tion des  Domaines  de  concourir  à  la  cession  amiable  ou  à  la  procé- 
dure, s'il  y  a  règlement  judiciaire. 

Comme  c'est  au  nom  du  propriétaire  inscrit  au  cadastre  qu'est 
prononcée  l'expropriation  et  que  c'est  à  lui  que  doivent  être  signiQès 
tous  les  actes  de  la  procédure,  les  directeurs  s'assureront,  lorsque 
des  travaux  devant  entraîner  l'expropriation  d'immeubles  domaniaux 
seront  déclarés  d'utilité  publique,  que  ces  immeubles  sont  bien  ins- 
crits au  cadastre  au  nom  de  l'État. 

Tout  Jugement  prononçant  l'expropriation  d'un  immeuble  de  l'Etat 
devra  être  porté  à  la  connaissance  du  directeur  par  le  receveur  chargé 
de  l'enregistrer,  sans  le  moindre  délai  (Inst.  2.618-65,  4"). 

Les  directeurs  veillent  à  ce  que  la  dénoDciation  des  locataires 
upufruitiers  ou  usagers  soit  faite  dans  le  délai  de  huitaine  prescrit 
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par  l'art.  2i  de  la  loi   du  3  mai  1841.  Cette  dénonciation  doit  avoir 
lieu  par  acte  extrajudiciaire,  à  la  requête  du  préfet. 

Les  offres  doivent  être  signifiées  au  préfet,  représentant  de  rEtat- 
G*est  au  ministre  des  finances,  en  régie  générale,  qu'il  appartieai 
d'y  répondre,  comme  de  consentir  aux  cessions  amiables,  mais  le 
décret  de  décentralisation  du  S5  m^rs  £852,  art.  3  (tableau  C,  d»),  a 
délégué  aux  préfets,  pour  certains  cas,  les  pouvoirs  conférés  an  mi- 
nistre en  cette  matière  par  Tart.  13  de  la  loi  de  1841. 

54.  GoMPfrrEHGE  DU  PRftFBT.  —  Aux  tcrmes  du  décret  de  1832,  le 
préfet  est  compétent  pour  statuer  directement  a  sur  les  cessioas  de 
terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes  nationales,  dé- 
partementales et  des  chemins  vicinaux  » . 

Cette  délégation»  étant  exceptionnelle^  doit  être  restreinte  aux  c^ 
qu'elle  détermine,  et  ne  peut  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  dei 
voies  de  terre  aux  chemins  de  fer,  non  plus  qu'aux  rues  des  villes 
(D.  M.  F.  du  26  août  1878). 

D'après  le  n*  54  de  l'Inst.  2.618,  le  fninistre  des  finances  doit  être 
consulté  tontes  les  fois  que  les  travaux  projetés  doivent  entraîner 
la  cession  aux  communes  de  terrains  domaniaux,  par  application  de 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  23  août  1835.  L'opinion  ainsi  émise  est 
beaucoup  trop  absolue.  En  effet,  l'ordonnance  de  1835  dispose  en  son 
art.  1'^  que  les  formalités  d*enquête  qu'elle  édicté  ne  doivent  èlre 
remplies  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  devant  avoir  lieu  en  verlo 
d'une  ordonnance  royale.  Or  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  coq* 
férant  au  préfet  le  droit  d'autoriser  les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux,  soustrait  par  là  même  à  l'appli- 
cation de  Tordonnance  du  23  août  i835  les  cas  par  lui  réglés. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  en  ces  termes  une  solution  du  9  déc.  1889  : 
«  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1811  et  Fart,  i*'  de  Tordonnance  do  ^3 
août  1835  disposent  expressément  l'un  et  l'autre  pour  le  cas  seule- 
ment où  il  s'agit  de  travaux  qui  doivent  être  déclarés  d'utilité  publi- 
que par  le  chef  de  TEtat.  ils  ne  sont  donc  pas  applicables  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  qui,  depuis  la  loi  du  21  mai  1836,  sont 
autorisés  par  le  préfet  et  soustraits  par  là.  môme  à  l'application  de 
l'ordonnance  de  1835.  C'est  ce  que  reconnaît  Tlnstruction  du  ministre 
de  l'intérieur  du  24  juin  1836,  d'après  laquelle  l'arrêté  préfectoral 
n'a  besoin  d'être  précédé  d'aucune  enquête,  à  la  différence  des  cai 
où  les  travaux  sont  autorisés  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance 
royale.  —  L'Inst.  2.618,  n'*  51,  2^  alinéa,  doit  donc  s'entendre  avec 
cette  restriction  et  ne  s'applique  qu'aux  travaux  communaux  autres 
que  ceux  nécessités  par  l'ouverture  ou  le  redressement  d*un  cbemio 
vicinal.  » 

Ajoutons  que  la  solution  précitée  s'est  arrêtée  à  mi-chemin  de  fa 
vérité  et  aurait  dû  répudier  complètement  la  doctrine  de  rinst.2.6i8-5l 
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qui  est  totalement  erronée.  En  effet,  d*aprÔ8  les  art.  13  et  26  de  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  le  ministre  des  iinanoes  s'est  réservé  le  droit  de 
consentir  à  la  cession  d*un  immeuble  domanial  exproprié.  Conçoit-on 
qu'en  outre  de  la  communication  au  ministre  prescrite  par  ces  arti- 
cles il  en  faille  une  autre  s'il  s'agit  «  de  travaux  communaux  autres 
que  ceux  qui  sont  nécessités  par  l'ouverture  ou  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal  »,  alors  que  pour  les  expropriations  poursuivies  à  la 
requête  des  départements,  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  etc., 
cette  double  communication  n*e8t  pas  exigée  ? 

La  vérité  est  que  la  loi  du  7  juillet  1833  ne  prévoyait  pas  le  mode 
de  cession  par  l'Ktat  des  biens  domaniaux  expropriés,  que  l'art.  7  de 
l'ordonnance  du  23  août  1835  l'a  complétée  sur  ce  point  en  ce  qui 
concerne  les  cessions  résultant  d'expropriation  au  profit  des  com- 
munes, et  que  cet  art.  7  a  été  remplacé  plus  tard  et  abrogé  implici- 
tement par  les  art.  13  et  26  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  disposent 
d'une  façon  générale  pour  tous  les  cas  où  l'Etat  est  exproprié,  soit 
par  une  commune,  soit  par  toute  autre  personne  mora|e. 

55.  Immbublcs  domaniaux  mcoBPORÉs  AU  DOMAINS  PUBLIC. —  D'autrc 
part,  ce  n'est  point  par  voie  d'expropriation  que  les  terrains  doma- 
niaux sont  incorporés  au  sol  des  routes  nationales,  ni  même  par  voie 
de  cession,  l'État  ne  pouvant  s'exproprier  lui-même,  ni  s'acheter  à 
lui-même  des  immeubles. 

Les  termes  du  décret  de  1852  sont  donc  inexacts  sur  ce  point  et  il 
faut  les  entendre  en  ce  sens  que  le  préfet  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'opération  qui  consiste  à  détacher  des  immeubles  du  domaine 
particulier  de  l'État  pour  les  incorporer  au  sol  des  routes  nationales, 
c'est-à-dire  au  domaine  public. 

11  peut  se  faire  cependant  que  ces  immeubles  se  trouvent  compris 
confusément  avec  des  propriétés  particulières  dans  l'acte  déclaratif 
d'utilité  publique  ou  les  actes  postérieurs.  En  ce  cas,  leur  remise  au 
service  des  ponts-et-chaussées,  de  la  marine  ou  de  la  guerre  peut 
être  opérée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une  autorisation  spé- 
ciale, et  leur  passage  du  domaine  de  l'État  dans  le  domaine  public 
national  résulte  du  fait  matériel  de  leur  incorporation  à  ce  dernier. 
Ainsi  que  l'indique  la  Dec.  du  Min.  des  Fin.  du  26  février  1883  rap- 
portée au  no  22.080  du  Journal  de  VEnreffistrement,  l'enquête  préala- 
ble à  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  formalités  dont  cette 
déclaration  est  entourée,  les  précautions  particulières  édictées  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  travaux  exécutés  dans  la  zone  forestière,  Tarrêté 
de  cessibilité  lorsqu'il  intervient,  sont  des  garanties  suffisantes  poar 
que  l'incorporation  ne  s'effectue  qu'avec  toute  la  régularité  néces- 
saire, .^près  l'intervention  d'une  loi  ou  d'un  décret,  rien  ne  justi- 
fierait plus  celle  d'une  autorisation  ministérielle  ou  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. 
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Aux  termes  de  la  même  décision,  lorsqu^il  n'y  a  pas  expropriation 
et  qu'il  s^agit  de  toute  autre  incorporation  au  Domaine  public  que 
celle  pour  laquelle  les  Préfets  sont  exceptionnellement  compétents, 
s'il  s*agit  par  exemple  de  canaux^  ports,  chemins  de  fer  construits 
par  rÈtat.  ouvrages  de  la  marine  ou  de  la  guerre,  canalisation  de 
rivières,  bassins,  docks,  etc.,  la  remise  ne  saurait  être  autorisée 
régulièrement  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  finances 
prise  sur  la  proposition  de  ses  collègues  des  départements  intéressés. 

Si  rimmeuble  à  réunir  au  domaine  public  se  trouve  déjà  sous  la 
main  du  service  qui  doit  faire  les  travaux,  il  n'y  a  pas  à  en  faire  la 
remise  à  ce  service  et  il  suffit  alors  d'une  décision  du  ministre  do 
département  afTectataire  de  cet  immeuble. 

56.  Forme  dks  actbs.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropriation  d'im- 
meubles domaniaux,  non  plus  au  profit  du  domaine  public  national 
mais  au  profit  des  départements,  communes,  associations  syndicales 
autorisées  (L.  2i  juin  1865,  art.  18)  et  compagnies  concessionnaires 
de  chemins,  de  fer,  l'Etat  a  droit  comme  tout  propriétaire  à  une 
indemnité  qui  est  réglée  soit  à  l'amiable,  soit  judiciairement,  mais 
il  est  préférable  de  recourir  à  la  voie  de  la  cession  amiable  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible. 

Les  actes  amiables  de  cession,  s'ils  interviennent  après  le  jugement 
d'expropriation  ou  de  règlement  d^indemnité,  sont  passés,  dit  Tlos- 
truction  2.618  (n°'  72  à  75),  avec  le  concours  du  directeur  des  do- 
maines devant  les  préfets,  ou  par  délégation,  devant  les  sous-préfets 
ou  les  maires,  comme  en  cas  d'aliénation  de  biens  de  l'État  (V.  Alié- 
nation). Ils  sont  enregistrés  et  visés  pour  timbre  gratis  ainsi  que 
leurs  annexes  (art.  58,  L.  3  mai  18U).  On  y  relate  la  décision  minis- 
térielle ou  l'arrêté  préfectoral  autorisant  la  cession  ou  portant  accep- 
tation des  offres.  Lorsque  l'acquisition  pour  cause  d'utilité  publi- 
que a  lieu  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  départementaux,  le 
département  est  représenté,  comme  en  matière  d'instance,  par  un 
membre  de  la  commission  départementale  (L.  18  août  1871,  art.  56), 

La  cession  amiable  et  le  jugement  d'expropriation  ayant  également 
pour  effet  de  résoudre  tous  les  droits,  réels  ou  autres  dont  l'im- 
meuble est  l'objet,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  dans  les  actes  de  ces- 
sion ou  de  règlement  amiable  d'indemnité  les  clauses  du  cahier  des 
charges  (V.  Aliénation)  relatives  à  la  garantie,  aux  baux,  aux  servi- 
tudes, à  la  déchéance,  au  privilège  du  vendeur. 

En  ce  qui  concerne  lo  paiement  du  prix  et  les  intérêts,  lorsque  la 
décision  d'acceptation  des  offres  n'en  a  pas  disposé  autrement,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'acte  se  réfère  aux  conditions  ordinaires  de 
paiement  du  prix  de  vente  de  biens  de  l'Etat  (Inst.  no  i.885). 

Mais  dans  le  cas  où  la  prise  de  possession  a  précédé  la  conven- 
tion amiable,  les  intérêts  doivent,  par  application  de  l'art.  53  de  la 
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loi  du  3  mai  1841,  être  exigés  à  partir  du  jour  mémo  de  Pentrêo  en 
possession,  et  non  à  partir  de  l'expiration  du  mois  qui  l'a  suivie. 

Pour  la  consignation,  le  recouvrement  de  Tindemnilé  et  son  classe* 
ment  dans  les  écritures,  les  règles  sont  les  mômes  qu'en  matière 
d*aliénation  ordinaire  de  biens  de  TËtat. 

57.  Indemnité  en  immeubles.  —  En  principe,  Findemnité  doit  con- 
sister en  argent,  mais  les  intéressés  peuvent  déroger  d'un  commun 
accord  à  cette  règle  qui  netoucho  pas  à  Tordre  public;  l'expropriant 
peut  donc  offrir  et  Texproprié  peut  accepter  un  immeuble  en  rem- 
placement de  celui  que  l'expropriation  atteint  ou  doit  atteindre. 
Aucune  disposition  de  loi,  dit  l'Instruction  2.618,  no  75,  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  ministre  des  finances  souscrive,  au  nom  de  TEtat  expro- 
prié, à  un  arrangement  de  cette  nature  qui  constitue  non  un  échan- 
ge, mais  une  dation  en  paiement,  et  rentre  à  ce  titré  dans  les  pou- 
voirs que  lui  attribue  l'art.  26  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Dec.  Min. 
Fin.  du  17  août  1872). 

Quoi  qu'en  dise  l'Instruction,  cette  opération  constitue  bien  un 
échange,  c'est-à-dire  une  double  vente,  mais  comme  la  vente  consen. 
tie  par  l*Etat  est  forcée,  la  seule  partie  de  l'opération  qui  soit  faculta- 
tive est  une  acquisition  d'immeuble  faite  par  TEtat,  acquisition 
parfaitement  licite  en  vertu  d'une  simple  décision  ministérielle.  On 
conçoit  donc  que  Tordonnance  du  12  décembre  1827,  qui  rappelle 
qu'une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  un  échange  de  biens  de 
l'Etat,  ne  soit  pas  applicable  à  l'espèce.  Mais  on  pourrait  se  demander 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire,  au  cas  qui  nous  occupe,  l'application 
de  l'art.  43  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique, 
ainsi  conçu  :  a  Les  ministres  no  peuvent  accroître  par  aucune  res- 
source particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
leurs  services  respectifs.  Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  à  leur  disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont 
susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  avec  le  con- 
cours des  préposés  des  domaines,  et  dans  les  formes  prescrites. 
Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
courant,  d 

Le  prix  des  immeubles  domaniaux  expropriés  devrait,  si  l'on 
appliquait  cette  disposition  à  la  lettre,  être  porté  en  recette  au  budget, 
et  par  conséquent  consister  toujours  en  argent.  Mais  comme  les  im- 
meubles acceptés  en  échange  sont  destinés  d'ordinaire  à  remplacer 
dans  les  mains  des  services  publics  les  immeubles  domaniaux  expro- 
priés, on  considère  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  43  qui  autorise  le  réemploi  des  matériaux  «  dûment 
justifié  pour  les  besoins  du  service  môme  d^'où  ils  proviennent  ». 

On  doit,  par  identité  de  motifs,  reconnaître  aux  préfets  la  même 
faculté  d'accepter  un  immeuble  en  paiement  de  l'indemnité  dans  les 
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cas  exceptionnels  où  ils  sont  autorisés  à  céder  les  terrains  doma- 
niaux pour  cause  d^utilitê  publique  ei  à  en  régler  le  prix.  Toutefois, 
les  directeurs  dont  l'adhésion  est  exigée  pour  la  régularité  de  la 
cession  ou  du  règlement  amiable  par  le  décret  du  25  mars  1852,  ne 
devront  jamais  consentir  à  ce  mode  de  paiement  qu'après  avoir 
consulté  Tadministration  supérieure  (Inst.  2.618-75) . 

§  4.  —  Paiement  de  Vindemnité. 

5S.  Paiement  préalable.  —  a  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d*uoe 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  mais 
avec  une  indemnité  préalable,  »  C'est  là  un  des  principes  de  notre 
droit  public  consacré  par  la  plupart  de  nos  constitutions,  inscrit 
notamment  dans  Tart.  10  de  la  charte  de  1814  et  dans  l'art.  9  de 
celle  de  1830,  et  reproduit  dans  l'art.  53  de  la  loi  de  1841  :  a  Les 
indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la  prise  de 
possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit.  9 

59.  Offres  réelles  et  consignation.  —  S'ils  se  refusent  à  les  re- 
cevoir, la  prise  dé  possession  aura  lieu  après  offres  réelle^  et  con- 
signation. Si  l'expropriant  est  l'État  ou  un  département,  l'oiTre  réelle 
pourra  consister,  non  en  argent,  mais  en  un  mandat  égal  au  montant 
de  l'indemnité. 

Mais  en  cas  de  refus  de  la  part  des  expropriés  de  recevoir  le  man- 
dat, la  consignation  doit  avoir  lieu  en  espèces. 

S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'immeuble  ou  d'autres  obstacles 
au  paiement  entre  les  mains  des  ayants  droit,  on  consigne  l'indem- 
nité sans  faire  au  préalable  d'offres  réelles  (art.  54). 

Quand  l'indemnité  a  été  fixée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consi- 
gnée dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courent  de 
plein  droit  au  proQt  de  l'exproprié  à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  55). 

CHAPITRE  V 
garanties  et  avantages  accessoires  accordés  aux   propriétaires 

§  i  «'.  —  Propriétés  morcelées. 

60.  Conditions  exigées  pour  la  réquisition  D'ACQUismoN  intégrale. 
—  L'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  c  Les  b&timents  dont  il 
est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une 
déclaration  formelle  adressée  au  magistrat-directeur  du  jury  dans  les 
délais  énoncés  aux  art.  24  et  27  (délai  de  réponse  aux  offres  :  un 
mois  pour  les  incapables,  15  jours  pour  les  autres).  Il  en  sera  de 
môme  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement, 
se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le 
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propriétairo  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  oontigu  et  si 
la  parcelle  ainsi  rôdaite  est  inférieure  à  dix  ares,  d 

Pour  que  l'expropriation  d'une  portion  de  b&timent  rende  possible 
la  réquisition  d'acquisition  intégrale,  il  faut  que  ces  b&timents  for- 
ment un  tout  indivisible  (G.  Caen,  20  mars  1872  ;  D.  74,  5,  247). 

Quant  aux  parcelles  morcelées,  leur  acquisition  n'est  obligatoire 
pour  l'expropriant  que  lorsque  les  trois  conditions  suivantes  son^ 
remplies.  11  faut:  i^  que  la  portion  restante  soit  inférieure  à  dix  ares  ' 
2o  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  quart  de  la  contenance  totale  ;  3o  que 
l'exproprié  ne  possède  aucune  parcelle  contiguê. 

61.  Qui  PEUT  RCQDÉaiR  L'ACQUISITION  intAgrale  ?  —  La  vente  du 
surplus  de  l'immeuble  morcelé  est  purement  volontaire  de  la  part  de 
l'exproprié  ;  elle  ne  peut  donc  être  consentie  que  par  un  propriétaire 
maître  de  ses  droits,  et  pour  les  incapables  le  consentement  doit 
être  donné  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par 
le  droit  commun;  l'avis  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour  les 
biens  de  mineur,  le  consentement  du  mari  et  de  la  femme  pour  les 
propres  de  la  femme  mariée,  etc.  (V.  De  Lalleau,  t.  11.  nos  343  et 

844). 

On  en  a  tiré  cette  conséquence  que  l'Etat,  qui  ne  peut  Tendre  à 
l'amiable  aucun  immeuble  en  dehors  des  cas  spécialement  détermi- 
nés par  la  loi,  ne  pouvait  requérir  l'acquisition  intégrale  des  pro- 
priétés domaniales  morcelées  par  les  travaux  (Inst.  2.618,  n»  69). 

62.  Forme  et  délai.  —  La  réquisition  doit  être  adressée  au  magiS' 
Irai-directeur  du  jury,  dit  notre  art.  50.  C'est  là  une  erreur  maté- 
rielle. C'est  à  l'expropriant  que  la  réquisition  doit  être  adressée.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
adressée  sans  intermédiaire  à  la  partie  expropriante  à  l'effet  d'être 
mise  ensuite  par  le  magistrat-directeur  sous  les  yeux  du  jury  (Cass. 
22  août  1856;  D.  56,  1,  333;  —  10  avril  1861  ;  S.  61,  1,  794;  — 
l«r  juillet  1863;  S.  68,1,  549). 

Le  délai  pour  faire  la  réquisition  est  de  15  jours,  comme  celui  de 
réponse  aux  offres,  pour  les  propriétaires  capables  et  maîtres  de 
leurs  droits,  et  de  un  mois  pour  les  autres,  et  il  court  à  partir  de  la 
notification  des  offres  par  l'expropriant.  Ce  dernier  doit,  lorsqu'il 
reçoit  une  demande  d'acquisition  intégrale,  notifier  à  l'exproprié  de 
nouvelles  offres  qui  font  courir  un  nouveau  délai  de  15  jours  ou  d'un 
mois  suivant  les  cas  (Cass.  il  février  1857  ;  D.  57,  1,  71  ;  —  13  dé- 
cembre 1865 ;  D.  66,  5,  208;  5  avril  1869  ;  D.  69, 1,  3i3  ;  —  12  juil- 
let 1870  ;  D.  70,  5,  179);  mais  la  nullité  qui  résulterait  pour  la  réqui- 
sition de  sa  notification  tardive  est  couverte  si  elle  n'a  pas  été  proposée 
devant  le  jury  (Cass.  l«'  août  1866;  D.  66,  1,  305). 

63.  On  admet  généralement  que  les  règles  exceptionnelles  de  l'ex- 
propriation, touchant  la  gratuité  de  l'enregistrement,  l'irrévocabilité 
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de  la  cession j  la  purge  légale,  etc.,  s'appliquent  aux  parcelles  acqui- 
ses sur  réquisilion  de  l'exproprié  (Cass.  25  août  185i  ;  D.  51,  I,  235). 
Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  purge  spéciale  organisée  par  la  loi 
de  \SH  et  qui  supprime  la  surenchère  et  môme  tous  les  droits  réels 
quelconques  qu'elle  transporte  sur  le  prix,  on  a  contesté  vivement 
qu'elle  pût  s^étcndrc  aux  immeubles  noncompris  dans  l'cxpropriatioa 
(Cass.  14  juillet  1847  ;  S.  47, 1,251).  On  peut  dire  néanmoins  que,  même 
en  ce  cas,  l'acquisition  est  forcée  au  moins  pour  T Administration,  et 
qu'elle  utilise  presque  toujours  les  parcelles  acquises  sur  réquisition. 
61.  Une  autre  différence  entre  les  parcelles  comprises  dans  l'ex- 
propriation et  celles  qui  sont  acquises  sur  réquisition  est  que  ces 
dernières  ne  sont  pas  grevées  du  privilège  de  rétrocession  en  faveur 
do  l'ancien  propriétaire,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-dessous. 

§  2.  —  Expropriations  prononcées  à  la  requête  des  propriétaires . 

65.  Procêdurb.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  $  2,  de  la  loi  de  18li: 
((  Si,  dans  Tannée  de  l'arrêté  du  préfet,  l'Administration  n'a  pas 
poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont 
compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  re- 
quête sera  communiquée  par  le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  de- 
vra, dans  le  plus  bref  dél  ai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  sta- 
tuera dans  les  trois  jours. 

Le  tribunal  ne  pourrait  pas  fixer  le  délai  dans  lequel  le  préfet 
devrait  envoyer  les  pièces  ;  mais  si  l'envoi  en  était  retardé  au-delà 
du  temps  moralement  nécessaire  pour  les  réunir,  le  procureur  géné- 
ral devrait  signaler  le  fait  au  ministre  de  la  justîco  afin  que  celui-ci 
prît  les  mesures  nécessaires  (de  Lallcau,  II,  no  896). 

Lorsque  les  pièces  auront  été  adressées  au  tribunal,  il  rendra  en 
la  forme  ordinaire  un  jugement  d'expropriation  nommant  le  magis- 
trat-directeur du  jury  (art.   14,  §  1,  2  et  3). 

Si  l'Administration  annule  l'arrêté  de  cessibilité  pour  le  remplacer 
par  un  autre  où  la  propriété  du  requérant  n'est  pas  comprise,  la  de- 
mande de  celui-ci  devient  sans  objet.  S'il  a  éprouvé  quelque  dom- 
mage du  fait  de  l'Administration,  c'est  le  Conseil  de  préfecture  qui 
est  compétent  pour  juger  sa  réclamation. 

Le  jugement  est  ensuite  notifié  par  l'exproprié  au  préfet,  et  comme 
la  procédure  a  lieu  jusqu'au  bout,  en  sens  inverse,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  de  Lallcau,  l'exproprié  notifie  le  chiffre  de  sa  demande  au 
préfet  qui  doit  y  répondre  dans  la  quinzaine  en  faisant  connaître  le 
chiffre  de  ses  offres. 

Mais  la  réunion  du  jury  ne  Fpeut  être  provoquée  immédiatement 
par  le  requérant.  En  effet,  l'art.  53  donne  à  l'Administration  6  mois 
à  partir  du  jugement  d'expropriation  pour  procéder  à  cette  convoca' 
tion.  Mais  si  elle  n'y  a  pas  procédé  dans  ce  délai,  les  parties  in  té  res- 
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sôes  peuvent  requérir  de  la  Cour  d'appel  la  nomination  des  jurés  et 
convoquer  ceux-ci  après  s'ôtre  entendues  avec  le  magistrat-directeur 
pour  le  jeur  et  l'heure  de  la  réunion. 

66.  Les  terrains  ainsi  cédés  restent  grevas  du  privilège  de 
RETROCESSION.  —  Bien  que  les  terrains  pour  lesquels  l'indemnité  est 
ainsi  fixée  soient  expropriés  à  la  requête  du  propriétaire,  il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  les  parcelles  morcelées  acquises  sur  sa  ré- 
quisition, caria  venten'en  est  pas  facultative  pour  lui,  elle  est  forcée  ; 
la  seule  faculté  qui  lui  soit  laissée  est  celle  d'abréger  le  délai  d*at« 
tente  et  de  faire  cesser  Tétat  d^incerlitude  où  le  laissent  les  lenteurs 
de  l'Administration.  Les  immeubles,  ainsi  expropriés  à  sa  requête, 
restent  donc  soumis  k  un  privilège  de  rétrocession  comme  ceux  dont 
l'expropriation  est  poursuivie  à  la  requête  de  TAdministration. 

§  3.  —  Pt^e  de  possession  sans  expropriation  préalable. 

67.  Si  l'Administration  ou  une  compagnie  concessionnaire  de  tra- 
vaux publics  se  met  en  possession  d'une  propriété  privée  sans  rem- 
plir les  formalités  préalables  d'expropriation  ni  payer  l'indemnité 
le  propriétaire  peut  s'adresser,  en  référé,  à  l'autorité  judiciaire  pour 
que  celle-ci  ordonne  la  cessation  des  travaux  (arrêt  de  la  G.  de  Dijon 
du  10  août  1858  rapporté  par  de  Lalleau,  II,  p.  2(3  en  note). 

De  plus,  pour  faire  régler  l'indemnité,  le  propriétaire  devra  re- 
quérir au  tribunal  de  prononcer  l'expropriation  et  do  nommer  le 
magistrat-directeur  du  jury.  Dans  cotte  requête,- au  lieu  de  viser  les 
actes  administratifs  qui  entraînent  Texpropriation  de  sa  propriété,  il 
signalera  les  faits  et  documents  prouvant  qu'il  est  déjà  dépossédé  de 
cette  propriété,  il  n'a  pas  à  justifier  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités préalables,  prescrites  par  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  de 
1841  et  qui  ne  sont  établies  que  dans  son  intérêt.  L'expropriant  ne 
peut  du  reste  s'opposer  au  jugement  en  alléguant  ce  défaut  de  forme 
qui  n'est  imputable  qu'à  lui-même.  Pour  la  suite  de  la  procédure,  on 
86  conforme  à  la  marche  indiquée  au  n®  précédent. 

Déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  du  jury  dans  l'espèce  suivante  : 
il  existait  dans  le  lit  du  Rhône,  au  lieu  dit  la  «  Roche  de  Glun  d,  un 
rocher  formant  îlot  qui  gênait  la  navigation  et  dont  l'Administration 
fit  opérer  l'extraction,  le  considérant  comme  appartenant  au  Do- 
maine. Mais  un  sieur  Blachicr  prouva  qu'il  avait  été  compris  dans 
une  vente  nationale  faite  à  ses  auteurs.  Par  arrêt  du  3  mai  1839,  le 
Conseil  d'Etat  décida  que  l'indemnité  due  pour  cette  expropriation 
devait  être  fixée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  (Lebon,  p.  273). 

Un  arrêt  du  6  décembre  1844  porte  ce  qui  suit  :  a  Considérant  que 
l'action  intentée  contre  le  préfet  des  Ardcnnes  par  les  sieurs  Gallas 
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et  consorts,  a  pour  objet  :  lo  de  faire  déclarer  que  ceux-ci  sont  pro- 
priétaires, en  vertu  de  titres  anciens  et  d'une  longue  possession»  des 
terrains  sur  lesquels  un  fossé  a  été  ouvert  pour  Técoulemeni  des 
eaux  de  la  route  départementale  n*  8  et  qui  sont  situés  en  dehors  des 
limites  de  cette  route  ;  2^  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  de  l'occu- 
pation indéfinie  de  ces  terrains  ;  considérant  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux civils  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  soulevée  par  les 
sieurs  Gallas  et  consorts,  et  que,  s'il  y  a  lieu  de  régler  une  indem- 
nité, le  règlement  devrait  être  fait  par  un  jury  spécial^  conformément 
à  la  loi  du  3  mai   4841»  (Lebon,  p.  649). 

Donc  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  une  expropriation 
directe  ou  indirecte,  précédée  ou  non  des  formalités  protectrices 
instituées  par  la  loi  de  1841,  et  que  le  Conseil  d'Etat  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire,  il  faut  entendre  par  la 
que  le  tribunal  sera  chargé  de  prononcer  l'expropriation  et  le  jury 
de  régler  l'indemnité. 

§  4.  —  Privilège  de  rétrocession  au  profit  des  expropriés . 

68.  Textes.  —  La  loi  du  3  mai  1841  contient  au  sujet  du  droit  de 
préemption  des  anciens  propriétaires  sur  les  terrains  expropriés  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publi- 
que ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix  des  ter- 
rains rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le 
jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  du  jury  ne 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  ter- 
rains ont  été  acquis. 

a  Art.  64.  Un  avis  publié  en  la  manière  indiquée  en  l'art.  6  fait 
connaître  les  terrains  que  l'Administration  est  dans  le  cas  de  reven- 
dre. Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétai- 
res qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus 
de  le  déclarer,  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable, 
soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le 
prix,  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'ar- 
ticle précédent. 

«  Art.  62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas  applicables 
aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire 
en  vertu  de  l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution 
des  travaux.  » 

69.  Motifs  du  prIvIlège.  —  Des  dispositions  analogues  existaient 
déjà  dans  la  loi  de  4883  ;  pour  justifier  leur  insertion,  M.  Legrand, 
commissaire  du  roi,  s'exprimait  ainsi  devant  la  Chambre  des  pairs  : 
«  L'Etat  n'a  pas  acquis  au  môme  titre  qu'un  simple  particulier;  il 
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ii*a  pu  devenir  propriétaire  qu'à  condition  ;  les  terrains  ne  lai  ont  été 
vendus  que  pour  cause  d'utilité  publique.  Si  cette  cause  ne  se  réalise 
pas,  il  est  juste  que  les  propriétaires  dépossédés  puissent,  s'ils  le 
veulent,  recouvrer  la  jouissance  des  immeubles  qu'ils  ont  cédés,  et 
ce  n^est  qu'à  leur  refus  de  les  reprendre  à  un  prix  équitablement 
rê^lê  que  l'Administration  peut  procéder  à  une  vente  publique  » 
(Moniteur  du  14  mai  1833,  p.  1352). 

70.  Expropriations  antérieures  a  1833.  —  C'est  la  loi  du  7  juillet 
1833  qui  la  première  a  reconnu  un  droit  de  préemption  au  proût  des 
anciens  propriétaires  :  il  en  résulte  que  ce  privilège  n'appartient 
qu'aux  personnes  expropriées  postérieurement  à  cette  loi,  Cependant 
M.  de  Lalieau  (II,  no  1151)  a  cru  pouvoir  inférer  du  texte  de  l'ordon- 
nance du  22  mars  1835,  qui  règle  le  mode  d'exercice  de  ce  privilège 
et  dont  nous  parlerons  ci-dessus,  que  le  privilège  s'applique  aux 
terrains  expropriés  tant  avant  qu'après  1833.  Un  arrêt  du  C.  d'Ët.  du 
S9  janvier  1863  (Lebon,  p.  83)  se  prononce  en  sens  contraire  et  l'Ad- 
miDistration  des  Domaines  s'est  rangée  avec  raison  à  cette  doctrine 
dans  rinst.  2618,  no  89. 

71.  Naturs  do  droit  de  rétrocession.  —  L'art.  61  qualifie  de  privi- 
lège le  droit  de  réacquérir  les  parcelles  non  employées  qu'elle  ac- 
corde aux  expropriés,  mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Tlnst.  2618, 
n®  90,  il  n'en  résulte,  au  profit  de  ceux-ci,  sur  les  terrains  restés  sans 
emploi,  aucun  démembrement  de  propriété  qui  leur  permette  4e  les 
revendiquer  contre  des  tiers  auxquels  ils  auraient  été  vendus  à  leur 
préjudice.  Le  droit  de  rétrocession  constitue,  ainsi  que  les  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics  l'ont  reconnu  les  25  octobre  et 
8  novembre  1851,  un  droit  principal  attaché  à  la  qualité  d'ancien 
propriétaire  et  non  à  la  possession  de  tel  ou  tel  immeuble;  ce  droit 
est  donc  susceptible  par  lui-môme  de  faire  l'objet  d^une  cession  dis- 
tincte (Dec.  des  mômes  ministres  des  27  octobre- 19  décembre  1659  ; 
Inst.  no  2164). 

En  conséquence,  ce  privilège  reste  daus  le  patrimoine  de  l'ancien 
propriétaire  et  il  passe  à  ses  successeurs  à  titre  universel  ou  à  titre 
particulier  s'il  en  a  disposé  distinctement  ;  à  moins  de  conventions 
expresses,  il  n'appartient  pas  au  tiers  qui  aurait  acquis  le  surplus  de 
l'immeuble  dont  une  portion  a  été  expropriée  et  est  restée  sans  em- 
ploi (G.  Paris,  8-9  mai  1865  ;  Gaz.  trib,,  8-9  août  1865  ;  —  Cass. 
civ.  29  mai  1867  ;  Dali.  67, 4,  247  ;  —  Dalloz,  Rép,,  Vo  Expropriation, 
no  744  ;  —  C.  Dijon,  17  juillet  1868  ;  Dali.,  68,  2,  204).  Pour  que  le 
droit  de  préemption  soit  cédé  à  un  tiers,  porte  ce  dernier  arrôt,il  ne 
suffit  pas  que  ce  tiers  ait  acheté  tout  le  terrain  contigu  à  celui  qui 
avait  été  cédé  à  l'Etat  ;  il  faut  que  l'acte  de  vente  porte  une  stipula- 
tion  relative  à  ce  droit  éventuel  de  rétrocession. 
M.  de  Lalieau,  t.  II,  n*  H45,  enseigne  Topinion  contraire  en  s'ap- 
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puyant  sur  ces  mots  de  Tart.  60:  «  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise  ».Mais  il  s* agit  précisé- 
ment de  décider  si  c'est  le  successeur  universel  de  Tacquéreur  à  titre 
particulier  du  droit  de  préemption  qui  est  Tayant  droit  du  proprié- 
taire, ou  si  c'est  Tacquêreur  de  l'immeuble  contigu  à  la  parcelle  ex- 
propriée. Les  termes  invoqués  de  Tart.  60  ne  tranchent  en   aucune 
façon  la  difficulté.  Il  faudrait,  pour  accepter  l'avis  de  M.  de  Lalleau, 
admettre  que  le  droit  de  rétrocession  est  un  véritable  privilège  sui- 
vant l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe,  ou  une  servitude  le 
grevant  au  profit  d'un  autre  fonds  ;  mais  si,  dans  l'espèce,  il  existe  un 
fonds  servant,  on  n'aperçoit  pas  le  fonds  dominant  auquel  se  ratta- 
cherait cette  prétendue  servitude .  Dira-t-on  que  c'est  le  surplus  de 
la  parcelle  ?  Mais  alors,  quand  la  propriété  entière  a  été  expropriée, 
le  droit  de  préemption  disparaîtra,  puisqu'il  n'existera  plus  de  fonds 
auquel  on  puisse  le  rattacher.  Si  on  admet  son  existence  en  ce  cas, 
et  nul  ne  le  conteste,  il  faut  admettre  que  ce  droit  est  alors  person- 
nel et  n'a  le  caractère  de  drcit  réel  que  lorsqu'il  y  a  morcellement. 

Le  système  de  M.  de  Lalleau/professé  également  par  MM.  Cotelle 
n*  348),  Dumay  (I.  ie%  p.  527),  Herson  (I,  p.  240),conduity  on  le  voit, 
à  des  résultats  contradictoires.  Mais  le  droit  de  préemption,  person- 
nel quanta  l'exproprié,  est  réel  en  ce  qui  concerne  l'expropriant,  en 
ce  sens  qu'il  suit  l'immeuble  môme  entre  les  mains  du  sous- acqué- 
reur à  qui  l'expropriant  Ta  revendu  (Gass.  req.,  12  juin  186o  ;  Gaz. 
irib.,  U  juin  1865). 

D'après  l'Inst.  2.449,  §  8,  rappelée  par  l'inst.  2.618,  le  privilège  de 
rétrocession  constitue  un  droit  immobilier  dont  la  vente  emporte  le 
droit  de  mutation  d'immeubles.  Quoique  nous  n'ayons  pas  k  traiter 
ici  les  questions  de  perception,  nous  devons  faire  observer  que  l'af- 
firmation de  l'Instruction  paraît  beaucoup  trop  absolue  et  suppose 
résolue  une  difficulté  encore  pendante  devant  les  tribunaux,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  promesse  de  vente  ou  si  le  pacte  de  rachat  d'une 
vente  à  réméré  ayant  pour  objet  un  immeuble  est  un  droit  mobilier 
ou  immobilier.  Notre  droit  do  préemption  a  évidemment  les  mômes 
caractères,  avec  cette  seule  différence  que  le  droit  d'acquérir  est 
conféré  au  bénéficiaire  par  la  loi  au  lieu  de  l'être  par  une  convention 
et  est  soumise  certaines  conditions  de  forme  et  de  fond. Or,  au  sujet 
dos  cessions  de  promesse  de  vente,  le  DicL  de  V Enregistrement 
s'exprime  ainsi  :«  Actuellement  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sem- 
blent repousser  la  perception  du  droit  de  6.50  p.  100.  L'Administra- 
tion soutient  au  contraire  énergiquement  l'exigibilité  de  ce  dernier 
droit...  »  (V^  Vente,  nos  947  et  suiv.  ;  Voir  également  :  Réméré, 
n»«  47  et  suiv.) 

Le  droit  de  préemption,  passant  aux  héritiers,  se  divise  entre  eux 
proportionnellement  à  leurs  droils  héréditaires. 
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72.  Conditions  o'ouyerture  do  droit  de  RÉTiiocEâsiON.  — Le  pri- 
vilège de  préemption  n'est  accordé  aux  anciens  propriétaires  qu'à  la 
double  condition  : 

4°  Que  lee  terrains  qu'il  a  pour  objet  aient  été  acquis  pour  cause 
d*utilitê  publique  ; 

to  Qu'ils  n'aient  pas  reçu  ladestination  en  vue  de  laquelle  Tacqui- 
sition  avait  eu  lieu  et  qu'ils  ne  doivent  pas  la  recevoir. 

De  plus,  il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  y  renonce  dans  l'acte 
de  cession  amiable  ou  de  règlement  de  Tindemnité. 

73.  Terrains  acquis  pour  cause  d'utilité  publique. — 11  faut  que  les 
terrains  aient  été  compris  dans  les  actes  déclaratifs  d'utilité  publique, 
mais  cette  condition  suffît  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été 
visés  par  le  jugement  d'expropriation.  Aussi  les  terrains  cédés  par 
traités  amiables  avant  le  jugement  peuvent  faire  Tobjet  d'une  rétro- 
cession dans  les  termes  de  l'art.  60.  Mais  encore  faut-il  qu'ils  aient 
été  compris  parmi  les  immeubles  dont  l'acquisition  a  été  déclarée 
d'utilité  publique.  Quant  aux  parcelles  morcelées  qui  n'y  sont  pas 
comprises,  mais  dont  le  propriétaire  requiert  l'acquisition  en  vertu 
de  l'art.  50  et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution  des  tra- 
vaux, le  privilège  de  rétrocession  no  s'y  applique  pas  ;  l'art.  62  de  la 
loi  de  1841  le  déclare  en  termes  exprès. 

Cependant  supposons  qu'un  immeuble,  une  maison  par  exemple,a  été 
exproprié  en  partie  et  que  le  propriétaire  ait  requis  l'expropriation 
de  la  totalité  du  bâtiment.  Si,  par  suite  d'abandon  ou  de  modification 
des  projets  primitifs,  il  est  reconnu  que  la  maison  est  inutile  auxtra- 
vaux  et  se  trouve  dans  le  cas  d'être  revendue^  le  droit  depréemption 
du  propriétaire  portera  non  pas  seulement  sur  la  portion  de  Pim- 
meuble  comprise  dans  les  actes  déclaratifs  d'utilité  publique,  mais 
encore  sur  la  portion  dont  il  a  requis  l'acquisition^  en  un  mot  sur 
la  totalité  de  l'immeuble.  Cette  difficulté  a  été  soulevée  et  tranchée 
dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  lors  des  travaux  préparatoi- 
res de  la  loi  de  1841  (Déclarations  de  M.  Dufaure,  rapporteur,  et  de 
M.  Legrand,  commissaire  du  roi, àla  Chambre  des  députés;  Moniteur 
du  5  mars  1841,  p.  541). 

74.  Tebrains  non  employés  aux  travaux.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
privilège  de  rétrocession, il  faut  de  plus,  avons-nous  dit,  que  les  ter- 
rains acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette 
destination.  S'ils  ne  sont  pas  employés  à  l'entreprise  pour  laquelle 
ils  étaient  d'abord  destinés  et  sont  utilisés  pour  un  autre  travail 
d'utilité  publique  différent  du  premier,  peut-on  dire  qu'il  y  a  emploi 
des  terrains  dans  le  sens  de  l'art.  GO  et  que,  par  conséquent,les  an- 
ciens propriétaires  ne  peuvent  faire  valoir  leur  droit  do  préemption  ? 
M.  de  Lalleau  (t.  II,  no  1.140)  pense  que  oui,  pour  ces  deux  motifs  : 
i"^  que  l'Administration  pourrait  exproprier  de  nouveau  le  proprié- 
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taire;  2<»  qoe  l'art.  61  parle  des  terrains  que  rAdministratioQ  est 
dans  le  cas  de  revendre  (en  ce  sens,  Dalloz,  ilép.,  V^  Expropriation, 
no  742;  Cass.req.,  4  juini866;  Gaz.  trib.,  5  juin  1866).  Nous  pensons 
que  les  termes  invoqués  de  l'art.  6i>ont  purement  énonciatifis  et  ont 
statué  de  eo  quod  plerumqvs  fit,  tandis  que  les  mots  de  Tart.  60  sont 
formels  : 

<E  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoi- 
vent pas  cette  destination,  »  Il  s'agit  évidemment  des  travaux  en  vue 
desquels  l'exprupriation  a  eu  lieu. 

Le  premier  motif,  à  savoir  que  TAdministration  pourrait  expro- 
prier de  nouveau  le  particulier  qui  réclame  la  rétrocession,  n'est  pas 
plus  concluant.  L'expropriation  comporte  un  certain  nombre  de  me- 
sures protectrices  delà  propriété  privée  qui  feraient  défaut  si  ropi- 
nion  que  nçus  combattons  était  admise.  Il  peut  arriver,  en  effet,que 
la  première  expropriation  ait  eu  pour  but  des  travaux  destinés  à 
donner  une  grande  plus-value  à  la  propriété  foncière,  une  route^par 
exemple,  et  que  Tindemnité  ait  été  fixée  à  un  chiffre  réduit  en  te- 
nant compte  de  ce  fait.  Supposons  maintenant  qu'en  un  certain  point 
le  tracé  primitivement  adopté  pour  la  route  soit  abandonné  et  que 
l'Etat  affecte  les  terrains  acquis  pour  ce  travail  et  non  employés  à  la 
construction  d'un  fort,  d'une  poudrerie,  etc..  ou  à  toute  autre  entre- 
prise qui,  loin  de  donner  aux  héritages  voisins  une  plus-vallie,  les 
grèvera,  au  contraire,  de  servitudes  fort  onéreuses.  Le  propriétaire 
n'aura-tril  pas  le  droit,  en  pareil  cas,  de  réclamer  la  rétrocession  do 
fonds  cédé  pour  le  premier  travail  afin  de  faire  valoir,  si  l'Ëlal  Tex- 
proprie  à  nouveau,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'un  chifT.e 
d'indemnité  différent  du  premier,  la  seconde  entreprise  étant  diffé- 
rente  de  la  première  ? 

Nous  croyons  qu'en  ce  cas  le  privilège  de  rétrocession  peut  être 
invoqué,  et  à  l'arrêt  du  Conseil  d'Btat  du  17  mai  i855(Lebon,  p.357), 
que  M.  de  Lalleau  cite  à  l'appui  de  son  opinion,  nous  opposerons  un 
arrêt  plus  récent  du  6  mars  1872  qui  décide  que  raffectation  défini- 
tive de  l'immeuble  exproprié  à  une  destination  différente  donne  ou- 
verture au  droit  de  préemption  (Dalioz,  72,  3,  63). 

Nous  pouvons  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  civile,  du  29 mai  1857,  qui  décide  que  l'autorité  ju- 
diciaire peut  et  doit  déclarer  l'ancien  propriétaire  recevable  à  exer- 
cer la  rétrocession,  lorsque,  postérieurement  à  la  demande  qu'il  a 
formée  à  cet  effet,  une  expropriation  nouvelle  est  intervenue,  qui 
frappe  le  terrain  —  objet  de  la  demande  en  rétrocession  —  et  l'af- 
fecte à  un  travail  d'utilité  publique  autre  que  celui  en  vue  duquel 
avait  eu  lieu  la  première  expropriation  ;  l'expropriation  prononcée 
en  vue  d'un  objet  nouveau  prouve  à  la  fois  et  le  non-emploi  du  ter- 
rain, et  l'impossibilité  absolue  de  l'employer  à  l'avenir  aux  travaux 
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qui  avaient  été  Tobjet  de  la  première  expropriation  (D^,  61,  i,  247). 
Mais,  ce  principe  posé,  noue  reconnaissons  que  la  question  peut 
dire  souvent  délicate  en  fait  de  savoir  si  raffectation  donnée  aux  ter- 
rains rentre  ou  non  parmi  les  travaux  prévus.  L'affirmative  devra 
presque  toujours  être  admise  en  cas  de  doute  (G.  d*Bt.  29  juin  1877  ; 
Dali.,  77,3,  101).  C'est  au  surplus  aux  tribunaux  administratifs  qu'il 
appartient  de  décider  sur  ce  point  en  cas  de  contestation,  et  de  ju- 
ger si  tel  ou  tel  acte  de  l'Administration  constitue  une  preuve  suffi- 
sante que  les  terrains  ne  recevront  pas  leur  destination  (Arrêt  pré- 
cité du  G.  d'Et.  du  6  mars  1872). 

75.  Délai  d'riiploi.  —  Aucun  délai  n*est  imposé  à  l'Administration 
pour  faire  emploi  des  terrains  expropriés,  et  le  droit  de  préemption 
ne  s'ouvre  au  profit  des  anciens  propriétaires  que  le  jour  où  il  de- 
vient certain  que  les  parcelles  expropriées  ne  recevront  pas  la  des- 
tination prévue  (Cass.,  8;juin  1863;  (joz.  trib.,  9  juin  1863). 

Tant  que  les  choses  restent  en  l'état,  les  anciens  propriétaires 
n'ont  aucune  réclamation  à  formuler,  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
recours  au  contentieux  les  actes  administratifs  ou  décisions  par  les- 
quelles l'Administration  annonce  son  intention  d'utiliser  ultérieure- 
ment les  terrams  (G.  d'Et.,  47  mai  i855  et  2i  juin  1868  ;  Cass.,  9  déo. 
1868).  Réciproquement,  jusqu'au  jour  où  leur  droit  s'ouvre,  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  eux,  puisque  jusque-là  ils  ne  peuvent 
agir  (C.  c,  art.  1.181  et  2.257). 

76.  Pbbuvb  du  non-emploi.  —  En  résumé,  ainsi  que  le  fait  observer 
i*lnst.  5K.6i8,  no  95,  à  défaut  soit  d'une  déclaration  expresse  de  l'Ad- 
ministration, soit  des  publications  prescrites  par  l'art.  61,  la  renon- 
ciation de  l'expropriant  à  utiliser  les  terrains  pour  la  destination  en 
vue  de  laquelle  il  avait  été  autorisé  à  les  acquérir  peut  résulter  no- 
tamment : 

De  la  réception  des  travaux  (G.  d'Et.,  27^  mars  1862  ;  Lebon,  p.  252); 
De  la  vente  de  Timmeuble  à  un  tiers  ; 

De  son  affectation  définitive  à  une  destination  différente  (G.  d'Etat, 
arrêt  du  6  mars  1872  précité). 

77.  GoMPÉTENGB.  —  Sauf  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'apprécier  si  tel  ou 
tel  acte  de  l'Administration  constitue  une  preuve  que  les  terrains  ne 
seront  pas  employés  aux  travaux,  ou  si  l'emploi  qui  en  a  été  fait  ren- 
tre bien  dans  les  prévisions  de  la  déclaration  d'utilité  publique,tou- 
tes  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exercice  du  droit 
de  rétrocession  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (G. 
d'Et.,  l«r  avril  1840;  Lebon,  p.  97;  25  janv.  1855;  Lebon,  p.  68;  24 
juin  1868,  Dali.,  72,  3,  63;  29  oct.  1868;  Dali.,  69,  3,  84;  19  nov. 
1868,  li  déc.  1871  et  6  mars  1872;  Dali.,  72,  2,  63  et  64;  Dufour,Z>e 
rexpropriation^  n«  190;  Dalloz.  Rép.,  Vo  Expropriation,  no»  745  et 
suiv.) . 
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78.  Conditions  de  foiimb  pour  l'ëxbrcick  du  privilège.  —  Une  or- 
donnance du  22  mars  1835  a  complété  les  art.  60,  61  et  G6  de  la  loi 
du  7  juilK  1833,  presque  littéralement  reproduits  par  les  art.  60  à 
62  de  la  loi  de  1841,  et  en  a  réglementé  l'application  en  ces  termes: 

<(  Louis-Philippe,  etc.;  Vu  les  art.  60,  61  et  66  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

a  Voulant  régler  le  mode  d'exercice  du  privilège  accordé  par  ces 
articles  aux  anciens  propriétaires  des  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  que  l'Administration  serait  dans  le  cas  de  re- 
vendre ; 

«  Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  etc.; 

«  Art.  l*<r. —  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient 
pas  cette  destination  seront  remis  à  l'Administration  des  domaines 
pour  être  rétrocédés,  s'il  y  a  lieu,  aux  anciens  propriétaires  pu  à 
leurs  ayants  droit,  conformément  aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1883. 

a  Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du  préfet,  en  présence 
et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'Administration  des  domaines 
et  d'un  agent  du  miniHtère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des 
terrains  avait  été  faite.  Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans  les 
caisses  du  Domaine. 

«  Art.  2.  —  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  en* 
courent  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  art. 
60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  se- 
ront aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat, 
à  la  diligence  de  l'Administration  des  domaines. 

En  combinantes  texte  avec  les  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du  3  mai 
1811,  on  peut  résumer  comme  suit  les  conditions  de  forme  pour 
l'exercice  du  privilège  de  rétrocession. 

Lorsqu'il  est  certain  que  les  terrains  ne  seront  pas  employés,  le 
service  chargé  des  travaux  doit  les  remettre  à  l'Administration  des 
domaines.  Dès  ce  moment,  le  droit  de  préemption  s'ouvre  au  profit 
des  anciens  propriétaires  (sauf  l'exception  prévue  à  l'art.  6$;  parcel- 
les acquises  sur  réquisition  otle  cas  de  renonciation  antérieure).  Le 
Domaine  doit  mettre  ceux-ci  en  demeure  d'exercer  leur  privilège  par 
des  publications  faites  dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  6  de  la 
loi  de  1841  (V.  n"  10  ci-dessus}  :  avis  affiché  pendant  8  jours  à  la 
principale  porte  de  la  mairie  et  de  l'église,  publié  à  son  de  caisse  et 
de  trompe  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  inséré  dans 
un  journal  de  Tarrondissement. 

79.  Dêchéancr.    —  Les  anciens   propriétaires  encourent  la  dé- 
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chêance  :  lo  si  dans  les  3  mois  de  la  publication  ils  n*ont  pas  déclaré 
'vouloir  user  de  leur  droit  de  préenoption;  2«  si  dans  le  mois  de  la 
fixation  du  prix^  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  n*ont  pas  passé  le 
contrat  et  payé  le  prix.  La  déchéance  ne  serait  encourue  en  ce  der- 
nier cas  que  si  le  retard  provenait  de  leur  faute,  et  non  s'il  prove- 
nait du  fait  de  TAdministration. 

80.  Fixation  du  prix.  —-S'ils  font  leur  déclaration  en  temps  utile,le 
prix  est  fixé  soit  à  l'amiable,  soit,  &  défaut  d*accord,  par  le  jury  d*ex- 
propriation  en  la  forme  ordinaire,  avec  cette  restriction  que  le  jury 
ne  peut  le  fixer  à  une  somme  supérieure  au  prix  moyennant  lequel 
les  terrains  ont  été  acquis  par  l'expropriant  (art.  60  in  fine)* 

Si  la  rétrocession  a  pour  objet  la  totalité  de  Tîmmeuble  exproprié, 
la  disposition  finale  de  Tarticle  60  recevra  sans  peine  son  application 
mais  il  n'en  sera  pas  de  môme  s'il  s'agit  de  rétrocéder  une  partie 
seulement  de  cet  immeuble.  En  ce  cas,  dit  avec  raison  M.  deLalieau, 
ce  il  est  presque  toujours  impossible  d'établir  avec  certitude  la  part 
pour  laquelle  cette  parcelle  est  entrée  dans  le  prix  d'acquisition.  Ré- 
partir l'indemnité  allouée  par  le  jury  proportionnellement  à  l'étendue 
du  terrain  exproprié  serait  quelquefois  un  mode  erroné;  dès  lors,  le 
propriétaire  ne  peut  imposer  cette  base  à  TAdministration  ;  et  puis- 
qu'on n'est  pas  d'accord  sur  le  prix,  oc  doit  le  faire  fixer  par  un 
nouveau  jury  qui  n'aura  pour  le  règlement  de  ce  prix  d'autre  limite 
que  l'indemnité  primitive  »  (t.  Il,  n^  i.l47). 

81.  RÔLB  DES  AGENTS  DU  DOMAINE.  —  L'InstructioD  2.618  Contient 
au  sujet  de  l'intervention  des  agents  du  Domaine  dans  la  vente  des 
parcelles  expropriées  et  restées  sans  emploi  les  prescriptions  suivan- 
tes (no>97  à  105): 

Dès  que  la  remise  a  été  faite,  les  directeurs  ont  à  examiner  tout 
d'abord  si  ces  immeubles,  à  raison  de  leur  origine,  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  60.  En  cas  de  doute,  ils  en  réfèrent  à  l'Administra, 
tion.  Lorsqu'ils  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  à  l'exercice  du  privilège, 
ils  procèdent  aux  publications  en  la  forme  indiquée  au  n^  iO  ci-des- 
sus. Ils  conservent, comme  pièces  justificative6,un certificat  dumaire 
attestant  l'afficbage  et  la  publication  de  l'avis  à  son  de  caisse  et  un 
exemplaire  revêtu  de  la  signature  légalisée  de  l'imprimeur  du  journal 
contenant  l'insertion.  J^es  frais  d'insertion  sont  avancés  par  le  rece- 
veur de  la  situation  des  biens  et  régularisés  comme  frais  devante  de 
biens  de  l'Etat  (V.  Aliénation). 

82.  Formation  du  contrat. —  La  publication  administrative,  suivie 
de  la  déclaration  des  ayants  droit  qu'ils  entendent  exercer  leur  pri- 
vilège, engage  TAdministratiou  vis-à-vis  des  particuliers  et  ne  lui 
permet  plus  de  revenir  sur  sa  décision  (C.  d'Ët.,  4  avril  1856). 

Il  sufRt  même  d'une  demande  de  l'ancien  propriétaire  suivie  de 
l'acquiescement  de  rAdmirnstratioa,pour  lier  celle-cl,môme  en  Tab- 
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sence  de  toute  publication.  Le  Conseil  d'Ëtat  a  ainsi  jugé  le  il  déc. 
^1871  que,  lorsque  le  ministre  qui  avait  provoqué  l'expropriation  d*an 
terrain  en  a  fait  remise  à  l'Administration  des  domaines,  et  que 
celle-ci,  sur  la  demande  de  l'exproprié,  lui  a  déclaré  être  prête  à  le 
lui  rétrocéder  moyennant  un  prix  déterminé,  le  ministre  ne  peutplus 
s'opposer  à  cette  rétrocession  et  demander  que  le  terrain  soit  remis 
de  nouveau  &  sa  disposition. 

Dans  ces  circonstances^il  importe  peu  que  l'ofifre  faite  à  l'exproprié 
par  l'Administration  des  domaines  n'ait  pas  été  précédée  de  la  pu- 
blication prescrite  parTart.ei  de  laloî  du  3  mai  1841  (Dali., 72, 3, 63). 

Il  n'en  est  ainsi  toutefois  que  lorsque  les  publications  ou  l'adhésion 
émanent  de  l'autorité  compétente.  Le  Conseil  d'Ëtat  a  décidé  à  cet 
égard  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,n'ayant  pas  qualité  pour 
disposer,  sans  le  consentement  de  l'Administration,  des  immeubles 
acquis  pour  cause  d'utilité  publique,  les  publications  par  elles  faites 
pour  la  revente  de  parcelles  restées  sans  emploi  ne  sauraient  être 
opposées  à  l'Etat  (16  août  1862). 

83.  Forme  de  la  nécLABATiON  dis  anciens  propriétaires.  —  La  dé- 
claration des  anciens  propriétaires  ou  de  leurs  ayants  droit  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  spéciale  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
constatée  par^un  acte  extrajudiciaire,  mais  elle  doit  avoir  lieu  par 
écrit  et  être  rédigée  sur  papier  timbré.  Elle  peut  être  adressée,  soit 
au  préfet,  soit  au  maire,  soit  au  directeur,  et  transmise  par  la  voie 
que  les  parties  jugent  convenable  d'employer,  à  leurs  risques  et  pé- 
rils. C'est  à  elles,  en  effet,  qu'il  appartient  d'administrer  la  preuve 
que  leur  réclamation  a  été  formée  en  temps  utile. 

84.  Instbugtion  des  demandes.  •—  Aussitôt  qu'une  demande  de  ré- 
trocession lui  est  parvenue,  le  directeur,  sMl  juge  qu'il  y  a  lieu  d'y 
donner  suite,  invite  le  pétitionnaire  à  produire  ses  titres  et  à  faire 
connaître  le  montant  de  son  offre,  lorsqu'elle  n'est  pas  formulée  dans 
la  pétition. 

Il  adresse  ensuite  ses  propositions  au  préfet,  qui  statue  sans  l'in- 
tervention du  Conseil  de  préfecture. 

Si  le  droit  du  pétitionnaire  est  reconnu  et  son  offre  acceptée,celui- 
ci  en  est  informé  parle  directeur  avec  invitation  dépasser  le  contrat 
et  de  payer  le  prix  dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  de  déchéance. 

Si  la  demande  est  rejetée  comme  non  justifiée,  ou  l'offre  déclarée 
insuffisante,  il  appartient  au  réclamant  de  se  pourvoir,  soit  devant 
les  tribunaux  pour  faire  reconnaître  sa  qualité,  soit  devant  le  Jury 
pour  faire  fixer  le  prix  de  rétrocession.  Les  directeurs  prennent  les 
mesures  pour  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat,  comme  en  matière 
d'expropriation  de  biens  domaniaux. 

L'Administration  peut  également,  en  cas  d'inaction  de  la  part  de 
l'ayant  droit,  prendre  l'initiative  du  règlement  d'indemnité  et  faire 
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coavoquer  le  jury,  de  la  manière  prescrite  par  Tart.  55  de  la  loi>da 
3  mai  184i . 

85 .  N^G£88iTft  d'un  C0NTR4T.  -*  La  dôcision  du  jury  ne  transfère  pas 

aa,  rétrocessionnaire  la  propriété  des  terrains  restés  sans  emploi.  Un 

contrat  administratif  est  toujours  indispensable  à  cet  effet»  quel  que 

soit  le  mode  de  fixation  du  prix.  11  est  dressé,  dans  le  mois  de  cette 

fixation, devant  le  préfet  ou  son  délégué  (Inst.  n^  2.543,  V. Aliénation) , 

et  suivant  les  formes  tracées  par  l'ordonnance  du  22  mars  1835.  fi 

doit  constater  le  paiement  préalable  ou  simultané  du  prix  (P.  M.  F. 

3  août  1849;  Inst.  no  i. 858). Cet  acte  proUte  de  Texemption  de  droits 

accordéopar  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  le  retrait  soit 

exercé  par  Texproprié  lui-même   ou  par  son   cessionnaire  (Inst. 

n«  2.449,  g  8). 

Les  directeurs  peuvent,  sans  l'autorisation  de  TAdministration, 
concourir  aux  aliénations  de  l'espèce  (Inst.  n<»  i.922),  mais  Tlnst. 
DO  2.492  ne  les  a  pas  dispensés  d'en  rendre  compte  par  un  rapport 
spécial. 

86.  Comptabilité.  —  Pour  le  paiement  des  frais  et  le  classement 
dans  les  écritures,  il  est  procédé  comme  en  matière  de  prix  de  vente 
de  biens  de  l'Etat  (V.  Aliénation). 

87.  Déchéance.  —  En  cas  de  déchéance  encourue,  faute  par  l'an- 
cien propriétaire  d'avoir,  soit  réclamé  en  temps  utile  l'exercice  du 
privilège,  soit  passé  le  contrat  et  payé  le  prix  dans  le  mois  de  la 
fixation  amiable  ou  judiciaire  de  Tindemnité^  il  est  procédé  à  la 
vente  aux  enchères  des  terrains,  comme  en  matière  d'aliénation 
ordinaire. 

88.  Terrains  COMPRIS  dans  la  concession  db la  compagnie  P.-L.-M. 
—  RÉGLSS  spéciales.  —  Lc  pHx  de  tous  les  terrains  acquis  par  l'Etat 
pour  cause  d'utilité  publique  et  restés  sans  emploi  est  versé  dans 
les  caisses  du  Domaine:  Une  exception  doit  cependant  être  faite  en 
ce  qui  concerne  les  terrains  non  employés  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  construit  aux  frais  du  Trésor,  et  dont  Texploitalion  a  été 
concédée  le  5  janvier  1852.  Un  décret  du  i3  janvier  1855  statue  à 
cot  égard  en  ces  termes  : 

«  Art.  i***.  —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  mettre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  en  possession,  sous 
ioutes  réserves  des  droits  des  tiers,  de  la  partie  des  terrains  et  bâti- 
ments acquis,  soit  par  la  première  compagnie  concessionnaire,  soit 
par  l'Etat,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  en  excédent  des  besoins  actitels 
du  service f  et  qui,  à  la  date  de  ce  Jour,  n'auraient  point  été  remis  à 
TAdministration  des  Domaines,  lesdits  terrains  et  b&timents  étant 
considérés  oommme  compris  dans  la  concession  autorisée  par  le 
décret  du  5  Janvier  1852. 

40 
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«  Art  2.  -  Les  parcelles  dont  la  compagnie  sera  mise  en  posses- 
sion devront,  après  le  terme  fixé  pour  ladite  concession,  faire  retour 
à  l'Etat  avec  le  surplus  de  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  incorporés.  . 

Ce  décret  a  pour  but  d'étendre  la  jouissance  de  la  compagnie  aui 
terrains  non  employés  comme  à  ceux  qui  l'ont  été.  U  concession  ne 
comprenant  que  les  terrains  nécessaires  à  Pexploifation  cl  les  terrains 
non  employés  ayant  été  acquis  par  l'Etat,  ils  devaient  logiquement 
être  aliénés  au  proût  du  Trésor.  Un  acte  complémentaire  de  conces- 
sion était  donc  nécessaire  pour  en  affecter  le  prix  à  la  compagnie, 
mais  cet  acte  ne  saurait  porter  atteinte  au  privilège  de  rétrocession, 
d'ailleurs  expressément  réservé,  comme  tous  les  droits  dos  tiera. 

La  revente  de  ces  parcelles  aux  anciens  propriétaires  doit  donc 
avoir  lieu  dans  les  formes  tracées  ci-dessus,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  le  prix  est  versé  à  la  caisse  de  la  compagnie,  à  charge  par 
celle-ci  d'en  tenir  compte  à  l'Etat  k  la  fin  de  la  concession  (C.  d  m. 
26  janvier  1870  ;  B.  c.  4871,  §  3,  et  1875,  §  U,  note  i). 

Une  clause  spéciale  est  insérée  en  ce  sens  dans  l'acte  administra- 
tif de  rétrocession,  auquel  assiste  un  agent  de  la  compagme.  Le 
directeur  veille  en  outre  à  ce  qu'un  article  soit  ouvert  au  sommier 
des  rentes  et  créances  du  bureau  de  la  situation  des  biens  pour 
assurer  le  recouvrement  delà  créance  de  l'Etat  (Inst.  n»  2.564,  §  3). 

11  est  procédé  de  la  même  manière,  lorsqu'à  défaut  d'exercice  du 
privilège  les  terrains  sont  revendus  aux  enchères  (Inst.  Î.618,  n»»  99 
à  106). 

CHAPITRE  VI 

PROCÉDURES   PARTIGUL1ÈBE8 

g  jer.  —  Envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence 

89.  Procédure  en  cas  d'urgence.  —  Les  art.  65  à  74  de  la  loi  de 
18W  règlent  la  procédure  pour  le  cas  où  il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains.En  pareil  cas,  rAdministralion  est  autorisée, 
moyennant  raccomplissement  de  certaines  formalités,  à  entrer  en 
possession  avant  le  paiement  et  môme  le  règlement  de  l'indemnité. 

«  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non 
bâtis  qui  seront  soumis  à  l'exproprialion,  l'urgence  sera  spécialement 
déclarée  par  une  ordonnance  royale  »  (art.  65). 

Les  règles  exceptionnelles  qui  suivent  sont  spéciales  aux  terrains 
non  bâtis.  Pour  les  bâtiments,  il  est  nécessaire  de  recourir  toujours 
aux  règles  ordinaires  d'expropriation  ;  mais  on  ne  peut  comprendre 
parmi  les  immeubles  exceptés  des  terrains  simplement  dos  da  murs 
ou  une  avenue  qui  met  une  maison  en  communication  avec  la  voie 
publique,  ou  les  parcs  et  jardins  d'une  maison  d'habitation  (Cass., 
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43  Juillet  1845  ;  S.,  45,  ^,688;  trib.  civ.  Seine,  4  février  i865  ;  Gaz. 
trib.,  42  fêv.  1865  ;  Dalloz,  Rép,,  V^  Expropriation,  ii«  762;  Dufour, 
i/roit  administratif,  t.  V,  no  537). 

Le  décret  qui  déclare  l'urgence  doit  désigner  les  terrains  à  occu- 
per ;  il  peut  être  rendu  soit  avant,  soit  après  le  Jugement  d'expro- 
priation. Les  cas  d'urgence  sont  très  variés  et  ne  peuvent  être  indi- 
qués à  Tavanoe  :  le  comte  Daru  en  a  indiqué  un  certain  nombre,  à 
titre  d'exemple,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  {Moniteur  du  28  avril 
4841,  p.  1043). 

ff  Bn  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordonnance  qui 
déclare  l'urgence  et  le  Jugement  seront  notifiés,  conformément  à 
l'art.  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours 
au  moins  ;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'Administration 
(art.  66). 

«  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de  dé- 
clarer la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en 
possession.  Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur 
absence  (art.  67). 

<c  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

«  Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  ut 
Juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 
procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans 
les  cinq  Jours  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

«  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe, 
le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner  (art.  68). 

«  La  communication  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement  des  intérêts 
à  5  p.  100  (art.  69). 

«  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation  et  sur  une  nouvelle 
assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la 
prise  de  possession  (art.  70). 

a  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont  exécu- 
toires sur  minute,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par 
appel  (art.  71). 

«  Le  président  taxera  les  dépens  qui  seront  supportés  par  l'Ad- 
ministration (art.  72). 

a  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en 
exécution  du  titre  IV  de  la  présente  loi  (art.  73). 

«  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déterminée 
par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine 
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de  la  notiticatioQ  de  la  décisioa  da  jury  et,  à  défaut,  le  proprî6iaire 
peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux  (art.  74),  » 

Nous  nous  bornons  à  reproduire  ces  dispositions  de  la  loi,  suffi- 
samment claires  par  elles^mômes  et  qui  n'ont,  du  reste,  que  de  rares 
applications  pratiques. 

Bn  fait,  le  paiement  préalable  à  l'enlrêe  en  possession,  qui  devrait 
ôtre  la  règle,  est  Texception.  L'Administration  s'entend  presque  tou- 
jours avec  les  expropriés  pour  que  ceux-ci  la  laissent  entrer  en  pos- 
session immédiatement,  avant  même  le  jugement  d'expropriation,sou8 
la  seule  condition  qu'elle  leur  paiera,  à  partir  du  jour  de  cette  en- 
trée en  possession,  les  intérêts  à  5  0/0  de  l'indemnité  à  fixer  soit  à 
l'amiable,  soit  judiciairement. 

§  2.  —  Travaux  militaires  et  de  la  marine. 

90.  L'art.  75  dispense  des  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II 
de  la  loi  les  travaux  militaires  et  de  la  marine.  Pour  ces  travaux, 
un  décret  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropriation. 

Donc,  en  ce  cas^  il  n'est  besoin  ni  d'une  loi  déclarative  d'utilité 
publique,  ni  de  l'arrêté  préfectoral  désignant  les  territoires  où  seront 
exécutés  les  travaux,  ni  de  l'arrêté  de  cessibilité,  ni  des  enquêtes. Le 
décret  remplace  toutes  ces  formalités.  Il  déclare  l'utilité  publique, 
constate  l'urgence  et  désigne  le  terrain  à  exproprier.  Cette  désigna- 
tion est  faite  la  plupart  du  temps  par  le  plan  annexé  au  décret  et  qui 
doit  indiquer  :  1"  les  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu*ils  sont  itts- 
crits  sur  la  matrice  des  rôles;  2o  la  nature  et  la  contenance  de  chaque 
parcelle.  Le  décret  indique  de  plus  l'époque  à  laquelle  il  sera  néces- 
saire de  prendre  possession  des  propriétés.  Notre  art.  75  ne  dit  pas 
qu'il  devra  être  publié  dans  les  formes  réglées  par  l'art.  6  de  la  loi, 
mais  ce  point  n^est  pas  douteux,  caries  publications  sont  nécessaires 
pour  faire  connaître  aux  intéressés  l'imminence  de  l'expropriation 
et  leur  permettre  de  produire  teurs  réclamations. 

La  loi  du  27  juillet  1870,  qui  exige  une  loi  pour  autoriser  tous  les 
grands  travaux  publics,  n'a  eu  pour  but  que  de  rapporter  l'art.  4  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  qui  attribuait  ce  pouvoir  à 
l'empereur,  pour  revenir  à  la  législation  antérieure.  Elle  a  donc  laissé 
subsister  l'art.  75  de  la  loi  de  1841  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  si 
un  décret  suffit  pour  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux  militaires 
ou  de  la  .marine,  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée  en 
tout  ou  en  partie  par  le  Trésor  ne  peuvent  ôtre  exécutés  qu'après  le 
vote  préalable  d*un  crédit  par  le  Parlement. 

Parmi  les  travaux  militaires,  les  travaux  de  fortification  présentent 
un  caractère  particulier  d'urgence.  Une  loi  du  30  mars  1831  trace  des 
règles  spéciales  pour  les  expropriations  nécessitées  par  ces  travaux. 
L'art.  76  maintient  expressément  cette  loi,  et  ajoute  seulement  que, 
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lorsque  les  propriétaires  ot  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté 
les  offres  de  rAdministration,  le  règlement  définitif  des  indemnités 
aura  lieu  conformément  au  titre  IV  de  la  loi  de  1841  ;  et  la  purge 
légale  des  hypothèques  et  droits  réels  se  fera  suivant  les  règles 
tracées  dans  les  art.  i6  à  20  de  la  môme  loi. 

Les  agents  des  domaines  étant  parfois  appelés  à  poursuivre,  pour 
le  compte  du  département  de  la  guerre,  des  expropriations  pour  tra- 
vaux de  fortifications,  nous  allons  entrer  dans  quelques  développe- 
ments à  ce  sujet. 

91.  Procédure  spéciale.  Décret  d'urgence.  —  Pour  les  travaux  de 
fortifications  urgents  devant  entraîner  soit  une  expropriation,  soit 
une  occupation  temporaire  se  prolongeant  au  delà  de  trois  ans,  la  loi 
do  30  mars  1831  a  institué  une  procédure  spéciale. 

Le  décret  qui  autorise  les  travaux  déclare  Tutilité  publique  et  Tur- 
gence  (art.  2).  Il  désigne  en  même  temps  les  terrains  à  exproprier 
ou  à  occuper,  ou  se  réfère  au  plan  annexe  qui  contient  ces  indica- 
tions. 

Dans  les  24  heures  de  la  réception  du  décret,  le  préfet  du  départe- 
ment où  les  travaux  de  fortifications  doivent  être  exécutés  transmet 
ampliation  dudit  décret  au  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  Tarrondissement  où  sont  situées  les  propriétés  qu'il  s'agit  d'oc- 
cuper, et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  ce  décret,  le  procureur  requiert  de  suite  et  le  tribunal 
ordonne  immédiatement  que  l'un  dés  juges  se  transportera  sur  les 
lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nomme  d'office  (art.3,§g  1  et  2). 

92.  Mesures  de  publicité.  —  Le  maire  fait  sans  délai  publier  le 
décret  par  affiche,  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu*à 
celle  de  la  maison  commune,  et  par  tous  autres  moyens  possibles. 

Les  publications  et  affiches  sont  certifiées  par  ce  magistrat 
(art.  3,  §3). 

Depuis  la  loi  du  3  mai  1841,  les  moyens  de  publicité  dont  le  maire 
doit  faire  usage  se  trouvent  être  tout  naturellement  ceux  qui  sont 
indiqués  par  l'art.  6  de  cette  dernière  loi  :  affichage,  tant  à  la  porte 
de  l'église  qu'à  celle  de  la  mairie,  et  publication  à  son  de  caisse. 

93.  Transport  sur  les  lieux.  —  Dans  les  24  heures,  le  juge  com 
missaire  rend,  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les 
lieux,  une  ordonnance  qui  est  signifiée,  h  la  requête  du  procureur  de 
la  République,  au  maire  de  la  commune  où  le  transport  doit  s'effec- 
tuer et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'efTectue  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance  et 
seulement  huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  sont  données  par  l'agent  mi- 
litaire chargé  de  la  direction  des  travaux,  convoque  au  moins  cinq 
jours  à   l'avance,  pour  le  jour  et  l*heure  indiqués  par  le  juge*com- 
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missaire  :  i«  les  propriétaires  intéressés  et,  s'ils  ne  résident  pas  sur 
les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayants  cause  ;  2o  les  usufrui- 
tiers ou  autres  personnes  intéressées,  telles  que  fermiers,  locataires 
ou  occupants  à  quelque  titre  que  ce  soit  Les  personnes  ainsi  convo- 
quées peuvent  se  faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur  (art.  4). 

Parmi  les  délais  indiqués  ci-dessus,les  seuls  qui  soient  de  rigueur 
sont  :  le  délai  de  huitaine  qui  doit  s'éoouler  entre  la  signification  au 
maire  et  à  l'expert  du  tribunal  de  l'ordonnance  ordonnant  le  trans- 
port sur  les  lieux  et  ce  transport  lui-même, et  le  délai  de  cinq  jours, 
qui  doit  séparer  l'avis  donné  par  le  maire  aux  intéressés  du  trans- 
port sur  les  lieux. 

94.  EXPERTISE.  —  Un  agent  de  l'Administration  des  domaines  et 
un  expert,  ingénieur,  architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'au- 
tre par  le  préfet,  se  transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  à  Theare 
indiqués  pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire  ou  à  Tad- 
joint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  Le 
juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable  des  experts  sur  les 
lieux  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal.  L'agent  militaire 
déterminera  en  présence  de  tous,  par  des  pieux  et  piquets.  Je  péri- 
mètre des  terrains  dont  l'exécution  des  travaux  nécessitera  Tocoupa- 
tion  (art.  5). 

L'État  est  donc  représenté  :  i»  par  l'agent  des  domaines;  2®  par 
un  expert,  désignés  tous  deux  par  le  préfet;  3o  par  l'agent  militaire 
que  le  service  militaire  désigne. 

Seul  l'expert  de  l'Etat  est,  avec  l'expert  du  tribunal,  astreint  à  prê- 
ter serment.  Aux  personnes  énumérées  par  notre  art.  5  comme 
étant  celles  qui  sont  réunies  sur  le  terrain,  il  faut  ajouter  les  parties 
et  leurs  experts  ou  mandataires  (lesquels  doivent  également  prêter 
serment) . 

Afin  de  ne  pas  prolonger  outre  mesure  la  durée  des  opérations 
sur  les  lieux,  le  piquetage  indiquant  le  périmètre  de  l'emprise  est 
fait  d'avance  et  simplement  reconnu  par  la  commission  lors  du  trans- 
port sur  les  lieux. 

11  en  est  de  même  du  plan  parcellaire,  dont  la  levée  est  prescrite 
par  l'art.  6,  et  qui  est  toujours  effectué  par  les  soins  de  l'autorité 
militaire  : 

«  Cette  opération  achevée,rexpert  désigné  par  le  préfet  procédera 
immédiatementet  sans  interruption,  de  concert  avec  l'agent  de  l'Ad- 
ministration du  domaine,  à  la  lovée  du  plan  parcellaire,  pour  indi- 
quer dans  le  plan  général  de  circonscription  les  limites  et  la  super- 
ficie des  propriétés  particulières  »  (art.  6). 

Ce  plan  étant  levé,  on  provoque  les  observations  des  parties  sur 
l'exactitude  des  contenances  énoncées  et  on  le  rectifie  s'il  en  est 
besoin,  aûn  de  corriger  s'il  y  a  lieu,  par  un  plan  rectifié,  visé  par  le 
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jugement  d*ezproprlation  et  y  annezéyles  irrégularités  ou  les  inexac- 
titudes du  plan  joint  au  décret  qui  déclare  Tutilitô  publique  et  Pur- 
genoe. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  dresse  un  procès-verbal  qui  com- 
prend :  io  la  désignation  des  lieuz^  des  cultures,  plantations,  clôtu- 
res» b&timents  et  autres  accessoires  des  fonds;  cet  état  descriptif  de- 
vra être  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  à  l'appréciation 
de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  besoioy  de  la  valeur  locative, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant  des  changements  ou  dé- 
gâts qui  pourront  avoir  lieu  ultérieurement;  2^  l'estimation  de  la 
valeur  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle  de  ces  dépendances» 
ainsi  que  de  Tindemnité  qui  pourra  être  due  pour  frais  de  déména- 
gements, pertes  de  récolte,  détériorations  d'objets  mobiliers,  ou  tous 
autres  dommages.  Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoi- 
rement  avec  l'agent  de  l'Administration  des  domaines  et  l'expert 
nommé  par  le  préfet,  avec  les  parties  intéressées,  si  elles  sont  pré- 
sentes, ou  avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles  sont  absentes 
et  qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le 
libre  exercice  de  leurs  droits, un  expert  sera  désigné  d'office  par  le 
juge  commissaire  pour  les  représenter  (art.  '7). 

c  Souvent,  dit  deLalleau  (t.  Il,  p.  310),  le  juge-commissaire  dési- 
gne, en  commençant  les  opérations,  un  expert  pour  représenter  tous 
les  incapables  et  les  non-comparants.  Il  est  douteux  que  ce  soit  là 
le  vœu  de  la  loi.  »  Nous  pensons  au  contraire  que  cette  pratique  est 
d'accord  avec  le  texte  qui  dit  :  «  Un  expert  sera  désigné...  pour  les 
représenter  9  et  avec  l'esprit  de  la  loi.  En  effet,  les  intérêts  des  divers 
expropriés,  loin  d'être  opposés  et  de  s'exclure  réciproquement,  sont 
les  mêmes  et  un  seul  expert  peut  fort  bien  indiquer  les  dommages 
qui  frappent  telle  et  telle  parcelle  ;on  ne  conçoit  guère  que  lesargu- 
ments  qu'il  fait  valoir  en   faveur  de  l'une  puissent  nuire  à  l'autre. 

De  plus,  la  pratique  critiquée  par  M.  de  Lalleau  aie  grand  avan. 
tage  d'éviter  aux  expropriés  des  frais  inutiles. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès-verbal  : 
lo  indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature 
des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les  motifs  des 
évaluations  diverses  do  temps  qu'il  paraît  nécessaire  d'accorder  aux 
occupants  pour  évacuer  les  lieux  ;  2"  transcrire  l'avis  de  chacun  des 
autres  experts  et  les  observations  et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui 
seront  faites,  de  l'agent  militaire,  du  maîre,de  l'agent  du  Domaine  et 
des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants.  Chacun  signera  ses 
dires  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'empêche  (art.  8). 

On  conçoit  que  lorsque  l'expropriation  frappe  un  grand  nombre  de 
parcelles,  il  est  impossible  de  procéder  en  un  seul  jour  ctsans  désem- 
parer aux  opérations  multiples  et  délicates  que  l'expertise  comporte. 
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Aussi  dans  la  pr&li<)ue'le  transport  sur  les  Hëux  se  fait  à  deux  re- 
prijs^s.^ Le  premier  jour  le  JQge  reçoit  les  preslaiions  de  sermentSyles 
parties  font  sur  le  terrain  leurs  observations  dont  les  experts  pren- 
nent note,  puis  la  clôture  des  opérations  est  tenvoyëe  à  une  date  al- 
térieure.  Dans  l'intervalle^  l'expert  de  TEtat,  Tagent  du  Domaioe  et 
l'expert  des  parlies,  ou  celles-ci  elles-mômessi  elles  le  dè8irent,rèdi- 
gent  par  écrit  leurs  observationa  et  avis  qu'ils  remetlent  à  l'expert 
du  tribunal.  Celui-ci  dresse  son  rapport  où  il  transcrit  les  observa- 
tions qui  lui  ont  été  laites  et  où  il  expose  son  propre  avis  motivë.ldes 
notes  qui  lui  ont  été  remises  par  les  parties  et  par  les  agents  de 
l'Etat  sont  parfois  annexées  à  ce  rapport  qui,  en  pareil  cas,  se  borne 
à  s'y  référer  en  les  résumant  succinctement.  Tous  les  intéressés  et  le 
Juge-commissaire  se  rendent  de  nouveau  sur  les  lieux  au  jour  indi- 
qué pour  la  clôture  des  opérations  :  lecture  du  rapport  est  faite  par 
l'expert  du  tribunal  et  les  parties  peuvent  encore   présenter  leurs 
nouvelles  observations  qui  sont  consignées  à  la  suite,  puis  tous  les 
intéressés  signent  le  rapport. 

Cet  acte  est  ensuite  déposé  au  greife  par  l'expert. 

05.  Serment.  —  Nous  avons  vu  que,  d'après  l'art.  5,  le  serment  de- 
vra êlre  prêté  sur  les  lieux  mêmes  par  les  experts  entre  les  mains  dû 
juge-commissaire.  L'expert  du  tribunal,  l'expert  de  TElat  et  ceux  des 
parties  devront  prêter  serment,  mais  non  l'agent  des  Domaines  ni 
l'agent  militaire. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  leS6  janvier  1841,  que  si  un  expert 
est  remplacé  avant  la  clôture  des  opérations,  son  successeur  n'est 
pas  tenu  de  prêter  serment  sur  les  lieux  mêmes  si  le  premier  expert 
avait  re^npli  cette  formalité  :  il  suffit  que  la  prestation  de  serment 
ait  lieu  ès-mains  du  président  (Dali.,  42,  i,  334). 

.  96.  Procâs- VERBAL  OU  JUGE-COMMISSAIRE.  —  Lc  jugc-commissaîre 
qui  doit  (art.  10)  assister  à  toutes  les  opérations  dresse  un  procès- 
verbal  distinct  de  celui  de  l'expert,  etoù  il  relate  toutes  les  formalités 
accomplies  :  transport  sur  les  lieux,  désignation  des  experts  et  des 
agents  de  l'Etat,  prestations  de  serment,  noms  des  parties  compa- 
rantes, ûxation  à  tel  jour  de  la  suite  des  opérations,  lecture  du  rap- 
port de  rexpert,etc. 

L'obligation  pour  le  juge- commissaire  d'assister  à  toutes  les  opé- 
rations est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cass.,  5  juillet  4842;  D.,  42, 
i,  334,  et  2  janvier  1843  ;  D.,  43,  1,  80). 

Aussitôt  que  les  opérations  sont  terminées  le  juge-commissaire  clôt 
son  procès-verbal  et  le  remet  avec  celui  de  l'expert  au  tribunal.  Ces 
deux  procès-verbaux  sont  en  minute. 

97.  Jugement  d'envoi  en  possession.  — Au  vu  des  deux  minutes,  le 
tribunal  rend  son  jugements  comme  en  matière  sommaire,  sans  re- 
tard et  sans  frais  ».  La  procédure  ne  comprend  que  les  opérations  in- 
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dîquées  ci-dessus  ;  il  n'y  a  pas  d'intervention  d'avonôi  pas  de  plai- 
doiries. Le  jugement  détermine  :  i°  l'indemnité  de  déménagement  k 
payer  aux  détenteurs  avant  Toccupation  ;  2^  Tindemnité  appi^ximà- 
tlve  et  provisionnelle  de  dépossession  qui  devra  ôtre  consignée, sauf 
règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la  prise  dé  posses- 
siop.  Le  même  jugement  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  posses- 
sion à  la  charge  :  1»  de  payer  sans  délai  Findemnité  de  déménagë- 
mept,  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire  ;  3^  de  signifier  avec  le 
jugement  Tacte  de  consignation  de  l'indemnité  provisionnelle  de 
dépossession.  Le  jugement  fixera  de  plus  le  délai  dans  lequel,  à 
Gooipter  de  raccomplissement  de  ces  formalités,  lés  détenteurs  se- 
ront tenus  d'abandonner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  b&« 
ties  et  dix  pour  les  propriétés  bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition  (art. 
10  L.  2Q  mars  4831). 

Quoique  Tarticle  ne  le  dise  pas»  il  est  certain  que  le  même  juge- 
ment doit  prononcer  l'expropriation  du  terrain^  puisqu'il  n'en  inter- 
vient pas  d'aiitre  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  et  désigner, 
comme  en  madère  ordinaire,  le  magistrat  qui  sera  chargé  de  prési- 
der le  jury  spécial. 

98^  Indemnité.  >-  L'indemnité  allouée  par  le  tribunal  ne  constitue 
qu'une  provision  dont  le  paiement  préalable  permet  à  l'Administra- 
tion d'entrer  en  possession.   L'indemnité  définitive  est  fixée  par  le 
jury  et  on  suit  pour  arriver  au  règlement  la  marche  indiquée  ci-des- 
sus pour  les  expropriations  ordinaires  (art.  ii  et  12). 

99.  Occupation  teupobaibe.  —  L'occupation  temporaire  pourra 
être  autorisée  par  décret  dans  les  mêmes  cas  d'urgence,  mais  elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  terrains  non  b&tis.  A  défaut  d'entente  amia- 
ble, l'indemnité  est  fixée  «  par  autorité  de  justice  »^  dit  l'art.  13, 
c'est-à-dire  par  le  conseil  de  préfecture^  et  payée  par  moitié,  de  6 
mois  en  6  mois,  au  propriétaire  et  au  fermier  le  cas  échéant.  L'in- 
demnité de  détérioration  sera  réglée  lors  de  la  remise  des  terrains 
au  propriétaire. 

Si  l'occupation  temporaire  dure  plus  de  3  ans,  le  propriétaire  du 
terrain  pourra  en  requérir  l'expropriation  et  l'indemnité  en  ce  cas 
sera  réglée  par  le  jury  (art.  14). 

100.  Travaux  de  la  marine.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  ré- 
sumer sont  spéciales  aux  travaux  urgents  de  fortification  entrepris 
par  le  génie  militaire,  mais  non  à  ceux  de  la  marine.  Ceux-ci  restent 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  4841;  l'art.  75  de  cette 
loi  les  dispense,  ainsi  que  les  travaux  militaires  non  urgents^  des 
formalités  préalables  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  loi. 
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§  8.  —  Chemins  vicinaux  ou  ruraux. 

iOI.  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  rotiverture,  au 
dreasenoient  ou  à  l'élargissement  des  chemins  vicinaux  ou  ruraux 
est  soumise  à  des  règles  spéciales  qui  résultent  des  lois  du  21  mai 
1836»  du  3  mat  1841,  du  8  juin  1864  et  du  23  août  1871  combinées. 

L'art.  6  de  la  loi  de  18d6  indique  les  exceptions  apportées,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  vicioaux,  à  la  procédure  ordinaire  d'axpro- 
prialioB,  mais  il  ne  présente  pas  «  l'ensemble  complet  des  formali- 
tés »»  ainsi  que  le  porte  à  tort  Tlnstruction  du  ministre  de  l'intérieur 
du  24  juin  1838;  la  Cour  de  cassation  décide  au  contraire  que  la  lof 
de  1841  doit  être  appliquée  en  matière  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment de  chetains  vicinaux^  dans  tous  les  cas  non  réglés  par  des  lois 
spéciales  (Cass.,24  juin  1884;  D.,44, 1,331  ;-*  30  avril  1843  ;  D.,  45. 
1,295). 

La  loi  de  1838,  modifiée  par  la  loi  du  8  juin  1864  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  bâtis  et  les  rues  formant  le  prolongement  des 
chemins  Tioiiiaax,  et  par  les  articles  44  et  86  de  la  loi  du  iO  août 
1871,  qui  transportent  au  conseil  générsl  et  à  la  commission  dépar- 
tementale les  pouvoirs  jusque-là  conférés  aux  préfets,  contient  les 
dérogations  suivantes  à  la  loi  du  3  mai  1841  : 

La  déclaration  d'utilité  publique  résulte,  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  de  la  décision  du  con<- 
seil  général  (art.  44  L.  23  août  187 i);  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  de  la  décision  de  la  commission  départementale  (art.  86 
L.  1871)  prescrivant  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élargissement 
de  ces  chemins  lorsqu'il  n'y  a  lieu  d*occaper  que  des  terrains  non 
bâtis  (art.  2  L.  8  juin  1864). 

Mais  un  décret  est  nécessaire  pour  déclarer  les  travaux  d'utilité 
publique  lorsqu'ils  doivent  entraîner  l'expropriation  de  propriétés 
b&ties  (L.  8  juin  1864,  art.  2). 

Les  jurés  chargés  de  ûxer  l'indemnité  sont  au  nombre  de  quatre  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  dans  la  pratique  le  petit  jury  d'expropriation. 

L'Administration  et  l'exproprié  n'ont  chacun  qu'une  récusation  à 
exercer;  les  jurés  sont  toujours  choisis  parle  tribunal  de  Tarrondis- 
sement  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  et  sont  désignés 
par  le  jugement  d'expropriation. 

Le  magistrat-directeur  assiste  à  leur  délibération  et  a  lui-même 
voix  délibérative  en  cas  de  partage . 

Le  magistrat  désigné  par  le  tribunal  peut  être  non  seulement  un 
des  juges  du  tribunal,  mais  aussi  le  juge  de  paix  du  canton  de  la 
situation  des  immeubles. 

Rappelons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  t84i  elle-même  (artJ2), 
les  formalités  de  l'enquête  sont  abrégées  et  que  les  art.  8,  9  et  10  ne 
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sont  point  applicables  «  aux  cas  où  Texpropriation  est  demandée  par 
une  commune  et  dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus 
qu'aux  travaux  d*ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux. Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis 
avec  Tavis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations  ».  Au  vu  de  ces  pièces, 
le  préfet  rendra  Tarrétê  de  cessibilité. 

Le  jugement  d'expropriation  est  ensuite  rendu  comme  en  matière 
ordinaire,  et  sa  publication  suivie  de  sa  transcription  emporte  purge 
légale  des  hypothèques  et  droits  réels. 

Les  règles  relatives  aux  traités  amiables  s'appliquent^  au  surplus 
sans  difficulté  en  matière  de  chemins  vicinaux.  L*art.  '16,  §§3  et  4 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  prévoit  môme  une  convention  amiable  ré- 
sultant de  raccord  intervenu  devant  le  Jury  et  constaté  par  le  magis- 
trat-directeur dont  le  procès-verbal  emporte  translation  de  la  propriété. 

Le  choix  des  jurés  est  fait  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil 
sur  la  liste  générale  de  l'arrondissement,  et  il  les  désigne  par  le 
môme  jugement  qui  prononce  Texpropriation  et  nomme  le  magistrat- 
directeur  (Cass.,  25  mai  1868  ;  D.,  68,  1,  404-405). 

Le  magistrat-directeur,  qui  a  voix  délibérative  en  cas  de  partage,  a 
le  droit  et  le  devoir  d'assister  aux  délibérations  des  jurés  et  de  les 
présider  (Cass.,  27  novembre  1855;  D.,  55,  4,456  ;  6  avril  1858;  S,58, 
1,  830;  5  janvier  1869;  D.,r)9,i,  8  ;  11  novembre  1870;  D.,  70,5,177). 

L'art  19  de  la  loi  du  21  mai  1836  accorde  aux  riverains  un  droit  de 
perception  sur  le  sol  déclaré,  en  cas  d'abandon  ou  de  changement  de 
direction  d'un  chemin  vicinal. 

Mais  si  les  terrains  acquis  pour  les  travaux  d'ouverture  ou  de  re- 
dressement du  chemin  vicinal  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les 
anciens  propriétaires  auraient  un  droit  privilégié  à  la  rétrocession 
de  ces  terrains,  conformément  à  l'art.  60  de  la  loi  de  18^1. 

Tout  ce  que  ilous  venons  de  dire  des  chemins  vicinaux  s'applique 
aux  chemins  ruraux  que  l'art.  13  de  la  loi  du  20  août  1881  déclare 
soumis  aux  mêmes  règles. 

Remarquons  enfin  que  le  jury  d'expropriation  n'est  compétent  que 
lorsque  les  travaux  ont  pour  but  l'ouverture  ou  le  redressement  dos 
chemins,  mais  non  leur  élargissement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
propriétés  bâties.  C'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent  pour  fixer 
rindemnitêdue  pour  l'entreprise  de  terrains  non  b&lis  résultant  delà 
reconnaissance  d'un  chemin  ou  de  la  fixation  de  sa  largeur  (art.  il 
L.  21  mai  1836.  —  V.  Chemins  vicinaux). 

§  4.  —  Alignement.  Voirie  urbaine.  Halles  et  marchés. 

102.  Alignement.  —  En  matière  d'alignement  (V.  ce  moQ,  le  pro- 
priétaire dépossédé  a  le  droit  de  faire  régler  par  le  jury  l'indemnité 
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qui  lui  est  due  et  de  provoquer  ce  règlemeat^ea  vertu  de  Tart  Ak,l  2 
de  la  loi  de  1841,  ai  dans  Tanoêe  de  l'arrêté  préfectoral  emportant 
dépossessioQ  Tindemnité  n'est  pais  payée. 

Dans  le  cas  inverse^où  il  doit  le  prix  des  portions  retranchées  des 
voies  publiques  et  incorporées  à  sa  propriété,  rindemnité  est  égale- 
ment réglée  par  le  jury  (V.  Alignement). 

i03.  VoiRiB  URBAINE.  —  Un  décret  du  26  mars  i852«  rendu  pour  la 
ville  de  Paris,  mais  dont  les  prescriptions  ont  été  depuis  déclarées 
applicables  à  un  grand  nombre  de  villes,  tout  en  maintenant  en  ma- 
tière de  voies  urbaines  les  règles'génêrales  de  la  loi  de  1841, a  donné 
de  plus  à  l'Administration  la  faculté  de  comprendre  dans  Texpro- 
priation  la  totalité  des  immeubles  atteints,  môme  en  dehors  de 
l'alignement,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  «  qui  permette  d'y  élever  des  cons- 
tructions salubres  ». 

104.  Logements  insalubres.— La  loi  du  13  avril  1850  snr  les  loge- 
ments insalubres  porte  en  son  art,  13  que  «  lorsque  l'insalubrité 
est  le  résultat  de  causes  extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces 
causes  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble, la 
commune  peut  acquérir,  suivant  les  formes  et  après  accomplisse- 
ment des  formalités -prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  la  totalité 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux  v.  Les 
parcelles  qui,  après  l'exécution  des  travaux  d^a8sainissemeQi,restent 
en  dehors  du  nouvel  alignement  et  sont  susceptibles  d'être  revendues 
ne  sont  pas  soumises  au  p^vilège  de  préemption  accordé  aux  anciens 
propriétaires  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi  de  1841. 

105.  Halles  et  marchés.  —  Suivant  un  décret  du  20  août  1790, 
ch.  III,  art.  II>  a  les  particuliers  propriétaires  de  bâtiments  à  l'usage 
de  halles  et  marchés  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  ache- 
ter ou  de  les  prendre  à  loyer,  et,  réciproquement,  ils  peuvent  être 
contraints  par  la  municipalité  de  les  vendre,  à  moins  qu*ils  n*en  pré- 
fèrent le  louage  ». 

En  cas  d'expropriation,  on  suit  la  procédure  de  la  loi  de  1841. 

CHAPITRE  VII 

EXPROPRIATIONS  EN   ALGÉRIE  ET   AUX   COLONIES 

106.  Algérie. —  Les  règles  sur  re.\propriation  en  Algérie  résultent 
des  ordonnances  des  l*r  octobre  1844,  21  juillet  18i6,  et  de  la  loi  du 
16  juin  1851.  Cette  dernière  loi  applique,  sauf  quelques  modifica- 
tions, les  principes  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

107.  Colonies. — Un  sênatus-consulte  des  5-9  mai  1856  a  de  même 
appliqué  aux  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  la  loi  de  1841,  à  part  quelques  légers  changements. 


r 
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CHAPITRE  VIII 

FRAIS  BT  DÉPfelfS. 

i08.  TiMBHi  BT  KNREOiSTRiMBNT.—  Aqx  termes  de  rari.5S  de  la  loi 
de  1841, ce  les  plans,  procès-verbaux,  oertifîoats,  sigaifîoatlonsVjuge- 
menta,  oontrats^  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  pr6<» 
seotoloi  seront  vîtes  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  \orsq\i*i\  y  aUra 
lieu  à  la  formalité  de  Tearegistrement. 

«  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques. 

a  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieure- 
ment aax  arrêtés  de  préfets  seront  restitués,  lorsque  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  perception  il  sera  justiûé  que  les  immeu- 
bles acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits 
ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été 
reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux.  » 

L'examen  des  cas  où  il  y  a  lieu  à  exemption  d'impôt  et  de  ceux  où 
les  droits  sont  dus  sort  de  notre  cadre  :  nous  renvoyons  aux  traités 
spéciaux  d'enregistrement  pour  l'étude  détaillée  de  cette  question. 

109.  Significations  it  notifications.  —  En  vertu  de  l'art.  57  de  la 
loi,  toutes  les  signillcations  et  notifications  à  faire  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  ont  lieu  à  la  diligence  et  à  la  requête  du  préfet  du  départe- 
menty  quel  que  soit  le  service  qui  poursuive  l'expropriation.  C'est 
également  au  préfet»  représentant  supérieur  de  l'Etat  dans  chaque 
département,  que  doivent  être  adressées  toutes  les  notifications  qi^e 
les  intéressés  veulent  faire  à  l'Etat  (G.  proc,  art.  69). 

Si  l'expropriation  est  poursuivie  par  un  département,  c*est  égale- 
ment au  nom  du  préfet,  représentant  légal  du  département,  que 
les  notifications  sont  faites  et  c'est  à  lui  qu'elles  doivent  être  adres- 
sées. 

Si  les  travaux  sont  exécutés  par  une  commune,  c'est  au  nom  du 
maire,  représentant  de  la  commune,  que  doivent  être  faits  les  actes 
de  procédure  et  à  lui  que  sont  signifiées  les  réclamations  des  inté- 
ressés. 

Ënûn,  en  cas  de  concession,  les  notifications  ont  lieu  à  la  requête 
du  concessionnaire. 

«  Ces  significations  et  notifications  peuvent  être  faites  tant  par 
huissier  que  par  tout  agent  de  l'Administration  dont  les  procès-ver- 
baux font  foi  en  justice  t»  (art.  57,  §  2).  Ainsi  il  n'est'pas  nécessaire 
que  les  procès-verbaux  fassent  foi  jusquà  inscription  de  faux.  On 
peut  citer  comme  agents  ayant  le  droit  de  verbaliser  et  qui  feront 
valablement  les  significations  de  l'espèce  :  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  (art.  112  Décr.  du  16  déc.  181 1)  ;   les   agents  voyers 
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(art.  Il  L.  21  mai  1836)  ;  les  agents  de  la  navigation  (art.  t  L.  29 
floréal  an  X);  les  pîqueurs  et  cantonniers-chefs  dûment  commission- 
nés  et  assermentés  (art.  t  L.  23  mars  1842)  ;  les  gardes  du  génie 
(L.  29  mars  1806,  art.  2);  les  portiers-consignes  des  places  de  guerre 
(Dêcr.  du  16  septembre  1811,  art.  15);  les  gardes  et  agents  forestiers 
(Cod.  forest»,  art.  176,  177)  ;  les  gardes  champêtres  (C.  Jnst.  criœ., 
art.  9  et  16)  ;  les  porteurs  de  contraintes  (arr.  16  therm.  an  VIII, 
art.  24;  G.  pén.,  art.  209;  arrêt.  Cass.,  14  août  1S43;  D.,43,  1^  411); 
la  gendarmerie  (C.  Inst.  crim.,  art.  72  ;  L.  3  mai  1844^  art.  92)  ;  les 
gardes-pêche  (même  art.  22);  les  commissaires  de  police,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  etc.  (V.  Dalioz, 
Rép.f  V®  Expropriation,  no  451). 

Les  significations  peuvent  ôlre  valablement  faites  par  un  agent 
assermenté  de  la  Compagnie  expropriante  (Cass.  civ.,  11  jaav.  1865; 
Gaz.trib.,  12  janv.  1865). 

Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  Tart.  15  les  intéressés  doivent 
faire  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  de  la  situation  de» 
biens,  faute  de  quoi  les  significations  leur  seront  valablement  faites 
en  la  personne  du  maire  de  la  commune  et  du  gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété. 

110.  Frais  £t  dépens.  —  L*art.  41  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  que 
le  tarif  des  dépens  est  déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Ce  règlement  fait  l'objet  de  Tordonnance  du  18  sept.  1833 
qui  établit  un  tarif  très  réduit  pour  les  émoluments  des  huissiers  et 
greffiers  dans  ses  art.  1  à  7  et  9  à  15.  L'art.  8  dispose  que  les  huis- 
siers ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier  des  actes  par  eux  si- 
gnifiés et  devront   employer  du   papier   d'une  dimension  égale  an 
moins  à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  0.70  (aujourd'hui 
1  fr.  20).  L'art.  29  dispose  qu'il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents 
de  l'Administration  autorisés  à  instrumenter  concurrement  avec  les 
huissiers.  Les  art.  16  à  25  déterminent  les  indemnités  qui  seront  dues 
en  cas  de  transport  aux  agents  de  la  loi,  aux  jurés,  aux  témoins  et 
au  magistrat-directeur.  L'art.  26  ajoute  :  «  Les  indemnités  des  jurés 
ot  des  personnes  appelées  pour  éclairer  le  Jury  seront  acquittées 
comme  frais   urgents  par  le  receveur   de  l'enregistrement,  sur  un 
simple  mandat  du  magistrat-directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  transport,  indiquer  le  nombte  des  myriamètres 
parcourus  et,  dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  deman- 
de d'indemnité.  » 

Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
les  indemnités  de  déplacement  que  le  magistrat-directeurdu  jury  et 
son  greffier  pourront  réclamer  lorsque  la  réunion  du  jury  aura  Heu 
dans  une  commune  autre  que  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondisse- 
ment (ou  en  cas  de  transport  sur  les  lieux).  Le  paiement  sera  fait  sur 
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un  état  certiûô  et  sigaé  par  le  magistrat-directeur  du  jury,  îadiquant 
le  nombre  des  journées  employées  au  transport  et  la  distanee  entre 
le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement 
(art.  27). 

Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouées  au  magis- 
tral-directeur du  jury  et  an  greffier  resteront  à  la  charge  soit  de 
rAdministraUoUy  soit  de  la  Compagnie  concessionnaire  qui  aura 
pro-voqué  l'expropriation,  et  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des 
dépens  (art.  28). 

L'Administration  de  l'enregistrement  se  fera  rembourser  de  ses 
avances  comprises  dans  la  liquidation  des  frais  pour  la  partie  qui  sera 
condamnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un  exécntoire  délivré  par  le  ma- 
gistrat-directeur du  jury,  et  selon  le  mode  usité  pour  le  recouvrement 
des  droits  dont  la  perception  est  confiée  à  cette  Administration.  — 
Quant  aux  indemnités  de  transport  payées  au  magistrat-directeur  du 
jury  et  au  greffier,  et  qui,  suivant  Tart  28  ei-dessus,  ne  pourront  en- 
trer dans  la  taxe  des  dépens,  elle  en  sera  remboursée,  soit  par  l'Ad- 
ministration, soit  par  la  Compagnie  concessionnaire  qui  aura  pro- 
voqué Texpropriation  (art.  31). 

Art.  663. 
BIBLIOGRAPHIE 

Régime  fiscal  des  valeurs  étrangères  mobilières  en  France. 

Par  Maurice  Jobit, 
Sous-inspecteur  de  l'Enregistrement  à  Paris. 

Nul  ouvrage  ne  mérite  mieux  le  nom  de  Traité  pratique  donné  à 
celui-ci  par  son  auteur.  Depuis  longtemps  les  représentants  des 
Sociétés  étrangères  en  France  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  se  rensei- 
gner exactement  sur  les  obligations  multiples  que  la  loi  fiscale  leur 
impose.  Ils  trouveront  dans  le  Traité  de  M.  Jobit  tous  les  rensei- 
gnements désirables,  exposés  avec  la  plus  grande  clarté  et  dans  un 
ordre  parfait.  Au  lieu  do  8  ou  40  articles  disséminés  dans  5  ou  6  lois 
de  finances,  et  des  quelques  décisions  judiciaires  les  intéressant, 
noyées  dans  les  milliers  de  décisions  recueillies  depuis  40  ans  par 
les  recueils  spéciaux,  ils  auront  désormais  à  leur  disposition,  réunis 
en  un  seul  contexte  et  habilement  coordonnés,  tous  les  documents 
leur  permettant  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  et  d*éviter 
les  pénalités  sévères  édictées  en  cas  de  contravention.  Connaissant 
exactement  lem  obligations  qui  leor  incombent,  ils  seront  également 
mieux  renseignés  sur  leurs  droits  et  mieux  armés  pour  défendre  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés . 
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Dans  one  première  partie»  Pauteur  expose  les  priacipes  généraux 
qui  régissent  les  valeurs  mobilières  étrangères  en  France,  au  point 
de  vue  du  timbre ^ et  de  Tenfegistrement.. Dans  une  çèootide  partie 
sont  exposées  les  règles  relatives  aux  titres  négociables  étrangers  de 
toute  nature  (à  r^exoeption  detf  effets  publics)/aa  triplé  point  de  vae 
des  droits  de  timbre,,  de.  transmission  et  da  la  taxe  sar.le  reveno.  La 
troisième  partie  est  consacrée-  au  régime  Hscal  dès  effets  publics  et 
titres  de  rentes  des  gouvernements  étrangers.  Les  pénalités*  lu.  procé- 
dure  et  les  questions  de  déchéance  et  de  prescription  sont  étudiées 
dans  la  quatrième  partie.  Ënûn  une  cinquième  et  dernière  partie 
contient  les  règles  spéciales  aux  compagnies  d'assurances  étrangèfes 
et  le  commentaire  de  la  loi  nouvelle  créant  Timpèt  sur  les  opéra* 
tiens  de  bourse . 

.  On  voit  par  ce  simple  exposé  que  le  Traité  de  M.  Jobit  est  aussi 
complet  que  possible.  Toutes  les  personnes,  de  jour  en  jour  plus 
nombreuses,  quUntéressent  les  questions  Uscales  relatives  aux  socié- 
tés étrangères,  y  trouveront  un  guide  aussi  sûr  que  facile  à  consulter. 


LHmprimeur-gérant  :  A.  Majesté. 


■       ■  % 

Poitiers.  —  Inip.    Biais  et  hoj,  7,  rao  Victor^Uago,  7. 
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Art.  563. 

Enreffiatrement.  —  Actes  en  matière  d'assistance  médicale* 

—  Gratuité. 

Loi  du    16  Juillet   1893. 

SUR   l'assistance  médicale  gratuite 

32.  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quittances  et  au- 
tres actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et  exclusivement  relatifs  au  ser- 
vice de  l'assistance  médicale  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gra- 
tis lorsqu  il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  sans  préjudice  du 
bénéfice  de  là  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance  judiciaire. 

Art.  564. 
Impôt    sur    le    revenu.   —    Prescription    de     cioq   ans.  — 
Emprunts  des    sociétés   en  nom   collectif.  —  Exemption. 
—  Timbre  des  affiches  peintes.  —  Nouveau  tarif. 

Loi  du  26  Juillet  1893. 

PORTANT  FIXATION   DU  BUDGET   DE  l'eXERCICE  1894 

{Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  ;  Instr.  no  2846.) 

18.  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches  manuscrites  concer- 
nant exclusivement  les  demandes  et  offres  d  emplois. 

Annoter  :  L.  30  mars  1K(<0,  art.  1". 

19.  La  taxe  du  timbre  à  laquelle  sont  assujetties  les  affiches  visées  par 
l'article  5  de  la  loi  du  26  décembre  i890  cesse  d'être  annuelle.  La  quotité 
en  est  fixée  par  mètre  carré  pour  toute  la  durée  de  l'affiche,  savoir  : 

A  1  fr.  dans  les  communes  dont  la  population  n'excède  pas  5.000  habi- 
tants; 

A  1  fr.  .^0  dans  les  communes  de  5.001  à  50.000  habitants  ; 

A  2  fr.  dans  les  communes  supérieures  à.  50.001  habitants  ; 

A  2  fr.  50  à  Paris. 

Pour  la  liquidation  du  droit,  toute  fraction  de  mètre  carré  est  comptée 
pour  un  mètre  carré. 

Celles  desdites  affiches  qui  auront  été  inscrites  avant  la  mise  en  videur 
de  la  présente  disposition  n'auront  à  supporter  d'autre  taxe  que  celle  oui 
pourra  être  exigible  pour  le  passé,  en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1890, 
sans  qu'elle  soit  inférieure  au  droit  établi  par  la  présente. 

Les  dispositions  des  lois  et  règlements  antérieurs,  et  notamment  les 
dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du  18  février  1891, 
non  contraires  à  celles  du  présent  article,  sont  maintenues. 

20.  Les  articles  18  et  19  de  la  présente  loi  seront  exécutoires  à  partir 
du  l*'  janvier  1894. 

Annoter  :  L.  20  déc.  1890,  art.  5. 

21.  L'action  du  Trésor  en  recouvrement  de  la  taxe  établie  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  est  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Ce  délai  a  pour  point  de  départ  la  date  de  Texigibilité  des  droits  et 
amendes. 

Toutefois,  dans  les  sociétés  dont  l'existence  n'a  pas  été  portée  à  la  con- 
naissance des  tiers  par  les  publications  légales,  ainsi  que  dans  toutes  so- 
ciétés et  établissements  non  soumis  par  les  lois  existantes  aux  investiga- 
tions des  agents  de  l'enregistrement,  la  prescription  ne  court  contre  l'Ad- 
ministration que  du  jour  où  elle  a  pu  constater  l'exigibilité  de  l'impùt.  au 
vu  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement  ou  au  moyen  des  documents  régu- 
lièrement déposés  au  bureau  compétent  pour  la  perception  de  l'impôt. 

En  outre,  dans  les  sociétés  et  établissements  soumis  aux  investigations 
de  l'Administration  de  renregistrement,  la  prescription  est  suspenuue  par 
un  procès-verbal  dressé  pour  constater  le  refus  de  communication  et  suivi 
de  poursuites  dans  le  délai  d'une  année,  à  moins  que  l'Administration  ne 
succombe  définitivement  dans  cette  poursuite  exercée  en  vertu  de  ce  pro- 
cès-verbal. Elle  ne  recommence  à  courir,  en  pareil  cas,  que  du  jour  où  11 
est  constaté,  au  moyen  d'une  mention  inscrite  par  un  agent  de  contrôle 
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sur  un  des  principaux  livres  de  la  société  ou  de  l'élablissement,  que  TAd- 
ministration  a  repris  le  libre  «^^Lercice  de  son  droit  Je  vérification. 

L'action  des  redevables  contre  le  Trésor,  en  restitution  d<^  taxes  indû- 
ment perçues,  se  prescrit  également  par  5  ans  à  compter  de  la  date  de 
l'indue  perception. 

Toute  prescription  rofnmencée  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
sera  acquise  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  pailirde  cette  promulgation. 

Annoter  :  L.  29  juin  187i,  a»t.  5. 

22.  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement  des  sommes  qui  peuvent  Aire 
encore  dues,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  187:2,  sur  les  intén'-ts  des  em- 
prunts contractés  f^ar  les  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples. 

V.  L.  28  avril  1893,  art.  3G. 

Art.  666. 
Déclaration  de  résidence  par  un   étranger.  —  Registre.  — 

Extrait.  —  Timbre. 

Loi  du  8  août  1893 

Imposant  aux  étrangen  rcsidamt  en  France  l'obligation  de  faire  une 
déclaration  de  résidence, 

1.  Tout  étranger  non  admis  à  domicile,  arrivant  dans  une  commun^ 
pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  devra  faire 
a  la  mairie  une  dérlaration  de  résidence  en  justifiant  de  son  identité,  dans 
les  8  jours  de  son  arrivée.  11  sera  tenu,  à  cet  effet,  un  regitre  d'immatri- 
culation des  étrangers,  suivant  la  forme  déterminée  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

Un  extrait  de  ce   registre  sera  délivré  au  déclarant  dans  la  forme  des 
actes  de  l'état  civtl^  moyennant  les  mèmet  droits. 
Observations.  —  Par  application  des  principes  géuérauxje  rei^istre 

d'immatriculation,  n'étant    pas  nommément  assujetli    au    timbre 

comme  les  registres  de  l'état  civil,  paraît  exempt  de  l'impôt,  mais 

les  extraits  qui  on   seront  délivrés,  soit   au  déclarant,  soit  à  tout 

autre  particulier,  seront  passibles  du    timbre  des   expéditions  par 

application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

C'est,  an  surplus,  ce  qui  a  été  décidé  par  rAdministraliou,  le 

2  septembre  1893,  en  ces  termes  : 

II  a  été  reconnu  que  le  registre  d'immatriculation  est  dispensé  du  tim- 
bre comme  étant  exige  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  mais  que  iVxtrait 
à  délivrer  au  déclarant  doit,  comme  les  expéditions  des  actes  de  l'étal  ci- 
vil, être  rédigé  sur  papier  timbré  de  dimension  au  droit  minimum  de  t  fr.  KO. 

Conformément  aux  instructions  transmises  aux  préfets  et  aux  maires 
par  le  département  de  l'Intérieur,  il  a  déjà  été  établi  des  reçislres  à  scmche 
]>résentant,  d'un  cMé,  la  déclaration  de  i-ésidence,  et,  de  Taulre,  Icxtrait 
à  remettre  au  déclarant. 

Rigoureusement,  l'extrait  devrait  être  fait  sur  papier  timbré  de  la  débite 
(Loi  iS  brumaire  an  VII,  art.  18).  Mais  eu  égard  aux  circonstances,  il  a  été 
enten<lu  que  les  formules  d'extraits  à  détacher  des  registres  dont  il  s'agit 
pourraient  être,  jusqu'à  nouvel  ordre,  timbrées  à  l'extraordinaire  ou  revê- 
tues de  timbres  mobiles  de  dimension.  11  est  d'aillcurs^  sans  difficulté  <jue 
le  droit  de  timbre  minimum  de  1  fr.  80  sera  calculé  d'après  la  dimension 
de  chaque  formule. 

Art.  666. 
Etranger.  -^  Colonies.  —  Sénég^al.  —  Impôt  da  timbre. 

Décret  du  16  août  1893 

RENDANT  EXÉCUTOIRES  AU  SKNÉGAL  DIFhKRENTS  TEXTES  RELATIFS  Â  L*IMPOT 

DU  TIMBRE 

{Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  septembre  1803.) 
8ont  rendus  applicables  à  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances  : 


ART.  :;«7  tua 

Les  articles  3,  4,  5,  6,  7  de  la  loi  du  30  mai's  1872  concernant  la  perception 
du  droit  de  timbre  «les  récépissés  des  expéditions  faites  par  tous  autres 
modes  de  transport  autres  «(ue  les  diemins  de  fer,  et  la  perception"  du 
droit  de  timbre  des  coimaissements; 

Le  décret  du  30  avril  I.S72  ijui  établit  des  timbn'S  mo])ilos  pour  l'exécu- 
tion des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  30  mars  I.S72  relalifs  au  limbre  des 
connaissements: 

L'article  4  de  la  loi  du  2*)  mai  1872  qui  aut(uise  l'emploi  des  timbres 
mobiles  pour  les  connaissements  créés  en  Kr.nicf  ; 

Le  décMvt  du  2i  juillet  1.S72  portant  rr^ylement  d'admînistrntion  publi(iue 
pour  l'exécution  de  larii^de  4  rie  la  loi  du  2.i  mai  l?s72  relHtif  au  droit  de 
timbre  des  connai>sempnts; 

L'article  4  de  la  loi  du  18  juillet  18SC  sur  les  arii''Vie.s: 

L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870  sur  les  etlets  de  commerce  et  les 
timbres  mobiles  ; 

Le  décret  du  21  décembre  1872  sur  les  timl)res  mobiles  et  afticbes; 

La  loi  du  30  mai  18S0  relative  au  timbre  des  afllchL'S  ; 

Le  décret  du  16  janvier  isiU)  portant:  1"  création  diiu  timbre  mobile  de 
15  centimes  au  principal  pour  les  affiches  ;  2'  adoption  d'une  figurine 
identi<pie  pour  tous  les  timbres  mobiles; 

Les  articles  18,  19,  20,21,  22,  l'h  24  de  la  loi  du  23  août  1871  sur  les 
timbres  de  «piittauces  et  avertissements  des  ^^reffiers  ; 

Le  décret  du  27  novembre  1871  sur  les  timbre^  de  quittances,  acquits, 
reçus  ou  décliar^'es  de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets; 

Le  décret  du  21)  avril  1881  qui  établit  dos  timbres  mobiles  de  10  et  de 
f)0  centimes,  de  1  fr.  et  de  2  fr.  pour  l'exécution  des  articles  18  et  suivants 
de  la  loi  du  23  août  1871  relatifs  au  droit  de  timbre  sur  les  quittances, 
reçus  et  décharges; 

Les  articles  3.  4,  .">,  6,  7,  8.  0  de  la  loi  du  5  juin  IS^jO  relative  au  timbre 
des  eiVets  de  commerce,  des  borderenjix  de  commerce  ; 

L'article  3  de  la  loi  du  19  février  1874  sur  la  ^(raduation  de  100  fr.  en 
100  fr.  des  efTels  de  commerce  ou  autres  au-dessus  «le  îiOO  fr.  ; 

Les  articles  i,  :>,  H,  7,  8,  «,  10  de  la  loi  du  11)  février  187 i  sur  les  timbres 
de  billets  négocial)les,  chèques,  etc.; 

Le  décret  du  19  février  lS7i,  relatif  à  l'apposition  de  timbres  mobiles 
proportionnels  sur  les  ell'ets  de  comruerce  venant  de  Télranj^er  ou  des 
colonies,  sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récéjjissés  et  sur  les 
etîets  néjGjocialdes  de  toute  natm'e  créés  en  France  ; 

Le  décret  du  18  juin  1874,  qui  crée  des  timbres  mobiles  pour  les  eflcts 
de  commerce  de  .'iOO  fr.  à  1.000  fr.; 

Le  d»'cretdu  8  septembre  1877  ; 

L'article  î>  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  graduation  de  100  fr.  en 
100  fr.  des  ell'ets  nét^ociables  ou  de  commerce  ; 

Le  décret  du  8  juillet  188;i,  portant  création  de  timbres  mobiles  pour  les 
effets  de  20.000  fr.  à  GO. 000  fr. 

Art.   567. 

La  réforme  de  l'impôt  et  les  rentes  sur  l'Etat. 

La  réforme  des  lois  fiscales  n'est  plus  aujourd'hui  du  domaine 
exclusif  (le  la  théori^^;  elle  est  entrée  dans  la  voio  do  l'exécution  : 
en  181.>2,  on  a  réihiit  les  frais  do  justice:  la  base  dos  patentes  a  été 
remaniée  ;  après  une  loii;^aic  et  laborieuse  discussion,  la  réforme 
de  rimpOtsur  les  buissons  est  sur  le  point  d'aboutir,  et  le  Ministre 
vient  (le  mettre  à  l'élude  un  pi'ojet  d'impôt  i.'énéral  sur  le  revenu 
et  la  réforme  des  droits  de  succcs.sion. 

Si,  dans  la  recheicho  des  mesures  de  perfoctionnements  que 
l'opinion  publique  n'clame  et  qu'ont  promises  les  programmes  élec- 
toraux du  mois  d'aoùt,dernier,  il  était  possible  de  procéder  unique- 
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ment  par  voie  de  suppression  ou  de  réduction  d'un  certain  nombre 
de  taxes  existantes,  la  mission  de  nos  législateurs  serait  facile.  Mais 
il  faut  compter  avec  les  nécessités  budgétaires  :  TaugmentatioD 
croissante  de  nos  charges  n'a  pas  encore  permis  de  reprendre  l'ex- 
tinction de  la  dette  par  voie  d'amortissement;  la  dette  flottante 
prend  des  proportions  inquiétantes  et  l'équilibre  de  nos  derniers 
budgets  ne  s'est  obtenu  que  grâce  à  la  création  d'impôts  nouveaux 
et  aussi  à  des  économies  souvent  imprudentes  réalisées  sur  les 
dépenses  de  certains  services  publics. 

Dans  cette  situation,  on  doit  viser  à  augmenter  les  ressources  du 
Trésor,  bien  plutôt  qu'à  les  réduire.  L'œuvre  à  entreprendre  ne  peot 
donc  être  qu'une  œuvre  de  péréquation  des  droits  établis,  de  répar- 
tition plus  équitable  des  charges  publiques. 

Il  serait,  d'ailleurs,  téméraire  de  s'engager  dans  des  réformes 
trop  radicales,  dans  des  innovations  dangereuses  qui,  en  boulever- 
sant notre  organisation  fiscale,  pourraient  nous  exposer  à  des  mé- 
comptes et  créer  de  graves  embarras. 

Sans  doute^  le  système  actuel  n'est  pas  parfait,mais  il  possède  ud 
avantage  incontestable,  celui  de  sa  productivité,  et  c'est  là  un  mérite 
essentiel  en  présence  d'une  dette  de  plus  de  32  milliards  de  francs 
et  d'un  budget  annuel  montant  à  3  milliards  347  millions. 

Quel  est  le  régime  nouveau  qui  sera  capable  de  faire  face  à  une 
pareille  charge,  sans  injustice  ni  vexation? 

Au  lieu  de  chercher  cet  impôt  idéal  qui  remplirait  les  caisses  du 
Trésor  sans  vider  celle  des  contribuables,  il  est  plus  sage  assuré- 
ment d'essayer  d'améliorer  ce  qui  existe  par  des  réformes  successi- 
ves et  mûrement  étudiées. 

Tel  est  le  programme  préconisé  par  M.  Casimir  Périer  dans  un 
discours  qu'il  a  prononcé  à  Romilly  (Aube),  à  la  veille  des  dernières 
élections  : 

«  Les  anciennes  taxes  ont  fait  leurs  preuves,  a-t-il  dit  ;  il  n'est 
«  permis  d'y  toucher  qu'avec  précaution.  » 

Abordant  ensuite  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu,  l'honorable 
président  de  la  Chambre  des  députés  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Dans  cet  impôt,  qui  deviendrait  l'impôt  unique,  certaine  école  voit 
«  une  sorte  de  panacée  universelle.  Que  cet  impôt  puisse  être  une  taxe 
«  de  superposition,  soit!  Mais  croire  qu'il  puisse  suffire  à  lui  seul  aux 
«  charges  publiques  est  une  aberration. 

«  Ou  bien,  dans  la  déclaration  de  ses  revenus  à  laquelle  chaque  citoyen 
«  serait  astreint,  il  y  aurait  des  dissimulations  constantes,  et  il  n'y  aurait 
«  que  les  honnf'*les  gens  qui  payeraient  réellement  une  juste  taxe,  ou 
«  bien  il  faudrait  installer  une  inquisition  si  inexorable  qu'elle  irait  jus- 
«  qu'à  crocheter  les  tiroirs  chez  chaque  particulier. 

«  Mais,  prélend-on,  il  y  a  une  autre  façon  de  procéder  ;  on  s'en  tiendra 
«  aux  apparences  de  ressources,  à  l'habitation,  aux  propriétés  d'agrément, 
«  aux  chevaux,  aux  voitures,  etc.  Si  c'est  à  cela  qu'on  se  décide,  tout  bou- 
«  leverser  est  inutile,  car  tout  cela  existe  déjà  :  c'est  sur  ces  présomp- 
«  tions  de  richesse  que  sont  établies  les  quatre  contributions   directes. 
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c  Mais  enfin,  si,  par  beaucoup  d'ingéniosité,  on  parvenait  à  établir  l'im- 
«  pôtsur  le  revenu,  ne  serait-ce  pas  excellent? 
»  D'abord, ferez-vous payer  un  aroitégal  atout  possesseur  de,  par  exem- 

•  pie,  10.000  fr.  de  revenu,  que  ces  lO.OUO  fr.  soient  le  fruit  annuel  d'un 
«  pénible  travail  ou  simplement  le  produit  de  solides  rentes?  (Applaudis- 
«  sements.) 

«  On  dit  encore  :  l'impôt  sur  le  revenu  existe  en  Angleterre,  en  Prusse, 
«  en  Italie,  donc  il  faut  rétablir,  donc  il  faut  lui  demander  les  3  milliards 
«  dont  le  budget  a  besoin.  Avant  de  se  livrer  à  des  déclamations  sonores, 
m  ce  qui  est  aisé,  il  serait  bon  d'étudier  les  choses  de  près. 

«  En  Angleterre,  la  distribution  des  richesses  est  absolument  dilTérente 
m  de  ce  qu  elle  est  chez  nous.  En  France,  on  compte  un  million  de  per- 
«  sonnes  ayant  des  rentes  sur  l'Etat,  et  la  moyenne  de  leur  revenu  est  de 

•  310  fr. 

m  En  Angleterre,  le  nombre  des  rentiers  ne  dépasse  pas  181.000;  mais 
«  leur  revenu  atteint  en  moyenne  le  chiffre  de  2.850  fr.  Là,  aussitôt,  on 
«  aperçoit  une  différence  complète  entre  les  deux  nations  ;  en  France,  il 
«  y  a  beaucoup  de  petits  contribuables  ;  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  il  y 
«  a  des  gens  très  riches  en  nombre  relativement  limité  etune  quantité  de 
c  de  gens  tout  à  fait  pauvres. 

•  La  taxe  dont  il  s'agit  produit,  en  Angleterre,  370  millions. 

•  En  France,  en  l'imposant  à  partir  de  3.0u0  fr.  de  revenu  et  en  la  cal- 
9  culant  à  5  ou  6  0/0,  elle  donnerait  130  millions  ;  si  de  ces    130  millions 

•  on  retranchait  —  et  on  y  serait  obligé  —  l'impôt  actuel  sur  les  valeurs 
«  mobilières,  il  resterait  au  Trésor  une  somme  nette  de  70  et  80  millions 
«  seulement! 

ff  En  Prusse,  l'impôt  sur  le  revenu  donne  110  millions,  et  204  en  Italie. 
«  Nous  voici  assez  loin  du  rêve  et  des  illusions  des  utopistes  ou  des  po- 

•  liticiens. 

«  11  faut  le  répéter  encore,  c'est  de  la  réforme  des  contributions  directes 

•  que  le  mieux  souhaité  doit  venir.  Je  donnerai,  pour  ma  part,  mon  con- 
ccours  absolue  toutes  les  mesures  qui  pourront  avoir  pour  effet  de  mieux 
«  répartir  les  charges  publiques  et  de  ménageries  déshérités  delà  fortune.  » 
(Applaudissements  repétés.) 

Il  est  à  souhaiter  que  ces  idées  si  justes  et  si  pratiques  soient 
suivies  par  la  majorité  de  la  Chambre  nouvellement  élue. 

•*« 

Pour  procurer  au  Trésor  le  supplément  de  ressources  dont  il  a 
besoin,  personne  ne  songera  à  augmenter  les  charges  qui  pèsent 
déjà  si  lourdement  sur  la  propriété  immobilière  ;  elle  supporte  l'im- 
pôt sur  le  revenu  sous  la  forme  d'impôt  foncier  et  le  droit  d'enre- 
gistrement qui  frappe  les  transmissions  entre  vifs  d'immeubles  à 
titre  onéreux  est,  à  raison  de  son  taux  élevé  (6,88  0/0),  un  de  ceux 
qui  soulèvent  les  plus  vives  protestations. 

Quant  aux  valeurs  mobilières  ou  valeurs  de  Bourse,  elles  paient, 
en  dehors  des  droits  de  mutation  par  décès  et  de  mutation  à  titre 
gratuit  qui  atteignent  toutes  les  valeurs  en  général,  trois  taxes  spé- 
ciales :  le  droit  de  timbre,  le  droit  de  transmission  et  l'impôt  sur 
le  revenu. 

Le  droit  de  timbre,  établi  paria  loi  du  5  juin  1850  sur  les  titres 
d'actions  et  d'obligations  des  sociétés,  compagnies,  déparlements, 
communes  et  établissements  publics,  est  dû  sur  le  capital  nominal 
des  titres  ;  la  perception  a  lieu  presque  toujours  sous  la  forme  d'un 
abonnement  annuel,  dont  le  taux  est  fixé  à  0,06  0/0  (décimes  com- 
pris). 


•    • 
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I.e  droit  de  transmission  atteint  les  mêmes  titres  que  le  droit  de 
mutation  dont  l'exigibiHlé  se  base,  non  pas,  comme  celle  du  droit 
de  timbre,  sur  la  création  des  titres, mais  sur  la  cession  des  valeurs 
qu'ils  représentent.  —  11  est  perçu,  pour  les  titres  nominatifs,  ù 
raison  de  0,:>0  0/0  de  la  valeur  néi^ociée,  et,  pour  les  titres  au  por- 
teur, au  moyen  d'une  taxe  annuelle  et  oblii^'atoirt*  de  0,20  0,0  «if 
la  valrur  desactionset  obligations  (LL. 23 juin  18î>7  et  20  juin  iS72i. 

Enfin  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  le  tarif  est  actuellem«»nt  de  40  U 
(L.  20  décembre  1890),  est  établi  non  seulement  sur  les  produits  des 
actions  et  des  oblifj^ations,  mais  encore  sur  les  intér«*'ts  des  part5 
commanditaires  dans  les  sociétés,  dont  le  capital  n'est  pas  divisé 
par  actions  et  sur  les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les  dé- 
partements, communes,  établissements  publicset  les  sociétés  autres 
qu(;  les  sociétés  en  nom  collectif  (L.  29  juin  18T2). 

Ces  trois  taxes  spéciales  s'appliquent  également  aux  valeurs  étran- 
gères qui  circulent  en  France. 

Elles  représentent,  en  moyenne, 10  0/8  du  revenu  des  litres  négo- 
ciables. Exemple  :  une  obligation  au  porteur  de  la  C'«  de  TEsl, 
3  0/0,  remboursable  à  500  fr.,  productive  d'un  intérêt  annuel  df 
15  fr.,  et  d'une  valeur  réelle  de  450  fr.  environ,  supporte  : 

1«  Le  droit  de  timbre,  à  0,06  0/0  du  capital  no- 
minal          0,30 

2^  La  taxe  annuelle  de  transmission,  à  raison  de 
0,20  0/0  de  la  valeur  négociable 0,90 

3"  L'impôt  à  4  0/0  sur  le  revenu 0,f»0 

Total à  1,80  soit 

12  0/0  du  revenu. 

Les  actions  au-dessus  du  pair  paient  un  peu  moins,  parce  que  le 
droit  de  timbre  n'est  calculé  que  .sur  la  valeur  nominale. 

Le  droit  de  timbre,  le  droit  de  transmission  et  la  taxe  sur  le 
revrnu  atteignent  toutes  les  valeurs  mobilières  cotées  ou  suscepti- 
bles d'être  cotées  à  la  Bourse.  Les  rentes  sur  l'État  seules  en  sont 
exemptées. 

La  première  dispense  d'impôt  au  profit  des  rentiers  de  rÉtataétê 
accordée  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (30  sept.  1797),qm, 
api  es  avoir  décidé  que  les  rentes  alors  inscrites  seraient  rembour- 
sr«'s  pour  les  deux  tiers  (remboursement  qui, du  reste,  n'a  été  elTec- 
tué(^  que  pour  une  partie  très  minime)  et  que  l'autre  tiers  seul  serait 
conservé,  a  déclaré,i)our  réagir  contre  les  cfTcts  de  cette  réiluction, 
qu(î  la  rente  servie  par  l'État  serait  exempte  de  toute  retenue  pré- 
sente ou  future. 

(jîrlains  publicistes  ne  considèrent  pas,  d'ailleurs,  cette  dispense 
comme  un  privilège  ;  à  leur  avis, elle  serait  la  conséquence  nécessaire 
et  logique  du  contrat  intervenu  entre  le  rentier  et  rEtat,celui-ci  ne 
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pouvant  frapper  d'un  impôt  l'acte  qui  constate  et  qui  réalise  un  em- 
prunt en  sa  faveur  K 

Les  partisans  de  ce  système  ajoutent  qu'une  taxation  des  effeta 
publics  serait  de  nature  à  compromettre  le  crédit  de  l'État. 

A  notre  avis,  cette  dernière  considération  manque  déportée.  L'im- 
pôt sur  la  rente  existe  en  Angleterre,  ce  qui  n'empêche  pas  le 2  3/40/0 
du  Royaume-Uni  d'être  à  99  francs;  le  même  impôt  est  établi  depuis 
longtemps  en  Italie,  et  si  les  titres  de  ce  pays  sont  aujourd'hui  en 
dépréciation,  personne  n'ignor€  que  c'est  pour  des  raisons  auxquel- 
les l'énorme  taxe  qui  les  grève  est  étrangère. 

Le  crédit  de  la  France  est  solidement  assis  et,  comme  le  fart  re- 
marquer M.  Maguéro»,  une  juste  taxe,  loin  de  l'ébranler,  contribue- 
rait plutôt  à  l'affermir,  en  aidant  à  l'équilibre  du  budget. 

Que  n'a-t  on  pas  dit  contre  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  I A 
lire  certaines  publications  intéressées,  il  devait  exercer  sur  notre 
marché  une  influence  funeste  ;  plusieurs  membres  du  parquet  et  de  la 
coulisse  ont  tenté,  en  effet,  pendant  quelques  jours, de  faire  une  grève 
partielle,  mais  ce  n'était  qu'un  mouvement  de  mauvaise  humeur  qui 
a  été  de  très  courte  durée  ;  l'impôt  s'acquitte  sans  retard  et  presque 
sans  difficulté,  et  la  Bourse  a  repris  sa  physionomie  habituelle. 

»  • 

Ce  qu'il  importe  de  démontrer,  c'est  qu'il  est  possible  d'imposer 
la  rente  sur  l'État  sans  violer  les  principes  du  droit  et  de  l'équité  « 

A  ce  point  de  vue,  les  objections  tirées  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  et  de  la  situation  particulière  de»  rentiers  vis-à-vis  de  l'État 
ne  paraissent  fondées  qu'en  partie. 

Par  le  mot  de  relenue,  employé  dans  la  loi  du  9  vendémiaire,  il 
faut  entendre  l'impôt  direct  qui,  à  diverses  reprises,  et  notamment 
depuis  1793,  avait  »>lé  établi  sur  la  rente  elle-même. 

L'impôtsur  le  revenu,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  présente  des  ca- 
ractères identiques;  il  constitue  un  prélèvement  sur  le  revenu  de  TaC' 
tionnaire,  de  Tobli^^a taire,  du  prêteur  ou  commanditaire  (Cass.  civ., 
G  juillet  1880;  D.,  80,  1,  393  ;  S.,  80, 1,478;  Instr,  2643,§  3);  et  il  ne 
serait  pas  juste^  à  la  vérité,  de  SQumeltre  la  rente  à  cette  taxe  an- 
nuelle qui  ne  serait  autre  qu'une  retenue  faite  par  le  Trésor  d'une 
portion  des  intérêts  par  lui  dus  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'emprunt.  L'Etat  ne  peut  pas  payer  d'une  main  et  retenir  de  l'autre». 

Il  n'est  pas  non  plus  admissible  que  l'on  puisse  exiger  de  celui 

1.  BucIu'tp,  Traité  dç9  valenrn  mohilicrest  n*»  177. 

2.  Ln  Dime  Natiunnht,  pp.  Idii  et  li>7. 

3.  Nous  fai«M>ns  ({UfltpiHb  r<fMM-ve<)  •i\iv  cette  théorie  d(^  notre  collaborateur  qui  attache,  à 
notre  avis,  à  la  loi  di;  I  an  VI  une  iiiipurliincc  i|u'c)i^>  o'a  pad.  Il  y  u  ypu  de  fonds  à  faire, 
en  cfft^t,  sur  l-^-  ijrrl.ualioiis  (J'uu  l«''ui-slaleur  «pii,  tout  en  garait  lissant  soleniicllempnl 
l  inviolabiiitu  fulun-  de»  reulcâ  sur  l'Etat,  remboursait  lei«  li'A  eu  at>:)ignat9,  b^xiû  ti)U9 
les  ca-i  cet  cugagi-'iucnl  nn  pouvait  valoir  que  pour  les  roules  cxiàtaut  eu  lan  VI.  —  .N. 
D.  L.  R.  ^ 
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qui  prête  volontairement  ses  capitaux  au  Trésor  le  paiement  d'na 
impôt  qui  frapperait  le  papier  sur  lequel  l'État  se  reconnaît  son  dé- 
biteur :  le  droit  de  timbre  proportionnel  des  titres  négociables  est 
dû  par  les  sociétés,  compagnies,  etc.,  qui  les  émettent  (L.5  juin  1850» 
art.  14  et  27).  L'art.  14  de  la  loi  de  1850  ne  met,  il  est  vi*ai,  à  la 
charge  des  sociétés  que  Vavance  du  droit,  mais,  en  fait,  aucune  d'elles 
4^16  le  répète  des  actionnaires  ou  obligataires.  De  plus,  rimpôtpremi 
naissance  au  moment  même  de  la  création  de  ces  titres.  Or,  les  titres 
de  rentes  françaises  en  circulation  ont  été  délivrés  sous  l'empire  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  Vil,  qui  dispense  formellement  «du  droit 

((  et  de  la  formalité  du  timbre les  inscriptions  sur  le  grand  livre 

«  de  la  dette  nationale  et  les  effets  publics  »  (art.  16,  n»  1,  §  3).  Les 
assujettir  aujourd'hui  à  cette  formalité,  ce  serait  méconnaître  les 
règles  générales  qui  gouvernent  la  perception  du  droit  de  timbre  et 
violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

Reste  le  droit  de  transmission. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  droit  de  trans- 
mission des  titres  négociables  a  les  caractères  d'un  droit  d'enregis- 
trement ;  nous  ne  sommes  plus  en  présence  d*im  impôt  direct 
prélevé  sur  le  revenu  ni  d'un  impôt  de  consommation  établi  sur  l'ins- 
trument de  crédit.  Il  s'agit  d*un  véritable  droit  de  mutation  dû  à  rai- 
son de  la  circulation  des  titres  ou  des  valeurs  qu'ils  représentent. 

Ce  droit  de  mutation  doit  être  supporté  définitivement  par  les 
parties  intéressées  aux  actes  de  cessions;  les  sociétés,  compagnies, 
etc.,  sont  tenues  seulement  d'en  faire  l'avance. 

Les  transferts  et  mutations  de  rentes  françaises,  réalisés  dans  un 
intérêt  purement  privé,  sont  des  contrats  indépendants  de  l'acte 
d'emprunt  ;  l'État  y  reste  complètement  étranger.  Les  considérations 
que  nous  venons  de  présenter  en  faveur  de  l'exemption  du  droit  de 
timbre  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  trouvent  plus  ici  leur  applicatioo. 
On  peut,  dès  lors,  se  demander  si  le  privilège  accordé  aux  rentes  sur 
l'État  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  transmission  exigible  sur  tous 
les  autres  titres  négociables  n'est  pas  excessif  et  de  nature  à  porter 
atteinte  au  principe  de  l'égalité  des  contribuables  devant  Timpôt. 

L'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  a  soumis  aux  droits  proportion- 
nels établis  pour  les  successions  et  donations  les  mutations  par  d^cès 
et  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  gr^md 
livre  de  la  dette  publique.  Nous  ne  voyons  aucun  motif  qui  s*oppose  à 
l'application  d'une  mesure  analogue  a.ux  transmissions  k  titre  onéreux. 

Peu  de  temps  après  le  vote  de  la  loi  du  18  mai  1850,  une  commis- 
sion du  Corps  législatif  avait  pris  l'initiative  d'une  proposition  tendant 
à  frapper  d'un  droit  de  0,05  0/0  les  transferts  des  rentes  sur  l'État 
(rapport  de  M.  Emile  Leroux  du  5  juinl850,Sirey,  Lowanno/écs,  1850, 
p.  37).  Le  projet,  quoique  vivement  combattu  par  M.  Fould,  alors  mi- 
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nistre  des  Finances,  fut  adopté  à  la  première  et  à  la  seconde  délibéra- 
tion ;  il  ne  fut  rejeté  qu'à  la  troisième  lecture,  par  326  voix  contre  302. 

Aujourd'hui,  en  présence  des  nécessités  fînancières  et  de  notre 
nouvelle  situation  économique,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  projet, 
s'il  revenait  en  discussion  devant  les  Chambres,  aurait  beaucoup  de 
chances  d'être  définitivement  adopté.  En  ISbO,  la  rente  3  0/0  était  à 
55  francs,  et  Ton  pouvait  craindre  que  le  moindre  impôt,  quelque 
juste  qu'il  fût,  ne  ralentit  la  marche  des  transactions.  A  l'heure  ac- 
tuelle, cette  crainte  n'aurait  aucune  raison  d'être  :les  conditions  de 
la  richesse  nationale  se  sont  profondément  modifiées  ;  depuis  un 
demi-siècle,  les  valeurs  mobilières  ont  pris  un  développement  pro- 
digieux, et,  pendant  que  la  propriété  foncière  se  déprécie,  la  rente 
sur  l'Etat,  notamment,  de  plus  en  plus  recherchée,  voit  ses  cours 
suivre  une  progression  sans  cesse  croissante.  L'impôt,  dont  la  prin- 
cipale qualité  consiste  à  être  également  réparti  sur  tous  resbiens,doit 
se  mettre  en  harmonie  avec  cette  transformation  de  la  fortune  publi- 
que et  l'atteindre  dans  ses  nouveaux  éléments  les  plus  productifs. 

C'est  l'opinion  émise  dans  un  discours  prononcé  à  Montmédy,  le 
10  septembre  dernier,  par  notre  ancien  directeur  général,  M.  le  sé- 
nateur Boulanger,  l'éminent  rapporteur  général  de  la  commission 
des  finances  : 

«  Je  crois,  a-t-il  dit,  qu'il  y  a  une  répartition  plus  juste  et  plus 
«  équitable  à  faire  entre  la  terre  et  les  valeurs  mobilières.  Le  ren- 
«  tier  qui  a  10.000  fr.  de  revenu  sur  l'État  ne  paye  rien.  Les  900  mil- 
(f  lions  qui,  chaque  année,  se  distribuent  ainsi  par  le  Trésor  ne  su- 
u  bissent  aucune  taxe  directe. 

«  Pense-t-on  que  le  moment  ne  soit  pas  venu  de  chercher  à  les 
«  faire  participer  davantage  aux  charges  publiques?  » 

Les  rentes  françaises  ne  comportent  plus  aujourd'hui  que  trois 
types  : 

La  rente  3  0/0  perpétuelle  ; 

La  rente  3  0/0  amortissable  ; 

La  rente  4  1/2  0/0 1883,  qui  sera  très  probablement  convertie  en 
3  1/2  0/0  avant  la  fin  de  cette  année. 

Le  total  de  ces  rentes,  au  1er  janvier  1893,  s'élevait  savoir  : 

En  3  0/0 à  456.127.962  fr.  de  rentes; 

En  3  0/0  amortissable à  120.337.035 

En  4  1/2  0/0  1883 à  305.540.276 

Total 882.005.273  fr.   de  rentes, 

représentant  un  capital  nominal  de  plus  de  26  milliards  S  soit  le 
tiers  de  notre  richesse  en  valeurs  mobilières  >. 

1.  Dans  ce  chiffre  de  26  milliards  ne  se  trouvent  pas  compris  les  bons  du  Trésor 
4  0/0  à  échéances  Gxes,  dits  «  obligations  à  court  terme  »,  remboursables  en  1894  et  1893, 
qui  font  partie  de  la  Dette  consolidée.  —  Les  bons  du  Trésor  à  échéances  non  Gxes  et  à  in- 
térôta  variables  appartiennent  à  la  Dette  flottante. 

2.  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris^  mars  1893;  Revue  hebdomadaire  de 
l Enregistrement i  25  mars  1893. 
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Nous  réclamons  l'abolition  du  privilège  injustifié  dont  bénéHcient 
ces  26  milliards  au  point  de  vue  du  droit  de  transmission;  nous 
demandons  que  les  transferts  des  titres  de  rentes  nominatifs  soient 
assujettis  au  droit  de  0,50  0/0,  et  les  titres  au  porteur,  à  la  taxe 
annuelle  et  obligatoire  de  0,20  0/0,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  23  juin  18o7,  sauf  à  fixer  un  délai  pendant  lequel  la 
conversion  des  rentes  au  porteur  en  rentes  nominatives  serait 
afTranchie  de  tout  droit. 

La  question  mérite  d'attirer  l'attention  de  la  Commission  du  bud- 
get; l'application  aux  rentes  sur  l'Étatdu  droit  delransmissionàlitre 
onéreux  produirait  une  recette  qu'on  peut  évaluera  25  millions  defr.; 
elle  aurait,  en  outre,  pour  conséquence  de  diminuer  le  nombre  des 
titres  au  porteur,  qui  échappent  actuellement,  dans  la  plupart  des 
cas,  à  Timpôt  des  successions  (V.  discussion  générale  des  budgets 
de  1887  et  1890,  séances  de  la  Chambre  des  H  nov.  1886  et  5  juil- 
let 1889,  J.  off,  du  6  juillet  1889,  p.  182:^). 

Art.  668. 

Copie.  —  Procès-verbal  d'apposition  de  placards.  — 
Timbre  de  dimension.  —  Amende. 

Lorsqu'un  huissier  a  rédige  sur  timbre  de  dimension  les  placards  qu^il 
devait  rédiger  sur  du  papier  copie  aux  termes  de  la  loi  du  29  décembre 
1873  et  qu'ail  a  omis  d'apposer  sur  son  procès^verbal  les  timbres  spé- 
ciaux et  d'y  porter  les  mentions  exigées  par  la  loi  précitée,  il  n*est  du 
qu'une  amende  pour  rédaction  de  copies  sur  du  papier  timbré  autre 
que  le  papier  spécial  et  pas  de  droit  de  timbre,  le  Trésor  étant  désinté- 
ressée 

Solution  du  10  septembre  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  sous  l'art,  o  d'un  état  collectif  du  31  mai  dernier. 
vous  avez  proposé  la  remise  entirre  de  trois  amendes  de  30  fr.  et  d  un? 
anicndc  de  'J<)  fr.  encourues  pur  M  .N...,  huissier,  les  trois  premières  pour 
avoir  oiius  d  in»iiqucr  d.ins  un  proccs-verbal  (r;t])position  lie  plac.ird»  «la 
2:^  mai  1«91.  concernant  une  vente  mobilirre,  le  nombre  el  la  valeur  d'-^ 
feuilles  de  papier  spécial  employées  pour  les  copies  el  pour  n'avoir  pas 
aj'pose  en  luar^e  de  roriginal  les  timbres  mobiles  spéciaux  corrcspundanî 
aux  feuilleii  employées,  la  <piatrième  pour  rédaction  du  procèS'Verbai  à  U 
suite  d'un  excui[)laire  du  placard. 

L'étil  dont  il  >*a,i;il  faisail, en  outre,  connaître  qu'ilavait  été  justifié  au  re- 
ceveuidi'  la  reilactioii  des  (juatre  placards  sur  papier  timbré  de  dimension, 
(i«;  sorte  (|ue,  imputation  faite  du  prix  du  papier  employé  sur  la  valeur  des 
timhns  .-pcciaux,  il  ne  restait  plus  du  (pie  le  droit  de  Û.GO  applicable  au 
pro«'es-\«M"bal. 

Il  n'a  pas  été  statué  sur  votre  proj»osition  et  vous  avez  été  invité  à  faire 
c<jnaaitre  l»'^  mutiis  (pii.std(»n  vous,  justifiaient  l'cvii^ibilité  des  trois  pre- 
ini«  rt  ^  aTiieiides;  je  vous  demandais,  en  outre,  d  indiquer  dans  quelles 
cimditions  le  receveur  avait  reconnu  l'emploi,  pour  les  placards  en  que5- 
tmn,  de  j»apier  de  la  drbite. 

Par  un  rapport  du  19  août  dernier, vous  annoncez  que  M. N.. .a  présente  à 
l'appui  de  sa  pélitioii  un  certificat  délivré  le  it  mai  1891  par  M*  de  la  B..., 
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avoué  poursuivant,  constatant  qu'il  avait  été  dress<^  4  placards  sur  timbre 
de  0.60  et  25  placanls  sur  timbre  «le  O.OJi.  Ce  certificat  a  été  déclaré  le  mê- 
me jour  siact'ie  el  v«i'itahle  unv  le  receveur  du  timbre  h  M...,  (jui  l'a  \i>é 
comme  en  matièn'  rie  vciitt^  (rimmeiibles  (Insir.  1%4l 

Dans  CL's  cumiitions.  vous  estimez  qu'il  ya  justificatioan'j^ulière  du  paie- 
ment des  droits  de  timbre  dns  placards  etcïu'aucun  nouveau  droit  ne  peut 
ôtre  r«*e!,'im«'f  de  ce  cbef. 

Vous  pensez  enfin  «pie  la  lifpiidation  des  amendes,  telle  quelle  est  éta- 
blie dans  l'elat  coHeelir,  est  exarte,  la  loi  de  1873,  (jui  prescrit,  s»»us  peine 
d'amende,  ra|)position  sur  l'original  de  timbres  spéciaux  pour  copir-  et 
la  mention  du  nombre  et  du  prix  des  feuilles  employées,  elant  appli»:able 
aux  procès-verbaux  d'apposition  de  placards  (Sol.  23  sept.  188»  ;  H,  P., 
6415). 

Je  ne  puis  adopter  votre  manière  de  voir. 

Lorsque  les  placards  ne  sont  pas  représentés,  il  faut  admettre  rfu'iis  sont 
rédi{j:«"s  sur  [i.ipier  spécial  ;  ln»is  aîuendes  sont  alors  oncoiirues  par  l'buis- 
sier,  l'une  pour  défaut  d'apposition  des  timbres  mobiles,  les  «leiix  autres 
pour  omission  des  deux  mentions  exigées  ï>ar  la  loi  de  18TIJ:  d  autre  part, 
il  y  a  lieu.  {)ar  voie  de  conséquence,  de  réclamer  les  droits  de  timbre  dos 
]>laeards  {Hev.  pral.  de  i'Enref/.,  n"  ?485). 

Mais  lorsque  lesplacards  sont  ])réparé8  sur  papier  de  ladébile. la  situation 
est  tout  autre.  En  cfTel  l'emploi  dupapiertimbpé  au  comptant  pour  des  pla- 
canis  qui  sont  considérés  comme  des  copies  d'exploits  tombant  sous  1  ap- 

fdication  de  la  loi  du  29  décembre  1873  constitue  une  contravenlion  a  cette 
oi  et  donne  lieu  à  une  amende  de  50  fr.  pour  cbaque  copie  faite  sur  du 
papier  autre  que  le  papier  spécial. 

Mais,  dans  ces  conditions,  il  y  aurait  contradiction  manifeste  à  exiiîer 
en  même  temps  de  l'iiuissier  qui  n'a  pas  empidyé  de  papier  spécial  des 
amendes  pour  n'avoir  pas  indiqué  dans  rorî<Tinal  le  no)nbve  et  ta  vateuv 
fies  feuilles  tie  papier  spécial  employées  aux  copies  et  pour  s'être  abstenu 
d'attfioser  des  timbres  mobiles  représentant  le  droit  de  ces  feuilles. 

Or,  au  cas  particulier,  il  est  établi  que  les  placards  ont  été  réili;j:és  sur 
du  papier  au  timl)re  de  dimension  ordinaire. 

Kn  conséquence,  M.  N...  est  débiteur,  de  ce  chef,  de  cpialre  amendes  de 
50  fr.  ;  par  contre,  les  trois  amendes  réclamées  sur  l'ori^'inal  ne  sont  pas 
exi?:ibles. 

C'est  avec  raison,  d'ailleurs,  (pio  de  nouveaux  droits  de  timbre  n'ont 
pa?  été  exigés,  le  Trésor  se  trouvant  dés  maintenant  désintéresse. 

La  cousii^nation  devra  être  rectifiée  conformément  aux  observations 
qui  précèdent. 

Obsen^ations.  —  Cette  solution  complète  cello  du  22  octobre  1884 
(J.  E.,23*Vk  ;  R,  P.,  6W5)  qui  a  décidé  que  les  placards  dont  l'ap- 
position est  pres<'.rile  par  le  Code  de  procédure  constituent  tle  vé- 
ritabbis  copies  tombant  sous  rapplication  de  l'art.  2  de  la  lui  du 
20  décembre  1873. 

Annoter  :  l>.  /s.,  v"  Copie,  n»  143  ;  —  H.  G.,  v»  Copie    de    pièces, 

110  54. 

Art.    569. 

Crédit.  —  Réalisation  eit  marchandises.  —  Application  erro. 
née  du  tarif.  —  Supplément  de  droit.  —  Prescription  bien- 
nale. 

Lor.sv/?ri/n  crédit  a  ctê  rrnlisé  m  rnurclmndisi's  et  iittr  le  roccrour  na 
perritf  d  raison  de  vf*tte  rt^dtisiUion,  (ftte  te  droit  de  10  0  dU  lieu  de  ce- 
lui de  2  0  0  qui  était  ccif/iblf,  il  {/  a  insuf'fi'ianre  dr  perce }d tan.  et,})ar 
suite,  l'action  du  Trésor  eu  paiement  du  supplcmeut  de  dtuit  à  répeter 
de  ce  chef  se  prescrit  par  deux  auê  et  non  par  trente  ana. 
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Senlis,  49  avril  1893. 
Ct  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'en  matière  de  réalisation  de  crédit  le  droit  proportionnel  de> 
vient  exigible  par  le  fait  seul  de  cette  réalisation,  soit  partielle,  soit  tota- 
le ;  que  la  régie  a  le  droit  d'en  puiser  la  preuve  môme  dans  des  document^ 
étrangers  aux  parties  ;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'un  acte  émanant 
de  celles-ci  lui  soit  présenté  pour  servir  de  titre  légal  à  la  perception  ; 

Attendu  que.  dans  l'espèce,  les  crédités  ont,  le  6  août  ltt84,  déclaré  à 
l'Administration^qui  a  enregistré  cette  déclaration. que  le  crédit  de  250.000 
francs,  ouvert  à  leur  profit  par  acte  reçu  Duguet  notaire  à  Creil,  le  27  juin 
1883,  se  trouvait  réalisé,  à  cette  date,  à  concurrence  de  119.007  fr.  90  cen- 
times ; 

Attendu  que  le  préposé  de  la  régie,  au  bureau  duquel  l'acte  d'ouverture 
avait  reçu  la  formalité,  a  perçu  sur  la  déclaration  sus-énoncée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Reçu  de  MM.  Landais  et  Guttin  la  somme  de  595  fr.  10 cent.,  pour  droits 
«  complémentaires  dus  sur  119.007  Ir,  90  cent.,  somme  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  laquelle  a  été  réalisé  un  crédit  de  250.000  fr.,  qui  leur  avait  été 
«  ouvert  parla  société  «  Le  Phénix  »,  suivant  acte  reçu  Duguet,  notaire  à 
«  Creil,  du  27  juin  1883,  enregistré  le  2  juillet  suivant;  • 

Attendu  qu'il  eût  suffi  au  receveur  de  se  reporter  soit  à  l'acte  d'ouvciv 
ture,  soit  au  sommier  de  surveillance  pour  constater  que  la  réalisation 
qui  avait  été  stipulée  dans  cet  acte  devait  être  effectuée  en  marchandises 
et  reconnaître  par  suite  que  le  tarif  à  appliquer  était  celui  de  2  0/0  et  non 
de  1  0/0  qui  concerne  les  crédits  en  espèces  ; 

Que  l'insuffisance  est.  dans  tous  les  cas,  le  résultat  d'un  fait  étranger 
aux  débiteurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  la 
prescription  est  acquise  après  deux  années,  tant  au  profit  du  contribuable 
que  de  la  régie,  qu'il  s'agisse  d'un  supplément  de  perception  insuffisajii- 
ment  faite  ou  d'une  demande  en  restitution  de  droits  perçus,  et  ce,  à 
compter  du  jour  de  la  perception  irrégulière. 

Attendu  que  la  déclaration  du  6  août  1884,  acceptée  par  la  régie,  formait 
une  preuve  complète  et  le  titre  de  l'exigibilité  du  droit;  que,la  perception 
étant  entamée,  c'est  avec  raison  que  Parent  ès-nom  oppose  sur  ce  point 
à  la  régie  la  prescription  édictée  par  l'article  susvisé  ; 

Qu'à  l'égard  des  droits  proportionnels  exigibles  sur  les  réalisations  opé- 
rées depuis  le  6  août  1884  Parent  n'élève  pas  de  contestation. 

Observations,  —  Ce  jugement  nous  semble  à  l'abri  de  toute  criti- 
que. 

Sans  doute,  l'action  du  Trésor  en  recouvrement  du  droit  propor- 
tionnel que  rend  exigible  une  réalisation  de  crédit  échappe  à  la 
prescription  biennale  et  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

Mais  si,  par  suite  d'une  fausse  appréciation  de  son  préposé,  l'Ad- 
ministration liquide  et  perçoit  au  taux  de  1  0/0  le  supplément  de 
droit  exigible,  alors  que  le  tarif  de  2  0/0  devrait  être  appliqué,  elle 
commet  une  insuffisance  de  perception.  Or,  il  est  de  règle  que  les 
droits  non  perçus  par  la  faute  du  receveur  doivent,  sous  peine  d'en- 
courir la  prescription,  être  réclamés  dans  les  deux  ans  de  la  pres- 
cription entachée  d'insuffisance. 

C'est  ce  que  décide,  avec  raison  selon  nous,  le  jugement  du 
19  avril  1893. 

Nous  apprenons  que  la  Direction  générale  vient  d'autoriser  l'exé- 
cution de  cette  décision. 

Annoter:  Dict,  Enreg.,  vo  Crédit,  n©  407  ;  —  Rép,  Gén.,  6«  édit., 
no  12970  ;  7e  édit.,  v»  Prescription,  n*  480. 
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Art.  670. 

Dette  publique.  —  Bons  et  obligations  du  Trésor.  —  Ces- 
sions.  —  Exemption  de  renregistrement.  —  Acte  notarié. 
—  Droit  fixe. 

Les  cessions  de  bons  ou  d* obligations  du  Trésor  sont  exemptes  de  la 
formalité  de  V enregistrement,  par  application  des  n®»  3  et  4,  §  3,  de 
Vart.  70  L.  22  frim,  an  Vil,  et  elles  ne  donnent  ouverture  qu^au  droit 
fixe^  si  elles  sont  consenties  par  acte  notarié. 

Solution  du  7  avril  1888. 

Aux  termes  de  Tart.  70,  §  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  sont  «  exempts 

de  la  formalité  de  l'enregistrement :  1«» ...  ;  2*...  ;  3"  les  inscriptions  sur 

le  ^rand  livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et  mutations,  les 
quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payés,  et  tous  les  effets  de  la  dette  pu- 
blique inscrits  ou  à  inscrire  définitivement  ;  4*>  les  rescriptions,  mandats 
et  ordonnances  de  paiement  sur  les  caisses  nationales,  leurs  endossements 
et  acquits.  » 

Par  application  de  cette  disposition  législative,  tout  acte  notarié  consta- 
tant la  cession  de  titres  de  rentes  sur  TEtat  n*est  assujetti,  lors  de  son 
enregistrement,  qu'à  un  droit  fixe  pour  salaire  de  la  formalité. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  même  immunité  doit  être  appli- 
quée aux  cessions,  par  acte  authentique,  des  autres  effets  publics  que  le 
Trésor  a  été  autorisé  à  émettre  par  diverses  lois  de  finances  (bons  du 
Trésor,  obligations  à  court  terme,  obligations  à  long  terme). 

Les  directeurs  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Seine  se  sont  prononcés 
pour  l'affirmative. 

Cet  avis  semble  devoir  être  adopté. 

D'après  les  renseignements  contenus  dans  une  lettre  de  M.  le  directeur 
du  mouvement  général  des  fonds,  du  6  janvier  dernier,  les  titres  ainsi  re- 
mis au  public  par  le  Trésor  ont  été  appelés  tour  à  tour  :  bons  du  Trésor 
à  cinq  ans,  bons  du  Trésor  à  long  terme  et  obligations  du  Trésor  à  court 
terme.  Cette  dernière  dénomination  a  fini  par  prévaloir. 

Les  obligations  du  Trésor  à  court  terme  sont  des  valeurs  négociées  par 
la  Caisse  centrale  pour  les  besoins  du  Trésor,  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  et  conformément  aux  instructions  de  la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds,    " 

Elles  ne  sont  pas,  comme  les  rentes,  émises  par  la  direction  de  la  dette 
inscrite,  et  ne  sont  soumises  ni  à  son  contrôle  ni  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion au  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Les  dispositions  qui,  dans  diverses  lois    de  finances,  ont  autorisé  la 


dépasser  l'année. 

L'échéance  maxima,  qui  était  primitivement  de  10  années,  a  été  réduite  à  6. 

M.  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  ajoute  qu'il  n'a  re- 
trouvé ni  dans  les  travaux  préliminaires  des  lois  sus  mentionnées,  ni  dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  aucun  texte  précis  permettant 
de  conclure  d'une  façon  formelle  que  les  titres  dont  il  s'agit  doivent  ou 
non  jouir  des  mêmes  immunités  que  les  rentes. 

Les  auteurs  de  certains  ouvrages  spéciaux  n'ont  pas  hésité  à  admettre 
lïmmunité. 

M.  Foyet  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Tout  ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  aux  rentes  sur  l'Etat  est  éga- 
lement applicable  aux  valeurs  émises  par  le  Trésor;  les  mômes  privilèges, 
les  mêmes  immunités  leur  ont  été  reconnus  »  {Guide  durentier  sur  l'Etat, 
i879,  p.  145,  n«2l2). 

M.  Bavelier  expose  une  opinion  semblable  : 

«  De  même  aussi  que  pour  les  rentesja  possession  ou  la  transmission  à 
titre  onéreux  des  autres  valeurs  (bons  de  liquidation,  bons  du  Trésor)  ne 


(yU  ART.  570 

sont  soumises  dî  à  l'impôt  de  i' enregistrement  ni  à  celui  da  timbre  •i^Lui 
(lu  13  brum.  an  VII,  art.  IC;  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  "0,  §  3,  n-  3;  or.i. 
du  10  oit.  -1S24|. 

(Traité  des  Ken  tes  sur  l'Etat  français.  Législation  qui  Us  concerne,  ap- 
pcndiro,  iv  si,  p.  loO.) 

Les  avis,  eri  te  qui  concerne  lexemplion  du  droit  d"enregî:?trement,  ne 
s'appuient  ni  sur  un  texte  de  loi  directement  applicable,  ni  sur  des  déci- 
sions administratives,  ni  sur  des  décisions  judiciaires. 

1.  En  s'en  It  nant  aux  termes  du  u"  3  du  J  3  de  Tart.  70  de  la  loi  de  l'an 
VU.  la  dispense  n'existerait  (lue  pour  les  transferts  et  mutation^  des  ins- 
ciiplions  sur  le  ^^rand  livre  et  des  etfets  de  la  dette  publique  inscrits  ou 
à  inscrire  dc/imiivement. 

Mais,  pour  bien  apprécier  la  portée  des  expressions  dont  s'est  servi  le 
législateur  de  Tan  VII,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  répo»[ue  de  la  pru- 
mulgation  de  la  loi  de  frimaire  et  de  rechercher  quels  étaient  les  eiiets'ie 
la  dette  publique  que  le  législateur  a  eu  en  vue  d'exempter  de  la  formali»'*. 

En  dehors  de  la  dette  léguée  par  l'ancien  régime  à  la  Hévolulion  et  <ie 
celle  résultant  des  emprunts  faits  depuis  i"8'»,  la  dette  publiijue  sVIâil 
successivement  accrue  des  sommes  (pie  l'Etat  avait  pris  1  engage  méat  de 
payer  suit,  aux  crcaïuiers  des  corps  et  communautés  dont  il  avait  pris  Its 
biens,  s.ùt  à  ceux  des  établissements  oucompa<;nies  qu'il  avait  supprimés, 
soit  aux  tilulaireti  des  ol'Gces  (|u'il  avait  abolis. 

Pour  remédiera  léLit  de  confusionetde  dépréciation  dans  le»(uel  étaient 
tombées  les  créances  de  l'Etat,  la  Convention  décréta,  les  24  aoùt-l3  >t\  t. 
1793,  la  créati(m  d'un  ^'rand  livre  de  la  dette  publii|ue  sur  letfuel  devhil 
être  enre -bistrée  toute  la  dette  publique  (V.  i>.  Atpu  v"  Trésor  pobltc, 
p.  11'c.).  11'  211;  l),  £.,  V  Dette  publique,  n"  4). 

Mais,  malgré  tes  nombreuses  dispositions  législatives  qui  orilonnaiciil 
do  ï)rnci'dei*  avec  la  plus  ^nande  activile  ii  la  liquidation  générale  de  io 
dette  publi([uc,  il  restait  encore,  au  momentde  la  pronuilgatiou  de  lal'i 
du  22  frim.  an  VII,  de  nombreuses  créances  qui  n'avaient  pas  été  inscri- 
tes sur  le  grand  livre. 

En  exemptant  de  la  formalité  les  elTets  inî*crits  ou  à  inscrire,  le  lé^^is- 
lateur  de  lan  Vil  avait  donc  en  vue,  d'une  manière  générale,  tous  le»  ef- 
fets publics  en  ciiculation,  et  cette  intention  du  législateur  se  trouve  f«»r- 
mellement  exprimée  dans  un  arrêté  des  consuls  du  4  Ihermiilor  au  Vil. 
(lui  dispose  «pie  tous  les  etlets  émis  par  l'Etat  seront  liquidés  en  conformité 
(les  lois  des  \)  vendem.  et  24  frim.  an  VI,  9  et  22  frim.  an  VII  {D,  A.^  eoii 
v%  p.  11 IG.) 

Des  lors,  si  l'on  considère  les  bons  du  Trésor,  les  obligations  à  long 
terme  (mi  à  court  terme  comme  des  etTets  publics^  on  peut  admettre  qu'ils 
participent  à  l'exemptifui  édictée  par  le  §  3,  n^  3,  de  l'art.  70  de  la  loi  de 
frimaire  (comp.  Hap  fuit  à  la  Chambre  des  députés  le  3  juin  1843,  J.E., 
n"  13287-1). 

(^(îstense  fondant  sur  leur  caractère  d'efl'ets  publics  ([ue  le  ministre 
des  finances  a  décidé  que  les  bons  émis  par  la  caisse  d'amortissement 
n'étaient  assujettis  ni  au  timbre  ni  à  reuregistrement  (/.  Js\,  n"  ôOll).  V. 
en  outre  D.  M.  K.,  18  août  1820,  visant  la  cession  de  créances  et  de  rentes 
sur  l'Etat  i./.  £.,  n»  6793). 

D'après  les  ré«iacteurs  du  /)./?., la  nu^me  règle  devrait  être  suivie  enc^s 
de  cession  des  indemnités  allouées  par  la  loi  du  7  avril  1^83,  «  Les  indem- 
nitaires devant  recevoir  lïo.sbons  de  ti<juidation,qm  sont  des  e/fets publia, 
lexeiuplion  diuipùt  serait  applicable  »  [D,  it'.,  v«  Dette  publique,  n"  15 
et  1041. 

M.  En  se  id;u;anl  à  un  autre  point  de  vue,  on  peut  admettre  que  les  ces- 
sions di' lion.b  cl  i.bli^.Uiiins  du  Trésor  sont  exemptes  de  la  formalité  en 
verhi  lie  l'art.  70,  ?;  o,  u"  4,  de  la  loi  de  frimaire,  (jui  exemple  de  i  enrei,'i^- 
trcuieiit  «  les  mandais  et  ordonnauces  de  paiement  sur  les  caisses  naiio' 
nait's,  leurs  f/iao.v,ve///r/v/i-  t'\  acquits  ». 

Ainsi  qu'on  la  iihinpié  ci-dessus,  les  bons  du  Trésor,  Ic-s  obligations  à 
court  tenue  ou  à  loim  N-rme  uv.  sont  i)as  émis,  comme  les  rentes,  paria 
dinction  de  la  délie  inscrite,  mais  par  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  pour 
des  opérations  de  trésorerie. 
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iles  valeurs  sont  Iranjjniissibliîs  par  voie  d'endossement,  comme  les 
Ii^Uros  (le  chan^'fi  et  les  billets  à  ordre  ;  il.s  se  në^'ocient  à  laBuurseelsont 
transférés  par  une  simple  signature  du  port^tir  (Trib.  Seine,  eh.  tempo- 
r;ure,  (3  dér.  1S7H,  atî.  Lyon-Alemand  eontvp  Honnotte  ;  —  jni;''njerit  cité 
«|.in<  ]«.*  Traité  de  lu  léqi'^liilion  fijieoialo  liu  'J'rt'sor  public  en  luiiin-rt*  conlen- 
/*<'M,sv,i)rir  Dumesnil  et  l'allain,  u'  iori.et  publié  dans  1.»  Gtuelle  fies  Ti-'hu- 
nau.i-  du  23  jauv.  1874,  p,  «0;  comp.  7>.  Alp.,  v^  Klfel  de  commeirt»,  u'^ii.T). 

On  doit  donc  les  assimiler  sous  tous  les  rapports  aux  trait<'s  du  caissier 
rentrai  du  Tr/'sor  (Décret  du  11  janvier  li^OS)  qui  sont  exemples  du  timbre 
(L.  13  brum.  aa  Vil,  art.  IG  ;  ord.  10  oct.  1834,  art.  !•')  et  de  Venreffint re- 
muent L.  21  fiim.  an  VII,  ai*t.  "0,  Ji  3,  n»  4  ;  />.  /?.,  v"  Kllcts  de  cumm'^rce, 
n"*  i-l~  et  2'Ji).  Mais,  au  lieu  d'être,  comme  ces  traiti-s,  pay.'blcs  à  lant  de 
jours  de  vue.  elles  sont  remboursables  dans  un  dclai  plus  ou  moins  l(»nî<. 

Le  n®  4  du  S  3  «le  l'art.  10  He  la  loi  de  frimairu  exempte,  en  outre,  de 
tout  ilroit  d'enretristrement  les  endossements  des  rescriplions,  mandats 
et  ortionnances  de  paiement  sur  les  caisses  nationales. 

L'endossement  n'étant  qu'un  mo«le  de  cession  et  pouvant  cire  constaté 
aussi  bien  par  acte  sous  seing  [)rivé  (juc  par  acte  mitariéiy.  E.,n«»  149ii'.l-2 
et  L'>437-li,  il  semble  ifue  la  cession  ]»ar  acte  authentique  de  bons  ou 
d*obli^ations  du  Trésor  peut  être  assimilée  à  un  endossement  <pu  serait 
exempt  de  la  formalité  s'il  était  sous  seiiu:  privé  et  qui  n'est  passible  que 
du  droit  d'acte  l'î  fr.  en  principal)  lorsqu'il  est  rédigé  par  un  otlicier  pu- 
blic {D.  /s\,v'  ElVets  de  commerce,  n"  01^5  ; —  D.  A..,  v«  Enrugistremeut, 
n*  3Ji20  ;  —  Inst.  n»  17'Jfi,  §  0). 

D'après  un  avis  exprime  au  li.  G.  {iv*  ~2"i"-2  et  7i78-4),  pour  bénéficier 
de  I  exemption  du  droit  proportionnel,  l'endossement  constaté  par  acte 
notarié  devrait  sinon  être  écrit  au  dos  de  relfet,  du  moins  rester  annexé 
à  l'cflVt. 

(lette  interprétation  rigoureuse  parait  trop  absolue  et  n'est  pas  générale- 
ment admise  \l) .  E  ,  v"  Klîels  île  commerce,  n»*  278  et  09^). 

I*ar  cos  divers  molifs,  on  doit  recfniii.utre  que  les  cessions  de  bons  c»u 
d'obliKcttionsdu  Tré.sor  sont  exem}>tes  de  l'enregistrement  p;ir  ajiplicalion 
des  (iispo«»itions  édictées  soit  sous  le  n»  3,  soit  sous  le  n"»  4  du  ii  3  de  iart. 
70  de  la  loi  du  il  frimaii'e  an  VII  et  qtie,  par  suite,  ti'>  ce>:>^ion<<  de  l'e-^pêce 
aui  sont  consenties  par  acte  notarié  ne  donnent  ouverture  (pTau  droit 
uxe  comme  salaire  de  formalité. 

Annoter  :  D,  E,,  v*»  Dette  publiqmsn"'  15  et  104  ;  —H.  G.,  cod-  r», 
n«  53. 

Art.  571. 

Douanes.  —  Tarif  des  droits  fixes  d'enregistrement. 

TABLEAU 

(ks  droits  d'enregistrement  dus  pour  les  différents  actes  de  procédure 
relatifs  aux  affaires  contentieuses  de  douanes  i. 

Circulaire  de  la  Direction  générale  des  douanes 
du  13  septembre  1803,  ii"  23tfr. 

Vn  premier  tableau  des  tarifs,  approuvé  par  décision  du  t»  décem- 
bre 1887  iJ.  E.,  2327G  ;  /{t'l^p;•a^,  3031)), avait  été  transmis  aux  pré- 
posés. A  la  suite  des  nombreuses  modifications (jui  y  ont  clé  appoi- 
U'*es  parla  loi  du  26  janvier  18U2  sur  les  frais  de  justice  cl  l'art.  "11 
de  la  loi  du  28  avril  IS'Jii,  on  a  reconnu  la  néces.^ilé  de  le  refondn». 

C'est  ce  nouveau  tableau,  annexé  à  la  circnilaire  n^  2?,^'t  de  l'Ad- 
ministration des  douanes,  que  nous  reproduisons  ci-a[)rés  : 

I.  Les  (|iic«l ions  il«»  plurHlilé  oui  <'Mé  écarirps  à  du"«sriu,  «mi  laiMUi  de  rimpo-Mtiililc  où  l'on 
se  trou\e  de  los  prévoir  loulcs,  i>L  par  suiLc,  de  dclcrniiDcr  «ivoc  uuc  ri^ourciiïit'  uxacUludc 
les  droits  d'enregi^trcnienl  qui  »'}  rapportent. 
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Tableau  des  droits  d^enregUlrtment  appi 


DÉSIGNATION  DES  ACTES 


!sous  seing  privé 
par  acte  extra-judiciaire  (significatioDy... 

conservatoire  (acte  de  retenue  des  marchandises  et  de  prêlff) 
ment  d'échantillons  en  vue  de  l'expertise  légale) • 


«mdwot  •  ■   • 


de  remise  sous  caution  d'ohjets  saisis, 
synallagmatique  de  mise  en  fourrière. 


sous  seing  privé  d'abandon  de  marchandises  déposées  en  douane 


de  ventes.  (Voir  ci-après  :  Ventes.) 
Affirmation  des  procès-verbaux 

signification  d'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  paix. 


ipar  l'appelant,  s'il  est  en  liberté,  ou  par /«'^^ 
nistration. 
si  l'appelant  est  emprisonné 
par  le  ministère  public  seul. 

Cour  d'appel  (chambre  correctionnelle),  tous  arrêts 


Arrêts <  ^^"'*  ^f.  cassation  )  ^    .^   j^^^paratoires  ou  interlocutoim. 

^      (section    civile  l  '^    ^ 

^n'^.'infin^nif'  (  Arréts  définiCifs 

ou  cnnimelle).   i  '        ' 

Cassation.  (Voir  :  Arrétx,  déclaration  de  pourvoi,  significations.) 
p     ..              (  inséré  dans  le  procès-verbal.  (Voir  lé  mol  ProcèS'VerbauI^ 
n^nf^^'     ]  ^^^^^^  ^^^^  ^^  transaction.  (Voir  Transactions.) 
nieni.  ^  ^^^^^  seing  privé  et  séparé  des  deux  actes  précédents 


I 


Certificat  destiné  à  tenir  lieu  de  procès-verbal  et  constatant  la  réalisaUonvoA  j 
taire  d'un  multiple  de  droit. 


.( 
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6S7 


tes  de  procédure  en  matière  de  dowutes. 


TITRES  DE  PERCEPTION 

DÉLAIS 
pour 

L'KKRIGISTniMIirr 

DROIT 
rainciPÂL 

DOUBLE 

Dftcms 

et  demi. 

TOTAL 

du  22  frimaire  an VII, art.  68  §  !•' 

•  4  ;  loi  du  28  avril  1816,  art.  43 

•  1,  et  loi  du  28  février  1872,  art.  4. 
du 22  frimaire  an  VU,  art.  68§  !«' 

•  30  ;  loi  du  19  février  1874,  art.  2. 
t  loi  du  28  avril  1893,  art.  22. 

du  22  frimaire  an  VI ï.  art.  68 

Sans  délai. . . . 

4  jours 

Idem 

fr.  c. 
3  00 

1  00 

3  00 

(!)  3  00 
3  00 

S  00 

Exempt. 
1  00 

i  00 

en  débet. 
Idem,, .  • . 

fr.  c. 
0  75 

0  25 

0  75 

0  75 
0  75 

0  75 

fr.  c. 
3  15 

1  25 

3  75 

3  75 
3  75 

3  75 

Exempt. 
1  25 

1  25 
En  débet. 

Idem, 

i  88 

18  75 
46  88 

3  75 

2  50 

Wn«51,  et  loi  du  19  février  1874, 
rt.  2., 

:i.'5ion  ministérielle  du  30  juin  1859 
du  22 frimaire  an  VU,  art.  68  §  1" 
•31  ;  loi  du  18  mai  1850,  art.  8, 
t  loi  du  28  février  1872,  art.  4. 
du 22  frimaire  an  VIL  art.  68. 5  !«' 

20  jours 

Sans  délai — 

Idem 

•51  ;  loi  du  18  mai  1850,  art.  8. 
l  loi  du  28  février  1872,  art.  4. 

du  22  frimaire  an  VII,  art.  70, 

3.  n»  12. 

du  22frimaireanVIl,ai-t.68.§l-«" 
•30;  loi  dul9févrierl874,art.2, 
t  loi  du  26  janvier  1892,  art.  7. 
du  22  frimaire  an  VU,  art.  68  §  !•' 
•30  ;  loi  du  19  février  1874,  art.  2, 
lloi  du  28  avrU  1893,  art.  22. 
i  du  22  frimaire  an   VII,  art.  68 

4  jours 

20  jours 

Idem 

0  25 
0  25 

1"D«48,  et  loi  du  25  mars  1817, 

rt.  74. 

m 

Idem  ........ 

lu  22  frimaire  an  VII,   art.  68 
l«;no  48  et  loi  du  28  avril    1816, 
rt.  39. 
du  28  avril  1816,  art.  46  n«  3,  et 

Idem 

Idem 

1  50 

15  00 
37  50 

3  00 

2  00 

0  38 

3  75 

9  38 

0  75 
0  50 

>i  du  28  février  1872,  art.  4. 
du  28  avril  1816,  art.47  n«  3,  et 
)i  du  28  février  1872.  art.  4. 

du  22  frimaire  an  VII,  art.  68 
l«'n«    51  ;  loi  du  18  mai  1850, 

rt.  8,  et  loi  du  28  février  1872, 

rt.  4. 
du  28  avril  1816,art.  43,n*165  ; 

)i  du  19  février  1874,  art.  2,  et 

>idu28  avril  1893,  art.  22. 

Idem 

Sans  délai. . . . 
4  jours 

Deui  droit!  de  1  fr.  60.  Instruction   de 
if. 

l'Administration  < 

le  l'enregistre 

iment   n*  215 

5,  §  J,  pour 

42 


i 
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Tableau  dei  droits  d*enregistrement  applh-à 


DESIGNATION  DES  ACTES 


¥.,«•:«*  A^ ,•«    I  Donnée  par  le  procès-verbal... 

Justice  de  paix.  }  ^^^^^^  séparément 

Citations  ..^  Tribunal  correctionnel  (donnée  par  le  rapport  •  ou  séparément)... 

Cour  d'appel  (chambre  correctionnelle) 

Contraintes  {Sipnification  *  des)  nour  recouvre-  (  Au  dessous  de  iOO  francâ 

ment  de  droits,  non-rapport  d'acquits,  etc..  (  Au-dessus  de  100  francs^ 


Commandement  judiciaire . . 

I  Matière  civile  . 
Matières 
correctionnelle 
criminelle. 


Par  le  déclarant,  s'il  est  en  liberté,  ou  parlAiini.* 

nistration 

parle  déclarant,  s'il  est  emprisonné 

parle  ministère  public  seul 


Désistement  pur  et  simple,  sous  seing  privé 


Écrou. 


ÎActe  d*écrou,  contenant  commandement  au  débiteur  et  significative 
au  geôlier. 
RecammandaHon  sur  écrou,  contenant  les  mêmes  notificatioD> 

Extraits  des  registres  contenant  les  soumissions  des  redevables  de  droits  ée^^^ 
nés  en  vue  de  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  desdits  redcrables  <L" 
du  22  août  1791,  t.  XIII,  art.  25.) 


Inventaires  des  marchandises  abandonnées  en  douane  • . . 
Inscription  de  faux  par  a^cte  au  grefTe 


Justice  de  paix 


t   a  •■  *•.••••••*'* 


Jugements  préparatoire! otf  hv- 
terlocutoires 


Tribunal  civil  (sur  appel) 
Tribunal  correctionnel... 
Ministère  public 


1.  Décision  de  renre^^fttreraeiit  du  S  décembre  1881. 

3.  1^  contramte  ptr  «Hcr-m^M»  «st  »9xefn)>te  de  renregifitreiiMnt  :  e 


.  . ^ j-«l  k  W^iii/fert/iew»  *•  »»  ^* 

Irainle  qui  seule  s'y  Irouve  oAsujorUie. 
3.  I/pnregistrement     gratis   au-tlesaus    de   100    francs   n'est    pas    spécial   à  la   roolrainb-*  ' 
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m 


es  de  procédure  en  matière  de  douanes. 


TITRES  DR  rRRCEPlION 


u  9  floréal  an  VII.  art.  6. 
u  9  floréal    an  Vil,  art.  6,  el 
du  2G  janvier  1892,  art.  fi. 
du  9   floréal  an  VII,  art.    6, 
loi  du  28  avril  1883,  art.  22. 

âû  «eViiVn  \ik\\  *ârlV26  !!.'.. 
du  11  frimaire  an  Vil,  art.  68 
I"  n»  30  ;  loi  du  19  février 
7t,  art.  2,  et  loi  du  28  avril 
93,  art    22. 

1 

du  28  avril  1816.  n"  47  :    loi  du 

février  1814,  art.  2,  et  loi  du 

avril  18*43,  art.  22. 


DKLAIS 
pour 

i.'rtirigisthkmknt 


4  jours 
Idem . . 


Idem . . 
idem  . 
Idem . 


DROIT 

'RlNCIl'AL 


fr.  c. 

Exempt. 
1  OU 

1  00 


1  00 

Gratis.. 

1  00 


Idem,,. 
20  jours 


n 


les  articles  et  loi  du  25  mars 
ni,  art.  14. 

du  22  frimaire  an  VII,  art.  68 
l"n«  28;  loi  du  28  avril  1816, 
•t.  43  n«  12,  et  loi  du  28  fè- 
ricr  1812,  art.  4. 
•lu  22  frimaire  an  VII,  art.  11  et 
*,  U"  n»  30;  loi  du  19  février 
^4.  art.  2,  et  loi  du  28  avril 
^1^3,  art.  22. 
n 

«lu  i2  frimaire  an  VII,  art.  20; 
•i  du  22  frimaire  an  VII,  art,  68 
t"  n«  51;    loi  du  18  mai  1850, 
•t.  8,  et  loi  du  28  fév.  1872,  art.  4. 
du  22  frim.  an  VII,  art.  68  §  2  n'  1 . 
.  loi  du  28  février  1872,  art.  4. 
du  28  avril  1816.  art.  44  n«  10, 
loi  du  28  février  1872,  art.  4. 
du  22  frimaire  an  VU,  art.  68§  !•«• 
»4ft;  loi  du  28  fév.  1872,  art.  4,  et 
»i  du  26  janvier  18'.j2.  art.  17. 
du  28  avril  1816.  art.  44  n"  10, 
l  loi  du  28  février  1872,  art  4. 
du  22  frimaire  au  VII,art.68S  1^' 
*  48,  et  loi  du  28  fév.  1872,  art.  4. 
fiesïirlitlcsetloidu25raarsl817. 


Idem , 
Idem. 
Idem, 


Pas  de  délai.. 


4  jours, 


Idem 

Sans  délai.... 


SO  jours 
Idejn . . . 


Idem. 

Idem. 
Idem , 
Idem. 


1  00 

2."  00 


25  00 
En  débet. 
Idem 


3  00 


(*)  2  00 


(*)  2  00 
3  00 


(»)  3  75 
4  50 
1  00 

4  50 

1  50 

En  débet. 


DOUBLE 

DÊCIMI 

Pi  domi . 


fr.  c. 

0  25* 

0  25 

0  26 

'0*25 


0  25 
6  25 


6  25 


0  75 


0  50 


0  50 
0  75 


1  13 

0  25 

1  13 

0  38 


TOTAL 


fr.  c. 

Exempt. 
1  25 

1  25 

1  25 
Gratis . 
1  25 


1  25 
31  25 


31  2r> 

En  débet 

Idem. 

3  75 


2  50 


2  50 

3  75 


5  63 
1  23 

5  63 

1  88 
En  débet. 


P^mman   k   tout  >e«  aciei  extra-judiriairtê  «t,   ^iiértlement,  à   tou$  aeies  tant  en    actiont 

jljj'Uï  droi(:i  de  1  fr*nc. 

,  Par  vacation  du  jw/e  de  patx. 
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Tablbau  des  droits  d*enre§istremeni  appM 


prononçant!  Justice  de  paix, 
des 


amendes 
multiples 
de  droits 
Jugements  dé-/  et 

nnitifs \     confisca- 
tions 


Tribunal  civil  (sur  appel). 
Tribunal  correctionnel. . . . 


Ministère  public 


portant      f    consistant 
condamnationN  en 

de  sommes    i  dommages-* 
(      intéréU. 


Justice  de  paix. 


Tribunal 

civil 

(sur  appel). 


Maintien  de  dommi 
ges-intérét>  pn»Qt* 
ces   par  le  jQ^f  <'« 
paix. 

Gondamnatîoaf  do» 

Telles.  I 


Jugements  définitifs      /  Justice  de  paix 

portant  condamnation    \ 

de  sommes  i     Tribunal    (    Maintien  des  condamnations  prùo^!> 

autres  t         civil        <        cées. 

que  les  dommages-intérêts\    (sur  appel)  (    Condamnations  nouvelles 


/'  &  un  jugement  du  tribunal  de  paix 

)  à  un  jugement  du  tribunal  civil  (sur  appel) 


upposmon  \  ^  ^^  jugement  du  tribunal  correctionnel 

'  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel, 

Ordonnance  du  juge  de  paix  ou  d'instruction  sur  requête  pour  être  autorii»'  à  ^'i* 
dre  par  anticipation. 


Ordonnance  du  juge  de  paix  sur  requête  à  fin  d'expertise  légale 

Ordonnance  sur  requête,  autorisant  la  vente  de  marchandises  abandoaot^  ^" 
douane. 

de  saisies  à  la  requête  du  ministère  public  (marques  de  fsbruiuf. 
phylloxéra,  etc.).  , 

de    contraven-  (  S*il  existe  un  bureau  d'enregistrement  dans  la  fjD- 

tion,  saisies,  i      mune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ou  dao^**'''^ 

opposition,     )      où  siège  le  tribunal. 

injures {  S'il  n'en  existe  pas 

de  saisies,  por-  l  acceptée 

tant  offre  de  ) 

mainlevée        i 

sous  caution,  i  refusée 


Procès- 
verbaux 


de  destruction  de  marchandises  avariées.. 

de  ventes.  (Voir  le  mot  Ventes.) 

de  constats  relatifs  aux  fraudes  de  douanes  par  la  voie  de  la  poste  •>' 
Tableau  annexé  au  Recueil  méthodique, pièces  non  sujettes  au  UroBr"- 


1.  Mais  dam  ce  cas  le  procès-verbal  doit  être  visé  par  le  juge  de  paix   ou  le  maire  dan*  '»  ^ 
Hde  l'arUcle  9  de  la  loi  du  9  Qoréal  an  VU. 
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tes  de  procédure  en  matière  de  douanes. 


TITRBS   DE    PERCEPTION 


DÉLAIS 
pour 

t'BRftUlSTRniINT 


du  22  frimaire  an  Vil.  art.  68  §  2 

5;  loi  du  28  février  1872,  art.  4, 

loi  du  26  janvier  1892,  art.  17. 

du  28   avril  1816,  art.  45  n»  5, 

loi  du  28  février  1872,  art.  4. 

du  22  frimaire  an  VII,  art  68 S 1**^ 

*  48.  et  loi  du  28  fév.l872,art.4. 

a  art.etloidu25mar8l817,art.74. 

du  26  janvier  1892,  art.  16  ]  6 

1  et  §  2n«  2. 

n 


Idem, 


Idem, 
Idem. 


n 


du  26  janvier  1892,  art.  16  §  4 
'  1  et  S  2  n*  2. 


Idem . . . 
20  jours 


Idem, 


n 


n 


du  22  frimaire  an  VU,  art.  68 
!•'  n*  30  ;  loi  du  16  juin  1824. 
rt.  6  ;  loi  du  19  fév.  1874,  art.  2, 
t  loi  du  28  avril  1893,  art.  22. 
du  22  frim.,  art.  22.  art.  68  {  1«' 
•*  46  et  48,  et  loi  du  28  février 
512.  art.  4. 

du  22  frim.  an  VII,  art.  68  §  1«' 
"  46.  et  loi  du  28  fév.  1872,  art.  4. 
du  22  août  1791,  t,  IX,  art.  6. 
du  28  avril  1816.  arU  43  n»  16  ; 
>i  du  19  février  1874,  art.  2,  et 
>i  du  25  mars  1817,  art.  74. 
du  28  avril  1893,  art.  22 


Idem..., 
20  jours. 
Idem..., 


Idem..., 
4  jours.. 
Idem.... 
Idem.,., 
Idem. ... 
20  jours. 


Idem, 


du  9  floréal  an  VII,  art.  9,  t.  IV. 
du  28  avril  1816,  art  43  n*  16  ; 
n  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68 
i",et  loi  du  28  avril  1893,art.22. 
du  22  frimaire  an  VII,  art.  11, 
Moi  du  18  avril  1816,  art.  43  n*  16. 
du  28  avril  1893,  art.  22. 
du  28  avril  1816,  art.  43  n»  16. 


Idem.., 
4  jours. 


Idem. 


4  jours, 
Idem. ., 
Idem.., 


DROIT 


nUNCIPAL 


fr.  e. 
1  00 

7  50 

1  50 

En  débet. 

2  0/0 

0  50  0/U 


2  50  0/0 
1  00  0/0 

0  50  0/0 

1  50  0/0 
1  00 

1  00 
1  00 
1  00 
1  50 

1  50 

Gratis. 
En  débet. 

2  00 


(>)  3  50 


2  00 

3  00 


DOUBLE 

DtClMK 

et  demi. 


TOTAL 


fr.  c. 

0  25 

1  88 
0  33 


0  50  0/0 
0  12  1/2  0/0 

0  62  1/2  0/0 
0  25  0/0 

0  12  1/2  0/0 

0  37  1/2  0/0 
0  25 
0  25 
0  25 
0  25 
0  38 

0  38 


0  50 


» 
0  88 


0  50 
0  75 


fr.  c. 
1  25 

9.38 

1  88 

En  débet. 
2  50  0/0 

0  62  1/2  0/0 


3  12  1/2  0/o| 
1  25  0/0 

0  62  1/2  0/0 

1  87  1/2  0/0 

1  25 
1  23 
1  25 
1  25 
1  88 

1  88 

Gratis. 
En  débet. 

2  50 


Exempt. 
4  38 


2  50 

3  75 


5   Dem  drofli,  Tur  de  2  franci,  l'autre  de  1  tr.  50. 
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Tableau  des  droiU  denregistremen*  ap^ioà 


DÉSIGNATION  DES  ACTES 


Hequéte  pour  être  autorisé  à  vendre  des  marchandises 
d'un  jugement  du  tribunal  de  paix 


d'un  jugement  du  tribunal  de  pre*  1  Chambre  civile  (sur  a^i-f. 

}  Chambre  correclionnetk.- 


•  *  •  •  • 


mière  instance 
Significa-/  d'un  arrêt  en  matière  correctionnelle 
lions     \  d'un  arrêt  de  la  oour  de  cassation. . . 

des  contraintes 

des  ordonnances  du  juge  de  paix  (portant  autorisation  de  \^f^ 

sur  requête  à  fin  a'expertise} 

Sommation  à  fin  de  réexportation  d  entrepôt  (sans  paiement  de  droits;. 


/  avec  cautionnement. 
Soumission,  sous  seing  privé,\ 


de  s'en  rapporter  k  la  déci-< 
sion  de  l'Auministration / 


sans  cautionnement. 


Soumission,  sous  seing  privé,  pour  Tenlèvement  S  avec   cautionnemeot... 
des  marchandises  avant  paiement  des  droits.    (  sans    cautionnement  . 
Soumissions  dus  redevables  de  droits  de  douanes  en  vue  de  rhypotbtSju^ 
sur  les  immeubles  de  ces  redevables.  (Voir;  Extraits  des  registres  conteuii 

avec  cautionnement  et  portant  abaod^^"^ 
jets  suscepliblfs  de  confiscation^ 

avant  jugement  j  sans  cautionnement  et  portant  ledit  i.^^" 

\  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  n'y  a  m*  *  = 
d'abandon  en  nature,  ou  quand  ropjfîî»^ 
donné  n'est  pas  destiné  à  être  expo'*^-  -i 
l      chères  publi(iues. 
après  jugement  (  apec  cautionnement  et  portant  acquif^xi'* 
Transactions  V    dèflnitif  ou  non.  ^      au  jugement  de  confiscation 

après  jugement  définitif  ou  non,  sans  cautionnement  tit<^ 
ledit  ac(iulesccment  au  jugement  de  confiscation. 

après  jugement  noti  signifié  y  en  matière  de  saisie  de  sel»  lors^r/  *> 
git  de  se  réserver  la  faculté  d'établir  ultérieurement  la  rf-'i 
contre  le  contrevenant. 
Vacations.  (Voir:  Inventaires  ) 

C  de  marchandises  avariées  et  de  débris  de  navires  naufra^e^ 

Ventes <  d'autres  marchandises  et  meubles  c|uand  il  ne  s'agit  pas  de  '^'* 

(      faites  pour  le  recouvrement  de  sommes  dues  à  I  Etat - 


1.  Sont  sujettes  à  renregistrement,  non  pas  les  requêtes  eUo-mâmM,   maûi  seuleiBent  k-f-* 
nances  dont  ces  requêtes  sont  suivies-  (Voir  le  mot  :  Ordonnance.)  ' 

i.  Deux  droits  de  1  fr.  50. 

3.  Deux  droits  de  1  fr.  50. 

4.  Deux  droits  de  1  fr.  50. 

5.  Dispositions  approuvées  provisoirement  par  l'Administration   compétente  en  préseace  >à^ 


aspF 
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tes  de  procédure  en  matière  de  douanes» 


TITRBS  DB  PERCEPTION 


DÉLAIS 
pour 

l.'nifttClSTRMBNT 


I  4  jours, 
du  22  frimaire  an  VII,  art.  68 1  M>i  Idem. . 
>  30  ;  loi  du  16  juin  1824,  art.  6  ;)  Idem. . . 
A  du  19  fév.  1874,  art.  2;  lois  du<  Idem,,, 
S  janvier  1892.  art.  6  et  1,  et  du/  Idem.,, 


DROIT 


PAINCVAL 


fr.  e. 
(<)  Exempt 


00 
00 


1  00 


i  avril  1893,  art  22. 


da  28  février  1816.  art.  42  n«  13; 
ji  du  19  février  1874,  art.  2  ;  loi 
u  28  avril  1893,  art.  22. 

du  22  frimaire  an  VU,  art.  68  § 
"  n«  51  ;  loi  du  28  février  1872, 
rt.  4,  et  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
ri.  U. 

me.s  articles 

m 

m 


Idem. 
Idem. 


Pas  de  délai. 


disions  ministérielles  des  6  avril 
8i3  et  16  septembre  1850.  Oéci- 
iondu  1*'  avril  1839 
'm 

'culaire  des  douanes  du  12  octo- 
bre 1841,  n-  1882. 


^m 


*culaire  des  douanes  du  12  octo- 
)re  1841,  n«  1882. 


?TO. 


i  du  28  avril  1893,  art.  19 

•i  du  22  frimaire  an   VII,  art.  69, 
in  n°  1. 


Idem 

Sans  délai... 
Idem 


20  Jours. 


Idem. 

Pas    d'enre- 
gistrement. 


1 
1 
i 


00 
00 
00 


Idem, 


Pas    d'enre- 
gistrement. 


1  00 

2  00 


(*)  S  00 


1  50 

(S)  3  00 
1  50 


(')  3  00 
1  50 


20  jours jOf  «J 


4  iours, 
Idem . . , 


0  20  0/0 
2  00  0/0 


9BHeBB 

.DOUBI^ 

OÉUMI 

et  demi. 


fr.  c. 


0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 


25 
25 
25 
25 
25 
25 

25 
50 


0  75 


0  38 
0  75 
0  38 


0  75 


0  38 


0  75 
0  38 


0  05  0/0 
0  50  0/0 


TOTAL 


fr.  e. 
Exempt 


1 
1 


2S 

25 


1  25 


1 
1 
1 


25 
25 
25 


1  25 

2  50 


3  75 


1  88 
3  75 
1  88 


3  75 
1  88 


3  75 
1  88 


0250/0 
(')  2500/0 


ictions  no>  I4i8, 1643,  S  3,2123.  §  4,qui  sont  formellos  pour  le  tarif.  Hais  la  Direction  générale  de 

ire|,,a.tlreincnt  se  réserve  d'examiner  d'une  manière  approfondie  celte  question  délicate  de  l'enre* 

Ir^meni  dtê  tramattionê  en  matière  de  douane. 

\'  Deux  droits  de  1  fr.  50  ou  un  seul  droit,  suirant  qa'il  y  a  on  non  eantionnement. 

'.  Avec  miairoam  de  25  centimes  en  principal. 


^^^ 
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664  ART.  573 


Art.  572. 


BffetB    néflfociables   et   non    négociables.  —  Oblitération.  — 

Date. 

Un  effet  doit  être  considéré  comme  non  timbré  lorêque  l'^oblitération 
du  timbre  y  apposé  porte  une  date  antérieure  à  celle  de  la  création 
de  l'effet. 

En  pareil  cas^  il  est  dû,  outre  le  droit  de  timbre,  trois  amendes  à  ta 
charge  du  tireur,  de  Vaccepteur  et  du  tiers  bénéficiaire. 

Solution  du  5  octobre  1892. 

Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  19  février  1874,  les  timbres  mobiles 
proportionnels  sont  oblitérés  au  moment  même  de  leur  apposition,  notam- 
ment par  Vinscription  de  la  date  de  roblitération. 

D'autre  part,  le  timbre  est  apposé  avant  tout  usa^e  et  collé  pour  les  effets 
créés  en  France,  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'il  ne  peut  y  avoir  apposition  du  timbre 
mobile  dans  le  sens  juridique  du  moi  que  lorsque  1  effet  est  créé  et  au 
moment  même  où  cette  création  vient  d'avoir  lieu. 

Dès  lors  une  identité  absolue  doit  exister,  à  peine  de  contravention, 
entre  la  date  de  l'effet  et  celle  de  l'oblitération  du  timbre^mobile  (Instr. 
2.506, 1  2). 

Les  deux  effets  de  600  francs  et  650  francs  tirés  le  19  décembre  1891  par 
M.  X...à  son  ordre  sur  le  sieur  Y...,  qui  lésa  acceptés,  sont  revêtus  de 
timbres  mobiles  de  0  fr.  30  et  0  fr.  35.  tous  deux  oblitérés  le  13  mars  1891. 

Par  une  solution  du  5  octobre  courant,  M.  le  Directeur  général  a  i-econnu 
que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  perçu  sur  chacun  d'eux  trois  amendes  de 
6  0/0  contre  le  tireur,  l'accepteur  et  le  tiers  au  profit  de  qui  M.  X..,  a 
transféré  les  effets. 

La  perception  des  nouveaux  droits  de  timbre  n*est  pas  moins  justifiée. 

Il  est  évident  que,  dès  l'instant  où  les  timbres  avaient  été  oblitérés,  le 
15  mars  1891,  par  l'apposition  d'une  date  et  d'une  signature,  ils  avaient, 
par  l'accomplissement  des  formalités  qui  constituent  l'emploi,  perdu 
toute  valeur  et  ne  pouvaient,  par  conséquent,  servir  au  paiement  du  droit 
de  timbre  d'effets  créés  ultérieurement. 

Ces  effets  tombent  aussi  sous  l'application  des  dis])ositions  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  17  juin  1859  auquel  se  réfère  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870. 

Annoter  :D,E.,  Vo  EfTets  de  commerce,  no  644;  — R.  G.,Vo  Effets 
négociables,  no  318. 

Art.  678. 

Etranger  (Acte    passé  à  V).  —  Défaut  de  timbre.  — 
Usage  par  acte  public.  —  Pas  d'amende. 

Le  notaire  qui  fait  usage  dans  un  acte  de  son  ministère  d* acte  s  non 
timbrés  passés  à  Vétranger  n'encourt  aucune  amende. 

Solution  du  18  avril  1891. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  un  état  collectif  du  22  mars  demier,adressé 
sous  le  timbre  de  la  2«  Division,  vous  avez  proposé  notamment  la  remise 
des  amendes  montant  à  50  fr.  réclamées  à  M*  R....  notaire  à  N...,  pour 
avoir  mentionné,  dans  deux  actes  de  son  ministère  du  21  décembre  li<89, 
un  jugement  non  timbré  du  tribunal  cantonal  de  Scbaffoiise  (Suisse)  du 
30  novembre  1882. 
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Il  n'a  pas  été  statué  sur  ce  point  et  vous  avez  été  invité  à  examiner  si 
la  réclamation  est  bien  fondée. 

Dans  un  rapport  du  4  de  ce  mois,  vous  vous  prononcez  dans  le  sens  de 
Taffirmative  et  vous  invoquez,  à  l'appui  de  votre  opinion,  les  art.  13,  24 
et  26  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil,  et  10  de  celle  du  16  juin  1824. 

Contrairement  à  votre  avis,  les  amendes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  exi- 
gibles. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  le 
jugement  précité  passé  &  l'étranger  devait  être  soumis  au  timbre  avant 
qu'il  en  fût  fait  usage  en  France  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  Tinstmc- 
tlon  n*  2M3-4,  il  n'existe  dans  la  législation  fiscale,  et  notamment  dans 
l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire,  aucune  disposition  pénale  se  rapportant  à 
l'exécution  de  l'art.  13  (('.ass  ,  8  mai  1882). 

Quant  &  l'art.  24  de  la  loi  du  13  bnimaire  an  VII,  il  est  sans  application 
du  moment  où  l'acte  mentionné  a  été  fait  en  pays  étranger;  Vart.  13  peut 
seul  être  invoqué  en  cette  matière  (même  arrêt). 

Il  convient,  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  les  amendes,  d'abandonner  la 
réclamation. 

Je  vous  prie  d'informer  de  cette  solution  le  pétitionnaire  et  l'auteur  de 
la  consignation  et  de  transmettre  des  ordres  en  conséquence. 

Observations.  —  On  pouvait  encore  douter,  même  après  l'arrêt  de 
Cassation  du  8  mai  1882  (Instr.  |2673-4;  D.,  82,  1,  42;  J.E.,  21872; 
H.  P.,  5940),  que  la  doctrine  de  cet  arrêt,  incontestablement  appli- 
cable à  Tusage  par  des  particuliers  d'actes  étrangers  non  timbrés, 
fût  également  applicable  à  l'usage  des  mêmes  actes  faits  par  un 
notaire  dans  un  acte  de  son  ministère.  La  solution  qui  précède  lève 
tous  les  doutes  qui  pouvaient  encore  subsister  à  cet  égard. 

Aîinoter  :  D.  E„  \o  Etranger,  n»  841  ;  —  R.  G.,  V»  Etranger,  no  99. 

Art.  574. 

Greffe.   —  Jugr^ments   de   remise  de  cause.    —  Feuille 

ou  registre  d'audience. 

Aucune  disposition  de  loi  n'astreint  les  greffiers  à  porter  les  juge- 
ments de  remise  de  cause  sur  le  registre  d'audience  (établi  sur  papier 
timbré)  et  ils  peuvent  se  borner  à  les  inscrire  sur  le  plumitif. 

Solution  du  25  juin  1892. 

Monsieur  le  Directeur,  une  décision  du  ministre  des  finances  du  11  octo- 
bre 1806  (Instr.  758-3)  a  déclaré  exempts  de  l'enregistrement  sur  la  minute: 

1*  Les  arrêts  ou  jugements  de  remise  de  cause,  qui  interviennent  avant 
que  les  qualités  aient  été  déposées  ;  2«  les  jugements  et  arrêts  de  remise 
qui  ne  sont  rendus  que  par  l'effet  de  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  ou  de  l'intérêt  des  parties,  telles  que  l'empêchement  d'un  juge 
dont  la  présence  serait  nécessaire  ou  bien  la  levée  de  l'audience  sans  que 
la  cause  ait  pu  être  appelée  ou  terminée  ;  3"  les  jugements  ou  arrêts  énon- 
cés sur  les  feuilles  d'audience  et  constatant  que  la  remise  de  la  cause  n'est 
le  fait  ni  des  parties  ni  des  avoués. 

Une  décision  du  28  novembre  1821  (Instr.  1012)  a  étendu  cette  exception  : 

1*  A  tous  les  jugements  de  remise  de  cause  ou  de  continuation  d'au- 
dience autres  que  ceux  rendus  pour  la  production  de  pièces  ou  de  preuves 
ordonnées;  2®  aux  jugements  n'a3rant  pour  objet  qu'un  simple  délibéré. 

Enfin,  d'après  une  dernière  décision  du  27  février  1822,  «  les  jugements 
portant  remise  de  cause  ou  continuation  d'audience  ne  sont  assujettis  à 
l'enregistrement  aue  lorsqu'ils  sont  rendus  pour  la  production  de  pièces 
ou  de  preuves  ordonnées.  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont  exempts  de 
la  formalité  ». 
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A  cet  é^ard,  rJnsir.1026  fait  observer  que,  selon  cette  nouTeile  rédaction, 
il  n*y  a  plus  de  distinction  à  faire  pour  l'enregistreinent  entre  les  remises 
de  cause  prononcées  d'office  et  celles  requises  par  les  avoués  ou  les  par- 
ties. 

L'exemption  de  la  formalité  est  reconnue  applicable  toutes  les  fois  que 
la  remise  de  cause  n*a  pas  pour  objet  une  production  de  pièces  ou  de 
preuves  ordonnées. 

Les  motifs  de  l'exemption  se  trouvent  dansTlnstr.  758,  |  3;  c'est  que  ie^ 
jugements  dont  il  s'agit  se  réfèrent  exclusivement  à  un  règlement  de  rôle 
d'audience  et  à  de  simples  actes  de  police  intérieure. 

Les  auteurs  considèrent,  en  effet,  les  ordres  de  jj^stice  de  cette  nature 
comme  ne  contenant  qu'une  mesure  d'ordre  (V.  not  Rousseau  et  Laisney. 
V''  Jugement,  n^  350;,  et  la  jurisprudence  reconnaît  que  les  tribunaux  ne 
sont  pas  tenus  de  les  constater  par  des  jugements  (Carré  et  Chauveau,L6t> 
de  laproc.  cii\,  n^*  485  et  486,  Supp.,  V»  Jugement,  n"  314). 

Lorsqu'il  s'agit,  notamment,  de  remises  de  cause  d'office,  il  est  manifeste 
que  la  décision  du  tribunal  n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  reorejBri&' 
tremenl  sur  la  minute  et,  par  suite,  qu'elle  ne  saurait  être  frappée  de  I  ini- 

f)ài  du  timbre.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'article  16,  n«2,de 
a  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Sans  doute,  cet  article  ne  pourrait  recevoir  d'application  si,  comme 
vous  le  pensez,  les  remises  de  cause  d'office  devaient  être  portées  sur  la 
feuille  d'audience  qui  contient  sans  distinction  tous  les  jugements  et  doit 
être  timbrée  (Instr.  373-2). 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisc^ue,  sauf  Texception  prévue,  elles  cons- 
tituent de  simples  actes  d'ordre  intérieur  (Cf.  v.  B.,  V<»  Greffe-Greffier, 
n"  186-8"). 

Enfin,  il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  ce  fait  qu'il  est  alloué,  en  rem- 
boursement du  timbre,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  «  pour  chaque 
mention  portée  sur  un  registre  timbré,  0,25  •  ;  et  à  ceux  des  tribunaux  de 
paix  «  pour  chaque  jugement  de  remise  0,25  ».  (Dec.  24  novembre  1871, 
art.  1  et  :\). 

D'une  part,  en  effet,  il  existe  des  jugements  de  remise  qui  doivent  figurer 
sur  la  feuille  d'audience  ;  ce  sont,  comme  on  l'a  vu,  ceux  qui  ont  pour 
objet  une  production  de  pièces  ou  des  preuves  ordonnées. 

D'un  autre  côté,  il  peut  se  faire  que  pour  des  motifs  spéciaux  des  gref- 
fiers mentionnent  sur  un  registre  timoré  les  remises  oe  cause  d'office: 
dans  ce  cas,  le  décret  précité  leur  permet  d'obtenir  le  remboursement  des 
droits  de  timbre  qu'ils  auraient  acquittés. 

L'Administration  n'a  donc,  en  ce  qui  la  concerne  particulièrement,  ni 
réclamation  à  élever,  ni  critique  à  formuler  à  l'égara  de  M.  V..  ,  greffier 
du  tribunal  civil  à  D...,  qui  s  est  borné  à  inscrire  sur  le  plumitif  les  re- 
mises de  cause  d'office,  sans  les  porter  au  registre  d'audience. 

Enfin,  il  est  manifeste  que  la  perception  par  cet  officier  ministériel  de 
rémolument  de  0,'25  pour  chaque  jugement  de  remise  d'office  ne  saurait 
donner  lieu  à  aucune  demande  en  répétition  de  la  part  du  Trésor  du  mo- 
ment où  aucune  de  ces  décisions,  exemptes  par  elles-mêmes  de  l'impôt, 
n'a  été  transcrite  sur  un  registre  sujet  au  timbre. 

Mais  en  faisant  acquitter  des  sommes  destinées  à  représenter  le  prix  de 
feuilles  de  papier  non  timbré  qui  n'ont  pas  été  employées  en  réalité,  M  V.. 
a  encouru  une  grave  responsabilité.  11  appartient  aux  magistrats  du  Par- 
quet d'apprécier  à  ce  point  de  vue  la  suite  que  l'affaire  pourrait  comporter. 

Annoter  :  D.  E.,  V»  Greffe,  nos  45  et  46  ;  —  B.  (?.,  eod.  V%  n»  61. 

Art.  575. 
Impôt  sur  le  revenu.  —  Emprunts  hypothécaires. 

Les  emprunts  hypothécaires  des  sociétés  qui  ne  donnent  pw  lieu  à  la 
délivrance  de  titres  d*obligations  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  du  revenu. 

Seine,  4  avril  1893. 
Le  Tribunal, 
Attendu  que  la  Société  anonyme  la  Rente  Foncière  a  souscrit  à  la  Société 
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du  Crédit  Foncier  de  France  des  emprunts  hypothécaires;  qu'il  a  été  cons- 
taté, au  cours  des  investigations  faites  par  i  Administration  dans  les  bu- 
reaux du  Crédit  Foncier,  que  ces  empnmts.  pour  lesquels  les  conventions 
n'indiquent  pas  Torigine  des  fonds,  avaient  été  fournis  avec  des  fonds  pro- 
venant du  capital  social  et  des  réserves  du  Crédit  Foncier; 

Attendu  que,  la  Bente  Foncière  ayant  refusé  d'acquitter  la  taxe  de  3  0/0 
iiur  rintérét  de  ces  emprunts, TAdminist ration  lui  a  fait  signifler,le  8  déc.1890, 
une  contrainte  tendant  au  paiement  :  i°  de  la  somme  de  35.000  fr., mon- 
tant de  la  taxe  ainsi  fixée  provisoirement,  sauf  augmentation  ou  diminu- 
tion, d'après  la  déclaration  détaillée  à  fournir  par  la  société  ;  2<'  de  42 
aoîendes  de  100  fr.  &  5000  fr.  chacune,  encounies  pour  défaut  de  paiement 
de  la  taxe  dont  s'agit  dans  les  20  premiers  jours  de  chaque  trimestre; 

Attendu  q^ue,  par  exploit  du  19  mai  1891,  la  Société  la  Kente  Foncière  a 
fait  opposition  à  ladite  contrainte  ;  qu'elle  prétend  que  les  Sociétés  ne 
sont  pa»  souiuises  à  la  taxe  du  revenu  sur  les  intérêts  de  leurs  emprunts 
hypothécaires;  qu'elle  prétend  subsidiairemenl  que  le  Crédit  Foncier  est 
institué  pour  prêter  sur  hypothèque,  et  que  ses  actions  payant  déjA  sur 
lenrK  dividendes  la  taxe  de  3  0/0.  il  en  résulte  que  les  prêts' hypothécaires 
qu'il  fait,  soit  sur  son  capiial  social,  soit  sur  ses  réserves,  constituent 
des  créances  (|ui  existent  en  représentation  de  valeurs  ou  titres  ayant  déjà 
acguitté  la  taxe  de  3  ù/0; 

Que  dès  lors  les  intérêts  de  ces  sort<>s  de  prêts  ne  sauraient  être  imposés 
à  la  taxe  de  3  0/0  :  qu'en  effet,  la  loi  admettantdn  chef  de  la  taxe  le  recours 
de  la  Société  débitrice  du  prêt  contre  le  créancier,  il  en  résulterait  aue  les 
actions  du  Crédit  Foncier  supporteraient  sur  leurs  dividendes  une  double 
taxe  (loi  du  28  >uin  1872.  art.  2,  et  loi    des  29  et  30  juinl872,  art.  1  et  3)  ; 

Attendu  que  la  Société  la  Foncière  invoque  plus  subsidiairement  la  pres- 
cription de  deux  ans  de  l'article  61.  |  !•',  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  ; 

Attendu  que.  plus  subsidiairement  encore,  elle  conteste  à  l'Administra- 
tion le  droit  d'investigation  dans  les  Sociétés  pour  l'établissement  de  la 
taxe  sur  le  revenu,  ce  droit  n'existant,  suivant  elle,  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles  et  déterminées  par  la  loi  ;  «pie,  de  ce  chef,  elle 
demande  la  nullité  des  investigations  et  fait  des  réserves  au  sujet  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts  ; 

Attendu  enfin  qu'en  ce  qui  concerne  les  42  amendes  la  Société  Foncière 
prétend  qu'elle  ne  les  doit  pas,  par  la  raison  môme  quelle  ne  doit  pas  la 

taxe  ;  . 

Que,  subsidiairement,  elle  prétend  qu'elle  était  de  bonne  foi  : 

Statuant  sur  le  mérite  de  l'opposition  : 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  les  empnmts  hypothécaires  des  Sociétés  ne  sont  pas  com- 

•is  dans  les  emprunts  prévus  par  l'article  l•^  §  2.  de  la  loi  des  ;i9  et  .HO 


qu'il  résulte  soit  des  travaux  préparatoires 
soit  de  la  loi  du  28  juin  1812,vot6e  la  veille  sur  la  taxe  du  revenu  des  créan- 
ces hypothécaires,  que  ce  mot  doit  être  entendu  dans  un  sens  restreint: 

Que  d'ailleurs  la  loi  du  28  juin  1872. qui  s'appliquait  à  la  taxe  du  revenu 
des  emprunts  hypoth écailles  en  général,  n'a  pu  être  dès  le  lendemain 
modifiée  en  ce  cjui  concerne  les  emprunts  hypothécaires  desSeciétés;  qu'il 
en  résulte  que  les  emprunts  hypothécaires  des  Sociétés  ne  sont  plus  sou- 
mis à  la  taxe  du  revenu,  puisque  la  loi  du  28  juin  1872  a  été  abrogée  le 
18  déc.  de  la  même  année; 

Attendu  que  cette  théorie  est  d'autant  mieux  fondée  que  la  préparation 
des  lois  du  28  juin  1872,  des  29  et  30  juin  1872 ,  du  18  déc.  1872  et  les  dis- 
cussions qui  les  ont  accompagnées  s'y  prêtent  parfaitement  ; 

Attendu  qu'en  décembre  1871|la  commission  du  budget,  voulant  englo- 
ber tous  les  revenus  non  encore  imposés,  avait  proposé  un  certain  nom- 
bre de  taxes,  et  que,  pour  la  facilité  de  la  distinction  entre  elles,  elle  les 
dénommait  cédule  A,  cédule  B,  cédule  C.  cédule  D;  !•  une  taxe  de  3  0/0 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  françï^ises  et  étrangères  représentées 
par  des  titres  de  rente,  d'obligations  et  par  des  autres  valeurs  nominatives 
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ou  au  porteur  françaises  ou  étrangères,  à  l'exception  des  titres  de  rente 
française  et  des  effets  français  (céaule  A)  ;  2<>  une  taxe  de  2®  0/0  sur  Les 
salaires  et  traitements  (cédule  B)  ;  3*  une  taxe  de  3  0/0  sur  le  revenu  des 
créances  chirographaires  et  hypothécaires  (cédule  C);  4*  une  taxe  de  3  0/0 
sur  le  chiffre  des  affaires  commerciales  (cédule  D)  ; 

Attendu  que,  vers  la  même  époque,  le  ministre  des  finances.M.  F ouyer- 
Quertier,  déposait,  le  il  déc.  1871.  au  nom  du  gouvernement,  un  contre- 
projet  s'appliquant  seulement  à  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et 
taxant  leur  revenu  à  3  0/0  ;  que  ce  projet  visait  déjà  les  emprunts  des 
Sociétés,  mais  que,  dans  l'exposé,  on  avait  soin  de  dire  qu'on  n^entendait 
pas  grever  de  la  taxe  de  3  0/0  les  créances  hypothécaires  y  lesquelles  sup- 
portaient de  lourdes  charges  retombant  indirectement  sur  la  propriété 
foncière  ; 

Attendu  que  ces  deux  projets  ne  furent  pas  alors  adoptés  ;  attendu  qa>n 
1872  la  commission  du  budget  présenta  de  nouveau  :1«  son  projet  de  taxe 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (cédule  A),  mais  en  abaissant  toute- 
fois la  taxe  à  2  0/0;  2«>  son  projet  de  taxe  sur  le  revenu  des  créances  hypo- 
thécaires (cédule  C).  mais  en  abandonnant  la  taxe  sur  le  revenu  des  créan- 
ces chirographaires; 

Attendu  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  abandonnait  le  projet  pré- 
senté l'année  précédente;  que  M.  Pouyer-Quertier  comptait,  par  l'inter- 
médiaire de  M.  de  Goulard,  alors  ministre  des  finances,  demander  aux 
matières  premières,aux  boissons  et  au  sel  Tareent  nécessaire  au  budset  ; 

Attendu  que,  dans  la  séance  du  24  juin  1871,  l'ordre  du  jour  appela  à 
délibérer  :  i"  sur  le  projet  de  loi  de  la  commission  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  ;  2"  sur  le  projet  de  loi  de  la  commission  sur  la  taxe  du 
revenu  des  créances  hypothécaires;  3«  sur  la  proposition  de  M.  Feroy  qui 
reprenait  par  voie  d'amendement  la  taxe  de  3  0/0  sur  le  chiffre  des  affai- 
res proposée  en  1872  par  la  commission  (cédule  D): 

Attendu  que,  dans  la  séance  du  25  juin,  l'impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobiTières  fut  adopté  en  principe, mais  que,  pour  trouver  la  formule, 
l'étendue  et  l'application  de  la  loi,  la  Chambre  renvoya  à  la  commission: 
1"  un  amendement  de  M.  Pouyer-Quertier   tendant  à   reprendre  le  projet 

Srésenté  par  lui  au  nom  du  gouvernenement  en  1871  ;  t**  un  amendement 
e  M.Guichard,  tendant  à  relever  le  niveau  de  la  taxe  de  2  0/0  oue  la  com- 
mission avait  en  dernier  lieu  adopté  pour  grever  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  ; 

Attendu  qu'après  ce  renvoi.  Tordre  du  jour  appela  la  discussion  du  pro- 
jet de  la  commission  sur  la  taxe  du  revenu  des  créances  hypothécaires, 
proposée  à  2  0/0  ; 

Attendu  qu'il  résulte  dejla  discussion  des  26, 27  et  28  juin  que  la  Chambre, 
statuant  sur  les  taxes  des  revenus,  entendait  faire  une  œuvre  d'ensemble, 
mais  que,  dans  cette  œuvre  d'ensemble,  elle  entendait  aussi  t^xer  plus 
modérément  le  revenu  des  créances  hypothécaires  que  celui  des  obligations 
des  Sociétés; 

Qu'on  se  fondait  sur  cette  circonstance  que  les  créances  hypothécaires, 
au  point  de  vue  du  fisc,  supportaient  déjà  de  plus  lourdes  charges  que 
les  obligations  de  ces  sociétés  et  que  ces  charges  retombaient  indirecte- 
ment sur  la  propriété  foncière  ;  que  certains  même,  en  invoquant  cette 
circonstance,  allaient  jusqu'à  s'opposer  à  l'adoption  de  la  taxe  du  revenu 
sur  les  créances  hypothécaires; 

Que  toutes  ces  idées  ont  été  émises  dans  le  discours  de  M.  Deseilligny, 
rapporteur,  et  dans  ceux  de  MM.  Buffet  et  Lébert; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  cette  Chambre  qui,  le  28  juin  1872.  n'ad- 
mettait qu'avec  difficulté  la  taxe  sur.le  revenu  des  créances  hypothécaires, 
qui  entendait  comparer  les  charges  que  ces  créances  subissaient  déjà 
avec  les  charges  moins  fortes  que  subissaient  les  obligations  des  Sociétés, 
n'aurait  pas  dès  le  lendemain,  29  juin,  et  sans  qu'aucune  explication  fût 
donnée,  changé  en  partie  la  loi  qu'elle  venait  de  voter  ; 

Qu'en  un  mot  elle  n'aurait  pas  distrait  de  cette  loi  du  28  juin  la  taxe 
du  revenu  des  euiprunts  hypothécaires  des  Sociétés  imposé  à  2  0/0  pour 
l'introduire  dans  la  loi  du  20  juin  et  l'imposera  3  0/0,  chiffre  adopté  pour 
la  taxe  du  revenu  des  obligations^ 
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Attendu  que,  pendant  que  l'assemblée  discutait  et  votait  ainsi  la  loi  sur 
la  taxe  du  revenu  des  créances  hypothécaires,  la  commission  délibérait 
de  nouveau  sur  la  taxe  du  revenu  des  valeurs  mobilières  ;  que  rien,  dans 
ses  délibérations  et  dans  leur  résultat,  n'autorise  à  penser  qu'on  ait  enten- 
du, au  regard  des  emprunts  hypothécaires  souscrits  parles  Sociétés, abro- 
ger en  partie  la  loi  du  28  juin  1872,  loi  que  d'ailleurs,  au  même  moment, 
on  était  à  la  Chambre  occupé  à  discuter  et  à  voter; 

Attendu,  en  effet,  que  la  commission,  après  le  rejet  d'une  proposition 
d'impôt  faite  sur  le  capital  par  le  gouvernement,  se  rattacha  a  l'amende- 
ment Pouyer-Quertier,  c'est-à-dire  à  l'ancien  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement en  1871,  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ; 

Attendu  que  ce  projet,  visant  les  Sociétés,  contenait  déjà  le  mot  em- 
prunts, et  qu'il  était  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'il  n'entendait  pas 
comprendre  les  créances  hypothécaires  ; 

Attendu  que  le  gouvernement,  qui  demandait  surtout  le  rehaussement  du 
niveau  de  la  taxe,  se  rallia  à  ce  projet,  lequel,  en  outre,  était  mieux  défini 
et  lequel,  visant  les  revenus  distribués  par  les  sociétés  plutôt  que  les  reve- 
nus de  certains  titres  déterminés,  ofTrait  une  base  plus  large  pour  la  per- 
ception ; 

Attendu  que  ce  projet  fut  simplement  modifié,  d'un  côté,  en  exceptant 
de  la  taxe  les  emprunts  des  gouvernements  étrangers,  emprunts  qui  figu- 
raient aussi  dans  le  projet  de  la  commission,  d'un  autre  côté,  en  indiquant 
que  la  taxe  s'appliquerait  aux  revenus  et  produits  des  Sociétés,  quelle  que 
soit  l'époque  de  leur  création  ;  qu'on  se  borna,  en  outre,  à  ajouter  que  la 
taxe  de  3  0/0  serait  perçue  indépendamment  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission  établis  par  les  lois  préexistantes  ; 

Attendu  que,  si  ce  projet  contenait  déjà  le  mot  empi*untSyCe  mot,  comme 
il  vient  d'être  dit,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  emprunts  simples  des 
Sociétés  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  l'ancien  projet  du  gouverne- 
ment, adopté  et  remanié  par  la  commission,  fut,  le  29  juin  1872,  présenté 
à  la  Chamore  ; 

Attendu  que  rien,  dans  les  débats  qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  les  29 
et  30  juin  1872,  ne  fait  pas  supposer  qu'elle  ait  entendu  ajouter  quelque 
chose  à  ce  projet,  ni  modifier  la  loi  du  28  juin  1872,  votée  la  veille  sur  la 
taxe  du  revenu  des  valeurs  hypothécaires  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  dans  la  séance  du  29  juin  1872,  M.  Pouyer- 
Quertier.  s'exprima  ainsi  : 

«  Le  projet  est  la  reproduction  textuelle  de  celui  qui  avait  été  soumis  à 
m  l'assemblée  le  H  déc.  1871  ;  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  projet,  on 
«  a  fait  seulement  des  exceptions  pour  quelques  taxes  qui  devraient  être 
«  plus  étendues....  »  ; 

Qu'ensuite  il  parle  de  modifications  très  légères  introduites  à  ce  projet 
par  les  propositions  que  vient  de  faire  la  commission  ; 

Attendu  qu'évidemment  M.  Pouyer-Quertier  a  voulu  dire  que  la  base  de 
la  perception  devrait  être  plus  large,  mais  qu'on  avait  fait  des  exceptions 
pour  la  restreindre;  qu'il  faisait  évidemment  allusion  à  cette  circonstance 

2ue  le  projet,  après  avoir  compris  dans  la  taxe  le  revenu  des  emprunts 
es  gouvernements  étrangers  dont  les  titres  circulent  en  France,  avait 
excepté  ces  titres  de  la  taxe  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que,  dans  son  mémoire  signi- 
fié à  la  Rente  Foncière  le  25  juin  1891,  l'Administration  se  base  sur  cette 
circonstance...  «que  le  mot  emprunts  ne  figurait  pas  dans  le  projet  ori- 
ginaire, et  «  qu'il  aurait  été  ajouté  sur  les  observations  de  M.  Pouyer- 
•I  Quertier,  celui-ci  ayant  déclaré,  dans  la  séance  du  28  juin  1872,  que 
«  quelques  taxes  devraient  être  plus  étendues  »  ; 

Qu'en  effet  il  n'est  pas  exact  que  M.  Pouyer-Quertier,  soit  à  la  commis- 
sion, soit  au  cours  des  débats  de  la  Chambre,  ait  demandé  qu'on  ajoutât 
le  mot  emprunts,  lequel  d'ailleurs  se  trouvait  déjà  dans  le  texte  du  projet 
pris  en  définitive  pour  la  base  de  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas  exact  non  plus  que 
M.  Pouyer-Quertier  ait,  à  l'eUet  de  faire  étendre  les  dispositions  et  la 
portée  de  la  loi,  dit  que  quelaues  taxes  devraient  être  plus  étendues  ;  \ 

Qu'au  contraire  il  a  dit  qu  on  avait  fait  des  exceptions  pour  quelques 
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taxes  ^ui  devraient  être  plus  étendues  ;  que  les  citations,  pour  être  bien 
comprises,  doivent  être  rétablies  dans  leur  intégrité  et  dans  leur  esprit  ; 

Attendu  (me,  dans  ces  circonstances,  il  est  évident  qup  la  loi  des  29  et 
30  juin  1872  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  2S  du  même  mois,  sur  la  taxe  du 
revenu  des  créances  hypothécaires,  et  n'a  pas  reporté  dans  la  loi  des  2^ 
et  30  juin  1872  la  taxe  sur  le  revenu  des  créances  hvpothécaires  des  Socié- 
tés en  élevant  celle  taxe  de  2  0/u  à  3  0/0  : 

Attendu  que  la  loi  du  28  juin  1872  sur  la  taxe  du  revenu  des  créances 
hypothécaires  fut  abrogée  le  18  déc.  1872  ;  que  cette  abrogation  eut  lien 
sans  aucune  distinction  et  que  M.  le  ra|riporteur  Gouin  insiste  m^me  bur 
les  charges  que  les  emprunts  hypothécaires  ont  à  supporter  compara tiye- 
mentaux  titres  d'obligations  des  Sociétés  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  cette  abroga- 
tion s'applique  tout  aussi  bien  aux  créances  hypothécaires  contre  les 
sociétés  qu'aux  créances  hypothécaires  contre  les  particuliers  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  Société  la  Rente  Foncière  triomphant,  sur  le 
!•'  moyen,  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  des  autres  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Observations.  —  Le  Jugement  rapporté  ci-dessus  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  sur 
la  même  question,  dans  trois  arrêts  des  8  novembre  1880,  28  août 
1882  et  2  août  1886  (lostr.  n°  2673,  S  2  ;  2673,  §  3  ;  2729,  §  6). 

Il  ne  paraît  pas  douteux  qu*il  ne  soit  réformé,  si,  comme  il  y  a  lien 
de  le  croire,  TAdministration  le  défère  à  la  censure  suprême. 

Annoter  :  D.  E.y  V«>  Actions  et  oblig.,  n»  219;  —  h.  G.y  V«  Impôt 
survie  revenu,  no  32,  §  16. 

Art.  576. 

Obligation.  —  Novation.  —  Usufruitier.  —  Affectation 

hypothécaire.  —  I>roit  fixe. 

Vacte  par  lequel  Vusufruitier  fournit  une  affectation  hypothécaire 
pour  garantir  le  remboursement  au  nu  propriétaire  des  valeurs  sujettes 
à  usufruit  n*emportc  pas  novation,  et  ne  donne  lieu  qu*au  droit  fire 
dès  lors  que  l'obligation  de  restituer  résulte  d'un  acte  antérieur  enre- 
gistré. 

Solution  du  9  janvier  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  un  acte  notarié  du  4  août  1892  constate  que 
M.  D...  est  débiteur  envers  M"«  de  G  ..,  sa  fille,  pour  reliquat  de  compte, 
d'une  somme  de  478.466  fr.  55  et  qu'il  est  usufruitier  avec  dispense  de 
caution  et  d'emploi  de  biens  attribués  à  sa  fille  en  nue-propriété,  suivant 
partai^es  notariés  des  3  janvier  1877  et  4  et  8  février  1886,  et  «  représentant 
acluellement  une  valeur  de  1.003.168  fr.  48  ». 

Pour  assurer  le  remboursement  de  la  somme  de  478.466  fr.  75  en  prin- 
cipal et  intérêts,  et  de  celle  de  1.003.168  fr.  48,  «  à  laquelle  les  parties  ont 
fixé  la  valeur  des  biens  soumis  à  l'usufruit  »,  M.  D...  a  hypothéqué  divers 
immeubles  et  donné  en  nantissement  1000  actions  de  la  Société  de  Sarre- 
el-Moselle. 

Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  il  a  été  perçu  le  droit  de  1  0/0  sur 
les  deux  sommes  de  478.466  fr.  55  et  de  1.003.  168  fr.  48. 

Par  exploit  du  19  octobre  1892,  contenant  assignation  de  l'Administra- 
tion  devant  lu  tribunal  de...,  M.  D...  ademandé  le  remboursement  du  droit 
pei'<;;u  sur  la  somme  de  1.003.168  fr.  48,  sous  la  réserve  du  droit  fixe  de 
3  fr.  qui  lui  parait  applicable. 

Conforniément  à  votre  avis,  celte  réclamation  est  fondée. 

C'est  en  vertu  de  partages  enregistres  que  M.  D...  est  tenu  de  **estituer 
les  valeurs  (|ui  lui  ont  vie  attribuées  en'usufruit  et  le  contrat  par  lequel 
il  concède  des  gages  pour  assurer  l'exécution  de  cette  obligation  n'est  pas- 
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sible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  en  tant  qu'acte  de  complément  des  parta- 
ges  t  art,  68.  1 4«^  n°  6  L.  22  frimaire  an  VII). 

Pour  soutenir  l  exigibilité  du  droit  de  1  0/0,  on  ne  saurait  alléguer  qu'il 
y  a  novation  de  la  dette  ;  car  la  novation  ne  se  présume  pas  (C.  c.  lâlS) 
et  l'acte  porte  expressément  que  c'est  à  raison  de  son  usufruit  que  M.  D... 
donne  des  gages  pour  garantir  la  somme  de  1.  003.168  fr.  48. 

L'Administration  ne  parait  pas  d'ailleurs  actuellement  en  mesure  de 
prouver  que  Tacte  déguise  une  transmission  de  la  nue  propriété  à  Tusu* 
fruitier. 

Celte  preuve  ne  peut  être  tirée  de  la  circonstance  que  M.  D  ..  semble 
iertn  de  rendre  une  somme  fixe,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  au  lieu  de 
remettre  des  valeurs  usufructuaires  in  specie. 

Observations.  —  Cette  solution  présente  une  application  intéres- 
sante des  principes  adoptés  en  matière  de  compte  et  d'obligation. 
Sur  le  principe  lui-même,  à  savoir  qu'on  ne  peut  percevoir  le  droit 
de  i  0/0  sur  la  reconnaissance  itérative  d'une  obligation  constatée 
dans  un  acte  antérieur  enregistré  ou  dérivant  de  la  loi,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  doute.  La  difiicuUé  provenait  de  ce  que  l'acte  semblait 
avoir  modifié  le  caractère  de  l'obligation  primitive  de  l'usufruitier 
et  avoir  substitué  une  dette  de  somme  pure  et  simple  à  son  obli- 
gation de  rendre  in  specie  les  valeurs  usufructuaires.  A  supposer 
même  que  cette  substitution  eût  pu  être  prouvée,  elle  constituait, 
non  pas  une  novation,  mais  une  transmission  de  valeurs,  l'acquisi- 
tion de  la  nue  propriété  par  l'usufruitier.  Une  telle  preuve  était  déli- 
cate à  administrer  et  les  énonciations  de  l'acte  étaient  trop  vagues 
pour  l'établir.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  la  solution  ci- 
dessus. 

Annoter  :  0.  E.,  V°  Obligation,  no  181  ;  —  ft.  G.,  Vo  Obligation, 

no  128. 

Art.  577. 

I.  Prescription.  —  Déchéance.  —  Compétence  de  l'autorité 
Jadiciaire.  —  Droits  de  timbre  d'abonnement. 

II.  Compensation.  —  Droits  de  timbre  d'abonnement  indûment 
perçus.  —  Créance  de  la  société  contre  le  Trésor  immédia- 
tement liquide  et  exifl^ible.  —  Compensation  avec  le  terme 
du  trimestre  suivant. 

III.  Certificat  nominatif  d'inscription  d'action.  —  Exigibilité 
du  timbre  proportionnel. 

/.  La  Un  fiscale  ayant  attribué  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des 
instances  en  matière  de  timbre  et  la  loi  du  29  janvier  1831  ne  conte- 
nant aucune  exception  à  cette  règle,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  civil  est 
compétent,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  administrative,  pour  exami- 
ner si  un  droit  de  timbre  d'abonnement  perçu  en  trop  depuis  plus  de 
cinq  ans  est  couvert  ou  non,  lors  de  la  demande  en  restitution,  par  la 
déchéance  quinquennale. 

IL  Une  dette  procédant  contre  la  régie  d*un  excès  de  perception  com- 
mis par  le  préposé  est  toujours  liquide  et  exigible,  par  cela  seul  qu'elle 
a  son  origine  dans  la  loi. 

En  conséquence,  lorsqu'une  société  a,  depuis  plus  de  cinq  ans,  payé 
indûment  sur  ses  actions  le  droit  de  timbre  d'abonnement  pour  la 
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période  non  imposable  écoulée  entre  la  constitution  de  la  société  et  la 
délivrance  de  ses  titres^  la  créance  qu^elle  a  de  ce  chef  contre  le  Trésor 
est  à  l'abri  de  la  déchéance  quinquennale,  puisque  cette  créance,  liquide 
et  exigible  au  moment  même  où  elle  est  née,  s*étant  compensée  de  plein 
droit  et  à  Vinsu  des  parties  avec  le  premier  terme  trimestriel  du  droit 
de  timbre,  le  versement  intégral  de  ce  terme  a  fait  naître  immédiate- 
ment au  profit  de  la  société  une  nouvelle  créance  qui  s'est  elle-même  com- 
pensée avec  le  deuxième  terme  lors  de  son  échéance^  et  ainsi  de  suite,  de 
trimestre  en  trimestre,  jusqu'à  V époque  oii  la  déchéance  a  été  interrom- 
pue par  une  demande  en  restitution  formée  en  temps  utile. 

III.  Les  certificats  nominatifs  d'inscription  d'actions  sont  de  vérita- 
bles titres  d^actions  et,  comme  tels,  sont  passibles  du  droit  proportion- 
nel de  timbre  de  î  0/0  ou  par  abonnement,  à  l'exclusion  du  droit  de 
dimension, 

Seine,  18  mars  1893. 
Le  Tribunal. 

Attendu  qu'il  a  été  formé  à  Paris,  à  la  date  du  18  septembre  1880.  pour 
une  durée  de  99  années,  sous  la  dénomination  de  «  La  Foncière  »,  corn- 

Sagnie  d'assurances  sur  la  vie,  à  prime  fixe,  une  société  approuvée  par 
écret  du  9  septembre  1880.  ayant  pour  objet  les  assurances  sur  la  vie  et 
constituée  au  capital  de  40  millions,  divisé  en  40.000  actions  de  1.000  francs 
chacune  ; 

Attendu  que  ladite  société  a  créé  des  imprimés  intitulés  certificats  nomi- 
natifs  d'inscriptions  d'actions  libérées  de  450  fr.,  qui  ont  assuré  son  fonc- 
tionnement à  partir  de  leur  création  ", 

Attendu  qu'elle  a  soumis  ces  ceriificats  à  la  formalité  du  timbre,  con- 
formément à  la  loi  du  5  juin  1850,et  a  contracté  envers  la  régie  Tabonne- 
ment  prévu  par  l'article  22  de  ladite  loi  ; 

Attendu  qu'elle  a  versé,  le  jour  de  l'abonnement,  les  droits  afTérents  à 
l'année  1880,  calculés  à  partir  du  18  septembre  et  s'élevantà  6.886  fr.  6«  ; 
que.  par  une  pétition  du  17  septembre  1886,  la  Compagnie  a  réclamé  la 
restitution  d'une  somme  de  6.00U  francs,  plus  tard  réduite  dans  ses  mémoi- 
res à  5.400  francs,  qui,  d'après  elle,  formerait  le  montant  des  droits  per- 
çus à  tort  du  18  septembre  1880  au  9  décembre  de  la  même  année,  date 
précise  de  la  délivrance  des  titres  ;  que,  cette  restitution  n'ayant  pas  été 
accordée  par  M.  le  ministre  des' finances,  la  société  s'est  alors  abstenue 
d'acquitter  le  terme  exigible  le  1*'  avril  1887  pour  le  trimestre  précédent  ; 

Attendu  qu'en  cette  situation  une  contrainte  lui  a  été  signifiée  le  6  avril 
1881,  ladite  contrainte  procédant  pour  une  somme  de  6.000  francs,  mon- 
tant d'un  terme  trimestriel  ;  ({ue  la  société  a  formé  opposition  à  cette 
contrainte  par  ex])loit  du  11  du  même  mois,  contenant  assignation  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  ;  qu'elle  soutient  notamment  que  la  somme  de 
6.000  francs  à  elle  réclamée  pour  le  premier  trimestre  1887  s'est  trouvée 
éteinte  par  compensation,  aux  termes  de  Tarticle  1.290  C  civ.,avec  une 
somme  égale  perçue  en  trop,  par  le  Trésor,  sur  l'ensemble  des  versements 
effectués  ; 

Attendu,  d  autre  part,  ijne  la  société  a  payé  sans  difficulté  les  trois  der- 
niers termes  de  1888,  mais  a  complètement  cessé  le  service  d'abonnement 
&  compter  du  l<'janvier  1888;  que  la  Foncière,par  une  pétition  du36  jan< 
vier  1888.  a  réclame  la  restitution  d'une  (somme  de  126000  francs,  mon- 
tant du  droit  de  timbre  indûment  payé,  d'après  elle,  depuis  le  trimestre 
d'octobre  1882  jusqu'au  trimestre  d'octobre  1887  inclus  ; 

Que  cette  demande  en  restitution  se  fonde  sur  ce  que  les  certificats  dé- 
livrés aux  actionnaires  ne  constituaient  pas  les  titres  prévus  par  la  loi 
du  5  juillet  1850  et  ne  seraient  passibles  que  du  timbre  de  dimension  éta- 
bli par  l'article  12  de  la  loi  du  1.3  brumaire  an  VII  ;  que  l'Administration, 
loin  d'accueillir  la  susdite  pétition,  a  décerné  une  deuxième  contrainte,  à 
la  date  du  18  mai  1888,  pour  avoir  paiement  de  la  taxe  échue  le  1*'  avril 
1888  ;  que  la  compagnie  a  formé  opposition  à  ladite  contrainte  par  exploit 
du  30  mai  1888,  portant  assignation  devant  ce  tribunal  : 
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En  lu  forme  : 

Attendu  que  les  deux  demandes  sont  essentiellement  connexes, joint  les 
deux  instances  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 
Et  attendu  ({u  en  ce  qui  concerne  la  restitution  de  6.000  francs  sur  la 
première  demandCi  et  de  12.000  fr.  sur  la  deuxième  demande,  l'Adminis- 
tration  de  Tenregistrement  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent et  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  qui  doit  en  connaître,  la 
perception  dont  s'agit  étant  atteinte  par  la  déchéance  quinquennale  édic- 
tée par  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Que  le  préfet  de  la  Seine  a,  d'autre  part,  proposé,  à  la  date  du  14  sep- 
tembre 1889,  un  déclinatoire  d'incompétence  motivé  sur  une  décision  du 
ministredes  finances,en  date  du  13  septembre  1888,aux  termes  de  laquelle 
la  déchéance  dont  s'agit  s'opposerait  à  la  restitution  demandée  ;  que  la 
Foncière,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  12.000  francs, parait  reconnaître 
le  bien-fondé  des  précédents,  non  seulement  en  la  forme,  mais  au  fond, 
puisqu'elle  réduit,  dans  son  mémoire,  à  108.000  francs  sa  demande  en 
restitution,  primitivement  fixée  à  126. 000  francs,  laquelle  comprenait  éga- 
lement la  somme  de  6.000  francs  dont  il  va  être  parlé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  somme  de  6.000  francs,  que  la  Fon- 
cière soutient  qu'elle  ne  saurait  être  atteinte  par  la  déchéance  quinquen- 
nale, s'étant  compensée,  de  trimestre  en  trimestre,  avec  les  versements 
antérieurs  ; 

Attendu  que  la  déchéance  quinquennale,  dont  l'autorité  administrative 
revendique  la  connaissance  exclusive,  est  une  expression  admise  par  Tu- 
sage,  mais  qui  ne  se  trouve  point  dans  la  loi  ;  qu'il  faut  en  rechercher  le 
principe  dans  la  prescription  spéciale  édictée  par  l'article  9  de  la  loi  de 
finances  du  29  janvier  1831  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  l'autorité  administrative  prétend  justifier  l'in- 
tervention du  ministre  des  finances,  quant  à  l'application  de  cette  pres- 
cription, par  un  double  argument,  à  savoir  : 

!•  Que  cette  prescription  serait  une  disposition  d'ordre  essentiellement 
financier  qui,  dans  l'mtérét  supérieur  de  Téquilibre  budgétaire,  permet  à 
l'Etat  de  8edégager,à  l'expiration  d'un  délai  fimité,  de  dettes  dont  leprin- 
cipe  ne  serait  môme  pas  contesté  ;  2**  que  cette  déchéance  constituerait 
inoins  une  prescription  qu'une  comptabilité  publique,  rentrant,à  ce  titre, 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  ; 

Mais  attendu  que  le  premier  argument  ne  porte  pas  ;  qu'en  effet  toutes 
les  lois  fiscales  sont  des  dispositions  d'ordre  essentiellement  financier  et 
que  précisément  les  tribunaux  civils  seuls  sont  chargés  d'en  connaître  ;  et 
que  l'équilibre  budgétaire  nesauraitêtre  compromis  parce  que  le  tribunal 
chargé  de  juger  le  fondement  de  toutes  les  lois  de  perception  statuerait 
en  même  temps  sur  une  déchéance  qui  n'est  qu'un  incident  du  fond  ; 

Attendu  aue  le  deuxième  argument  ne  porte  pas  davantage,  étant  for- 
mellement Qémenti  par  le  texte  même  de  la  loi  susvisée  et  dont  l'article  9 
commence  par  ces  mots  :  <c  seront  prescrits  »,  sans  qu'une  seule  expres- 
sion permette  de  conclure  à  une  simple  mesure  de  comptabilité  publique; 
que  Part.  9  de  ladite  loi  parle,  il  est  vrai,  de  créances  qui  n'auraient  pas 
été  liquidées,  ordonnancées  et  payées,  mais  que  ces  termes  ne  font  que 
déterminer  dans  quels  cas  une  créance  se  trouverait  prescrite  au  regard 
de  l'Etat,  sans  qu'on  puisse  en  déduire  raisonnablement  aucune  exception 
aux  règles  normales  de  la  compétence  fiscale  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  l'Administration,  le  tribunal, en  pré- 
sence de  la  décision  ministérielle  intervenue,  ne  saurait  se  déclarer  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  réclamation  liée  à  cette  décision,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 

Mais  attendu  que  le  tribunal  n'encourrait  de  reproche  que  s'il  jugeait 
une  question  déjà  tranchée  par  une  autorité  administrative  ayant  agi  dans 
l'étendue  normale  de  ses  attributions,  d'où  il  suit  qu'il  doit,  avant  tout, 
examiner  si  la  décision  administrative  qui  lui  est  oppo^iéen'a  pas  été  prise 
en  dehors  des  termes  de  la  loi  ; 

Attendu  que  décider  autrement  et  s'arrêter,  sans  plus  ample  examen, 
devant  la  matérialité  d'un  acte  administratif  serait  permettre  à  tout  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  administratif  de  suspendre  en  fait  l'action  régulière 
de  la  justice  par  des  décisions  même  irréguliôres  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  le  souci  supérieur  des  grands  principes  d  ordrp 
public  fait  au  tribunal  un  devoir  étroit  de  rechercher  quelle  est  l'autorité 
a  laquelle  laloi  confère  le  pouvoir  d'appliquer  la  déchéance  quinquennale; 

Attendu  ^e  ledit  article  9  de  la  loi  du  29  janvier  4831    ne  mentionne 

{)as  le  ministre  des  finances  comme  l'autorité  compétente  pour  appliquer 
a  déchéance  édictée; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  question  soumise  au  tribunal  doit  se  résoudre 
d'après  les  principes  généraux  de  la  législation  fiscale  à  laquelle  cdiacun 
doit  se  soumettre; 

Qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  ces  principes  sont  formulés  de  la 
façon  la  plus  énergique  par  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  ainsi 
conçu  :  •  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront  lieu  devant 
les  tribunaux  civils  du  départe  ment,  la  connaissance  et  la  décision  en  sont 
interdites  k  toutes  autres  autorités  constituées  ou  administratives  >  ; 

Attendu  que  ce  texte  ne  peut  laisser  aucune  hésitation  sur  la  volonté 
formelle  du  législateur  et  que  le  soin  même  qu'il  a  pris,  après  avoir  établi 
la  compétence  des  tribunaux  civils,  d'interdire  l'intervention  de  toute  au- 
torité constituée  ou  administrative,  donne  une  énergie  pariiculière  a  sa 
pensée  et  ne  laisse  aucun  doute  dont  on  puisse  arguer  pour  croire  à  l'in- 
tervention possible  du  ministre  des  finances  dans  ces  guestions  ; 

Attendu  que  la  méthode  qui  parait  avoir  été  jusqu'ici  pratiquée  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  lier  le  tribunal  et  l'empêcher  de  respecter,  en  ce  qui 
le  concerne,  les  principes  supérieurs  de  droit  public  dont  la  loi  lui  a  confié 
la  garde  dans  les  termes  les  plus  impératifs; 

Attendu  que,  si  le  ministre  des  finances  peut  être  compétent  pour  appli- 
quer la  déchéance  quinquennale  à  des  créances  d'ordre  purement  admi- 
nistratif et  ne  ressortissant  pas  aux  tribunaux  civils,  il  n'en  saurait  être 
de  même  quand  cette  déchéance  est  invoquée  comme  une  exception  dans 
une  instance  que  laloi  de  frimaire  an  VII  confie  exclusivement  et  impé- 
rativement aux  tribunaux  d'arrondissement; 

Que  tel  est  le  cas  en  face  duquel  se  trouve  le  tribunal; 

Qu'en  effet,  c'est  d'une  question  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'il  s'a- 
git dans  l'espèce,  et  que  toute  difficulté  relative  à  ces  matières  ressort 
exclusivement  aux  tribunaux  civils; que  ceux-ci,juges  de  l'action,  ne  sau- 
raient, sans  une  méconnaissance  absolue  de  tous  les  principes,  ëtîne  privés 
du  droit  de  juger  rexception,un  droit  ne  pouvant  se  comprendre  et  se  fixer 
que  par  l'examen  simultané  de  tous  les  éléments  qui  peuvent  l'éteindre 
ou  le  modifier; 

Attendu  que,  si  la  thèse  de   l'Administration  était  admise,  ce  serait  la 

I>erturbationla  plus  grave  apportée  aux  principes  tutélaires  dont  la  légis- 
ationde  l'an  Vu  a  entendu  entourer  les  citovenset  surtout  l'Etat  lui-même. 
Ïmisqu'il  suffirait  au  ministre  des  finances  de  poursuivre  à  tort  ou  à  raison 
a  déchéance  quinquennale  pour  immédiatement  soustraire  toute  instance 
&  ses  juges  naturels  ; 

Attendu,  sfins  doute,  que  le  législateur  est  souverain  et  que  la  loi  du 
29  janvier  1831  aurait  pu  confier  au  ministre  des  finances  l'application  de 
la  déchéance  quinquennale  en  toute  matière; 

Mais  attendu  que  ladite  loi  est  absolument  muette  à  ce  suiet  ;  qu'on  ne 
saurait  induire  de  ce  silence  une  prétendue  dérogation  aux  bases  fonda- 
mentales de  la  compétence,  telle  qu'elle  est  établie  par  l'article  65  de  la 
loidu  22  frimaire  anVTl,sansque  le  législateur  l'ait  jamais  depuis  modifiée  : 
Attendu  que  les  autorités  administratives,  aussi  respectueuses  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  que  le  tribunal  doit  l'être  lui-méme,ne 
sauraient  usurper  le  rôle  du  législateur,  et  que  ce  serait  faire  œuvre  vrai- 
ment législative  que  d'attribuer  au  ministre  des  finances,  par  une  appré- 
ciation sans  base  sérieuse,  la  connaissance  de  difficultés  que  l'art.  65  sus- 
visé  lui  a  expressément  interdite  et  q\ie  la  loi  de  1831  ne  lui  a  pas  restituée, 
en  ce  qui  concerne  la  déchéance  C[uinquennale,  ni  directement,ni  indirec- 
tement, ni  explicitement,  ni  implicitement; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  le  ministre  des  finances  ne  peut  s*ap« 
puyer  sur  aucun  texte  législatif  pour  revendiquer  l'application  de  la  ae- 
chéance  quinquennale  ; 
Attendu,  dès  lors,  que  la  décision  invoquée  par  le  déclinatoire  de  corn- 
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Sétence  et  par  la  Régie  n'est  pas  un  acte  administratif  dans  le  sens  propre 
u  mot,  et  que  par  suite  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'en  tenir  compte^ 
et  manquerait  à  son  devoir  s  il  se  déclarait  incompétent  &  statuer  sur 
l'aiTaire  qui  lui  est  soumise  dans  la  plénitude  d'appréciation  que  la  loi  lui 
a  confiée; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  compétent; 

Et  statuant  au  rond  : 

I.  En  ce  oui  concerne  le  point  de  départ  éventuel  de  la  déchéance 
quinquennale  : 

Attendu  que  la  première  créance  de  la  Compagnie  dérive  d'un  paiement 
qui  lui  a  été  demandé  par  erreur  ; 


Que,  par  suiteja  date  où  la  première  créance  est  née  est  présentement 
celle  où  le  paiement  de  l'indu  a  été  réalisé  ; 


cord  avec  la  Régie;  que  c'est  donc  à  cette  date  du  1*^'  décembre  1880 
qu'aurait  commencé  à  courir  la  déchéance  quinquennale  s'il  n'y  avait  pas 
eu  dans  la  cause  d'autres  rapports  fiscaux  entre  la  Régie  et  la  Compa- 
çrnie,  et  par  suite  la  nécessité  pour  le  tribunal  d'appliquer  des  principes 
juridi(^ues  tout  différents  de  la  susdite  déchéance  ; 

II.  hn  ce  qui  concerne  la  compensation  : 

Attendu,  en  fait,  que  la  taxe  d'abonnement  créée  par  l'art.  22  de  la  loi 
du  5  juin  1850  n'est  qu'un  mode  de  paiement  du  droit  proportionnel  au 
comptant  qu'elle  est  appelée  à  remplacer,  en  d'autres  termes  un  fraction- 
nement de  ce  droit  et  un  moyen  accordé  aux  sociétés  de  se  libérer  par 
des  acomptes  successifs  ; 

Attendu  que  la  pratique  de  l'Administration  en  ces  matières  constate 
qu'entre  la  Régie  et  les  abonnés  il  y  a,  au  point  de  vue  de  la  taxe  d'abon- 
nement, un  véritable  compte  ouvert  dans  lequel  les  perceptions  fraction- 
nées arnvent  à  se  lier  dans  une  balance  générale; 

Attendu  dès  lors  que  le  paiement  indu  elTectué  le  l*""  décembre  1880  a 
constitué  un  véritable  acompte  opérant  ipso  facto  par  rapport  au  premier 
terme  de  1881  ;  que  rAdministration  n'aurait  pu  sérieusement  résistera 
une  demande  de  la  Compagnie  tendant  à  se  libérer,  pour  solde  des  6.000 
francs  du  !«' trimestre  1881,  par  un  versement  complémentaire  de  600  fr. 
qui,  joint  aux  5.400  fr.  versés  à  tort  le  1"  décembre  1880,  constituaient 
précisément  l'intégralité  d'un  terme  trimestriel; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  versant  non  pas  600  francs,  mais  6.000  fr.,  la 
Compagnie  averse,  pour  le  premier  trimestre  1881,  une  somme  de  5.400 
francs  imputable  sur  le  deuxième  trimestre^l88i  ;  qu'ainsi,  en  continuant 
chaque  trimestre  un  versement  intégral  de  6.000  fr.,  jusques  et  y  compris 
le  quatrième  trimestre  1886,  la  Compagnie  s'est  toujours  trouvée  en 
avance  d'une  somme  de  5.400  fr.  surcequ'elle  devait  réellement,  et  qu'en 
dernière  analyse  elle  se  trouvait  avoir  payé  d'avance  5.400  fr.  sur  le  pre- 
mier trimestre  1887  qu'elle  a  refusé  de  solder; 

Attendu  que  cette  situation  spéciale  d'un  compte  ouvert  entre  la  Régie 
et  l'abonné  permettrait  peut-être  de  ne  pas  suivre  la  Compagnie  dans  sa 
discussion  sur  la  compensation  qui  se  serait  opérée  ; 

Mais  attendu  au'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'appuyer  sur  ces  arguments 
de  fait,  et  que  le  tribunal  peut  aborder  au  contraire  très  nettement  la 
discussion  sur  un  terrain  exclusivement  juridique; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1289  C.  civ.«  lorsque  deux  personnes  se 
trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autrcil  s'opère  entre  elles  une  compen- 
sation qui  éteint  les  deux  dettes...;  au  aux  termes  de  l'art.  1290,  la  com- 
pensation s'opère  de  plein  droit  parla  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des 
débiteurs,  et  que  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement  à  Tinstant 
où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois;  qu'aux  termes  de  l'art.  1291  la  com- 
pensation a  lieu  entre  deux  dettes  de  sommes  d'argent  également  liqui- 
des et  exigibles  ; 

Attendu  que  la  dette  de  5.400  francs  née  contre  la  Régie  du  paiement 
indu  effectué  le  1«'  décembre  1880  était  une  dette  de  spmme  d'argent  exi- 
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gible  au  moment  même  où  elle  prenait  naissance  et  même  véritablement 
liquide  ; 

Qu'en  effet  vainement  chercherait-on  à  contester  la  liquidité  de  la 
dette  dont  s'agit  en  prétendant  qu'au  moment  où  elle  a  pris  naissance  la 
Régie  appliquait  la  loi  de  1850,  quant  au  point  de  départ  de  l'exigibilité 
de  la  taxe,  d'une  façon  différente  de  celle  qui  se  pratique  aujourd'hui  ; 

Mais  attendu  qu'en  principe  on  ne  saurait  prétendre  qu'une  discussion 
sur  l'interprétation  d'une  loi  peut  enlever  le  caractère  de  liquidité  à  la 
dette  qui  prend  naissance  dans  cette  loi  même  ;  que  décider  autrement 
serait  en  fait  rayer  la  compensation  de  nos  institutions  juridiques,  puis- 
que toute  dette  trouve  son  origine  directe  ou  indirecte  dans  la  loi, et  que 
chacun  est  libre  de  contester  la  loi  à  ses  risques  et  périls  ; 

Attendu  au  surplus  que,  dans  l'espèce,  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
en  date  du  31  juillet  1858,  avait  depuis  longtemps  interprété  la  loi  de 
1850  dans  le  sens  aujourd'hui  pratiqué,  et  que  la  Régie  serait  vraiment 
mal  venue  à  contester  la  liquidité,  par  ce  motif  qu'elle  aurait  persévéré 
dans  ses  errements  administratifs,  a  appliquer  la  loi  de  1850  l'ontraire- 
ment  à  ce  qu'avait  formellement  résolu  le  jugement  ci-dessus  cité,  contre 
lequel  elle  n'avait  pas  cru  devoir  se  pourvoir  en  cassation; 

Attendu  aue  chaque  terme  trimestriel  dû  par  la  Compagnie  en  vertu  de 
son  traité  d'abonneinent  constituait  également  contre  elle  une  dette  de 
somme  d'argent  liquide  et  exigible  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  compensation   s'est  opérée,  même  à  l'insu  des 

{)arties,  au  moment  même  où  les  deux  dettes,  également  exigibles  et 
iquides,  se  sont  trouvées  co-exister,  c'est-à-dire  à  i  échéance  du  premier 
trimestre  1881  ; 

Qu'à  ce  même  instant  de  raison  il  n'était  plus  dû  par  la  Ck>mpagme 
cpi'une  somme  de  600  fr.  sur  le  premier  trimestre  de  1881  ;  qu'en  payant, 
à  ce  titre  6.000  francs  au  lieu  de  600  francs,  la  Compagnie  a  versé  mdù- 
ment  5.400  francs,  ce  qui  a  fait  naître  immédiatement  à  son  profit  une 
nouvelle  créance  d'égale  somme  devant  se  compenser  de  plein  droit 
avec  le  deuxième  terme  de  1881,  au  moment  de  l'échéance  de  ce  dernier; 

Que  la  même  situation  de  droit  et  de  fait  s'est  poursuivie,  à  chaque 
échéance  pour  la  compensation  et  à  chaque  paiement  pour  la  dette  de 
remboursement  de  1881  à  1886  compris  : 

Que,  dès  lors,  la  dette  de  5.400  fr.  résultant  du  paiement  intégral  du  4« 
trimestre  1886  s'est  compensée  de  plein  droit  avec  le  premier  terme  de 
1887,  dont  la  Compagnie  a  refusé  le  paiement,  et  sur  lequel  il  reste  dû  un 
solde  de  600  fr.  non  compensé  ; 

Que,  dans  cette  situation,  le  tribunal,  invité  pai'  la  Régie  à  condamner 
la  Foncière  à  payer  les  6.000  fr.  du  premier  trimestre  1887,  ne  saurait 
prononcer  sa  condamnation  pour  une  dette  qu'il  juge  compensée  en  partie; 

111.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  restitution  de  108.000  francs  : 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  la  loi  du  5  juin  1850,1a  Compagnie  la 
Foncière  soutient  que  les  certificats  nominatifs  d'inscription  d'actions 
mis  par  elle  en  circulation  ne  constituent  pas  les  titres  proprement  dits 

S  revus  par  la  dite  loi,  mais  seulement  des  récépissés  donnant  droit  à  la 
élivrance  ultérieure  d'actions    et  simplement  passibles  du  timbre  de 
dimension  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Yll  ; 

Attendu  que,  pour  rechercher  quel  est  le  véritable  caractère  du  titre 
en  litige,  il  y  a  lieu  d'examiner  quels  sont  les  différents  documents  ma- 
tériels auxquels  peut  donner  lieu  l'évolution  statutaire  d'une  société  par 
actions  ; 

Attendu  que  cette  évolution  peut  se  scinder  en  trois  phases  distinctes  : 
la  première  ou  phase  d'émission  concomitante  à  la  formation  même  de 
l'entreprise;  la  deuxième  ou  phase  de  fonctionement  à  capital  non  libé- 
ré, et  la  troisième  ou  phase  de  fonctionnement  à  capitcd  entièrement 
libéré  ; 

Attendu  C[u'à  la  première  phase  correspondent  des  formules  oui,  sous 
les  noms  divers  de  titres  provisoires,  récépissés  de  versements,  bulletins 
de  souscription,  etc.,  sont  remises  aux  souscripteurs  au  moment  même 
de  la  souscription,  et  constatent  le  nombre  d  actions  dont  ils  espèrent 
s'assurer  la  délivrance  ultérieure,  ainsi  que  les  versements  par  eux  eflec- 
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tnés^  comme  de  véritables  arrhes  de  leur  engagement,  ou  tout  au  moins 
comme  un  acompte  sur  les  sommes  dont  ils  se  constituent  débiteurs  ; 

Attendu  que  ce  document  est  essentiellement  aléatoire  et  éphémère; 
aléatoire,  puisque  le  souscripteur  n'aura  droit  à  rien  ai  le  capital  social 
n*est  pas  entièrement  souscrit,  ou  verra  sa  souscription  réduite  si  l'émis- 
sion a  été  plus  couverte  ;  éphémère,  puisque  ledit  document  ne  contient 
pas  de  numéros  d'actions,  qu'il  doit  être  échangé  dans  le  plus  bref  délai 
contre  un  titre  proprement  dit,  consolidant  et  précisant  le  droit  du  sou- 
scripteur et  lui  permettant  de  les  exercer  au  regard  de  l'entreprise  ; 

Attendu  que  ces  titres  proprement  dits  correspondant  à  la  deuxième  et 
à  la  troisième  phase  ci-dessus  indiquées,  absolument  identiques  d'ailleurs, 
sauf  le  quanlum  du  capital  assuré,  se  divisent  en  deux  catégories  ; 

Que  les  premières,  créées  dans  la  deuxième  phase  sous  le  nom  de  certi- 
ficat provisoire  d'inscriptions  ou  certificat  d'actions,  assurent  le  fonction- 
nement de  la  Société  tant  que  le  capital  n'est  pas  entièrement  libéré,  soit 
directement  par  le  versement  intégral  du  montant  de  raction,soit  indi- 
rectement par  la  réduction  du  capital  social  ; 

Que  les  secondes,  ou  actions,  correspondent  seulement  à  la  troisième 

Ehase  et  sont  créées  après  libération  dénnitive,  événement  qui  ,dans  nom- 
re  d'entreprises,  ne  se  produit  jamais; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Foncière  ne  conteste  pas  avoir  délivré  aux 
souscripteurs,  lors  de  sa  fondation,  des  récépissés  échangés  plus  tard 
contre  les  certificats  dont  s'agit  ;  que  ce  fait  suffirait  à  démontrer  que  ces 
derniers  ont  un  tout  autre  caractère  que  les  récépissés  primitivement 
émis,  auxquels  on  veut  aujourd'hui  les  assimiler,  d'où  résulterait  un  dou- 
ble emploi  inexplicable  et  inexoliqué; 

Mais  attendu  que,  même  en  aehors  de  cette  circonstance  de  fait,  les 
textes  permettent  de  réfuter  de  la  façon  la  plus  décisive  l'argumentation 
de  la  Foncière  ; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,que  l'article  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  est 
ainsi  conçu:  «  Chaque  titre  ou  certificat  d'action...,  que  l'action  soit  d'une 
somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  où  non  libérée,  sera 
assujetti  au  timbre  proportionnel  »  ; 

Que  ledit  article  14  vise  ainsi  nommément  les  certificats  d'action  et  que 
le  cumul  des  expressions  dont  il  se  sert  est  évidemment  destiné  à  ne  per- 
mettre à  aucune  entreprise  par  action  d'échapper  à  l'impôt  édicté,  au 
moyen  d'une  subtilité  dans  la  rédaction  des  titres  créés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  termes  mêmes  de  ces  statuts  contredisent 
formellement  les  prétentions  de  la  Foncière  ; 

Attendu  que  l'art.  40  des  statuts  de  la  Foncière  précise  ce  qui  suit  : 
«  Les  titres  d'actions  sont  nominatifs,  la  propriété  des  actions  est  consta- 
tée par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  société  ;  un  certificat  de 
cette  inscription  extrait  d'un  registre  à  souche  et  signé  par  deux  admi- 
nistrateurs est  délivré  à  l'actionnaire.  -^  Art.  21.  La  cession  des  actions 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet  au  siège  de  la  société,  le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté 

Î»ar  le  cessionnaire.  Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société, 
e  cessionnaire  doit  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration...  Le  directeur  mentionne  au  dos  des  titres  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  —  Art.  25.  Les  droits  et  obligations 
attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passe  ;  la 
propriété  d'une  action  comporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  et 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale  »  ; 

Attendu  que  tous  ces  extraits  des  statuts  démontrent  une  fois  de  plus 
la  parfaite  identité  du  certificat  dont  s'agit  et  du  titre  définitif,  non  encore 
créé,  puisque  les  droits  incorporels  appelés  actions,  appartenant  aux 
actionnaires  et  régis  par  cet  ensemble  de  dispositions,  sont  uniquement 
représentés  quant  à  présent  dans  la  pratique  de  la  société,  par  les  titres 
matériels  sur  le  caractère  juridique  desquels  s'agite  le  débat; 

Attendu,  &  un  autre  point  de  vue,  que, d'après  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1S50,  la  condition  essentielle  qui  fait  tomber  les  titres  des 
sociétés  sous  l'action  de  cette  loi  est  la  négociabilité  des  titres  eux- 
mêmes,  assimilables,  selon  l'expression  du  rapporteur,  à  un  effet  de 
commerce  négociable; 
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Attendu  que  cette  négociabilité  spéciale,  quoique  ta  Foûcière  cherche  à 
le  contester,  appartient,  sans  discussion  possible,  aux  certificats  proTi- 
soires  d'inscriptions  d'actions  ; 

Qu'en  elTet  ces  titres,  détachés  de  registres  à  souche  portant  le  numéro 
de  Taction  ainsi  déterminée,  sont  délivrés  aux  titulaii*es  desdites  actions, 
qui  en  disposent  par  voie  do  transfert  sur  les  registres^de  la  société,  anx 
termes  de  l'article  12  susvisé; 

Qu'il  y  a  donc  de  la  part  de  la  Foncière  émission  de  titres  matériels, 
sous  forme  de  certificats  d'actions  précisés  par  leur  numéro,  transférables 
et  négociables,  et  non  pas  seulement  délivrance  de  récépissés  du  montant 
des  souscriptions,  emportant  promesse  d'actions  à  remettre  ultériennv 
ment  ; 

Attendu  que  peu  importe,  quant  à  l'impAt  du  timbre  proportionnel,  le 
libellé  de  ces  titres  et  la  qualification  adoptée  de  certificat  nominatif  iTin»- 
cription,  qualification  purement  arbitraire,  qui  ne  saurait  avoir  d  impo^ 
tance  juridique  ni  prévaloir  contre  la  réalité  des  choses  ; 

Qu'il  ne  saurait  d<'q)endre,  en  efTet,  d'une  société  de  se  soustraire  à 
l'impôt  dont  la  loi  de  1850,  sous  la  forme  d'une  taxe  de  consommation,  a 
entendu  frapper  le  fonctionnement  du  capital  nominal  d'une  société  par 
action,  en  donnant  une  dénomination  spéciale  à  ces  titres,  bien  qu'ils 
soient  négociables  et  puissent  être  l'objet  de  transferts  sur  les  registres 
d'une  société  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  pei*ception  des  droits  payés  par  la 
FonciiVe,  pour  abonnement  au  timbre  sur  les  certificats  en  litige,  a  été 
régulièrement  elTertuée  et  que  ladite  société  ne  saurait  prétendre  à  la  res- 
titution desdits  droits  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  mêmes  titres  ne  peuvent  être  soumis  en  même 
temps  au  timbre  proportionnel  et  au  timbre  de  dimension  ; 

Que  les  certificats  a<mt  s'ajsrit.  étant  frappés  par  l'article  U  de  la  loi  du 
0  juillet  1850,  ne  sauraient  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  Vil; 

Que,  dès  lors,  il  est  sans  intérêt  de  suivre  la  Foncière  dans  les  calculs 
auxquels  elle  se  livre  pour  évaluer  à  36.000  francs  le  montant  des  droits 
de  timbre  de  dimension  dus,  selon  elle,  pour  les  certificats  d'inscriptions: 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'examiner  s'il  y  a  lieu  /ie  compenser 
celte  dette  de  36.000  francs  qui  n'existe  pas,  iusqu*A  due  concurrence, 
avec  les  droits  de  timbre  d'abonnement,  qu'elle  prétend  à  tort  avoir 
indûment  payés  en  1881, 1882  et  1883  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  la  Foncière  de  ses  conclusions  principales  tendant  à  la  restitu- 
tion de  la  somme  de  108. UOO  francs  pour  tous  les  termes  de  rabonnement 
au  timbre  acquittés  depuis  le  1"  janvier  1884,  et  comprenant  le  trimestre 
d'avril  1883  et  tous  les  termes  nouveaux  jusqu'à  celui  d'octobre  1887  incln- 
sivenipnt,  à  l'exception  du  trimestre  de  janvier  1887,  dont  il  va  être  parlé: 

Dit  que  la  société,  dans  son  versement  du  1»'  décembre  1880,  a  payé  ea 
trop  une  somme  de  5.400  fr.,  et  (]ue  ce  versement  indu  a  fait  naître  à  la 
charge  de  la  ir^ne,  eu  faveur  de  la  société,  une  dette  liquide  et  exigible 
se  compensant,  même  à  l'insu  des  parties,  avec  le  premier  terme  de  1881, 
et  ainsi  de  suite,  mais  jusqu'à  concurrence  de  5.400  fr.  seulementjusqu'au 
terme  impayé  de  1887; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  déchéance  quinquennale,  un  délai 
de  oinci  ans  ne  s'étant  pas  écoulé  depuis  le  premier  janvier  de  l'exercice 
de  1886,  autour  duquel  la  créance  éventuelle  de  la  Foncière  a  pris  nais- 
sance, jusqu*au  moment  où  ladite  compagnie  a  introduit  régulièrement 
sa  demande; 

Dit,  en  ronsé(iuence,  l'opposition  de  la  Foncière  à  la  contrainte  du  6  juil- 
let 1887  bien  fondée,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  5.400  fr.,  et 
l'annule  pour  le  surplus; 

Omdamno  le  demandeur  à  payer  à  la  régie  cette  somme  de  600  fr., 
partie  de  ladite  contrainte,  la  somme  de  6.000  fr.  pour  le  terme  de  jan- 
vier 1888  faisant  l'objet  delà  contrainte  du  25  mai  1888  et  ensemble  tous 
les  termes  échus  depuis  cette  date  à  raison  de  tous  les  trimestres; 

l^lt  attendu  que  la  société  succombe  sur  la  plus  grande  partie  de  ses 
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prétentions,  et  en  tout  cas  qu'elle  n'a  fait  l'olTre  d'aucune  somme  quel- 
conque, la  condamne  aux  dépens. 

Observations.  —  I.  Sur  la  question  de  compétence»  la  solution 
adoptée  par  le  tribunal,  bien  qu'elle  puisse  paraître  très  ingénieu- 
sement motivée,  soulève  de  sérieuses  critiques. 

Nous  concédons  au  tribunal  que  la  loi  du  29  janvier  1831  a  gardé 
le  silence  sur  l'autorité  chargée  de  statuer  au  sujet  des  difficultés 
relatives  à  l'application  de  la  déchéance  qu'elle  prononce  contre  les 
créances  dues  par  l'Etat  qui  n'auront  pas  été  ^iguitiées,  ordonnancée» 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent  ;  mais  cette  désignation  était 
inutile,  parce  que  la  compétence  exclusive  à  l'autorité  administra- 
tive ressort  de  l'essence  même  de  cette  disposition. 

L^acquittement  des  dettes  de  l'Etat  comporte  trois  opérations,  la 
liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement. 

La  liquidation  est  une  opération  administrative  qui  consiste  à 
vérifier  si  un  créancier  de  l'Etat  a  droit  au  paiement  d'après  ses  ti- 
tres et  si  ce  droit  n'est  pas  supprimé  ou  restreint  par  suite  de  paie- 
ments antérieurs,  de  compensation  ou  pour  toute  autre  cause.  Dans 
la  plupart  des  cas,  elle  comporte  la  vérification  de  la  créance,  mais 
elle  ne  l'implique  pas  nécessairement  et  il  y  a  lieu  de  liquider 
même  les  créances  constatées  par  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée. 

«  Les  contestations  sur  la  déchéance,  enseigne  M.  Laferrière(rrat<^ 

<  de  la  juridiction  administrative ^  t.  H,  p.  145j,  sont  des  contesta- 
«  tions  sur  la  liquidation  ;  elles  ne  peuvent  donc  relever' que  du  mi' 
u  nistre  liquidateur,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat,et  cela  alùrs  même 
«  que  le  contentieux  de  la  créance  à  liquider  ressortirait  au  conseil  de 
a  préfecture  ou  au  tribunal  civil.  Ces  juridictions  sont  radicalement 
«  incompétentes  pour  statuer  sur  une  question  de  déchéance,  de 
«  quelque  manière  qu'elles  en  soient  saisies,  soit  par  la  partie  ve- 
c  nant  contester  devantelles  une  déchéance  opposée  par  le  ministre, 

<  soit  par  le  représentant  de  l'Etat,  venant  à  tort  demander  à  ces 
«  tribunaux  de  prononcer  la  déchéance  contre  le  créancier.  » 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  MM.  Dumesnil  etPallain  {Traité 
de  la  législation  spéciale  du  Trésor  public  en  matière  conientieuse,  1891, 
n*  390)  et  par  Dalloz  (Jur.  gén.y  V»  Trésor  public,  n«'  555,  556,  574). 

La  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  sur  les  ques- 
tions de  déchéance  a  été  nettement  reconnue,  à  diverses  reprises» 
par  le  conseil  d^Etat  jugeant  comme  Tribunal  des  conflits  (16  mai  1839, 
Reversât,  Collât,  Lebon,  1839,p.  284  ;  28aoûtl844,  de  Saint-Priest; 
Collât,  1844,  p.  528  ;  7  décembre  1844  ;  Pinrot,  Collât,  1844,p.  629). 

Les  arrêts  du  16  mai  1839  et  du  7  décembre  1844  sont  particuliè- 
rement remarquables  en  ce   qu'ihs  distinguent  nettemei^t  entre  |ç 
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contentieux  de  Vobligation  et  celui  de  la  liquidation  et  décident  que 
le  second  appartient  à  Pautorité  administrative  alors  même  que  le 
premier  serait  de  la  compétence  judiciaire. 

La  thèse  du  jugement,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  compé- 
tente en  matière  de  déchéance,  est  donc  contredite  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  et  par  la  doctrine  des  auteurs  les  plus 
recommandables  (conf.  Instr.  2780,  pp.  119  et  120  ;  Batbie,  Droit 
adm,,  VII,  n»  332,  et  VIII,  p.  224).  Il  est  certain  que  l'Administra- 
tion n'en  acceptera  pas  le  principe,  alors  même  qu'elle  autoriserait 
en  fait  l'exécution  du  jugement. 

II.  Le  second  chef  du  jugement  offre  un  grand  intérêt  doctrinal 
et  pratique.  Pour  en  dégager  nettement  la  portée,  il  nous  paraît  à 
propos  d'entrer  dans  quelques  explications. 

La  compagnie  la  Foncière  avait  acquitté  le  droit  de  timbre  pro- 
portionnel sur  ses  actions,  pour  la  période  écoulée  entre  le  17  sep- 
tembre 1880,  date  de  sa  constitution,  et  le  9  décembre  de  la  même 
année,  date  de  la  délivrance  de  ses  titres. 

Les  versements  applicables  aux  termes  trimestriels  suivants  se  con- 
tinuèrent sans  interruption,  depuis  cette  époque,  jusqu'au  17  sep- 
tembre 1886,  date'^à  laquelle  la  compagnie  réclama  le  rembourse- 
ment du  droit  par  elle  payé  du  17  septembre  au  9  décembre  1880. 
A  l'appui  de  sa  demande  en  restitution,  elle  invoqua  la  jurispru- 
dence suivant  laquelle  le  droit  de  timbre  d'abonnement  a  pourpoint 
de  départ,  non  pas  la  formation  de  la  société,  mais  bien  la  date  de 
la  création  des  titres  (Lyon,  31  juillet  1868  ;  Douai,  25  mai  1882,et 
Seine,  26  mars  1886  ;  A.  P.,  3043  ;  J.  E.,  22001  et  22683). 

Le  ministre  des  finances  rejeta  la  demande  de  la  compagnie,  par 
le  motif  que  les  droits  dont  il  s'agit,  à  supposer  qu'ils  eussent  été 
payés  indûment  par  la  société,  se  trouvaient  irrévocablement  acquis 
au  Trésor  par  TefTet  de  la  déchéance  quinquennale. 

Le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  adhéré  à  l'interprétation  minis- 
térielle. Aux  termes  de  son  jugement  transcrit  ci-dessus,  il  a  jugé, 
contrairement  aux  conclusions  de  la  direction  générale,  que  la  dé- 
chéance opposée  à  la  compagnie  était  inapplicable  au  cas  particu- 
lier : 

l^Soit  parce  que  le  contrat  d'abonnement  au  timbre  avait  fait 
naître  entre  l'Administration  et  la  société  une  sorte  de  compte  ou- 
vert dont  la  balance  peut  être  établie  à  toute  époque  pour  fixer  la 
situation  respective  des  contractants  ; 

2*  Soit,  comme  le  soutenait  la  compagnie,  parce  que  l'excédent 
versé  en  1880  s'était  compensé  de  plein  droit  avec  le  terme  trimes- 
triel à  échéance  dul«'  avril  1881  ;  ce  terme  ayant  été  intégralement 
acquitté,  il  en  était  résulté  un  nouvel  excédent  de  perception  qui 
s'était  compensé  lui-même  avec  le   terme  suivant.   En   un  mot,  la 
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créance  de  la  compagnie  contre  le  Trésor  s'est  trouvée,  par  suite 
des  compensations  et  des  versements  opérés  à  chaque  terme,  repor- 
tée ou  plutôt  renouvelée  de  trimestre  en  trimestre  jusqu'en  1886, 
date  à  laquelle  la  restitution  en  a  été  demandée. 

Cette  argumentation  nous  paraît difflcilement  contestable.  Pour  la 
combattre,  on  est  obligé  de  soutenirque  la  créance  delacompagnie 
contre  le  Trésor  n*étant  pas  liquidée  lors  des  termes  trimestriels  du 
droit  d'abonnement,  n'a  pu  se  compenser  avec  l'un  quelconque  de 
ces  termes.  Le  tribunal  a  répondu  victorieusemenl  à  robjection,en 
faisant  remarquer  que  les  sommes  perçues  en  trop,  par  suite  d'une 
fausse  appréciation  de  la  loi  fiscale,  sont  nécessairement  liquides  et 
exigibles  dès  l'instant  où  a  eu  lieu  la  perception  excessive.  Dans  l'es- 
pèce, TAdministration  était  d'autant  moins  fondée  à  exciper  de  la 
non-liquidité  de  la  créance  de  la  compagnie  qu'elle  se  trouvait  en 
face  de  décisions  judiciaires  (notamment,  Seine,  6  mars  1886)  fixant  à 
la  date  de  lacréation  des  titres  le  point  de  départ  du  droitde  timbre 
d'abonnement.   Il   ne   tenait  qu'à   elle    d'appliquer   au   profit  de 
la  compagnie  la  règle  posée  parcette  jurisprudence  et,  comme  l'ex- 
prime le  jugement  transcrit  ci-dessus,    elle  était  «  vraiment  mal 
venue  à  contester  la  liquidité  de  la  somme  indûment  encaissée  par 
le  Trésor,  par  ce  motif  qu'elle  aurait  persévéré  dans  ses  errements 
administratifs  »,   contraires  à  la  doctrine  de  la  jurisprudence  en 
question . 

III.  Le  jugement  décide,  en  dernier  lieu,  que  les  certificats  no- 
minatifs d'inscription  d'actions  d'une  société  sont  passibles,  non  du 
timbre  de  dimension,  mais  du  timbre  proportionnel  de  10/0  ou  par 
abonnement. 

Sur  ce  point  le  tribunal  ne  fait  que  confirmer  la  doctrine  d'une 
précédente  décision,  publiée  au  n» 370  de  leiRevue.  Pour  en  décider 
ainsi,  ilse  fonde  sur  des  motifs  entièrement  conformes  aux  obser- 
vations que  nous  a  suggérées  le  jugement  du  6  janvier  1893  (art.  370, 
pages  114  etsuiv.). 

Annoter  :  Dict.  Enreg.,  V  i«  Déchéance,  n»  26  ;  Compensation, 
no  121  ;  Actions  et  obligations,  n»  34  ;  —  Rép.  gén.^  6«  édit., 
no8  5838-6  et  4633  ;  7«  édit.,  Vi»  Déchéance,  no  22  ;  Compensation, 
nos  80  et  81  ;  Abonnement,  no»  17,  §  7,  et  33. 

Art.    678. 

Société.  —  Apport  immobilier.  —  Attribution  d'obliga- 
tions BouBtraites  anx  chances  sociales.  —  Droit  de 
vente. 

*  L apport  d'un  immeuble  en  société  donne  ouverture  au  droit  de  venté 
lorsque  le  prétendu  associé  reçoit  en  échange  de  cet  apport  des  obliga^ 
tions  de  la  société  soustraites  aux  chances  sociales. 
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Décision  du  Ministre  des  Finances  du  31  janrier  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  J'ai  adressé,  le  18  janvier  dernier,  les  propositions 
suivantes  au  Ministre  des  finances  : 

Par  un  acte  s.  s.  p.  du  24  avril  1892,  il  a  été  formé.sous  la  dénomina- 
tion de  «  la  Solidarité  démocratique,  la  F...  »  une  société  anonyme  à  ca- 
pital variable  ayant  son  siège  à  G...  et  dont  le  capital  a  été  Ûzé  &  40.00<l  fr. 
divisé  en  actions  et  obligations  de  100  fr.  chacune. 

«  Les  actionnaires,  —  porte  l'art.  12  des  statuts,  —  sont  ceux  qui  désirent 
«  profiter  de  l'œuvre...  ;  ils  sont  assujettis  è.  tous  les  risques  et  frais  de  laso- 
a  ciété.  Les  obligataires  sont  les  capitalistes  s'intéressant  à  cette  ceuvre 
«  philanthropique  et  désirant  placer  sérieusement  leurs  fonds  ;  ils  ne 
«  courent  aucun  risque.  » 

D'autre  part,  aux  termes  de  Tart.  87,  M.  T...,  maître  maçon  à  B...  (l'an 
des  associés;,  a  déclaré  •  apporter  partie  de  son  terrain,  rue  Nationale,  à 
C...,  de  «  45  ares  environ,  estimé  6.000  fr.,  avec  réserve  qu'au  cas  de  dis- 
«  solution  anticipée  seulement  il  exercera  son  droit  de  reprise  par  privi- 
«  lège«a  moins  que  la  société  ne  préfère,  préalablement  à  sa  dissoiution.iui 
«  rembourser  au  pairies  60  obligations  lit)  érées  qui  ïui  sont  attribuées  pour 
«  le  prix  du  terrain.  » 

Lors  de  renregistr6ment,Ie  26  avril  1892,  cet  acte  n'a  été  assujetti  qu'an 
droit  gradué  sur  le  montant  du  capital  social  (40.000  fr.). 

Présenté  volontairement  à  la  transcription,  le  25  mai  suivant,  il  a  été 
frappé  du  droit  proportionnel  de  1,50  0/0  sur  la  valeur  (6.000)  derimmeable 
apporté  par  M.  T... 

Ultérieurement,  il  a  paru  que  cet  apport,  en  représentation  duquel  des 
obligations  avaient  été  attribuées  à  M.  T...,  présentait  les  caractères  d*Qne 
véritable  vente  passible  du  droit  de  5,50  0/0  et  ce  droit  a  été  acquitté  le 
21  juin  1892,  sous  déduction  toutefois  de  celui  de  1,50  0/0  versé  à  la  con- 
servation des  h^'pothèques. 

Par  une  pétition  que  le  Ministre  m'a  fait  l'honneur  de  me  communiquer, 
pour  avoir  mes  observations  et  mon  avis,  M.  C..,  gérant  de  la  société, 
sollicite  la  restitution  tant  de  ce  complément  que  du  droit  proportionnel 
perçu  pour  la  transcription  dé  l'acte  de  société. 

Cette  demande  n'est  pas  susceptible  d'être  accueillie. 

L'apport  en  société,  quoiqu'il  soit  essentiellement  translatif,  a  été,  par 
une  faveur  exceptionnelle  de  la  loi  fiscale,  affranchi  du  droit  propor^ 
tionnel  auquel  sont  assujetties  les  mutations  Mais  cette  faveur  n'a  été 
accordée  c|u'au  véritable  apport  social,c'est-à-dire celui  qui  confère  à  Tas- 
socié  de  simples  droits  sociaux,  et  demeure  exposé  à  tous  les  risques  de 
rentreprise.Quand,  au  contraire,  l'associé  reçoitenéchangedesa  mise  sociale 
un  é(piivalent  soustrait  aux  risques  de  l'entreprise  et  pei*d  ainsi  le  caractère 
d'un  intérêt  social,  il  ne  s'agit  plus  d'un  apport  assujetti  au  droit  fixe  ;  c'est 
là  une  convention  distincte  passible  des  droits  proportionnels  ordinaires. 

La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  par  de  nombreux  arrêts  (notamment 
le  18  janvier  1811  ;  1.  G.  2421,  §  5  ;  S.,  11,1,14  ;  -  28  février  «816  ;  L  G. 
2546,  îll  ;  S.,  16.1,229  ;  —  81  juillet  1816  ;  1.  G.  2562,  %  6  ;  S.,  11,1,86  ;  — 
13  mai  1819  ;  I.  G.  2626,  g  5  ;  D.,  19,1,450). 

Or,  au  cas  particulier,  M.  T...  a  reçu  en  échange  de  son  terrain  60  obli- 
gations expressément  soustraites,  d'après  l'art. 12  des  statuts,  aux  risques 
(le  l'entreprise,  et  qui  représentent,  selon  l'expression  de  lart.  31,  leprrj 
de  rimmeublecédé.  L'apport  n'a  donc  pas  été  fait  purement  et  simplement 
moyennant  une  part  de  droits  sociaux,  mais  moyennant  un  équivalent 
a   fournir  par  la  société. 

Cette  convention  doit,  par  conséquent,  être  assujettie  au  droit  propor^ 
tionnel  de  mutation  à  titre  onéreux,  d  après  les  principes  qui  viennent  d'être 
exposés  et  par  application  de  la  jurisprudence  qui  les  a  consacrés, 


En  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  à  1,50  0/0  payés  lors  de  la  trans- 

•iption  (le  l'acte  de  société,  ce  droit  aurait  été  régulièrement  perçu  alors 

même  que  l'immeuble  appartenant  à  M.  T...  aurait  fait  l'objet  d  un 'apport 


pur  et  simple. 

Il  résulte,  en  effet,  d'une  jurisprudence  constante  que  le  [droit  à  1,50  0/0 
établi  comme  salaire  de  la  formalité  de  la  transcription  est  exigible  sur 
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tout  acte  relatif  &  des  immeubles,  alors  m6me  qu'il  ne  serait  pas  trang* 
latif  de  propriété,  et  spécialement  sur  les  actes  de  société  contenant  apport 
d'immeubles  (Cass.,  20  novembre  4  864,  27  juillet  1863,  6  décembre  1864  ; 
Instr.   2223,  §  6  ;  2i84,  5  8  ;  2324,  §  4.) 

Ces  propositions  ont  été  approuvées  par  une  décision  ministérielle  du 
31  janvier  1893. 

Obsei'vatiôn»   -^  L'obligation  est  le  titre  d'un  prêt  fait  à  la  société. 

Que  celle-ci  paie  immédiatement  le  prix  de  rapport  qui  lui  est  fait 

ou  s'engage  à  le  payer  à  terme,  il  n'y  en  a  pas   moins   vente  et  le 

droit  proportionnel  de  mutation  est  dû.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans 

une  espèce  analogue  à  la  nôtre,  le  28  février  1867,  par  la  Cour  de 

cassation  belge  (/.  £.,  18349  ;  C,  14076  ;  H.  P.,  2514). 

La  solution  que  nous  recueillons  a  fait  une  exacte  application  de 
ce  principe. 

Annoter  :  D.  £.,  V*  Société,  no  591  ;  —  R.  G.,  eod,  V%  no  205. 

Art.  579. 
Succession.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  renonçante. 

—  Primes  restituées. 

Lorsqu'un  mari  commun  en  biens  meurt,  après  avoir  contracté  une 
assurance  sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme  survivante,el  que  celle-ci  re- 
nonce à  la  communauté,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dà  sur  le 
capital  intégral  de  Vassurance,  alors  même  que  la  veuve  aurait  restitué 
à  la  succession  de  son  mari  le  montant  des  primes  versées  par  celui-ci. 

Arras,  17  mai  1893. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  les  sommes, 
rentes  ou  émoluments  queicomiues  dus  par  la  compagnie  d'assurances  à 
raisondu  décès  de  l'assuré  sont  considérés,  pour  la  perception  des  droits, 
comme  faisant  partie  de  la  succession  de  l'assuré  et  que  les  bénéficiaires 
À  titre  gratuit  de  ces  sommes  sont  soumis  aux  droits  de  mutation  con- 
formément au  droit  commun  ; 

Attendu  que  ce  texte  formel  dispense  d'approfondir  la  question  du  ca- 
ractère exact  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  et  que,  si,  juridiquement 
il  est  vrai  de  dire  que    le  capital  de  l'assurance  ne    fait   pas   partie  du 

Î>atrimoine  de  l'assuré,  la  loi  en  a  statué  autrement  au  point  de  vue 
iscal  ; 

Attendu  que  la  veuve  A...  soutient  que  le  bénéfice  de  l'assurance  lui 
appartient  à  titre  onéreux;  qu'il  constitue  la  légitime  indemnité  du  pré- 
judice que  lui  cause  la  mort  de  son  mari  ;  que,  de  plus,  en  restituant  à  sa 
succession  les  trois  preuiiôres  primes  payées  depuis  la  déclaration  de  la 
faillite,  elle  a  confirmé  ce  titre  onéreux  ; 

Attendu  qu'en  attribuant  au  montant  de  l'assurance  le  caractère  d'une 
indemnité,  on  en  méconnaît  le  véiitable  caraclrre;  qu'en  effet  le  capi- 
tal est  exigible  par  cela  seul  (]^ue  la  condition  de  son  exigibilité  se  réalise 
sans  que  la  partie  intéressée  ait  à  établir  le  moindre  préjudice  ; 

Attendu  que  la  nature  d'un  contrat  se  détermine  au  moment  où  il  est 
fait  et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  du  bénéficiaire  d'en  modlQer 
les  caractères  par  des  prestations  ou  remboursements  postérieurs  ;  que 
la  veuve  A...  a  acquis  sans  bourse  délier  le  bénéfice  de  l'assurance  et 
que  si,  postérieurement,  elle  a  cru  devoir  restituer  à  la  succession  de  son 
mari  tout  ou  partie  des  primes  par  lui  payées,  plie  n'a  point  été,  dans  ses 
rapports  avec  la  compagnie,  substituée  dans  les  droits  de  celui-ci  ;  qu'elle 
ne  saurait,  en  cooséquence,  contester  le  caractère  gratuit  de  son  acquisi- 
tion ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'on  admettait  comme  fondée  la  prétention 
de  la  veuve  A...,  la  disposition  légale  invoquée  par  l'enregistrement  de- 
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viendrait  lettre  morte,  puisque  le  caractère  de  l'assurance  dépendrait  de 
Téventualité  d'une  restitution. 

Observationfi,  —  La  prétention  de  la  veuve  de  modifier  rétroacti- 
vement le  caractère  du  contrat  et  de  transformer  après  coup  une 
disposition  à  titre  gratuit  en  une  convention  à  titre  onéreux  ne 
pouvait  être  accueillie  et  le  tribunal  l'ajustement  condamnée. 

Annoter  :  D.  E.,  ¥•  Succession,  n»  1555  ;  —  R.  G.,  eod.  \',  n©  729. 

Art.  580. 
Snccession.  —  Immenble  loué. — Prime  d'asBurance  k  payer 
par  le  locataire.  —  Charge  à,  ajouter  an  prix  dn  bail. 

Doit  être  ajouté  au  prix  du  bail  courant,  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès,  le  montant  de  la  prime  d^assuranee  contre  fin- 
cendie  dont  une  clause  du  bail  met  le  paiement  à  la  charge  du  loea^ 
taire, 

Marseille,  11  août  1893. 

Ce  jugement,  qui  explique  nettement  les  faits  de  la  cause, est  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que  la  veuve  de  Rémusat,  agissant  en  qualité  de  tutrice  légale 
des  mineurs  de  Rémusat,  a  formé  opposition  à  la  contrainte  décernée 
contre  elle,  le  3  juillet  1891,  au  nom  dleTAdm.  de  l'enregistrement;  que 
son  opposition  est  moiivée  sur  ce  que,  en  relevant  un  supplément  de 
droit  de  145  fr.  pour  insuffisance  d'évaluation  du  revenu  imposable  de 
deux  moulins  à  farine  situé  à  Auriol  et  compris  dans  la  succession  de 
Rémusat,  TAdm.  a  faussement  appliqué  les  dispositions  de  l'art.  15,a*«l 
et  7,  de  Tart.  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  violé  les  prescriptions 
de  l'art.  11  de  la  même  loi; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  qu'à  l'époque  du 
décès  du  sieur  Rémusat  les  moulins  dont  il  vient  d'être  parlé  avaient  été 
loués  par  lui  suivant  bail  en  date  du  19  août  1889,  moyennant  le  prix 
annuel  de  4.500  fr.  et  en  outre  avec  obligation  pour  le  locataire  de  payer 
la  remise  de  la  prime  d'assurance  relative  aux  constructions  et  au  maté- 
riel; 

Que  cette  dernière  charge,  qui  ne  figure  pas  parmi  celles  imposées  par 
la  loi  au  locataire,  constituait  au  profit  du  bailleur  une  augmentation  de 
loyer  équivalant  à  la  somme  payée  dece  chef,  ou  soit  à  299  fr   12  par  an; 

Que  telle  était  bien  l'appréciation  de  Tune  des  parties  contractantes, 
lorsque,  présentant  à  l'enregistrement  l'acte  de  location,  elle  évaluait  à 
300  fr.  le  montant  des  charges  imposées  au  preneur  ; 

Attendu  que,  suivant  les  principes  posés  dans  la  loi  du  22  frim.an  Vil, 
le  droit  de  mutation  par  décès  est  déterminé  par  l'évaluation  faite  et  porté 
à  20  fr.  sur  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants  sans  dis- 
traction des  charges; 

Mais  que,  pour  fixer  le  revenu  imposable,  les  héritiers  n'ont  pas  la 
faculté  de  choisir  entre  les  énonciations  portées  aux  baux  et  leurs  propres 
déclarations,  ce  n'est  qu'en  l'absence  d'un  bail  qu'ils  sont  admis  à  faire 
une  déclaration  estimative  de  la  valeur  des  biens,  ils  ne  sauraient  no- 
tamment évaluer  la  charge  qui  s'ajoute  au  prix  principal  du  loyer  lors- 
que cette  évaluation  résulte  des  termes  mêmes  de  l'acte  de  bail; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  prenant  pour  base  de  la  liquidation  des  droits 
complémentaires  réclamés  aux  héritiers  de  Rémusat,  le  montant  annulé 
du  p?ix  du  loyer  et  de  la  charge  imposée  au  locataire  des  moulins  d'Au- 
riol,  en  fixant  la  valeur  de  ladite  charge  d'après  les  indications  énoncées 
à  l'acte  de  bail  et  non  d'après  l'évaluation  purement  arbitraire  des  rede- 
vables, en  refusant  enfin  de  procéder  à  l'expertise  demandée  par  ces  der- 
niers, la  régie,  loin  d'appliquer  faussement  ou  de  violer  les  art.  15,  n**  1 
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et  7,  li  et  19  de  la  loi  da  22  frimaire  an  VII,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  ; 
Par  ces  motifs... 

Observations, —  V.  en  ce  sens  :  Melun,  26  mai  1865;  R,  P.,  2133; 
Saint-Amand,  3  février  1871;  R.  P.,  3452;  —  Dax,  12  juillet  1882; 
H.  P.,  6012  et  6013. 

Annoter  :  Dict.  Enreg,,  V»  Expertise,  n©  75  ;  Rép.  gén.,  6*  édiU, 
n»  8444  ;  7e  édit.,  Vo  Expertise,  n©  15  6i»-4. 

Art.  581. 
Saceession.  —   Usufruit   de  l'époux  Burvivant  (L.   9   mars 

iseï). 

Renonciation.  —  Acte  notarié. 

L'époux  survivant  peut  valablement  renoncer  par  acte  notarié  aux 
droits  d'usufruit  que  la  loi  du  9  mars  1891  lui  accorde  sur  la  succession 
de  son  conjoint. 

Solution  du   l^*"  avril  1892. 

M .  le  Directeur,  TAdministration  considère  mie,  dans  Tétat  actuel  de  la 
jurisprudence,  elle  n'est  pas  autorisée  à  cxigerdes  renonciations  au  greffe 
pour  les  usufruits  régis  par  la  loi  du  9  mars  1891. 

Dans  ces  conditions,  et  à  défaut  de  circonstances  particulières,  et  no- 
tamment de  présomptions  de  simulation  et  de  fraude,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
contester  la  validité  de  Tacte  notarié  par  lequel  M*»«  X...  a  renoncé  &  l'u- 
sufruit qui  lui  était  échu,  d'après  cette  loi,  dans  la  succession  de  son  mari 
décédé. 

Observations.  —  L'Administration  exige,  en  principe,  que  Ja  renon- 
ciation à  succession»  pour  lui  être  opposable,  soit  passée  au  greffe. 

En  matière  de  legs,au  contraire,  surtout  de  legs  particuliers,  elle 
admet  les  renonciations  faites  par  simple  acte  notarié  (Instr. 21 18,  §6). 

La  solution  qui  précède  étend  cette  tolérance  à  l'usufruit  résultant, 
au  profit  du  conjoint  survivant,  de  la  loi  du  9  mars  1891. 

Mais  encore  faut-il  que,  en  ce  cas  comme  en  matière  de  legs  parti- 
culiers, la  renonciation  soit  sérieuse  et  exempte  de  fraude. 

Annoter  :  D.  E.,  VoRenonciation,no  165  ;  —  il.G.,Vi8  Renonciation, 
no  21,  et  Succession,  no  256-1. 

Art.  588. 

Timbre  des  affiches.  —  Affiches  électorales.  —  Affiche 
non  visée  par  le  candidat.  ~  Exigibilité  da  droit  de 
timbre. 

Sont  assujetties  au  droit  de  timbre  les  affiches  électorales  émanées  de 
tiers  et  non  visées  par  le  candidat. 

On  ne  saurait  considérer  comme  étant  revêtue  de  ce  visa  V affiche  si- 
gnée «  un  groupe  d'électeurs  »,  qui  est  sortie  des  presses  d'un  imprimeur 
ayant  la  qualité  de  candidat,  et  au  bas  de  laquelle  cet  imprimeur  s'est 
borné  à  indiquer  son  nom,  par  une  mention  hors  texte,  en  exécution 
de  l'article  2  de  la  loi  du  21  juillet  1881.  Une  telle  mention  n'équivaut 
pas  au  visa  du  candidat  et,  par  conséquent,  n'affranchit  pas  l'affiche 
du  droit  de  timbre. 
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Un  commissaire  de  police  a  qualité  pour  relever  les  contraventions  à 

la  loi  sur  le  timbre  des  affiches» 

tiazebrouck,  11  août  1893. 

Attendu  que,  par  procès-verbal  du  2  mai  1892, le  commissaire  de  police 
d*Hazebrouck  a  constaté  l'apposition  en  difTérents  endroits  de  la  ville  de 
71  affiches  non  timbrées,  de  la  dimension  de  45  déc.  carrés  45 cent,  carrés 
relatives  à  des  élections  municipales  et  portant  pour  toute  signatuitf: 
«  Un  groupe  d'électeurs  »,  avec,  en  mention:  Ilazebrouck,  Imp.  A.  David»; 

Attendu  qu'à  la  date  du  19  septembre  1892  une  contrainte  a  été,  &  la  re- 
quête de  l'enregistrement,  décernée  contre  David,  auquel  il  a  été  réclamé 
par  cet  acte  :   " 

71  droits  de  15  cent,  avec  déc,  12  fr.  78  cent.;  une  amende  avec  décimes. 
62  fr.  50  cent.,  et  le  coût  du  procès-verbal,  5  fr.  55  cent.,  soit  en  totalité 
80  fr.  83  cent  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Deroubaix,  du  8  octobre  1892,  David  a  fait 
opposition  à  la  contrainte  et  a  assigné  l'Administration  soutenant  que  la 
réclamation  de  celle-ci  n'est  pas  fondée  : 

1*  Parce  que,  à  supposer  qu'il  y  ait  eu  contravention,  le  commissaire  de 
police  d'Hazebrouck  était  sans  qualité  pour  la  constater  ; 

20  Parce  que  les  affiches  portaient  le  nom  de  David,  candidat  aux  élec- 
tions municipales  ; 

3"  Parce  qii  enfin  les  textes  de  loi  invoqués  par  TAdministration  n'étaient 
pas  applicanles  dans  Tespècc,  par  cette  raison  que  les  dispositions  de  U 
loi  de  1881  sur  la  presse  n  ont  maintenu  ni  l'obligation  de  la  signature  d'un 
candidat  ou  d'un  électeur,  ni  celle  du  timbre  administratif  ;  qu'il  résulta 
formellement  des  termes  de  l'article  68  que  toutes  les  lois  antérieures 
relatives  au  t>,olportageet  à  l'affichage  ont  été  abrogées  : 

Attendu  que,  par  exploit  de  Deroubaix  en  date  du  17  juillet  1893,  TAd- 
ministration  dcVenre^istrement  a  fait  signifier  à  David  un  mémoire  dans 
lequel  elle  développe  les  moyens  de  droit  tendant  à  établir  le  bien  fondé 
de  ses  prétentions  en  concluant  à  ce  que  David  soit  condamné  à  payer  la 
somme  de  88  fr.  03  cent.,  qui  lui  est  réclamée  et  soit  condamné  en  outre 
aux  dépens  ; 

Attendu  que  des  textes  de  loi  ci-après  :  «  56  et  58  de  la  loi  du  9  vend, 
an  VI.  65  ot69  de  la  loi  du  28  avril  1816.  76  de  la  loi  du  15  mai  1818  et  10 
de  la  loi  du  16  juiu  1824, 4  de  la  loi  dul8  juillet  1866,  «  il  résulte  que  toutes 
les  affiches  autres  que  celles  émanées  de  l'autorité  publique  sont  assu- 
jetties au  timbre  ; 

Attendu  qu'une  exception  a  été  faite  à  cette  règle  par  l'article  3  de  la  loi 
du  11  mai  1868  qui  dispense  du  timbre  :  «  Les  affiches  électorales  d*un 
candidat  contenant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui,  on 
seulement  son  nom  »  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  affiche  signée  par  des  tiers  est 
cependant  exempte  de  timbre  quand  le  candidat  Ta  faite  sienne,  en  y  ap- 
posant son  visa  ; 

Mais  attendu  que  ce  n'est  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  l'espèce  ;  que  les 
affiches  sont  simplement  signées  :  Un  groupe  d'électeurs  ;  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  qu'elles  ont  reçu  le  visa  de  David,  candidat  aux  élections  ; 
qu'en  elle l  elles  portent  simp'iement  au  bas  la  mention:  Imp.  David  ; 

Attendu  que  cette  mention  émane  non  de  David,  cAndidat,mais  de  David, 
imprimeur,  lequel  est  tenu,  à  peine  d'une  amende  de  5  à  15  fr.,  de  la  faire 
aux  termes  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

Que  cette  mention  n'impli(iue  en  aucuue  façon  de  la  part  de  David  Tap- 
probation  du  contenu  de  Taffiche  ; 

Attendu  par  suite  que  David,responsable  du  placard  comme  imprimeur, 
ne  l'est  pas  comme  candidat  ;  que,  par  suite,  la  loi  du  11  mai  1868  ne 
peut  recevoir  ici  son  application  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  le  soutient  David,  que  la  loi 
du  29  juillet  1881  a  eu  pour  conséquence  la  suppression  du  timbre  des 
affiches  ;  riu'en  etl'et  la  loi  du  29  juillet  188L  a  eu  pour  effet  et  pour  but 
d'abroger  la  législation  antérieure  relative  au  colportage  et  à  l'affichage, 
mais  (|u'elle  a  laissé  subsister  toutes  les  lois  fiscales  antérieures  puisque 
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ces  lois  étant  des  lois  spéciales  ne  peuvent  se  trouver  abrogées  par  la  pi'o- 
mul^ation  d'une  loi  réglant  des  matières  générales  ; 

Attendu  enfin  aue  c'est  à  tort  qne  David  prétend  que  le  commissaire  de  po- 
lice d*HazebroucK  était  sans  qualité  pour  relever  la  contravention;  qu^en 
effet,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  mars  1880  :  «  Les  contra- 
ventions à  cette  loi  et  à  celle  du  48  juillet  1866  seront  constatées  confor- 
mément aux  articles  5  et  6  du  décret  du  25  août  1852,  »  lequel  décide  for- 
mellement que...  les  commissaires  de  police...,  gendarmes,  etc.,  ont 
qualité  pour  dresser  procès-verbaux; 

Vu  la  contrainte  signifiée  le  22  septembre  1892; 

Vu  l'opposition  du  8  octobre  1892  et  le  mémoire  de  l'Administration; 

Par  ces  motifs... 

Observations.  —  La  loi  du  11  mai  1868  afîrancbit  du  timbre  «  les 
afiicbes  électorales  d'un  candidat  contenant  sa  profession  de  foi, 
une  tirculaire  signée  de  lui,  ou  seulement  son  nom  ». 

Par  une  interprétation  libérale  de  ce,  texte,  l'Administration  a 
étendu  la  dispense  du  timbre  aux  affiches  électorales  émanées  d'un 
tiers,  pourvu  qu'elles  soient  revêtues  du  visa  du  candidat. 

Dans  Tespèce,  il  s'agissait  d'une  affiche  émanée  d'un  groupe  d'é- 
lecteurs, pour  recommander  le  candidat  de  leur  choix.  Or,  ce  can- 
didat n'était  autre  que  l'imprimeur  de  l'affiche.  Cela  étant,  l'appo- 
sition du  nom  de  cet  imprimeur,  au  bas,  mais  en  dehors  du  texte 
de  l'affiche,  équivalait-elle  au  visa  du  candidat  ?  Telle  était  la  ques- 
tion qui  se  posait  devant  le  tribunal  d'Hazebrouck  et  qu'il  a  résolue 
négativement. 

Nous  approuvons  cette  interprétation.  En  indiquant,  hors  texte, 
son  nom  et  sa  résidence,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  29  juillet 
1881,  il  est  évident  que  l'imprimeur  ne  se  préoccupait  que  de  satis- 
faire aux  exigences  de  cette  dernière  loi  et  n'agissait  nullement  en 
tant  que  candidat.  Une  telle  mention  n'impliquait  en  rien  l'appro- 
bation du  texte  de  l'affiche  et,  par  conséquent,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  un  visa,  ni  faire  obstacle  à  l'exigibilité  du  timbre. 

Annoter  :  Dict.  Enreg.,  Vo  Affiches,  no  62;  —  Rép.  gén.,  eod.  V<>, 
6«  édit.,  no  1898-2;  7"  édit.,  no  56. 

Art.  583. 

Valeurs  mobilières  étr&ngères.    —  Impôt  sur  le  revenu.  — 

Biens  situés  en  France. 

Le  fait  de  posséder  des  biens  en  France  ne  rend  Us  sociétés  étrangères 
passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu  que  lorsqu'il  s'agit  de  biens,  mobiliers 
ou  immobiliers,  servant  à  V  exploitation  de  U  industrie  formant  F  objet 
même  de  ces  sociétés,  mais  non  de  ceux  qui  n*ont  été  acquis  par  ces 
sociétés  que  comme  placement  et  en  vue  de  faire  un  emploi  de  leurs 
capitaux. 

Solution  du  16  juin  1893. 

Le  Directeur  à  ...  propose  de  faire  déterminer  la  quotité  imposable  du 
capital  social  de  la  société  belge  en  commandite  simple  «  N...  et  C*«  »,  à 
raison  de  la  ferme,  dite  ...»  que  cette  société  possède  à  G...,  et  qu'elle  a 
affermée  à  un  sieur  N...,  pour  3,  6  ou  9  ans,  moyennant  le  prix  emnuel  de 
3.000  fr. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  Directeur,  cette  société  étran- 
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gère  aurait  pour  objet  les  opérations  de  banque,  de  sorte  que  l'exploita- 
tion, par  siaciple  location,  des  biens  dont  elle  est  propriétaire  à  G...  ne 
rentrerait  pas  dans  l'objet  en  vue  duquel  elle  s*est  constituée.  CettA  société 
tombe-t-elte  néanmoins  sous  Tapplication  de  Tart.  3  du  décret  du  6  dé- 
cembre 1812? 

La  négative  adoptée  jusqu'à  ce  jour  par  l'Administration  trouve  un 
appui  des  plus  sérieux  dans  le  texte  de  l'art.  3  précité  qui  se  borne  à  assu- 
jettir à  la  taxe  sur  le  revenu  les  sociétés  étrangèi*es  qui  ont  pour  objet  des 
biens  soit  mobiliers  soit  immobiliers  situés  en  France.  Les  expressions 
qui  ont  pour  objet  semblent  indiquer,  en  effet,  que  cette  disposition  vise 
uniquement  les  sociétés  étrangères  qui  possèdent  en  France  des  biens  ser- 
vant à  Texploitation  de  l'industrie  formant  l'objet  même  de  ces  sociétés, 
à  l'exclusion  de  celles  qui,  à  l'exemple  de  la  société  N...  et  G*«,  ne  font 
qu'employer  une  partie  de  leurs  capitaux  à  lacquisition  de  biens  français. 
Cette  interprétation  restrictive  ne  parait  pas  contraire  à  l'intention  dfs 
auteurs  du  décret  qui  a  été  de  frapper  les  sociétés  étrangères  exerçant  ose 
industrie  sur  notre  territoire  d'une  taxe  équivalente  à  celle  qui  atteint  les 
sociétés  françaises  qui  se  livrent  à  une  industrie  semblable.  Ils  ont  voula 
évidemment  protéger  le  travail  national  et  empêcher  que  des  étrangers 
constitués  en  société  vinssent  faire  en  France  des  opérations  industrielles 
ou  commerciales  sans  sapporter  les  mêmes  charges  que  les  sociétés  fran- 
çaises. Or,  lorsqu'une  société  étrangère  oui  a  pour  objet  des  opérations  de 
banque  acquiert  en  France  des  immeunles  pour  les  louer,  on  ne  peut 
prétendre,  semble-t-il,  qu'elle  vient  faire  concurrence  à  l'industrie  fran- 
çaise. 11  n'existe  donc  aucune  raison  de  la  soumettre  à  l'impôt  sur  le 
revenu. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
difûcuité.  Mais,  en  repoussant  le  pourvoi  formé  par  la  société  anglaise 
«  Le  Crédit  »  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Grasse  du  18  février  187S 
qui  avait  déclaré  celte  société  passible  de  la  taxe  de  3  0/0  à  raison  de 
rexploitation  du  canal  de  la  Siagne  (Alpes-Maritimes),  la  chambre  civile 
a,  dans  son  arrêt  du  29  août  1881,  pris  soin  de  constater  que  les  sociétés 
étrangères  imposées  à  la  taxe  de  3  0/0  par  l'art.  3  du  décret  du  6  décem- 
bre 1812  sont  celles  qui  possèdent  en  France  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles servant  à  Vexploitaiion  de  leur  entreprise  (Instr.  2664,  §  5).  Il  est  donc 
permis  de  se  demander  si  la  décision  de  la  Cour  n'aurait  pas  été  diffé- 
rente dans  le  cas  où  la  société  «  Le  Crédit  »  n'eût  possédé  en  France  que 
des  biens  étrangers  à  son  exploitation. 

La  thèse  contraire  se  fonde  sur  les  considérations  suivantes  : 

On  n'aperçoit- pas  de  motif  déterminant  pour  distinguer,  dans  l'applica- 
tion de  la  taxe  aux  sociétés  étrangères  qui  possèdent  des  biens  français, 
entre  les  biens  qui  sont  ou  non  affectés  à  Texploitation  de  l'entreprise, 
car  les  uns  comme  les  autres  concourent  par  leurs  revenus  à  la  formation 
des  bénéfices  réalisés  et  distribués  par  les  sociétés.  Or,  ce  sont  ces  béné- 
fices correspondant  aux  revenus  produits  par  les  biens  situés  en  France 
que  la  loi  a  voulu  frapper  de  l'impôt.  D'autre  part,  si,  dans  son  art.  3, 
3*  alinéa,  le  décret  du  5  décembre  1872  vise  les  sociétés  qui  ont  pour  obiet 
des  biens  situés  en  France,  il  dispose  aussi  in  fine  (3*  alinéa)  que  les 
sociétés  étrangères  doivent  la  taxe  à  raison  des  valeurs  françaises  qui  en 
dépendent .  D  où  Ton  est  autorisé  à  conclure  que  l'impôt  est  dû  par  cela 
seul  que  des  biens  français  dépendent  du  patrimoine  des  sociétés  étran- 
gères, sans  que  l'Administration  ait  encore  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  si  ces  biens  sont  ou  non  l'objet  de  l'entreprise  {Traité  des  actions 
et  des  obligations^  1215). 

Aucun  de  ces  arguments  ne  paraît  décisif. 

En  premier  lieu,  rien  ne  prouve  que  le  législateur  ait  entendu  frapper 
tous  les  revenus  produits  par  les  biens  français  des  sociétés  étrangères. 
Son  but,  ainsi  qu  on  l'a  fait  remarquer,  semble  avoir  été  bien  plutôt  d'at- 
teindre les  seuls  produits  industriels  réalisés  dans  notre  pays  et  sous  la 
protection  de  nos  lois,  afin  de  protéger  le  travail  national  et  de  ne  pas 
créer  un  privilège  au  profit  des  sociétés  étrangères  qui  viennent  se  livrer 
en  France  à  des  opérations  industrielles  ou  commerciales.  Il  semble  inad- 
missible qu'une  société  minière,  par  exemple,  dont  les  titres  ne  circulent 
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pas  sur  notre  marché,  qui  n'exploite  en  France  aucune  mine  et  n'y  fait 
aucune  opération  commerciale,  soit  soumise  à  la  taxe  uniquement  parce 
qu'elle  aura  acheté  de  la  rente  française  ou  d'autres  valeurs  mobilières 
françaises.  C'est  cependant  à  ce  résultat  qu'on  aboutirait  si  le  seul  fait, 

Sar  une  société  étrangùre,  d'avoir  dans  son  patrimoine  des  biens  français 
evait  être  considéré  comme  étant,  dans  tous  les  cas,  une  cause  généra- 
trice de  la  taxe.  Un  semblable  système,  qui  n'aurait  d'autre  conséquence 
que  d'éloigner  de  notre  marché  les  capitaux  étrangers  sans  aucun  profit 
pour  Tindustrie  nationale,  ne  Répond  sans  doute  pas  aux  volontés  du  lé- 
gislateur. C'est  vraisemblablement  pour  ce  motif  que,  s'agissant  d'une 
société  étrangère  qui  possédait  en  France,  indépendamment  des  biens 
affectés  à  l'exploitation  de  l'entreprise,  des  actions  d'une  société  française, 
la  Commission  des  valeurs  mobilières  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
abstraction  de  ces  actions  pour  la  fixation  de  la  quotité  imposable  du 
capital  social.  Cela  ressort  du  procès-verbal  de  la  délibération  qui  a  été 
approuvée  par  le  Ministre  le  28  janvier  1882. 

Quant  aux  mots  «  à  raison  des  valeurs  françaises  aui  en  dépendent  », 
dont  on  excipe  pour  soutenir  que  l'art.  3  du  décret  au  6  décembre  1872 
exclut  toute  distinction  entre  les  divers  biens  français  appartenant  aux 
sociétés  étrangères,  ils  doivent  être  interprétés  en  les  rapprochant  de  la 
première  partie  de  la  disposition  (3*  alinéa)  qui  vise  uniquement  les  socié- 
tés étrangères  a  qui  ont  pour  objet  des  biens...  »  Or,  ces  dernières  expres- 
sions sont  limitatives  et  désignent  seulement,  comme  passibles  de  la  taxe, 
les  sociétés  qui  possèdent  des  biens  français  servant  à  l'exploitation  de 
leur  entreprise. 

Observations,  —  Si  jamais  l'esprit  de  la  loi  devait  remporter  sur 
la  lettre,  c'était  bien  au  cas  particulier,  et  nous  pensons  que  l'inter- 
prétation de  Tart.  3  du  décret  du  6  décembre  1872  admise  par  l'Ad- 
ministration  est,  en  même  temps  que  la  plus  libérale,  la  plus  con- 
forme à  l'intention  du  législateur. 

Mais  il  faudrait  prendre  garde  d'étendre  à  des  cas  qu'elle  n'a  pas 
visés  la  décision  que  nous  recueillons.  Il  peut  arriver  que  tel  em- 
ploi de  capitaux  qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  n'aurait  que 
le  caractère  d'un  placement,  constitue,  par  la  société  qui  le  fait, 
une  des  opérations  de  son  commerce  ou  de  son 'industrie.  Tel  serait 
le  cas  pour  une  société  immobilière  qui  achèterait  en  France  des 
fonds  ruraux  pour  les  revendre.  La  distinction  sera  parfois  malai- 
sée à  établir  ;  lorsque  les  capitaux  employés  feront  partie  des  résev' 
ves  de  la  société,  il  y  aura  là  une  présomption  en  faveur  du  place- 
ment; la  présomption  contraire  résultera,  en  général,  du  fait  que 
les  fonds  employés  font  partie  de  l'actif  engagé  dans  les  opérations 
commerciales  de  la  société. 

Annoter  :  D.  E.,  Supp,,  V**  Actions  et  obligations,  rx^  1215  ;  —  H. 
G.,  Vo  Impôt  sur  le  revenu,  n»  23. 

Art.  584. 

Vente  de  meubles  et  immeubles.  —  Prix  distinct.  —  Estima- 
tion des  objets  mobiliers  en  vue  de  l'enregistrement. 

Dans  les  ventes  simultanées  de  biens  meubles  et  immeubles,  il  y  a  lieu 
—  pour  éviter  la  perception  du  droity  au  taux  réglé  pour  les  immeu- 
bleSf  sur  la  totalité  du  prix  —  de  stipuler  un  prix  particulier  pour  les 
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objets  mobiliei'8  et  de  désigner  et  estimer  ces  objets  article  par  article 
dans  le  contrat  [art,  9,  loi  du  22  frim.  an  VII). 

Cette  disposition  a  été  édictée  en  vue  de  réprimer  la  fraude  ;  mais  tout 
danger  de  fraude  étant  écarté  dans  les  ventes  judiciaires^  s'il  a  été  dé- 
claré soit  dans  le  cahier  des  charges, soit  dans  le  jugement  d'adjudicor 
tion,  que  le  prix  s'appliquerait  pour  une  quote-part  aux  meubles  et  pour 
une  autre  aux  immeubles,  il  ny  a  pas  lieu  d'exiger,  en  outre^  la  dési- 
gnation et  l'estimation  des  objets  mobiliers,  article  par  article. 

Spécialement,  bien  que  l'état  estimatif  n'ait  été  dressé  que  pour  l'enre- 
gistrement seulement  y  il  n'est  dit  que  le  droit  au  taux  mobilier  sur  le 

prix  des  meubles. 

Seine,  12  août  1893. 

Le  tribunal, 

...  Attendu  que  l'article  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  pour  éyiter  les 
fraudes,  exige  dans  les  ventes  cumulatives  de  meubles  et  d'immeubles  : 
1*  qu'il  soit,  pour  les  objets  mobiliers,  stipulé  un  prix  particulier  dans  le 
contrat  ;  2*  aue  les  objets  mobiliers  soient  désignés  et  estimés  article  par 
article  dans  le  contrat  ;  que,  faute  d'avoir  observé  ces  formalités,  le  droit 
est  perçu  sur  la  totalité  du  prix  de  vente  au  taux  de  transmission  immo- 
bilière ; 

Attendu  qu'aucune  fraude  ne  peut  exister  lorsque  c'est  la  justice  elle- 
même  qui  a  fixé,  dans  la  mise  a  prix,  la  quote-part  des  meubles  et  des 
immeuoies  et  a  attribué  à  ces  quotes-parts  une  valeur  proportionnelle  de> 
vaut  suivre  le  sort  des  enchères;  c][ue,  dans  ces  circonstances,  on  se  trouve 
d'ailleurs  en  présence  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  pour  laquelle  la 
quotité  de  la  mise  à  prix  a  été  fixée  par  justice,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  être  relevée  par  voie  de  l'expertise  de  l'article  17  aela  loi  du  22  frim. 
an  VII  ;  que,  dès  lors,  le  défaut  de  désignation  et  d'estimation,  dans  le 
contrat,  des  objets  mobiliers  article  par  article,  n'a  plus  aucune  portée 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  fisc  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  la  circonstance  que  le  dire  fait  la  veille  de  l'adjudication  et  contenant 
la  désignation  et  l'estimation  des  objets  mobiliers  article  par  article,  bien 
que  figurant  au  contrat,  n'obligerait  pas  les  parties,  parce  qu'il  est  dit 
qu'il  est  fait  uniquement  en  vue  de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que.  par  un  jugement  de  la  Chambre  du  conseil  en  date  du  M 
octobre  1890.  il  a  été  décidé  que  le  prix  d'adjudication  devait  être  ainsi 
réparti:  i/3pour  les  immeubles  et  2/3  pour  les  meubles  ;  qu'à  la  date  da 


pour  1/3  aux  immeubles  et  pour  2/3  aux  meubles  ; 
Par  ces  motifs... 

Atmoter:  D.  E.,  Vo  Vente,  no  591  ;  R,  G.,  Vo  Vente,  no  446. 

Art.  585. 
Questions  diverses. 

I.  Ordre.  Sous-ordre.  —  Le  sous-ordre  contenu  dans  le  même  acte 
que  l'ordre  principal  donne-t-il  ouverture  à  un  second  droit  propor- 
tionnel de  0,50  0/0  ? 

Nous  pensons  que  non,  malgré  Topinion  contraire  enseignée  par 
les  rédacteurs  du  Dictionnaire  de  l'Enregistrement,  V»  Ordre,  n«s  251 
et  suivants,  et  résultant  de  deux  solutions  rendues  dans  le  même 
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sens  parrAdrainistratioDles  22  mars  1879  (Deux-Sèvres)  et  29  mars 
4887  (Aisne). 

De  même  que  dans  le  partage  la  loi  a  taxé  la  distribution  etl'atr- 
tribution  de  valeurs,  de  même  dans  Tordre  elle  taxe  la  distribution 
et  l'attribution  de  deniers.  Or,  on  reconnaît  que  le  sous-partage 
contenu  dans  le  partage  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  indé- 
pendant de  celui  perçu  sur  le  partage  principal. On  doit  décider  de 
même,  semble-t-il,  pour  le  soas-ordre  contenu  dans  le  même  acte 
que  l'ordre  principal.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  n'y  a  tou- 
jours qu'une  seule  valeur  qui  se  subdivise  plus  ou  moins  suivant  le 
nombre  des  parties  prenantes  et  il  répugne  à  Tesprit  de  la  loi  fis- 
cale et  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  l'équité  de  la  taxer 
deux  fois. 

IL  Prestation  de  serment.  Conservateurs  des  hypothèques.  — 
DepitU  la  suppression  de  leur  remise,  les  consen^ateurs  ne  touchent  plus 
de  traitement  proprement  dit.  Doit-on  prendre  néanmoins  en  considé- 
ration le  chiffre  de  leurs  salaires  pour  la  fixation  du  taux  du  droit  à 
percevoir  sur  l'acte  constatant  leur  prestation  de  serment? 

Oui,  car  les  salaires  rentrent  dans  cette  désignation  éminemment 
compréhensive  des  lois  des  28  février  1872  (art.  4)  et  28  mars  1803 
(art.  26)  :  «  le  traitement  et  ses  accessoires  ». 

« 

III.  SuccBssmN.  Failli.  iNTKRêTs  des  sommes  consigni^:es.  Privi- 
lège. —  Les  biens  d*un  failli  ne  cessant  pas  de  lui  appartenir,  même 
dans  la  période  de  l'union,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur 
les  biens  du  failli  décédé  à  ce  moment  et  le  Trésor  peut  exercer  son  pri- 
vilège sur  iintérêt  des  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  consignations. 

Grasse^  15  juin  1892,  et  Cour  d'Aix,  19  juin  1893;  Rép.  gén,  du 
notariat,  no*  6913  et  7390. 

Observations.  —  Voir  dans  le  même  sens  un  jugement  de  Chalon- 
sur-Saône  du  8  juillet  1887  (ft.  P.,  7114). 

IV.  DÉPÔT.  Inventaire.  Droit  fixe.  — Lorsqu'il  est  constaté  dans  un 
inventaire  que  «  les  papiers  3  ou  9.  les  titres  »  sont  restés  entre  les  mains 
du  notaire  qui  s^ en  charge,  est-il  dâ  un,  droit  fixe  particulier  pour 
le  dépôt, même  s'il  ne  comprend  ni  numéraire,  ni  titres  négociables,  mais 
seulement  des  titres  de  propriété  et  autres  documents  analogues  ? 

Oui,  deux  solutions,  l'une  du  15  janvier  1874  (Côte-d'Or),  Tautre 
du  1*'  avril  1878  (Seine-Inférieure),  Tout  ainsi  décidé,  par  ce  motif 
tt  que  la  disposition" dont  il  s'agit  a  des  effets  propres  et  indépen- 
dants et  doit  par  cela  même  donner  ouverture  à  un  droit  particu- 
lier » 
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Art.  586. 


Conservation  d'hypothèques.  —  Ghanfi^ement  de  titulaire.  — 
Salaires  des  formalités  requises  et  non  accomplies  an  Jour 
du  changement. 

Les  salaires  afférents  aux  formalités  telles  que  transcriptions,  inscrip- 
tionSf  mentions  de  subrogation,  etc.,  qui  donnent  lieu  à  une  inscription 
sur  le  registre  des  dépôts,  appartiennent  au  conservateur  en  exercice  au 
moment  où  elles  ont  été  requises.  lien  est  autrement  des  salaires  affé- 
rents aiuo  radiations,  étais  et  certificats  requis  avant  la  remise  du  ser- 
vice  et  opérés  ou  délivrés  après.  Ces  salaires  appartiennent  au  eonser' 
valeur  entrant. 

Solution  du  5  octobre  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  par  lettre  du  28  septembre  dernier,  vous  m'avez 
rendu  compte  de  certaines  difficultés  qui  se  sont  élevées  lorsque  M.  R..., 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  a  remis  à  M.  N...., nouveau  ti- 
tulaire, le  service  de  la  conservation  des  hypothèques  de... 

M.  R...  soutient  que,  pour  toutes  les  formalités  requises  au  cours  de  sa 
gestion  et  non  accomplies  au  moment  où  il  a  été  relevé,  il  lui  appartient 
3e  les  remplir  avec  le  concours  du  personnel  de  la  conservation,  de  les 
siffner  en  les  antidatant  et  d'en  percevoir  les  salaires. 

De  son  côté,  M.  N.. .  estime  qu'à  partir  du  jour  de  son  installation  il  a 
seul  qualité  pour  assurer  le  service  et  pour  toucher  les  salaires  exigibles 
à  raison  des  formalités  accomplies  dans  le  buraau. 

Vous  pensez  qu'il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les  états  d'une 
part  et  les  inscriptions  et  transcriptions  d'autre  part.  Dans  votre  opinion 
M.  N. . .  préparerait  et  signerait  les  états  dont  il  remettrait  les  salaires  à 
M.  R...,  sous  la  déduction  des  frais  de  préparation,  tandis  que  M.  R...  fe- 
rait achever  et  signerait  les  inscriptions  et  les  transcriptions  dont  les 
salaires  lui  seraient  entièrement  acquis. 

La  question  des  salaires  et  celle  relative  à  la  rémunération  des  employés 
sont  d  ordre  privé  et  doivent,  par  conséquent,  être  réglées  entre  les  deux 
conservateurs  eux-mêmes. 

Mais  rAdministration  qui  a  la  surveillance  des  conservations  (L.  21  ven- 
tôse an  VII,  art.  1'')  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  l'organisation  du 
service,  se  désintéresser  du  conflit  survenu  entre  MM.  R...  etN... 

Il  n'existe  pas  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  formalités  telles  que 
transcriptions,  inscriptions,  mentions  de  subrogation,  etc.,  qui  donnent 
lieu  à  une  inscription  sur  le  registre  des  dépôts  et  qui  doivent  être  elTec- 
tuées  à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  (art.  2200  G.  civ.). 

D'une  part,  l'inscription  sur  le  registre  des  dépôts,  la  reconnaissance 
qui  en  est  délivrée  engagent  la  responsabilité  du  conservateur  en  fonc- 
tions au  jour  du  dépôt.  D'autre  part,  la  nécessité  d'accomplir  ces  forma- 
lités à  la  date  du  dépôt  exige  que,  sauf  le  casf  de  force  majeure,elles  soient 
signées  par  le  même  agent.  C'est  donc  à  ce  dernier,  c'est-à-dire  à  M.R..., 
dans  l'espèce,  qu'il  appartient  de  compléter  les  formalités  ci-dessus  men- 
tionnées et  d'en  percevoir  les  salaires. 

Mais  la  même  solution  ne  parait  pas  pouvoir  être  adoptée  en  ce  qui 
concerne  les  radiations,  les  états  et  certificats  qui,  ayant  été  requis  avant 
la  remise  du  service,  restaient  à  opérer  ou  à  délivrer  à  la  même  époque. 

Lorsqu'un  service  change  de  mains,  il  appartient,  en  principe,  au  nou- 
veau titulaire  d'en  remplir  immédiatement  toutes  les  charges.  l?agent  hors 
de  fonctions  ne  saurait  continuer  à  les  exercer  qu'autant  que  pour  certains 
objets,  tels  que  les  formalités  visées  ci-dessus,  des  raisons  majeures 
nécessiteraient  son  action  personnelle. 

Il  n'existe  pas  de  motifs  de  cette  nature  pour  qu'un  conservateur  admis  à 
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faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  délivre  les  états  et  ce^ificats  requis 
durant  sa  gestion  et  non  délivrés  au  moment  où  elle  a  pris  fin.  Le  tra- 
vail et  la  surveillance  qu'ils  nécessitent  n'ont  rien  de  personnel,  ces  pièces 
doivent  donc  être  signées  â  la  date  de  leur  rédaction  par  le  conservateur 
en  exercice  qui  en  assume  la  responsabilité  vis-à-vis  des  parties.  J'estime, 
en  conséquence,  qull  appartient  à  M.  N...  d'opérer  les  radiations.de  déli- 
vrer les  états  et  certificats  requis  avant  son  entrée  en  fonctions  et  qui  se 
trouvent  arriérés. 

Indépendamment  de  ces  difficultés,  un  autre  conflit  s'est  produit  entre 
les  deux  conservateurs  sur  le  point  de  savoir  à  qui  doivent  être  attribués 
les  salaires  perçus  le  27  septembre.  D'après  ce  que  vous  faites  connaître, 
M.  N...  se  serait  présenté  ce  jour-là  au  bureau  de  la  conservation  pour 
prendre  le  service  après  l'heure  réglementaire  de  l'ouverture  et  avant  de 
s'être  muni  de  son  ordre  d'installation  que  vous  lui  avez  remis  ultérieure- 
ment dans  le  courant  de  la  journée.  Dans  ces  conditions,  j'estime  avec 
vous  que  les  produits  de  la  journée  du  27  septembre  appartiennent  au 
conservateur  sortant. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  en  conséquence. 

Observations,  —  La  solution  que  nous  recueillons  règle  équitable- 
mont  une  difficulté  qui  se  présente  assez  fréquemment  dans  la  pra- 
tique et  nous  ne  pouvons  que  lui  donner  notre  complète  adhésion. 

Faisons  observer  seulement  qu'elle  ne  touche  pas  à  la  question 

de  rémunération  des  employés  pour  le  temps  consacré  à  Taccom- 

plissement  des  formalités  dont  le  conservateur  sortant  touche  les 

salaires.  Cette  question  devra  être  réglée  à  l'amiable  entre  les  deux 

conservateurs. 

Art.  587. 

CONSEIL  D'ÉTAT 

SOMMAIRE 

Ghap.  1er.  —  Composition  et  attributions  diverses. 
Sect.  /fe.  —  Historique. 

—  IL  —  Attributions  actuelles, 

—  ///.  —  Composition. 

Chap.  II.  —  Du  conseil  d'état  statuant  au  contentieux. 
Sect.  /'•.  —  Composition. 

—  IL  —  Attributions, 

—  UL  —  Procédure, 

—  IV.  —  Exécution  des  décisions, 

CHAPfTRE  1er.  —  Composition  et  attributions  diverses 

Section  /*•.  —  Historique. 

1.  Origine.  —  L'origine  du  Conseil  d'Etat  se  trouve  dans  le  Con- 
seil du  Roi  de  Tancien  régime,  qui  se  divisait  en  5  conseils  royaux 
ou  sections  des  affaires  étrangères,  des  dépêches,  des  finances,  du 
commerce  et  le  conseil  privé  ou  conseil  des  parties  qui  correspon- 
dait à  la  Cour  de  cassation  actuelle. 

Les  chambres  des  comptes,  cours  des  aides  et  bureaux  de  finan- 
ces étaient  aussi  des  tribunaux  administratifs,  mais  leurs  attribu- 
tions étaient  presque  exclusi veinent  fiscales  ou  domaniales. 
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8.  Bureaux  de  finances.  Contentieux  domanial.  -^  Les  bureaux  de 
Anances  étaient  tenus  par  les  trésoriers  de  France  dans  chaque 
généralité.  Ceux-ci  étaient  chargés  de  surveiller  l'administratioa 
des  domaines  de  la  couronne  et  la  police  de  ce  domaine  et  du  do- 
maine public,  duquel  on  ne  le  distinguait  pas  encore.  Un  édit  d*avril 
1627  leur  conféra  un  droit  de  juridiction  pour  juger,  chacun  dans 
le  ressort  de  sa  généralité,  «  tous  procès  et  différends  qui  se  pour- 
«  ront  mouvoir  et  intenter  pour  raison  de  notre  domaine,  cens, 
«  surcens,  rentes  et  autres  droits,  circonstances  et  dépendances 
«  d'icelui,  toutes  matières  d'aubaines,  épaves,  bâtardises,  déshé- 

<L  rence  et  autres  droits  de  biens  vacants ,  ensemble  de  toutes 

«  entreprises  et  usurpations  qui  ont  été  faites  et  se  feront  sur  notre 
«  dit  domaine  »  (Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  ndmini»trativef 
t.  l«r,  p.  116). 

S.  Conseil  d'ktat  dk  1800  a  1872.  •—  Supprimé  par  rAssemblée 
constituante,  le  Conseil  du  Roi  réapparut  sous  le  nom  de  Conseil 
d'Etat  dans  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  Ses  attributions 
étaient  contentieuses  et  législatives  en  ce  sens  qu'il  prenait  une 
part  importante  à  la  confection  des  lois,  témoin  la  préparation  de 
nos  codes,  et  était  souvent  appelé  k  interpréter  les  lois  déjà  ren- 
dues.  Ses  avis  interprétatifs  en  cette  matière  avaient  force  de  loi. 

Celte  dernière  attribution  fut  supprimée  sous  la  Restauration.  En 
fait,  jusqu'en  1848  son  rôle  fut  restreint  aux  attributions  conten- 
tieuses. Sous  le  second  Empire,  il  recouvra  la  plupart  de  ses  attri- 
butions anciennes  en  matière  lé'gislative. 

Actuellement  sa  composition  et  ses  fonctions  sont  réglées  par  la 
loi  du  24  mai  1872. 

Section  IL  —  Attj'ibutions  actuelles, 

4.  Attributions  législatives  et  d'administration  générale.  —  D'a- 
près la  loi  du  24  mai  1872  qui  contient  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation sur  la  matière  (sauf  pour  le  mode  de  nomination),  le  Conseil 
d'Etat  donne  son  avis  : 

«  1°  Sur  les  projets  d'initiativo  parlementaire  que  l'Assemblée 
nationale  juge  à  propos  de  lui  renvoyer  ; 

«  2"  Sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  gouvernement  et  qu'un 
décret  spécial  ordonne  de  soumettre  au  Conseil  d'Etat; 

«  30  Sur  les  projets  de  décret  et  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  .soumises  par  le  Président  de  la  République  ou 
par  les  ministres. 

«  Il  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les  règle- 
ments d'administration  publique  et  les  décrets  en  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique.  » 

5.  Attributions  contentieuses.  —  «  Il  statue  souverainement  sur 
«  les  recours  en  matière  contentieuse  administrative  et  sur  les  de- 
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((  mandes  d*annuIation  pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les 
((  actes  des  diverses  autorités  administratives  m  (art.  9,  Loi  du  28  mai 
1872). 

Ses  attributions  en  matière  contentieuse  seront  étudiées  en 
détail  dans  le  chap.  II. 

6.  Les  principales  affaires  dont  Texamen  lui  est  soumis  sous  forme 
de  projets  de  décrets  sont  les  suivantes  : 

L'enregistrement  des  bulles  et  autres  actes  du  Saint-Siège  ;  les 
recours  pour  abus  ;  les  autorisations  des  congrégations  religieuses 
et  la  vériflcation  de  leurs  statuts  ;rautonsation  ou  la  création  d'éta- 
blissements d'utilité  publique  ;  l'autorisation  à  ces  établissements, 
aux  congrégations  religieuses^  aux  communes  et  départements  d'ac-* 
cepter  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  50.000  fr.  ;  l'annu- 
lation ou  la  suppression  des  délibérations  prises  parles  conseils  gé- 
néraux des  départements  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  33,47  et  49 
de  la  loi  du  10  août  1871  ;  les  impositions  d'office  établies  sur  les 
départements  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  61  de  laloi  du  10  août  1871  ; 
la  création  des  taxes  d'octrois  ou  prorogation  pour  une  durée  supé- 
rieure à  cinq  ans  ;  la  création  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
conseils  de  prud'hommes  ;  la  création  ou  la  prorogation  des  chambres 
temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  la  création  des  chambres 
de  commerce  ;  la  naturalisation  des  étrangers  accordée  à  titre  excep- 
tionnel en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  juin  1867;  les  primes  meL- 
rilimes;  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer;  les  concessions  de  portions 
du  domaine  de  l'État  ei  les  concessions  de  mines,soit  en  France,soit 
en  Algérie  ;  l'exécution  des  travaux  publics  à  la  charge  de  l'Etat,  qui 
peuvent  être  autorisés  par  décret  du  pouvoir  exécutif  ;  l'exécution 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  la  concession  du  dessèchement 
de  marais,  les  travaux  d'endi^uement  et  ceux  de  redressement  des 
cours  d'eau  non  navigables;  l'approbation  des  tarifs  de  ponts  à  péage 
et  des  bacs  ;  l'autorisation  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des 
tontines  et  les  modifications  des  statuts  des  sociétés  anonymes  auto- 
riséesavantia  loi  du  24  juillet  1867;  le  classement  des  établissements 
dangereux>  incommodes  et  insalubres,  la  suppression  de  ces  établis- 
sements dans  les  cas  prévus  parle  décret  du  15  octobre  18iO,etc.,  etc. 

7.  Outre  ces  affaires  sur  lesquelles  il  doit  être  statué  en  assemblée 
générale,  après  que  les  sections  administratives  les  ont  examinées, 
il  en  est  d'autres  moins  importantes  que  non  seulement  les  sections 
examinent,  mais  sur  lesquelles  elles  statuent  seules.  Les  décrets ren* 
dus  après  délibération  d'une  ou  plusieurs  sections  mentionnent 
que  ces  sections  ont  été  entendues  (Loi  de  1872,  art.  13,  §  2). 

Section  IIL  —  Composition. 

8.  Personnel.  —  Le  Conseil  d'État  se  compose  de  :  lo  conseillers 
d'Ëtat  en  service  ordinaire  au  nombre  de  32  nommés  par  décrets 
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rendus  en  Conseil  des  ministres  (Loi  25  février  1875, art.  4)  et  révo- 
cables dans  la  même  forme  ;  2*  18  conseillei^  d*État  en  service  ex- 
traordinaire nommés  par  décret  et  choisis  parmi  les  hauts  fonction- 
naires ;  ils  perdent  leur  titre  de  plein  droit  dès  qu'ils  cessent  d'ap- 
partenir à  l'Administration  active  (Loi  1872,  art.- 5),  ne  peuventètre 
attachés  à  la  section  du  contentieux  (art.  10)  et  ne  reçoivent  aucun 
traitement  comme  conseillers  d'État  ;  3»  de  30  maîtres  des  requê- 
tes nommés  par  décrets  sur  présentation  du  vice-président  et  des 
présidents  de  sections  ;  4o  de  36  auditeurs,  dont  12  de  lr«  et  24  de 
2«  classe. 

Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  ont  voix  délibéra- 
tive,soit  à  l'assemblée  générale,  soit  aux  sections,  dans  les  affaires 
qui  dépendent  du  département  ministériel  auquel  ils  appartiennent, 
et  voix  consultative  dans    les  autres  affaires  (art.  11  Loi  de  1872). 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  af- 
faires et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  font  le  rapport  (ibid.). 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  section,  et  voix  con- 
sultative à  rassemblée  générale,  seulement  dans  les  affaires  dont 
ils  sont  les  rapporteurs  (ibid,). 

9.  Sections.  —  Le  Conseil  a  trois  modes  de  délibération  :  en  es- 
semblée  générale,  en  sections  (ces  deux  premiers  relatifs  à  ses  at- 
tributions législatives  et  d'administration  générale)  et  en  assemblée 
du  contentieux. 

Quatre  sections  sont  chargées  des  affaires  administratives. 

Ce  sont:l^la  section  de  législation  Justice  et  affaires  étrangères; 
2»  la  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts  ;  3**  la  section  des  finances,  des  postes  et  télégra- 
phes, de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  ;  4*"  la  section  des 
travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Chacune  d'elles  est  composée  de  cinq  conseillers  et  d'un  prési- 
dent. De  plus,  une  5®  section  est  spécialement  chargée  du  conten- 
tieux. Elle  comprend  six  conseillers  dont  un  a  le  titre  de  président 
(Lois  du  24  mai  1872,  art.  10,  et  du  1«  août  1874,  arL  1"). 

10.  Assemblée  générale.  —  L'assemblée  générale  comprend, 
comme  son  nom  l'indique,  tous  les  membres  du  Conseil  d'État  et 
de  plus  les  ministres. 

Elle  ne  peut  délibérer  valablement  si  seize  au  moins  des  conseil- 
lers en  service  ordinaire  ne  sont  présents.  Elle  est  présidée  par  le 
ministre  de  la  justice,  président  du  Conseil  d'État,  et  à  son  défaut 
par  le  vice-président  du  Conseil. 

Sont  portés  devant  elle  :  les  projets  de  loi  renvoyés  au  Conseil  et 
es  projets  de  règlement  d*administration  publique  ;  les  projets  de 
décrets  qui  ont  pour  objet  une  des  affaires  énumérées  au  n»  6  ci- 
dessus  ou  qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
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d'administration  publique,ou  enfin  les  afTaires  qui,  à  raison  de  leur 
importance, sont  renvoyées  à  l'examen  de  l'assemblée  générale,  soit 
par  les  ministres,  soit  par  les  présidents  de  section,  d'office  ou  sur 
la  demande  de  la  section  (Décr.  réglementaires  du  21  août  1872, 
art.  5,  titre  II,  et  du  2  août  1879,  art.  7,  n»  28). 

Chapitre  II.  —  Du  conseil  d'état  statuant  au  contentieux. 

Section  /«.  —  Composition, 

11.  Section  et  assemblée  du  contentieux.  —  On  distingue  :  1*  la 
section  du  contentieux,  composée  d'un  président  de  section,  de  six 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  de  maîtres  des  requêtes,dont 
quatre  ont  le  titre  de  commissaires  du  gouvernement  et  remplissent 
les  fonctions  du  ministère  public,  et  d'auditeurs  (Loi  1879,  art.  4,  et 
Règlem.  1879,  art.  4);  2o  l'assemblée  du  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux,  comprenant  les  membres  de  la  section,auxqueIs  sont 
adjoints  huit  conseillers  d'État  en  serviceordinaire,à  raison  de  deux 
par  section  administrative. Cette  assemblée  est  présidée  par  le  vice- 
président  du  Conseil  d'État  et  à  son  défaut  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux. 

12.  Différences  d'attribution.  —  La  section  est  chargée  d'instruire 
toutes  les  affaires  et  d'en  soumettre  la  décision  à  l'assemblée;  de 
plus,  elle  juge  seule  toutes  les  affaires  pour  lesquelles  la  loi  n'exige 
pas  un  débat  public,  ni  par  conséquent  constitution  d'avocat  (Loi 
24  mai  1872,art.4  ;  réclamations  en  matière  d'impôts  directs  et  d'é-> 
lections). 

L'assemblée  juge  toutes  les  affaires  où  il  y  a  constitution  d'avocat 
et  de  plus  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les  réclamations  en 
matière  de  pension  et  les  contraventions  de  grande  voirie.  La  corn* 
pétence  exclusive  de  l'assemblée  pour  ces  dernières  matières 
résulte  moins  de  la  loi  que  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
(Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  !•',  p.  272). 

13.  Recours  au  contentieux  contre  les  décisions  administratives 
PRÉPARÉES  par  LE  CONSEIL  D  ETAT.  —  La  sectiou  et  Tassemblée  du 
contentieux  forment  dans  le  Conseil  le  haut  tribunal  administratif 
dont  les  attributions  vont  être  exposées  :  les  décisions  administra- 
tives préparées  par  le  Conseil  d'État  lui-même  peuvent  être  déférées 
à  ce  tribunal  par  la  voie  contentieuse  et,  si  ces  décisions  ont  été 
préparées  uniquement  par  une  section  administrative,  les  membres 
de  cette  section  qui  ont  pris  part  à  la  délibération  ne  peuvent  par- 
ticiper au  jugement  (art.  20,  Loi  du  24  mai  1872).  Si  l'affaire  a  été 
préparée  par  une  section  et  par  rassemblée  générale^  aucune  récusa- 
tion n'est  exercée  (Laferrière,  op.  cit.,  1er,  p.  275). 
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Section  II,  —  Attributions, 

14.  Triples  attributions.  —  Le  Conseil  d'État  statue  souveraine- 
ment sur  les  recours  en  matière  contentieuse  administrative  et  sur 
les  demandes  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les 
actes  des  diverses  autorités  administratives  (art.  9  L.  24 mai  1872). 
Il  statue  souverainement  y  c'est-à-dire  que  ses  arrêts  ne  peuvent  être 
réformés  par  aucune  autre  autorité  que  par  lui-même  dans  certains 
cas  exceptionnels  déterminés  par  la  loi;  et  les  décisions  de  tous  les 
tribunaux  administratifs  quels  qu'ils  soient  peuvent  être  infirmées 
par  lui,  soit  comme  juge  d'appel,  soit,  si  elles  ont  été  rendues  en 
dernier  ressort,  comme  juge  de  cassation. 

Il  statue,non  seulement  en  matière  contentieuse  proprement  dite, 
mais  encore  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  formés  contre 
les  actes  émanés  des  tribunaux  et  aussi  des  agents  administratifs 
quels  qu'ils  soient,  y  compris  les  ministres. 

Il  rend  donc  ses  arrêts,  soit  comme  juge  unique,  soit  comme  juge 
d'appel,  soit  comme  juge  de  cassation. 

15. Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Comme  juge  unique,  il  pro- 
nonce sur  les  recours  formés  pour  excès  de  pouvoir  et  ten dant  à  1  an- 
nulation d^actes  (et  non  de  jugements)  émanés  d'autorités  adminis- 
tratives. En  ce  cas,  il  n'examine  pas  le  fond  de  l'affaire,  mais  seule- 
ment l'acte  critiqué  en  lui-même,  et  il  vérifie  s'il  a  été  entouré  des 
formes  édictées  par  la  loi,  s'il  émane  bien  de  l'autorité  compétente, 
s'il  a  été  rendu  pour  un  cas  et  des  motifs  autres  que  ceux  en  vue  des- 
quels pouvoiraété  attribué  à  cette  autorité.  C'est  ainsi  que  le  Conseil 
a  annulé,  en  matière  d'occupation  tempoi-aire,  l'arrêté  préfectoral 
révoquant  une  concession  accordée  gratuitement  à  l'origine  pour 
cause  de  refus  par  le  concessionnaire  de  payer  une  redevance  qui 
lui  avait  été  imposée  après  coup  (45  juin  *^83;  fi.  C,  1884,  1,18;— 
Adde  ;25  février  1864  et  7  juin  1865;  Lesbats,  2  août  1870;  Bon- 
cbardon,  10  mars  1868;  Dubur,3  mai  1866  ;  Letellier-Delafosse,22nov. 
1866;  Guéret,  11  janvier  1866;  Chabannes,  23  janvier  1868, Vogt). 

Il  annule  pour  ce  motif  les  actes  administratifs  proprement  dits, 
c'est-à-dire  les  actes  émanés  de  la  puissance  publique,  actes  d'exé- 
cution et  d'autorité  qu'il  ne  faut  confondre  ni  avec  les  actes  contrae* 
tuels  passés  entre  TAdministration  et  les  particuliers,  baux,  ventes, 
échanges,  etc.,  ni  avec  les  actes  réglementaires  émanés  d'autorités 
administratives,  actes  ayant  un  caractère  général  et  se  rapprochant 
plutôt  des  actes  de  législation  que  d'exécution,  arrêtés  municipaux 
ou  préfectoraux  de  police  ou  de  voirie,  etc. 

De  tels  actes  ne  peuvent  pas  être  déférés  directementà  la  censure 
du  Conseil  d'État;  mais  les  particuliers  dont  ils  froissent  les  droits 
peuvent  seulement  les  critiquer  à  l'occasion  de  leur  applicatioUt 


ART.  587  699 

18.  DECISIONS  ifiNiST^RiELLKs. —  Le  GoDseil  connaît  encore  comme 
juge  unique  des  réclamations  formées  contre  les  décisions  minis- 
térielles qui  ont  pour  objet  le  règlement  d'intérêts  pécuniaires  re- 
latifs aux  services  publics,  comme  la  passation  et  la  résiliation  des 
marchés  et  autres  contrats  de  l'État,  la  liquidation  et  le  paiement 
des  dettes  d'État,  etc. 

Cependant  il  n'y  a  pas  toujours  un  seul  degré  de  juridiction  en 
cette  matière.  La  règle  souffre  certaines  exceptions,  comme  par 
exemple  s*il  s'agit  de  marchés  de  travaux  publics  pour  lesquels  le 
Conseil  de  préfecture  est  compétent  en  première  instance. 

De  plus,  les  contestations  avec  les  particuliers  ou  les  entrepre- 
neurs en  matière  de  location  d'immeubles,  de  contrats  ou  de  tra- 
vaux  intéressant  le  domaine  jprivé  de  lEtat  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire. 

Mais  notre  règle  s'applique  en  matière  de  pensions  civiles  et  mi- 
litaires et  à  la  décision  ministérielle  qui  prononce  sur  le  droit  à  la 
pension  ainsi  qu'au  décret  qui  la  liquide. 

17.  Interprétation  d'actes  administratifs.  —Enfin  on  s'adresse 
au  Conseil  d'État  à  l'exclusion  du  Conseil  de  pré  facture,  pour  lui  de- 
mander l'interprétation  d'actes  administratifs  émanés  du  souverain 
ou  du  chef  de  l'État,  et  cela  en  vertu  de  l'adage  :  ejus  est  interpretari 
cujus  est  condere.  Remarquons  qu'on  doit  entendre  par  interpréta- 
tion :  fixation  du  sens  et  de  la  portée  des  termes  d'un  acte,  et  non 
détermination  de  la  valeur  légale  de  cet  acte.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre, un  effet,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  avec  les  demandes 
piejudicielles  d'interprétation. 

17  bis.  Affaires  spéciales.  —  Certaines  lois  ont  enfin  attribué  au 
Conseil  statuant  comme  juge  unique  les  connaissances  de  quelques 
affaires  spéciales,  comme  le  contentieux  des  élections  des  Conseils 
généraux  (L.  du  31  juillet  1B75)  et  les  réclamations  contre  les  arrê- 
tés préfectoraux  annulant  ou  au  contraire  refusant  d'annuler  les 
délibérations  des  Conseils  municipaux  (art.66  et  67,  L.  5  avril  1884). 

18.  Appel.  —  Le  Conseil  d'État  est  juge  d'appel  pour  toutes  les 
décisions  rendues  par  les  txibunaux  administratifs,  si  minime  que 
soit  l'intérêt  en  jeu.  Il  n'y  a  pas  ici  en  effet,  comme  en  matière  civile, 
de  limite  pécuniaire  au-dessus  de  laquelle  le  juge  inférieur  statue 
en  dernier  ressort,  mais  il  y  a  des  ti'ibunaux  administratifs  qui.  à 
raison  de  la  nature  des  affaires  portées  devant  eux,  jugent  en  der- 
nier ressort. 

Contre  les  décisions  émanées  d'eux,  il  reste  encore  un  recours 
au  Conseil  d'État,  mais  ces  recours  ne  peuvent  tendre  qu'à  la  cas- 
sation, et  non  àla  revision  des  jugements. 

19.  Cassation.  —  Le  Conseil  d'État  a  le  droit  d'annuler  pour  vice 
de  forme,  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  les  décisions  rendues 
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en  dernier  ressort  par  certains  tribunaux  administratifs,  comme  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (art.  17  L.  16  sept.  1807)  ou  les  déci- 
sions des  Conseils  de  revision,  de  même  qu'il  a  le  droit  d'annuler 
pour  les  mêmes  causes  les  actes  administratifs. 

C'est  également  comme  juge  de  cassation  qu'il  est  appelé  à  statuer 
sur  les  règlements  de  compétence  ou  conflits  de  juridiction  entre 
les»  diverses  autorités  administratives  en  matière  contentieuse. 

Section  III,  —  Procédure. 

80.  Constitution  d'avocat.  —  L'avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation  remplit  devant  ces  hautes  juridictions  le  rôle  de 
l'avoué  devant  les  tribunaux  civils,  c'est-à-dire  qu'il  représente 
obligatoirement  la  partie  dans  l'instruction  écrite  ;  il  remplit  de 
plus  le  rôle  de  l'avocat  ordinaire  et  plaide  pour  son  client  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  présenter  au  Conseil  des  observations  orales. 

Les  parties  doivent  en  général  constituer  avocat  devant  le  Con- 
seil. Cependant  cette  règle  souffre  quelques  exceptions.  Les  minis- 
tres n'y  sont  pas  astreints  (décret  du  22juill.  4806,  art.  16  et  17),  à 
moins  qu'ils  ne  désirent  présenter  des  observations  orales  au  Con- 
seil, auquel  cas  ils  doivent  se  faire  représenter  par  un  avocat.  La 
même  exception,  également  limitée  à  l'instruction  écrite,  a  été  ap- 
portée à  la  règle  en  matière  de  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées, d'élections»  de  contraventions  de  grande  voirie,  de  pensions, 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

21.  Requête  introductivb  d'instance. —  LMnstance  est  engagée  par 
une  requête  adressée  au  Conseil,  qui  se  nomme  indifféremment 
recours  ou  pourvoi  et  qui  est  signée,  dans  les  cas  ordinaires,  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  chez  qui  la  partie  élit  domicile.  La  requête 
est  signée  de  la  partie  elle-même  dans  les  cas  exceptionnels  signa- 
lés ci-dessus  et  sa  signature  est  légalisée  par  le  maire  de  la  com- 
mune. Enfin,  si  le  demandeur  est  un  ministre,  il  avise  le  Conseil 
par  un  rapport  signé  de  lui  ou  même  par  simple  lettre.  La  requête 
est  déposée  au  grefTe  du  Conseil,où  elle  est  enregistrée  à  la  date  du 
dépôt. 

C'est  cette  date  qu'il  importe  de  considérer  pour  le  calcul  du  dé- 
lai de  recours  contre  les  actes  déférés  au  Conseil.  Ce  délai  est  de 
trois  mois  à  partir  de  la  notification  à  la  partie  de  l'acte  ou  de  la  dé- 
cision attaquée  (art.  11  décret  du  22  juillet  1806). 

Ce  délai  de  trois  mois  est  général,  mais  comporte  trois  exceptions. 
L'une  est  inscrite  dans  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871  et  relative 
à  certaines  décisions  prises  par  la  commission  départementale.  Le 
délai  imparti  aux  intéressés  pour  déférer  ces  décisions  au  Conseil 
d'État  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  est  de 
deux  mois  seulement.  L'autre  résulte  de  l'art.  40,  §  2,  de  la  loi  du 
t)  avril  1884,  qui  réduit  à  un  mois  le  délai  de  recours  contre  les  ar- 
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r*étés  des  Gonseilà  de  préfecture  en  matière  d'élections  municipales. 
I^a  troisième  enfin,  et  la  plus  importante,est  inscrite  dans  Tart.  57 
^e  la  loi  du  22  juillet  1889  qui  fixe  à  deux  mois  le  délai  de  recours 
au  Conseil  d*État  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture. 

On  compte  le  jour  de  l'échéance,  mais  non  celui  de  la  notiûcation 
dans  le  délai  du  recours.  Ce  délai  expiré,  le  demandeur  est  déchu 
de  son  recours  et  cette  déchéance  est  d'ordre  public  et  doit  être 
prononcée  par  le  Conseil  en  tout  état  de  cause,  même  si  le  défen- 
deur ne  l'invoque  pas. 

82.  Notification  dk  l'acte  ou  dr  la  décision  attaquée.  —  La  noti- 
ficatit»n  émanant  d'un  particulier  doit  être  faite  par  huissier  (Arrêt 
du  Conseil  du  2  février  1877,  Lefèvre-Deunier  ;  —  16  février  1878, 
Hiitz),  mais  si  elle  émane  de  l'Administration,  elle  peut  être  faite 
en  la  forme  administrative  (13  août  1863,  de  Groraard). 

Rien  ne  peut  suppléer  à  la  notification,  pas  même  la  connaissance 
certaine  que  la  partie  aurait  eue  de  la  décision  attaquée,  comme 
par  exemple  '  lorsqu'elle  a  levé  elle-même  au  grefTe  du  Conseil  de 
préfecture  une  expédition  de  l'arrêté  attaqué  (C.  d'Et.,  22  août  1868, 
de  Grammond).  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  pousser  cette  règle  à 
l'absurde  :  l'exécution  de  la  décision  contre  la  partie  supplée  à  la 
notification  et  fait  courir  le  délai  (C.  d'Ët.,  11  juin  1868,  Coppens). 
Le  Conseil  admet  même  que  la  délibération  du  Conseil  municipal 
habilitant  le  maire  à  former  un  pourvoi  fait  courir  le  délai  du  recours 
(15  juin  1870,  Catusse-Gras ;  — lOdécembre  1870,  commune  de  Lugo 
di  Nazza). 

23.  Effets  du  recours.  —  Le  recours  n'est  pas  suspensif.  Le 
Conseil  pourrait,  il  est  vrai,  ordonner  de  surseoir  à  l'exécution  de 
l'acte  ou  de  la  décision  attaqués  (art.  3  du  décret  du  22  juillet  1806), 
mais  il  ne  le  fait  que  très  rarement  et  jamais  quand  il  s'agit  d'une 
décision  émanée  d'un  Conseil  de  préfecture.  Mais  parfois  sans 
ordonner  le  sursis,  il  le  provoque  en  modifiant  la  forme  de  la  com- 
munication de  la  requête  faite  au  ministre  par  la  section  du  con- 
tentieux. En  ce  cas,  dans  la  communication,  il  appelle  l'attention 
du  ministre  sur  la  demande  de  sursis. 

En  fait,  même  sans  y  être  invitée,  l'Administration  surseoit  la  plu- 
part du  temps  à  l'exécution,  dès  qu'elle  a  connaissance  du  pourvoi. 

La  partie  qui,  malgré  le  pourvoi,  a  passé  acte  et  exécuté  la  déci- 
sion attaquée  doit,  en  cas  d'annulation  de  cette  décision,  être  con- 
damnée au  remboursement  des  sommes  indûment  payées  et  aux 
intérêts  à  5  0/0  à  partir  de  l'exécution  (C.  d'Ët.,  22  février  1866, 
7  juin  1866). 

24.  Ordonnance  de  soit-coxhuniqué.  —  En  matière  civile,  l'ins- 
tance s'engage  par  une  assignation  adressée  par  le  demandeur  à 
son  adversaire  et  l'ajournant  devant  le  tribunal.  Ici  l'ordre  est  ren- 
versé; c'est  au  tribunal  que  le  demandeur  s'adresse  d'abord  par 
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une  requête,  et  c'est  par  les  soins  du  tribunal,  c'est-à-dire  du  Con- 
seil, que  Tassigoation  du  défendeur  est  rendue  possible»  A  cet  effet, 
le  président  de  la  section  du  contentieux  rend  une  ordonnance  de 
soit-communiqué  que  le  demandeur  doit  notifier  à  son  adversaire, 
en  même  temps  que  la  requête  introductive,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  date  de  Tordonnance  (Décr.  du  2  novembre  iS64, 
art.  3)  sous  peine  de  déchéance  (C.  d'Ët.,  13  mars  1885,  Elleaume). 

Si  le  défendeur  est  1  Etat,  une  communication  administratire 
remplace  Tordonnance  de  soit-communiqué. 

Dans  les  15  jours  qui  suivent  la  signification,  augmentés  sUl  y  a 
lieu  du  délai  de  distance  (Décret  du  22  juillet  1806,  art.  4),  le  défen- 
deur doit  constituer  avocat  et  fournir  ses  défenses.  L'instance  se 
trouve  ainsi  liée. 

Même  si  le  débat  s'agite  entre  particuliers,  Tintérèt  public  est 
toujours  en  jeu  dans  les  litiges  administratifs.  Aussi  la  section  du 
contentieux  doit-elle  communiquer  le  dossier  au  ministre  qui  a  dans 
ses  attributions  le  service  en  cause.  Il  présente  en  réponse  à  cette 
communication  des  observations  en  forme  d'avis  qui  sont  commu- 
niquées aux  avocats  des  parties.  D'après  l'article  8  du  décret  du  2 
novembre  1864-,  la  section  du  contentieux  peut  fixer  un  délai  (ordi- 
nairement 40  jours)  dans  lequel  le  dossier  doit  lui  être  renvoyé  par 
le  ministre  à  qui  il  a  été  communiqué.  11  parait  que  dans  la  pratique 
ce  délai  est  souvent  dépassé  (Laferrièrc,  op.  cit.,  p.  291  in  fine]. 

25.  Mesures  d'instruction.  —  Des  mesures  d'instruction  spéciales 
peuvent  être  ordonnées,  soit  par  la  section,  soit  par  rassemblée  du 
contentieux,  comme  des  visites  de  lieux  en  matière  de  délimitation 
(G.  d'Et.,  22  juillet  1881,  Duval)  ou  des  enquêtes  en  matière  d'élec- 
tions (il  février  1881,  élections  de  Castries). 

28.  Rapport. —  Pour  toutes  les  affaires,  un  membre  de  la  section 
du  contentieux,  conseiller  d'Etat,  maître  des  requêtes  ou  auditeur, 
est  nommé  rapporteur.  Il  analyse  dans  un  rapport  écrit  les  phases 
diverses  de  la  procédure  et  de  l'instruction  et  termine  par  des  ques- 
tions où  sont  résumés  les  points  de  fait  et  de  droit  en  cause. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport,  la  section  adopte  un 
projet  d'arrêt  et  transmet  le  dossier  au  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui  doit  donner  ses  conclusions  à  l'audience  de  l'assemblée. 

Dans  cette  même  audience^  le  rapporteur  donne  lecture  de  son 
rapport  et  les  avocats  des  parties  présentent  leurs  observations. 
L'assemblée  rédige  ensuite,  après  délibéré,  l'arrêt  dont  on  donne 
connaissance  aux  parties  par  sa  lecture  en  séance  publique. 

27.  Forme  des  arrêts.  —  Les  arrêts  débutent  par  les  visas  des 
pièces  échangées  et  des  formalités  remplies  (ce  sont  les  qualités  des 
jugem(5nts  civils).  Les  visas  contiennent  le  résumé  des  conclusions 
des  parties  et  se  terminent  par  le  rappel  des  textes  applicables  à 
l'espèce. 
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Viennent  ensuite  les  motifs  et  le  dispositif  en  plusieurs  articles 
dont  le  dernier  porte  qu'une  expédition  de  la  décision  sera  trans- 
mise au  ministre  compétent. 

38.  Expéditions.  —  Les  expéditions  de  Tarrêt  sont  délivrées  aux 
parties  par  le  secrétaire  du  contentieux  et  revêtues  de  la  formule 
exécutoire  suivante  :  «  La  République  mande  et  ordonne  au  minis- 

«  tre  de ,  en  ce  qui  le  concerne,  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis, 

«  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les  parties 
«  privées,  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  présente  décision  »  (art. 
^5,  décr.  du  2  août  1879). 

89.  Recours  contre  les  arrAts. —  Nous  avons  vu  que  les  décisions 
du  Conseil  d'Etat  étaient  souveraines.  Cependant  elles  sont  suscep- 
tibles de  recours  dans  trois  cas  exceptionnels  :  !•  par  la  voie  de 
l'opposition,  quand  Tarrêt  est  rendu  par  défaut;  le  délai  est  de  deux 
mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  attaqué  (Décr.  2  nov.1864, 
art.  4,  §  le')  ;  le  recours  a  lieu  en  la  même  forme  que  les  recours 
ordinaires  au  Conseil  et  est  jugé  de  même  ;  2»  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  ouverte  à  toute  époque  aux  tiers  à  qui  la  décision 
fait  grief,  lorsqu'ils  n'ont  été  ni  entendus  ni  mis  en  cause  (art.  37, 
Décr.  du  22  juillet  1806)  ;  ici  encore  le  recours  s'introduit  et  s'ins- 
truit en  la  forme  ordinaire  ;  3"  par  la  voie  de  la  revision,  ouverte 
pour  vice  de  forme,  omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  24  mai  1872  ou  lorsque  la  décision  a  été  rendue  sur 
pièces  fausses  et  que  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représen- 
ter une  pièce  décisive  retenue  par  son  adversaire  (Décr.  22  juill. 
1806,  art.  ,32).  Le  délai  pour  former  ce  recours  estde  deux  mois;  il 
s'instruit  en  la  forme  ordinaire. 

Sect,  IV.  —  ExéctUion. 

30.  Hypothèque  judiciaire.  —  Les  arrêts  du  Conseil  ont  force  exé- 
cutoire; de  plus,  ils  emportent  hypothèque  judiciaire  à  charge  d'ins- 
cription. 

Ainsi  Ta  décidé  un  avis  du  16  thermidor  an  XII  approuvé  le  23, 
inséré  au  Bulletindcs  lois  (!•'  semestre  de  1812,  p.  282),  en  vertu 
d'un  second  avis  du  29  octobre  1811,  approuvé  le  12  novembre. 

L'avis  précité  de  l'an  XII,  interprétatif  de  l'art.  2123  du  Code 
civil,  n'est  pas  spécial  aux  arrêts  du  Conseil,  mais  s'applique  à 
c  toutes  les  condamnations  et  contraintes  émanées  des  administra- 
teurs ». 

31.  Différentes  voies  d'exécution.  —  L*exécution  des  arrêts  se 
poursuit  en  la  même  forme  que  celle  des  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  et  par  toutes  les  voies  de  droit  commun:  saisie-exécution, 
saisie-arrêt,  saisie  immobilière  et  même  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  amendes  de  grande  voirie. 

Il  y  a  lieu,  de  plus,  en  certains  cas,  à  l'exécution  par  voie  admi- 
nistrative comme,  par  exemple,  les  cas  de  saisie  administrative  du 
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cautionnement  d'un  comptable,  d'un  entrepreneur,  d'un  concession- 
naire de  travaux  publics,  etc. 

Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  sont  portées,  en  règle  géné- 
rale, devant  les  tribunauxjudiciaires  ;  en  cas  d'exécution  adminis- 
trative, devant  les  tribunaux  administratifs  compétents;  enfin,  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  lui-même  s'il  s'agit  de  difficultés  relatives  an 
sens  et  à  l'interprétation  d'un  de  ses  arrêts. 

32.  Condamnations  prononcées  contre  l'état.  —  C'est  aux  minis- 
tres qu'il  appartient  d'assurer  l'exécution  des  condamnations  pro- 
noncées contre  l'Etat,  et,  en  cas  d'annulation  d'un  acte  administra- 
tif déféré  au  conseil  pour  excès  de  pouvoir,  de  prendre  les  mesures 
que  comportent  les  circonstances. 

33.  Condamnations  prononcées  contre  les  départements  et  les  com- 
munes. —  L'exécution  des  condamnations  prononcées  contre  les 
départements  ou  les  communes  ne  peut  se  poursuivre  par  les  voies 
de  droit  commun  comme  quand  il  s'agit  de  parties  privées  ;  mais, 
cependant,  certaines  mesures  de  coercition  peuvent  être  employées 
à  leur  égard,  qui  font  absolument  défaut  quand  c'est  TEtat  qui  est 
condamné.  Ce  sont  :  !•  l'inscription  d'office  à  leur  budget  des  cré- 
dits nécessaires  au  paiement  des  dettes  exigibles  et  l'imposition 
d'office  de  ressources  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources disponibles  (art.  136  et  149,  loi  du  5  avril  1884)  ;2o  la  vente 
autorisée  par  décret  des  biens  communaux  meubles  ou  immeubles 
(art.  110,  loi  du  5  avril  1884). 

Mais,  dans  ces  deux  cas,  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
la  voie  administrative  et  avec  le  concours  du  gouvernement. 

34.  Des  dépens.  —  Aux  termes  de  l'art,  i  30  du  Code  de  procé- 
dure civile  :  «  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens.  » 
Le  Conseil  d'Etat  applique  cette  règle.  Mais  il  n'y  a  pas  de  dépens 
à  allouer  au  cas  où  le  recours  a  lieu  sans  constitution  d'avocat  et 
sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  en 
pareils  cas,  les  dépens  ne  comprennent  que  ces  derniers  droits,  s'il 
y  a  lieu  (C.  d'Et.,  13  juin  1873,  de  Floraz).  Il  n'est  point  alloué  de 
dépens  contre  l'Etat  dans  les  instances  où  il  figure,  sauf  quand  l'ins- 
tance est  relative  au  Domaine  ou  à  un  marché  de  fournitures  on  à 
l'exécution  de  travaux  publics  : 

«  Les  art.  130  et  131  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables 
c  dans  les  contestations  où  l'Administration  agit  comme  représen- 
«  tant  le  Domaine  de  l'Etat  et  dans  celles  qui  sont  relatives,  soit 
«  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  travaux  publics 
«  aux  cas  prévus  par  l'art  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  •  (Décr. 
2  nov.  1864,  art.  2;  —  C.  d'Et.,  29  juin  1869,  Heau;  — 27  juill.  1870, 
Serigny;  —  30  mai  1873,  Burgues). 

L'imprimeur-gérant  ;  A.  Majesté. 

■ '  '  I  - 

Poitiers.  —  Imp.  G.  ROY,  7,  rue  Victor-Hugo. 
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l'«    PARTIE.   —  ENREGISTREMENT,    TIMBRE    ET 

HYPOTHÈQUES 

ABONNEMENT 

Voir  Titres  négociables.  —  Assurances.  —  Impôt  sur  le  revenu,  —  Pres' 
cription. 

ACGEPTILATION 

Voir  Jugement. 

ACCROISSEMENT 

Voir  Congrégations. 

ACTE  ADMINISTRATIF 

1.  Acquisition  pour  une  commune.  —  Acte  notarié.  —  Approba- 
tion. —  Délai  D'ENREcrsTREMENT.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  régu- 
lièrement autorisée  à  acheter  un  immeuble,  par  délibérations  de  son  con- 
seil municipal  revêtues  de  l'approbation  du  préfet,  l'acte  notarié  par  Icfiuel 
elle  réalise  ultérieurement  cette  ac(|uisition  .est  définitil",  nonobstant  la 
réserve  de  l'approbation  préfectorale  insérée  dans  ce  contrat,  et,  par  suite, 
doit  ctre  enregistré  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  sous  peine  d'un  droit  en 
sus  h  la  charge  du  notaire  rédacteur.  —  Ru/fec,  'SO  novembre  1891. 

2.  Traité  rklatif  a  l'enthktien  des  aliénés.  —  Asile  dépar- 
temental. —  Bail  a  nourriture.  —  Exigioilitk  des  droits  de  tim- 
bre KT  d'enregistrement.  —  (îonstitue  un  bail  à  nourriture  de  personnes, 
passible  du  droit  de  timbre  et  du  droit  d'enregistrement  de  0.20  centi- 
mes 0/0  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail,  Tacte  administratif  par 
lequel  le  préfet  d'un  département  s'cn}çage  à  recevoir  dans  un  asile  public 
de  ce  déparlement  et  à  nourrir,  habiller,  entretenir,  moyennant  une  rede- 
vance fixée  à  tant  par  jour  et  par  personne,  un  certain  nombre  d'aliénés 
d'un  autre  département.  —  Limoges,  ï  décembre  18D0;  —  Cass.  req.,  21  no- 
vembre 1892. 
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282  3.  Bail  hors  délai.  —  Exigibilité  d*on  dboit  en  sus  égal  au  droit 
SIMPLE.  —  Pénalités  kdictébs  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  aoct 
1871  NON  APPLICABLES.  —  Solution  du  12  juin  1891. 

274       4.  CiiiETiÈRKs  de  Paris.  —  Concessions  verbales  de  sépultures. 

—  Loi  du  23  août  1871  non  applicable.  —  Décision  du  Ministre  det 
finances  des  4  décembre  1885  et  29  novembre  1887. 

530  5.  Enregistrement.  —  Bureau.  —  Marché.  —  Prix  payé  pu 
l'Etat.  —  Subvention  fournie  par  une  commune.  —  Droit  propoi- 
TlOiSNEL  DE  1  0/0.  —  I.  Lorsqu'une  commune  ou  une  fabrique  s'cngagcnl 
à  fountjr  un  fonds  de  concours  pour  participer  au  paiement  du  prix  d'oD 
marché  pa5sc  entre  l'Etat  et  un  particulier,  le  droit  proportionnel  de  1 IM* 
est  dû  sur  l'iniportancc  du  fonds  de  concours.  —  II.  Les  actes  des  autoriti»? 
administratives  cl^ivent  être  enregistrés  au  bureau  dans  rarrondissemenl 
duquel  ces  autorités  exercent  leurs  fonctions.  —  Solution  du  i2juin  1816. 

278  6.  Fabriques.  —  FonIJ.ations  de  services  religieux.  —  Déui 
d'enregistrement.  —  D.  M.  F:  4^  septembre  1882  et  13  octobre  1890. 

21  7.  Service  municipal  d'éclairJWIL  électrique.  —  Fournitures 
d'électricité  a  des  particuliers.  -— PoUgBs  d'abonnement.  —  DRon 
DE  2  0/0.  —  Les  polices  entre  la  ville  depSljg  et  les  abonnés  à  rècUi- 
rage  électrique  fourni  par  les  usines  municipali^l^o'^^  passibles  du  dmit 
de  2  0/0.  —  Décision  du  Ministre  des  finances  du  ?ï^»^^^'*^  i^^- 

279  8.  Téléphone.  —  Abonnement.  —  Dispense  du  Tito^*  ^  ^^  ^'^' 

REGISTRBMENT  applicable  AUX  DÉCLARATIONS  D  ABONNBMEÎIF  ^^^S^^^'^^- 
PAR  LES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES.  —  Décision  mi>ti\^"^''^  ^^ 
18  avril  1890. 

531  9.  RÔLES.  —  Enregistrement.  —  Concession  d'eau. — Contî^^t  ver 
bal.  —  Inexigibilitédu  droit  de  2  0/0.  —  Demande  de  concessm^î*-  — 
Timbre.  —  L'inscription  des  particuliers,  à  qui  des  concessions  m  t^'^'^'i 
sont  accordées,  sur  un  rôle  dressé  pour  le  montant  des  redevances  ne^^"'^ 
pas  pour  rendre  exigible  le  droit  d'enregistrement  de  2  0/0  dans  le  A|i^l*^ 
de  vingt  jours,  même  lorsque  cette  inscription  a  été  précédée  d'une  ^  " 
mission  souscrite  par  le  particulier  et  transmise  par  le  maire  au  direct  _ 
du  service  des  eaux.  Mais  la  soumission  souscrite  par  le  concessiounaL 
doit  être  rédigée  sur  papier  timbré.  —  Solution  du  iSjuin  1893. 

532  10.  Vente  de  menus  produits  communaux.  —  CoNVEimo-' 
verbales.  —  Recouvrement  du  prix  au  moyen  d'états  exécutoires.  \ 

—  Enregistrement  dans  le  délai  déterminé  non  obligatoire.  —  ■ 
Les  états  de  recouvrement  du  prix  de  vente  de  menus  objets  communaui 
dressés  par  les  maires  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  ne  rentrent  pi? 
dans  la  catégorie  des  actes  administratifs  régis  par  la  loi  de  1818  et  ne 
sont  pas,  par  conséquent,  assujettis  à  renregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné. —  Décision  au  Ministre  des  Finances  du  22  juin  1893. 

Voir  Société. 

ACTE  DE  COMMERCE 

236  1-  Acte  notarié  passé  a  l'étranger.  —  L*art.  22  de  la  loi  du  U  juin 
1859,  qui  soumet  au  droit  fixe  les  marchés  commerciaux,  n'est  pas  appli- 
cable aux  marchés  passés  devant  notaire,  môme  à  l'étranger.  —  Solution 
du  3  septembre  189«. 

360       2.  Enregistrement  au  droit  fixe.  —  Reconnaissance  judiciaire. 

—  Condamnation  au  solde  du  prix.  —  Liquidation  générale.  — 
Droit  de  titre  slr  le  tout.  —  Le  jugement  portant  condamnation  au 
solde  du  prix  d'un  marché  commercial  enregistré  provisoirement  au  droit 
tixe,  par  application  de  la  loi  du  11  juin  1859,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  titre  sur  Tintégralité  du  marché,  lorsque,  sur  la  demande  de 
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Tune  des  parties,  le  tribunal  a  dû  procéder  h  une  liquidation  générale  du 
prix  du  traité  et  a  constaté  les  résultats  de  cette  opération  dans  le  dispo- 
sitif de  sa  décision.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  sur  certains  points 
le  jugement  se  serait  borné  à  donner  acte  de  l'accord  intervenu  entre  les 
contractants.  —  Seine,  13  mars  1891,  et  Cass.  req.y  26  décembre  1892. 

3.  ElTRACTION    DR    MATIÈRES  PHOSPHATÉES,  —   CARACTÈRE   CIVIL.  — 

La  cession,  consentie  par  un  propriétaire  à  un  tiers,  du  droit  d'extraire 
dans  son  terrain  des  matières  phosphatées  ne  constitue  pas  un  marché 
commercial  et  ne  peut  bénéficier  en  conséquence  du  droit  fixe  provisoire 
éUbli  par  l'art.  22  L.  11  juin  1859.  -  Solution  du  2  décembre  1892. 

ACTE   DE   L'ÉTAT  CIVIL 
i.  Divorce.  —   Assistance  judiciaire.  —   Première  expédition 

DE    l'acte  de  divorce   ENREGISTRÉE  EN  DÉHET.    —  SECONDE  EXPÉDITION 

DÉLIVRÉE.  —  Enregistrement.  —  Lorsque  la  première  expédition  de 
l'acte  de  divorce  a  été  enregistrée  en  débet,  à  la  réquisition  d'un  des  époux 
assisté  judiciairement,  la  seconde  expédition  doit  être  soumise  &  l'enregis- 
trement au  comptant.  —  Solution  au  19  avril  1892. 

2.  Échange  des  actes  de  l'ktat  civil  entre  la  France  et  l'Au- 
triche-Hongrie. —  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  23  novem- 
bre 1892. 

3.  Reconstitution.  —  Timbre.  —  Loi  du  5  juin  1893  portant  mo- 
dification  des    dispositions   de  L\    loi  du    12  FÉVRIER   1872    SUR  LA 

RKGONSTITUTION  DBS   ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL  DE  PARlS. 

ACTE  ÉCRIT  A  LA  SUITE   D'UN   AUTRE 

Expédition  d'un  jugement  ob  paix.  —  Bordereau  hypothécaire.  — 
Timbre.  —  L'un  des  bordereaux  hypothécaires  peut  être  écrit  à  la  suite 
de  l'expédition  du  titre  conférant  hypothèque  (Giv.  2  148);  mais  il  doit  être 
timbré,  même  si  l'expédition  à  la  suite  de  laauelle  il  peut  être  écrit  est 
exempte  de  timbre.  —  Solution  du  30  Juin  1893. 

ACTE  NOTARIÉ 

1.  Archives  détruites  par  une  inondation  ou  un  incendie.  —  Re- 
constitution. —  Aucun  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  n'est  exi- 
gible sur  les  actes,  copies  ou  extraits,  destinés  à  la  reconstitution  des 
archives  et  titres  d'une  étude  détruite  par  une  inondation  ou  un  incendie. 
—  Quant  aux  salaires  et  émoluments  qui  peuvent  être  dus  aux  agents  de 
l'Administration  ayant  coopéré  à  cette  reconstitution,  toutes  réserves  sont 
faites  à  cet  égard.  —  Solution  du  1"  mars  1893. 

2.  COMPULSOIRE.  —  Une  demande  à  fin  de  compulsoire,  telle  qu'elle 
est  autorisée  par  les  art.  846  et  847  G.  procéd.,  doit  indiauer  limitative- 
ment  les  actes  k  représenter  et  ne  peut  avoir  pour  objet  le  compulsoire 
général  de  tous  les  actes  d'un  notaire.  —  Draguignan^  3  août  1892. 

Voir  Acte  administratif,  n"  1.  —  Acte  de  commerce,  n*  1.  —  Poids  et 


mesures. 


ACTE  PASSÉ  EN  ALGÉRIE 


Voir  Étranger. 

ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉQUENCE 

1.  Acte  public.  —  Délégation  de  prix  d'un  marché.  —  Un  acte  est 
passe  en  conséquence  d'un  autre  toutes  les  fois  qu'il  en  tire  des  éléments 
utiles  à  la  convention  qu'il  constate. 

Spécialement  l'acte  public  qui  constate  un  emprunt  pour  lequel  le  débi- 
teur fait  délégation  du  prix  d'un  marché  commercial  dont  l'existence  écrite 
est  prouvée,  est  passé  en  conséquence  de  ce  marche. 

En  conséquence,  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  portion  du 
prix  du  marché  qui  a  fait  l'objet  do  la  délégation.  —  Seine,  22  juillet  181*3. 
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364  2.  Acte  de  société  passé  a  l  étranger.  —  Usage  en  Feangb  far 
ACTE  notarié.  —  Enregistrement  d'un  extrait.  —  SMl  est  fait  usage 
en  F 
statuts 

registrcment, 

seulement  un  extrait  ne  contenant  que  les  dispositi 
notarié.  —  Solution  du  19  octobre  1892. 

405  3.  Compagnie  d'assurance.  —  Quittance.  —  Police.  —  La  quit- 
tance notariée  constatant  le  paiement  d'arrérages  d'une  rente  viagère  par 
une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  caractérise  suffisamment  Tusag»? 
prévu  par  le  législateur  et  rend,  dès  lors,  exigibles  les  droits  d'enregis- 
tremcnl  sur  la  police  s.  s.  p.  intervenue  entre  la  Compagnie  et  l'assuré.  — 
Mortayncy  11  novembre  1892. 

211  4.  Ecrit  sous  seing  privé  énoncé  dans  un  état  liquidatif.  —  Exi- 
gibilité DES  droits  et  amende.  —  EVALUATION.  —  Lorsquc,  dans  nn 
projet  de  liquidation  et  partage  ordonné  par  le  tribunal,  les  notaires  com- 
mis qualifient  de  «  document  informe  •»  un  acte  sous  seing  privé  dont 
l'existence  est  constante  et  qui  forme  titre  entre  les  copartagcants,  et  que. 
d'autre  part,  ils  le  relatent  en  s'y  référant  par  une  mention  rxpre:^se,  ils 
font  usage  de  cet  acte  au  sens  attaché  i\  ce  mot  par  la  loi  fiscale  el,  par 
conséquent,  doivent,  sous  peine  d'amende,  le  soumettre  à  la  formalité  avant 
ou  avec  l'état  liquidatif.  —  A  défaut  par  les  parties  de  présenter  l'acte  dont 
il  a  été  fait  usage,  r.\dminislration  est  fondée  à  évaluer  provisoirement 
les  droits  dans  la  contrainte,  sauf  k  augmenter  ou  à  diminuer  après  la 
production  de  l'acte.  —  Libourne,  21  janvier  1892. 

366  o.  Exploit  d'huissikr.  — Usage  d'actes  passés  a  l'étranger.  —  Res- 
ponsabilité   DE  l'officier  ministériel.  —  DÉBITEUR  FAILLI.  —  SOMME 

ARBITRÉE  d'office.  —  CONSTITUTION  d'avoi'é.  —  I.  L'usagc,  dans  un  ex- 
ploit d'huissier,  d'un  acte  notarié  et  d'un  jugement  passé  ou  rendu  en  pav:? 
étranger,  entraine  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  titres  énoncés.  — 
II.  L'huissier  qui,  avant  de  rédiger  l'exploit,  a  omis  de  re<^uérir  cette  for- 
malité, encourt  personnellement  une  amende  et  il  devient  également  débi- 
teur des  droits  simples,  sauf  discussion  des  parties.  —  III.  Si  Tune  de* 
parties  a  été  mise  en  état  de  faillite,  elle  a  été  valablement  actionnée  en 
recouvrement  des  droits,  à  l'exclusion  du  syndic,  au  cas  où  il  est  constate 
que  les  poursuites  ont  été  exercées  dans  la  période  concordataire  ou  apr»*s 
la  clôture  de  la  faillite  pour  cause  d'insuffisance  d'actif.  —  IV.  A  défaut 
de  représentation  des  actes,  l'Administration  est  fondée  à  réclamer  le 
paiement  d'une  somme  arbitrée  d'office.  —  V.  La  partie  qui  a  constitm- 
avoué  doit  seule  supporter  les  frais  d'intervention  de  cet  officier  ministé- 
riel. —  Se*wc,  10  décembre  i892. 

233  6.  Lettre  de  change  annexée  a  un  acte  .notarié.  —  Enregistre- 
ment. —  L'enregistrement  des  lettres  de  change  n'est  obligatoire  qu'avec 
les  protêts  qui  ont  été  faits.  —  Spécialement  un  notaire  peut  les  annexer 
à  l'acte,  reçu  par  lui,  qui  en  constate  le  paiement,  sans  que  ces  lettres  de 
change  doivent  être  enregistrées.  —  Solution  du  12  mars  1891. 
Voir  Société. 

ACTE  PRÉSENTÉ  A  L'KNREGISTRE.MENT 

Voir  Cautionnement. 

ACTE  PRODUIT  EX  JUSTICE 

128  1.  Rapport  d'arbitre.  —  Paiement  des  droits.  —  Somme  fixe.  — 
Demande  additionnelle.  — I.  L'énonciation  d'un  acte  dans  le  rapport 
d'un  arbitre  nommé  par  le  tribunal  constitue  l'usage  en  justice  de  cet  acte» 
et  en  rend  l'enregistrement  obligatoire.  —  II.  Les  droits  exigfibles  peuvent 
être  réclamés  à  la  fois  à  l'auteur  de  la  production  et  aux  paiiie^  qui  ont 
figuré  tlans  la  convention.  —  III.  A  défaut  de  représentation  des  actes, 
r.Vdministration  est  fondée  à  réclamer  le  paiement  d'une  somme  arbitrée 
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d'office.  —  IV.  En  lout  élat  de  cause,  rAdniiiiistratiun  peut  prendre  des 
conclusions  additionnelles  qui  se  réfèrent  h  l'objet  de  la  demande  princi- 
pale. —  Seifie,  ï  mars  1892. 

2.  Rapport  d*expert.  —  Lettre  missive.  —  Acte  translatif  de 
PROPRIÉTÉ  IMMODILIÈRK.  —  L'usagc  en  justice  d'un  acte  résulte  de  son 
énonciation  dans  le  rapport  d'un  expert  nommé  par  le  tribunal  :  Tenre^is- 
trement  de  cet  acte  est,  par  suite,  obligatoire,  bien  que  le  tribunal  n'ait 
pas  ordonné  raccomplissement  de  la  formalité  et  que  1  expert  n*ail  pas  an- 
nexé l'acte  à  son  rapport.  —  Seine,  5  août  18î>2. 

3.  Recouvrement  des  droits.  —  Faute  de  l'une  des  parties.  — 
Dépens.  —  I.  Les  art.  21)  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ef  57  de  la  loi  du 
28  avril  1816  relatifs  h  l'enregistrement  des  actes  produits  en  cours  d'ins- 
tance s'entendent  en  ce  sens  que  le  paiement  du  droit  en  sus,  perçu  sur 
Tacte  produit,  incombe  personnellement  h  l'auteur  de  cette  production,  et 
que  le  droit  simple  est  dû  Folidairement  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes. Mais  ces  principes  Héchissent  au  cas  de  convention  contraire  des 
parties  ou  en  cas  de  faute  commise  par  l'une  d'elles.  —  II.  Les  taxes  d'en- 
registrement ne  sont  pas  comprises  dans  les  dépens  de  l'instance.  Le 
plaideur  qui  succombe  ne  peut  y  être  condamné,  h  moins  «  de  convention 
contraire  ou  de  faute  personnelle  »>  :  la  condamnation  de  ce  chef  doit  être 
motivée.  —  Seine,  26  novembre  1891. 

4.  Parties  débitrices  des  droits.  —  Signataires  des  actes.  — 
Auteurs  de  la  production.  —  Recours  des  parties  entre  elles.  — 
Tout  acte  produit  en  justice  est  soumis  à  l'enregistrement  (art.  23  de  la 
loi  du  22  frim.  an  Vir.  —  Les  droits  exigibles  peuvent  être  réclamés  à  la 
fois  aux  signataires  de  l'acte  et  aux  auteurs  de  la  production.  —  La  déci- 
sion qui  condamne  une  partie  à  pay^er  les  droits  n'enlève  pas  au  Trésor 
le  droit  de  poursuivre  les  autres  débiteurs  de  l'impôt.  —  Seine^  10  dé- 
cembre 1892. 

5.  Usage  en  justice.  —  Jugement.  —  Parties  débitrices  des  droits 
exigibles  sur  l'acte  et  le  jugement.  —  Il  y  a  usage  en  justice,  indé- 
pendamment de  toute  représentation  matérielle  de  l'acte,  lorsque  les  énon- 
ciations  du  jugement  permettent  d'établir  l'existence  d'une  convention 
écrite.  —  Les  droits  exigibles  sur  l'acte  produit  sont  dus  par  les  signa- 
taires de  l'acte  et  les  auteurs  de  la  production.  —  Le  recouvrement  des 
droits  dus  sur  un  jugement  peut,  en  toute  hypothèse,  être  suivi  contre  le 
demandeur.  —  Seine,  10  décembre  1892. 

Voir  Jugement, 

ACTE  REFAIT 

1.  Erreur  MATÉRIELLE.  —  Droit  fixe.  — Lorsque  l'acte  rectificatif 
a  pour  objet  de  réparer  une  erreur  purement  matérielle  contenue  dans  un 
acte  précédent,  il  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe,  —  Solution  du  26  sep- 
tembre 1877. 

2.  Partage  testamentaire  n'ayant  pas  reçu  son  exécutioîc.  — 
Restitution.  —  Lorsque,  postérieurement  à  l'enregistrement  d'un  par- 
tage testamentaire  contenant  attribution  avec  soulte  au  profit  d'un  héritier, 
il  intervient,  avant  toute  acceptation,  un  acte  rétablissant  l'égalité  entre 
les  héritiers,  le  droit  de  soulte  perçu  sur  le  partage  testamentaire  est  res- 
tituable ainsi  que  le  droit  gradué.  —  Solution  du  9  février  1892. 

Voir  Partage  d'ascendant. 

ACTIONS  ET  OBLIGATIONS 

Voir  Impôt  sur  le  revenu.  —  Titres  négociables.  —  Valeurs  mobilières 
étrangères. 

ADJUDICATION  D'IMMEUBLES 

1.  Adjudication  d*immeubles.  —  Surenchère.  —  La  restitution  du 
prix  au  premier  acquéreur  n'emporte  que  le  droit  fixe  de  décharge. 
[Questions  diverses.) 
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549]  2.  ADJUDICATION  d'immeubles  (et  de  fonds  de  commerce).  —  Mi- 
nistère d'cn  notaire.  —  Ordonnance  d'autorisation.  —  Taxe  des 
FRAIS  DK  justice.  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  référé  autorise  un  inca- 
pable à  faire  procéder  par  un  notaire  à  une  adjudication,  la  taxe  deâ  frai» 
de  justice  n'est  pas  exigible  sur  cette  vente.  Elle  n'est  due  que  si  la  vente 
a  été  renvoyée  par  justice  devant  un  notaire  commis.  —  Solution  du 
19  août  18^. 
Voir  Command.  —  Partage-licitation, 

AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE 

273  Fermages  échus.  —  Droit  fixe.  —  L'acte  par  lequel  un  preneur 
fournit  au  bailleur  une  garantie  hypothécaire  pour  assurer  notamment  le 
paiement  de  fermages  arriérés  dont  il  peut  être  débiteur,  ne  formant  le 
titre,  ni  d'un  arrêté  de  compte,  ni  d'une  obligation  nouvelle  entre  les 
parties,  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel.  —  Solution  du  4  juit- 
let  1892. 
Voir  Obligation, 

550  AFFICHAGE 

Voir  Bail,  n»  10. 

AFFICHES.  —  AFFICHES  PEINTES 

Voir  Timbre  des  affiches  et  Loi  {du  26  juillet  1893). 

AGENT-VOYER 

Voir  Prestation  de  serment, 

ALGÉRIE 

Voir  Amende j  n"  2.  —  Etranger,  —  Succession,  >—  (2"*  Partie,  Domaine.) 

ALIÉNÉS 

106  ^*  Frais  de  séjour  et  d'entretien  dans  les  asiles.  —  Créance  du 
DÉPARTEMENT.  —  PRESCRIPTION.  —  Les  sommes  dues  au  département 
par  un  aliéné  pour  frais  de  séjour  et  d'entretien  dans  l'asile  où  il  a  été  in- 
terné ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Châteaulin,  8  décem- 
bre 1891. 

265  2.  Recouvrement  de  pension.  —  Saisie-arrêt.  —  Pas  de  con- 
trainte PRÉALABLE.  —  Nullité  de  la  procédure.  —  I.  Le  recouvre- 
ment des  frais  de  séjour  d'un  aliéné  dans  un  asile  départemental,  pour- 
suivi par  le  Domaine  pour  le  compte  du  département,  doit  être  suivi  dans 
la  même  forme  que  les  instances  en  matière  de  recouvrement  do  droit» 
d'enregistrement  proprement  dits.  —  II.  La  saisie-arrét  ne  peut  être  prati- 
quée (]^u'eu  vertu  d'un  titre  exécutoire  préalable,  lequel  est,  en  l'espèce,  la 
contramte  décernée  par  le  receveur.  Si  aucune  contrainte  n*a  été  décer- 
née, l'instance  en  validité  de  saisie  est  frappée  de  nullité.  —  Solution  du 
Vvjuin  1890. 

445  3.  Plackment  volontaire.  —  Compétence  de  l'Administration. 
—  L'Administration  de  l'enregistrement  est  compétente  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  pensions  dues  à  un  asile  départemental  par  un  aliéné, 
môme  au  cas  où  celui-ci  y  a  été  placé,  non  d'office  par  rautoritépublique, 
mais  volontairement  par  sa  famille.  —  Solution  du  i*'  at^ril  1895. 
Voir  Acte  administratif  y  n"  2. 

AMENDE 

100  *•  Peine  fiscale.  —  Sursis  a  l'exécution.  —  Loi  du  26  mar? 
1891  NON  applicable.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du  26  mars  1891  'loi  Béren- 
ger;,  (jui  autorise  les  juges,  en  cas  de  condamnation  à  rcmprisonnement 
ou  à  1  amende  d'un  individu  qui  n'a  subi  aucune  condamnation  antérieure 
à  la  prison  pour  un  délit  de  droit  commun,  à  oi-donner  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  la  peine,  n'est  pas  applicable  aux  peines  fiscales,  telles  que 
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Tamende  et  la  conflscation,  ayant  moins  le  caractère  de  peines  que  de 
réparations  civiles.  —  Ccus.  crim.  19  novembre  1891. 

2.  Algérie.  —  Amendes   d'enbegistrement  :   ouoriré   et  décime. 

—  Amendes  db  timbre  :  décime.  —  Les  amendes  d'enregistrement  n'ont 
pas  été  réduites  de  moitié  pwar  Tart.  2  de  l'ordonnance  du  19  octobre  1841 
et,  à  défaut  de  texte  spécial,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  ces 
amendes,  ainsi  que  celles  de  timbre,  sont  passibles  de  décimes  autres  que 
celui  créé  parla  loi  du  29 juillet  1882.  —  Solution  du  21  octobre  1892. 

Voir  Acte  administratif.  —  Chèque.   —   Copie.   —  Effets  négociables. 

—  Etranger,  —  Fonds  de  commerce.  —  Poids  et  mesures.  *—  Rêver ^ 


ston. 


Voir  Succession. 


ANGLETERRE , 


AISTICHRÈSE 

Transcription  de  l'acte  constitutif.  —  Droit  de  1.50  0/0  perçu. 
—  Restitution.  —  L'antichrèse  ne  confère  à  Fantichrésiste  qu'un  droit  mo- 


bilier.  Même  si  on  admet  que  ce  droit  est  immobilier,  on  doit  reconnaître 


d'où  il  résulte  que  le  droit  flxe  de  2  0/0  est  seul  dû  lors  de  la  transcrip- 
tion. —  Solution  du  22  juillet  1885. 

ARBITRAGE 
Voir  Loi  du  27  décembre    1892. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE 
Voir  Compte.  —  Société. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE 

525  ^*  Action  en  recouvrkmrnt  des  dépens.  —  Prescription  décen- 
nale. —  Point  de  départ.  — Jugement  de  condamnation.  — Le  délai 
de  dix  ans,  imparti  à  l'Administration  pour  le  recouvrement  des  dépens, 
en  cas  d'assistance  judiciaire,  court,  non  du  jour  de  la  remise  de  l'exécu- 
toire, mais  de  celui  du  jugement  qui  prononce  la  condamnation  aux  dé- 
pens. —  Cass.  civ.  17  juillet  1893. 

505  2.  Adversaire  de  l'assisté  condamné  aux  dépens.  —  Appel.  — 
Désistement  de  l'assisté.  —  Action  en  recouvrement.  —  I.  L'ad- 
versaire de  Tassisté  peut  être  actionné  en  recouvrement  des  dépens  aux- 
quels il  a  été  condamné,  bien  qu'il  ait  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
contre  lui  et  que,  sur  cet  appel,  l'assisté  se  soit  désisté  de  son  action.  — 
II.  L'Administration  exerce  ces  poursuites  en  vertu  d'un  droit  propre  à 
elle  qui  ne  peut  pas  être  assimile  à  celui  de  l'avoué  qui  a  obtenu  distrac- 
tion aes  dépens.  —  III.  Les  sommes  revenant  aux  officiers  ministériels 
sont  productives  d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la  signification  du  mé- 
moire. —  Seine,  19  mai  1893. 

506  3.  Adversaire  de  l'assisté  condamné  aux  dépens.  —  Jugement 
confirmé  en  appel.  —  Action  en  recouvrement.  —  L'adversaire  de 
l'assisté  peut  être  poursuivi  en  recouvrement  des  dépens  auxquels  il  a  été 
condamné  dès  que  l'appel  qu'il  a  interjeté  contre  la  sentence  des  premiers 
juges  a  donné  lieu  à  un  arrêt  contradictoire  confirmatif.  —  Seine ^ 
19  mai  1893. 

71  4.  Divorce.  —  Acte  d'exécution.  —  Règles  de  perception.  — 
Le  jugement  du  divorce  devient  définitif  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  18  avril  1886,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  procéder  à  la  liquidation  de  la  communauté  et  des  reprises  des  époux 
divorcés.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne  s'étend  pas  aux  actes, 
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inventaire,  état  liquidatif,  etc.,  tondant  h  ce  résultat  et  préjNii'és  en  dehors 
de  tout  litige.  —  Solution  du  6  août  1890. 

5.  SÉPARATION  DE  CORPS.  —  RECOUVREMENT  DES  FRAIS.  —  PRIVI- 
LÈGE DU  TRÉSOR  A  l'encontre  DE  l' ASSISTÉ.  —  L'assistancc  judiciaire 
emportant  en  faveur  de  l'assisté,  non  pas  un  siniple  crédit,  mais  une  im- 
munité absolue  du  montant  des  frais,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où  les 
reprises  de  la  femme  assistée  judiciairement  absorbent  le  patrimoine  du 
mari  débiteur,  l'Administration  ne  peut  pas  être  colloquéc  au  rang  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  le  recouvrement  des  frais  d'assis- 
tance auxquels  le  mari  a  été  condamné  h  la  suite  d'une  instance  en  sépa- 
ration de  corps.  —  Avallon^  23  inurs  1892. 

Voir  Acte  de  l'état  civil. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE 

Voir  Loi  du  15  juillet  1893. 

ASSURANCES  CONTIIE  L'INCENDIE 

1.  Taxe  de  8  0/0.  —  Liquidation  annuelle.  —  Primes  des  exer- 
cices antérieurs.  —  Annulation.  —  Non -déduction.  — Il  n'y  a  p^s 
lieu  de  déduire,  pour  le  calcul  de  la  taxe  de  8  0/0  établie  sur  les  contrats 
d'assurance,  les  primes  non  recouvrées  par  suite  de  l'annulation  ou  de  U 
résiliation  des  contrats  et  qui  appartiennent  u  des  exercices  antérieurs  à 
celui  faisant  l'objet  de  la  liquidation  générale  prévue  par  Tarticle  6  de  U 
loi  du  23  août  1871.  —  Seine,  20  novembre  1891. 

2.  Taxe  obligatoire  d'enregistrement  des  polices  d'assurancks 

CONTRE  l'iNCKNDIE  . 

3.  Taxe  d'adonnement  au  timbre.  —  Opération  d'une  année  ré- 
partie SUR  LES  DEUX  EXERCICES.  —  LIQUIDATION  DELA  TAXE.  —  L'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  29  déc.  1884  maintenant  expressément  le  mode  de 
perception  établi  par  les  §  1,  2  et  3  de  l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin  18D<->. 
il  en  résulte  que  l'abonnement  de  chaque  exercice  doit  être  calculé  «  sur 
le  chiffre  total  des  opérations  de  cet  exercice,  c'est-à-dire  sur  le  total  de? 
sommes  assurées  d'après  les  polices  ou  contrats  en  cours  d'exécution  *. 
Il  n'est  pas  permis  notamment  de  distraire,  des  capitaux  assurés  d'après 
les  polices  ou  contrats  en  cours,  ceux  de  police  n'ayant  existé  que  pendant 
une  période  plus  ou  moins  longue  de  l'exercice.  —  Bourg,  29  jutn  i^M. 

ASSURANCES  MARITIMES 
Assurances  maritimes.  —  Société  ayant  des  succursales  a  l  k- 

TRANGER.   —    CONTRATS    PASSÉS  A  l' ÉTRANGER.    —    EXIGIBILITÉ     DE   L\ 

TAXK.  —  RÉi'ERTOiuE.  —  Les  polices  d'assurances  maritimes  souscrites 
à  l'étranger  par  les  succursales  d'une  société  française  et  signées  par  les 
gérants  de  ces  agences  en  vertu  de  la  délégation  qui  leur  a  été  consentii-. 
doivent  être  inscrites  sur  les  répertoires  que  la  (Compagnie  tieut  en  France 
au  siège  social,  et  sont  passibles  de  la  taxe  de  50  centimes  0/0.  —  Cass, 
civ„  23  mars  1892. 

ASSURANCES  SUR   LA  VIE 

1.  Assurance  (sur  la  vie)  sur  la  tête  d'un  tiers.  Décès  de  cb 
TIERS.  —  Droit  de  mutation  par  décès  non  exigible.  —  On  ne  saurait 
attribuer  la  qualité  d'assuré  à  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  l'as- 
surance est  contractée  par  un  tiers,  qui  s'engage  à  payer  les  primes.  Le 
décès  de  cette  personne  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  droit  spécial 
sur  le  capital  de  l'assurance  qui  ne  fait  pas  partie  de  son  patrimoine.  - 
Solution  du  a  mai  1891. 

2.  Police  souscrite  par  un  pkre  au  profit  db  ses  enfants.  — 
Capital  de  l'assurance  étranger  a  la  succession  de  l'assuré.  — 
Saisie- arrêt  du  Trésor  non  regevable.  —  L'assurance  sur  la  vîe,  cou- 
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I  tractée  par  un  père  au  profit  de  ses  enfanta,  vivants  et  désignés,  investit 
les  bénéficiaires  d'un  droit  personnel  et  direct,  qu'ils  recueillent,  non  à 
titre  d'héritiers,  mais  ^ure  proprio.  En  conséauence,  le  capital  assuré  ne 
fait  pas  partie  du  patrimoine  au  stipulant  et  échappe  k  raction  réelle  des 
créanciers  de  sa  succession.  Spécialement,  le  Trésor  public  'ne  peut,  en 
vue  du  recouvrement  du  déficit  constaté  au  décès  d'un  comptable,  saisir- 
arrôter,  entre  les  mains  de  la  Compajçnic  d^assurance,  le  capital  ^ue  celle-ci 
doit  aux  enfants  du  de  cujus,  en  vertu  d'une  assurance  sur  la  vie  contrac- 
tée dans  les  conditions  oui  viennent  d'être  spécifiées,  ce  capital  étant 
étranger  à  la  succession  de  l'assuré.  —  C.  d'appel  de  Douaif  14  avrii  1890. 

—  CasSf  req.y  22  Juin  1891. 

3.  Enregistrement.  —  Déclaration  estimative.  —  Droit  supplé- 
mentaire. —  La  perception  effectuée  sur  un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  encore  en  cours  et  assise  sur  une  déclaration  estimative  des  primes  à 
verser  est  provisoire  à  l'égard  de  l'Administration,  qui  reste  fondée  à 
exiger  des  suppléments  de  droits  au  fur  et  h  mesure  que  le  montant  des 
primes  réellement  versées  dépasse  le  chiffre  de  la  déclaration  estimative. 

—  Solution  du  13  mai  1892. 
Voir  Succession. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Voir  Acie  de  Vélat  civil,  u"  2. 

AVANCES 

Voir  Société. 

AVOUÉ 

4.  Avoué  (Acte  d'avoué  a).  —  Désistement  o*instance.  —  Non 
EXEMPTION  DES  DROITS.  —  EXPLOIT.  —  Le  désistement  d'instance  signé 
de  la  partie  et  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué  reste  soumis,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  26  janvier  1892,  au  timbre  et  à  l'enregistrement  comme 
sous  la  législation  antérieure.  —  Solution  du  i*'  Juin  1893. 

2.  Avoué  (Constitution  d*). 

Voir  Acte  passé  en  conséquence,  n*»  5.  —  Instance. 

BAIL 

1.  Adjudication  de  l'herbe  d'un  pré.   —  Distinction  entre  la 

VENTE  et  le  bail.  —  DrOIT  DR  VENTE  DE  RÉCOLTE.  —  INSTANCE.  —  MO- 
TIFS IMPLICITES.  —  RÉGULARITÉ  DU  JUGEMENT.  —  Constitue  une  vente 
de  récoltes  et  non  un  bail  à  ferme  l'adjudication  de  la  première  et  de  la 
seconde  herbe  annuelle  d'un  pré,  lorsque  cette  concession,  consentie  à 
une  date  très  rapprochée  de  l'époque  de  la  fauchaison,  est  exclusive  de 
tout  autre  droit  de  jouissance.  -  Ne  peut  être  annulé,  pour  défaut  de 
motifs,  le  jugement  qui  a  homologué,  par  adoption  de  motifs,  un  rapport 
d'experts  dans  lequel  il  a  été  statué  sur  les  conclusions  de  la  partie.  Il 
n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  la  régularité  du  jugement,  que  le  tri- 
bunal donne  une  réponse  expresse  à  chacun  des  arguments  invoqués  à 
l'appui  d'un  chef  de  conclusions.  —  Cass.  req.yd  mdi  1892. 

2.  Bail  d'herbages  a  courte  durée.  —  Droit  de  0.20  0/0.  —  Ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  vente  le  bail  d'herbages  fait  pour  une 
courte  durée  (sept  semaines),  dès  lors  qu'il  s'agit  de  prairies  naturelles  ou 

{►lus  généralement  de  récoltes  qui  peuvent  croître  spontanément  et  sans 
e  travail  de  l'homme.  —  Solution  du  23  novembre  1891. 

3.  Bail  a  périodes.  —  Fractionnement  ou  droit.  —  Recouvre- 
ment DU  DROIT  applicable  AUX  PÉRIODES  SUBSÉQUENTES.  —  PRESCRIP- 
TION. —  Les  baux  consentis  pour  trois,  six  ou  neuf  ans  n'étant  passibles 
du  droit  de  20  centimes  0/0,  lors  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité, 
que  sur  les  trois  premières  années  de  la  jouissance,  il  en  résulte  que  l'ac- 
tion du  Trésor  en  recouvrement  du  droit  afi'érent  aux  périodes  subséquen- 
tes n'est  pas  soumise  à  la  prescription  biennale  établie  pour  les  insuffi- 
sances de  perception.  —  Sartène,  23  mai  1892. 


liA  BAI 

303       4.  Bail  s.  s.  p.  non  enregistré  dans  le  délai.  —  Réquisitio.^  db 

FRACTIONNEMENT  TRIENNAL.  —  DROITS  EN  SUS.  —  QuOTITÉ.  —    Lors^n'ui 

acte  de  bail  s.  s.  p.  hors  délai  est  présenté  à  la  formalité,  avec  réqaisttioo 
de  fractionnement  triennal,  les  droits  simples  qui  deviendront  exi^imes  sur 
les  périodes  subséquentes  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de  compte,  ni  ar- 
tuellement,  ni  même  éventuellement,  pour  la  liquidation  des  pénalités.  ~ 
Solution  du  30  août  1892. 

183  -  5.  Cession  de  bail  par  le  bailleur.  —  Droit  de  1  0/0  sur  les 
prestations  en  argent  et  de  2  0/0  sur  les  prestations  en  nature. 

—  Fractionnement.  —  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  afferme  à  un 
tiers  des  immeubles  déjà  affermés,  à  charge  de  respecter  les  baux  en 
cours,  constitue  une  cession  de  créance  en  ce  qui  concerne  les  ferma^ 
on  argent  et  une  vente  mobilière  pour  les  fermages  en  nature.  Quoiquun 
tel  bail  soit  consenti  pour  3, 6  ou  9  ans,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  frac- 
tionnement pour  la  perception.  —  Solution  6  février  1892. 

456  6.  GoLONAT  partiairb.  —  Société.  —  L'acte  par  lequel  un  pfopnh' 
taire  loue  à  mi-fruits  à  un  usinier  un  établissement  industriel  n*a  pas  le 
caractère  d'une  société.  —  Conseil  d'Etat,  11  févner  1891. 

318  7.  Immeuble  rural.  —  Entrée  en  jouissance  fictive  remontant  a 
plus  de  trois  mois.  —  amende  de  location  verbale  non  exigible.  — 
Lorsque  dans  le  bail  s.  s.  p.  d'un  immeuble  rural,  l'entrée  en  jouissance, 
fixée  à  une  date  antérieure  à  celle  de  l'acte,  indique,  non  le  point  de  dé- 

f>art  d'une  jouissance  réelle  et  effective,  mais  l'époque  à  partir  de  laquelle 
e  fermage  doit  prendre  cours  d'après  les  usages  locaux,  il  suffit  que  cet 
acte  soit  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  Soie  au  Minùtrt 
du  20  octobre  1891. 

404  8.  Droit  d'extraire  des  moellons  d'une  carrière.  —  Cession 
MOBILIÈRE.  —  Droit  de  2  0/0.  —  Instance.  —  Affaire  mise  en  dé- 
libéré. —  Production  tardive  d'une  lettre.  —  Forclusion.  — 

I.  La  clause  d'un  contrat  de  bail  par  laquelle  le  preneur  est  autorisé, 
moyennant  le  fermage  stipulé,  à  extraire  sur  les  terrains  loués  le  moel- 
lon dont  il  pourrait  avoir  besoin,  constitue  une  vente  de  meubles  et  donne 
ouverture  au  droit  de  2  0/0,  sur  la  portion  de  fennage  annuel  correspoD- 
dant  à  la  cessitm  dont  il  s'agit,  indépendamment  du  droit  de  0.20  0  0  ap- 
plicable à  la  convention  principale.  —  La  ventilation  entre  le  prix  du  bail 
et  celui  de  la  cession  doit  être  établie  au  moyen  d'une  déclaration  esti- 
mative, faite  et  signée  en  marge  de  l'acte  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes. —  On  ne  saurait  d'ailleurs,  pour  écarter  la  perception  du  droit  do 
2  0/0,  prétendre  que,  le  cessionnairc  ayant  reçu  simplement  l'autorisation 
d'extraire  les  moellons  «  s'il  le  jugeait  convenable  »,  une  telle  cession  ne 
produirait  pas  des  effets  actuels  ;  il  suffit,  pour  justifier  l'exigibilité  immé- 
diate de  ce  droit,  que  Tintention  des  contractants  de  faire  une  vente  ferme 
se  dégage  de  l'ensemble  des  stipulations  de  l'acte,  notamment  de  ta 
fixation  d'un  prix  élevé,  non  réductible  à  tout  événement,  et  de  la  clause 
interdisant  au  bailleur  d'ouvrir  aucune  carrière  sur  les  biens   loués.  — 

II.  Le  tribunal  est  fondé  à  ne  pas  tenir  compte  d'une  lettre  produite  au 
dernier  moment  par  le  demandeur,  alors  que  l'instance  a  reçu  une  instruc- 
tion complète,  que  le  juge  a  fait  son  rapport,  que  le  ministère  public  a  été 
entendu  en  ses  conclusions  et  que  l'affaire  a  été  mise  en  délibéré  pour  la 
prononciation  du  jugement.  —  Font'VEvéque,  4  décembre  1890;  —  et  Caj»., 
ch.  req.  15  févj*ier^  1893. 

503       9.  Fractionnement.  —  Périodes  subséquentes.  —  Recouvrbme.nt. 

—  Prescription.  —  Lorsque  les  parties,  lors  de  l'enregistrement  d'un 
bail  d'une  durée  de  plus  de  trois  ans,  requièrent  le  fractionnement  de  la 
perception  par  périodes  triennales,  les  droits  afférents  à  la  première  pé- 
riode sont  seuls  exigibles  immédiatement,  et  celui  des  périodes  subsé- 
quentes doit  être  effectué  dans  le  premier  mois  de  l'année  qui  commence 
chaque  période.  —  La  prescription  trentenaire  i>eut  seule  mettre  obstacle 
au  recouvrement  de  ces  droits.  —  Seine^  20  mai  1893. 
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550  iO.  Gabes  de  chemins  dk  fer.  —  Droit  d'affichage.  —  L*acte  par 
lequel  une  compa^^nic  concède  à  une  société  de  publicité,  pour  une  du  • 
rée  déterminée  et  moyennant  le  paiement  J*une  redevance  annuelle,  le 
droit  d'apposer  des  afflches  sur  les  murs  des  gares  et  stations  de  son  ré- 
seau ne  renferme  pas  une  mutation  de  jouissance  immobilière  et  n*est  pas 
soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  22  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII.  —  Seine,  '29  juillet  1893. 

502  11.  Loyer  variable.  —  Réquisition  de  fractionnement.  —  Per- 
ception insuffisante  sur  la  première  période.  —  Prescription.  — 
I.  Lorsqu'un  bail  est  fait  pour  15  ans  moyennant  un  prix  variable  et  que 
les  parties  requièrent  renrcgistrement  pour  trois  ans.  le  droit  doit  ôtre 
liquidé  sur  le  prix  moyen  annuel  calculé  d'après  les  divers  prix  stipulés, 
et  non  sur  le  prix  elTi'clif  des  trois  premières  années.  —  II.  En  cas  de 
perception  insuffisante  sur  la  première  période,  le  supplément  de  droit 
exigible  se  prescrit  par  deux  ans.  —  Sol.  du  24  seplembre  1891. 

432  12.  Mutation  secrète  de  jouissance.  —  Présomption.  —  Paiement 
DES  contributions.  —  La  mutation  secrète  de  Jouissance  d'un  immeuble 
est  suffisamment  établie,  pour  la  réclamation  des  droits  simples  et  en  sus, 
par  le  paiement  de  la  contribution  foncière  efl'ectué  par  le  fermier  en  l'ac- 
quit du  propriétaire.  —  Mortagne,  16  décembre  18^2. 

472  13.  Titre  gratuit.  —  Enregistrement  dans  un  délai  dï!tbrminé.  — 
Les  mutations  de  jouissance  à  titre  gratuit,  qu'elles  aient  lieu  verbalement 
ou  qu'elles  fassent  l'objet  d'un  acte  s.  s.  p.,  ne  sont  pas  soumises  à  Tenre- 
gistrement  ou  à  la  déclaration  dans  un  délai  déterminé.  —  Tartes ,  21  jan- 
vier 1893. 
Voir  Fonds  de  commerce^  n**  12  et  13. 

BAIL  A  COLONAT 

Voir  Bail,  n"  6. 

BAIL  A  NOURRITURE 

170  Louage  d'ouvrage  et  bail  a  nourriture.  —  Ciinvention  indivi- 
sible. —  Droit  unique  de  0  fr.  20  0/0.  —  Lorsqu'une  personne  s'en- 
gage à  donner  ses  soins  et  à  fournir  la  nourriture  à  une  autre  moyennant 
un  prix  convenu,  cet  acie  présente  les  caractères  du  bail  à  nourriture. et 
n'est  passible  que  du  droit  de  0.20  0/0  à  l'exclusion  du  droit  de  1  0/0  dû 
sur  le  bail  d'industrie.  —  Solution  du  9  février  1892. 
Voir  Acte  administratif,  n"  2.  —  Donation  déguisée,  n"  7. 

BANQUE  DE   FRANCE 
Voir  Décharge,  —  Impôt  sur  le  revenu,  n"  7.  —  Timbre» 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE 

321  1.  Bénéfice  d'inventaire.  —  Mineur.  —  Renonciation  ultérieure 
des  héritiers.  —  Lorsqu'un  tuteur,  autorisé  par  délibération  du  conseil 
de  famille,  a  fait,  au  nom  de  son  pupille,  un  acte  emportant  adition  d'hé- 
rédité, les  héritiers  du  mineur  ne  peuvent  plus,  pour  s'affranchir  des  droits 
de  mutation,  renoncer  de  son  cher  à  la  succession  ainsi  acceptée.  —  f*éri- 
gueux,  t\  juillet  1891. 

407  2.  Adjudicataire  a  un  double  titre.  —  Licitation.  —  Transcrip- 
tion. —  Lorsqu'un  adjudicataire  se  présente  à  une  licitation  au  double 
litre  d'héritier  ou  de  copropriétaire  pur  et  simple  et  d'héritier  bénéfl- 
ciaire,  si  l'adjudication  est  tranchée  à  son  profit,  le  droit  de  transcription 
n'est  pas  dû  sur  le  prix  total.  —  Cass.  req.,  18  juillet  1889. 

BIENS 

Immeubles  par  destination.  —  Vente  avec  l*usine.  —  Droit  dk 

322  5.  50  0/0.  —  La  volonté  du  propriétaire  du  fonds,  nécessaire  pour  don- 
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ner  à  des  objets  mobiliers  attachés  &  Texploitation  d'une  usine  le  caractère 
d'immeubles  par  destination,  ne  suffit  pas  pour  les  mobiliser.  Il  faut  «p'à 
cette  volonté  se  joigne  un  acte  extérieur,  un  fait  de  désaffectation.  —Sam/- 
Quentin,  Vi  juillet  1892. 

BORDEREAU  HYPOTHÉCAIRE 

Voir  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre^  n"  1. 

BOURSE 

Voir  Impôts, 

BUREAUX  DES  HYPOTHÈQUES  DE  LA  SEINE.  CIRCONSCRIPTIONS 

La  loi  du  12  avril  1893,  qui  modifie  la  composition  territoriale  des  arron* 
dissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  n'apporte  aucune  modification  ani 
circonscriptions  respectives  des  bureaux  des  hypothèoues  de  la  Seuie.  — 
Décret  du  12  avril  1893.  —  {Promul{/ué  au  Journal  Oniciel  du  14  arril. 

CAISSE  D'ÉPARGNE 

1.  Créancier.  —  Procuration  notariée.  —  Timbre  et  enregistre- 
ment. —  1"  espèce.  —  Est  exemple  de  la  double  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  la  procuration  notariée  qu'un  créancier  illettré  est 
tenu  obligatoirement  de  produire,  en  vertu  de  règlements  spéciaux,  pour 
opérer  le  retrait  des  fonds  lui  appartenant.  —  2"  espèce.  —  Est  sujette  au 
timbre  et  à  Tenregistrement  la  procuration  notariée,  lorsque  cet  acte  e*t 
facultatif  pour  le  créancier,  et  est  ainsi  rédigé  en  vue  de  répondre  à  de« 
convenances  et  à  un  intérêt  personnel.  — /.  Solution  du  29  janvier  i^i.  — 
//.  Solution  du  9  mai  1892. 

2.  Livrets  scolaires.  —  Rkçus  délivrés  au  receveur  municipal. 

—  Les  reçus  délivrés  par  le  préposé  à  la  Caisse  d'épargne  postale  au  re- 
ceveur municipal  des  sommes  versées  par  ce  dernier,  pour  acbat  de  livrptï 
scolaires,  sont  exempts  du  timbre  de  0  fr.  10  comme  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  actes  ou  écrits  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Caisse  d'é- 
pargne. —  Solution  du  5  juillet  1892. 

Voir  Timbre, 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS 

1.  I.  Procès-verbal  d'ordre.  —  Ordonnance  ne  validant  pas  la 
consignation  du  pbix.  —  Droit  de  libération  non  du.  —  H.  Caissk 

DES  DÉPÔTS  ET    CONSIGNATIONS.    —   DÉCHARGE    CONTENANT    MAINLEVÉE. 

—  Droit  de  libération  exigible.  —  Le  procès-verbal  d'ordre  qui  ne 
renferme  pas  d'ordonnance  validant  la  consignation  du  prix  n*est  pas  pai- 
sible du  droit  de  libération.  —  Mais  ce  droit  est  dû  sur  Tactc  par  lequel, 
après  avoir  donné  décharge  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
sommes  qui  leur  ont  été  attribuées  dans  le  procès-verbal  d'ordre  précili». 
les  créanciers  consentent  la  mainlevée  entière  ou  partielle  des  inscriptions 
qui  garantissent  leurs  créances.  —  Solution  du  12  juillet  1892, 

2.  Caractère  légal.  —  Quittances  a  elle  délivrées.  —  Prix  du 
timbre.  —  Recours.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  une  per- 
sonnalité distincte  de  TEtat.  L'art.  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL  qui 
met  à  la  charge  des  particuliers  le  timbre  des  quittances  fournies  à  TElat, 
ne  lui  est  pas,  en  conséquence,  applicable,  et  elle  est  régie,  comme  les 

Êarticuliers,  par  l'art.  23  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  met  le  droit  de  tim- 
re  de  la  quittance  à  la  charge  du  débiteur.  —  Cassation  (cA.^cir.),  22  fé- 
vrier 1893. 
Voir  Timbre. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE 

Certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété.  —  Exemption 

d'enregistrement.  —  L'établissement  des  Invalides  de  la  Marine  consli- 

I  tue  un  service  de  l'Etat.  En  conséquence,  sont  exempts  d'enregistrement 
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les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  produits  k   ses  préposés 

f«r  des  héritiers  pour  obtenir  le  paiement  du  prorata  de  traitement  du  par 
'Etat  à  leur  auteur.  —  Décision  du  Minidre  des  finances  du  12  avril  1893. 

CARRIÈRE 

Voir  Bail,  n»  8. 

CASIER  JUDICIAIRE 

1.  Voir  Loi  du  28  avril  1893. 

2.  Militaires  sollicitant  des  emplois  civils.  —  Extraits  souuis  a 
l'enregistrement.  —  Décision  du  Ministre  des  finances  du  7  mars  1893. 

CASSATION 

Voir  Jugement, 

CAUTIONNEMENT 

Cautionnement.  —  Acte  présenté  a  l'enregistrement.  —  Obliga- 
tion principale  non  enregistrée.  —  Droit  proportionnel.  —  Le 
droit  de  cautionnement  ne  peut  excéder  celui  auquel  la  disposition  prin- 
cipale se  trouve  tarifée  par  sa  nature  ;  mais  il  est  dû  sur  l'acte  qui  est  vo- 
lontaii-ement  présenté  à  Venrcgistrement,  sans  qu'il  y  ait  &  rechercher  si, 
en  fait,  cette  disposition  résulte  ou  non  d'un  titre  enrctjislré.  —  Décision 
du  Ministre  des  finances  du  12  juin  1892. 

Voir  Forêts.  —  Jugement. 

CERTIFICAT     - 

Voir  Timbre. 

CESSION  DE  CRÉANCE 

« 

Voir  Transport  de  créance. 

CHÈQUE 
AcQL'iT  NON  DATÉ.  —  AMENDE.  —  Solution  du  Ijuin  1893. 

CHEMINS  DE  FER 
Voir  Enregistrement^  n*  2.  —  Timbre. 

COLIS  POSTAU.V 


Voir  Timbre. 


Voir  Bail,  n*  6. 


COLON AT 
COLONIES 


Voir  Enregistrement,  n*  3.  —  Etranger.  —  Timbre. 
Voir  Décret  du  16  août  1893. 

COMMAND 

Adjudication.  —  Déclaration  de  command.  —  Réserve  antérieure 
d'élire  command  stipuler  dans  le  carier  des  charges.  —  Droit  de 
revente.  —  Pour  nue  la  déclaration  de  command  ne  soit  passible  que  du 
droit  flxe,  il  faut  qu  une  réserve  formelle  d'élire  command  soit  insérée, 
soit  dans  la  vente,  soit  dans  le  cahier  des  charges  qui  s'identifle  avec  elle. 
La  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  «  l'adjudicataire  pourra  se 
réserver  le  droit  d'élire  command  lor^  de  l'adjudication  »  ne  peut  être 
considérée  comme  une  réserve  formelle.  Kn  conséquence,  la  déclaration 
de  command  postérieure  est  passible  du  droit  proportionnel,  si  cette  ré- 
serve n'a  pas  été  renouvelée  dans  l'acte  même  d'adjudication.  —  Cosne, 
14  mars  1Ô92. 
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COMMANDITE 

36       Voir  Impôt  sur  le  revenu, 

COMMISSION  DU  CADASTRE 
Voir  no»  2,  8,  15,  31,  66,  76,  87,  96,  150.  178,  181  et  372  de  la  tietue. 

COMMUxNAUTÉ 

467       1 .  Actes  d'acceptation  ou  db  renonciation.  —  Plcralité. 
Voir  Loi  du  28  avril  1893. 

867  2.  Acceptations  ou  répudiations  de  communautés  et  successions. 
—  Pluralité.  —  Acte  unique  passé  au  greffe.  —  Loi  du  28  avril 
4893.  —  Il  n'est  dû  qu'un  droit  sur  l'acte,  passé  au  greffe,  constetant  à 
la  fois  acceptation  ou  répudiation  de  communautés  et  de  successions  par 
plusieurs  cohéritiers.  —  Solufion  du  29  juin  1893. 

50  3.  Contrat  de  mariage.  —  Attribution  de  toute  la  coMMUNACTt 
AU  SURVIVANT.  —  CONVENTION  DE  MARIAGE.  —  Lorsque  dcux  épouxniv 
ries  sous  le  régime  de  la  communauté  ont  stipulé  que  tous  leurs  biens 
présents  et  à  venir  tomberaient  dans  la  communauté,  laquelle  doit  appar- 
tenir au  survivant,  à  titre  de  convention  de  mariage,  mémo  sans  en  eicep- 
ter  les  apporta  et  capitaux  réunis  à  la  masse  commune  du  chef  du  coiyoîot 
prédécédé,  cette  dernière  disposition  ne  constitue  pas  une  libéralité  sou- 
mise au  droit  de  mutation  par  décès  entre  époux.  —  Solution  du  i^  jan- 
vier 1892. 
Voir  Quotité  disponible.  —  Renonciation. 

37  4.  Remploi.  —  Vente  par  le  mari  a  la  femme  d'un  immeuble  de 
communauté  —  renonciation  ultérieure  de  la  femme  a  la  commu- 
NAUTÉ. —  Droit  de  mutation.  ^  Lorsqu  un  mari  a  cédé  à  sa  femme 
des  valeurs  de  communauté  en  remploi  de  ses  reprises  et  que  l'acte  de 
cession  n'a  été  enregistré  qu'au  droit  fixe,  la  renonciation  ultérieure  de  h 
femme  à  la  communauté,  résultant  de  ce  c^u'à  fa  suite  de  sa  séparation 
de  biens  elle  a  laissé  passer  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  fix*' 
par  l'article  1.463  du  Gode  civil,  rend  exigible,  sur  l'acte  de  vente,  un  droit 
proportionnel  de  mutation.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  femmo 
divorcée  ou  séparée  de  corps,  soit  ou'il  s'agisse  d'une  simple  séparation 
de  biens,  la  présomption  posée  par  Tarticle  1.463  du  Code  civil  étant  é^- 
lement  applicable  à  ces  diverses  hypothèses.  —  Besançon,  3  décembt^  1891. 

408  5.  Reprises.  —  Attribution  totale  a  l*époux  survivant.  —  » 
constitue  pas  un  partage,  l'acte  par  lequel  la  totalité  des  valeurs  d'uiie 
communauté  est  attribuée  à  la  femme  survivante  pour  la  couvrir  de  se* 
reprises.  —  Un  tel  acte  ne  saurait  en  conséquence  donner  ouverture  an 
droit  gradué  ;  le  seul  droit  exigible  est  celui  de  3  fr.  —  Solution  6  juil- 
let 1891. 
Voir  Donation  entre  époux,  n'' 2.  —  Quotité  disponible.  —  Renonciation, 

COMMUiNICATION 
Voir  Congrégations,  n"  13  et  14. 

COMPTABILITÉ 

426  Restitution.  —  Remises  des  receveurs.  —  Les  receveurs  en  place 
ne  peuvent  réclamer  de  leurs  prédécesseurs  le  montant  des  reniises  affé- 
rentes aux  droits  perçus  par  ceux-ci  et  qu'ils  sont  tenus  de  restituer  pen- 
dant leur  gestion.  —  Solution  du  l*»"  mars  1893. 

COMPÉTENCE 
445       Voir  Aliénés. 

COMPTE 

345  i.  Dation  en  paiement.  —  Droit  db  mutation.  —  L'arrêté  dt» 
compte  qui  constate  un  reliquat  immédiatement  soldé  ne  donne  ouvertun* 
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qu*au  droit  fixe  de  3  francs.  Mais  si  le  paiement  du  reliquat  a  lieu,  non 
point  en  numéraire,  mais  au  moyen  de  1  abandon  à  Toyant  par  le  reliqua- 
taire  de  valeurs  à  lui  propres,  il  s'opère  alors  une  dation  en  paiement  qui 
rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  mutation  au  taux  réglé  d'après  la 
nature,  mobilière  ou  immobilière,  des  biens  transmis.  —  Lorient, 
2  avril  iSS^. 

2.  Disposition  indépendante.  —  Don  manuel.  —  Lorsque,  dans  un 
arrêté  de  compte,  le  rendant  verse  à  Toyanl,  outre  la  somme  formant  le 
reliquat  légitimement  dû,  des  intérêts  ou  revenus  qui  étaient  régulière- 
ment acquis  au  rendant,  la  dation  de  cette  dernière  somme  a  lieu  à  titre 
purement  gracieux  et  constitue  un  don  manuel  passible  du  droit  propor- 
tionnel. —  Montpellier,  2  mars  1880. 

3.  Disposition  indépendante.  —  Qdittance.  —  Droit  de  0.50  0/0. 
Lorsqu'un  compte  de  tutelle  constate  le  paiement  par  le  rendant  à  Toyant 
d'une  somme  comprenant  à  la  fois  le  reliquat  du  compte  proprement  dit 
et  le  montant  d'une  dette  étrangère  à  l'administration  du  tuteur,  il  y  a,  de 
ce  second  chef,  non  pas  une  décharge  pure  et  simple  soumise  au  droit 
fixe,  mais  une  libération  passible  du  droit  proportionnel  de  0.50  0/0.  — 
Grenoble,  10  mars  1885. 

4.  Reliquat  a  la  charge  du  tuteur.  —  Droit  d'obligation.  — 
Lorsque,  dans  un  compte  rendu  par  un  tuteur  à  son  pupille,  le  chiffre  du 
reii(|uat  dû  par  celui-là  à  celui-ci  est  arrêté  à  un  chiffre  déterminé  et  n'est 
pas  immédiatement  payé,  l'arrêté  de  compte  forme  le  titre  d'une  recon- 
naissance de  pareille  somme  souscrite  par  le  rendant  en  faveur  de  l'oyant 
et  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  1  0/0  sur  cette  somme.  —  Saint- 
Etienne,  6  jnars  1889. 

Voir  Société. 

COMPTE  COURANT 

Voir  Crédit,  n"  1.  —  Impôt  sur  le  revenu, 

COMPULSOIRE 
Voir  Acte  notarié,  n*  2.  * 

CONCESSIOiN 

1.  Sociétés  de  secours  mutuels.  — Concessions  pour  sépultures. 

—  Paiement  des  droits.  —  Les  actes  de  concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières  passés  entre  une  commune  et  une  société  de  secours 
mutuels  ne  sont  pas  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  — 
Décision  du  Ministre  des  finances  du  18  mai  1892. 

2.  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  —  Durée  de  20 
ou  30  ANS.  —  Renouvellement  pour  une  seule  période.  —  Tarif. 
Les  concessions  de  terrains  dans  un  cimetière  consenties  pour  20  ou 
30  ans,  avec  faculté  de  renouvellement  pour  une  période  égale  à  la  pre- 
mière, sont  passibles  du  droit  de  0.20  0/0  sur  la  durée  totale  des  deux  pé- 
riodes. —  Sol.  du  13  juin  1893. 

Voir  Acte  administratif,  n"  4  et  9. 

CONCILlATIOiN 

Voir  Loi  du  27  décembre  1892. 

CONDITION 
Voir  Fonds  de  commerce.  —  Révision.  —  Vente. 

CONGRÉGATIONS 

1.  Accroissement.  —  Succursales.  —  Déclarations.  —  Les 
Congrégations  autorisées  doivent,  lors  du  décès  de  leurs  membres,  ac- 
quitter le  droit  d'accroissement  et  souscrire  une  déclaration  distincte 
dans  chacun  des  bureaux  d'enregistrement  où  elles  ont  une  succursale 
possédant  des  biens  meubles  ou  immeubles.  —  Belfort,  12  août  1891. 
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39  2.  Décès  des  hbmbrks  de  la  Congrégation,  —  Taxe  d\\ocri>i5*e- 
MENT.  —  Le  droit  d'accroissement  est  exigible,  lors  du  décès  de  chican 
des  membres  d'une  congrégation  autorisée,  indépendamment  de  toutr 
clause  de  réversion,  et  bien  que,  dans  les  principes  du  droit  civil,  aucui 
accroissement  de  la  part  du  congrég^niste  (|ui  décède  au  profit  des  mem- 
bres restants  ne  puisse  légalement  se  produire.  —  Espation^  4  août  i??91. 
—  Saint- Afrique,  12  aoûtiS9i.  —  Pontivy,  14  décembre  1891.  —  SevG-i. 
14  décembre  1891. 

44  3.  Accroissement.  —  Succursales.  —  Déclaration  unioob.  — 
Le  droit  d'accroissement  imposé  aux  congrégations  autorisées  par  les  lais 
du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884  étant  établi  sur  une  véritable 
fiction  légale  et  la  part  qui  est  censée  transmise  n'étant,  dès  lors,  qu'une 
part  d'inlérét  sans  assiette  déterminée,  il  en  résulte  que  l'AdministratioB 
n'est  pas  fondée  à  exiger,  lors  du  décès  d'un  membre  d'une  congrégatiuu 
de  femmes  reconnue,  une  déclaration  d'accroissement  spéciale  pour  chacun 
des  bureaux  où  cette  congrégation  a  des  biens  meubles  ou  immeubles,  et 

au'elle  est  tenue  d'accepter  la  déclaration  unique,  portant  sur  l'actif  totii 
c  l'association,  qui  est  faite  au  bureau  du  domicile  légal  du  membre  àf*- 
cédé.  —  Cass.  req.,  iS  janvier  1891. 

58  4.  Décès  des  membres  de  la  congrégation.  —  Taxe  d'accroisse- 
ment. —  Le  droit  d'accroissement  est  exigible,  loi*s  du  décès  de  chacno 
des  membres  d'une  congrégation  autorisée,  indépendamment  de  toute 
clause  de  réversion,  et  bien  que,  dans  les  principes  du  droit  civil,  aucun 
accroissement  de  la  part  du  congréganiste  qui  décède  au  profit  des  mem- 
bres restants  ne  puisse  légalement  se  produire.  —  Drive,  13  janvier  1892. 

80  5.  Décès  des  membres  de  la  communauté.  —  Accroissement.  — 
Omission  dans  la  déclaration.  —  Droit  en  pus.  —  Evaluation 
provisoire  dans  la  contrainte.  —  Le  droit  d'accroissement  est  exi- 
gible, lors  du  décès  de  chacun  des  membres  d'une  congrégation  autorisée, 
indépendamment  de  toute  clause  de  réversion  et  bien  que,  dans  les  prin- 
cipes du  droit  civil,  aucun  accroissement  de  la  part  des  congréganistes  dé- 
cédés au  profit  des  membres  restants  ne  puisse  légalement  se  produire. 
Faute  de  comprendre  dans  la  déclaration  d'accroissement  les  biens  im- 
meubles qui  lui  appartiennent,  la  congrégation  commet  une  omUsioD 
passible  du  droit  en  sus,  en  conformité  de  l'article  39  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  L'.Vdministration  est  fondée  &  évaluer  provisoirement  dan* 
la  contrainte  le  montant  des  droits  simples  et  en  sus  applicables  aux  valeurs 
que  la  congrégation  a  omises  dans  sa  déclaration.  —  Sainl-Sever,  22  jcat- 
vier  1892. 

99  6.  Droit  d'accroissement.  —  Communauté  de  femmes.  —  Exigibi- 
lité de  la  taxe.  —  Poursuites.  —  Co.ntrainte  signifiée  a  la  supé- 
rieure. —  Pénalités.  —  Procédure,  —  Jugement.  —  Poi.nt  de  fait 
ET  DE  droit.  —  Le  droit  d'accroissement  est  dû  par  toutes  les  congréga- 
tions religieuses,  à  raison  de  ce  seul  fait  qu'elles  sont  des  congrégations, 
sans  en  excepter  les  congrégations  autorisées  de  femmes,  encore  bien  que 
la  loi  du  24  mai  1825  refuse  expressément  aux  membres  de  ces  dernières 
communautés  un  droit  de  copropriété  quelconque,  même  éventuel,  sur 
les  biens  mis  en  commun.  C'est  contre  la  supérieure  de  la  congrégation  et 
non  contre  les  membres  de  la  communauté  que  doivent  être  dirigées  les 
poursuites  tendant  au  recouvrement  du  droit.  Faute  de  paiement  et  dé- 
claration de  l'accroissement  dans  le  délai  im^iarli  en  matière  de  succes- 
sions, la  congrégation  est  passible  des  pénalités  édictées  par  larticle  39 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Le  jugement  qui  expose  sommairemeut 
les  points  de  fait  et  de  droit  ne  viole  pas  l'article  141  du  Code  de  procé- 
dure civile  et,  de  ce  chef,  ne  peut  être  déféré  utilement  à  la  censure  de  la 
Cour.  —  Ca^,  rt?^.,  22  mars  1892. 

148  ^-    ^^^^^    d'accroissement.  —    TrANSFORM.XTION    en    une  taxe  AN- 

NUELLE. —  Le  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI. 
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8.  Droit  d'accroissement.  —  Dkclaration  unique.  —  La  congréça- 
tion  autorisée,  personne  civile,  possède  seule  les  biens  communs,  et  Tes 
membres  de  la  congrégation  ne  sont  personnellement  propriétaires  d'au- 
cune partie  de  ces  biens.  Ils  ne  possèdent  qu'un  intérêt  ou  une  part  sociale, 
valeur  mobilière  sans  assiette  déterminée,  ne  pouvant  donner  lieu  pour  la 
perception  du  droit  d'accroissement  qu'à  une  déclaration  unique  au  domi- 
cile (lu  défunt.  —  CharlevilU,  7  juillet  1892.  —  Tulle,  13  août  1892. 

9.  Acquisition  conjointe  par  plusieurs  membres  d'une  c(Mmu- 
NAUTÉ.  —  Affectation  a  l'œuvre  de  la  congrégation.  —  Taxe  d  ac- 
croissement. —  L'acquisition  faite  en  commun  par  plusieurs  membres 
d'une  congrégation  religieuse,  avec  clause  de  réversion  au  profit  des  sur- 
vivants des  acquéreurs,  constitue  une  association  religieuse  au  sens  de  la 
loi  du  29  décembre  1884,  dès  lors  que  Timmeuble  ainsi  acquis  doit  être 
affecté,  non  pas  à  l'usage  personnel  et  privé  des  acheteurs,  mais  à  une 
œuvre  d'enseignement  rentrant  dans  Tonjet  de  l'institution  do  la  congré- 
gation à  laquelle  ils  appartiennent.  En  conséquence,  la  taxe  d'accroisse- 
ment de  9  0/0  est  due  lors  du  décès  de  chacun  de  ces  acquéreurs.  —  Lyorif 
15  juilUl  1892. 

40.  L  Absence  de  distribution.  —  Répartition  de  l'actif  lors  de 
LA  dissolution.  —  Taxe  sur  le  revenu.  —  II.  Clauses  d'adjonction 

DE  nouveaux  membres  ET  DE  RÉVERSION.  —  REPRISE  DES  APPORTS  PAR 
DES  BÉRITIERS    DES   MEMBRES   DÉCÈDES.  —   DrOIT   d' ACCROISSEMENT.    — 

III.  Proci^dure.  —  Modification  de  la  demande  originaire.  — 
I.  —  Une  société  civile  qui  se  réserve,  dans  le  but  exclusif  d'accroître 
son  développement  et  sa  prospérité,  l'entière  propriété  et  jouissance  de 
tous  les  biens  dont  elle  a  reçu  l'apport,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  poun*a  lui 
échoir  &  quelque  titre  que  ce  soit,  n'a  pas  pour  objet  la  distnbution  totah; 
ou  partielle  de  ses  produits  entre  ses  membres,  et  tombe  par  1&  môme  sous 
le  coup  de  la  taxe  sur  le  revenu,  par  application  des  lois  de  1880  et  de 
1884.  —  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi,  alors  môme  que  les  statuts  réserveraient 
à  cette  société  le  droit  de  vendre  tout  ou  partie  de  son  actif  et  dispose- 
raient en  outre  c[ue  les  associés  existants  à  l'époque  de  la  dissolution  au- 
raient seuls  droit  aux  valeurs  sociales.  —  II.  La  société  civile  dont  les 
statuts  renferment  simultanément  la  clause  d'adjonction  de  nouveaux 
membres  et  la  clause  de  réversion  est  passible  de  la  taxe  d'accroissement, 
à  raison  des  décès  do  ses  membres.  Peu  importe  que  les  statuts  autorisent 
les  héritiers  des  associés  décédés  à  reprendre  les  apports  de  ceux-ci  lors 
de  la  dissolution  et  du  partage  :  cette  stipulation  n'jest  nullement  exclusive 
de  la  clause  de  réversion,  du  moment  où  le  droit  de  reprise  qu'elle  accorde 
aux  héritiers  est  expressément  limité  aux  apports  primitifs  des  associés  et 
laisse  intact  le  droit  des  membres  survivants  à  toutes  les  autres  valeurs 
sociales.  —  III.  L'.\dministration  a  le  droit  de  modifier,  dans  les  mémoires 
qu'elle  fait  signifier  en  cours  d'instance,  le  chiffre  de  sa  demande  origi- 
naire. —  Cass.  req.f  23  janvier  1893. 

U.  I.  Congrkgation  autorisée.  —  Communauté  de  femmes.  — 
Droit  d'accroissement  par  décès.  —  Exigibilité.  —  Demi-droit  en 
sus.  —  IL  Instance.  —  Signification  des  mémoires.  —  Mention  gé- 
nérale. —  Motifs  implicites.  —  Le  droit  d'accroissement  est  dû  par 
toutes  les  congrégations  religieuses,  à  raison  de  ce  seul  fait  qu'elles  sont 
des  conerégations,  sans  en  excepter  les  congrégations  autq^sées  de  femmes, 
encore  bien  que  la  loi  du  24  mai  1825  refuse  expressément  aux  membres 
de  ces  dernières  communautés  un  droit  de  copropriété  quelconque,  même 
éventuel,  sur  les  biens  mis  en  commun.  —  Le  droit  d  accroissement  par 
suite  de  décès  doit  être  acquitté  dans  le  délai  et  sous  la  peine  du  demi- 
droit  en  sus  établi,  en  matière  de  succession,  par  Tarticle  39  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIL  —  IL  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  jugements  en  ma- 
tière d'enregistrement  constatent,  d'une  manière  distincte  et  spéciale,  la 
signification  de  chacun  des  mémoires  produits;  il  suffit,  pour  la  régularité 
de  la  décision,  qu  elle  contienne  cette  mention  :  «  Vu  les  mémoires  res- 
pectivement signifiés.  »  —  Le  jugement  qui  donne  des  motifs  explicites 
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pour  établir  qu'un  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  par  une  congr^atîoD 
donne  par  là  môme  des  motirs  implicites  k  l-appui  de  la  condamnation 
au  paiement  du  demi-droit  en  sus  pour  défaut  de  déclaration  de  TaccnH^- 
scment  dans  le  délai  prescrit  ;  il  ne  saurait  donc,  de  ce  chef,  être  argué  de 
nullité  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.  req.,  10  mai  1893. 

12.  Droit  d'accroissement.  —  Déclaration  unique.  —  Dans  une 
congrégation  autorisée  ayant  la  personnalité  civile,  la  part  de  chaque  asso- 
cié consiste  dans  le  droit  qu'il  possède  virtuellement  sur  rensemble  de« 
biens  communs  ;  elle  se  résout  en  définitive  en  une  simple  P&rt  dMntèrêt 
dont  la  nature  mobilière  est  déterminée  par  l'article  529  du  Code  civil.  ~ 
Comme,  d'un  autre  côté,  les  biens  meubles  sans  assiette  déterminée  doi- 
vent être  déclarés  pour  la  perception  du  droit  de  mutationpar  décès  oni- 
miement  au  bureau  du  domicile  du  décédé  (art.  27,  §  4,  L.  4«  frim.  an  VIT , 
il  en  résulte  que  la  Régie  n'est  pas  fondée  à  exiger  une  déclaration  par- 
tielle dans  chacun  des  bureaux  de  la  situation  des  lieux.  —  Langre*. 
9  août  1893. 

13.     COSIMUNICATION.    —   REGISTRE    DU    PERSONNEL.    —  PRÉTENDIT 

INEXISTENCE  DE  CE  DOCUMENT.  —  Repus  IMPLICITE.  —  Equivaut  iun  rc- 
fus  de  communication  la  réponse  faite  par  la  supérieure  aune  congréga- 
tion religieuse  qu'elle  n'a  pas  les  registres  du  personnel  dont  la  rcpréson- 
tation  lui  est  demandée  par  un  employé  de  l'enregistrement,  alors  que  la 
situation  prospère  de  la  communauté  et  sa  bonne  administration  font  né- 
cessairement présumer  l'existence  d'un  document  relatif  k  la  situation  do 
personnel.  —  Le  Mans,  2  juin  1892. 

14.  Communication.  —  Etat  des  membres  décédés.  —  Les  congré- 
gations religieuses,  assujetties  aux  vérifications  autorisées  par  Tart  9  de 
la  loi  du  29  décembre  1884,  doivent  communiquer  aux  agents  de  TAdroi- 
nistration  les  documents  de  nature  à  permettre  à  ces  agents  de  connaître 
les  noms  des  membres  décédés.  —  Lyonj  29  juillet  1892. 

Rapport  de  MM.  Brisson  et  Duput-Dutemps. 
Voir  Instance. 


Voir  Hypothèques. 


CONGRÈS 
COiNSEIL  DE  PRÉFECTURE 


Cote  supérieure  a  trente  francs.  —  Réclamation.  —  Timbre.  — 
La  production,  postérieure  à  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  d*nne  ré- 
clamation sur  timbre,  ayant  pour  obiet  une  cote  supérieure  à  30  franco, 
n'a  pas  pour  effet  de  relever  de  la  déchéance  le  contribuable  qui  a  forme 
sur  papier  libre  la  réclamation  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  1  arrêté  atta- 
qué. —  Conseil  d'Etat,  9  avnl  1892. 


Voir  Timbre. 


CONSEIL  D'ÉTAT 


CONSEIL  JUDICIAIRE 


I.  Loi  DU  16  MARS  1893,  relative  a  la  PUBLICITÉ  A  DONNER  A  LA 
DÉCISION.  QUI    POURVOIT  UN  INDIVIDU    d'uN   CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Prù- 

mulguée  au  Journal  officiel  du  17  mars. 

II.  DÉCRET  DU  9  MAI  1893,  RENDU  EN  EXÉCUTION  DE  L^ART.  4  DE  U 

LOI  DU  10  MARS  1893  (Conseil  judiciaire). 
Voir  Greffe. 

CONSENTEMENT 

Mandat.  —  Actes  passés  aux  armées  od  en  mer.  —  Dispense  pro- 
visoire des  DROITS.  Loi  du  8  juin  1893.  —  (/Vomw/^i/é«  a«  Journal 
olliciel  du  ^ù  juin;  —  Inst.  2.843.)  —  Les  actes  de  procuration,  de  con- 
sentement à  mariage  ou  à  engagement  militaire  et  les  déclarations  d  auto- 
risation maritale  qui  peuvent  éire  reçus,  soit  aux  armées,  en  temps  df 
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I  g^uerrCf  soit  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime,  par  certains 
naires  ou  orficiers  désignés  dans  les  art.  1  et  2  de  la  loi,  peuvent  i 
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fonctlon- 
ùtre  écrits 
sans  contravention  sur  papier  non  timbré  et  ne  sont  pas  soumis  à  Tenro- 
gistrement  dans  un  délai  déterminé,  mais  ils  doivent  être  timbrés  et  en- 
registrés avant  tout  usage  en  justice,  par  acte  public  ou  devant  une  autorité 
constituée. 

CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES 

1.  Changement  de  titulaire.  —  Salaires  des  formalités  requises 
ET  NON  ACCOMPLIES  A c  JOUR  DU  CHANGEMENT. —  Les  salaires  afférents 
aux  formalités  telles  que  transcriptions,  inscriptions,  mentions  de  subroga- 
tion, etc.,  qui  donnent  lieu  à  une  inscription  sur  le  registre  des  dépôts,  ap- 
partiennent au  conservateur  en  exercice  au  moment  où  elles  ont  été  re- 
quises. Il  en  est  autrement  des  salaires  afférents  aux  radiations,  états  et 
certificats  requis  avant  la  remise  du  service  et  opérés  ou  délivrés  après. 
Ces  salaires  appartiennent  au  conservateur  entrant.  —  Solution  du  o  oc- 
tobre 1893. 

2.  Prestation  de  serment.  —  Depuis  la  suppression  de  leur  remise, 
les  conservateurs  ne  touchent  plus  de  traileinciil  proprement  dit.  Doit-on 

S  rendre  néanmoins  en  considération  le  chiffre  de  leurs  salaires  pour  la 
xation  du  droit  à  percevoir  sur  Tacte  constatant  leur  prestation  de  serment  ? 

CONSTRUCTIONS 

1.  Constructions  élevées  surcb  sol  d'autrui.  —  Renonciation 
par  le  bailleur  au  droit  d'accession.  —  Cession  par  le  construc- 
teur, de  l'usine,  dc  matériel  en  dépendant  et  de  divers  objets  mo- 
biliers. —  Etat  annexé.  —  Tarif  du  droit  proportionnel.  —  Lors- 

3u'un  bail  stipule  qu'un  locataire  est  autorisé  à  construire  et  qu'il  résulte 
es  différentes  clauses  de  l'acte  que  le  propriétaire  du  sol  a  renoncé  au 
droit  d'accession,  la  construction  est,  pendant  le  bail,  la  propriété  du  lo- 
cataire. Dès  lors,  si  cette  construction,  immeuble  par  nature,  est  une  usine 
et  que  le  locataire  vende  en  même  temps  l'usine  et  le  matériel  en  dépen- 
dant, il  y  a  vente  immobilière  pour  le  tout  (C.  civ.,  art.  524)  et  le  droit 
de  5.50  0/0  est  dû  sur  la  totalité  du  prix.  Toutefois,  les  objets  mobiliers 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'usine  n'étant  pas  des  im- 
meubles par  destination,  ne  doivent  pas  être  frappés  du  droit  de  5.50  0/0, 
quoique  leur  prix  soit  englobé  dans  le  prix  du  matériel,  s'ils  ont  été  es- 
timés article  par  article  dans  un  état  annexé.  —  Seine,  13  novembre  1891. 

2.  Constructions  élevées  sur  le  sol  d'autrui.  —  Renonciation 
par  le  bailleur  ad  droit  d'accession.  —  Attribution  des  construc- 
tions A  ce  DERNIER.  —  Lorsquc  le  projpriétaire  du  sol  a  renoncé  au  droit 
d'accession,  la  convention  ultérieure  qui  lui  attribue  moyennant  un  prix  dé- 
terminé la  propriété  des  constructions  élevées  par  le  locataire,  donne  ou- 
verture au  droit  de  vente  à  5.50  0/0.  —  Seine,  z5  janvier  1892. 

3.  Constructions  sur  le  sol  d'autrui.  —  Renonciation  par  le  bail- 
leur AU  DROIT  d'accession.  — ADJUDICATION  AU  PROFIT  DE  CE  DERNIER. 

—  Droit  de  vente.  —  Lorsque  les  circonstances  dc  la  cause  démontrent 
que  le  propriétaire  du  sol  a  renoncé  au  droit  d'accession,  l'acte  ultérieur 
par  lequel  il, se  rend  adjudicataire,  moyennant  un  prix  déterminé,  de  la 
propriété  des  constructions  élevées  par  le  locataire,  est  passible  du  droit 
de  vente  de  5  fr,  50  0/0.  —  Cass.  req.  27  Juin  1893. 
Voir  Expertise.  —  Partage-Licitation, 

CONTRAT  DE  MARIAGE 

1.  Biens  personnels  INDIRECTEMENT  ÉNONCÉS.  —  Droit  gradué  non 

EiiGiBLE.  —  I,  Le  droit  gradué  (aiyourd'hui  le  droit  de  0  fr.  20  0/0),  au- 
quel les  contrats  de  mariage  sont  assujettis  d'après  le  montant  net  des 
apports  personnels  des  futurs  époux,  ne  peut  pas  être  perçu  à  raison  des 
biens  dont  le  contrat  ne  fait  que  révéler  l'existence  d'une  manière  vague 
et  dont  il  n'énonce  formellement  ni  la  nature  ni  la  quotité.  —  II.  Mais  ce 
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di'uil  csl  dû  sur  les  valeurs  formellement  énoncées  et  ne  doit  pas  Ôlr©  res- 
treint aux  seuls  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'apport.  —  Seint, 
19  mai  1893. 

2.  Promesse  de  bail.  —  Disposition  indépendante.  —  Droit  fixe. 
—  Les  conventions  de  mariage  constituent  des  dispositions  dépendante? 
du  contrat  de  mariage.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  d'une  promesse  d? 
bail  contenue  dans  le  contrat,  au  profit  de  l'époux  survivant,  et  portant 
sur  des  acquêts  et  des  propres  du  prédécédé.  —  Solution  du  14  fé- 
vrier 1890. 

3.  Disposition  indépendante.  —  Crédit.  —  La  convention  par  la- 
quelle des  père  et  mère  s'cngaçenl  envers  leur  fils,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci,  &  lui  fournir  la  somme  nécessaire  pour  prendre  un 
établissement  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie  constitue  un  acte  d  ou- 
verture de  crédit  assujetti  au  droit  proportionnel  de  0.50  0/0.  —  Stine, 
14  janvier  1893. 

4.  Donation  de  rente  viagère.  —  Réversion  sir  la  têtb  de-^ 
ENFANTS.  —  La  donation  de  rente  viagère  faite  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  époux  et  stipulée  réversible  sur  la  tôtc  des  enfants  à  naître  dc 
donne  pas  lieu,  lors  de  la  réversion,  au  droit  de  donation  entre  vifs  d'après 
le  degré  de  parenté  existant  entre  les  donateurs  et  l'enfant  aa  profit  du- 
quel s'opère  la  réversion,  mais  seulement  au  droit  de  mutation  par  décès 
en  ligne  directe  pour  la  valeur  de  la  rente  que  l'enfant  recueille  dans  la 
succession  de  son  auteur.  —  Cette  règle  souffrirait  cependant  cxceptioo 
au  cas  oti  les  donateurs  auraient  formellement  manifesté  leur  iatcntioa  (*f 
gratifier  directement  les  descendants  du  donataire.  —  Solution  du 
27  mars  1893. 

Voir  Communauté.  —  Donation,  —  Donation  onéreuse.  —  Réversion. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Actes  a  enregistrer  gratis.  —  Cote  égale  ou  inféribdre  x 
100  francs.  —  On  doit  entendre  par  «  cote  »,  pour  l'application  de  la  loi 
du  16  juin  1824.  art.  6,  non  le  montant  de  l'article  au  rôle,  au  nom  de 
chaque  contribuable,  mais  la  part  de  chaque  impôt  afférente  à  un  immeu- 
ble déterminé,  à  une  possession  spéciale,  à  un  commerce  distinct.  —  Sol. 
du  24  mai  1893. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

Voir  Instance, 

CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES 

Acte  jodiciairk.  —  Débets  enverî^  l'État  supérieurs  a  100  fb. 
Timbre  et  enregistrement.  —  Les  débets  envers  l'Etat  dont  le  recou- 
vrement est  poursuivi  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor  doivent  être  assi- 
milés aux  contributions  publi(|ues  pour  le  régime  fiscal  à  appliquer  aui 
actes  judiciaires  ou  cxtrajudiciaires  faits  en  vue  du  recouvrement.  —  i^- 
lufion  du  28  mars  ISlKi. 

Voir  Résolution. 

COPIE  DE  PIÈCES 

1.  Excédent  de  syllabes.  —  Minimum  du  droit  de  timbre.  -^ 
En  cas  d'excédent  de  syllabes  constaté  sur  un  registre  des  protêts  com- 

Eosé  de  feuilles  de  la  dimension  de  1  fr.  80,  le  minimum  du  droit  de  tiro 
re  à  réclamer  peut  descendre  au-dessous  de  1  fr.  80,  quotité  de  chacune 
des  feuilles.  —  Solution  du  22  novembre  1889. 

2.  Procès-verbal  d'apposition  de  placards.  —  Timbre  de  dimen- 
sion. —  Amende.  —  Lorsqu'un  huissier  a  rédigé  sur  timbre  de  dimen- 
sion les  placards  qu'il  devait  rédiger  sur  du  papier  copie  aux  termes  de 
la  loi  du  29  décembre  1873  et  qu'il  a  omis  d'apposer  sur  son  procès- verbal 
les  timbres  spéciaux  et  d'y  porter  les  mentions  exigées  par  la  loi  précitée. 
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il  n  est  dû  qu'une  amende  pour  rédaction  de  copies  sur  du  papier  timbré 
autre  que  le  papier  spécial  et  pas  de  droit  de  timbre,  le  Trésor  étant  dé- 
sintéressé. —  Solution  du  10  septembre  1892. 

CRÉDIT 

4.  Réalisation.  —  Courte  courant.  —  Liquidation  du  droit  com- 
PLÉHENTAIRK.  —  La  preuve  de  la  réalisation  des  crédits  ouverts  par  une 
société  est  sufflsamment  établie,  pour  la  demande  du  droit  complémen- 
taire de  0  fr.  50  0/0,  par  les  énonciations  du  compte  courant  ouvert  par 
la  société  au  crédité  et  constatant  les  avances  faites  à  celui-ci.  L'existence 
d'un  compte  courant  cotre  le  créditeur  et  Je  crédité  ne  pouvant  modifler 
le  caractère  de  la  convention  d'ouverture  de  crédit,  il  en  résulte  que  le 
droit  complémentaire,  devenu  exigible  par  suite  delà  réalisation  du  crédit, 
doit  être  perçu  sur  le  montant  des  avances  portées  au  débit  du  crédité  et 
non  sur  le  solde  déflnitif  à  établir  lors  de  la  clôture  du  compte  courant. 
—  Avranchesj  11  décembre  iS^Ji. 

2.  RÉALISATION.  —  Mandat.  —  Disposition  indépendante.  — 
L  L'acte  qui  constate  ^*un  crédit  antérieurement  ouvert  par  une  banque 
à  un  particulier  est  déjà  réalisé  par  l'escompte  d\ine  somme  égale  d'effets 
de  commerce  et  que  l'hypothèque  fournie  en  garantie  de  l'ouverture  de 
crédit  continuera  de  garantir  pour  la  mémo  somme  l'escompte  de  nou- 
veaux effets  après  encaissement  par  la  banque  de  ceux  déjà  escomptés,  ne 
donne  lieu  qu'au  droit  dû  sur  la  réalisation  de  crédit  et  non  au  droit  de 
reconnaissance  de  dette  sur  le  montant  du  crédit  et  au  droit  d'ouverture 
de  crédit  sur  la  môme  somme.  — IL  La  clause  par  laquelle  des  associés  se 
donnent  réciproquement  pouvoir,  dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit,  d'en- 
gager fa  société  sur  leur  simple  signature  et  en  dehors  de  la  signature 
sociale  constitue  une  disposition  indépendante  soumise  au  droit  fixe.  — 
ConstantinCt  f>  juillet  1892. 

3.  Réalisation  en  marchandises.  —  Application  erronée  du  ta- 
rif. —  Supplément  de  droit.  —  Prescription  biennale.  —  Lorsqu'un 
crédit  a  été  réalisé  en  marchandises  et  que  le  receveur  n'a  perçu,  à  raison 
de  cette  réalisation,  que  le  droit  de  1  0/0  au  lieu  de  celui  de  2  0/0  qui 
était  exigible,  il  y  a  insuffisance  de  perception  et,  par  suite,  l'action  du 
Trésor  en  paiement  du  supplément  de  droit  à  répéter  de  ce  chef  se  pres- 
crit par  deux  ans  et  non  par  trente  ans.  —  Senlis^  19  avril  1883. 

Voir  Contrat  de  mariage,  —  Impôt  sur  le  revenu, 

DATION  EN  PAIEMENT 
345       Voir  Compte. 

DÉBET 
454       Voir  Contributions  publiques, 

DÉCHARGE  * 

300  Banque  de  France.  —  Décharge.  —  Droit  fixe.  —  L'acte  par  le- 
quel des  héritiers  donnent  décharge  à  la  Banque  de  France  du  solde  du 
compte  courant  de  leur  auteur  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Solution 
du  ii  juillet  1892. 

DÉCLARATION  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT 

174  i.  DÉCLARATION   ESTIMATIVE.  —  PRESCRIPTION.  —  ACTE  MODIFICATIF. 

—  Solution  administrative.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  déclaration  estima- 
tive, conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le  rede- 
vable doit  y  être  contraint  dans  les  deux  ans  de  IVnregistrement  du  con- 
trat. A  défaut,  et  si  ce  contrat  a  été  suivi  d'un  traité  modificatif  mais  qui 
n'emporte  pas  novation  et  dont  l'enregistrement  a  donné  lieu  à  la  décla- 
ration précédemment  omise,  cette  circonstance  ne  met  pas  obstacle  à  la 
prescription  biennale.  Les  solutions  administratives  n'engagent  ni  les  par- 
ties ni  TAdminislration.  —  Seine,  i"  avril  1892. 

^2l      *♦  pRBscRiPTiON.  —  Solution  administrative.  —  Lorsqu'une  dispo- 
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àition  d'un  acte  n'est  pas  alTectée  d*une  condition  suspensive  et  au*eUe  & 
pour  objet  des  sommes  ou  valeurs  indéterminées,  la  perception  à  laquelle 
elle  donne  lieu  doit  être  fixée  d'après  une  déclaration  estimative  conformé- 
ineni  ;i  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  —  Si  cette  dèclaratioo 
n'a  été  exigée  ni  au  moment  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité,  ni 
dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi,  la  prescription  biennale  est  opposable 
(art.  61,  loi  précitée).  —  Seine,  29  jutUel  iSfe. 
Voir  Assurances  sw  la  vie. —  Inventaire» 

DÉLIVRANCE  DE  LEGS 

218  ^«  Transport  en  garantie.  —  Paiement  par  le  légataire  uni- 
versel. —  Droit  de  libération.  — Lorsqu'un  legs  particulier  de  somine 
d'argent  grevé  d'usufruit  a  été  cédé  en  garantie  d'un  emprunt,  à  titre  de 
nantissement  et  sans  délégation,  le  paiement  effectué  par  le  légataire  uni- 
versel, débiteur  cédé,  entre  les  mains  du  pr/^leur,  hors  la  présence  du 
légataire  particulier,  renferme  un  consentement  à  délivrance  de  legs  pas- 
sible du  droit  gradué  et  une  quittance  sujette  au  droit  de  0  fr.  50  0|/0.  — 
Nîmes,  6  août  1892. 

398  2.  Immeubles  légués  en  paiement  de  sommes  dues  par  le  testateur. 
—  L'acte  constatant  la  délivrance  d'un  legs  en  immeubles,  fait  par  le  tesr 
tateur  en  paiement  d'une  somme  antérieurement  donnée  à  prendre  sur 
sa  succession,  renferme  une  délivrance  de  legs  pure  et  simple.  —  Soh- 
tion  du  25  novembre  1892. 

DÉPÔT 

585-4  Dépôt.  Inventaire.  Droit  fixe.  —  Lorsqu'il  est  constMé  dans  un  io- 
vcntairc  que  n  les  papiers  u  ou  «  les  titres  »  sont  restés  entre  les  mains 
du  notaire  qui  s'en  charge,  est-il  dû  un  droit  ûxe  particulier  pour  le  dépôt, 
même  s'il  ne  comprend  ni  numéraire,  m  titres  négociables,  mais  sculeroeot 
des  titres  de  propriété  et  autres  documents  analogues  ? 
Voir  Répertoire, 

DETTE  PUBLIQUE 

570  Bons  et  obligations  du  Trésor.  —  Cessions.  —  Exemption  de 
l'enregistrement.  —  Acte  notarié.  —  Droit  fixe.  —  Les  cessions 
de  bons  ou  d'obligations  du  Trésor  sont  exemptes  de  la  formalité  de  IVn- 
rcgistremcnt,  par  application  des  n*'  3  et  4.  §  3  de  l'art.  70,  L.  22  frim. 
an  Vil,  et  elles  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe  si  elles  sont  coo- 
scntics  par  acte  notarié.  -  Solution  du  7  avril  1888. 
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DISPOSITION  DÉPENDANTE 
Voir  Transport  de  créance. 

DISPOSITION  INDÉPENDANTE 
Voir  Compte.  —   <\nitrat   de  mariage.  —  Crédit. 

DISSIMULATION 
Voir  Fonds  de  commerce.  —  Instance. 

DIVORCE 
Voir  Acte  de  Vétat  civil.  —  Succession. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS 
Voir  Paiement  des  droits. 

DONATION 

1.  Contrat  de  mariage.  —  Constitution  de  dot.  —  Dispense  ui 

RENDRE  COMPTE  ACCORDÉE  AU  CONSTITUANT.  —  CESSION  A  TITRE  ONÉRBUX. 

—  Lorsque  le  père  de  la  future  épouse  lui  constitue  en  dot  un  immeuble. 
à  la  condition  qu'il    sera  dispensé  de   rendre  compte  à  la  donataire  des 
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sommes  et  valeurs  revenaat  à  celle-ci  dans  la  succession  matemcUe  et 
en  stipulant  que  la  future  n*aura  &  rapporter  à  la  succession  du  donateur 
que  1  excédent  de  Timmeuble  donné  sur  le  montant  des  droits  dont  elle 
se  désiste,  cette  constitution  do  dot  est  une  donation  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  sujette  à  rapport  et,  pour  le  surplus,  une  dation  en  paiement, 
passible  du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  ~  Nantes,  9  février  1892 

199  2.  Institution  contra  ci  uellb.  —  Somme  a  piiendre  dans  la  suc- 
cession DU  DONATEUR.  —  DaoïT  FIXE.  —  La  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage  à  Tun  des  conjoints  par  un  collatéral  d'une  somme  à 
prendre  dans  sa  succession  n'emporte  que  le  droit  fixe  de  donation  éven- 
tuelle. —  Solution  du  16  juin  1892. 

397  3.  Donation  onéreuse.  —  Contrat  db  mariage.  —  Forme  une  do- 
nation pour  le  tout  la  constitution  de  dot,  faite  par  des  père  et  mère  à  leur 
enfant,  d*un  immeuble  d'une  valeur  de  18.000  francs,  à  charge  de  rapporter 
à  leurs  successions  une  somme  de  10.000  francs  et  de  leur  verser  la  dif- 
férence -T  8.000  francs  —  dans  un  certain  délai.  —  Arras^  28  no- 
vembre 1892. 

26  4.  Donation  d'une  rente  viagère.  —  Prix  stipulé  pour  l'amor- 
tissement. —  Paiement  sur  le  pied  du  denier  20.  —  Lorsque  des 
père  et  mère  ont  constitué  en  dot  à  leur  enfant  une  rente  viagère  en  se 
réservant  la  faculté  de  Téteindre  moyennant  le  paiement  d*un  capital  au 
denier  ^,  le  versement  ultérieur  de  la  somme  stipulée  n'est,  sauf  le  cas 
de  fraude,  qu'un  mode  d'exécution,  non  d'une  obligation  alternative,  mais 
de  l'unique  obligation  qu'engendre  le  service  de  la  rente.  Aussi,  quel  que 
soit  le  prix  payé  pour  ramortissement  de  la  rente,  il  n'est  dû  aucun  droit 
complémentaire  de  donation.  Le  droit  de  rachat  de  0.50  0/0  est  seul  exi- 
gible. —  Nantes,  !•'  décembre  1891. 

4  B4  5.  Renonciation  transl.\tive.  — Rente  viagère  imposée  comme  con- 
dition d'une  DONATION  antérieure.  —  Droit  pixe.  —  Le  droit  fixe  est 
seul  exigible  sur  la  renonciation  par  un  père,  en  faveur  de  son  fils,  à  une 
rente  viagère  imposée  à  ce  dernier  comme  charge  d'une  donation  immo- 
bilière antérieure.  —  Solution  du  bmars  1887. 

386  6-  Sommes  détenues  en  usufruit  par  le  donateur.  —  Non  déduc- 
tion. —  Lorsqu'une  personne  fait  donation  h  un  tiers  de  biens  déterminés, 
à  charge  par  le  donataire  de  payer  au  décès  du  donateur  des  créances  dont 
celui-ci  a  l'usufruit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  ces  sommes  de  la  valeur 
des  biens  donnés  pour  le  calcul  du  drojt  proportionnel.  ~  Solution  du 
b  juillet  1876. 

410  7.  Donation  verbale  d'immeuble.  —  Transcription.  —  Lorsque 
l'existence  d'une  mutation  verbale  d'immeubles  à  titre  gratuit  est  établie 
et  qu'il  s'agit  d'une  mutation  pour  laquelle  le  droit  proportionnel  de  mu- 
tation proprement  dit  n'est  pas  confondu  dans  le  tarif  avec  le  droit  de 
transcription,  ce  dernier  droit  ne  peut  être  exigé  des  parties.  —  Solution 
du  21  avril  1891. 
Voir  Fondation. 

DONATION  DÉGUISÉE 

56  1.  Libéralité  déguisée  sous  LA  forme  d'une  cession  de  créance. 
—  La  cession  de  créance  consentie  moyennant  la  charge  imposée  au  ces- 
sionnaire  de  nourrir  et  d'entretenir  le  cédant  constitue  une  donation  dé- 
guisée et  comporte,  comme  telle,  le  tarif  des  mutations  à  titre  gratuit, 
lorsque  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  le  grand  âge  du  cédant, 
les  nombreuses  donations  par  lui  faites  au  cessionnaire  avant  et  depuis  la 
prétendue  cession,  et  l'importance  de  sa  fortune  personnelle,  sont  do  na- 
ture à  faire  présumer  l'intention  de  libéralité  et  k  démontrer  le  caractère 
fictif  dp  la  charge  d'entretien  stipulée  comme  condition  de  la  cession.  — 
Annecif,  31  décembre  1891. 
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2.  Prétendue  ucitation.  —  Vileté  do  prix. —  Droit  de  libéra- 
lité. —  Constilue  une  donation  déguisée  et,  en  conséquence,  donne  ou- 
verture au  droit  des  donations  entre  vifs,  Tacte  qualifié  licitation  par  le- 
quel une  personne  cède  à  sou  neveu  des  droits  indivis  immobiliers  esti- 
més 32.0(X)  francs,  moyennant  une  rente  viagère  de  1.000  francs,  lorsque, 
indépendamment  de  la  vileté  du  prix  convenu,  les  liens  de  parenté  des 
contractants,  le  grand  âge  du  cédant  et  l'abandon  qu'il  fait  sans  motif  plan- 
slble  de  son  privilège  de  vendeur  démontrent  que  le  contrat  est  une  vén- 
tablo  libéralité.  --  Yvetot,  12  février  1892. 

3.  Vente  d'immeubles.  —  Prétendue  donation  déguisée.  —  Pré- 
somptions INSUFFISANTES.  —  LWdministration  n'est  pas  fondée  &  consi- 
dérer comme  une  libéralité  déguisée  et  à  assujettir  au  droit  de  doDatioa 
entre  vifs  la  vente  consentie  par  une  personne  au  profit  de  son  neveo, 
alors  même  que  le  vendeur  aurait,  par  un  testament  contemporain  de  l'acte 
de  vente,  institué  l'acheteur  pour  son  légataire  universel,  et  que  le  prii, 
d'ailleurs  insufflsant  et  déclaré  payé  hors  la  vue  du  notaire,  ne  se  serait 
pas  retrouvé  dans  la  succession  de  Taliénateur,  décédé  dix  jours  après  la 
vente.  —  Bar-sur-Seine,  27  amnl  1892. 

4.  Donation  déguisée.  —  Présomptions.  —  I.  Abandon  de  créance 

MOYENNANT  LE  SERVICE  d'uNE  RENTE  VIACÊRE.  —  CONVENTION  PRÉSEN- 
TANT LE  CARACTÈRE  DE  LIBÉRALITÉ.  —  II.  CESSIONS  DE  VALEURS  MOTEX- 
NANT  LE  SERVICE  d'uNE  RENTE  VIAGÈRE.  —  CONVENTION  AYANT  LE  CA- 
RACTÈRE d'une  CONSTITUTION  DE  RENTE  A  TITRE  ONÉREUX.  —    1"    espèce. 

—  Lorsqu'un  acte  sous  seings  privés  constate  la  cession  d'une  créance 
moyennant  une  rente  viagère  d'un  chiffre  inférieur  à  l'intérêt  normal  du 
capital,  l'Administration  est  fondée  à  prétendre,  par  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire,  que  le  véritable  caractère  du  contrat  est  celui  d'une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  constitution  de  rente  à  titre  oné- 
reux et  à  exiger,  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  donation  entre 
vifs.  —  2»  espèce.  —  La  cession  de  certaines  valeurs,  moyennant  une 
rente  viagère,  ne  saurait  avdir  le  caractère  d'une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  constitution  de  rente  à  titre  onéreux,  du  moment  où  l'abandoo 
&  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  du  capital  engage  aura  produit  on 
revenu  viager  inférieur  à  celui  stipulé  ;  un  semblable  contrat  donne,  dès 
lors,  ouverture  au  droit  de  2  0/0.  —  Toulouse,  13  juillet  1892. 

5.  Présomptions.  —  Ne  constitue  pas  une  donation  déguisée  la  vente 
faite  par  une  tante  &  sa  nièce  de  divers  immeubles  moyennant  une  rente 
annuelle  et  viagère  sensiblement  égale  au  revenu  brut  de  ces  biens.  — 
Monireuil,  4  novembre  1892. 

6.  Vente.  —  Vileté  du  prix.  —  Rente  viagère.  —  Constitue  en 
réalité  une  donation  la  vente  par  licitation,  consentie  par  l'un  des  copro- 
priétaires indivis  à  l'autre,  de  sa  part  dans  un  immeuble  moyennant  an 
prix  immédiatement  converti  en  une  rente  viagère  qui  n*atteînt  même 
pas  les  trois  quarts  du  revenu  net  de  la  portion  cédée.  —  .Vîmes. 
2^  février  1884. 

7.  Bail  a  nourriture.  —  Lorsqu'un  bail  à  nourriture  est  consenti 
pour  une  somme  fixée  à  forfait  acquise  dans  tous  les  cas  au  bailleur, 
même  si  le  bail  prend  fin  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  cette  circons- 
tance est  de  nature  à  faire  présumer  que  le  prétendu  bail  dissimule  une 
véritable  libéralité,  surtout  si  le  prix  stipulé  est  hors  de  proportion  avec 
les  prestations  ou  les  services  rendus  en  retour.  —  Lille,  5  décembre  1884. 

8.  Société.  —  Apport  fictif.  —  L'apport  d'industrie  effectué  dans 
une  société  peut  servir  à  masquer  une  libéralité  lorsqu'il  n'est  pas  réel  et 
donne  ouverture  dans  ce  cas  au  droit  de  donation.  —  Lille,  13  déc.  1888. 

Voir  :  Quotité  disponible  et  Réversion, 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX 

1.  Donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Exigibilité  dc 
droit  proportionnel.  —  Lorsque,  pendant  le  mariage  soumis  an  régime 
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de  la  communauté  légale,  le  mari  fait  h  sa  femme  une  donation  d'une 
somme  d'argent  qui  est  aussitôt  remise  &  la  disposition  de  la  donataire, 
le  droit  proportionnel  de  3  0/0  est  immédiatement  exigible.  —  Seines 
18  mars  189i. 

409  2.  Communauté  légale.  —  Exigibilité  du  droit  proportionnel.  — 
Lorsque,  pendant  le  mariage  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale, 
le  mari  fait  à  sa  femme  donation  d'une  somme  d'argent,  qui  est  aussitôt 
remise  à  la  disposition  de  la  donataire,  la  somme  ainsi  donnée  se  trouve 
par  là  même  formellement  exclue  de  la  communauté  légale,  pour  devenir 
un  propre  de  la  donataire;  par  conséquent,  Tactc  produit  effectivement  une 
mutation  entre  vifs  de  propriété  à  titre  gratuit  et,  comme  tel,  donne  ou- 
verture au  droit  de  3  0/0.  —  Cass.  req.,  Zl  juin  1893. 
Voir  Succession,  —  Testament, 

DON  MANUEL 

409  1.  Dots  constituées  kn  avancement  d'hoirie.  —  Enfants  non  do- 
tés. —  Dispense  de  rapport.  —  Lorsqu'une  dot  a  été  constituée  à  quel- 
ques-uns seulement  de  leurs  enfants  par  des  ascendants,  à  charge  de  rap- 
port à  leur  succession,  et  que  dans  un  partage  intervenu  entre  tous  les 
cohéritiers  les  enfants  non  dotés  dispensent  les  autres  du  rapport  quMls 
doivent,  cette  clause  donne  ouverture  au  droit  de  donation  en  ligne  col- 
latérale sur  la  part  des  enfants  non  dotés  dans  le  montant  des  rapports  à 
effectuer.  —  Si  les  parties  prétendent  que  Tégalité  a  été  rétablie  entre  les 
enfants  par  des  dons  manuels  qui  leur  auraient  été  faits  par  les  père  et 
mère,  cette  déclaration,  lorsqu'elle  est  accueillie  parle  Juge,  constitue  une 
reconnaissance  judiciaire  de  don  manuel  passible  du  droit  proportionnel, 
mais  en  retour,  le  droit  de  donation  n'est  pas  dû  sur  le  partage.  —  Sois- 
sons,  29  août  1883. 

2.  Reconnaissance  judiciaire  incidente.  —  Paiement  des  droits 
PAR  la  partie  a  qui  LE  JUGEMENT  PROFITE.  —  Coss.req.,  novembre  i99i . 
—  l.  Le  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850  s'ap- 
plique non  seulement  au  don  manuel  dont  l'existence  fait  l'objet  direct 
des  constatations  du  jugement,  mais  encore  k  celui  qui  n'est  mentionné 
que  dans  les  motifs  du  jugement  et  dont  l'existence  n'est  constatée  qu'in- 
cidemment, dès  lors  que  la  reconnaissance  est  formelle  et  exempte  de 
toute  équivoque.  —  II.  Le  paiement  des  droits  d'enregistrement  des  ju- 
gements, énoncés  en  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  ne  peut  être 
poursuivi  que  contre  celles  des  parties  h.  qui  profiient  les  condamnations 
prononcées  par  ces  jugements. 

Voir  Compte, 

DOUANES 

671  Tarif  des  droits  fixes  d'enregistrement.  —  Tableau  des  droits 
d'enregistrement  dus  pour  les  différents  actes  de  procédure  relatifs  aux 
affaires  contentieuses  de  douanes.  —  Circulaire  de  la  Direction  générale 
des  douanes  du  13  septembre  1893,  n"  2.344. 

M^m-  DROIT  FIXE 

*®^         Voir  Douanes. 

3T2403  DROIT  PROPORTIONNEL 

^^^çj  DROIT  GRADUÉ 

DROITS  SUCCESSIFS  (CESSION  DE) 
Voir  Transcription. 

ÉCHANGE 

115  1.  Échange.  —  Immeuble  urbain.  — Droit  ordinaire.  —  Le  tarif 
réduit  édicté  par  la  loi  du  3  novembre  1884  n'est  applicable  qu'aux  échan- 
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ges  dMmmeubles  ruraux.  Les  échanges  d Immeubles  urbains  restent  soomis 
au  droit  commun.  —  Seines  26  février  1892. 

437  2.  Echange  d'immeubles  ruraux.  —  Indications  cadastrales  i5- 
coMPLÈTEs.  —  Droit  de  3.50  0/0.  —  Lorsou'un  acte  d'échange  debies 
ruraux  ne  renferme  pas  les  inaications  cacfastrales  prescrite  par  Tart  î 
de  la  loi  du  3  novembre  1884«  le  tarif  applicable  n'est  pas  celui  de  0.20  0^3 
établi  par  cette  loi,  mais  le  droit  ordinaire  de  3.50  0/0.  —  Ckdfeau-Chi- 
non,  20  janvier  1893. 
Voir  Hypothèques, 

EFFET  NÉGOCIABLE 

Voir  Timbre. 

EMPRUNTS 

Voir  Impôt  sur  le  revenu. 

ENFANT  NATUREL 

Voir  Partage. 

ENREGISTREMENT 

110       i.  Le  projet  Brisson  sur  les  droits  fixes. 

96       2.  L*Enregistrement  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

^'Soe^'       3'  L^Enresistrement  en  Cochinchine. 

446  4.  Réforme  des  droits  d'enregistrement.  —  Pnojrr  de  budget 
de  1893.  —  Rapport  de  M.  Boulangkr. 

460  5.  Droit  fixe.  —  Extrait  de  délibérations  d'actionnaires.  — 
Exemplaires  multiples.  —  Pluralité  de  droit.  —  Lorsqu'on  présente 
simultanément  à  la  formalité  plusieurs  exemplaires  du  même  extrait  d'une 
délibération  d'actionnaires,  chacun  de  ces  exemplaires  doit  acquitter  Ir 
droit  fixe,  et  l'enregistrement  par  duplicata  n'est  pas  autorisé.  —  Solution 
du  25  novembre  1891. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 

68  1.  Etablissement  public.  —  Messes.  —  Fondation.  —  Fabrique. 
—  Legs.  —  Constitue  un  legs  passible  du  droit  de  mutation  par  décès  et 
non  une  simple  charge  la  disposition  d*un  testament  qui  impose  à  Thén- 
tier  Tobligation  de  payer  au  trésorier  de  la  fabrique  une  somme  suffisante 
pour  la  fondation  à  perpétuité  de  cinquante-deux  messes  par  an.  —  Mor- 
tain,  31  décembre  1891. 

286       ^'   Consistoires   Israélites.  —  Etablissements  publics  assimill< 
AUX  fabriques.  —  Ri^.GiME  FISCAL.  —  Décision  ministérielle  du  17  fé 
vrier  1890. 
Voir  Société. 

ÉTRANGER 

132  i*  Acte  passé  en  Algérie.  —  Enregistrement  en  France.  — 
Tout  acte  passé  hoi*s  de  France,  s*il  n'est  pas  translatif  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  dans  une  colonie  (loi 
du  28  février  1872,  art.  1",  §  2;,  doit,  avant  son  usage  en  France,  y  être 
assujetti  au  tarif  de  la  métropole.  —  Solution  du  2  mai  1892. 

573  2.  Etranger  (Acte  passé  a  l*).  —  Défa  ut  de  timbue.  —  Usage  par 
ACTE  public.  —  Pas  d* amende.  —  Le  notaire  qui  fait  usage  dans  un  acie 
de  son  ministère  d'actes  non  timbrés  passés  à  l'étranger  n'encourt  aucune 
amende.  —  Solution  du  18  avril  1891. 

It8  3.  Colonies.  —  Emprunt  ÉMIS  en  Frange.  —  Taxe  de  4  0/0. — 
La  taxe  sur  le  t*cvcnu  n'est  pas  exigible  sur  les  intérêts  des  emprunts 
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contractés  en  France  pour  une  ville  coloniale.  —  D.  M,  F,  6  avnl  1892. 

—  Cette  décision  reconnaît  que  le  triple  impôt  (droit  de  timbre,  droit 
de  transmission,  taxe  sur  le  revenu)  n'est  pas  exigible  sur  des  obligations 
émises  h  Paris  par  une  société  pour  une  ville  coloniale  si  les  3  taxes  ne 
sont  pas  établies  dans  la  colonie.  Une  ville  coloniale  est  une  ville  française 
(Inst.  2.114-9;  2.385-6;  2.421).  Or,  pour  les  sociétés  et  villes  françaises, 
la  taxe  sur  les  intérêts  des  emprunts  est  payable,  ^el  que  soit  le  heu  où 
l'emprunt  est  contracté,  au  bureau  de  Tenregistrement  du  siège  social  ou 
admmistratif  de  rétablissement  débiteur.  Dès  lors,  si  Timpôt  n'est  pas 
établi  au  lieu  où  se  trouve  le  bureau  désigné,  il  est  impossible  de  le  mettre 
en  recouvrement.  —  Comp.  Cass,  12  février  1857  ;  Inst.  2.385,  §  6. 

Voir  Fonds  de  commerce,  —  Succession. 

4.  Colonies.  —  Sénégal.  —  Décret  du  16  août  1893,  rendant  exécu- 
toires au  Sénégal  différents  textes  relatifs  à  l'impôt  du  timbre. 

5.   DÉCLARATION   DE   RÉSIDENCE  PAR   UN  ÉTRANGER.  —  REGISTRE.  — 

Extrait.  —  Timbre.  —  Loi  do  8  août  1893. 

6.  Mariage  a  l'étranger.  —  Français  et  étrangère.  —  Régime 
matrimonial.  —  Lorsqu'un  Français  épouse  hors  de  France  une  étrangère, 
sans  qu'il  soit  dressé  de  contrat  préalable,  il  appartient  au  juge  du  fait 
d'apprécier  si  les  époux  ont  voulu  adopter  le  régime  matrimonial  fixé  par 
la  loi  du  pays  dans  lequel  ils  ont  contracté  leur  union.  —  Ccus,  req,, 
9  mars  1891. 

7.  Mariage  en  France.  —  Absence  de  contrat.  —  Régime  matri- 
monial. —  Lorsque  deux  étrangers  se.  marient  en  France  sans  contrat,  la 
question  de  savoir  s'ils  ont  voulu  adopter  le  régime  légal  de  la  loi  française 
ou  le  régime  matrimonial  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  de  leur  pays,  est  une 
question  de  fait  qui  se  résout  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  — 
ùour  de  Chambéry^  23  novembre  1891. 

8.  Timbre.  —  Convention  entre  la  France  etl^âutrigre-Hongrir. 

—  DÉCRET  DU  29  AOUT  1892.  —Promulguéau  J.  O.  du i6 septembre i9^. 
Voir  Acte  passé  en  conséquence.  —  Fonds  de  commerce. 

EXPERTISE 

1.  Insuffisance  de  revenu.  —  Péremption  annale  non  applicable. 

—  Jugement  nommant  d'office  l'expert  de  la  partie.  —  Opposition 
NON  récevable.  —  Requête  a  fin  de  prestation  dk  serment.  —  Com- 
pétence DU  RECEVKUR.  —  La  signification  d'une  requête  en  expertise,  avec 
assignation  devant  les  juges  compétents,  étant  introductive  d'instance,  il 
s'ensuit  que  la  péremption  applicable  en  cette  matière  est  non  pas  celle 
d'un  an  établie  par  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  mais  celle 
de  trois  ans  édictée  par  l'article  397  du  code  de  procédure  civile.  Le  juge- 
ment qai,  au  cours  d'une  expertise  contradictoicemcnt  ordonnée,  nomme 
d'office  un  expert  à  la  partie,  faute  par  celle-ci  d'avoir  fait  cette  désigna- 
tion, constitue  un  acte  préparatoire  et,  comme  tel,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  La  requête  au  juge  de  paix,  pour  faire  fixer  par  ce  ma^strat 
la  date  à  laquelle  les  experts  pourront  prêter  serment,  ayant  le  caractère 
d'un  acte  d'exécution,  peut  être  valablement  présentée  par  un  agent  quel- 
conque de  l'Administration,  notamment  par  le  receveur  de  la  situation  des 
biens.  —  Ville  franche  f  ib  juillet  1891. 

2.  Valeur  vénale.  —  Mode  d'estimation.  —  Le  résultat  de  l'exper- 
tise constaté  par  la  majorité  des  experts  lie  le  tribunal  et  fait  la  loi  des 
parties.  —  La  loi  n'impose  aux  experts  aucun  mode  spécial  d'évaluation. 

—  Seine,  26  février  1892. 

3.  Vente  a  réméré.  —  La  vente  d'immeubles  sous  faculté  de  réméré 
est  soumise  à  l'expertise  comme  une  vente  pure  et  simple.  —  L'action  en 
expertise  doit  être  dirigée  contre  l'acquéreur,  alors  même  nue  les  frais  du 
contrat  ont  été  mis  par  l'acte  à  la  charge  du  vendeur.  —  Mais  le  vendeur 
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ayant  intérêt  à  intervenir  dans  Tinstance,  il  y  a  lieu  d'admettre  sa  mise  ni 
cause.  ~  Seine,  22  Juillet  1893. 

4.  Vente  judiciaire  d'immeubles.  —  Sol  et  constructions.  — 
Propriétaire  du  sol  adjudicataire.  — Prix  unique.  —  Déci-\rati"5 
POUR  LE  PRIX  DES  CONSTRUCTIONS.  —  Lorsqu'un  immeuble  apparteoiai 
pour  le  sol  à  une  personne  et  pour  les  constructions  à  une  autre  a  été  ta- 
jugé  judiciairement  au  propriétaire  du  terrain  moyennant  un  prix  unique, 
et  que  la  détermination  de  la  portion  de  ce  prix  afTérente  aux  constmctioD* 
résulte  d'une  simple  déclaration  émanée  de  l'acquéreur  ou  de  son  manda- 
taire, TAdministration  est  fondée  k  requérir  l'expertise  de  la  valeur  d€s 
constructions,  nonobstant  le  caractère  judiciaire  de  l'adjudication.  —  SeiK, 
22  juillet  1893, 

Voir  Fonds  de  commerce^  n»  1.  —  Instance.  —  Insuffisance, 

EXPLOIT 

Voir  Acte  passé  en  conséquence,  —  Loi  (du  28  avril  1893). 

FABRIQUE 
Voir  Acte  administratif,  —  Etablissements  publics. 
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Voir  Succession, 


FAILLI 


FAILLITE 


Production.  —  Titre  de  créance.  —  Enregistrement  nos  oru- 
GAToiRB.  —  Droits  ft  amende  de  timbre  exigibles.  —  La  producUoo 
d'an  acte  de  prêt  sur  dépôt  de  marchandises,  à  l'appui  d'une  demande 
d'admission  au  passif  d'une  faillite,  ne  rend  pas  obligatoire  renregistrcment 
de  cet  acte  :  elle  autorise  seulement  la  perception  des  droits  et  amendes 
de  timbre  exigibles.  —  Solution  du  10  février  1892. 

Voir  Fonds  de  cotnmerce,  —  Frais  de  justice. 

FONDATION 

Fondation  de  lit  dans  un  hospice.  —  Caractère  de  la  convention. 
—  Constitue  une  donation,  l'abandon  d'une  certaine  somme  qu'un  particu- 
lier consent,  sans  stipuler  aucun  avantage  personnel,  à  un  hospice  pour  la 
fondation  d'un  lit  {!'•  et  2*  espèces).  —  Il  on  est  de  même  lorsque  la 
somme  versée  est  hors  de  toute  proportion  avec  Tavantage  personnel  sti- 
pulé (3«  espèce).  —  I.  Avranches^  15  décembre  1892.  —  II.  Sainl-Diê, 
16  décembre  181)2.  -  III.  D.  M.  F.  30  juillet  1892. 

Voir  Acte  administratif,  —  Etablissement  public, 

FONDS  DE  COMMERCE 

1.  Cession  de  fonds  de  commerce.  —  Acte  passé  en  France.— 
Société  vendbresse  ayant  son  siège  a  l'étranger.  —  Usine  et-  ou- 
tillage INDUSTRIEL  EN  FRANCE.  —  EXPERTISE.  —  L'Administration  e>t 
fondée  à  provoquer  l'expertise  du  fonds  de  commerce,  vendu  suivant  acte 
notarié  passé  en  France,  par  une  société  dont  1^  siège  est  à  Tétranger,  6h 
lors  que  les  immeubles,  le  matériel  d'exploitation,  l'actif  commercial  d 
les  autres  éléments  constitutifs  de  ce  fonds  sont  situés  sur  le  territoire 
français.  —  Cass.  req.^  9  novembre  1891. 

2.  Fonds  de  commerce  situé  a  l'étranger.  —  Cession  par  actï 

AUTHENTIQUE  EN   FraNCE.  —  MARCHANDISES  NEUVES  ;    TARIF.  —  La   loi 

du  28  février  1872  (art.  7  et  8)  n'a  eu  en  vue  que  les  fonds  de  commerce 
situés  en  France;  en  conséquence,  la  vente,  par  acte  public  passé  en 
France,  d'un  fonds  de  commerce  sis  à  l'étranger  est  passible  du  droit  de 
2  0/0,  m^me  sur  le  prix  des  marchandises  neuves,  -^  Solution  du  Z^  rf6 
cembrç  \m. 
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3.  Fonds  de  commerce  dépendant  d^unb  faillite.  —  Acquisition 
des  marchandises  et  du  matériel.  —  inscription'  ultérieure  a  la  pa- 
TENTE. —  Preuve  de  la  mutation.  —  Tarif  de  50  cent.  0/0.  — 
Lorsau'une  personne,  après  avoir  acquis  le  matériel  et  les  marchandises 
d'un  fonds  de  commerce  dépendant  d  une  faillite,  se  fait  céder  ultéricurc- 
mint  par  les  syndics  le  bail  de  Timmeuble  où  ce  /onds  était  exploité  et 
obtient  le  transfert  à  son  nom  de  la  patente  en  faillite,  il  résulte  de  cet  en- 

I  semble  de  faits  une  présomption  de  mutation  de  fonds  de  commerce  suf- 
fisante pour  autoriser  la  poursuite  des  droits  simples  et  en  sus  liquidés  au 
taux  de  50  centimes  0/0.  —  Tours,  27  mai  1892. 

4.  Fonds  de  commerce.  —  Cession.  —  Acte  non  présenté  a  l'en- 
registrement. —  Déclaration  verbale.  —  Dissimulation  de  prix.  — 
Mandataire.  —  Amende  du  quart.  —  Les  actes  contenant  mutation  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  Il  ne  peut  pas  être  suppléé  à  cette  formalité  au  moyen 
de  déclarations  qui  ne  sont  admises  qu'&  défaut  d'actes.  La  dissimulation 
de  prix  commise  dans  ces  déclarations  est  punie  d'une  amende  égale  au 
quart  de  la  somme  dissimulée.  Il  importe  peu  cjue  Fauteur  de  ces  décla- 
rations soit  l'intéressé  lul-môme  ou  un  mandataire.  —  Seine,  trois  juge- 
ments du  'iS,  juillet  1892. 

5.  Mutation  de  fonds  de  commerce.  —  Apport  en  société.  —  Ges- 
tion DRS  marchandises  ET  DU  MATÉRIEL  AU  PROFIT  DE  LA  MÊME  SOCIÉTÉ. 

—  Enregistrement  obligatoire.  —  La  vente  à  une  société  des  mar- 
chandises et  du  matériel  dc''pendant  d*un  fonds  de  commerce,  faite  simulta- 
nément avec  rapport  en  société  de  ce  môme  fonds,  tombe  sous  Tapplica- 
tion  des  dispositions  de  la  loi  du  28  février  1872  sur  les  mutations  de 
fonds  de  commerce,  et,  par  conséquent,  doit  être  déclarée  dans  les  trois 
mois  de  sa  dat«,  sous  peine  de  deux  droits  en  sus.  —  Cambrai,  21  juil- 
let 1892. 

6.  Fonds  de  commerce.  —  Acquisition  bn  vue  de  le  supprimer.  — ^ 
La  cession  d'un  fonds  de  commerce,  opérée  au  profit  d'une  personne  qui 
n'acquiert  le  fonds  que  pour  le  supprimer,  n'est  pas  sujette  au  droit  de 
mutation  établi  parla  loi  du  28  février  1872.  —  Seine,  i9  juin  1891. 

7.  Cession  de  fonds  de  commerce.  —  Marchandises  neuves.  — 
Ne  constituent  pas  des  marchandises  neuves  les  baraques  faisant  partie 
d'un  fonds  de  commerce  et  qui  sont  destinées  non  pas  à  être  vendues, 
mais  à  être  louées.  La  cession  dont  elles  font  Tobiot  donne  par  suite  ou- 
verture au  droit  de  2  0/0.  —  Seine,  5  novembre  1892. 

8.  Fonds  de  commerce.  —  1nscrh>tion  au  rôle  des  patentes.  — 
Preuve  de  la  mutation.  —  La  mutation  d'un  fonds  de  commerce  est 
légalement  établie,  pour  la  demande  des  droits  d'enregistrement,  par 
l'inscription  du  nouveau  possesseur  au  rôle  des  patentes  et  les  paiements 
faits  en  vertu  de  ce  rôle.  —  Seine,  5  novembre  1892. 

9.  Mutation  de  propriété  de  fonds  de  commerce.  —  Présomptions. 
—  La  mutation  de  propriété  d'un  fonds  de  commerce  est  suffisamment 
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iG  juillet  1892. 
Voir  Société. 


de  mutation  verbale.  —  acte  non  présenté  a 
-  Droits  en  sus.  —  Défaut  de  solidarité  entre 


10.  Déclaration 
l'enregistrkment. 
LES  contrevenants.  —  Lcs  actes  portant  mutation  de  propriété  de  fonds 
de  commerce  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  — 
Il  nejpcut  pas  ôtrc  suppléé  à  cette  formalité  au  moyen  de  déclarations  qui 
ne  sont  admises  qu'à  défaut  d'actes.  —  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre 
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le  cédant  et  le  cessionnaire  i>our  )e  recouvrement  des  droits  en  «as  enctin- 
rus  par  chacun  d'eux.  —  Seine,  26  novembre  1892. 

il.  Mutation  de  pROPBiéTÉ.  —  PnésoHPTioNs.  •—  Cession  gratciie. 

—  Preuve.  —  Lorsque  la  mutation  de  propriété  d'un  fonds  de  coinincrc«* 
est  établie  par  les  présomptions  indiquées  dans  Tart.  9  de  la  loi  4a  28  fé- 
vrier 1872,  TAdministration  est-elle  tenue  de  prouver  que  cette  mutatiœ 
a  eu  lieu  à  titre  onéreux  et  non  à  titre  gratuit,  et  par  suite  qu'elle  n'ècfa^pe 
pas  à  l'impôt?  —  Cass.  req,^  22  décembre  1891.  —  Dieppe^  18  rfécem6rel«S). 

12.  SOUS-LOCATION.  —  PRÉSOMPTION  DE  MUTATION.  —  ReCOUTBEMENT 

DES  DROITS.  —  Prescription.  —  I.  La  mutation  est  suffisamment  établir 
pour  la  demande  des  droits  d'enre^strement,  s'il  s'agit  d'un  fonds  de 
commerce,  par  l'inscription  au  rôle  des  contributions  du  nouveau 
possesseur,  et  par  les  paiements  faits  en  conséquence,  et  quant  aux 
jouissances  d'immeubles,  par  les  paiements  des  contributions  imposéf;- 
aux  locataires.  —  IL  Le  recouvrement  des  droits  exigibles  sur  ces 
mutations  ne  se  prescrit  que  par  30  ans  s'il  ne  s'agit  pas  de  droit5  • 
répéter  sur  des  actes  déjà  enregistrés  ou  des  déclarations  déjà  souscrites:. 

—  Seine,  17  décembre  1892. 

13.  Cession  du  droit  au  bail.  —  Droit  de  2  0/0.  —  Nuluté.  — 
Convention  reconnue  par  justice.  —  L  Lorsqu'un  acte  de  cession  de 
bail  corrélatif  à  un  acte  de  vente  de  fonds  de  commerce  est  consenti  à  U 
charge  par  le  cessionnairc  de  payer  un  loyer  supérieur  au  prix  annuel  de 
la  location  principale,  le  droit  de  2  0/0  est  exinble  sur  le  bénéfice  que 
l'ancien  possesseur  retire  de  la  cession  du  bail  (Loi  du  ^  février  1872. 
art.  7)  (Résolu  implicitement).  —  II.  Cependant  le  droit  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  recouvré  si,  depuis  la  réclamation,  il  est  survenu  un  jusemcat 
qui  a  annulé  des  poursuites,  exercées  par  l'une  des  parties  contre  rantre. 
en  vertu  de  cette  cession  de  bail  à  laquelle  le  tribunal  a  reconnn  une 
cause  honteuse  et  illicite.  —  Seine,  10  mars  1893. 

14.  Cession  conditionnelle  antérieure  a  1872.  —  RéAUSATio» 
postérieure.  —  Bien  que  stipulée  conditionnellement  dans  on  acte  anté- 
rieur à  la  loi  du  28  février  1872,  la  cession  d'une  part  de  fonds  de  com- 
merce  qui  se  réalise  sous  l'empire  de  cette  loi  ooit  être  déclarée,  sous 
peine  de  droit  en  sus,  dans  les  trois  mois  de  cette  réalisation.  >-  Sol.  du 
17  février  1893. 

15.  Cession  de  portefeuille  de  compagnie  d'assurances.  —  Va- 
leurs mobilières  étrangères.  —  Titre  de  rente.  —  Cession.  -:- Ta- 
rif.   —  DÉFAUT  de  MBNTION   DU   PAIEMENT  DES  DROITS   DE  TIMBRE.  — 

L'acte  qualifié  réassurance,  par  lequel  une  compagnie  d'assurances  à  primes 
est  substituée  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  à  une 
autre  compagnie  similaire  vis-à-vis  des  assurés  de  celle-ci,  constitue  une 
cession  de  portefeuille,  c'est-à-dire  une  cession  de  fonds  de  commerce  ou 
de  clientèle  régie  par  les  articles  7  et  suivants  de  la  loi  du  28  févrer  1872  : 
mais  la  cession  échappe  à  l'impôt  si  l'acte  ne  stipule  aucun  prix.  —  Si  un 
acte  s.  s.  p.  contenant  cession  d'un  titre  de  rente  étrangère  est  présenté 
ou  soumis  à  l'enregistrement,  le  droit  de  2  0^  est  exigible.  —  Cet  acte 
doit,  en  outre,  mentionner  oue  les  droits  de  timbre  ont  été  payés,  sinon. 
par  application  de  la  lot  du  âO  mars  1872,  art.  2,  les  parties  encourent  une 
amende  de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  du  titre.  —  Cependant,  s'il  est 
constant  que  les  droits  de  timbre  ont  été  payés,  ces  droits  ne  peuvent  pas 
être  réclamés  une  seconde  fois.  —  Seine,  ^juillet  1893. 

FORÊTS 

1.  Adjudication  découpes.  —  Cautionnement.  —  Certifigatecr 
DE  caution.  —  Droit  fixe.  —  Droit*  proportionnel  infébieur.  — 
Lorsque  le  droit  fixe,  dû  pour  l'engagement  du  cerlificateur  de  caution  en 
matière  d'adjudication  de  coupes  de  bois  domaniaux  ou  communaux,  est 
supérieur  au  droit  proportionnel  de  0.50  0/0  dû  pour  le  cautionnement,  re 
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dernier  droit  est  seul  exigible  pour  le  certiflcat  de  caution.  ~  Sol.  du 
15  Juin  1893. 

2.  Citations  a  récolement.  —  Procès-verbaux  de  martelage  et 
DE  balivage.  —  Tarif.  —  L'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1893,  qui  a  ré- 
duit d'un  tiers  le  tarif  des  actes  extrajudiciaires ,  est  applicable  aux  cita- 
tions à  récolement,  mais  non  aux  procès-verbaux  de  martelage  et  de  ba- 
livage. —  Solution  du  20  juillet  1893. 

3.  Forêts  communales.  —  Vente  de  coupes.  —  Simplification 
DES  FORMALITÉS.  —  TiMDRE.  —  Circulaire  du  Ministre  de  Vlntérieur  du 
22  mars  1893. 

FORTUNE  MOBILIÈRE  DE  LA  FRANCE 

FRAIS  DE  JUSTICE 

1.  Emoluments  des  greffiers.  —  Expéditions.  —  Décret  do  23 
JUIN  1892. 

2.  Loi  du  26  janvier  1892.  —  Exploits  postérieurs  au  30  juin, 
relatifs  a  des  procédures  commencées  avant  le  !•'  juillet.  —  Ta- 
rif ancien.  —  Solution  du  11  Juin  1892. 

3.  Greffes  des  justices  de  paix.  —  Procés-verbaui  de  dépôt 
d'actes  de  société.  —  Annexes.  —  Expéditions.  —  Timbre.  —  Ré- 
pertoire SPÉCIAL.  —  I.  Les  expéditions  des  procès-verbaux  constatant 
le  dépôt  au  grefTe  de  la  justice  de  paix  des  actes  de  société  sont,  depuis 
le  l*'iuillet  1892,  affranchis  du  timbre  par  l'article  12  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892.  —  II.  Il  en  est  de  même  des  expéditions,  délivrées  par  lesgref- 
flers  de  paix,  des  procurations  authentiques  ou  sous  seings  pnvés,  certifl- 
cats  de  médecins,  ordonnances  de  président  de  tribunal,  etc.,  qui  ont 
été  annexés  aux  actes  de  la  justice  de  paix.  —  III.  Si  ces  derniers  actes 
se  rattachent  à  une  instance,  les  expéditions  ^ui  en  sont  délivrées  sont  ou 
non  affranchies  du  timbre,  suivant  que  l'acte  initiabde  l'instance  est  posté- 
rieur ou  non  au  30  juin  1892.  —  IV.  Les  art.  19  et  20  de  la  loi  sur  les  frais  de 
justice,  qui  prescrivent  la  tenue  d'un  répertoire  spécial  des  actes  exempts 
de  timbre  et  d'enregistrement,  ne  s'appliquent  pas  aux  greffiers  de  paix.  — 
Solution  du  3  septembre  1892. 

4.  Loi  SUR  LES  frais   de  justice  exécutoire   en  ALGÉRIE  A  PARTIR  DU 

!•'  OCTOBRE  1892.  —  Décret  du  10  septembre  1892.  —  Promulgué  au 
J.  ().  du  16  septembre  1892. 

5.  La  LOI  SUR  LES  FRAIS  DE  JUSTICE.  —  INTERPRÉTATION  DE  l'aRT.  12, 
§  1". 

6.  Actes  a  porter  sur  le  répertoire  ordinaire  et  sur  le  réper- 
toire SPÉCIAL  NON  TIMBRÉ.  —  OFFICIERS  MINISTÉRIELS  QUI  DOIVENT 
TENIR  CR  DERNIER  RÉPERTOIRE.  —  Solutions  des  11,  21,  23  Juillet  et 
4  août  1892. 

7.  Actes  en  matière  de  faillite.  —  Exemption.  —  Solution  du 
i6  juillet  1892.  ~  La  dispense  de  droits  portée  par  Tart.  10  de  la  loi  du 
26  janvier  1892  ne  s^étend  ni  aux  procès- verbaux  d  apposition  et  de  levée  de 
scellés,  ni  aux  inventaires  après  faillite. 

8.  Ordonnance  de  référé.  —  Taux  du  droit  minimum.  —  Les  ordon- 
nances de  référé  ne  sont  pas  visées  par  Tart.  7  de  la  loi  du  26  Janvier 
1892  et  restent,  au  point  de  vue  du  tanf,sous  Tempire  de  la  législation  an- 
térieure. — •  Solution  du  18  août  1892. 

9.  Mention  de  l'acte  initial  de  l'instance.  —Moyens  D*r  suppléer. 
Il  peut  être  suppléé  à  la  mention  sur  le  jugement  de  Tacte  initial  de  Tins- 
tancc  par  la  production  d'actes  justificatifs,  tels  que  Texploit  d'assignation  ; 
mais  en  ce  cas  la  pièce  représentée  doit  toujours  être  énoncée  dans  Tcn- 
registrement.  —  solution  du  24  août  1892. 
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iO.  DiSiPOSITlONS    TRANSlTOinES.  —    OrDBE»     AMIABLES.   D\lEI»r. 

l'ouverture  de  la  procédure.  —  L'acte  initial  de  la  procédnrc  est,  ci 
matière  d'ordres  amiables,  le  procès-verbal  d'ouverture  ou  Tordonnancc  du 
juge  prescrivant  la  convocation  des  créanciers,  et  à  défaut  de  ce  procès-ver- 
Dal  ou  de  celte  ordonnance,  le  premier  récépissé  du  receveur  des  poste* 
constatant  Tenvoi  des  avertissements  aux  créanciers  par  le  greffier  du  tri- 
bunal. —  Solution  du  29  août  1892. 

il.  Faillites.  —  Affiches  des  jugeme^^ts  déclaratifs.  —  Procès- 
verbal  D*AFFiCHE.  —  Dispense  des  droits  non*  applicable.  —  Lcsprt)- 
cès-verbauz  d'affiche  des  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  d'onvertnre 
de  liquidation  judiciaire,  n'étant  pas  compris  dans  l'énumération  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  restent  passU)Ies  des  droits  de  timbrt 
et  d'enregistrement.  —  Solution  du  20  septembre  1892. 

12.  Répertoire  spkcial.  —  Acte  de  dépôt  du  double  des  béper- 
toires  et  des  signatures  et  parafes  des  notaires.  —  Il  n'y  a  pa* 
lieu  d'inscrire  sur  le  répertoire  spécial  dont  la  tenue  a  été  prescrite  aux 

Srefners  par  l'article  19  de  la  loi  du  26  janvier  1892  les  aetes  de  dépôt  du 
ouble  des  répertoires  des  notaires,  commissaires-priscufs  et  courtier»  de 
commerce,  et  des  signatures  et  parafes  des  notaires.  — Solution  du  1  oc- 
tobre 1892. 

13.  Instance  en  interdiction.  —  Acte  initial.  —  En  matière  d'in- 
terdiction, rinstance  doit  être  considérée  comme  engagée  par  la  présenta- 
tion au  président  du  trlbimal  de  la  requête  prescrite  par  l'article  890  C. 
proc,  et  à  plus  forte  raison  parla  signilication  faite  au  défendeur  en  vertu 
de  l'art.  89»  C.  proc.  Si  ces  actes  sont  antérieurs  au  1"  juillet  1892,  les 
actes  postérieurs  de  Tinstance  iic  peuvent  bénéficier  de»  dégrèvements 
accordés  par  la  loi  sur  les  frais  de  justice.  —  Solution  du  7  octobre  1892. 

Voir  Adjudication. 
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Voir  Bail. 


GARE 


GREFFE 


1.  Conseil  judiciaire.  —Publicité.  —  Registre  spécial.  —  Tim- 
bre. —  Extrait  sommaire  dressé  par  l'avoué.  —  Certificat  délivbê 
PAR  LE  GREFFIER.  —  TiMBRE.  —  I.  Le  registre  spécial,  dont  la  tenue  est 
prescrite  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  16 
mars  1893  relative  à  la  publicité  à  donner  à  la  décision  qui  pourvoit  on 
individu  d'un  conseil  judiciaire,  doit  être  établi  sur  papier  timoré.  —  U- 
Les  différents  certificats  ou  extraite  dont  la  même  loi  impose  la  rédaction 
ou  la  transmission  aux  avoués  ou  aux  greffiers  sont  assijûeltis  au  timbrr 
de  dimension. 

2.  Jugements  de  remise  de  cause.  —  Feuille  ou  registre  d*ai'- 
DIENCE.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'astreint  les  greffiers  à  porter  les 
jugements  de  remise  de  cause  sur  le  registre  d'audience  (établi  sur  papier 
timbré)  et  ils  peuvent  se  borner  à  les  inscrire  sur  le  plumitif.  —  Solution 
du  2b  juin  1892. 

HOSPICE 

Voir  Fondation.  —  Timbf*e, 

HYPOTHÈQUES 

1.  Salaires  des  conservateurs.  —  Transcription  de  saisies  et 
d'actes  de  mutation.  —  Certificat  négatif.  —  Salaires  partici- 
LiERS.  —  Il  est  dû  un  salaire  particulier  pour  le  certificat  négatif  do 
transcription  de  saisies  requis  et  délivré  par  un  conservateur  en  mémo 
temps  qu'un  certificat  négatif  de  transcription  d'actes  de  mutation.  — 
Nancy,  14  décembre  1891. 
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62  2.  Inscriition  dans  plusieurs  bureaux.  —  Inscriptions  rectifi- 
catives. —  Droit  unique.  —  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  môme 
créance  dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  d'inscription  n'est  dû  qu^au  pre- 
mier bureau  (loi  du  21  ventôse  an  VII,  art.  22),  et  s'il  est  payé  une  seconde 
fois,  il  est  Bigct  à  restitution.  Led  inscriptions  purement  rectificatives  ne 
sont  pas  soumises  h  un  nouveau  droit.  —  Solution  du  16  septembre  1891. 

120  3.  Purge  liSgale.  —  Copie  collationnée  prise  sur  le  registre  des 
transcriptions  au  bureau  des  hypothèques.  —  Nullité  de  la  pro- 
cédure. —  Peut  être  annulée  la  procédure  de  purge  d'une  hypothèque  lé- 


et  coUationnéc  par  roffîcicr  public  compétent.  —  Cass.   req.,  19  jan- 
vier 1891. 

74  4.  Conservateur  des  hypothèques.  —  Salaires.  —  Le  conserva- 
teur est  en  droit  d^exiger  deux  salaires  lorsqu'il  délivre  un  certi- 
ficat constatant  l'absence  :  i  ®  de  transcription  d'actes  transla- 
tifs ;  2«  de  mention  de  jugements  de  résolution. 

79  s*  Echange  avec  soulte  d'immeubles  ruraux.  —  Exigibilité  du 
droit  fixe  de  1  FR.  LORS  DE  LA  TRANSCRIPTION.  —  Solution  du  11  sep- 
tembre 1886. 

130  6.  Mainlevée  d'inscription.  —  Séparation  des  patrimoines.  — 
Refus  du  conservateur.  —  Lorsque  le  créancier,  qui  a  pris  inscription 
de  séparation  de  patrimoines  sur  les  immeubles  de  la  succession,  en  re- 
ouiert  la  radiation  pure  et  simple,  le  conservateur  n'est  pas  fondé  à  refuser 
d'opérer  cette  radiation,  en  prétextant  que  l'inscription  doit  être  conservée 
pour  la  garantie  des  droits  des  autres  créanciers  de  la  succession.  — 
Seine,  il  mars  1892. 

145  7.  Conservateur  des  hypothèques.  —  Lnscription  hypothécaire. 
—  Election  de  domicile  au  bureau  de  la  conservation.  —  Respon- 
sabilité du  conservateur.  —  Lorsqu'un  créancier  a,  dans  son  borde- 
reau d'inscription,  élu  domicile  au  bureau  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, sans  que  celui-ci  ail  accepté  cette  élection  par  écrit  ou  verbale- 
ment, le  conservateur  n'est  nullement  tenu  de  transmettre  à  ce  créancier 
les  notifications  faites  ultérieurement,  au  domicile  élu  dans  le  bordereau 
en  conformité  des  articles  691  et  692  du  Code  de  procédure  ;  la  seule  obliga- 
tion qui  lui  incombe  est  de  tenir  les  copies  signifiées  à  la  disposition  des 
intéressés.  —  C.  Rennes,  25  février  1892. 

161  8.  Droit  de  transcription.  —  Formauté  requise  par  un  notaire 
sans  mandat  écrit  des  parties.  —  Action  contre  le  notaire  et  l'une 
des  parties  en  recouvrement  de  droits  non  perçus.  —  Jugement  re- 
connaissant l'exigibilité  des  droits  et  mettant  le  notaire  hors  de 
cause.  —  Montpellier,  9  février  1891. 

«15^       9.  Le  Congrès  delà  propriété  foncière  et  le  Notariat. 

203  10.  Hypothèque  légale.  —  Radiation.  —  Offre  de  remplacement 
de  l'inscription  par  une  autre  garantie.  —  L'hypothèque  légale  d'un 
mineur  frappe  tous  les  biens  du  tuteur.  Si  une  liquidation  intervenue  en- 
tre les  parties  a  attribué  au  mineur  une  somme  déterminée,  à  prendre  sur 
le  prix  d'un  Immeuble  adjugé  à  l'ancien  tuteur,  dès  lors  que  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  a  été  prise  sur  cet  immeuble,  le  tuteur  ne  peut  en 
obtenir  la  radiation  en  formant  olTre  d'employer  en  une  rente  sur  l'Etat  im- 
matriculée en  nue  propriété  au  nom  du  mineur  un  capital  égala  la  somme 
attribuée.  —  Cûw«.  req.,  16  avril  1889. 

264  n.  Inscription  hypothécaire.  —  Subrogation.  —  Renouvelle- 
ment, —  L'inscription  prise   en  vertu  d'un   acte  de  subrogation  vaut 
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comme  renouvellement  d'inscription  dès  lors  qu'elle  rano^le  rinscrmtion 
primitive  et  le  litre  constitutif  de  la  créance.  —  Dijon,  zà  octobre  18&1. 

12.  Inscription   hypothécaire.  —  Radiation.  —  Mainlkvée  pa» 

MANDATAIRE.  —  ReSPONSABILîTIÎ    DU  CONSERVATECR.   —    Le     COnser^l- 

teur  procède  régulièrement  k  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
en  vertu  d'un  acte  de  mainlevée  consenti  par  le  mandataire  spécial  du 
créancier.  Sa  responsabilité  n'est  oas  engagée  si  l'acte  de  main  levée  con- 
tient de  fausses  énonciations.  —  Cour  de  Dijon,  Sj'uillei  1892. 

13.  Inscription  HYPOTHÉCAIRE.  —  Recouvrement. —  Nom?^  des  tikhs 
ACQUÉREURS.  —  Omission.  —  Validité.  —  Il  suffit  d'indiquer  lors  dn 
renouvellement,  comme  dans  rinscription  primitive,  le  nom  du  débiteur 
originaire,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  en  outre  les  noms  des 
tiers  auxquels  l'immeuble  hypothéqué  a  pu  être  transmis  depuis  lors.  — 
Cass.  civ.,  5  avril  1892. 

14.  Inscription  omise  par  le  conservateur.  —  Responsabilité.  — 
Quand  une  inscription  hypothécaire  a  été  omise  sur  l'état  requis  après 
transcription,  le  conservateur  est  responsable  vis-à-vis  du  créancier  hypo- 
thécaire qui  n'a  plus  de  recours  contre  l'acquéreur,  mais  il  n'esttenu  d'au- 
cune garantie  à  l'égard  du  vendeur  qui  a  profité  de  l'omission  pour  toucher 
l'intégralité  do  son  prix,  ni  môme  envers  Tacquércur  à  qui  cette  omission 
ne  fait  pas  grief.  —  Cependant  il  peut  être  condamné  aux  d  épens  lorsque 
c'est  sa  faute  ou  sa  négligence  qui  ont  donné  lieu  au  procès.  —  Cour  de 
DouaifSmai  1891. 

15.  Tr.^nscription.  — Société.  — Apport  immobilier  pur  et  simple. 
—  Droit  de  1.50  0/0.  —  Notaire  requérant.  —  Action  de  l*Admi- 
NiSTRATiON.  —  I.  La  transcription  intégrale  d'un  acte  de  société  par  le- 
quel un  associé  apporte  un  immeuble  purement  et  simplement  par  partie, 
et  à  titre  onéreux  pour  le  surplus,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  1.50  0/0  sur  la  valeur  de  1  apport  pur  et  simple  qui  n'a  pas  acquitté  par 
anticipation  le  droit  de  transcription  au  moment  de  l'enregistrement.  —  IL 
L'Administration  peut  poursuivre  contre  le  notaire  qui  a  requis  la  forma- 
lité le  recouvrement  de  la  différence  entre  le  droit  de  1.50  O/O  qui  est  exi- 

fible  et  le  droit  de  1  fr.  qui  avait  été  perçu.  —  Saint-Quentin,  21  décem- 
re  1892. 

16.  Transcription.  —  Pluralité  des  acquéreurs.  —  Procès-ver- 
bal UNIQUE.  —  Droit  fixe  de  1    franc.  —  Pluralité.  —  Lorsqu'un 

Erocès-verbal  unique  d'adjudication  volontaire  constate  la  vente  d'immeu- 
les  provenant  d'une  môme  origine  à  divers  acquéreurs,  stipulant  «Âacao 
isolément  pour  son  propre  compte,  ce  procès-verbal  forme  autant  de  ti- 
tres spéciaux  au  profit  de  chacun  d'eux  ;  d'où  il  suit  que  la  transcriptioo 
d'un  tel  procès-verbal  produit  des  résultats  juridiques  séparés  au  reg^d 
de  chaque  acheteur  et,  par  conséquent,  motive  la  perception  par  le  con- 
servateur d'autant  de  droits  fixes  de  1  franc  qu'il  v  a  d'acquéreurs  difTé- 
rents.  —  Mirecourt,  iS  Juillet  1890.  —  Cass.  cit.,  i3  avril  1893. 

il.  Etat  sur  transcription.  —  Inscription  nulle.  —  Conserva- 
teur. —  Responsabilité.  —  Le  conservateur  n'est  pas  juge  de  la  vali- 
dité des  hypothèques  dont  l'inscription  est  régulièrement  requise  et  ne 
saurait  à  aucun  point  de  vue  être  rendu  responsable  du  préjudice  caus^ 
aux  tiers  par  la  mention,  sur  l'état  qu'il  délivre,  d'une  inscription  posté- 
rieurement annulée  par  justice.  —  Pont-VEvêque,  29  décembre  1^92. 

18.  Hypothèque  légale.  —  Femme  d*un  associé.  —  Immeubles  so- 
ciaux. —  Dissolution  de  société  non  valable,  —  La  dissolution  anti- 
cipée de  société  qui  n'a  pas  été  publiée  conformément  aux  art.  53  et  suiv. 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  tiers.  —  En 
consé(|uence,  les  immeubles  appartenant  à  une  société  dissoute  dans  ces 
conditions  ne  peuvent  ôtrc  frappés  au  regard  des  tiers  intéressés  de  Thypo- 
I  thèque  légale  de  la  femme  d'un  associé.  —  Cass.  civ»,  ii  jemvier  1893. 
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19.  Bordereaux  d'inscription.  —  Copie  intïîgrale.  —  Les  conser- 
vateurs doivent  copier  littéralement  sur  leurs  registres  les  bordereaux 
d'inscriptions  hypothécaires  et  non  se  borner  à  les  analyser  ou  à  n'en  trans- 
crire que  des  extraits.  —  Solution  du  19  janvier  1893. 

20.  Partages  d'ascendants.  —  Pension  stiplliîe  par  le  donateur. 
—  SouLTB.  —  Inscription  d'office.  —  Les  conservateurs  ne  sont  pas 
tenus  de  prendre  inscription  d'office,  lors  de  la  transcription  des  partage^ 
d'ascendants  :  1*  pour  garantir  la  pension  stipulée  au  profit  des  donateurs; 
2*  pour  conserver  le  privilège  du  copartaeeanl  relativement  aux  soultes  ou 
retours  de  lots.  —  Solution  du  Hjutn  1893. 

21.  Hypothèque  maritime.  —  Obligation.  —  Droit  de  1  0/00.  — 
Le  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  0/00  des  valeurs  portées  au  contrat 
constitutif  d'hypothèque  maritime  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  juillet  1885 
s'applique  non  seulement  à  l'acte  constitutif  du  gage,  mais  encore  à  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  ou  à  l'acte  d'obligation  lui-môme,  dès  lors  que  l'em- 

Çrunteur  affecte  un  navire  à  la   garantie  de  sa  dette.  —  Inst.  du  9  mars 
893,  n-  2.834,  §  9. 
Voir  Conservateur,  —  Partage-LicitatioUt  n"  7. 

IMPOT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE 

Voir  Timbre,  n''29. 

IMPOT  SUR  LE  REVENU 

1 ,  SocràTiê  commerciale  convertie  en  société  civile.  —  Mise  en 

VALEUR  ET  EXPLOITATION  d'iMMEUBLES.  —     EXIGIBILITÉ    DE  LA  TAXE.  — 

Le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société  se  détermine  uniquement  par 
son  objet,  c'est-à-dire  par  la  nature  des  opérations  entreprises,  abstraction 
faite  de  sa  forme.  En  conséquence,  si  une  société  en  nom  collectif,  ayant 
pour  objet  la  mise  en  valeur  d'immeubles  et  l'exploitation  d'un  théâtre, 
cède  à  un  tiers,  sous  la  forme  d'un  contrat  de  location,  la  gérance  de  ce 
théâtre,  en  expliquant  que  cette  cession  sera  publiée  dans  la  forme  pres^ 
crite  pour  les  actes  de  société,  une  telle  convention  ayant  pour  résultat 
de  faire  sortir  de  la  société  toute  la  partie  commerciale  de  l'entreprise,  la 
société  se  trouve,  à  partir  de  ce  moment,  convertie  en  une  association  pu- 
rement civile,  n'ayant  plus  qu'un  seul  objet,  à  savoir  la  mise  en  valeur  de 
ses  immeubles  ;  et,  comme  telle,  elle  devient  passible  de  la  taxe  de  40/0 
sur  le  revenu.  —  JLyon,  "à  février  1892. 

2.  Bons  de  délégation  du  canal  de  Suez.  —  Prime  de  rembourse- 
ment. —  Exigibilité  de  la  taxe.  —  Prescription.  —  Les  bons  de  dé- 
légation de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  constituent  des  actions  de 
jouissance  temporaire  soumises  comme  telles  à  l'impôt  sur  le  revenu  éta- 
bli pour  les  actions  proprement  dites  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  juin  1872. 
La  taxe  est  due  sur  les  primes  de  remboursement  attribuées  aux  ayants 
droit,  lors  de  l'amortissement  des  titres.  L'action  en  recouvrement  de 
cette  taxe  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Seine^  29  janvier  1892. 

111       3.  Rente  perpétuelle  a  la  charge  d'un  hospice.  —  Dktte  contrac- 
tée sur  un    ancien  mont- DE-Pl été.  —   MAINMISE  TEMPORAIRE    DE    l'E- 

TAT.  —  Absence  de  novation.  —  La  taxe  de  3  0/0  sur  le  revenu  s'ap- 
plique aux  rentes  perpétuelles  dont  un  hospice  est  tenu  envers  diverses 
personnes,  par  suite  de  sa  substitution  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'aii^ 
cien  mont-ae-piété  par  qui  avaient  été  constituées  les  rentes  dont  il  s'agit. 
Il  importe  peu  qu'antérieurement  à  la  remise  des  biens  du  mont-de-piétè 
à  l'hospice,  l'Etat  en  ait  eu  temporairement  la  gestion  :  la  possession  in- 
térimaire de  l'Etat  n'ayant  pas  enlevé  au  patrimoine  du  mont-de-piété  sa 
destination  primitive,  il  s'ensuit  que  la  dette  contractée  par  cet  établisso- 
ment  n'a,  de  ce  chef,  subi  aucune  novation  et  oue  c'est  avec  son  carac- 
tère primitif  qu'elle  a  été  mise  à  la  charge  de  1  hospice,  lors  de  sa  réin- 
tégration dans  les  biens  de  l'ancien  mont-de-piété.  —  Cass.  req.,  25  avril 
1892. 
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114  4.  Société.  —  Cession  facultative  des  parts  sociales.  —  Carac- 
tères DISTINCTIFS  DE  l'action.  —  Une  société  dont  le  capital  est  divi*' 
en  un  certain  nombre  de  parts  égales,  que  les  possesseurs  ont  la  faculté  de 
céder  sans  le  consentement  de  tous  les  coassociés  et  sans  autre  reslric- 
lion  que  remploi  des  formes  civiles  pour  la  transmission,  constitue  nnr 
société  en  commandite  simple.  En  conséquence,  la  taxe  sur  le  revenu  e*t 
exigible,  non  pas  seulement  sur  l'intérêt  h  5  0/0  du  capital  commanditaire. 
mais  encore  sur  tous  les  bénéfices  distribués,  y  compris  ceux  afférents  aux 
parts  des  associés  en  nom.  —  Seine,  29  Janvier  1892. 

194  S.  Ville  de  Paris.  —  Emprunt  au  Crédit  foncier.  —  Exemptioîç. 
Les  emprunts  contractés  par  les  villes  ou  communes  auprès  du  Crédil 
foncier  sont  exemptés  deVimpôt  sur  le  revenu,  du  moment  où  ils  sont 
représentés  par  des  obligations  communales  qui  supportent  déj&  cette  taxe. 
—  Seine,  30  avril  1892. 

207  6.  Avances  faites  en  exécution  d'une  ouverture  de  crédit  et 
remboursables  par  annuités  d'amortissement.  —  Forme  du  compte 
courant.  —  Exigibilité  delà  taxe.  — Obligations  émises  en  repré- 
sentation d\'n  emprunt.  —  Double  perception.  —  Capitalisation 
des  intérêts.  —  reconnaissance  de  dette.  —  distribution.  — 
La  loi  du  29  juin  1872  embrasse,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  toute» 
les  opérations  à  Taide  desquelles  les  sociétés  se  procurent,  par  la  vote  de 
l'emprunt,  les  fonds  dont  elles  ont  besoin.  Spécialement,  lorsqu'une  com- 
pagnie ouvre  à  une  autre  société  un  crédit  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  avec  stipulation  que  le  remboursement  des  sommes 
avancées  aura  lieu  sous  forme  d'annuités  d'amortissement  comprenant  les 
intérêts,  une  poi*tion  du  capital  et  la  prime  d'amortissement  des  obliga- 
tions que  le  créditeur  peut  avoir  à  émettre  pour  se  procurer  les  fonds  à 
avancer  par  lui,  cette  opération  a  le  caractère  d'un  empnint  au  sens  de  la 
loi  de  1872  et  donne  ouverture  à  la  taxe  sur  le  montant  des  intérêts  com- 
pris dans  les  annuités  d'amortissement.  Il  en  est  ainsi  encore,  bien  que. 
d'après  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties,  les  sommes  i'embourséo> 
par  le  crédit  devraient  être  portées  au  compte  courant  du  créditaire,  du 
moment  que  cette  clause  n'a  que  l'apparence  du  compte  courant  et  n'im- 
plique pas  la  réciprocité  de  remises  qui  est  de  l'essence  de  ce  dernier  con- 
trat. Lorsqu'une  compagnie  se  procure,  par  voie  d'émission  d'obligations, 
les  fonds  du  prêt  qu'elle  a  consenti  à  une  autre  société,  il  y  a  là  deux 
opérations  d'empnmt  juridi(|uement  distinctes,  passibles  l'une  et  Tautn^ 
de  la  taxe  de  4  0/0.  Les  intérêts  capitalisés  dont  une  société  s'est  recon- 
nue débitrice  envers  une  compagnie,  pour  cause  d'emprunts  antérieur?. 
sont  censés  distribués  par  le  seul  fait  de  reconnaissance  et,  par  suite,  sont 
passibles  de  la  taxe.  —  Cass.  req.  du  13  Juillet  1892. 

235  7.  Avances  sur  titres.  —  Intérêts.  —  Taxe  de  4  0/0.  —  La  taxe 
de  4  0/0  sur  le  revenu  n'est  pas  due  sur  les  intérêts  aes  avances  sur 
litres  consenties  par  la  Banque  de  France  à  une  société.  —  Seine. 
iS  juin  1892. 

260       ^-  Dissolution  de  société.  —  Attribution  aux  actionnaires  di- 

fonds  social  sous  FORME  D* ACTIONS  d'UNE  SOCIÉTÉ  NOUVELLE.  —  EXI- 
GIBILITÉ DE  LA  TAXE  SUR  LA  PARTIE  DE  CETTE  ATTRIBUTION  REPRÉSENTANT 
LES  BÉNÉFICES.  —     DÉCLARATION    INSUFFISANTE.    —    DrOIT    EN   SUS.  — 

La  taxe  de  4  0/0  est  exigible  sur  toute  distribution,  excédant  les  apport. 
faite  aux  actionnaires  k  la  dissolution  de  la  société  et  si  les  valeurs  ainsi 
distribuées  consistent  en  actions  d'une  société  nouvelle.  L'Administration 
eât  fondée  à  établir  l'insuffisance  de  la  valeur  estimative  donnée  à  ce* 
actions  par  l'ancienne  société  débitrice  de  la  taxe.  —  En  cas  d'insuffisance, 
il  est  dû  un  droit  en  sus.  —  Seine,  18  mars  1892. 

293  9.  Crédit  en  compte  courant.  —  Inexigibilité  de  la  taxe.  — 
Les  intérêts  des  avances  faites  par  une  maison  de  banque  à  une  société 
anonyme,  en  exécution  d'un  crédit  en  compte  courant,  échappent  à  l'ap- 
plication de  la  taxe  de  4  0/0  sur  le  revenu.  —  Pont-l'Evéque,  9  aoûi  189e. 
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296       10.  Absence  de  bén#.fices.  —  Intérêts  payés  adx  actionnaires. 

—  Lorsque  les  statuts  d'une  société  portent  que,  même  en  l'absence  de 
bénéfices,  des  intérêts  seront  servis  aux  actionnaires,  la  taxe  est  réguliè- 
rement perçue  sur  ces  intérêts,  lors  de  leur  distribution.  Ces  intérêts 
constituant  une  charge  sociale  prévue  par  les  statuts,  il  n'y  à  pas  lieu  de 
les  assimiler  h  des  dividendes  fictifs.  —  SeinCy  i*'' juillet  1892. 

311  11.  Société  minière,  —  Exigibilité  de  la  taxe.  —  Procédure,  — 
Moyen  nouveau.  —  Irrecevabilité.  —  Les  sociétés  civiles  ayant  pour 
objet  Texploilation  d'une  mine  doivent  l'impôt  de  4  0/0  établi  par  la  loi 
du  29  juin  1872,  non  seulement  sur  leurs  revenus  périodiques,  mais  encore 
sur  l'excédent  de  valeur  acquise  par  le  fonds  social,  du  moment  où  cette 
plus-value  est  distribuée,  c'est-à-dire  passe  de  la  caisse  sociale  dans  le 
patrimoine  privé  des  associés.  Il  n'y  a  d'ailleurs  auciln  double  emploi  & 
ce  que  la  Compagnie  acquitte  concurremment  la  taxe  de  4  0/0  sur  la  dis- 
tribution des  bénéfices  provenant  de  l'exploitation  de  la  mine  et  la  rede- 
vance foncière  de  5  0/0  dont  elle  est  tenue  en  tant  que  propriétaire  de 
celte  mine.  —  Une  exception,  non  soulevée  devant  les  premiers  juges,  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Un  jugement  ne  saurait  être  considéré  comme  nul  pour  défaut  de  motifs, 
pour  cela  seul  qu'il  ne  répondrait  pas  à  chacun  des  arguments  et  moyens 
invoqués  par  la  partie  à  l'appui  d'un  chef  de  conclusions.  —  Cass  ctt;., 
26  ociobre  1892. 

312  12.  Surtaxe  de  1  0/0.  —  Terme  de  janvier  1891.  —  La  taxe  sur  le 
revenu  des  obligations  et  emprunts  étant  exigible,  non  d'avance,  mais  à 
terme  échu,  dans  les  vingt  premiers  jours  qui  suivent  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  il  s'ensuit  que  l'impôt  venant  à  échéance  le  20  jan- 
vier 1891  n'est  pas  sujet  à  la  surtaxe  de  1  0/0  établie  par  la  loi  du  2o  dé- 
cembre 1890.  —  Solution  du  dO  janvier  1892. 

365  13.  Commandite  simple.  —  Dans  les  sociétés  en  commandite  simple, 
l'impôt  de  3  0^0  est  exigible  sur  le  revenu,  évalué  à  5  0/0  du  capital  com- 
manditaire fourni  par  les  associés  autres  que  le  gérant  responsable.  — 
Seiîief  7  Janvier  18^3. 

380  14.  Société.  —  Cession  facultative  des  parts  sociales.  —  Carac- 
tères DISTINCTIFS  de  l'action.  —  Une  société  dont  le  capital  est  divisé 
en  un  certain  nombre  de  parts  sociales,  représentées  par  des  titres  indi- 
viduels, librement  transmissibles  par  voie  de  transport  conformément  à 
Tart.  1.690  G.  civ.,  tant  aux  associés  qu'aux  tiers  étrangers,  sans  que  le 
consentement  des  coassociés  soit  nécessaire,  constitue  une  société  en  com- 
mandite par  actions,  malgré  sa  qualification  de  société  en  commandite  sim- 
ple, et  par  conséquent  est  passible  de  la  taxe  de  40/0  sur  tous  les  bénéfices 
distribués.  —  Cass.  req.f  Si  janvier  1893. 

428  15.  Société  civile.  —  Capital  non  divisé  en  actions.  —  Forfait 
DE  K  0/0.  —  Preuve  de  la  non  distribution  des  revenus.  —  Les  so- 
ciétés civiles  qui  acquittent  la  taxe  de  4  0/0  sur  le  revenu  évalué  &  5  0/0 
de  leur  capital  peuvent  démontrer  que,  si  elles  ont  réalisé  des  bénéfices, 
elles  ne  les  ont  pas  distribués,  et  qu'ainsi  la  cause  de  la  perception  fait 
défaut.  —  En  conséquence,  une  société  civile,  non  divisée  en  actions  et 
non  pourvue  d'un  conseil  d'administration,  est  fondée  à  réclamer  la  res- 
titution de  la  taxe  qu'elle  a  acquittée  trimestriellement,  par  cela  seul  qu'elle 
justifie  de  Tabsenee  de  toute  distribution,  et  alors  même  que  des  béné- 
fices auraient  été  réalisés.  —  Cass.  civ.,  27  mars  1893.  —  Contra,  Bor- 
deaux^ 28  mai  1890. 

449       16.  Société  anonyme.  — Associés  n'apportant  que  leur  industrie. 

—  Allocation  spéciale  sur  bénéfices  annuels.  —  Minimum  garanti. 

—  Excédent  passible  de  la  taxe.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société 
anonyme  attribuent  à  ceux  de  ses  fondateurs  qui  ont  apporté  leur  indus- 
trie un  certain  nombre  d'actions  et,  en  outre,  10  0/0  des  bénéfices  annuels, 
avec  stipulation  que  cette  dernière  allocation  ne  pourra  être  inférieure  à 
25.000  francs  et  sera,  au  besoin,  prélevée  sur  les  frais  généraux,  les  som- 
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mes  distribuées  aux  bénéficiaires  de  celte  clause  ne  sauraient  être  conVi- 
dérées  comme  des  bénéfices  lanl  qu'elles  n'excèdent  pas  le  minimum  ga- 
ranti par  les  statuts  ;  mais  au-dessus  de  ce  minimum  elles  constituent  d^ 
véritables  répartitions  de  revenus  sociaux  et,  comme  telles,  sont  passi- 
bles de  la  taxe  de  4  0/0.  —  Epinal,  14  août  1889.  —  Cass.  cit. 
26  avril  1893. 

17.  Emprunts  hypothécaires.  —  Les  emprunts  hypothécaires  des  so- 
ciétés qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  délivrance  de  titres  d'obligations  ne 
sont  pas  soumis  à  la  taxe  du  revenu.  —  Seine,  4  avril  1893. 

48.  Fusion  de  sociéT^s.  —  Attribution  d'actions  nouvelles.  — 
Excédent  de  valeur  passible  de  la  taxe.  —  Société  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine.  —  Transformation  des  matières  extraites.  — 
Caractère  commercial.  —  Prescription  quinquennale  des  AcriONr 
contre  une  société  en  liquidation.  —  I.  Lorsque  deux  sociétés  fusion- 
nent et  qu*on  attribue  aux  actionnaires  de  Tancicnne  société,  en  échange 
de  leurs  droits,  des  actions  de  la  société  nouvelle  pour  une  somme  supt*- 
Heure  au  chiffre  de  leur  apport  dans  Tancienne  société,  Texcédent  conâtitiie 
un  bénéfice  distribué  passible  de  la  taxe  sur  le  revenu.  —  II.  La  sorieté 
ayant  pour  objet  rexploitation  d'une  mine  a  le  caractère  commercial  si  les 
produits  qu'elle  extrait  sont  transformés  par  elle  par  l'addition  d*une  auan- 
tité  notable  d'autres  matières  achetées.  En  conséquence,  Tart.  64  du  C^ 
com.  lui  est  applicable  et  l'action  du  Trésor  eu  recouvrement  de  la  taïf 
sur  le  revenu  contre  les  associés  est  prescrite  par  le  délai  de  cinq  an> 
écoulés  après  la  fin  de  la  dissolution  de  la  société.  —  Seines  z4  fé- 
vrier 189o. 

19*  Bons  de  délégation  du  canal  de  Suez.  —  Pbimes  de  rembour- 
sement. —  Exigibilité  de  la  taxe.  —  Prescription.  —  Les  bons  àv 
délégation  de  la  Ck}mpagnie  du  canal  de  Suez  constituent  des  actions  d< 
jouissance  temporaire  soumises  comme  telles  'h  Timpôt  sur  le  reventi 
établi  pour  les  actions  proprement  dites  par  Tart.  1*'  de  la  loi  du  29  juin 
1872.  —  La  taxe  est  due  sur  les  primes  de  remboursement  attribuées  aux 
ayants  droit  lors  de  Tamortissemeut  des  titres.  —  L'impôt  sur  la  primr 
d  amortissement  des  délégations  ne  fait  pas  double  emploi  avec  1  impô( 
déjà  payé  sur  l'intérêt  et  le  capital  amorti  des  titres  de  coupons  consolidas 
affectés  à  Tamortissement,  du  moment  où,  en  fait,  ces  bons  de  coupon* 
consolidés  n'ont  pas  été  compris  dans  la  quotité  imposable  fixée  par  le 
ministre  et  n'ont  eu,  dès  lors,  à  payer  aucun  impdt.  —  Cass.  req,  24  juil- 
Ut  1893. 

Voir  Lois  28  avril  1893,  26  juillet  1893.  --  Etranger.  -.  Restitution. 
—  Sociétés.  —  Valeurs  étrangères. 


476 


477 


658 


Voir  Indemnité,  n*»»  1  et  2. 


INCENDIE 


INDEMNITÉ 


i .  Jugement.  —  Incendie.  •—  Locataire  responsable.   —  Droit 

DE  0.50  0/0.  —  Lorsqu'un  locataire  est  condamné,  en  vertu  de  Tari.  1.7;i{ 
G.  c,  à  réparer  les  dommages  causés  par  un  incendie,  le  droit  dû  sur  K* 
montant  de  la  condamnation  est  celui  fixé  pour  les  indemnités  mobilières 
et  non  le  droit  afl'ércnt  aux  dommages-intérêts.  —  Périqueux,  12  fé- 
vrier 1892. 

2.  Jugement.  —  Notaire.  —  Responsabilité  professionnelle.  — 
Lorsqu'un  notaire  est  condamné  envers  un  de  ses  clients  à  réparer  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé  par  suite  d'un  mauvais  placement,  le  droit  exi- 
gible sur  la  condamnation  est  celui  fixé  pour  les  dommages-intérêts.  ^ 
Nîmes,  19  mars  1892. 

3.  Promesse  de  vente.  —  Clause  pénale.  —  Lorsque,  dans  un  bail, 
il  est  intervenu  entre  le  bailleur  et  le  preneur  une  promesse  réciproque 
de  vendre  et  d'acheter  l'immeuble  loué,  le  paiement  d'une  indemnité  étant 
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imposé  BU  preneur  pour  le  cas  où  il  ne  réaliserait  pas  sa  promesse  d'achat 
et  ce  cas  arrivant,  le  droit  de  0  fr.  50  OA)  n'est  pas  exigible.  —  La  stipu- 
lation d'indemnité  a  le  caractère  non  d'un  délit,  mais  d'une  clause  pénale. 
Elle  doit  être  considérée  comme  une  disposition  accessoire  de  la  promesse 
d'acheter,  et  ne  pouvant  pas  être  frappée  d'un  droit  supérieur  &  celui  de 
la  disposition  principale.  II  n'est  du  en  conséquence  que  le  droit  fixe 
de  3  fr.  75.  —  Seine,  4  août  1893. 

INSTANCE 

77  4.  Contributions  indirectes.  —  Plaidoiries.  —  Nullité  du  juge- 
ment. -^  L'instruction  dans  les  instances  en  matière  de  contributions 
indirectes  dort  se  faire  sur  mémoires  respectivement  signifiés  et  sans  plai- 
doirie. Est  nul  le  juçemenl  portant  :  «  Oui  M*  X...  (avoué)  et  M.  le  Pro- 
cureur de  la  Républiçïuc,  en  leurs  moyens  et  conclusions  »,  cette  formule 
impliquant  que  Fofficier  ministériel  ne  s'est  pas  borné  à  se  référer  par  de 
simples  conclusions  à  la  procédure  écrite,  mais  a  développé  ses  moyens 
à  l'appui  desdites  conclusions  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  65  :  27  vent,  an  IX, 
art.  17  ;  5  vent,  an  XII,  art.  88).  —  Cass.  cio.,  22  décembre  1891. 

130  2.  Tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'opposition.  —  Le  re- 
devable qui  forme  opposition  à  une  contrainte  doit  assigner  l'Administra- 
tion devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  d'où 
émane  la  contrainte.  —  Lorient^  7  aviHl  1892. 

166]  3.  Saisie-exécution.  —  Election  db  domicile.  —  Tribunal  compé- 
tent POUR  connaître  de  l'opposition.  —  Lorsqu'une  contrainte  a  été 
décernée  contre  un  redevable,  celui-ci  ne  peut  valablement  former  oppo- 
sition au  commandement  de  payer  et  &  la  saisie-exécution  qui  a  suivi, 
qu'en  assignant  l'Administration  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  bureau  d'où  émane  la  contrainte.  —  L'élection  de  domicile 
faite  dans  l'exploit  de  saisie,  au  lieu  de  Texécution,  n'a  pas  pour  conséquence 
d'attribuer  juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile.  —  Cahors^  3  mai  1892. 

314  4.  Dissimulation  de  prix.  —  DoMMACEs-iNTéRÊTs.  ^  Est  nulle  pour 
vice  de  forme  la  demande  de  dommages-intérêts  introduite  contre  PAd- 
ministration  suivant  la  procédure  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  —  Seine, 
5  novembre  1892, 

329  5.  DÉCISION  DU  ministère  des  finances.  -*-  Action  de  l'administra- 
tion. —  Société  en  participation.  —  Usage  en  justice.  —  Droit 
GRADUÉ.  —  Prescription  de  30  ans.  —  1.  Les  solutions  administratives 
et  les  décisions  ministérielles  n'ont  pas  un  caractère  définitif.  Elles  peu- 
vent toujours  être  revisées  par  les  triounaux  tant  que  la  prescription  n*est 
pas  acquise.  —  II.  Les  actes  de  société  en  participation  sont  passibles  du 
droit  gradué  et  la  mention  qui  en  est  faite  dans  un  juppement  nîéme  soumis 
à  renregisti*ement  ne  rend  pas  la  perception  prescnptibie  par  deux  ans. 
C'est  la  prescription  de  trente  ans  qui  est  seule  opposable.  —  Seine,  19  no- 
vembre iS&Z. 

334  6.  Dissimulation  de  prix.  —  Constitution  d'avoué.  —  En  dehors  de 
circonstances  exceptionnelles,  rAdministration  n'est  pas  dans  Tusage  de 
constituer  avoué  dans  ics  procédures  en  matière  de  ciissimulation  de  prix 
de  vente.  —  Solution  du  29  octobre  1892. 

450  7.  Rapport  du  juge  et  conclusions  du  ministère  public.  —  Défaut 
DE  PUBLICITÉ.  —  Nullité  du  jugement,  —  Dans  les  instances  en  ma- 
tière d'enregistrement,  les  jugements  doivent  être  rendus,  à  peine  de  nul- 
lité, sur  le  rapport  d'un  juge  fait  en  audience  publique  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  également  données  en  audience  publique, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  accessoire  à  celle  qui  tend  au  re- 
couvrement de  l'impôt.  —  Spécialement,  lorsque  dans  une  contestation 
relative  aux  frais  d'une  expertise,  le  rapport  du  juge  a  été  fait  et  les  con- 
clusions du  ministère  public  ont  été  données  dans  la  chambre  du  Conseil, 
au  lieu  de  l'avoir  été  en  audience  publique,  le  jugement  qui  constate 
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cette  irrégiilarité  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.  civ.fOmai  1893. 

5271  8.  Plaidoiries.  —  Nullité.  —  Est  nul  le  juçement  qui  constate  oue 
les  parties  ont  été  entendues  par  leurs  avocats.  —  Cass.  cit.,  il  juillet  1»B. 

628  ^'  ï*  Motifs.  —  Réfutation  des  arguments  principaux.  —  Régu- 
larité DU  JUGEMENT.  —  II.  EXPERTISE.  IhMEUBLE  PRIS  GOMMB  TERME  DE 
COMPARAISON.   —   BaIL  COURANT.  —   BaSE   D'ÉVALUATION  NON   OBUGA- 

TOIRE.  —  IH.  Moyen  produit  au  tribunal  après  la  clôture  des  opé- 
rations DES  experts.  — Irrecevabilité,  -t  I,  En  principe,  le  jugement 
doit  être  motivé  &  peine  de  nullité  ;  mais  il  suffit,  pour  1  observattoa  de 
cette  règle,  que  le  tribunal  réponde  aux  objections  principales  de  la  partie 
condamnée  et  montre,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  que  les  plainte» 
de  celle-ci  n'étaient  pas  fondées.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d  uler  ao- 
delà  et  de  répondre  à  tous  les  arguments  qui  leur  sont  présentés.  —  ^é- 
cialemcnt,  ne  saurait  être  argué  de  nullité  pour  défaut  de  motifs  le  jugr- 
ment,  rendu  en  matière  d'expertise,  qui  se  borne  à  homologuer  les  rap- 

Ï»orts  des  experts  et  du  tiers  expert,  attendu  ({uc,  par  cette  homologation, 
e  tribunal  adopte  implicitement  et  s*approprie  les  motifs  donnés  par  les 
experts  à  Tappui  de  leurs  conclusions.  —  Ii.  Pour  établir  rinsufflsance  du 
revenu  assigné  par  les  héritiers  &  des  immeubles  transmis  par  décès,  il  y  a 
lieu,  à  défaut  de  bail  courant  et  d*autres  actes  susceptibles  de  faire  con- 
naître le  revenu,  de  recourir  à  une  expertise.  —  Mais  le  prix  des  baux 
courants  qui  doit  servir  de  base  à  la  détermination  de  la  valeur  imposable 
s'entend  exclusivement  du  prix  des  baux  courants  de  Timmeuble  même 
dont  le  revenu  doit  être  évalué,  et,  par  conséquent,  on  ne  saurait  faire 
grief  au  tribunal  qui  a  homologué  Texperiisc  de  s'éti*e  refusé  à  tenir 
compte,  pour  Tévaluation  de  Timmeuble  litigieux,  du  prix  du  bail  courant 
d'un  autre  immeuble  pris  comme  terme  de  comparaison.  —  III.  Lorsque, 
dans  une  instance  en  homologation  d'expertise,  la  partie  formule  posté- 
rieurement au.  dépôt  du  rapport  du  tiers  expert,  comme  un  argument 
nouveau  &  l'appui  de  ses  conclusions  tendant  à  la  non  homologation  de 
l'expertise,  un  moyen  qu'elle  s'était  abstenue  de  soulever  devant  le  tiers 
expert,  bien  qu'elle  eût  été  régulièrement  convoquée  pour  assister  aux 
opérations  de  la  tierce  expertise,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  recourir  à 
une  nouvelle  expertise  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  considère  ce  moyen 
dilatoire  comme  non  justifié.  —  Cuss,  req.y  17  Juillet  1893. 

641  ^^'  Gausk  en  état.  —  En  matière  d'enregistrement,  l'instance  est 
liée  et  l'afTaire  est  en  état,  dès  lors  que  la  contrainte  a  été  suivie  d'oppo- 
sition. Il  n'v  a  donc  pas  lieu  pour  l'Administration  de  faire  signifier  d'acte 
de  reprise  u'instance  aux  héritiers  de  la  partie  décédée  après  avoir  fait 
opposition  à  la  contrainte.  —  Solution  du  20  juin  1893. 

542  11.  Biens  légués  a  une  congrégation  religieuse  sous  diverses 
CHARGES.  —  Saisie-arrét  DES  REVENUS.  —  I.  L'iusaisissabilité  étant  une 
exception  au  droit  commun  ne  peut  se  présumer  et  doit  résulter  de  cir- 
constances précises  que  le  juge  a  pour  acvoir  d'apprécier  strictement.  — 
Lorsque,  loin  de  déclarer  alimentaires  les  revenus  acs  biens  légués,  la  tes- 
tatrice parait,  au  contraire,  n'avoir  pas  voulu  restreindre  entre  les  mains 
de  la  congrégation  la  libre  disposition,  soit  des  biens  légués,  soit  de  leurs 
revenus,  et  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  la  congrégation  sur 
l'exécution  des  conditions,  le  legs  fait  au  profit  de  la  communauté  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  legs  d'une  somme  d'argent  pour  aliments, 
tombant  sous  Tapplication  du  §  4  de  l'article  581  du  tk>de  de  proc.  civ., 
et  n'est  autre  chose  qu'un  legs  ordinaire  à  la  charge  d'une  prestation  dé- 
terminée sous  condition  d'emploi  ou  de  réalisation  de  l'objet  légué  ou  de 
ses  revenus.  —  II.  L'instance  en  validité  d'une  saisie-arrôt  formée  poor 
obtenir  le  paiement  d'un  droit  d'enregistrement  doit  être  instruite  et  jugée, 
lorsque  le  débiteur  saisi  est  seul  en  cause,  dans  les  formes  établies  par  le5 
articles  65  L.  22  frimaire  an  VII  et  17  L.  27  ventôse  an  IX,  c'est-à-dire 
par  voie  de  simples  mémoires  respectivement  signifiés.  —  Le  Mans, 
22  juin  1893. 
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i2.  Tbibunal  compétent  pour  CONNAITRE  DE  l' OPPOSITION.  —  Lc  re- 
devable qui  forme  opposition  à  une  contrainte  doit  assigner  l'Administra- 
tion devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  d*où 
émane  la  contrainte.  —  SeiTie,  12  août  1893. 

Voir  Acte  produit,  n»  1.  —  Aliénés,  n"  2.  —  Bail,  n"  i  et  8.  —  Con- 
grégations, n"'  6  cMl.  —  Déclaration  en  matière  d'enregistrement.  — 
Expertise,  n"  1,  2.  —  Insuffisance.  —  Parta^e-Licitatton,  n*  1.  — 
Sociétés,  n**  2,  6,  16.  —  Successions,  n"  2.  —  Valeurs  étrangères.  — 
Ventes  judiciairesy^n"  1. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE 
Voir  Donation,  n"  2. 

INSUFFISANCE 

Insuffisance.  —-Évaluation  de  biens  meubles  transmis  par  D^càs. 

—  Admission  de  présomptions.  —  Instance.  —  Jugement  non  motivé. 

—  Nullité.  —  L'Administration  est  fondée  à  chercher  la  preuve  d'une 
insuffisance  d'évaluation  des  valeurs  mobilières  dépendant  d'une  succes- 
sion, dans  les  présomptions  tirées  de  faits  constants  au  procès  ou  parve- 
nues légalement  à  sa  connaissance  ;  elle  est,  notamment,  reccvable  à  sou- 
tenir qu'une  part  d'intérêt,  faisant  partie  de  la  communauté  établie  entre  le 
titulaire  de  cette  part  et  son  épouse  décédée,  est,  vu  l'accroissement  du 
capital  social  et  la  prospérité  de  l'association,  égale  tout  au  moins  au 
chiffre  de  l'apport  de  cet  associé. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui  admet  un  chef  de  récla- 
mation de  l'Administration,  sans  donner  aucun  motif  pour  repousser  les 
conclusions  formulées,  sur  le  même  point,  par  le  demandeur  à  l'opposi- 
tion. —  Cass.  civ,,  i9  juillet  1892. 

INVENTAIRE 

Nombre  de  vacations.  —  Déclaration  faite  pour  l'enregistre- 
ment SEULEMENT.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  notaire  donne  aux  vaca- 
tions d'un  inventaire  une  durée  de  quatre  heures  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  et  une  durée  de  trois  heures  pour  le  calcul  de  ses 
honoraires.  —  Solution  du  7  novembre  1892. 

Voir  Dépôt. 

JUGEMENT 

i .  DÉBITEUR  DES  DROITS.  —  Les  droits  dus  sur  un  jugement  peuvent 
être  réclamés  à  la  partie  qui  a  mis  l'action  judiciaire  en  mouvement,  alors 
surtout  qu'elle  bénéficie  de  la  sentence  et  qu'elle  a  seule  intérêt  à  lever  le 
jugement.  —  Seine,  10  décembre  1892. 

2.  Demande  reconvbntionnelle.  —  Acte  produit.  —  Lettre  mis- 
sive. —  Droits  a  réclamer.  —  Parties  débitrices.  —  Lettre  mis- 
sive. —  Titre.  —  Caractères.  —  Les  droits  exigibles  sur  un  îugemcnt 
sont  dus  par  le  demandeur  reconventionnel  qui  a  mis  l'action  de  la  jus- 
tice en  mouvement  relativement  &  sa  prétention,  alors  surtout  qu'il  profite 
de  la  décision  iudiciaire.  —  L'usage  d'un  acte  en  justice  en  rend  l'enre- 
gistrement obligatoire,  les  droits  &  réclamer  sont  dus  à  la  fois  par  les 
signataires  de  l'acte  et  par  les  auteurs  de  la  production.  —  Seine,  10  dé- 
cembre 1892. 

3.  Demande  reconventionnelle.  —  Acte  produit.  —  Lettre  mis- 
sive. —  Droits  a  réclamer.  —  Parties  débitrices.  —  Les  droits  exi- 
gibles sur  un  jugement  sont  dus  par  le  demandeur  reconventionnel  qui  a 
mis  l'action  de  la  justice  en  mouvement,  relativement  à  sa  présentation, 
alors  même  qu'il  ne  profite  pas  de  la  décision.  — L'usage  d'un  acte  en  jus- 
tice en  rend  l'enregistrement  obligatoire  ;  les  droits  à  réclamer  sont  dus 
à  la  fois  par  les  signataires  de  lacté  et  par  les  auteurs  de  la  production.  ^ 
Seine,  25  février  1893. 
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643  •  4,  DiÎBOUT^  d'opposition.  —  Tarif.  —  Les  jugements  et  arrêts  portuit 
débouté  d'opposition  ne  sont  pis  soumis  au  tarif  spécial  dont  TarL  17, 
n"*  5  et  6,  de  la  loi  du  26  janvier  1892  a  frappé  les  déboutés  de  demande. 

—  Solution  du  18  avril  1893. 

390  5.  JuajBMÈHT  PA&  DÉFAUT.  —  PÉREMPTION.  —  DROITS  DUS  PAR  LE  DE- 
MANDEUR. —  Les  jugements  par  défaut  sont,  comme  les  jugements  con- 
tradictoires, asaijjeltis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours  ;  U 
péremption  qui  les  frappe,  à  défaut  d*exécation  dans  les  six  mois,  ne  met 
pas  obstacle  au  recouvrement  des  droits.  —  Les  droits  sont  dus  par  la 
partie  qui  a  poursuivi  Tinstance  et  provoqué  le  jugement  —  Seine^  lO  dé- 
cembre 1892. 

327  6.  Jugement  non  ENRSGisTRi.  —  Acte  pboikiit  en  ustigx.  —  Paie- 
ment DES  DROITS.  —  Les  droits  d^enregistrement  d*un  jugement  non  pré- 
senté à  la  formalité  dans  le  délai  sont  dus  solidairement  par  toutes  les 
parties  qui  y  ont  figuré.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  produits  dus 
rinstance,  l  .\dministration  est  fondée  à  en  réelanaer-  les  droits  à  Tune 
quelconque  des  parties  contractantes,  alors  surtout  que  ce  contractant 
s  est  servi  des  pièces  produites  pour  les  besoins  de  sa  cause.  *-  L^^n, 
4  novembre  189«. 

479  7.  Jugement  non  enregistré.  —  Actes  produits.  —  DiBiTKum  non 
opposant.  —  Assignation.  —  Défaut.  —  Les  droits  exigibles  sur  un 
jugement  sont  dus  par  le  demandeur  qui  a  été  débouté  de  sa  demande 
comme  ayant  mis  Taction  de  la  justice  en  mouvement.  —  La  production 
d'un  acte  est  suffisamment  prouvée  quand  TAdministration  établit  par  les 
énonciations  d*un  rapport  d  arbitre  que  cet  acte  a  été  mis  sous  les  yenx  de 
l'arbitre  ;  les  droits  à  réclamer  sont  dus  h.  la  fois  par  les  signataires  de 
Tacte  et  par  les  auteurs  de  la  production.  —  Setne,  25  février  1893. 

22       8.  Marché  DE  constructions.  — Instance  en  règlement  db  prix. — 
Droit  de  titres.  —  Droit  de  liquidation.  —  Débouté  de  demande. 

—  Chefs  connexes.  —  Pluralité  des  droits  non  applicable.  — 
Le  jugement  qui,  &  la  suite  des  contestations  relatives  à  l'existence  d*un 
marché  de  travaux,  fixe  le  montant  jusque-là  incertain  de  ces  travaux, 
donne  ouverture  aux  droits  de  titre  et  de  liquidation,  non  sur  le  prix  total 
du  marché  sur  le  solde  déterminé  par  [la  condamnation,  mats  sur  les 
sommes  faisant  l'objet  d'une  reconnaissance  et  d'une  liquidation  judi- 
ciaire. Par  suite,  il  convient,  pour  le  calcul  de  ces  droits,  de  déduire,  de  Is 
somme  à  laquelle  le  jugement  arrête  le  marché,  le  montant  des 
acomptes  que  les  parties  reconnaissent  avoir  été  payés  à  Tentrepreneur 
avant  l'introduction  de  l'instance,  ces  acomptes  étimt  étrangers  au  litige  et 
ne  nécessitant  aucun  travail  de  liquidation  de  la  part  du  tribunal  ;  c'est 
seulement  sur  la  différence  que  les  droits  de  1  0/0  et  de  0  fr.  50  0/0  doi- 
vent être  perçus.  —  La  disposition  d'un  jugement  qui  rejette  plusieurs 
réclamations  relatives  à  des  travaux  prévus  par  un  seul  et  même  marché 
ne  comporte  qu'un  seul  droit  fixe  de  débouté.  —  Rouen,  12  mars  1891. 

67       9.  Mutation  immobilière.  —  Jugement  ordonnant  de  passer  acte. 

—  Défaut.  —  Droit  de  vente  exigible  sur  le  jugement.  —  Le  juge- 
ment qui,  sur  les  poursuites  du  vendeur,  condamne  l'acquéreur  défaillant 
à  réaliser  immédiatement  par  acte  authentique  la  vente  immobilière  con- 
venue entre  eux  verbalement,  opère  par  lui-même  le  déplacement  de  la 
propriété  et,  par  suite,  donne  ouverture,  lors  de  son  enregistrement,  au 
droit  proportionnel  de  5.50  0/0.  —  Tours^  i^  janvier  1892, 

172  10,  Marché.  — -  iNExécuTioN.  —  Condamnation.  —  Droit  de  20/0.  — 
Lorsqu'un  marché  n'a  pas  été  exécuté  par  l'acquéreur,  le  jugement  ooi 
condamne  celui-ci  à  payer  à  ses  vendeurs  une  somme  représentant  la  oif- 
fcrcnce  entre  le  prix  stipulé  au  marché  et  celui  résultant  de  la  revente  des 
objets  donne  ouverture  au  droit  de  2  0/0  sur  le  montant  de  la  condamna- 
tion. —  Solution  du  1"  mai  1892. 


Mai 


747 


192       ii.  Reconnaissance  db  signatubb.  —  Autorisation  bb  prendbe 

I?I9GRIPTI0N.    —  AbSENGB  DE   CONDAMNATIOIf.  —  DrOIT  PROPORTIONNEL 

NON  EXIGIBLE.  -^  Le  droit  proportionnel  de  condamnation  n*est  pas  exi- 
gible sur  le  Jugement  qui  déclare  «  exécutoire  et  hypothécaire  »  la  signa- 
ture du  souscripteur  d*une  reconnaissance  de  dette,  et  qui  autorise  le 
créancier  à  prendre  inscription  sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  ce  dé- 
biteur. —  Alençony  24  février  1892. 

216  ^2.  Dommages-intérêts.  —  Jugement  frappé  d'appel.  —  Transac- 
tion. —  Réduction  du  chiffre  de  la  condamnation.  —  Droit  fixe. 

—  Ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d*acccptilation  la  transaction  diaprés 
laquelle  les  parties  intéressées  conviennent  de  réduire  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts fixé,  à  titre  de  provision,  par  un  jugement  frappé  d*appel. 

—  Solution  du  29  juin  1892. 

117  13.  Pourvoi  en  cassation  en  matière  correctionnelle.  —  Enre- 
gistrement en  débet.  —  Cautionnement  de  se  représenter  en  jus- 
tice. —  Le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d^appel,  en  ma- 
tière correctionnelle,  doit  être  enregistré  en  débet  dès  qu  u  n'y  a  pas 
de  partie  civile.  —  La  disposition  de  larrêt  qui  fixe  le  montant  de  la 
caution  imposée  au  condamné  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire 
n'est  pas  assujettie  au   droit  proportionnel.  —  Solution  du  20  octobre 

looo. 

Voir  Acte  de  commerce.  —  Acte  produit,  —  Don  manuel.  —   Indem- 
nité. —  Restitution.  —  Transaction. 

LETTRE  DE  CHANGE 

Voir  Acte  poussé  en  conséquence ^  n»  6. 

LETTRE  MISSIVE 
Voir  Jugement,  n»'  2  et  3. 

LICITATION 
Voir  Bénéfice  d'inventaire,  —  Partage. 

LIVRETS  SCOLAIRES 
Voir  Caisse  d^épargne^  n»  2. 

LICITATION 
Voir  Partage. 

MAINLEVÉE 

332  *•  Mainlevée  de  plusikurs  inscriptions.  —  Droit  unique.  —  La 
mainlevée  donnée  dans  le  même  acte  par  un  seul  créancier  à  un  débiteur 
de  plusieurs  inscriptions  donne  lieu  A  un  seul  droit  gradué  calculé  sur 
l'ensemble  des  inscriptions  dont  il  est  donné  mainlevée.  —  Solution  du 
19  Juillet  1892. 

250  2.  Caractère  libératoire.  —  Droit  de  0.50  0/0.  —  L'acte  où  le 
créancier  consent  mainlevée  de  tous  ses  droits  réels  «  et  autres  »  n'a  pas 
le  caractère  d'une  quittance  et  n'est  pas  soumis  au  droit  proportionnel  de 
0.50  0/0.  —  Pont'Audemer,  3  août  1892. 

335  3.  Mainlevée  d'inscription.  —  Evaluation.  —  Insuffisance  de 
PEBGEPTiON.  —  Pour  la  liquidation  du  droit  gradué  de  mainlevée,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  au  principal  de  la  créance  le  montant  des  accessoires  éva- 
lués dans  le  bordereau.  —  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  dans  l'acte  la 
créance  en  capital,  il  appartient  au  receveur  de  demander  une  évaluation 
des  accessoires.  -  A  défaut  de  cette  évaluation,  on  ne  saurait  soutenir 
qu'une  dissimulation  a  été  commise  par  les  parties  ;  il  existe  seulement 
une  insuffisance  de  perception.  —  Solution  du  22  janvier  1892. 


748  MAR 


451 


81 


193 


276 


276 


277 


284 
285 

287 


294 


4.  Mainlevée.  —  Consentement  a  radiation  entière  et  définitive 
DE  l'inscription.  —  Droit  gradué  sur  les  frais  accessoires.  — 
La  mainlevée  d'hypothèque  par  laquelle  le  créancier  consent  à  la  radia- 
lion  entière  et  définitive  de  rinscription  donne  ouverture  au  droit  gradué, 
non  seulement  sur  le  principal  de  la  créance,  mais  encore  sur  les  frais 
accessoires  évalués  dans  le  bordereau  d'inscription,  bien  que  ces  frais  ne 
soient  pas  mentionnés  spécialement  dans  Tacte  de  mainlevée.  —  Moulins. 
17  décembre  1890.  —  Cass,  civ.,  9  mai  1893. 

MARCHÉ 
i .  Eaux  municipales.  —  Concession  a  une  Compagnie.  —  Droit 

EXIGIBLE  SUR  LES  REDEVANCES  ET  LA  VALEUR  DU  MONOPOLE.  —  Lorsqu*ane 

Compagnie,  concessionnaire  du  privilège  exclusif  de  conduire  et  de  dis- 
tribuer les  eaux  d'une  ville,  au  moyen  de  conduites  placées  sous  le  sol 
de  la  voie  publique,  s^engage  envers  la  ville  k  lui  fournir  journellcmenl 
les  quantités  d*eau  nécessaires  aux  services  publics,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  et  en  lui  accordant  une  certaine  réduction  sur  le  tarif  des 
abonnements  ordinaires^  le  droit  de  marché  est  dû,  non  seulement  sur  le 
cumul  des  redevances  annuelles,  mais  encore  sur  la  valeur  du  monopole 
concédé  à  la  Compagnie,  et  cette  dernière  valeur  est  représentée  par  le 
rabais  dont  la  Compagnie  fait  bénéficier  la  ville  par  rapport  aux  abonnés. 
—  Corbeil,  11  féorfer  1892. 

2.  Marché  passé  au  nom  de  l'£tat.  ^-  Subvention  fournie  par 
UNE  ville.  —  Droit  proportionnel  sur  la  part  contributive  de  la 
ville.  —  Supplément  de  droit.  —  Prescription.  —  Un  marché  de 
travaux  publics  passé  au  nom  de  TEtat  est  passible  du  droit  proportion- 
nel de  1  0  0  sur  la  portion  du  prix  acquittée  au  moyen  d*unc  subvention 
fournie  par  une  ville,  un  département  et  une  fabrique,  bien  que  le  traité 
ne  fasse  pas  conn&itre  la  participation  de  ces  derniers  aux  dépenses  de 
l'entreprise.  —  L'existence  de  cette  subvention  ne  ressortant  pas  de  Tacte 
présenté  à  la  formalité,  le  droit  de  1  0/0  auquel  elle  donne  ouverture  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans.  —  heufchately  30  mar»  1892. 

3.  Ecole  militaire  préparatoire.  —  Traité  avec  une  congréga- 
tion POUR  assurer  une  partie  du  service  intérieur  de  l'école.  — 
Marché.  —  Enregistrement  obligatoire.  —  Droit  gradué.  — 
Décision  ministérielle  du  25  septembre  1886. 

4.  Marché  pour  la  fourniture  des  impressions.  —  Service  de  la 
voirie  vicinale.  —  Droit  FIXE  de  1  fr.  50  seul  exigible.  —  Décision 
ministérielle  du  11  octobre  1886. 

5.  Enregistrement.  —  Bureau  compétent.  —  Décision  ministérielle 
du  7  décembre  1886. 

6.  Ecoles  nationales  professionnelles.  —  Enregistrement.  — 
Tarif.  -—  Solution  dukjuilUt  1889. 

7.  Ecoles  normales.  —  Enregistrement.  — Tarif. 

8.  Mémoires  de  travaux  et  de  fournitures  joints,  a  titre  de  jus- 
tification, aux  documents  de  la  comptabilité  publique.  —  Enregis- 
trement non  obligatoire.  —  Décision  ministérielle  du  14  janvier  1890. 

9.  Cession.  — Cautionnement.  —  Postes  kt télégraphes.  — Subs- 
titution d'entrepreneur  pour  le  transport  des  dépêches.  —  En- 
registrement obligatoire.  —  Tarif.  —  Décisions  ministérielles  des 
24  février  1890  et  5  janvier  1891. 

10.  Marché  de  construction.  —  Distribution  d'eau.  —  Produit 
DES  abonnements.  —  Dhoit  de  i  0/0  exigible  sur  le  tout.  —  Le 
traité  par  lemiel  une  ville  concède  &  un  particulier  le  privilège  exclusif 
d'établir  et  d'exploiter  une  distribution  d'eau,  pour  la  consommation  po- 
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blique  et  privée  pendant  40  ans,  à  la  condition  que  tous  les  ouvrages  et 
constructions  resteront,  à  la  fin  de  la  concession,  la  propriété  de  la  ville, 
constitue  pour  le  tout  un  marciié  de  construction  passible  du  droit  de 
1  0/0,  &  l'exclusion  de  celui  de  20  cent.  0/0. 

Le  droit  de  1  0/0  doit  être  liquidé  sur  tous  les  éléments  du  prix  du 
marché,  notamment  sur  la  subvention  allouée  par  la  ville  à  Tentrepreneur 
sur  la  part  revenant  au  concessionnaire  dans  le  produit  des  abonnements. 
—  Bayeux,  11  août  1892. 

Voir  Jugement,  n"  1,  2.  —  Sociétés^  n»  16. 

361  i\.  Marché  passé  au  nom  de  l'Etat.  —  Subve.ntion  fournie  par 
UNE  VILLE.  —  Droit  proportionnel  sur  la  part  contributive  de  la 
VILLE.  —  Droit  gradué  sur   la  somme  payée  par  le  Trésor.  — Un 


la  dépense  est  constatée  non  seulement  par  le  décret  qui  a  autorisé 
Texécution   des  travaux,    mais  encore   par   une    mention  expresse   du 

Çrocès- verbal  d'adjudication.  —  Cass.  civ,,  28  décembre  1892.  —  Lyon, 
2  mars  1890. 

426  ^^'  Marchés  complémentaires.  —  Augmentation  du  march6  pri- 
mitif. —  Dans  le  cas  où  des  conventions  additionnelles  augmentent  l'im- 
portance du  marché  primitif,  la  valeur  imposable  s'accroît  et  le  droit  gra- 
dué (ai^ourd'hui  proportionnel)  est  exigible  dans  la  mesure  où  l'impor- 
tance du  traité  initial  est  dépassée,  sauf  compte  général  à  faire  au  vu  des 
relevés  des  paiements  réellement  effectués.  —  O.  M,  F.  6  décembre  1892. 
Voir  Acte  administratif.  —  Jugement,   n*'   1,  2.   —  Sociétés,  n"  16. 

MÉMOIRE 
Voir  Marché,  n'  8.  —  Timbre^  n"  15. 

MILITAIRE 

Voir  Casier  judiciaire,  —  Consentement ^  n"  496. 

MUTATION 

335  1.  Mutation  secrets  de  propriété  d'immeuble.  —  Possession.  — 
Preuve.  —  Droits  simples  et  en  sus.  —  Prescription  applicable. 

—  Ck)nstitue  une  mutation  secrète  de  propriété  la  possession  par  une 
personne,  à  titre  de  propriétaire,  d'immeubles  appartenant  à  une  autre  en 
vertu  d'un  titre  authentique.  —  Le  droit  simple  d'enregistrement,  exigi- 
ble &  raison  de  cette  mutation,  ne  se  prescrit  (^ue  par  trente  ans  ;  mais 
les  droits  en  sus  sont  soumis  à  la  prescription  biennale  du  jour  où  TAd- 
ministraiion  a  été  mise  à  môme  de  constater  la  contravention.  —  Spéciale- 
ment, dans  l'espèce,  la  prescription  biennale  a  commencé  à  courir  de  la 
date  du  décès  du  propriétaire  originaire,  ou  tout  au  moins  de  celle  d'un 
rapport  d'expert,  pour  le  droit  en  sus  incombant  au  nouveau  possesseur. 

—  Mce,  14  mar«  1892. 

381  2. 1.  Mutation  immobilière  non  enregistrée  dans  le  délai.  —  Dé- 
cès DU  contrevenant.  —  Action  du  trésor  contre  les  héritiers  de 
LA  partie.  —  II.  Procédure.   —  Pourvoi  en  cassation.  —  Pièges 

NON  produites.  —  MOYEN  DE  CASSATION  NON    RECEVABLB.  —  I.    La    loî 

du  23  août  1871,  en  décidant,  au  sujet  des  mutations  immobilières  non  en- 
registrées dans  le  délai,  que  toutes  les  parties  seraient  tenues  du  double 
droit  directement  et  sans  recours,  n'a  aucunement  entendu  modifier  les 
prescriptions  législatives  antérieures  qui  assuraient  la  perception  du  droit 
en  sus  même  contre  les  héritiers  des  contractants.  En  conséquence,  T Ad- 
ministration est  aijjourd'hui,  comme  par  le  passé,  fondée  à  poursuivre  le 
droit  en  sus  des  mutations  secrètes  d'immeubles  contre  les  héritiers  du 
nouveau  possesseur.  —  II.  Si,  en  matière  d'enregistrement,  il   appartient 
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à  la  Cour  de  cassation  de  vérifler  si  la  décision  aiUmiée  a  donné  ani  ac- 
tes et  pièces  invoqués  par  une  partie  leur  caractère  légal,  susceptible  de 
iustifier  la  perception  de  l'impôt,  elle  ne  saurait  exercer  son  contrôle  eo 
l'absence  de  la  production  des  documents  sur  lesquels  le  pourvoi  s'ap- 
puie. Par  suite,  le  demandeur  en  cassation,  qui  a  encouru  par  sa  faute  U 
forclusion  de  produire  les  pièces  dont  il  voudrait  se  prévaloir  devant  U 
Cour,  ne  peut  fonder  sur  ces  documents,  qui  restent  inconnus  de  celle-ci. 
un  moyen  de  cassation  contre  la  décision  attaquée.  —  Cass,  et».,  8  février 
1893. 

306  3.  Proprii^.té  apparente.  —  Lors^'un  immeuble  a  été  acquis  u 
nom  d'une  personne  désignée,  l'Administration  est  fondée  à  exiger  on 
droit  de  mutation  sur  l'acte  qui  constate  le  passage  de  cet  immeuble  sur 
la  tête  d'une  autre  personne.  —  Les  parties  ne  sauraient  se  soustraire  au 

Ï»aiement  du  droit  en  alléguant  qu'en  fait  l'immeuble  avait  été  acheté  pour 
e  compte  d'une  société  existant  entre  le  propriétaire  apparent   et  le  pos- 
sesseur actuel  de  l'immeuble.  —  Perpignan,  12  décembre  1892. 
Voir  Fonds  de  commerce.  —  Vente. 
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NOTAIRE-NOTARIAT 

L'inspection  dd  Notariat. 

\ OIT  Hypothèques,  n»  8,  —  Timbre,  n"  1,26. 

NOVATION 

Voir  Obligation,  n*  2. 

NULLITÉ 

Ybntb  de  la  chose  d*autroi.  —  Droit  proportionnel  RÉGDuàai- 
ment  perçu.  —  Garantie.  —  I.  Le  droit  proportionnel  perçu  lors  de 
l'enregistrement  d'une  vente  n'est  pas  restituable,  môme  lorsqu'il  est  re- 
connu ultérieurement  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  de  la  cho^ 
vendue,  et  les  suppléments  de  droit  dus  sur  cette  vente  restent  exigibles, 
aussi  longtemps  du  moins  qu'elle  n'a  pas  été  judiciairement  résolue.—  II. 
Il  est  dû  un  droit  de  0.50  0/0  sur  la  garantie  donnée  par  un  tiers  à  Teié- 
cution  d'une  vente  alors^  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  propriété  dans  l'objet 
vendu.  —  Amiens,  3  décembre  1892. 

OBLIGATION 

1.  Prêt  a  usage.  — Titre  au  porteur.  —  Est  passible  du  droit  tixt- 
l'acte  constatant  le  prêt  gratuit,  consenti  par  une  personne  à  une  autre, 
de  titres  au  porteur  déterminés  à  la  condition  de  rendre  dans  un  délai 
fixé  les  mêmes  titres,  dont  les  numéros  sont  indiqués.  —  Seine,  26  Juin 
1891. 

2.  NovATiON.  —  Usufruitier.  —  Affectation  hypothécaire.  — 
Droit  fixe.  —  L'acte  par  leouel  l'usufruitier  fournit  une  afTection  hyptv 
thécairc  pour  garantir  le  remboursement  au  nu  propriétaire  des  valeur* 
si\jettcs  à  usufruit  n'emporte  pas  novation  et  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
fixe  des  lors  que  l'obligation  de  restituer  résulte  d'un  acte  antérieur  en- 
registré. —  Solution  du  9  janvier  1893. 

3.  Reconnaissance  par  acte  civil  d^une  dette  gosiiiercialb.  — 
Droit  de  i  0/0.  —  L'acte  par  lequel  le  souscripteur  de  billets  à  ordre 
enregistrés  cède  au  bénéficiaire,  en  garantie  de  sa  dette,  tous  ses  droits 
sur  une  créance,  constitue  une  reconnaissance  civile  de  l'obÛgation  cum- 
mcrciale  et  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  1 0/0  sur  le  montant  des 
effets,  alors  môme  que  les  parties  ont  exprimé  leur  intention  de  oe  pas 
opérer  novation.  —  Seine,  25  février  1893. 

Voir  Compte.  —  Hypothèque  maritime.  —  Société. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE 
I      Voir  Impôt. 
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ORDRE 

1.  Distribution  par  contriuution.  —  Droit  decollocation.  —  Or- 
donnance PRONONÇANT  LA  VALIDITÉ  DE  LA  CONSIGNATION.  — QUITTANCE. 

—  Droit  non  exigible.  —  L'ordonnance  insérée  dan»  un  procès-verbal 
d'ordre  judiciaire  et  qui,  conformément  à  l'art.  777  G.  proc,  déclare  vala- 
ble, à  défaut  de  contestation,  la  consignation  des  prix  effectuée  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  Tadindicataire  des  bicn:^  saisis,  n'est  pas 
passible  du  droit  de  0.50  0/0  pour  libération,  indépendamment  du  droit  de 
coUocation  de  même  quotité  auquel  donne  lieu  le  procès-verbal  à  raison 
de  la  distribution  entre  les  créanciers  inscrits  de  la  somme  déposée.  — 
Louviers,  19  mai  1893,  et  Solution  du  28  août  1893. 

2.  —  Sous-ordre.  —  Le  sous-ordre  contenu  dans  le  môme  acte  que 
l'ordre  principal  donne-t-il  ouverture  à  un  second  droit  proportionnel  de 
0.50  0/0  ? 

PARTAGE   D'ASCENDANT 

1.  Acte  repaît.  —  Partage  testamentaire  n'ayant  pas  reçu  son 
EXÉCUTION.  —  Restitution.  —  Lorsque,  postérieurement  à  l'enregistre- 
ment d'un  partage  testamentaire  contenant  attribution  avec  soulte  au  pro- 
fit d'un  hëntier,  il  intervient,  avant  toute  acceptation,  un  acte  rétablissant 
l'égalité  entre  les  héritiers,  le  droit  de  soulte  perçu  sur  le  partage  testa- 
mentaire est  restituable  ainsi  que  le  droit  gradué.  —  Solution  du  9  fé- 
vrier 1892. 

2.  Partage  de  communauté.  —  Béni^fice  d'émolument  (art.  1483 
G.  c).  —  Lorsoue,  dans  le  partage  d'une  communauté  en  déficit,  les  hé- 
ritiers du  mari  abandonnent  à  la  femme  non  renonçante  la  moitié  de  l'actif 
de  communauté  en  paiement  de  dettes  communes  qu'elle  a  acquittées,  cette 
attribution  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  de  soulte.  —  Solution  du 
io  février  1892. 

Voir  Successions^  n»  8. 

PARTAGE-LICITATION 

1.  Indivision  ne  résultant  pas  d'un  titre  commun.  —  Droit  de 
transcription.  —  Indépend.axce  ou  droit  de  mut.vtion.  —  Lnstance. 
—  JuGEifENT.  —  Exposé  sommaire  des  motifs.  —  Validité.  —  L 
Le  jugement,  rendu  en  matière  d'enregistrement,  qui,  sans  énumérer  dis- 
tinctement les  divers  mémoires  produits,  énonce  aune  manière  générale 
que  les  mémoires  des  parties  ont  été  signifiés,  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
spéciale  et,  de  ce  chef,  n'encourt  aucune  nullité. 

II.  Lorsqu'un  tiers  étranger  à  l'hérédité,  qui  n'est  entré  dans  l'indivi- 
sion qu'au  moyen  d'une  cession  départs  à  titre  onéreux,  acquiert  sur  lici- 
talion  la  totalité  de  l'immeuble  indivis,  cette  adjudication  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50  0/0  sur  la"  totalité  du  prix. 

Il  importe  peu  que  l'ac^judicalaire  ait  précédemment  acquitté  le  droit  de 
transcription  lors  de  l'enregistrement  des  contrats  qui  1  ont  rendu  pro- 
priétaire de  parts  indivises  et  que  le  procès-verbal  d'adjudication  échappe 
à  la  perception  du  droit  de  mutation,  par  suite  de  l'attribution  du  prix  à 
l'ac^udicataire  pour  le  remplir  de  ses  droits  indivis  :  le  droit  de  transcrip- 
tion, étant  indépendant  de  celui  de  mutation  et  indivisible,  n'en  doit  pas 
moins  être  liquidé  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication. 

III.  Est  sufTisamment  motivé  et,  par  suite,  régulier,  le  jugement  ^i  se 
borne  à  relater  sommairement  les  motifs  de  l'opposition  introductive  de 
l'instance.  —  Cass.  req.y  10  novembre  1891. 

2.  Adjudication.  —  Sol  et  construction.  —  Prix  unique.  — 
Droit  de  transcription.  —  L'adjudication  moyennant  un  prix  unique,  au 
profit  du  propriétaire  du  sol,  de  son  propre  terrain  et  des  constructions 
qui  y  ont  été  élevées  par  des  tiers,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
transcription  sur  l'intégralité  du  prix  d'adjudication.  —  beine,  18  décem- 
bre 1891. 
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51       3.  Adjudication.  —  DéFAur  d'indimsion  entre  l'oscf&uitier  et  li: 

NU-PROPRIÉTAIRK.     —   PRIX     UNIQUE  ;    DROIT    DS     TRANSCRIPTION.     — 

Il  ii*existc  pas  d'indivision,  quant  à  Tusufruit,  entre  le  propriétaire  de  b 
moitié  d'un  immeuble,  usufruitier  de  l'autre  moitié,  et  les  ayants  droit  i 
la  nue  propriété  de  cette  seconde  moitié.  Dès  lors,  l'adjudication  prou<^ 
cée  au  profit  de  l'un  de  ceux-ci,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  Ucitatioo 
ou  d'un  partage,  est  de  nature  à  être  transcrite,  et  le  droit  de  transcrip- 
tion doit  être  perçu  au  moment  de  Tcnregistrement  sur  rintégralité  dn 
prix.  —  Seine f  18  décembre  1891. 

70  4.  Adjudication.  —  Sol  et  construction.  —  Prix  unique,  — Ven- 
tilation. —  Droit  de  transcription.  —  L'adjudication  moyennant  oa 
prix  unique,  au  profit  du  propriétaire  du  sol,  de  son  propre  terrain  et  ùt^ 
constructions  qui  y  ont  été  élevées  par  un  locataire  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  transcription  sur  l'intégralité  du  prix  d^adjudication.  — 
Il  en  est  ainsi  alors  môme  que  la  ventilation  du  prix  aurait  été  faite  à  la 
suite  de  l'adjudication.  —  Seine^  18  décembre  1891. 

92  5.  Héritier  bénéficiaire.  —  Usufruit  et  nue  propriété.  —  Licrr.\- 
TioN. —  Prix  unique.  —  Exigibilité  du  droit  db  transcription. —  As- 
siette de  ce  droit. —  L'héritier  bénéficiaire  est  admis,  comme  tiers  dé- 
tenteur, &  purger  les  biens  successoraux  qui  lui  sont  adjugés  sur  licita- 
tion  ;  l'acte  d'adjudication  étant  ainsi  de  nature  à  être  transcrit  tombe* 
sous  l'application  de  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  devient  passi- 
ble, lors  de  l'enregistrement,  du  droit  de  1.50  0/0. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  et  un  autre  copartageant  m^'eur  se  rendent 
adjudicataires  l'un  de  la  nue  propriété,  l'autre  de  l'usufruit  d*une  partie  de 
ces  biens,  moyennant  un  prix  unique,  le  droit  de  transcription  est  exigible 
sur  la  totalité  du  prix.  —  Seine,  19  févner  1892. 

166  6.  Indivision  ne  résultant  pas  d'un  titre  commun.  —  Droit  de 
transcription.  —  Le  tiers  étranger  &  l'hérédité,  qui  après  ôlre  entré 
dans  l'indivision  au  moyen  d'une  cession  de  part  &  titre  oifèreux  acquiert 
le  surplus  de  l'immeuble  indivis,  doit  le  droit  de  transcription  sur  le  prix 
de  son  acquisition.  —  Seine,  25  mars  1892. 

184  7.  Indivision  subsistant  pour  partie  des  immbubbes.  —  Droit  sup- 
plémentaire de  transcription  du  sur  la  totalité  du  prix.  —  Inter- 
vention DES  ÔRÉANCIERS  DE  l'UN  DES  C0PARTAGEANT8,  —  DISPOSITION 
DÉPENDANTE.  —  Solution  du  20  juin  1892. 

214       8.  Partage  entre  majeurs  et  mineurs.  —  Clause  de  porte-fort. 

—  Droits  proportionnel  et  gradué  immédiatement  exigibles.  — 
Solution  du  2i  septembre  1891. 

261  9.  Ltcitation  prononcée  au  profit  d*héritiers  bénéficiaires  et 
transcrite.  —  Surenchère.  —  Droit  de  transcription  a  imputer.— 
Lorsqu'un  immeuble  héréditaire  a  été  licite  au  profit  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire, puis  adjugé  au  profit  d'un  tiers  surenchérisseur,  le  droit  de  trans- 
cription perçu  sur  la  première  adjudication  doit  être  imputé  sur  le  droit 
de  5.50  0/0  à  percevoir  sur  la  seconde.  —  Solution  du  12  juillet  1892. 

302       10.  Transcription.  —  Légataire  particulier.  —  Titre  distinct. 

—  LiciTATiON.  —  Exigibilité  du  droit  de  5.50  0/0.  —  L'acte  par  le- 
quel le  légataire  pariiculier  d'une  portion  indivise  d'un  immeuble  se  rend 
adjudicataire  de  ce  môme  immeuble  sur  licitation,  est  passible,  lors  de 
l'enregistrement,  du  droit  proportionnel  de  transcription.  —  Villefranche, 
2»  juin  1890. 

429  11.  GOLÉGATAIRES  universels.  —  ADJUDICATION   AU    PROFIT  DE    LIN 

d'eux.  —  Partage  enregistré  en  même  temps  que  le  jugement.  — 
Attributions  non  définitives.  —  Droit  proportionnel  db  mutation. 

—  Si,  en  principe,  le  droit  fixe  de  partage  est  seul  exigible  sur  le  juge- 
ment d'ac^udication  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  simulta- 
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nément  avec  le  partage  aui  attribue  à  l^héritier  adjudicataire,  pour  le  rem- 
plir de  ses  droits,  rexecaent  de  sa  part  dans  le  prix,  il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  partage  définitif  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties. 
Par  conséquent,  le  partage  auquel  l'un  des  cohéritiers  n'a  pas  concouru,  ne 
pouvant  être  considéré  comme  définitif,  ne  saurait  faire  oostacle  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  le  jugement  d'adjudication.  —  Tou- 
louse, 27  mai  1891,  c^  Casa,  req.,  7  mars  1893. 

^82  12.  COLICITANTS   ACQUÉREURS.   —   PARTAGE    SOCIAL.    —   INDIVISION. 

—  Droit  de  transcription.  —  Est  susceptible  d'être  transcrit  et,  par 
suite,  assujetti  au  moment  de  l'enregistrement  au  droit  de  transcription, 
le  jugement  d'adjudication  par  le(}uer,  après  la  dissolution  d'une  société 
civile,  deux  des  associés  qui  étaient  intéressés  conjointement  pour  1/3 
dans  ladite  société  se  rendent  adjudicataires  conjointement  et  indivisé- 
ment d'un  immeuble  social  et  reçoivent,  dans  un  partage  présenté  à  la 
formalité,  en  même  temps  que  l'acÛudication  à  titre  d'attribution  également 
indivise,  le  prix  de  leur  acquisition.  —  Seine^  5  mai  1893. 

480  13.  Enfant  naturel.  —  Droit  de  transcription.  —  Lorsqu'un  en- 
fant naturel  reconnu  se  rend  adjudicataire,  sur  licitation,  d'un  immeuble 
de  la  succession  de  son  auteur,  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigi- 
ble si  l'adljudication  a  fait  cesser  l'indivision.  —  Seine,  6  mai  1893. 

483  14.  Héritiers  bénéficiaires.  —  Partage  non  hoscologur.  — 
Pour  la  perception  des  droits  sur  une  ac^udication  tranchée  au  profit  des 
héritiers  bénéficiaires,  on  ne  peut  prendre  pour  base  un  partage  qui  n'est 
pas  définitif,  par  la  raison  notamment  que  les  copartageants  ont  déclaré  ré- 
server leur  qualité,  d'héritiers  bénéficiaires  et  le  droit  de  poursuivre  l'ho- 
mologation du  paiiage  s'ils  le  jugent  &  propos.  —  S«tne,  s5  mars  1893. 

43i  15.  Indivision.  —  Droit  de  transcription.  —  La  licitation  tranchée 
au  profit  de  plusieurs  communistes  entre  lesquels  l'indivision  continue  de 
subsister  ne  présente  pas  les  caractères  de  la  licitation  régie  par  Tarticle 
883  du  Gode  civil.  —  La  cession,  étant  dans  ce  cas  de  nature  à  être  trans- 
crite, donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  0/0  sur  la  tota- 
lité du  prix.  —  Seine^  5  mai  189â. 

512  16.  Mineurs.  —  Caractère  provisoire.  —  Un  partage  où  figurent 
des  mineurs  et  qui  n'a  pas  été  homologué  par  le  tribunal  ne  constitue 
qu'un  partage  provisionnel.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
sidérer comme  définitives  les  attributions  résultant  de  ce  partage,  et  les 
biens  qui  en  ont  fait  l'objet  peuvent  être  compris  dans  un  partage  ulté- 
rieur et  rentrer  régulièrement  dans  la  composition  de  nouveaux  lots.  — 
Seine,  9  juin  1893. 

PAIEMENT  DES  DROITS 

3gj|l  Acte  produit.  —  Dommages  intérêts.  —  Le  demandeur  peut  être 
condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement relatifs  à  des  pièces  dont  la  production  en  justice  a  été  rendue 
nécessaire  par  l'action  qu'il  a  intentée.  —  Cassation  ciu.,  12  août  1891. 
Voir  Acte  produit,  —  Don  manuel,  n"  2.  —  Jugement.  —  Mutation, 
no  2.  —  Succession. 
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PENSIONS  CIVILES 

Receveur  de  l'enregistrement.  —  Note  de  service  :  absence  de 
décision.  —  Une  note  de  service  adressée  par  le  ministre  des  finances 
au  directeur  général  de  l'enregistrement,  et  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  revenir  sur  la  révocation  d'un  agent,  ne  constitue  pas  une  décision  sur 
une  demande  de  pension  et  n'est  pas  dès  lors  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Conseil  d'Etat,  8  avril  1892. 

PÉREMPTION 

Voir  Jugement. 

48 


754.  PRE 

PLURALITÉ 

557  ACCEPTATIONS  00  RÉPUDIATIONS  DE  COMMUNAUTÉS  ET  SUCCESSIONS.  — 

Acte  unique  passé  au  greffe.  —  Loi  du  28  avril  1893.  —  H  n^est  dà 
qu'un  droit  sur  Tacte,  passé  au  greiïe,  constatant  à  la  fois  acceptation  ou 
répudiation  de  communautés  et  de  successions  par  plusieurs  cohéritiers.  — 
Solution  du  29  Juin  1893. 

POIDS  ET- MESURES 

513       Acte  de  notaire.  —  Mention  a  titre  de  renseignement.  —  Amende. 

—  Un  notaire  contrevient  à  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juillet  1837  et  encourt 
une  amende  de  20  fr.  en  principal  lorsqu'il  énonce  dans  son  acte,  même  à 
titre  de  simple  renseignement,  une  mesure  ancienne  supprimée.  —  Gour- 
don,  29  décembre  iS9i. 

POLICE 
Voir  Acte  en  conséquence. 

POURVOI 

Voir  Mutation ,  n"  2. 

PRESCRIPTION 

196       1.  Prescription.  —  Assignation  non  enregistrée  dans  le  délai. 

—  Visa.  —  La  prescription  édictée  par  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ne  peut  être  interrompue  ^ue  par  des  demandes  signifiées  et  enre- 
gistrées avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

L'enregistrement  de  l'exploit  ne  saurait  être  remplacé  par  le  visa  d'un 
préposé  de  l'Administration.  —  Solution  du  10  mai  1892. 

359       2.  Hypothèque.  — Créance  éventuelle.  —  Réalisation  ultérieure. 

—  RÉCLAMATION  DU  DROIT  PROPORTIONNEL  d'iNSCRIPTION.  —  PRESCRIP- 
TION biennale.  —  Lorsqu'une  inscription  d'hypothèque  légale  a  été  prise 
sans  paiement  du  droit  proportionnel  d'inscription  et  qu'ultérieurement 
des  actes  enregistrés  révèlent  la  réalisation  de  la  créance  garantie  par 
cette  inscription,  il  appartient  à  IWdministration  de  transmettre  au  Con- 
servateur les  renseignements  nécessaires  pour  qu'il  puisse  réclamer  le 
droit  de  1  0/00,  et  cette  réclamation  doit,  sous  peine  d'encourir  la  pres- 
cription biennale,  se  produire  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  des 
actes  révélateurs.  —  Cass.  civ.,  27  décembre  1892.  —  Contra,  Bordeaux. 
19  décembre  1888. 

577       3. 1.  DÉCHÉANCE.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Droits 

DE  TIMBHE  d'aBONNEMENT.  —  IL  COMPENSATION.  —  DROITS  DE  TIMBRE 
d'abonnement    INDUMENT  PERÇUS.  — CRÉANCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  CONTRE  LB 

Trésor  immédiatement  liquide  et  exigible.  —  Compensation  avec 
le  terme  du  trimestre  suivant.  —  iil  certificat  nominatif  d*ins- 

CRIPTION  d'action.  —EXIGIBILITÉ  DU  TIMBRE  PROPORTIONNEL.  — I.  La  loi 

fiscale  ayant  attribué  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des  instances  en 
matière  de  timbre  et  la  loi  du  29  ianvier  1831  ne  contenant  aucune  excep- 
tion à  cette  règle,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  civil  est  compétent,  à  l'exclu- 
sion de  la  juridiction  administrative,  pour  examiner  si  un  droit  de  timbre 
d'abonnement  perçu  en  trop  depuis  plus  de  cinq  ans  est  couvert  ou  non, 
lors  de  la  demande  en  restitution,  par  la  déchéance  quinquennale.  —  II. 
Une  dette  procédant  contre  la  régie  d'un  excès  de  perception  conunis  par 
le  préposé  est  toujours  liquide  et  exigible,  par  cela  seul  qu'elle  a  son  ori- 
gine dans  la  loi.  —  Yln  conséquence,  lorsqu  une  société  a,  depuis  plus  de 
cinq  ans,  payé  indûment  sur  ses  actions  le  droit  de  timbre  d'abonnement 
pour  la  période  non  imposable  écoulée  entre  la  constitution  de  la  société 
et  la  délivrance  de  ses  titres,  la  créance  qu'elle  a  de  ce  chef  contre  le 
Trésor  est  à  l'abri  de  la  déchéance  quinquennale,  puisque  cette  cpéance. 
liquide  et  exigible  au  moment  même  où  elle  est.  mée,  s'étant  compensée 
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de  plein  droit  et  à  Tinsa  des  parties  avec  le  premier  terme  trimestriel  du 
dr^it  de  timbre,  le  versement  mtég^ral  de  ce  terme  a  fait  naître  immédiate- 
ment au  profit  de  la  société  une  nouvelle  créance  qui  s*est  elle-même  com- 
pensée avec  le  deuxième  terme  lors  de  son  échéance,  et  ainsi  de  suite,  de 
trimestre  en  trimestre,  jusqu^à  Tépoque  où  la  déchéance  a  été  interrom- 
pue par  une  demande  en  restitution  formée  en  temps  utile.  —  III.  Les  cer- 
tiflcats  nominatifs  dMnscription  d'actions  sont  de  véritables  titres  d'ac- 
tions et,  comme  tels,  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  timbre  do 
1  0/0  ou  par  abonnement,  à  Texclusion  du  droit  ae  dimension.  —  Seine, 
18  mars  1893. 

Voir  Aliénéitf  n"  1.  —  Assistance  judiciaire,  n»  1.  —  Bailf  n*'  3,  9,  11. 
—  Crédit,  n*  3.  —  Déclaration  en  matière  d'enregistrement.  —  Fonds 
de  commerce,   n"   12.   —  Impôt  sur  le  revenu.  —   Instance,  n'  5.  — 
Marché,  n*  2.  —  Mutation,  n»  1.  —  Restitution,  n*  2.   —  Titres   négo- 
ciables, n»  3. 

PRESTATION  DE  SERMENT 

1 .  Agents- V0YER9.  —  Les  agents-voyers  doivent  prêter  serment  devant 
le  tribunal  civil  de  leur  résidence.  —  Une  nouvelle  prestation  de  serment 
n'est  nécessaire  ni  en  cas  de  changement  de  résidence,  ni  en  cas  d'éléva- 
tion de  grade.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  février  1893.  —  Circulaire 
du  ministre  de  Vintérieur  du  20  avril  1893. 

2.  Facteurs  exprès.  —  Droit  de  1  fr.  50. 

3.  Commission  de  classement  des  tabacs.  —  Experts.  —  Droit  de 
timbre  et  d*bnrbgistrement. 

4.  Procès- VERBAUX  de  prestation  de  serment.  —  Économes  des 

ÉCOLES  NORMALES.    —  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS   DES   ENFANTS 

ASSISTÉS.  —  Professeurs  d'agriculture.  —  Enregistrement  obliga- 
toire. —  Décisions  ministérielles  des  il  Janvier  1889,  3  décembre  1890 
et  2  janvier  1891. 

PROMESSE 
Voir  Vente,  n*  6. 


PROPRIÉTÉ  APPARENTE 


Voir  Mutation. 


QUITTANCE  (ENREGISTREMENT) 

49  Cessions  d'actions  par  acte  sous  seing  privé.  —  Conversion  en 
acte  authentique.  —  quittance  consentie  par  le  contrat  notarié. 
—  Droit  de  0.50  0/0.  —  Lorsqu'à  la  suite  d*une  cession  d'action  par  acte 
sous  seing  privé,  qui  a  été  enregistrée  au  droit  de  mutation  de  0.50  0/0,  il 
intervient  entre  les  contractants  un  acte  notarié  qui,  tout  en  confirmant 
les  stipulations  contenues  dans  la  cession  sous  sein^  privé,  constate  de 
plus  le  paiement  du  prix  convenu,  cet  acte  authentique  est  passible,  lors 
de  son  enregistrement,  du  droit  de  libération  de  0.50  0/0.  <—  Provins,  2  juil- 
let 1891. 
Voir  Compte,  n*  3.  —  Ordre,  n«  1.  —  Transaction,  n»  2. 

QUITTANCE  (TIMRRE) 
Voir  Timbre. 

QUOTITÉ  DISPONIRLE 

il  Quotité  disponible.  —  Dot  imputable  sur  la  succession  du  pré- 
mourant ET  SUBSIDIAIREMBNT  SUR  CELLE  DU  SURVIVANT  DES  PERE  ET 
MÈRE  DONATEURS.  —  DONATION  ULTÉRIEURE  AU  PROFIT  DE  l'ÉPOUI  SUR^ 

VIVANT.  —  Lorsqu'une  dot  a  été  constituée  coiyointement  par  le  père  et 
la  mère  en  avancement  d'hoirie,  avec  clause  d'imputation  sur  la  succession 
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du  premier  mourant  et  subsidiairement  sur  celle  du  survivant,  si  le  dona- 
taire ne  trouve  pas  dans  la  succession  de  s«  mère  prédécédée  ç|es  valeurs 
suffisantes  pour  être  rempli  de  sa  dot,  Texcédent  de  sa  donation  reste  à 
la  charge  du  père  codonateur.  Les  dons  en  avancement  d'hoirie  s'imputent 
non  sur  la  réserve  totale,  mais  sur  la  part  des  gratifiés  dans  cette  réserve 
et  subsidiairement  sur  la  quotité  disponible.  Les  libéralités  faites  ultérieu- 
rement à  l'époux  survivant  ne  doivent  pas  être  executives  au  préjudice  des 
enfants  donataires  en  avancement  d*hoirie.  —  Solution  du  3  juillet  1890. 
Voir  Successions,  n**  12. 

RAPPORT 

413  Donation  en  avancement  d'hoirie.  —  Partage  provisionneu  — 
Lorsque  des  père  et  mère  ont  fait,  par  contrat  de  mariage  et  à  charge 
de  rapport  à  leurs  successions,  donation  d'un  immeuble  &  Tun  de  leurs 
enfants,  le  rapport  anticipé  fait  par  le  donataire,  du  vivant  des  donateurs, 
dans  un  partage  provisoire  intervenu  avec  ses  frères  ou  sœurs  de  la  valeur 
de  Timmeuble  donné,  n'emporie  pas  le  droit  de  donation  sur  cette  valeur, 
mais  seulement  le  droit  gradué.  —  Solution  du  29  août  1888. 
Voir  Don  manuel,  n"  1. 

RÉCÉPISSÉS 
Voir  Tramways, 

RECEVEUR  DE  L'ENREGISTREMENT 
Voir  Pensions  civiles. 

RECEVEUR  MUNICIPAL 

Voir  Responsabilité,  —  Timbre,  n»  35. 

REÇU 
Voir  Timbre. 

RÉFORMES 

667       La  réforme  de  l'impôt  et  les  rentes  sur  l'Etat. 

RÉGIME  MATRIMONIAL 

Voir  Étranger. 

REMPLOI 
Voir  Communauté. 

RENONCIATION 

57  1.  Renonciation  a  communauté.  —  Mari  renonçant  bu  chef  de  sa 
FEMME.  —  Inefficacité  de  la  renonciation.  —  Droit  de  mutation 
PAR  DÉCÈS.  —  Lorsaue  le  mari,  légataire  universel  de  sa  femme,  renonce 
du  chef  de  celle-ci  à  ta  communauté,  cette  renonciation  est  inopérante  en 
droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  et,  par  suite,  ne  peut  soustraire  le  mari 
à  Tobligation  d^acquitter,  en  sa  qualité  de  légataire,  le  droit  de  mutation 
par  déœs  sur  la  part  de  la  défunte  dans  les  biens  de  la  communauté.  — 
Saint-Dié,  13  novembre  1891. 

42  2.  Renonciation  a  usufruit.  —  Simulation.  —  Preuve  résultaiit 
d'un  partage.  —  Droit  de  succession.  —  La  renonciation  du  mari  sur- 
vivant à  Tusufruit  qui  lui  a  été  donné  par  son  épouse  ne  saurait  faire 
obstacle  à  Texigibilité  du  droit  de  mutation  entre  époux,  lorsque  cette  re- 
nonciation est  contredite  par  un  acte  de  partage  passé  entre  les  héritiers 
du  renonçant  et  qui  attribue  à  la  succession  de  celui-ci  des  intérêts  et  re- 
venus auxquels  il  ne  pouvait  prétendre  qu'en  sa  qualité  de  donataire  en 
usufruit.  ~  Cussety  21  mai  1891. 

157       3.  Succession  bénéficiaire.  —  Légataire  universel  de  l'héritier. 

—  DÉLIVRANCE  DE  LEGS.  —  RENONCIATION  NON  RBGEVABLB.  —  Un  léga 
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taire  universel  en  usufruit  exerce  son  droit  de  jouissance,  tant  sur  les 
biens  personnels  du  testateur  que  sur  les  biens  dépendant  de  la  succession 
acceptée  bénéficiai  rement  par  celui-ci.  Si  donc  il  a  demandé  et  obtenu, 
sans  aucune  réserve,  la  délivrance  juliciaire  de  son  legs,  il  doit  acquitter 
le  droit  de  mutation  par  décès  même  sur  les  valeurs  comprises  dans  la 
succession  bénéficiaire,  alors  même  que,  par  un  acte  posténeur  à  la  déli- 
vrance, il  aurait  renoncé  à  cette  succession.  La  prescription  biennale  du 
droit  en  sus  applicable  aux  omissions  ne  commence  &  courir  que  du  jour 
où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  la  contravention  au  vu 
d*un  acte  soumis  à  la  formalité,  sans  recherches  ultérieures.  —  Vouziers, 
25  mai  1892. 

16'  4.  Renonciatiox  a  usufruit.  —  Caractère  translatif.  —  Pour 
que  la  renonciation  par  la  veuve  à  l'usufruit  qui  lui  a  été  précédemment 
légué  par  son  mari  ait  un  caractère  translatif  et  emporte  le  droit   fixe  de 


donné  ou  légué  et  sur  lequel  porte  la  renonciation  actuelle.  —  Solution 
du  14  avril  1892. 

Voir  Succession,  n»  27.  —  Transcription,  n"  4. 

RENTE 

Voir  Donation,  n«»  4  et  5.  —  Réversion,  n"  1. 

RENTE  VIAGÈRE 

353       Transmission  a  titre  gratuit.  -—  Mode  d'évaluation. 
Voir  Contrat  de  mariage.  —  Donation.  —  Réversion,  n'  1. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT 

Voir  Réformes. 

RÉPERTOIRE 

440  Testament  olographe.  —  Dépôt  en  l'étude  d'un  notaire.  —  Les 
notaires  doivent  porter  sur  leur  répertoire  la  remise  qui  leur  est  faite  d'un 
testament  olographe  par  le  président  du  tribunal  à  la  date  môme  de  cette 
remise  et  non  à  la  date  de  Tacte  de  dépôt  qu'ils  en  dressent  ultérieure- 
ment. —  Baume-leS'Dames,  29  décembre  1892. 

REPRISES 
Voir  Communauté,  n"  5. 

RÉSOLUTION 

IB  1.  Résolution  de  vente  d'immeubles.  —  Lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  Droit  dk  rétrocession.  —  Liquidation.  —  Le  jugement 
oui  prononce  la  résolution  d*une  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion 
ae  plus  des  sept  douzièmes  est  passible  du  droit  de  rétrocession  de  4  0/0, 
non  sur  la  valeur  vénale  fixée  par  ce  jugement,  mais  sur  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat  rescindé  {Jugement).  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  droit 
de  4  0/0  doit  être  liauidé  sur  la  valeur  des  immeubles,  au  jour  du  juge- 
ment de  résolution,  aé terminée  par  une  déclaration  estimative  des  parties 
{Solution).  —  Jugement  du  Tribunal  de  Brive  du  29  Juin  1891.  —  Solu' 
lion  du  10  novembre  1891. 

133       2.  Résolution  judiciaire.  —  Cession  de  fonds  de  commerce.  — 

NON-PAIEMKNT  DU  PRIX.  —  ACTION  DU  TrÉSOR.  —  EXTINCTION.  —  DrOIT 
de  rétrocession    sur  LE  PAIEMENT.  —  ACOMPTE  VERSÉ  AU  VENDEUR.  — 

Acte  judiciaire.  —  Paiement  des  droits.  —  Parties  non  solidaires. 
—  L'Administration  n'est  pas  fondée  à  poursuivre  le  paiement  du  droit  de 
mutation  applicable  à  une  cession  de  fonds  de  commerce  judiciairement 
résolue,  avant  son  enregistrement,  pour  défaut  de  paiement  du  solde  du 
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prix  convenu.  Mais  le  jugement  qui  a  prononcé  cette  résolution  est  passible 
du  droit  de  rétrocession,  dès  lors  qu*il  y  a  eu  un  acompte  versé  sur  le 
prix  de  la  vente  révoquée.  Les  parties  ne  sont  pas  solidaires  pour  le  paie- 
ment des  droits  exigibles  sur  un  paiement  ;  celui  oui  profite  de  la  décision 
est  seul  tenu  d*en  acquitter  les  droits.  —  Seine,  26  février  1892. 

447       3.  RÉSOLUTION  judiciaire  de  vente  pour  défaut  de  paiement  de 

PRIX. 

RESPONSABILITÉ 

418-490       Conservateurs.  [Voir  Hypothèques.) 

366-417       Officiers  ministériels.  (Voir  Acte  passé  en  conséquence,  n*  5.  — 
Jugement.) 

389       Receveur  municipal.  (Voir  Timbre,  no  35.) 

RESTITUTION 

102  1  •  Restitution.  —  Adjudication  annulée  par  voie  d'action  prin- 
cipale. —  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  octobre  1808  non  applicable. 

—  Ne  sont  pas  restituables,  par  application  de  Tavis  du  Conseil  d*Etat  du 
18  octobre  1808,  les  droits  d  enregistrement  perçus  sur  une  adjudication, 
annulée  depuis  lors  par  voie  d  action  principale.  Spécialement,  le  ju- 
gement qui  prononce  la  réduction  du  prix  d*une  a4]uaication,  à  la  requête 
de  Tacquéreur  et  en  se  fondant  sur  ce  que  partie  des  immeubles  adjugés 
aurait  été  vendue  antérieurement  à  des  tiers,  ne  saurait  servir  de  base  à 
une  demande  en  restitution  des  droits.  —  SarleU,  31  mars  1892. 

127  2.  Droits  de  timbre  et  taxe  sur  le  revknu.  —  Restitution.  —  Dé- 
chéance quinquennale.  —  Les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  20  Janvier  1831, 
qui  déclarent  prescrites  et  défînitivement  éteintes  au  profit  de  TEtat  toutes 
les  créances  G(ui  n^auraient  pas  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans 
uji  délai  de  cmq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  Texercicc  auquel  elles  ap- 
partiennent, sont  applicables  aux  droits  de  timbre  et  à  la  taxe  sur  le  revenu 
mdûment  perçus  sur  des  titres  négociables  et  dont  la  restitution  n*a  pas 
été  demandée  dans  ledit  délai.  —  Conseil  d'Etat,  5  février  1892. 

129  3.  Restitution.  —  Jugement  réformé  en  appel.  —  Les  droits  perçus 
sur  un  jugement  ne  sont  pas  restituables  lorsque,  sur  appel,  ce  jugement 
est  infirmé.  —  Seine,  11  mars  1892. 

304  4.  Testament.  —  Enregistrement  du  vivant  du  testateur.  —  Er- 
reur DE  PAIT.  —  Restitution.  —  Sont  restituables  les  droits  perçus  sur 
le  testament  d'une  personne  vivante^résenté  par  erreur  à  renregistre- 
meut.  —  Solution  du  20  septembre  1892. 

Voir  Aniichrèse.  —  Testament,  n*  2.  —  Transcription,  n*  3.  —  Vente 
judiciaire,  n^  2. 

RÉVERSION 

149  1.  Rente  viagère.  —  Réversion  au  profit  des  enfants  du  dona- 
taire. —  Droit  de  donation.  —  Si,  par  contrat  de  mariage,  les  père  et 
mère  ont  constitué  une  rente  viagère  à  leur  fils  et,  après  lui,  à  ses  enfants 
ou  descendants,  la  réversion,  quand  elle  8*opère,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  donation.  Le  droit  est  exigible  au  bureau  où  a  été  enre- 
gistré Tacte  qui  contient  le  titre  de  la  libéralité.  —  Sol.  23  mai  1892. 

514       2.  Acquisition  en   commun.  —  Décès  de  l'un  des  acquéreurs. 

—  Déclaration  non  effectuée.  —  Amende  a  sa  charge.  —  Person- 
nalité. —  Lorsqu'une  acquisition  en  commun,  avec  clause  de  réversion 
au  profit  du  survivant,  a  été  faite  par  plusieurs  personnes,  le  décès  de  l'une 
d'elles  rend  exigible  le  droit  simple  sur  la  mutation,  qui  s'effectue  à  ce 
moment,  de  sa  part  dans  l'immeuble,  et  un  droit  en  tus  à  la  charge  des 
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survivants.  —  Quant  au  droit  en  sus  à  la  charge  du  de  cujus^  le  principe 
de  la  personnalité  des  peines  t'oppose  à  ce  qu'on  puisse  le  réclamer  à  ses 
héritiers,  à  quelque  époque  que  ce  soit.  —  Sol,  du  14  juin  1893. 
Voir  Contrat  ae  mariage^  n"  4. 

SOCIÉTÉ 

20  1.  Dissolution.  — Cession  mettant  fin  a  l'indivision.  —  Imputa- 
tion DU  PRIX.  —  Application  de  l'Instruction  n®  342.  —  Lorsque,  à 
à  la  suite  de  la  dissolution  d*unc  société,  un  des  associés  se  rend  cession- 
naire  de  la  totalité  des  droits  indivis  de  ses  anciens  associés,  cette  cession, 
ayant  pour  résultat  de  mettre  fln  à  Tindivision,  équivaut  à  un  véritable 
partage  et  doit,  tout  comme  ce  dernier  contrat,  bénéficier  de  la  règle  d'im- 
putation posée  par  l'Instruction  n°  342.  Par  conséquent,  le  prix  de  la  ces- 
sion doit  s'imputer  d'abord  sur  les  valeurs  afTranchies  de  toute  perception, 
telles  que  le  numéraire  et  les  efTets  en  portefeuille,  puis  sur  les  créances, 
les  marchandises  et,  en  dernier  lieu,  sur  les  immeubles.  —  Le  Mans^ 
19  mars  1891. 

3Q       2.  Société  (conversion  de)  en  nom  collectif  en  société  anonyme. 

—  Société  nouvelle.  —  Apport  a  titre  onéreux.  —  Droit  gradué 
et  DROIT  de  mutation  exigible;  liquidation.  — Demande  subsidiaire. 

—  Prescription  non  applicable.  —  La  conversion  d'une  société  en 
nom  collectif  eu  société  anonyme  emporte  dissolution  de  la  première  et 
constitution  d'une  société  nouvelle  et  donne,  par  suite,  ouverture  au  droit 
gradué.  L'apport  fait  par  les  membres  de  l'ancienne  société  à  la  société 
nouvelle,  à  la  charge  par  celle-ci  de  leur  remettre,  outre  la  totalité  des 
actions,  une  somme  déterminée,  constitue,  iusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  une  cession  à  titre  onéreux  passible  du  droit  proportionnel  de 
mutation.  La  prescription  n'est  pas  opposable  à  des  demandes  subsidiaires 
que  ces  parties  formulent  pour  la  première  fois  dans  leur  mémoire,  et 
qui  se  rattachent  à  une  demande  principale,  si  celle-ci  a  fait  l'objet  d'une 
assignation  régulière  avant  la  prescription.  Pour  la  liquidation  des  droits 
exigibles  sur  les  apports  à  titre  onéreux,  les  parties  sont  fondées  à  faire 
une  déclaration  des  biens  sur  lesquels  porte  la  mutation.  Le  bénéfice  du 
paiement  de  Timpôt  par  anticipation  sur  la  valeur  de  l'usufruit  de  droits 
sociaux  profite  à  racquéreur  de  la  nue  propriété,  alors  même  que  ces  droits 
sociaux  ont  été  transformés  en  une  quote-part  des  biens  de  toute  nature 
dépendant  de  la  société.  —  Seine,  4  décembre  1891. 

45  3.  Dissolution.  —  Cession  dk  droits  sociaux.  —  Tarif  de 
0  FR.  50  0/0.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif,  formée  entre  troie 
personnes  et  dissoute  par  le  décès  de  deux  de  ses  membres,  a  été  pourvus 
d'un  liquidateur  par  le  tribunal  de  commerce,  l'acte  intervenu  pendant  la 
période  de  liquidation,  suivant  lequel  l'associé  survivant  se  rend  cession- 
naire  des  droits  revenant  dans  la  société  dissoute  à  l'héritier  de  l'un  de  ses 
anciens  coassociés,  a  pour  objet,  non  une  fraction  indivise  du  fonds  social, 
mais  une  part  d'intérêt  et,  par  suite,  ne  comporte  que  le  tarif  réduit  de 
0  fr.  50  0/0.  —  Cass,  {ch.  civ,)  13  janvier  1892. 

55       4.  Actions  et  obligations.  —  Taxes  annuelles.  —  Service  des 

OBLIGATIONS  IMPOSÉ  A  UN  TIERS.  —  AbsENCE  DE  NOVATION.  —  DeTTE  DE 
LA    SOCIÉTÉ  ENVERS  LE  TrÉSOR.  —  IMPRODUCTIVITE    DE  LA    SOCIÉTÉ.    — 

Exigibilité  du  droit  d'abonnement  au  timbre  des  obligations.  — 
Taxe  de  transmission.  —  La  délégation,  dont  s'occupe  l'article  1.275  du 
Code  civil,  suppose  une  convention  expresse  et  fonTielle,  dans  laquelle 
toutes  les  parties  intéressées  sont  en  présence,  savoir  :  le  débiteur  qui  dé- 
lègue un  tiers  pour  payer  à  sa  décharge,  le  délégué  qui  s'oblige  h  payer 
et  le  créancier  délégataire  qui  accepte  la  délégation  faite  à  son  profit.  En 
conséquence,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  délégation  le  traité  par 
lequel  une  compagnie  cède  à  une  autre  société  une  partie  de  son  maté- 
riel, à  la  charge  par  celle-ci  d'acquitter  à  son  lieu  et  place  les  obligations 
qu'elle  a  émises,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  cession,  dès  lors  que 
ce  traité  est  intervenu  exclusivement  entre  les  deux  compagnies,  sans  au- 
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cune  participation  des  créanciers  obligataires  :  cette  convention  ne  cons- 
titue Qu'une  simple  indication  de  jMiiement,  indication  qui,  aux  termes  for- 
mels de  Tarticle  1.277  du  Code  civil,  n'opère  pasnovation.  D'oii  il  suit  que 
la  compagnie  cédante  reste,  malgré  la  cession,  débitrice  des  obligations  par 
elle  émises  et  est  toiyours  tenue  de  payer  les  impôts  y  afférents  (droits 
d'abonnement  au  timbre,  impôt  sur  le  revenu  et  taxe  de  transmission).  La 
circonstance  qu'une  compagnie  n'a,  postérieurement  à  son  abonnement  au 
timbre  et  dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes,  ni  intérêts, 
n'éteint  pas  les  obligations  qu'elle  a  émises,  et  par  suite  laisse  subsistE^r 
la  redevance  annuelle  de  timbre  attachée  par  la  loi  à  la  durée  de  ces  titres. 
La  dispense  d'impôt  accordée  aux  sociétés  improductives  par  l'article  â4 
de  la  loi  du  5  juin  1850  ne  concerne  que  l'abonnement  au  droit  de  timbre 
des  actions  et,  par  suite,  ne  peut  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  à  U 
taxe  annuelle  de  transmission.  —  Cass.  req.y  i9  janvier  1892. 

5.  Apport  de  concbssiox.  —  Avangbs  faites  par  un  des  fonda- 
teurs. —  Attribution  d'une  sohue  fixe.  —  Droits  de  veptte  et 
d'obligation.  —  Lorsque  le  fondateur  d'une  société  reçoit,  en  échange 
de  son  apport,  une  somme  déterminée  pour  le  rembourser  du  montant 
des  frais  de  travaux  avancés  par  lui  avant  la  formation  et  dans  l'intérêt  de 
la  société,  cette  attribution  est  translative  depropriété  et  donne  ouverture 
au  droit  de  mutation,  d'après  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  l**^ 
port.  Le  droit  de  délégation  de  1  0/0  est,  en  outre,  exigible  sur  le  passif 
que  la  société  prend  ainsi  à  sa  charge,  dès  lors  que  ce  passif  n'est  pas  établi 
par  des  titres  enregistrés.  —  Lyon,  30  juillet  1B91. 

6.  Biens  indivis  apportés  par  les  associés  fondateurs  a  une  so- 
ciété anonyme.  —  Paiement  du  passif  imposé  a  la  société.  —  Droit 
de  mutation  non  exigible.  —  Instance.  —  Constitution  d'avoué. 
—  Frais.  —  L'apport,  dans  une  société  anonyme,  de  biens  appartenant 
indivisément  à  tous  les  associés,  à  charge  par  la  société  de  payer  le  passif 

f [rêvant  ces  biens,  ne  constitue  pas  un  apport  à  titre  onéreux,  même  pour 
a  portion  correspondante  au  passif,  et  n  est  pas  par  suite  soumis  an  droit 
de  mutation.  Les  frais  de  constitution  d'avoué  doivent,  en  tout  état  de 
cause,  être  supportés  par  la  partie  qui  les  a  occasionnés.  —  Seine^  5  fé- 
vrier 1892. 

7.  Dissolution.  —  Liquidation.  —  Survie  de  l'être  moral.  — 
Dissolution  rapportée.  —  Droit  fixe.  —  Si  une  société  dissoute  avant 
terme,  mais  dont  la  mise  en  liquidation  n*a  pas  été  suivie  de  partage,  re- 
prend le  cours  de  ses  opérations  selon  la  loi  de  ses  statuts,  il  n'y  a  pas 
création  d'une  société  nouvelle  ni  prorogation  de  la  société  primitive,  et 
l'acte  qui  constate  cette  situation  n  est  pas  soumis  au  droit  gradué.  —  So- 
lution du  7  avril  1892. 

8.  Cession  a  terme.  —  Rétrocession.  — Lorsque,  dans  un  acte  de  so- 
ciété conclu  entre  deux  associés,  il  a  été  convenu  qu*à  la  dissolution  de  la 
société  l'un  d'eux  conserverait  l'actif  social,  à  charge  de  payer  le  passif  et 
la  part  de  son  associé,  cette  stipulation  constitue  une  vente  à  terme  & 
l'égard  des  objets  pour  lesquels  un  prix  a  été  flxé.  En  conséquence,  si,  à 
l'expiration  de  la  société,  les  parties  renoncent  h  l'exécution  de  cette  clause 
pour  procéder  au  partage  de  1  actif  social,  l'attribution  au  cédant  d'une  partie 
de  cet  actif  ne  peut  avoir  lieu  f^uk  titre  de  rétrocession  et  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  devient  exigible.  —  Seiney  12  février  1892. 

9.  Mutation.  —  Immeuble  et  fonds  de  commerce  provenant  D'u>rE 
société  dissoute.  —  Apport  dans  une  société  nouvelle.  —  Exigi- 
bilité DE  l'impôt.  —  Lorsqu'un  individu  a  apporté,  dans  une  société  for- 
mée entre  lui  et  son  fils,  un  immeuble  et  une  clientèle  commerciale,  et 
qu'à  la  suite  de  la  dissolution  de  l'entreprise,  mais  avant  tout  partage,  le 
flls  déclare  apporter  à  une  société  nouvelle  la  moitié  lui  revenant  coqjoin- 
tement  avec  son  père  dans  les  valeurs  dont  il  s'agit,  cet  apport  prouve 
suffisamment  au  regard  du  Trésor  que  la  propriété  de  la  moitié  de  la  clien- 
tèle et  de  l'immeuble,  qui,  à  l'origine,  appartenait  exclusivement  au  père,  a 
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pas3é  entre  les  mains  du  fils  et,  par  suite,  justifie  la  demande  du  droit 
proportionnel  de  mutation.  —  Cass,  req.,  4  mai  1892. 

131  10.  SociÉTiS.  —  Dissolution.  —  Sociétiî  nouvellk.  —  Rôle  des 
PATENTES.  —  Mutation  de  fonds  de  commerce.  —  Lorsqu'une  société, 
ayant  été  dissoute,  a  été  remplacée  sur  le  rôle  des  patentes  par  une  autre 
société  qui  s'est  formée  d'abord  pour  acquérir,  et  ensuite  pour  exploiter  le 
fonds  de  commerce  de  la  première  société,  il  y  a  présomption  de  muta- 
tion au  profit  de  la  nouvelle  société,  surtout  s'il  est  constant  que  celle-ci  se 
distingue  de  la  précédente  par  la  forme,  le  capital  social,  la  durée,  la  rai- 
son sociale,  la  composition  et  la  responsabilité  du  personnel.  Le  droit  pro- 
portionnel de  2  0/0  est  par  suite  exigible.  —  Solution  du  19  mars  1892. 

142  11.  Prorogation.  —  Augmentation  du  capital  social.  —  Apports 
complémentaires.  —  Droit  gradué.  —  Lorsqu'une  société  est  prorogée 
et  que  le  capital  social  est  augmenté  au  moyen  d'apports  faits  par  les  di- 
vers associés  dans  des  proportions  ne  correspondant  pas  à  leur  mise  primi- 
tive, il  n'y  a  pas  de  cession  de  parts,  mais  simplement  apport  complé- 
mentaire dans  des  proportions  inégales,  et  le  droit  gradué  est  seul  exigible. 
—  Solution  du  28  tnai  1892. 

140  12.  Fusion  de  sociétés. —  Apport  d'actif  et  de  passif. — Droit 
de  vente. 

151  i3.  Dissolution  non  suivie  de  liquidation.  — Cession  par  un  as- 
soci>5  DE  SA  PART.  —  Droit  DE  MUTATION.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  la  dis- 
solution d'une  société  en  nom  collectif  et  avant  toute  mise  en  liquidation, 
un  des  membres  de  la  société  cède,  moyennant  un  prix  unique,  sa  part  so- 
ciale, comprenant  des  meubles  et  des  immeubles,  sans  stipulation  d'un 
prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  cette  cession  est  passible,  pour 
le  tout,  du  droit  de  5  fr.  50  0/0.  —  Cass.  req.,  24  mai  1892. 

155  14.  Apport.  —  Cession  par  un  associé  a  un  autre.  —  Droit  de 
MUTATION.  —  La  disposition  d'un  acte  de  société  aux  termes  de  laquelle  il 
est  convenu  entre  deux  associés  (^ue  Tun  d'eux,  propriétaire  d'un  fonds  de 
commerce  qui  est  apporté  en  société,  recevra  de  l'autre  la  moitié  du  prix 
de  ce  fonds,  fonne,  à  concurrence  de  cette  fraction,  le  titre  d'une  cession 
passible  du  droit  de  2  0/0.  Le  droit  gradué  est,  en  outre,  exigible  sur  le 
montant  intégral  de  l'apport.  —  Seine,  !•'  avril  1892. 

171  1 5.  SOCIÉTI^  ÉTRANGÈRE.  —  TiTRBS  CIRCULANT  EN  FrANCE.  —  RÉVISION 

DE  LA  QUOTITÉ   IMPOSABLE.  —  DÉLAI  DE  RIGUEUR.  —  La  révision  dont  est 

susceptible  tous  les  trois  ans  la  fixation  de  la  quotité  imposable  des  titres 
d'une  société  étrangère,  conformément  à  l'article  3  du  décret  du  24  mai  1872, 
est  sans  effet  si  la  décision  du  ministre  des  finances  qui  la  consacre  n'est 
rendue  qu'après  l'expiration  du  trimestre  qui  précède  l'échéance  de  la 
troisième  année.  En  cette  matière,  le  ministre  agit  comme  délégué  du  pou- 
voir législatif  et  sa  décision  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Seine,  13  mai  1892. 

175  16'  Traitement  a  forfait  alloué  au  directeur.  —  Droit  de  mar- 
ché NON  exigible.  —  Acte  en  conséquence  d'une  délibération  s.  s.  p. 
dont  un  extrait  a  été  enregistré.  —  amende  non  encourue.  — 
Instance.  —  Demande  de  l'Administrtion  écartée.  —  Dommages- 
intérêts.  —  La  clause  des  statuts  d'une  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  qui  confie  à  l'un  des  associés  la  direction  et  l'ad- 
ministration des  affaires  sociales,  moyennant  un  traitement  réglé  à  forfait, 
est  un  élément  essentiel  du  contrat  et,  par  suite,  ne  donne  ouverture  ni 
au  droit  proportionnel  de  marché,  ni  même  au  droit  fixe  de  3  francs.  Un 
notaire  peut,  sans  contravention,  faire  un  acte  en  conséquence  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  d'une  société  dont  un  simple  extrait  a 
été  précédemment  enregistré.  L'Administration,  qui  succombe  dans  ses 
prétentions,  ne  peut  être  condamnée  &  des  dommages-intérêts,  du  moment 
où  il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  commis  une  faute  ayant  causé  un  préjudice 
dont  elle  doive  réparation.  —  Roueriy  5  mai  1892. 
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17.  Société  entre  deux  personnes.  —  Liquidation.    —  Rii- 

BOURSEMENT  A  l'uN  DES  ASSOCIÉS  DE  SES  DROITS,  MOYENNANT  CN  PRIX  1 

FORFAIT.  —  Droit  de  50  cent.  0/0.  —  Lorsque,  par  un  acte  sous  3ein? 
privé,  deux  associés  déclarent  dissoute  la  société  en  nom  collectif  fomwe 
entre  eux  et  désignent  deux  liauidatcurs,  à  TefTet  d*en  opérer  la  liquida- 
tion, la  clause  de  cet  acte  par  laquelle  Tun  des  associés  cède  à  1  autre 
tous  ses  droits  sociaux,  moyennant  une  somme  fixée  à  forfait,  ne  fait  pa» 
immédiatement  disparaître  l'être  moral  et,  par  suite,  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  réduit  de  50  centimes  0/0.  —  Rouen^  19  mai  1892. 

18.  Syndicats  professionnels.  —  Sociétés  de  secours  mutuels 
constituées  entre  les  membres  des  syndicats.  —  dispenses  ou  timbre 
et  dç  l'enregistrement.  —  Décision  ministérielle  du  13  mai  1891. 

19.  Associations  syndicales.  —  Caractère  privé  de  ces  ét.vblîs- 
sBMENTs.  —  Marchés  non  assujettis  a  l'enregistrement  dans  i-n  dé- 
lai DÉTERMINÉ,  —  Droit  DE  COMMUNICATION.  —  Solution  du  28  mai  1889. 

20.  Société.  —  Apport  de  son  matériel  a  une  autre  compagnie. 

—  Actions  remises  aux  associés.  —  Partage  partiel.  —  Droit  gra- 
dué. —  Lorsqu'une  société  anonyme,  à  la  suite  et  comme  conséquence 
de  la  réduction  de  son  capital  social,  apporte  une  partie  de  son  matériei  à 
une  compagnie  en  voie  de  formation,  moyennant  la  remise  d'un  certain 
nombre  d'actions  à  répartir  entre  ses  membres,  au  prorata  du  nombre 
d'actions  dont  chacun  d'eux  est  pointeur,  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  qui  opère  cette  répartition  a  le  caractère  d'un  par- 
tage et,  comme  telle,  est  passible  du  droit  gradué.  —  Lyon^  i*^ Juillet  i^O. 

—  Cass.  req.y  19  octobre  1892. 

21 .  Apport  pur  et  simple  a  titre  onéreux.  —  Droit  db  mutation. 

—  Meubles  et  immeubles.  —  Droit  de  5fr.  50  0/0.  —  Lorsque  dans 
un  acte  de  société  l'un  des  associés  fait  apport  de  valeurs  excédant  sa  mise 
sociale,  à  la  charge  par  la  société  de  payer  le  passif  dont  cet  excédent  est 
grevé,  un  tel  apport  est  à  titre  onéreux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  la  société  s'engage  ainsi  à  payer  à  la  décharge  de  l'associé  et^  par 
conséquent,  donne  lieu  dans  la  môme  mesure  au  droit  proportionnel  de 
mutation. 

Ce  droit  est  exigible  au  taux  de  5  fr.  50  0/0  si,  l'apport  fait  à  titre  oné- 
reux comprenant  des  meubles  et  des  immeubles,  il  n'a  pas  été  satisfail 
à  la  double  condition  exigée  par  l'article  9  de  la  loi  du22 frimaire  an  Vil. 

—  Lyon,  11  novembre  18&. 

22.  Apport  grevé  de  dettes.  —  Droit  gradué.  —  Le  passif  à  dé- 
duire du  montant  des  apports  pour  la  liquidation  du  droit  gradué  ne  com- 
prend pas  les  dettes  qui  grèvent  les  biens  mis  en  société,  et  qui  doivent 
être  payées  par  les  associés  de  leurs  deniers  personnels.  —  Solution  du 
8  septembre  1891. 

23.  Apport  de  concession.  —  Avances  faites  par  un  des  fonda- 
teurs. —  Remboursement.  —  Droits  de  vente  et  d^obugation.  — 
Acte  administratif.  —  Conventions  soumises  a  l*approbation  de 
l'autorité  supérieure.  —   Autorisation  non  obtenue.   Exigibiltié 

DES  droits.  —  CSEMIN  DE  FER  d'iNTÉRÉT  LOCAL.  —  EXEMPTION  d'iMPÔT. 

—  Limitation.  —  L  Lorsque  le  fondateur  d'une  société  anonyme  lui  fait 
apport  des  travaux  à  exécuter  en  Vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
dont  il  est  concessionnaire,  en  imposant  à  la  société  l'obligation  de  payer 
en  son  acquit  à  un  tiers  les  sommes  dues  à  celui-ci  pour  avances  faites  à 
l'occasion  de  ces  travaux,  cette  convention  contient  :  1*  une  cession  à  ti- 
tre onéreux  passible  du  droit  de  vente  mobilière  de  2  0/0  ;  2*  une  déléga- 
tion sujette  au  droit  de  1  0/0.  —  II.  Du  moment  où  il  s'agit  d'un  apport 
actuel  et  déflnitif,  les  droits  auxquels  il  donne  ouverture  doivent  être  im- 
médiatement perçus  sans  que  l'Administration  ait  à  rechercher  si  les  con- 
tractants se  sont  pourvus  ou  non  des  autorisations  administratives  néces- 
saires à  la  validité  du  contrat.  •—  III.  L'immunité  d'impôt  accordée  par 
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une  loi  spéciale  aux  conventions  concernant  les  concessions  et  les  rétro- 
cessions de  chemin  de  fer  dlntérèt  local  ne  peut  bénéflcier  qu*à  TEtat, 
ainsi  qu^aux  départements  et  aux  communes  recevant  de  TEtat  une  con- 
cession de  chemin  de  fer,  avec  faculté  de  la  rétrocéder  à  un  tiers  ;  elle 
ne  saurait  être  étendue  aux  cessions  successives,  toutes  d'intérêt  privé, 
qui  sont  ensuite  consenties  par  le  rétrocessionnaire  :  ces  transmissions, 
n'émanant  pas  du  concessionnaire  primitif,  demeurent  assujetties  à  tous 
les  droits  aîTérents  à  la  nature  des  conventions  qu'elles  renferment.  — 
Ccisa,  req.j  24  avril  1893. 

^14      24.  Apports.  —  Retrait  d*dne  somhe  par  un  associé  ;  versement 

PAR  UN   autre  D*L'NE  SOMME  ÉQUIVALENTE.  —  CESSION  DE  PART  SOCIALE. 

—  La  clause  par  laquelle  deux  associés  conviennent,  pour  une  époque  dé- 
terminée, Tun  de  retirer  une  partie  de  sa  mise  sociale,  l'autre  (Taugmen- 
ter  son  apport  d'une  somme  é(}uivalente,  présente  le  caractère  d'une  vente 
de  part  sociale.  (Résolu  implicitement).  —  Mais  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  immédiatement  exigible  si  la  clai^se  est  affectée  d'une  condition 
suspensive.  —  Quand  il  y  a  doute  sur  la  nature  d'une  convention,  il  faut 
se  référer  aux  règles  générales  d'interprétation  des  contrats  d'après  les- 
quelles les  dilTérentes  stipulations  arrêtées  doivent,  non  pas  être  considé- 
rées isolément,  mais  s'interpréter  les  unes  par  le^  autres.  —  SeinCf  25  fé- 
vrier 1893. 

S78  25.  Apport  immobilier.  —  Attribution  d'obligations  soustraites 
AUX  chances  sociales.  —  Droit  de  vente.  —  L'apport  d'un  immeuble 
en  société  donne  ouverture  au  droit  de  vente  lorsque  le  prétendu  associé 
reçoit  en  échange  de  cet  apport  des  obligations  de  la  société  soustraites  aux 
chances  sociales.  —  Décision  du  Ministre  des  Finances  du  Zi  janvier  1893. 

394  2«i.  Partage.  —  Attribution  des  biens  a  l'associé  qui  les  avait 
apportés.  —  Constitue  une  obligation  passible  du  droit  proportionnel  de 
1  0/0  la  clause  d'un  acte  de  partage  de  société,  d'après  laquelle  les  biens 
apportés  par  un  associé  sont  attribués  h  cet  assucié  à  charge  de  payer  une 
certaine  somme  à  ses  coassociés.  —  Solution  du  14  novembre  1885. 

487  27.  Attribution  d'obligations  aux  actionnaires  en  représentation 
de  leur  part  sociale.  —  Partage.  —  Lorsqu'une  société  anonyme  ré- 
duit son  capital  social  en  remettant  des  obligations  négociables  aux  ac- 
tionnaires dont  les  actions  sont  annulées,  cotte  opération  constitue  un  par- 
tage soumis  au  droit  gradué  (aujourd'huit  droit  de  0.15  0/0).  —  Solution 
du  24  avril  1893. 

28.  Avances  faites  par  un  associé.  —  Arrêté  de  compte.  — 
Droit  d'obligation.  —  Lorsqu'on  vertu  d'une  clause  d'un  acte  de  société 
l'un  des  associés  a  versé  des  valeurs  dans  la  caisse  sociale  ou  laissé  des 
bénéflces  qui  ont  été  portés  à  son  compte  particulier  sans  constituer  une 
augmentation  d'apport,  la  disposition  de  l'acte  de  liquidation  de  cette  so- 
ciété qui  arrête  le  montant  des  avances  ainsi  faites  est  passible  du  droit 
proportionnel  d'obligation  à  1  0/0.  —  Mais,  pour  le  calcul  de  ce  droit,  il  y 
a  lieu  de  déduire  du  montant  desdites  avances  la  part  incombant  à  l'asso- 
cié dans  le  passif  de  la  société.  —  Avranches^  15  décembre  1892. 

485  29.  Cession  conditionnelle.  —  Réalisation.  —  Refus  de  pro- 
duction DE  l'inventaire.  —  Droits  arbitrés  d'office.  —  La  clause 
d'un  acte  de  société  portant  qu'au  décès  d'un  des  associés  les  autres  con- 
serveront tout  l'actif  social,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé sa  part  sociale  d'après  le  dernier  inventaire,  constitue  une  cession 
ëe  part  sociale  soumise  à  la  seule  condition  suspensive  du  prédécès.  — 
A  défaut  de  production  de  l'inventaire,  l'Administration  est  autorisée  à  li- 
quider les  droits  d'après  de  simples  présomptions  et  h  plus  forte  raison 
sur  les  bases  fournies  par  la  déclaration  de  la  succession  du  défunt.  — 
Seine,  17  décembre  1892. 

529  30.  Société  en  nom  collectif.  —  Cession  conditionnelle  de  l'ap- 
port d'un  associé.  — Réalisation.  — Droit  de  mutation  a  titre  oné- 
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RKux,  — Indépendance  du  droit  de  succession.  —  Quotité  dut-vbif. 

—  Lorsqu*il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  d*une  société  en  nom  collectif  : 
1**  qu'advenant  le  décès  de  Tun  des  associés,  la  société,  dissoute  à  son  égaitL 
continuerait  entre  les  survivants,  qui  demeureraient  seuls  propriétaire»  df 
la  maison  de  commerce,  sauf  à  désintéresser  les  héritiers  du  décédé  ; 
2*>  que  les  meubles,  ustensiles  et  immeubles  formant  i*objet  de  rapport  et 
Tun  des  associés  resteront,  au  décès  de  celui-ci,  la  propriété  des  surn- 
vants,  moyennant  un  prix  d'ores  et  dé|jà  fixé  à  forfait,  ~  cette  dernière  sti- 

tmlation  constitue  une  cession  conditionnelle,  passible,  lors  du  décès  qui 
a  réalise,  du  droit  de  mutation  entre  vifs,  indépendamment  du  droit  dt 
succession  incombant  aux  héritiers  du  défunt.  —  Cette  cession  ayant  pour 
objet,  non  une  part  sociale,  mais  des  biens  déterminés,  est  sujette  m. 
droit  de  mutation  d*après  la  nature  de  ces  biens,  et  non  pas  au  droit  de 
50  centimes  0/0.  —  Casa,  req,,  25>i/i«eM893. 

486  31.  Dissolution,  -t-  Apport  attribué  a  un  associé  autre  ors 
l'apportbur.  —  Droit  proportionnel.  —  Valeur  du  fonds  au  joui 
de  l*apport.  —  Clientèle  et  marchandises  d'un  fonds  de  coiiiierge. 

—  Lorsque,  à  la  suite  de  la  dissolution  d'une  société,  le  fonds  de  com- 
merce apporté  est  attribué  à  un  associé  autre  que  Tancien  propriétaire^  le 
droit  de  mutation  est  exi^ble.  —  La  perception  est  réglée  d*après  la  va- 
leur du  fonds  au  iour  de  l'apport,  déduction  faite  de  tout  ce  qui  a  péri.  — 
L'achalandage  et  les  marchandises  existant  à  la  dissolution  sont  larei>rêseo- 
tation  de  l'achalandage  et  des  marchandises  apportés.  —  Seine,  21  avrili9S&, 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS 
Voir  Timbre. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION 

Voir  Instance^  n»  5. 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES 

Voir  Valeurs  mobilières  étrangères, 

SOLIDARITÉ 
Voir  Fonds  de  commerce, 

SOLUTION 
Voir  Déclaration  en  matière  d*enregistrement.  —  Instance^  n*  5. 

SOUS-ORDRE 


Voir  Ordre, 
Voir  Testament, 
Voir  Marché, 


SUBSTITUTION 
SUBVENTION 
SUCCESSION 


52  1.  Legs  universel.  —  Contestations  suivies  de  transaction.  — 
Action  du  Trésor  CONTRE  le  légataire.  —  Le  légataire  universel, 
dont  la  qualité  est  judiciairement  contestée  par  les  héritiers  légitimes,  n'en 
est  pas  moins  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation  dans  les  six  mois  du 
décès.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  ce  légataire  a  cédé  ses 
droits  dans  la  succession  aux  héritiers  du  défunt,  aux  termes  d'une  tran- 
saction confirmée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Bordeaux,  9  décembre  1891. 

57  2.  Succession.  —  Omission. —  Créance  constatée  par  un  état  de 
liquidation.  —  Instance.  —  Visa  de  la  contrainte  par  le  juge  de 
PAIX.  —  Bureau  comprenant  deux  cantons  dans  sa  circonscription. 
—  Saisie-exécution.  —  Commandement  préalarle.  —  Eleghon  de 
DOMICILE  DU  saisissant. — L'omissiou  d'une  créance  dans  une  déclara- 
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tion  de  succession  peut  être  sufAsamment  établie  au  regard  du  Trésor  par 
les  constatations  d*un  état  liquidatif  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
le  débiteur  et  sa  femme.  Les  droits  simples  et  en  sus  sont  exigibles  sur 
cette  créance,  sans  avoir  égard  à  Tattribution  qui  pourra  en  être  faite 
dans  le  partage  &  intervenir  entre  les  cohéritiers  et  Tépoux  survivant. 
Lorsque  la  circonscription  d'un  bureau  comprend  deux  cantons,  le  rece- 
veur peut  faire  viser  la  contrainte  décernée  en  paiement  d'un  droit  d'en- 
registrement par  le  juge  de  paix  du  canton  où  il  ne  réside  pas.  En  matière 
d'enregistrement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'article  584  Code  proc.  civ., 
suivant  lequel  le  commanacment  qui  précède  la  saisie-exécution  doit  con- 
tenir élection  de  domicile  par  les  créanciers  dans  la  commune  où  doit 
avoir  lieu  l'exécution.  —  Baatiaj  dOdéc.  1891. 

^9  3.  Succession.  —  Omission  de  créance.  —  Présomption.  — 
Somme  touchée  peu  de  jours  avant  le  décès.  —  Existence  dans  la 
succession.  —  Les  soumissions  ou  insuffisances  d'évaluation  dans  les 
déclarations  de  succession  peuvent  être  établies,  au  regard  du  Trésor, 
par  des  présomptions  de  fait  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence 
dos  magistrats.  Spécialement,  la  preuve  de  l'omission  d'une  créance  ré- 
sulte suffisamment  du  procès-verbal  dressé  par  la  gendarmerie  peu  de 
temps  ayant  le  décès  et  constatant  que  le  titre  de  cette  créance  a  été  dé- 
robe au  domicile  du  de  cujus.  Cette  présomption  d'omission  n'est  point 
infirmée  par  la  quittance  notariée,  postérieure  au  décès,  aux  termes  de  la- 
quelle les  héritiers  déclarent  que  le  défunt  avait  touché  de  son  vivant  le 
montant  de  la  créance  non  déclarée,  lorsque  les  termes  de  cette  quit- 
tance, notamment  la  clause  qui  en  met  les  frais  à  la  charge  des  héritiers, 
prouvent  que  cet  acte  a  été  fait  pour  les  besoins  de  la  cause,  en  vue  d'é- 
chapper &  la  réclamation  de  l'Administration.  Il  y  a  présomption  suffisante 
d'omission  de  deniers  comptants,  lorsque  les  sommes  reçues  par  le  défunt 
quinze  jours  avant  son  décès  ne  sont  pas  comprises  dans  la  déclaration  de 
sa  succession,,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  de  cujus  n'a  pu  faire 
emploi  de  ces  valeurs  dans  le  court  intervalle  de  temps  écoulé  entre  le 
paiement  et  son  décès.  —  Mayenne,  iijanvier  1892. 

112  *•  Assurance  sur  la  vie.  —  Police  souscrite  par  le  mari  au 
profit  de  sa  femme  ou  db  ses  enfants.  —  Libéralité.  —  Capital 
assuré  payable  a  terme  fixe.  —  DÉCÈS  DE  l'assuré.  —  Intégralité 
DU  capital  a  DÉCLARER.  —  Constitue  une  stipulation  pour  autrui,  dans 
le  sens  de  l'art.  1.121  du  Code  civil,  et,  comme  telle,  offre  le  caractère 
d'une  libéralité,  la  clause  d'une  police  d'assurance  en  vertu  de  laquelle  la 
veuve  survivante  recueille  le  bénéfice  du  capital  assuré  par  son  mari  :  en 
conséquence,  ce  capital  doit  être  compris  par  la  veuve  dans  la  déclaration 
de  la  succession  de  l'assuré  et  être  assujetti  au  droit  de  mutation  entre 
époux.  Le  capital  d'une  assurance  payable  à  terme  fixe,  soit  à  l'assuré, 
soit  aux  personnes  cju'il  appelle  à  son  défaut,  constitue  une  créance  ferme 
sur  l'assureur  et  doit  figurer,  dès  lors,  pour  sa  valeur  nominale,  dans  la 
déclaration  souscrite  au  décès  de  l'assuré.  —  Saint'Flow\  4  févHer  1892. 

138  5.  Legs  universel.  —  Libéralité  subordonnée  au  mariage  du  lé- 
gataire. —  Actualité  de  la  transmission.  —  Lorsque  le  défunt  a 
institué  sa  nièce  pour  légataire  universelle,  &  la  condition  expresse  qu'elle 
atteindra  l'âge  de  vin^-cinq  ans  ou  qu'elle  se  mariera  avant  cet  âge,  et 
ses  héritiers  présomptifs,  pour  le  cas  où  cette  condition  viendrait  à  défail- 
lir, cette  disposition  testamentaire  constitue  un  legs  de  pleine  propriété 
sous  condition  résolutoire  au  profit  de  la  nièce  et  sous  condition  suspensive 
au  profit  des  héritiers.  —  Retins,  23  décembre  1891, 

141  6.  Société  de  fait.  —  Associé  décédé.  —  Biens  a  déclarer.  — 
Une  société  arrivée  h  son  terme  et  qui  est  tacitement  continuée  doit  être 
considérée  comme  une  simple  indivision  ;  il  en  résulte  que  la  part  de 
chacun  des  ayants  droit  a  pour  objet  la  copropriété  même  des  biens  com- 
muns et  que,  par  conséquent,  ce  qui  doit  être  déclaré  au  décès  de  l'un 
d'eux  c'est  la  valeur  brute  de  cette  copropriété  sansdistraction  des  charges. 
—  Seine,  18  mar9 1892. 
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144       7.  Privilège  du  Tri<!sor.  —  Loyers  et  revenus  des  bir!is  aku 

SUCCESSION.  —  Immobilisation.  —  Ordre.  —  Exercice  dc  droit  v 
PRitFisRENCE  DU  Trésor.  —  Si,  CD  principe,  les  loyers  et  revenus  des 
biens  saisis  sont  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  cette 
immobilisation  ne  profite  qu'aux  créanciers  inscrits  sur  Timmeuble  ;  si 
donc  le  prix  principal  de  l'adjudication  est  plus  que  suffisant  pour  désinté- 
resser les  créanciers  hypothécaires,  les  revenus  immobilisés  rcprcnnen*. 
leur  caractère  mobilier  et  doivent  faire  l'objet  d'une  distribution  par  con- 
tribution, dans  laquelle  l'Administration,  créaucière  des  droits  de  mutation 
par  décès,  est  fondée  à  exercer,  à  l'exclusion  des  créanciers  simplement 
chirographaires,  le  privilège  conféré  au  Trésor  par  l'article  32  de  la  loi  dn 
22  frimaire  an  VII.  Ce  privilège  frappe  non  seulement  les  loyers  et  reve- 
nus, mais  encore  les  intérêts  du  prix  d^adjudication,  jusqu'à  la  clôture  dy 
l'ordre  et  à  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation.  —  C.  Pau^  2  dé- 
cembre 1890. 

152  8.  Omission  de  créances.  —  Etats  tax^s.  —  Poursuites  «m- 
CÉES  PAR  UN  héritier.  —  Preuvb.  —  L'existence  des  créances  recnetl- 
liea  dans  la  succession  d'un  notaire  et  consistant  dans  les  honoraires  dos 
à  celui-ci  est  suffisamment  établie,  pour  la  poursuite  des  droits  simples  ^ 
en  sus  d*omission,  par  les  états  taxés  délivrés  au  de  cujus  par  le  Prési- 
dent du  tribunal  et  par  les  poursuites  exercées  par  rhériticr  du  notaire 
contre  ses  débiteurs.  —  Cass.  req.,  24  mat  1892. 

153  9.  Succession  d'un  étranger.  —  Biens  situés  en  FaAitcic.  —  Par- 
tage. —  I.  Le  traité  conclu  entre  la  France  et  TEspagne,  aux  termes  do- 
quel  un  traitement  égal  est  assuré  aux  Français  en  Espagne  et  aux  Espa- 
gnols en  France  pour  la  jouissance  et  la  libre  disposition  de  lears  biens. 
ne  contient  aucune  dérogation  au  principe  de  l'art.  3  G.  c.  qui  soumet  à 
la  loi  française  les  biens  sis  en  France.  —  II.  Les  biens  français,  dépen- 
dant do  la  succession  d'un  sujet  espagnol,  doivent  être  considérés  comme 
un  patrimoine  distinct  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  et  des  ré- 
serves. —  Cassation  civ.,  26  janvier  1892. 

197  10.  Rente  sur  l'Etat.  —  Usufruit  ou  rente  viagère.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  le  legs  d'une  rente  viagère,  dont  le  service  est  assuré  an 
moyen  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  immatriculée  pour  Tusufiiiit 
au  nom  du  légataire,  a  pour  objet  un  usufruit  ou  une  simple  rente  ne  peut 
être  résolue  en  principe  ;  elle  dépend  surtout  des  termes  du  testament  et 
des  circonstances  de  l  affaire.  —  Solution  du  8  juillet  1892. 

208       ^1*  Propriété  apparente.  —  Créances  reposant  sur  la  tête  du 

DÉFUNT  en   vertu   DE    TITRES    AUTHENTIQUES.    —     PRÉTENDUE    SOCIÉTÉ 

VERRA  LE.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  étant  perçu  d*après  la  pro- 
priété apparente  doit  atteindre  la  totalité  des  créances  qui,  au  jour  da 
décès,  reposaient  sur  la  tôte  du  défunt  en  vertu  de  titres  authentiques,  sans 
aucune  déduction  de  part,  à  raison  de  la  société  secrète  qui  aurait  pu  exis- 
ter, quant  aux  créances  dont  il  s'agit,  entre  le  de  eujus  et  une  autre  per- 
lonne.  —  Cass.  req.,  iS  juillet  1892. 

257  12.  Créances  exigirles  après  le  décès.  —  Présomption  d*kxis- 
TSNCE.  —  Droit  de  mutation.  —  Legs  excédant  la  quotité  disponi- 
RLE.  —  Eventualité  d'une  réduction.  —  Exception  non  rbgevabli. 

—  Les  créances  au  nom  du  défunt,  dont  le  terme  d'exigibilité  est  posté- 
rieur au  décès,  sont  présumées,  jusqu'à  preuve  contraire,  exister  dans  la 
succession  et,  par  conséquent,  sont  passibles  du  droit  de  mutation  par 
décès.  Le  légataire  d'une  somme  excédant  la  quotité  disponible  est  tenu 
d'acquitter  1  intégralité  de  cette  faveur,  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  s6^ 
legs  et  que  la  réduction  n'en  a  pas  été  provoquée  par  les  héritiers.  — 
Tours,  22  juilUt  1892. 

276       43.  Dépopulation  et  droits  de  succession. 

307       14.  Succession.  —  Part  dans  une  société  dissoute  bn  dépendant. 

—  Droits  de  mutation  sur  la  valeur  rrute.  —  Lorsqu'une  société  ne 
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comprend  que  deux  membres  et  que  l'un  d'eux  décède  en  instituant  Tautre 
légataire  universel,  celui-ci  doit  comprendre  dans  la  déclaration  des  va- 
leurs soumises  au  droit  de  mutation  par  décès  sa  part  brute  dans  la  so- 
ciété dissoute  et  non  la  valeur  nette  ne  cette  part.  —  \icey  1"  août  1892. 

570  45.  Assurance  sur  la  vie.  — Femme  renonçante.  —  Primes  resti- 
tuées. —  Lorsqu'un  mari  commun  en  biens  meurt,  après  avoir  contracté 
une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme  survivante,  et  que  celle-ci 
renonce  à  la  communauté,  te  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  le 
capital  intégral  de  Tassurance,  alors  mômé  que  la  veuve  aurait  restitué  à 
la  succession  de  son  mari  le  montant  des  primes  versées  par  celui-ci.  — 
Arras,  17  mai  1893. 

378       16.  Caractère  du  droit  de  mutation.  —  Dette  de  la  succession. 

—  Legs  d'usufruit  a  titre  universel  et  legs  particuliers. —  Droits 
de  mutation  a  prélever  sur  la  succession.  —  Non-déduction.  — 
Le  droit  de  mutation  par  décès  a  le  caractère  d*une  dette  naissant  avec 
l'ouverture  de  la  succession,  inhérente  dès  ce  moment  à  tous  les  biens  qui 
qui  la  composent,  constitutive  dès  lors  d'une  véritable  dette  de  l'hérédité. 

—  Si  donc  le  défunt  a  institué  un  légataire  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  et,  d'autre  part,  fait  plusieurs  legs  particuliers,  en 
spéciflant  à  l'égard  de  ces  -legs  qu'ils  seraient  francs  de  tous  droits  de  suc- 
cession, ces  droits,  qui  constituent  une  dette  de  l'hérédité,  ne  doivent  pas 
être  distraits  de  l'actif  pour  le  calcul  de  l'impôt  de  transmission  par  décès 
et,  par  suite,  l'usufruitier  est  tenu  d'acquitter  cet  impôt  sur  l'usufruit  de 
tout  l'actif,  sous  la  seule  déduction  des  sommes  léguées.  —  Bourges^ 
i2  Juin  1891,  et  Cass.  req.,  31  janvier  1893. 

377       17.  Succession  ouverte  en  France. —  Créances  sur  des  personnes 

HABITANT  l' ALGÉRIE.    —  EXIGIBILITÉ  DU  DROIT  DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS. 

—  Au  point  de  vue  du  droit  de  mutation  par  décès,  les  biens  incorporels 
sans  assiette  déterminée  sont  réputés  situes  au  domicile  du  décédé,  lors- 
quMl  était  domicilié  en  France  ou  dans  une  des  colonies  où  l'enregistre- 
ment est  établi.  —  Spécialement,  lorsqu'une  succession,  ouverte  en  France, 
comprend  diverses  créances  sur  des  personnes  habitant  l'Algérie,  ces  va- 
leurs incorporelles  sont  réputées  situées  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  acquitter  le  droit  de  mutation  par 
décès,  sans  pouvoir  profiter  de  l'exemption  accordée  par  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  19  octobre  1841  aux  mutations  par  décès  opérées  en  Algérie. 

—  II  en  est  ainsi  encore  bien  que  ces  créances  seraient  garanties  par  des 
hypothèques  sur  des  immeubles  situés  en  Algérie.  —  Cass.  reg.,  Si  jan- 
vier 1893. 

415  18.  Donation  entre  époux.  —  Contrat  db  mariage.  —  Di- 
vorce. —  Libéralité  maintenue.  —  Tarif  a  appliqubr.  —  Lorsque 
deux  époux  se  sont  fait  donation  par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie 
des  biens  au'ils  laisseront  au  décès  et  que  le  divorce  prononcé  contre  l'un 
des  époux  laisse  subsister  la  donation  au  profit  de  l'autre,  le  tarifa  appli- 
quer à  l'événement  est  celui  de  3  0/0  édicté  pour  les  mutations  entre 
époux  et  non  celui  de  9  0/0  qui  règle  les  transmissions  à  titre  gratiHt  entre 
étrangers.  —  Fougères^  Ajanviei"  1893.  —  Contrat  Falaise^  2^  janvier  1893. 

516  19.  Donation  entre  époux.  —  Contrat  de  mariage.  —  Divorce.  — 
Libéralité  maintenue.  —  Tarif.  —  Offres  réelles.  —  Défaut  de 
déclaration.  —  Demi-droit  en  sus.  —  I.  Le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès exigible  sur  la  donation,  faite  dans  un  contrat  de  mariage,  par  les 
futurs  époux  au  survivant  d'eux  et  recueillie  par  le  conjoint  au  profit  duquel 
le  divorce  a  été  prononcé,  est  celui  de  30/0  édicté  fjour  les  mutations  entre 
époux  et  non  celui  de  9  0/0  qui  règle  les  transmissions  à  titre  gratuit  entre 
étrangers.  —  II.  Même  en  cas  de  contestation  sur  le  tarif  à  appliquer,  si 
la  partie,  s'étant  refusée  à  verser  la  somme  demandée  par  le  receveur,n'a  pas 
souscrit  la  déclaration  nécessaire,  elle  encourt  la  pénalité  du  demi-droit 
en  sus,  bien  qu'elle  ait  fait  signifier  des  offres  réelles,  alors  surtout  que  ces 
offres  n'ont  pas  été  suivies  de  consignation  avant  l'expiration  du  délai  lé^ 
gai.  —  Seine,  iO  juin  1893,  et  Solution  21  juillet  1893. 
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585-3  20. Failli.  —  Intérêts  des  souyEs  consigniîes.  —  Privilècb.  — Le» 
biens  d*un  failli  ne  cessant  pas  de  lui  appartenir,  même  dans  la  périude 
de  Tunion,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  les  biens  du  failli  àt- 
cédé  à  ce  moment  et  le  Trésor  peut  exercer  son  privilège  sur  l'intérêt  de 
sommes  déposées  à  la  Caisse  des  consignations. 

416  21.  Héritier  bénéficiaire.  —  Droits  de  mutation. —  Paiement  de- 
droits,  —  Legs  fait  a  la  femme.  —  Poursuites  contre  le  mari  com- 
mun EN  BIENS.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  personnellement  de? 
droits  de  mutation  dus  sur  la  succession  qu'il  a  acceptée  sous  bénéfici' 
d'inTentaire.  Le  mari  commun  en  biens  est  tenu  personnellement  de  faire 
la  déclaration  des  successions  échues  à  sa  femme  ;  il  est  responsable  par 
conséquent  des  droits  simples  et  en  sus  dus  à  défaut  de  déclaration.  — 
Saint-MalOy  \k  janvier  1893. 

580  22.  Immeuble  loué.  — Prime  d^assu range  a  payer  par  le  locataire. 

—  Charge  a  ajouter  au  prix  du  bail.  —  Doit  être  ajouté  au  prix  du 
bail  courant,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  le  mon- 
tant de  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie  dont  une  clause  du  bail  met 
le  paiement  à  la  charge  du  locataire.  —  Marseille^  1 1  aoiït  1893. 

644       23.  Actions  NON  COTÉES  a  la  bourse.  —  Insuffisa.nce  d'évaluation. 

—  Eléments  d'appréciation.  — Seine,  2^  juillet  1893. 

488  24.  Legs  contesté.  —  Légataire  débiteur  des  droits.  — Lesdruit« 
de  mutation  par  décès  auxnuels  un  legs  particulier  donne  ouverture  sont 
à  la  charge  du  légataire  et  doivent  être  payés  par  lui  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  décès  du  testateur.  —  Il  en  est  ainsi  bien  que  le  legs  ait  été  fait  net 
de  tous  droits  et  frais,  alors  que  les  héritiers  en  contestent  la  validité, 
qu'ils  n'en  ont  pas  encoi*e  consenti  la  délivrance  et  qu'il  n'est  pas  certaîD 
qu'il  y  ait  dans  la  succession  de  quoi  payer  la  somme  léguée.  —  Sein^, 
25  mars  1893. 

385  25.  Meubles  et  immeubles.  —  Liquidation  du  droit.  —  Le  droil 
de  mutation  par  décès  doit  être  liquidé  sur  le  montant  cumulé  des  meubk'^ 
et  des  immeubles  compris  dans  une  déclaration  de  succession.  —  Solu- 
tion du  10  janvier  1893. 

515  26.     RÉCOMPENSE  DUE  PAR   UN  ÉPOUX.     —  DÉDUCTION.   —  DÉCÈS    DE 

l'autre  époux.   —  RÉCOMPENSE  NON  DÉCLARÉE.  —  LoFS^e  Tépoux  pré- 

décédé  doit  à  la  communauté  une  récompense  pour  constitution,  avec  des 
deniers  communs,  de  dots  déclarées  imputables  sur  sa  succession,  cette 
récompense  se  déduit  de  sa  part  dans  la  masse  commune  pour  !e  paiement 
des  droits  de  mutation.  —  Mais  on  doit  en  tenir  compte  au  décès  de  l'autre 
époux  pour  la  liquidation  de  la  même  masse  commune  restée  indivise 
entre  ce  dernier  et  ses  enfants,  et  s'il  n'est  pas  fait  état  de  la  récompense 
dans  la  seconde  déclaration  de  succession,  il  y  a  omission  passible  d'un 
droit  en  sus.  —  Orléans,  21  décembre  1880. 

581  27.  Usufruit  DE  l'époux  survivant  (L.  9  mars  1891). —  Renoncia- 
tion. —  Acte  notarié.  —  L'époux  survivant  peut  valablement  renoncer 
par  acte  notarié  aux  droits  d'usufruit  que  la  loi  du  9  mars  1891  lui  ac- 
corde sur  la  succession  de  son  conjoint.  —  Solution  du  1"  avril  1892. 

523       28.  Les  taxes  successorales  en  Angleterre. 

29.  Acceptation  ou  renonciation  de  successions. 
Voir  Loi  {du  28  avnl  1893),  3«  partie. 

SURENCHÈRE 

Voir  Adjudication  d*immeuhles. 

TESTAMENT 

202       i  •  Testament.  —  Ecrit  réglant  les  coNDmoNS  des  funérailles. 
i—  L'écrit  par  lequel  une  personne  règle  les  conditions  de  ses  obsèques 
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CBt  un  acte  de  dernière  volonté  soumis  au  timbre  et  passible  du  droit  d'en- 
registrement de  7  fr.  50.  —  Sol.  du  8  septembre  1891. 

2.  Testament  contenant  substitution.  —  Déclaration  estimative. 
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:  parties  dv  suppléi 
22  frimaire  an  VII,  art.  16). 

Si  cette  déclaration  émane  du  notaire  rédacteur  du  contrat,  sans  se  por- 
ter fort  pour  les  parties,  la  perception  opérée  en  conséquence  ne  saurait 
être  considérée  comme  régulière. —  Spécialement  lorsque,uans  un  testament 
contenant  substitution,  Tévaluatlon  du  revenu  mise  en  marge  de  Tacte  a  été 
ainsi  faite  par  le  notaire,  il  convient  de  la  rectifler  en  demandant  &  qui  de 
droit  une  évaluation  régulière.  —  Hien  ne  s'oppose  h  ce  qu'en  la  fourni»- 
sant,  les  parties  ou  leur  porte-fort  ne  déclarent  que  la  substitution  doit  être 
réduite  à  la  quotité  disponible,  et  à  ce  que  la  perception  soit  rétablie  sur 
cette  base,  quand  bien  môme  le  testament  aurait  été  soumis  à  la  formalité 
de  la  transcription. 

3.  Donation  entre  époux.  —  Expédition.  — -  Délivrance.  — - 
Le  notaire  devant  qui  a  été  passé  soit  un  testament,  soit  une  donation 
entre  époux,  ne  peut  délivrer,  avant  l'enregistrement,  expédition  de  cet 
acte  qu'au  testateur  ou  donateur.  —  Solution  du  23  avril  1892. 

Voir  Répertoire. 

TIMBRE 

1.  Le  timbre  des  nouveaux  registres  des  notaires. 

2.  Le  timbre  des  bordereaux  d'agents  de  change. 

3.  Timbre.  —  Justices  de  paix. — Constatation,  en  marge  du  registre 
des  avertissements,  des  arrangements  des  parties  par  écrits  signés 

d'elles,  mais  non  du  juge  ni  du  greffier.  — CONTBAVENTION  A  l'arT. 

12  DE  LA  LOI  du  13  BRUMAIRE  AN  VIL  — Solution  du  12  not^emAre  1886. 

97       4.  Loi  du  12  avril  1892  sur  les  colis  postaux.  —  Promulguée  au 
J.  0.  du  14  avril. 

124  ^'  L.E  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  et 
le  droit  de  timbre  des  billets. 

164  6.  Colis  postaux.  —  Timbre.  —  Vente  des  colis  non  réclamés. 
—  Décret  du  27  juin  1892. 

179       7.  Droit  de  Timbre  des  effets  de  commerce  dans  l'Inde  française.' 

205       8.  La  suppression  du  timbre  de  dimension. 

237  9.  Loi  du  16  juin  1889  sur  la  nationalité.  —  Pièces  justificatives.  — 
Droit  de  timbre.  —  D.  M.  F.  10  mai  1890.. 

238  10.  Redevances  téléphoniques  à  la  cliarge  des  Lycées.  —  Quittances.  — 
Kxcniption  du  droit  de  timbre.  —  D.  M.  F.  'S  juin  1890. 

Le  droit  de  timbra  .spécial  de  0  fr.  25  neat  pas  exigible  sur  les  quit- 
tances des  redevances  téléphoniques  à  la  charge  d'un  lycée. 

239  11.  (laisses  d'épargne.  —  Quittances  des  traitements  des  employés,  — 
Mémoires  des  fournisseurs.  —  Kxigibilité  du  droit  de  timbre.  —  D.  M. 
F.  \  mai  1889  et  31  janvier  1890. 

^40  12.  Trésoriers  généraux.  —  Valeurs  remises  il  l'encaissement.  —  Récé- 
pissés de  dép()t.  —  Cire,  compt.  publique  du  'SU)  juin  1890,  îj  3. 

24^  13.  Mandats  de  déléj^ations  souscrites  par  les  officiers  miirinlers  et  par 
les  marins.  —  Dispense  du  timbre  de  dix  centimes.  —  Cire,  compt.  puht. 
du  dO  juin  1890,  S  15. 

242       14.  Ktats  de  journées  des  indigents  traités  dans  les  tiospices,  asiles  da- 
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liénés  •  et  dépôts  de  mendicité  départementaux  ou  commimaax.  —  Exigibi- 
lité du  droit  de  timbre.  —  Cire,  compt.  publ.  du  30  juin  1890,  §  16. 

15.  Paiement  des  journées  de  voituriers  employés  en  régie  avec  leuf* 
attelages.  —  Mémoires  timbrés  à  fournir.  —  Cire,  compt.  publ.  30  Juin 
1890,  §  22. 

16.  Chemins  de  fer.  —  Retrait  de  colis.. —  Autorisations  données  aux 
chefs  de  gare  de  livrer  à  des  personnes  déterminées.  —  Droit  de  timbre. 

—  D.  M.  F.  25  septembre  1890. 

17.  Quittances  de  remboursements  de  droits  indûment  perçus.  —  Exemp- 
tion du  timbre.  —  Cire,  compt.  publ.  4  décembre  1890,  §  2. 

18.  Ecoles  des  Beaux-Arts  et  des  Hautes  études  commerciales.  —  Con- 
servatoire. —  Elèves  boursiers.  —  Gertiflcats  d'assiduité.  —  Exemption 
du  timbre.  — Décision  du  Ministre  des  finances  du  6  février  1891. 

19.  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  —  Quittances  des  arréra- 
ges des  pensions  de  retraite.  —  Exigibilité  du  droit  de  timbre  de  dix  cen- 
times. —  Décision  du  Ministre  des  finances  du  28  mars  1891. 

20.  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  —  Versements  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  Récépissés  et  déclarations  de  versement. 

—  Exemption  du    timbre.  —  Décision   du   Ministre   des  finances   du 
27  mai  1891. 

21.  Affouage  communal.  —  Rôles  séparés  pour  les  taillis  et  la  futaie.  — 
Créances  distinctes.  —  Condition  d'exigibilité  du  timbre  de  vingt-rinq 
centimes.  —  Décision  du  Ministre  des  finances  du  1.3  juin  1891. 

22.  Ecole  des  mousses  et  novices  de  Marseille.  —  Ecole  de  Brest.  — 
Délibérations  des  conseils  de  famille  relatifs  aux  engagements.  —  Tim- 
bre des  expéditions.  —  Décision  du  Ministre  des  finances  du  8  août  1^1. 

23.  Affiches  peintes.  —  Wagons.  —  Tarif  applicable.  —  Décision  du 
Ministre  des  finances  du  7  décembre  1891. 

24.  .allocations  supplémentaires  aux  anciens  militaires,  marins  et 
douaniers.  —  Quittances  collectives.  —  Droit  de  timbre.  —  Circulaire 
Comptabilité  publique,  21  mai  1892,  §  8. 

25.  Compagnies  de  tramways.  —  Récépissés.  —  Timbre.  —  Assimila- 
tion aux  chemins  de  fer.  —  Décision  du  Ministre  des  finances  du 
13  mai  1892. 

26.  Le  timbre  des  registres  des  officiers  publics.  —  Notaires 
et  agents  de  change. 

27.  Société  de  secours  mutuels.  —  Recours  au  Conseil  d*État. 

—  Timbre  et  enregistrement.  —  L'exemption  de  tous  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  accordée  par  l'art.  11  du  décret  du  26  mars  1852,  pour 
les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  n'a  pa» 
modifié  les  règles  prescrites  par  les  décrets  des  22  juillet  1806  et  2  no- 
vembre 1864  pour  l'introduction  des  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  En 
conséquence,  le  pourvoi  d'un  président  d'une  de  ces  sociétés  oui  n'est  ni 
sur  papier  timbre,  ni  enregistré,  ni  formé  par  requête  signée  d'un  avocat 
au  Conseil,  doit  être  rejeté  comme  non  recevable.  —  Conseil  d*Efat. 
18  mars  1892. 

28.  Timbre-quittance  de  0  in.  10.  —  Acquits  de  créances  appar- 
tenant a  des  cohéritiers,  communistes  ou  cointkressks.  —  Lorsque 
des  cohéritiers  et,  plus  généralement,  des  coïntéressés,  ne  sont  plus  dans 
l'indivision,  il  est  dû  autant  de  droits  de  timbre  de  Ofr.  10  sur  Tac^uit  signé 

Îar  eux  qu'il  y  a  de  parties  prenantes  recevant  une  somme  supérieure  à 
0  francs  ;  au  cas  contraire,  il  n'est  dû  qu'un  droit  de  timbre,  quel  que 
soit  le  nombre  des  coïntéressés.  —  Cire.  Compt.  publique.  21  décem- 
bre 1891,  §  6. 

29.  L*impôt  sur  les  opérations  de  Bourse* 
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30.  Certificats  délivras  par  la  Chancellerie.  —  Timbre  de  di- 
mension. —  Dec.  Min.  Fin.  2  mai  1891. 

31.  Timbre  des  affiches.  — Affiches  électorales.  — Affiche  non 
visée  par  le  candidat.  —  Exi(;iBiLiTK  DU  DROIT  DE  TIMBRE.  —  Sont  as- 
sujetties au  droit  de  timbre  les  affiches  électorales  émanées  de  tiers  et  non 
visées  par  le  candidat.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  étant  revêtue 
de  ce  visa  l'affiche  signée  «  Un  groupe  d'électeurs  »>,  qui  est  sortie  des 
presses  d*un  imprimeur  ayant  la  qualité  de  candidat,  et  au  bas  de  laquelle 
cet  imprimeur  s'est  borne  à  indiquer  son  nom.  par  une  mention  hors  texte, 
en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  juillet  1881.  Une  telle  mention 
n'équivaut  pas  au  visa  du  candidat  et,  ])ar  conséquent,  n'affranchit  pas  l'af- 
fiche du  droit  de  timbre.  —  Un  commissaire  de  police  a  qualité  pour  re- 
lever les  contraventions  h  la  loi  sur  le  timbre  des  affiches.  —  Uazehrouck, 
11  août  1893. 

32.  Effets  négociables  et  non  négociables.  —  Oblitération.  — 

Date.  —  Un  effet  doit  être  considéré  comme  non  timbré  lorsque  l'obli- 
tératioD  du  timbre  y  apposé  porte  une  date  antérieure  à  celle  de  la  créa- 
tion de  l'effet.  —  Kn  pareil  cas  il  est  dû,  outre  le  droit  de  timbre,  trois 
amendes  à  la  charge  du  tireur,  de  l'accepteur  et  du  tiers  bénéficiaire.  — 
Solution  du  5  octobre  1892. 

33.  Mémoire  DE  travaux.  —  Mention  de  règlement  par  l'archi- 
tecte. —  Le  règlement  arrêté  par  un  architecte  au  pied  d'un  mémoire 
de  travaux  exécutés  par  un  entrepreneur  et  vérifié  par  lui  constitue  une 
mention  sans  valeur  juridique  et  nest  pas  soumis  au  timbre  de  dimension. 

—  Seine,  22  juillet  1893. 

34.  Quittance.  —  Acte  n'ayant  pas  le  caractère   libératoire. 

—  Timbre  de  dimension.  —  Sont  passibles  du  timbre  de  dimension  les 
écrits  intervenus  entre  une  société  de  crédit  et  ses  clients  dans  le  but  de 
constater  la  réalisation  de  la  vente  h  forfait  à  la  société  de  diverses  va- 
leurs de  bourse  moyennant  un  prix  payé  comptant.  —  Il  n'y  a  jpas  lieu  de 
tenir  compte  du  timbre  de  0  fr.  10  dont  ces  écrits  auraient  été  revêtus  à 
tort  (loi  du  Zîiaoût  1871,  art.  24).  —Seine,  24  mars  1893. 

35.  Reçu.  —  Timbre  non  oblitéré.  —  Receveur  municipal.  —  Res- 
ponsabilité. —  Un  receveur  municipal  ne  peut  être  rendu  responsable 
du  défaut  d'oblitération  des  timbres  de  quittance  apposés  sur  un  état  d'é- 
margement dont  le  montant  a  été  paye  |^ar  lui,  dès  lors  que  cet  état  lui  a 
été  présenté  déjà  revêtu  des  émargements  et  acquits  des  parties  pre- 
nantes. —  Solution  du3  novembre  1891. 

Voir  Acte  administratif,  n"  9,  — Acte  à  la  suite,  n"  1.  —  Caisse  des  dé' 
pots  et  consignations,  n*  2.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Copie,  n*  1.  — ' 
Etranger,  n"  2.  —  Forêts,  n"  3.  —  Lois  du  2t)  juillet  et  du  8  août  1893.  — 
Décret  du  16  août  1893.  —  Titres  négociables,  n»  5. 

TITRES  NÉGOCIABLES 

i .  Taxe  d'abonnement.  —  Société  anonyme.  —  Réduction  du  ca- 
pital coïncidant  avec  une  prorogation  de  la  société.  —  Droit  du 
SUR  les  actions  originaires.  —  La  réduction  du  capital  d'une  société 
anonyme  ne  saurait,  par  elle-même  et  bien  qu'elle  coïncide  avec  une  pro- 
rogation de  la  société,  résoudre  le  pacte  primitif  et  créer  un  nouvel  être 
moral,  s'il  n'est  apporté  aucune  modification  essentielle  dans  le  caractère, 
le  but  et  l'objet  de  l'entreprise.  Par  conséquent,  la  société  doit,  nonobs- 
tant celte  réduction,  continuer  le  service  de  l'abonnement  souscrit  sur 
toutes  ses  actions  originaires.  —  Seine,  22  janvier  1892. 

2.  Abonnement.  —  Timbre  des  actions.  —  Société  infructueuse. 

—  Distribution  a  titre  d'amortissement  du  capital.  —  Une  société 
par  actions,  qui  a  été  dispensée  du  droit  de  timbre  d'abonnement  pour  n'a- 
voir payé  aucun  dividende  pendant  deux  exercices  consécutifs,  ne  peut 
continuer  h  bénéficier  de  cette  dispense,  dès  lors  qu'elle  commence  à  dis- 
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tribaer  des  bénéfices  à  ses  actionnaires,  alors  même  que  ces  bénéfices,  an 
lieu  d'être  répartis  comme  dividendes,  seraient  employés  à  l'amorUaseraen! 
de  tout  ou  partie  du  capital-actions.  —  Bordeaux,  23  mars  1892. 

340  3.  Abonnement  au  timbre.  —  Actions.  —  Capital  réduit  et  es- 
suite  augmenté.  —  Nouvelle  émission.  —  Prescription.  —  Les  ac- 
tions émises  par  une  société  et  pour  lesquelles  un  abonnement  au  timbre 
a  été  contracté(loi  du  5  juin  1850,  art.  z2)  sont  passibles  de  la  taxe  an- 
nuelle pendant  la  durée  de  la  société,  malgré  la  diminution  du  capital  ei 
la  réduction  du  nombre  des  titres.  Si  ensuite  il  s'opère  une  nouvelle  émis- 
sion d'actions,  ces  derniers  titres  sont  également  assujettis  à  Timpôt  du 
timbre.  —  Le  recouvrement  de  la  taxe  d'abonnement  au  timbre  se  prescrit 
par  trente  ans.  —  Seine,  19  novembre  1892. 

376  4.  Abonnement  au  timbre  des  actions.  —  Société  anonyme.  —  Ré- 
duction DU  CAPITAL.  —  Continuation  du  service  de  l'abonnement. 
—  Lorsqu'une  société  anonyme  autorisée  se  transforme  en  société  ano- 
nyme libre,  son  objet  restant  le  même,  et  réduit,  conformément  aux  pré- 
visions de  ses  statuts  primitifs,  son  capital  social,  ces  modifications  n  ont 
pas  pour  résultat  de  substituer  une  nouvelle  société  à  l'ancienne,  et,  par 
conséquent,  la  société  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  deux  cas  d'exemp- 
tion limitativement  prévus  par  la  loi  du  5  juin  1850  doit  continuer  le  ser- 
vice de  l'abonnement  souscrit  sur  toutes  ses  actions  originaires.  —  Co». 
req.  2^  janvier  1893. 

b.  Actions  ou  certificats  d'actions.  —  Droit  de  timbre.  —  Le 
droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  titres 
ou  certificats  d'actions  dans  les  sociétés,  frappe  sans  distinction  les  titres 
ou  certiflcats  provisoires  comme  les  titres  définitifs.  —  Seine,  6  jan- 
vier 1893. 
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560  6.  Obligations  déposées  en  garantie  d'un  prêt.  —  Caractère  de 
l'émission.  —  Pour  qu'il  y  ait  émission  de  titres,  dans  le  sens  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  art.  27,  il  ne  suffit  pas  que  ces  titres  aient  été  créés  et 
qu'ils  existent  matériellement,  il  faut  encore  qu'ils  possèdent  une  indivi- 
dualité juridique  qui  permette  aux  tiers  d'exercer  sur  eux  un  droit  réel 
et  direct. 

Spécialement  des  obligations  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
émises  si  la  société  ne  les  a  souscrites  que  pour  les  remettre  en  dépôt  k 
un  créancier,  bien  que  celui-ci  ait  la  faculté  d'appliquer  les  sommes  pro- 
venant de  la  réalisation  des  titres  à  Textinction  ae  ses  avances.  —  Seine, 
22  juillet  1893. 

500  7.  Obligations  communales.  —  Cession  par  endossement.  —  Visa 
DU  MAIRE.  —  Ta&e  de  TRANSMISSION.  —  SoDt  passibles  de  la  taxe  an- 
nuelle et  obligatoire  de  0.20  0/0,  à  l'exclusion  du  droit  de  0.50  O.X),  les 
titres  nominatifs  d'obligations  émis  par  une  ville,  dont  la  transmission  peut 
s'opérer  autrement  que  par  une  déclaration  de  transfert  signée  du  cédant, 
notamment  par  voie  d'endossement,  alors  même  que  l'endossement  devrait 
être  visé  par  le  maire  et  mentionné,  pour  ordre,  sur  le  registre  des  trans- 
ferts tenu  à  la  mairie.  —  Cass.  civ.,  26  juin  1893,  et  conlrà,  Besançon, 
28  févi^ier  1889. 

113  8.  Droit  de  transmission.  —  Actions  nominatives.  —  Transfert 
SUR  LES  registres  SOCIAUX.  —  Taxe  ANNUELLE.  —  La  taxe  annuelle  de 
transmission  de  0  fr.  20  n'est  pas  exigible  sur  les  actions  nominatives  d'une 
société,  lorsque  la  cession  de  ces  titres,  bien  que  susceptible  de  s'opérer 
entre  parties  par  une  voie  autre  que  celle  du  transfert  sur  les  livres  sociaux, 
ne  peut  avoir  d'effet  au  regard  de  la  société  que  moyennant  des  notifica- 
tions subséquentes  régulièrement  inscrites  ou  mentionnées  sur  le  registre 
de  transfert.  —  Bélhune,  11  février  {^92. 

379  9.  Droit  de  transmission.  —  Emprunt  communal.  —  Titres  nomi- 
natifs transmissibles  par  endossement.  —  Exigibilité  de  la  taxe 
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ANNUELLE.  —  Sont  paisibles  delà  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0.200/0, 
les  titres  nominatifs  d*obli{çation  d'une  commune  dont  la  transmission 
peut  s'onérer  sans  un  transfert  sur  les  rojçistrcs  tenus  &  la  mairie,  par  voie 
de  simple  endossement.  Il  en  est  ainsi  alors  m^me  que  leur  cession  serait 
mentionnée  au  verso  des  titres,  cette  dernière  formalité  ne  constituant 
qu'une  mesure  d*ordre  intérieur  et  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  dé- 
claration translative  de  propriété  sig^née  par  le  cédant  sur  le  rc^stre  des 
transferts.  —  Cass,  req,  ^i  janviei"  1893. 

10.  Taxe  annuelle  de  tran.smission  sur  les  titres  au  porteur  non 
COTÉS.  —  Fixation  de  la  valeur.  —  La  déclaration  prescrite  par  les  ar- 
ticles 6  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  5  du  décret  du  17  juillet  suivant,  en 
vue  de  l'application  de  la  taxe  de  transmission  aux  titres  au  porteur  qui 
ne  sont  pas  cotés  à  la  Bourse,  doit  se  référer  à  la  valeur  moyenne  des  titre» 

f tendant  l'année  précédente,  et  non  pendant  le  cours  du  trimestre  faisant 
'objet  de  la  liquidation.  —  Semé,  23y?/m  1893. 

il.  Taxe  annuelle  de  transmission.  —  Echange  dictions.  — 
Fixation  dk  la  valeur  des  titres  nouveaux.  —  Il  n'y  a  pas  émission 
nouvelle  de  titres  lorsqu'une  société  se  borne  à  réduire  son  capital  social 
et  à  échanger  ses  actions  à  raison  de  deux  anciennes  contre  une  nouvelle. 
—  Pour  flxer  la  valeur  des  nouvelles  actions,  il  faut  donc  se  référer  au 
cours  moyen  des  anciennes  pendant  l'année  précédente  (art.  5,  décret  du 
23  juillet  1857).  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  nouvelles  actions 
sont  complètement  libérées  et  que  le  cours  moyen  a  été  déterminé  en  opé- 
rant la  déduction  des  versements  restant  à  faire  pour  les  anciennes.  — 
Seine,  22  juillet  1893. 

12.  Titres  négociables.  —  Société  étrangère.  —  Actions  non 

COTÉES.  —  Cession  —  Tarif.  —  La  cession,  par  acte  notarié,  d'actions 
émises  par  une  société  étrangère  et  non  cotées  en  France  est  passible  du 
droit  de  0.50  0/0  avec  addition  de  décimes.  —  Solution  du  25  mars  1891. 
Voir  Sociétés^  n»  4.  —  Timbre^  n*  7. 

TRAMWAYS  (Récépissés  de) 
Loi  DU  28  AVRIL  1893.  —  Travaux  préparatoires. 

TRANSACTION 

1.  Transaction.  —  Donation  a  un  établissement  public  régulière- 
ment acceptée.  —  Substitution  postérieure  d'une  commune  aux 
droits  et  charges  de  l'établissement  donataire.  —  exigibilité  du 

DROIT  PROPORTIONNEL  SUR  CETTE  SECONDE  MUTATION.  —    Décision     Min. 

fin.  du  S  août  1892. 

2.  Jugement  frappé  d'appkl.  —  Caractère  onéreux.  —  Droit  de 
QUITTANCE.  —  LIQUIDATION.  —  Un  jupcmcnt,  bien  que  frappé  d'appel , 
constituant  le  titre  apparent  des  parties,  la  transaction  qui  intervient  entre 
ces  parties  et  qui  libère  l'une  d'elles  de  la  dette  résultant  du  jugement 
donne  ouverture  au  droit  de  quittance  à  0.50  0/0  sur  l'intégralité  de  la 
dette  et  non  pas  seulement  sur  la  somme  effectivement  payée.  —  Sol. 
4  janvier  18w. 

yoÏTJugementy  n"  4. 

TRANSCRIPTION 

1.  Donation  de  droits  immobiliers.  — Réserve  d'un  droit  d'usage 
Al'  PROFIT  du  donateur.  — TRANSCRIPTION.  —  Sont  seuls  soumis  à  la 
transcription,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les  actes  cons- 
titutifs de  droits  d'usage  et  d'habitation.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable &  la  réserve  du  droit  d'usage  stipulée  à  son  profit  par  le  donateur 
dans  l'acte  par  lequel  il  aliène  au  profit  d'une  autre  personne  l'usufruit 
d'un  immeuble  dont  celle-ci  a  déjà  la  nue  propriété.  Ln  conséquence,  la 
clause  de  l'acte  relative  h  cette  réserve  n'est  pas  sujette  &  transcription. 
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usu 

2.  Cession  de  droits  successifs.  —  Indivision  subsistant.  — 
Droit  NON  PERÇU  LORS  DE  l'enregistrement.  —  Partage  ultériecr.  — 
Cessation  de  l'indivision.  —  Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs 
laissant  subsister  Tindi  vision  de  Tusufruit  n*a  été  assujettie  qu'au  droit  de 
4  0/0,  et  qu'ultérieurement  il  est  procédé  au  partage  de  l'usufruit  avec 
effet  rétroactif  jusqu'à  l'origine  de  l'indivision,  il  n'est  plus  possible  de  ré- 
clamer lé  droit  de  1.50  0/0,  à  moins  que  la  cession  n'ait  été  présentée  à 
la  formalité  de  la  transcription  hypothécaire.  —  Sol.  6  juillet  lo98. 

3.  Promesse  d'échange  de  diens  ruraux.  —  Droit  fixe.  —  Res- 
titution. —  Frais.  —  Opposition  nulle.  —  I.  I^  promesse  d'échange 
de  biens  ruraux  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel de  1  0/0,  lors  de  la  transcription  de  1  acte  qui  la  contient,  aès  lors 


nulle  en  la  forme  pour  défaut  de  motifs.  —  Solution  du  30  mars  lo93. 


4.  Usufruit.  —  Droit  fixe  de  4  fr.  bO.  —  La  renonciation  par  l'é- 
poux survivant  h  l'usufruit  auquel  il  a  droit,  par  convention  de  mariage, 
sur  les  acquêts  de  communauté,  est  translative  lorsqu'elle  est  acceptée 
par  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  et  donne  en  ce  cas  ouverture  au 
droit  de  transcription  de  1.50  0/0  sur  la  valeur  de  l'usufruit  et  au  droit  lixe 
de  4  fr.  50  de  réunion  d'usufruit.  —  Solution  du23  février  1891. 

5.  Vente.  —  Plusieurs  vendeurs  solidaires.  —  Acquéreur  uni- 
que. —  Pluralité  non  applicable.  —  La  perception  du  droit  fixe  de 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  se  règle,  au  point  de  vue  de  la 
pluralité,  d'après  les  mêmes  principes  mie  celle  du  droit  proportionnel  de 
1.50  0/0  et  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  uxe  sur  l'acte  qui  ne  donnerait  lieu 

au'ii   une  liquidation   unique  du   droit  proportionnel,  à  supposer  que  ce 
roit  fût  exigible.  —  Solution  du  19  mat  1893. 

\oir  A ntic h rèse.  —  Bénéfice  d* inventaire^  n*  2.  — Donation,  n*  7.  — 
Hypol/ièques.  —  Partage.  —  Cau fruits  n"  1. 


TRANSMISSION 

Voir  Titres  négociables. 

TRANSPORT  DE  CRÉANCE 

Engagement  du  cédant  de  payer  la  créance  au  terme,  a  défaut 
DU  débiteur.  —  Disposition  dépendante.  — Ne  constitue  pas  on  cau- 
tionnement, mais  une  disposition  dépendante  affranchie  d'un  droit  particu- 
lier, la. clause  d'un  acte  de  cession  de  créance  aux  termes  de  laquelle  le 
cédant  s'engage  à  acquitter  la  créance  au  terme,  à  défaut  du  débiteur.  — 
Solution  du  9  décembre  1892. 


USAGE  EN  JUSTICE 


Voir  Instance. 


USUFRUIT  ET  NUE  PROPRIÉTÉ 

1.  Usufruit.  —  Acquisition  contractuelle.  —  Renonciation.  — 
Droit  de  transcription.  —  Lorsque  le  mari  survivant  renonce  à  l'usu- 
fruit lui  revenant,  h  litre  de  convention  de  mariage,  sur  la  part  de  sa 
femme  dans  la  communauté  et  que  celte  renonciation  est  acceptée  par  le» 
héritiers  de  la  femme,  il  est  dû,  outre  le  droit  fixe  de  4  fr.  50,  le  droit  de 
transcription  en  ce  qui  concerne  l'usufruit  des  immeubles.  —  Pantoise, 
10  avril  189:3. 


2.  Nouveau  mode  d'évaluation.  —  Projet  de  loi. 
Voir  Donation^  n*  G.  —  Renonciation,  n"'  2  et  4.  —  Société,  n*  2. 
cessiony  n"  16,  27.  —  Tratiscription.  n"  i.  —  Vente,  n"  1,  2,  5. 


—  Suc- 
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VALEURS   MOBILIÈRES  ÉTRANGÈRES 
426-563       i .  Leur  héamE  fiscal  en  France. 

417  2.  Valeurs  mobilières  étrangères.  —  Impôt  sur  le  revenu.  — 
Les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  circulent  en  France  ou  qui  y 
possèdent  des  biens  sont  soumises  aux  mômes  régules  que  les  sociétés 
françaises  en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  revenu.  —  Le  fait  générateur 
de  l'impôt  notamment  est,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  la  dis- 
tribution réelle  des  dividonoes.  Il  en  résulte  qu'une  société  étrangère  est 
{mssible  ou  non  de  la  taxe  suivant  qu'elle  existait  juridiquement  ou  non  en 
France  au  moment  où  ce  fait  s'est  produit,  c'est-à-dire  suivant  que  ses 
titres  circulaient  ou  non  en  France,  ou  encore  suivant  qu'elle  y  possédait 
ou  non  des  biens  à  ce  moment.  —  Solution  19  octobre  1892. 

427  3.  Valeurs  mobilières  étrangères.  —  Circulation  bn  France.  — 
Impôt  sur  le  revenu.  —  L'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  dû  par  une  so- 
ciété étrangère  pour  ceux  de  ses  titres  qui  circulent  en  France  dès  lors 
qu'ils  ne  sont  pas  cotés  à  la  Bourse  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  leur  cir- 
culation en  France  provient  du  fait  de  la  société.  —  Semé,  25  février  1893, 

583  4.  Valeurs  mobilières  étrangères.  —  Impôt  sur  lr  revenu.  — 
Biens  situés  en  France.  —  Le  fait  de  posséder  des  biens  en  France  ne 
rend  les  sociétés  étrangères  passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu  que  lors^ 
qu'il  s'agit  de  biens,  mobiliers  ou  immobiliers,  servant  à  l'exploitation  de 
1  industrie  formant  l'objet  môme  de  ces  sociétés,  mais  non  de  ceux  qui  n'ont 
été  acquis  par  ces  sociétés  que  comme  placement  et  en  vue  de  faire  un 
emploi  de  leurs  capitaux.  —  Solution  du  iôjuin  1893. 

463  5.  Valeurs  mobilières  étrangères.  —  Emission  d'obligations.  — 
Quotité  imposable  des  titres.  —  Instance.  —  Formalités  substan- 
tielles DE  LA  PROCÉDURE.  —  PUBLICITÉ  DES  AUDIENCES.  —  CONCLUSIONS 

additionnelles.  —  I.  Lorsqu'une  société  étrangère  a  émis  en  France  une 
partie  des  obligations  qu'elle  a  été  autorisée  par  l'assemblée  générale  de 
ses  actionnaires  h  créer  en  représentation  d  un  emprunt,  elle  est  tenue 
d'acquitter  de  ce  chef  les  droits  de  transmission,  le  timbre  d'abonnement 
et  la  taxe  du  revenu,  d'après  une  quotité  Oxée  par  le  ministre  des  finances 
sur  l'avis  d'une  commission,  sans  que  cette  quotité,  établie  indépendam- 
ment du  fait  matériel  de  la  négociation  des  titres  en  France,  puisse  être 
inférieure  aux  2/iO  du  capital  de  l'emprunt,  et  sauf  révision  h  la  fin  de 
chaque  période  triennale.  —  II.  La  contrainte  motivée  décernée  par  la 
régie  et  l'opposition  à  cette  contrainte  peuvent  sufUre  pour  la  décision  du 
tribunal,  et  la  circonstance  que  les  opposants  n'avaient  pas  produit  un  mé- 
moire en  réponse  à  celui  de  l'Administration  ne  saurait  entraîner  la  cassa- 
tion du  jugement.  —  Lorsqu'un  jugement  constate  que  le  tribunal  a  statué 
en  audience  publique,  à  telle  date  déterminée,  cette  mention  s'applique  à 
toutes  les  audiences  consacrées  au  jugement  de  la  cause  et  atteste,  par 
conséquent,  la  publicité  de  celle  où  le  juge  commissaire  a  fait  son  rapport 
et  où  Te  ministère  public  a  donné  ses  conclusions.  —  Rien  n'oblige  l'Ad- 
ministration, lorsqu'elle  ajoute  des  conclusions  nouvelles  h  sa  première  de- 
mande, de  décerner  une  seconde  contrainte,  alors  surtout  que  ces  conclu- 
sions additionnelles  reposent  sur  le  fait  même  ayant  motivé  la  réclamation 
principale  et  ne  modifient  pas  l'objet  du  litige.  —  Cass.  req.,  2  mai  1893. 
Voir  Fonds  de  commerce,  n"  15. 

353       6.  Taxe  sur  les  bénéfices  des  sociétés  étrangères.  —  Législation 

BELGE. 

VENTE 

19       1.  Usufruit.  —  Nue  propriété.  —  Réunion  antérieure  a  la  dé- 
claration DE  succession.  —  PARTAGE.  —  LIQUIDATION  DES  DROITS.  — 

Immeubles  par  destination.  —  Droit  immobilier.  —  Lorsque  le  nu 
propriétaire  et  l'usufruitier  partiel  d'immeubles  transmis  par  décès  ven- 
dent simultanément  ces  immeubles  avant  la  déclaration  de  succession,  les 
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droits  de  mutation  à  titre  onéreux  à  réclamer  ou  à  restituer  à  l*acquéreur 
doivent  être  dénnitivcmcnt  liquidés  en  tenant  compte  du  partage  qui  t 
servi  de  base  à  la  déclaration.  Les  animaux  et  le  matériel  agricole  atta- 
chés à  Texploitation  d'un  fonds  sont  immeubles  par  destination,  et  la  vente 
c[ui  en  est  faite  avec  le  fonds  est  assigettie  au  tarif  établi  pour  les  muta- 
tions immobilières.  —  Seine j  20  novembre  1891. 


168 


198 


215 


305 


2.  Vente.  —  Usufruit  et  nue  propriété.  —  Réunion  sur  la  t^te 
DE  L'ACQuéuEUR.  —  Droit  FIXE.  —  Lorsque  la  veuve,  usufruitière  par 
convention  de  mariage  de  tout  ou  partie  des  acquêts,  vend  à  un  tiers,  con- 
jointement avec  SCS  enfants,  Timmcuble  soumis  h.  son  usufruit,  le  droit  de 
5.50  0/0  ne  doit  pas  être  perçu  sur  la  portion  du  prix  représentant  cet 
usufruit,  mais  seulement  le  droit  de  transcription  de  1.50  0/0  et  le  droit 
fixe  de  4  fr.  50.  11  importe  peu  qu'en  fait  la  veuve  n'ait  pas  eu  à  payer  le 
droit  de  mutation  par  décès  sur  l'usufruit  qui  lui  est  advenu,  l'exemption 
de  droit  équivalant  à  paiemeut.  —  Solution  du  25  avril  1891 . 

3.  Vente  conditionnelle.  —  Acte  constatant  la  réalisation  de 

LA  condition  et  LE  PAIEMENT  DU  PRIX.  —  DrOIT  UNIQUE  DE  5.50  0/0. — 

S'il  est  stipulé,  dans  un  acte  de  vente,  que  la  mutation  de  la  propriété 
sera  subordonnée  au  paiement  du  prix,  l  acte  qui  conslalc  ce  paienieol 
constate  en  même  tenips  la  réalisation  de  la  vente  et  n'est  dès  lors  passi- 
ble que  du  droit  de  5.D0  0/0  à  l'exclusion  du  droit  de  quittance.  —  Saint- 
Orner,  7  août  1891. 

4.  Vente  contrat  en  mains.  —  Frais  a  déduire  du  prix.  —  Srp- 
plément  db  droit.  —  Prescription.  —  Dans  la  vente  contrat  en  mains, 
il  y  a  lieu  d'exiger  des  parties  une  déclaration  des  frais  que  doit  supporter 
le  vendeur  et  qui,  pour  la  perception,  sont  à  déduire  du  prix  stipulé.  F)n 
cas  d'évaluation  exagérée  de  ces  frais,  l'Administration  est  fondée  à  suivre, 
par  les  voies  ordinaires  et  sans  recourir  h  l'expertise,  le  recouvrement  du 
supplément  de  droit  exigible.  On  ne  peut  lui  opposer  que  la  prescription 
de  deux  ans  (Loi du 22  frim.  an  VII,  art.  61,  §  1").  —  Seine,  6  août  1892. 

5.  Vente  simultanée  d'isifruit  et  de  nue  propriété.  —  Réunion 
d\\si:fruit.  —  Droit  fixe.  —Pluralité.  —  I.  Lorsqu 'après  avoir  ac- 
quitté le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  toute  propriété  d  un  immeuble 
par  eux  recueilli  dans  la  succession  de  leur  père,  des  enfants  abandonnent 
h  leur  mère  l'usufruit  de  cet  immeuble  et  que,  par  un  acte  ultérieur,  les 
enfants  nu  propriétaires  et  la  veuve  usufruitière  vendent  ce  même  immeu- 
ble &  un  tiers  moyennant  un  prix  unique,  le  droit  proportionnel  de  vente 
est  exigible  sur  l'intégralité  du  prix  stipulé,  sans  aucUnc  déduction  pour 
l'usufruit,  attendu  que  le  tiers  acquéreur  ne  se  trouve  Aas  dans  la  situa- 
tion prévue  par  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil.  Il  s'est  opéré, 
en  effet,  deux  mutations  successives,  l'une  du  chef  du  père  sur  la  tète  de 
ses  enfants  qui  a  eu  pour  objet  la  toute  propriété,  Tautit»  du  chef  des  en- 
fants sur  la  tête  de  la  mère  qui  a  eu  pour  objet  l'usufruit,  et  par  suite  ces 
derniers  n'ont  versé  par  anticipation  aucun  impôt  pour  rcxpectalive  de  Tu- 
sufruit.  —  11.  Lorsque  l'usufruitière  et  la  nu-propriétaire  d'objets  mobi- 
liers se  réunissent  pour  vendre  à  un  tiers  la  toute  propriété  d'une  partie 
de  ces  objets  et  que,  parle  môme  acte,  l'usufruitière  renonce  au  profit  de 
la  nu-propriétaire  à  son  usufruit  sur  le  surplus  desdits  objets,  ces  deux 
opérations  étant  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  donnent  ou- 
verture chacune  à  un  droit  particulier.  —  Yvetot,i*^  Juillet  1892, 

6.  Promesse  unilatérale.  —  Vente.  —  Droit  nxg.  —  Une  pro- 
messe de  vente,  même  acceptée,  ne  vaut  vente  que  tout  autant  qu  elle 
est  suivie  de  la  prpmesse  d'acquérir.  —  En  conséquence,  celte  promesse 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Solution  du  25  octo- 
bre 1892. 

Voir  Biens.  —  Constructions.  —  Vente  de  meubles,  n*  3. 

VENTE  A  RÉMÉRÉ 

Voir  Expertise,  n"  3, 
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VENTES  JUDICIAIRES 

17  i.  VkNTES  JUDICIAIRKS  D*IIIHEUBLES.  —  Loi  DU  23  OCTOBRE    1884.  — 

SURENCHÈHE    DU  SIXIÈME.  —    PRIX  TOTAL  DK   l'aDJUDICATION   EXCÉDANT 

2.000  FKANcs.  —  Dégrèvement  non  applicable.  —  Instance.  — 
CocR  de  cassation.  —  Moyen  nouveau.  — I.  Lorsque  des  immeubles 
ont  été,  à  la  suite  d'une  saisie,  adjugés  judiciairement  en  plusieurs  lots 
moyennant  un  prix  total  inférieur  à  2.000  francs  et  que  ces  lots  ayant  fait 
ultérieurement  l'objet  d'une  surenchère  du  sixième,  l'un  d'eux  a  été  ad- 
jugé définitivement  pour  un  prix  ne  dépassant  pas  2.000  francs,  les  dégrè- 
vements prévus  par  la  loi  du  23  octobre  1884  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  préparatoires  à  cette  seconde  adjudication.  —  II.  L'Administration, 
demanderesse  en  cassation,  n'est  pas  recevable  ft  soutenir  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour,  que  le  jugement  rejetant  l'opposition  du  receveur  à 
un  ordre  de  restitution  aurait  ai\  être  rendu  personnellement  au  profit  de 
l'avoué  poursuivant  auquel  l'opposition  aurait  été  notifiée,  au  lieu  de  l'être 
au  profit  des  créanciers  poursuivant  la  vente. —  Ctiss,  (civ.\  i*^  déceni' 
bt-e  1891. 

39  2.  Ventes  judiciaires  d*iiimeubles.  —  Loi  du  23  octobre  1884.  — 
Etats  taxés  non  annexés  ou  incomplets.  —  Régularisation  ulté- 
rieure. —  Partage.  —  Licitation  incidente.  —  Restitution.  — 
L'ordre  de  restitution  délivré  en  exécution  de  la  loi  du  23  octobre  1884 
sur  les  ventée  judiciaires  d'immeubles,  sans  être  appuyé  de  l'état  taxé  des 
frais  dus  au  notaire  et  sans  que  les  états  des  frais  des  avoués  fassent  res- 
sortir distinctement  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi,  n'en 
est  pas  moins  valable,  dès  lors  que  les  irrégularités  dont  il  s'agit  ont  été 
réparées  par  les  parties,  même  après  l'expiration  des  délais  d'opposition. 
En  matière  de  licitation  incidente  à  une  opération  de  liquidation  et  de  par- 
tage, le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  se  restreint  aux  frais  relatifs  h.  cet  inci- 
dent. —  Château-Gontier,  4  août  1891. 

91  3.  Vente  judiciaire  d'immeubles.  —  Loi  du  23  octobre  1884.  — 
Ordonnance  de  restitution  n'indiqua.nt  pas  la  somme  a  restituer. 
—  Et.\t  de  frais  non  annexé  au  procès-verbal.  —  Ne  peut  être  suivi 
d'exécution  l'ordre  de  restitution  délivré  par  application  de  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1884  sur  lus  ventes  judiciaires  d'immeubles,  lorsque  cette  ordonnance 
n'indique  pas  la  somme  à  restituer  par  le  Trésor  et  lorsque  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  n'est  appuyé  d'aucun  état  de  frais.  —  Amiens^  25  fé- 
vrier 1892. 

341  4.  Vente  judiciaire  d'immeubles.  —  Frais  antérieurs.  —  Portion 
des  frais  a  restituer.  —  Droit  de  vente  sur  l'excédent.  —  En  ma- 
tière de  ventes  judiciaires  d'immeubles  bénéficiant  de  la  loi  du  23  octo- 
bre 1884,  lorsque  les  frais  antérieurs  sont  payables  en  sus  du  prix,  le  droit 
de  vente  ne  doit  être  liquidé  que  sur  ceux  de  ces  frais  dont  la  restitution 
n'est  pas  ordonnée  conformément  à  la  loi  de  188 'i.  —  Solution  du  4  dé- 
cembre 1891. 

442       5.  Vente  judiciaire  d'immeubles.  — Prix  principal.  —  Charges  a 

AJOUTER.  —  Pour  l'application  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  au  prix  principal  d'adjudication  les  charges  imposées  à  l'acqué- 
reur et  notamment  les  arrérages  de  rente  qu'il  est  tenu   de  servir  h  un 
tiers.  —  Castelsarrazin,  3  février  1893. 
Voir  ExpertisCy  n"  4. 

VENTE  DE  MEUBLES 

73  1.  Vente  publique  de  meubles.  —  Produits  forestiers.  —  Actes 
administratifs.  —  Liquidation  du  droit.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  VII,  qui  prescrit  de  liquider  le  droit  de  vente  sur  le  montant  cu- 
mulé des  prix,  n'est  pas  applicable  à  l'adjudication,  faite  par  voie  admi- 
nistrative, d'une  coupe  de  bois  communale.  —  Solution  du  9  septem- 
bre 1891. 
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188  2.  Navire.  —  Vente  de  bâtiments  affectés  a  ta  navigation  fu- 
VIA  LE.  —  ExiGiBiUTÉ  DU  DROIT  PROPORTIONNEL.  —  En  décidant  que  t-ï 
actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  mutations  de  propriété  de  uavirer 
ne  seront  enregistrés  qu'au  droit  fixe,  l'article  3  de  la  loi  du  29  janvier  18^1 
n'a  en  vue  que  les  bâtiments  de  mer.  Ce  tarif  de  faveur  n'est  donc  pt- 
applicable  aux  ventes  de  bateaux  servante  la  navij^ation  intérieure  surlei 
fleuves,  rivières  et  canaux  ;  les  mutations  des  bâtiments  de  celle  caiéjrun' 
sont  passibles  du  droit  proportionnel.  —  Laon,  26  mars  1892. 

584  3.  Vente  de  meubles  et  immeubles.  —  Prix  distinct.  —  Estima- 
tion DES  OBJETS  MOBILIERS  EN  VUE  DE  l'ENREGISTREMKNT.  —  D&ns  le* 
ventes  simultanées  de  biens  meubles  et  immeubles,  il  y  a  lieu,  pour  en- 
ter la  perception  du  droit  au  taux  ré^lé  pour  les  immeubles,  5ur  la  tota- 
lité du  prix,  de  stipuler  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  tl 
de  désigner  et  estimer  ces  objets  article  pai'  article  dans  le  contrat  {art.  i^ 
loi  du  22  frim.  an  VII).  —  Celte  disposition  a  été  édictée  en  vue  de  répri- 
mer la  fraude;  mais  tout  danger  de  fraude  étant  écarté  dans  les  veixtes  jc- 
diciaires,  s'il  a  été  déciaréaoit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans  le  ju- 
gement d'adjudication,  que  le  prix  s*appli<pierait  pour  une  quote-part  aux 
meubles  et  pour  une  autre  •  aux  immeubles,  il  n'y  a  i»s  lieu  d'exigpr,  i*o 
outre,  la  désignation  et  l'estimation  des  objets  mobiliers,  article  par  arti- 
cle. —  Spécialement,  bien  que  l'état  estimatif  n'ait  été  dressé  que  pour 
l'enregistrement  seulement,  il  n'est  dû  que  le  droit  au  taux  mobilier  :»ur 
le  prix  des  meubles.  —  Sehie,  12  août  1893. 

2e  PARTIE.  —  DOMAINE 

189  Adjudication  de  coupes  de  bois.  —  Exploitation  irréguuère  pas 
l'adjudicataire,  —  Responsabilité  de  la  caution.  —  Lors^que  l'adjij- 
dicataire  d'une  coupe  de  bois  communaux  a  procédé  à  rexploitalion  et  2 
l'enlèvement  des  produits,  malgré  le  refus  qui  lui  a  été  opposé  par  l'Ad- 
ministration des  forêts  de  lui  délivrer  le  permis  d'exploiter  prescrit  par 
l'art.  30  C.  for.,  la  caution,  solidairement  responsable  de  toutes  les  contra- 
ventions commises  par  l'adjudicataire  (art,  28  et  37  G.  for.),  n'est  pas  fon- 
dée à  exciper  contre  la  commune  de  l'exploitation  anticipée  des  0015  qui 
formaient  le  gage  de  son  propre  cautionnement  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 2.037  C.  c.  —  Cass.  ctv.y  i9  janvier  iH9Z. 

121  Affectation.  —  Terrains  domaniaux  a  incorporer  au  sol  fores- 
tier.—  Simple  décision  ministérielle. —  L'incorporation  de  terrains 
domaniaux  au  sol  forestier  ne  constitue  pas  une  affectation  propremenl 
dite  à  un  service  public  et  peut  être  autorisée  par  une  simple  décisîou 
du  ministre  des  fmances.  —  Décision  du  minisire  des  finances  du 
21  août  1890. 

15-81-94       Bail  dk  biens  de  l'Etat. 

134  Bail  de  biens  de  l'Ktat.  —  Interprétation.  —  Compétence.  — 
L'acte,  même  passé  eu  la  forme  administrative,  de  location  du  droit  de 
chasse  dans  une  forêt  domaniale  est  un  contrat  de  droit  commun  dont 
l'interprétation  appartient  aux  tribunaux  judiciaires.  —  Tribunal  des  con- 
flits, 2i  mars  1891. 

220       Compétence  administrative  et  judiciaire  en  matière  domaniale. 

547       Concession.  —  Voir  Mines,  ci- après. 

60  Concessions  temporaires  sur  ledomaiîs'e  public.  —  Légitimité  de.*- 
redevances.  —  Mode  de  recouvrement.  —  L  L'art.  4  de  la  loi  des 
18août-12  septembre  1791,  portant  que  les  revenus  des  domaines  natio- 
naux seront  recouvrés  par  voie  de  contrainte  visée  par  le  président  du  tri- 
bunal, s'applique  aussi  bien  aux  revenus  des  portions  du  domaine  public 
qui  sont  susceptibles  d'en  produire  qu'à  ceux  des  biens  dépendant  au  do- 
maine privé  de  l'Etat.  —  II.  L'Etat  peut,  à  la  condition  de  respecter  la 
destination  du  domaine  public,  concéder,  soit   à   titre  gratuit,  soit  à  titre 
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onéreux,  certaines  jouissances  privatives  sur  les  dépendances  de  ce  do- 
maine. —  m.  Même  en  admettant  que  ces  revenus  soient  assimilés  aux 
taxes  publiques  dont  les  lois  de  finances  doivent  autoriser  la  perception, 
on  doit  reconnaître  que  cette  autorisation  résulte  suffisamment  de  1  art.  3 
et  de  l'élal  F  de  la  loi  du  budget  du  23  juillet  1881  et  de  l'état  B,  î^  !•',  an- 
nexé à  l'art.  3  de  la  loi  du  8  août  1885.  —  Cassation,  ch.  civ.,  11  août  1891. 

266  Concession  a  titre  précaire  dans  une  forêt  domaniale.  —  Ecou- 
lement DKS  EAUX  de  drainage.  — CoMPÉTKNCE.  —  C'est  Tautorité  judi- 
ciaire qui  est  compétente  pour  connaître  d'une  réclamaliou  formée  par  un 
propriétaire  à  Teffet  de  faire  transformer  en  un  droit  perpétuel  de  servi- 
tude l'autorisation  révocable  qui  lui  a  été  accordée  de  faire  écouler  à 
travers  une  forôt  domaniale  les  eaux  provenant  du  drainage  de  sa  pro- 
priété.— Conseil  d'Etat,  27  novembre  1891. 

Conseil  d'Etat. 
Conseil  de  Préfecture. 

Contentieux  des  domaines  n.ationalx.  —  Algérie.  —  Compétence 
de  l'ai'torité  judiciaire.  —  L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIÏI, 
qui  attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux, n'est  plus  applicable  en  Aljçérie,  l'art.  13  de  l'arrêté  du  9  décem- 
bre 1848,  qui  avait  rendu  la  loi  de  pluviôse  exécutoire  dans  la  colonie, 
avant  été  abrogé  implicitement  par  les  articles  13  et  23  de  la  loi  du 
lo  juin  1851,  aux  termes  de  laquelle  les  actions  immobilières  intentées  par 
le  domaine  ou  contre  lui  sont  portées  devant  le  tribunal  civil.  -  Cyass.  req,, 
ï  août  1891. 

108  Contumax.  —  Sommes  encaissées  par  un  administrateur  provi- 
soire. —  Frais  de  régie  a  5  0/0.  —  Cjuand  le  séquestre  comprend  une 
exploitation  universelle  ou  agricole,  un  office  ministériel,  etc.,  dont  la 
gestion  est  confiée,  à  la  requête  du  Domaine,  à  un  administrateur  provi- 
soire, le  paiement  des  honoraires  dus  à  celui-ci  ne  fait  pas  obstacle  au 
prélèvement  par  le  Domaine  des  frais  de  régie  à  5  0/0  sur  les  sommes 
encaissées  par  l'administrateur  provisoire  et  qui  sont  versées  par  celui-ci 
dans  la  caisse  du  receveur.  —  Solution  du  22  février  1892. 

122  Contumax.  —  Action  en  reddition  de  compie.  —  Prescription.  — 
L'action  en  reddition  de  compie  s'ouvre  au  profit  du  contumax  ou  de  ses 
ayants  droit  à  l'époque  où  le  séquestre  prend  légalement  fin,  par  suite  de 
la  représentation  du  contumax,  de  son  décès,  etc.  (]elte  action  se  prescrit 
par^i)  ans,  comme  toutes  les  actions  personnelles.  Le  contumax  ou  ses 
représentants  ne  sont  donc  plus  recevantes  à  réclamer  après  trente  ans  le 
reliquat  disponible  au  compte  du  séquestre  existant  entre  les  mains  du 
IJomaine  et  provenant  de  la  vente  du  mobilier,  de  l'encaissement  des  re- 
venus, etc.  L'Administration  n'est  tenue  de  restituer  après  ce  laps  de 
temps  que  les  objets  certains  dont  elle  a  été  constituée  le  dépositaire  lé- 
gal par  suite  de  l'apposition  du  séquestre.  —  Décision  du  ministre  des  fi- 
nances conforme  du  17  avril  1891. 

308  Contumax.  — :  Dette  a  acquitter.  —  Déchéance  ohinquennale.  — 
Les  sommes  dues  par  l'Etat  h  des  tiers  pour  le  compte  d'un  contumax  ne  sont 
pas  atteintes  par  la  déchéance  quinquennale.  —  Solution  du  24  août  1889. 

402  Contumax.  —  Mainlevée  d'office  du  séquestre.  —  Mise  en  de- 
meure des  AYANTS  droit.  —  CONSIGNATION.  —  Lorsqu'à Icxpiratlon  du 
séquestre  le  contumax  ou  ses  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  compte 
du  Domaine,  il   convient  de  faire  prononcer  d'office  la  mainlevée  du  sé- 

auostre  et  d'opérer  la  consignation  des  fonds  disponibles  après  mise  en 
emeure  régulièrement  signifiée  aux  ayants  droit,  si  toutefois  le  reliquat 
actif  du  compte  suffit  pour  couvrir  les  frais  de  signification  à  exposer.  — 
Solution  du  19  mars  1889. 

47       Domaine  de  l'Et.\t.  —  Action  possessoire  intentée  par  un  parti- 
culier. —  Dépôt  du  mémoire  préalable.  —  Une  action  possessoire  ne 


780 


DOMAINE 


493 


466 


464 


146 


202 


93 


peut  être,  sous  peine  de  nullité,  intentée  contre  le  domaine  de  TEtat,  sans 
qu*au  préalable  le  demandeur  ait  déposé  à  la  préfecture  le  mémoire  pr*^ 
critpar  l'article  15,  titre  III,  L.  5  novembre  1790,  et  par  rarlidc  2  de  Tai- 
rôté  ministériel  du  3  juillet  1834.  —  Domfront,  8  juillet  1891. 

Domaines  nationaux.  -—Aliénation. — Déchéance  de  l'acqcéheiîs. 

—  Hypothèque.  —  Algérie.  —  Compétence  administrative.  — 
I.  Lorsque  la  déchéance  a  été  prononcée  contre  Tadjudicataire  de  biens 
domaniaux  et  que  rautorité  judiciaire  a  décidé  que  Thypothèque  quil  avait 
consentie  sur  ces  biens  s'est  évanouie  avec  ses  droits  de  propriété,  le 
créancier  qui  invoque  celte  hy])othèque  ne  peut  saisir  le  Conseil  de  préfec- 
ture d'une  demande  en  interprétation  de  Tacte  de  réa4Judicatioa  du  xnémr 
immeuble  par  TEtat,  même  sHl  prétend  que  cette  nouvelle  vente  n'*a  ét^ 
faite  que  sous  réserve  des  droits  hypothécaires  pouvant  crever  rimroeuble 
du  chef  de  Tacquérour  déchu.  —  II.  L'art. 4  delà  loi  du  28  pluviôse  anMll, 
(^ui  attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux, n'est  pas  applicable  à  l'Algérie.  —  Conseil  d*Etat,  11  novembre 
1892. 

Domaine  public.  —  Canal  de  navio.ation  concédé  a  des  particc- 
LiERS.  —  Francs-bords.  —  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dé- 
pendances, comprenant  les  francs-bords,  font  partie  du  domaine  public  et 
sont,  à  ce  titre,  imprescriptibles  alors  même  qu'ils  ont  été  concédés  tem- 
porairement à  des  particuliers.  —  Seines  15  novembre  1892. 

Domaine  public.  — Concession  temporaire.  —  Retard  dans  la  li- 
vraison. —  Dommages-intérêts.  —  Lorsque  l'Ktat  s'est  engagé  à  con- 
céder la  jouissance  de  certaines  portions  du  domaine  public  à  un  particu- 
lier, il  peut  être  condamné  envers  celui-ci  à  des  dommages-intérêts  pcjur  le 
retard  apporté  à  la  livraison  des  terrains  lorsque  le  retard  lui  est  impu- 
table et  que  le  décret  de  concession  fixe  un  délai  pour  la  livraison.  — 
C.  d*Etat,  29  juillet  1892. 

Domaine  public.  —  Contribution' foncière  des  propri^és  non 
BATIES.  —  Canaux  de  navigation  appartenant  a  l'Etat.  —  Circu- 
laire des  contributions  directes,  n"  286,  du  26  janvier  1893. 

Domaine  public.  —  Cours  d'eau  navigable  et  flottable.  —  Claî*- 
SEMENT.  —  Non-usage.  —  Doit  être  considéré  comme  flottable  un 
cours  d'eau  régulièrement  classé  comme  tel,  dès  lors  qu'il  n'a  pas  cessé 
d'être  praticable  au  flottage  par  trains  ou  radeaux  et  quoique,  en  fait,  le 
flottage  n'y  soit  plus  pratiqué  depuis  plusieurs  années.  —  Conseil  d'Etat, 
24  am/ 1891. 

Domaine  public.  —  Délimitation. —  Conve.'^tion,  emportant  vente 

ou    transaction,   intervenue     pour    cette    délimitation     entre     l.NB 

commune  et  l'Etat  sors  l'empire  de  la  loi  dx:  8  juillet  1837.  — 
NÉCESSITÉ  DE  LA  SANCTION  DU  CHEF  DE  l'Etat.  —  Sous  l'cmpire  de  la 
loi  du  8  juillet  1837,  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  ayant  pour 
objet  une  vente  d'immeubles  ou  une  transaction  (relative  à  une  valeur 
excédant  3.000  francs  pour  les  communes  ayant  moins  de  100.000  francs 
de  revenu)  devaient  être  approuvées  par  le  chef  de  TËtat.  Est  n«lle  la 
convention,  passée  en  1847  entre  une  commune  et  TEtat,  qui  n'a  pas  reçu 
cette  approbation  exigée  par  les  art.  46  et  59  de  la  loi  précitée.  —  Con- 
seil  d'Etat,  i2  juin  1891. 

Echange  de  biens  domaniaux. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Terrains  non 

AFFECTÉS  AUX  TRAVAUX.  —  LOGATION    PAR    l'EtAT    A  DES  INDUSTRIEL*. 

—  Dommage  causé  aux  propriétaires  expropriés.  —  I.  Les  anciens 
propriétaires  ne  peuvent  exiger,  par  application  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  la  rétrocession  des  terrains  expropriés  tant  qu'il  n'est  pas  certain 
qu'ils  ne  recevront  pas  la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été  ex- 
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propriés.  —  II.  Mais  rKtat  commet  une  faute  en  utilisant  provisoirement 
ces  terrains  dans  un  but  détermina,  de  manière  à  causer  h  l'un  des  expro- 
priés un  danger  nonnrévu  par  le  jury,  et  il  doit  réparation  de  cette  faute 
en  vertu  de  l'art.  1.3o2  C.  c.  —  Cassation  req.y  22  mar^  1892. 

Expropriation  POUR  cause d'ltilité  publique. 
FoRÔTs.  —  Voir  Mines. 

Instances  domaniales. 

Instances  domanialbs, —  Hecouvrement.  —  Débat  porté  sur  le 
FOND  DU  droit.  —  I.  Kn  matière  d'instance  en  recouvrement  de  produits 
domaniaux,  le  premier  acte  de  procédure  est  une  contrainte  décernée  par 
le  directeur  et  visée  par  le  président  du  tribunal.  —  Un  simple  com- 
mandement ne  peut  remplacer  la  contrainte,  môme  s'il  existe  un  titre 
exécutoire  de  la  créance  domaniale,  tel  qu'un  bail  passé  en  forme  admi- 
nistrative, un  procès-verbal  d'adjudication,  etc.  —  II.  Si,  dans  son  oppo- 
sition, le  redevable  invoaue  des  moyens,  tels  qu'une  contestation  sur  la 
validité  du  titre  en  vertu  duqiicl  il  est  poursuivi,  tendant  à  transporter  le 
débat  sur  le  fond  du  droit,  c  est  au  préfet,  seul  représentant  de  l'Etat  en 
matière  de  propriété,  qu'il  appartient  d'agir  ou  d'intervenir  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  contestation.  —  Solution  du  24  juillet  1890. 

Instances  en  recouvrement  de  produits  domaniaux.  —  Visa  de  la 
contrainte  par  le  préfet.  —  Nullité  invoquée  tardivement.  — 
Saisie-exécution.  —  Créancier  gagiste.  —  Opposition.  —  Jugement. 

—  Exécution  provisoire.  —  Titre  authentique.  —  I.  Est  nulle  la 
contrainte  en  recouvrement  de  produits  domaniaux  qui  a  été  visée  par  le 

Ï»réfct,  au  lieu  de  l'être  par  le  président  du  tribunal  civil,  mais  cette  nul- 
ité  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception 
sur  le  fond.  —  II.  Le  créancier  qui  prétend  avoir,  du  chef  de  l'adjudica- 
taire, des  droits  de  ga^  sur  des  bois  vendus  par  l'Etat  n'a  pas  qualité  pour 
s'opposer  à  la  saisie-exécution  de  ces  bois  pratiquée  par  le  Domaine  :  il  ne 
peut  que  faire  valoir  ses  droits  sur  le  prix,  lors  de  l'instance  en  distribu- 
tion. —  III.  Le  procès-verbal  d'adjudication  de  coupes  passé  en  forme  ad- 
ministrative constitue  un  titre  authentique  et  autorise  le  juge  à  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  la  sentence  rendue  au  profit  du  Domaine  porteur 
d'un  tel  titre.  —  Mont-de-Marsan^  28  juillet  1891.  —  Cour  de  Pau  y 
28  mars  1892. 

Instances  en  recouvrement  de  produits  domaniaux.  —  Formes. 

—  II.  Etra.nger  (Algérie).  — Nullité  de  forme.  —  III.  Prix  de  bail. 

—  Indivisibilité  entre  les  héritiers  du  preneur.  —  En  la  forme  : 
I.  Les  instances  engagées  en  vue  d'obtenir  le  paiement  de  redevances  dont 
le  recouvrement  est  confié  à  r.\dministration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ne  comportent  pas  de  constitution  d'avoué  et  doivent  s'instruire 
par  simples  mémoires  respectivement  signifiés  sans  plaidoiries.  —  II.  En 
ce  qui  concerne  les  commandements  tendant  à  saisie-exécution,  la  forma- 
lité de  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  584  du  Gode  de  procédure 
civile  n'est  pas  exigée  h  peine  de  nullité.  —  III.  En  Algérie,  en  vertu  de 
l'art.  69  de  l'ordonnance  du  22  sept.  1842,  les  juges  ont  le  pouvoir  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  de  passer  outre  à  un  cas  de  nullité  constaté  dans  les 
actes  de  procédure.  —  IV.  La  dette  ayant  pour  objet  le  paiement  du  prix 
d'un  bail  à  ferme  est  indivisible  entre  les  héritiers  du  preneur,  en  vertu 
de  la  nature  du  contrat  et  de  l'intention  présumée  des  parties,  alors  surtout 

Sue  les  cohéritiers  ont  joui  indivisément  de  la  chose  louée  après  le  décès 
e  leur  auteur.  —  Bougie  [Algérie)^  22  mars  1893. 

Interprétation  d'un  acte  de  vente  nationale.  —  Absence  de 
litige  né  et  actuel.  —  Non-recevabilité.  —  Conseil  d'État, 
27  mai  1892. 

I.  Mines  et  minières.  —  Applicabilité  de  la  loi  du  21  avril  1810 
EN  Algérie.  —  II.  Concession  d'une  forêt  de  chênes-liège  posté- 
rieure A  LA  concession  DE  LA    MINE  ET  SUR  LE   MÊME    TERRITOIRE.  — 
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Pas  d'éviction.  —  I.  A  aucun  point  de  vue,  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines  n'a  le  caractère  nécessaire  pour  la  rendre  applicable  de  plH& 
droit  à  l'Algérie.  —  II.  L'ordonnance  du  9  novembre  1845,  qui  a  concéda 
les  mines  d'Aïn-Mokra,  constitue  un  ac/e  /^<7i>/a/«/' réglementant  la  conces- 
sion qui  en  fait  l'objet.  —  Est  considérée  comme  clause  sans  valeur  la  rr- 
serve  de  l'art.  5  de  ladite  ordonnance  ;  par  suite,  les  minerais  de  surfaor 
font  partie  de  la  concession  minière.  —  III.  Il  n'y  a  éviction  que  dans  le  ci* 
où  la  chose  dont  l'acquéreur  a  été  privé  par  décision  judiciaire  a  été  for- 
mellement comprise  clans  la  vente.  —  Cour  d'appel d* Alger,  i*' juillet  IS^ 

De  la  mitoyenneté  en  matière  domaniale. 
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290 


13 
420 


421 


492 


203 


Occupations  temporaires  du  domaine  public.  —  Sous- sol  df^ 
routes  nationales.  —  Autorisation  subordonni^e  au  paiement  d'une 
redevance.  —  La  décision  par  laquelle  un  préfet  refuse  roccupation  tem- 
poraire du  domaine  public  par  ce  motif  que  celui  qui  sollicite  l'autorisation 
refuse  d'acquitter  une  redevance  pour  1  occupation  du  domaine  public  n'est 
pas  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten  lieux.-  — 
Coîiseil  d'Elaty  26  décembre  1891. 

Réparations  aux  immeubles  domaniaux. 

Revendication  par  l*Etat.  —  Délimitation.  —  Sursis.  —  Titre- 
produits.  —  Appréciation  de  leur  caractère.  —  Pouvoir  du  jige 

du  fond,  —  Lorsque  l'Etat  revendique  contre  une  commune  ou  contre 
des  particuliers  des  terrains  qu'il  considère  soit  comme  dépendant  du 
domaine  public,  soit  comme  constituant  des  lais  de  mer,  en  concluant 
à  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  au  droit  des  terrains  litigieux,  ceti** 
délimitation  appartient,  préalablement  à  toute  décision  sur  le  fond  du 
procès,  à  l'autorité  administrative,  et  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 
saisi  de  l'instance  en  revendication  sursoit  à  statuer  sur  Tattribulion 
de  la  propriété  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  l'autorité  administrative, 
alors  en  suspens,  ait  été  rendue.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'in- 
toipréler  et  d'appliquer  les  titres  produits  par  les  parties  pour  la  justifica- 
tion de  leurs  prétentions  respectives.  En  conséquence,  lorsque  le  jujje 
décide  que  les  titres  invoqués  par  la  commune  à  rappui  de  ses  prétentions 
à  la  propriété  des  terrains  revendiqués  par  l'Etat  ne  lui  confèrent  qu'une 
vocation  purement  éventuelle,  ayant  le  caractère  d'un  privilège  fécldal  et 
tombant,  comme  telle,  sons  le  coup  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  une 
telle  interprétation  n'excède  point  les  limites  du  droit  d'appréciation  du 
tribunal  et,  par  suite,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour.  —  Cass.  etc. 
^4  janvier  1893. 

Succession  vacante.  —  Curateur.  —  Paiement  des  créanciers. 
—  Le  curateur  à  une  succession  vacante  peut  payer  les  créanciers  dans 
Tordre  od  ils  se  présentent,  dès  lors  qu'il  n'a  pas  reçu  d^opposif  ions  à  ce 
paiement.  —  Cassât io7i  civ.,  4  mai  1892. 

Succession  vacante.  —  Curateur.  —  Frais.  —  Privilège.  — 
Les  frais  et  tionoraires  dus  au  curateur  d'une  succession  vacante  sont  pri- 
vilégiés au  même  titre  que  les  frais  de  justice  et  priment  les  autres 
créances  de  l'hérédité  non  pourvues  d'un  privilège  d'un  rang  supérieur.  — 
Il  en  est  de  môme  des  frais  d'apposition  des  scellés  et  d'inventaire  dus  aux 
officiers  publics.  —  Corbeil^  27  avHl  1892. 

Succession  vacante.  —  Curateur.  —  Contributions  directes.  — 
Réclamation.  —  Délai.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  n'est 
recevablc  à  présenter  une  réclamation  en  matière  de  contributions  directe* 
que  pendant  le  même  délai  où  le  contribuable  aurait  pu  fonner  sa  de- 
mande, c'est-à-dire  pendant  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  nMe,- 
à  partir  du  l»»"  janvier  qui  a  suivi,  si  le  rôle  a  été  publié  avant  le  1"  jan- 
vier. —  Conseil  d'Etat,  8  août  1890. 

Transaction  entre  une  commune  et  l*Etat.  —  Législation  ac- 
tuelle.—  Approbation  préfectorale.  —  Sous  l'empire  de  la  législation 
actuelle,  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  ayant  pour  objet  une 
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transaction,  sont  exécutoires  dès  lors  qu'elles  ont  été  approuvées  par  le 
préfet  au  Conseil  de  préferlurc.  —  Solution  du  13  Juin  ItWO. 

Travaux  publics.  —  Doumagk.  —  Plus-value.  —  Compensation.  — 
il  n*y  a  pas  lieu  de  compenser,  avec  l'indemnité  duc  à  un  propriétaire  à 
raison  de  travaux  publics,  la  plus-value  résultant  de  Tamélioration  générale 
du  Quartier,  alors  que  son  immeuble  n'a  acquis  aucune  plus-value  directe. 
—  Conseil  d'Etat,  18  mars  1892. 

Travaux  pubucs.  —  Loi  du  29  décembre  1892  sur  les  dommages 
causés  a  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics. 
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356 
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221 
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3e  PARTIE.  -  LOIS  ET  DÉCRETS 

1.  Acceptation  ou  renonciation  a  communauté  ou  succession.  — 
Pluralité.  --  Un  seul  droit  fixe.  —  Loi  du  28  avril  1893,  art.  25. 

Acte  de  l'état   civil.  —  Voir  Etat  civiL 

1  bis.  Affiches  manuscrites.  —  Exemption  du  droit  de  timbre.  — 
Loi  du  26  juillet  1893,  art.  18. 

1  ter.  Affiches  peintes.  —  Voir  Timbre, 

2.  Arbitrage  facultatif.  —  (Loi  du  27  décembre  1892,  sur  la  conci- 
liation et  1']  en  matière  de  difîérends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés. 

3.  Assistance  médicale  (actes  en  matière  d').  —  Gratuité.  —Loi  du 
15  juillet  1893. 

4.  Avoué  a  avoué  (actes  d').  —  Décret  du  23  juin  1892. 

5.  Canal  interogéaniqce  de  Panama.  —  (Loi  du  1"  juillet  1893  rela- 
tive h.  la  liquidation  de  la  Cie  du). 

6.  Casier  judiciaire.  —  Dispense  de  timbre.  —  Loi  du  28  avril  1893, 
art.  37. 

7.  Colis  postaux.  —  Loi  du  12  avril  1892. 

8.  Colis  postaux.  —  Timbre.  —  Vente  des  colis  non  réclamés.  — 
Décret  .du  27  juin  1892. 

9.  Conseil  judiciaire.  —  Publicité  k  donner  b.  la  décision  qui  pourvoit 
un  individu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Loi  du  16  mars  1893. 

10.  Conseil  judiciaire.  —  Décret  du  9  mai  1893,  rendu  en  exécution 
de  Fart.  4  de  la  loi  du  16  mars  1893. 

Déclaration.  —  Voir  Etranger. 

\  \ .  Dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  rexéculion  des  travaux 
publics.  —  Loi  du  29  décembre  1892. 

12.  Droit  gradué.  —  Suppression.  —  Loi  du  28  avril  1893,  art.  19. 

13.  Etat  civil.  —Timbre.  —Convention  entre  la  France  et  l'Autri- 
che-Hongrie.  —  Décret  du  29  août  1892. 

14.  Etat  CIVIL.  —  Reconstitution.  —  Timbre.  —  Loi  du  5  juin  1893. 

15.  Etranger.  —  Déclaration  de  résidence.  — Registre.  —  Kxtrait. 
—  Timbre.  —  Loi  du  8  août  1893. 

16!  Etranger.  — Colonies.—  Décret  du  16  août  1893  rendant  exécu- 
toires au  Sénégal  différents  textes  relatifs  à  Timpôt  du  timbre. 

.    17.  Exploits.  —  Réduction  de  Urif.  —  Loi  du  28  avril  1893,  art.  22  à  24. 

18.  Frais  de  justice.  —  (Réforme  des.) —  Loi  du  26 janvier  1892,  art.  4 
à  25. 

19.  Frais  de  justice.  —  Actes  d'avoué  à  avoué.  —  Décret  du 
23  juin  1892. 


784 


LOIS  ET  DÉCRETS 


163-1 
467 

564 

355 
373 

374 

496 

468-1 

468-2 
467 

524 

564 

467 

98 


29 
17 
15 
21 
31 
36 
11 
10 

33 


20.  Frais  de  justice.  —  Loi  du  26  janvier  1892  exécutoire  en  Algr-rk" 
à  partir  du  !•''  octobre  1892.  —  Décret  du  10  septembre  1892. 

21.  Greffiers,  —  Emolumonls.  —  Expéditions.  —Décret du 23juiii  i99t 

22.  Impôt  sur  le  revenu.  —  Emprunts  des  sociétés  en  nom  collecta. 
—  Loi  du  28  avril  1893,  art.  36,  et  loi  du  26  juillet  1893,  art.  22. 

23.  Impôt  sur  le  revenu.  —  Prescription  de  5  ans.  —  Loi  du  26  jiii'- 
let  1893,  art.  21. 

24.  Lettres  de  voiture  internation.vlïs.  —  Loi  du  27  dcc.  1892. 

25.  Marine  marchande.  —  Cession  de  navire.  —  Droit  fixe.  —  Loi  do 
30  janvier  1893. 

26.  Médecine  (Exercice  de  la).  —  Prescription.  —  Privilège.  —  Lii 
du  30  novembre  1892. 

27.  Militaires.  —  Actes  passés  aux  armées  ou  en  mer.  —  Dispens*" 
provisoire  des  droits.  —  Loi  du  8  juin  1893. 

28.  Opi^rations  de  bourse.  —  Droit  de  timbre.  —  Loi    du   28  avril 
1893,  art.  28  à  35. 

29.  Opérations  de  bourse.  —  Décret  du  20  mai  1893. 

30.  Prestation  de  serment.  —  Traitements  de  4.000  fr.   et  au  des- 
sous. —  Droit  ûxe  de  4  fr.  50.  —  Loi  du  28  avril  1893,  art.  26. 

31.  Société   par    actions.    —   Législation   nouvelle.    —    Loi    de 
1"  août  1893. 

31  bis.  Timbre  des  affiches  peintes.  —  Nouveau  tarif.  —  Loi  du 
26  juillet  1893,  art.  19. 

32.  Transport  (contrat  de).—  Timbre  des  récépissés  de  tramway*. 
—  Réduction.  —  Loi  du  28  avril  1893,  art.  38. 

Transport  (contrat  de).  —  Voir  Lettres  de  voiture. 

Union  postale.  —  Approbation  de  la  convention  conclue  à  Vienne  k 
4  juillet  1891.  -  Loi  du  13  avril  1892. 

4e  PARTIE.  --  BIBLIOGRAPHIE  1. 

i .  L'art  de  faire  soi-même  son  testament,  par  Paal  Berton,  con 
seiller  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 

2.  Une  conservation  d'hypothèques  sous  le  régime  do  livre  foncieb, 
par  de  France  de  Tersant,  conservateur  à  Dieppe. 

3.  Frais  de  justice  (Traité  des),  par  E.  Besson,  sous-chef  à  la 
Direction  générale  de  Venregistrement. 

4.  Frais  de  justice  (Commentaire  de  la  loi  sur  les),  par  Jules 
Godin,  avocat  au  Conseil  d*Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

5.  Manuel-formulaire  des  rentes  sur  L'ETAT^p/ir  Abel  Berthaui. 
notaire  à  Avarag  [Loir-et-Cher). 

6.  RÉGIME  FISCAL  DES  VALEURS    MOBILIERES   ÉTRANGÈRES    EN  FrANCF., 

par  Maurice  Jobit,  sous-inspecteur  de  Venregistrement  à  Paris. 

7.  Tbaité  du  contrvt  d'assurance  sur  la  viE,p<ir Domaine,  coh 
servateur  des  hypothèques  à  Montdidier. 

8.  Traité  du  timbre  des  affiches  de  toute  nature  suivi  d'une  élude 
critique  et  d*un  projet  de  réforme  de  la  législation  sur  la  matière,  par 
G.  Pégourié.  ancien  inspecteur  de  l'enregistrement. 

Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revend  des  valeurs  mo- 
BiLiiiREs  EN  France,  par  Alfred  Neymarck. 

i.  Les  chiffres  h  gauche  de  la  colonne  désignent  les  numéros  du  cahier  de 
1  la  Revue  ou  l'article  est  inséré. 
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Solution 
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Solution 
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Solution 


Conseil  d'État 
D.  M.  F. 


Cour  Pau 
D.  M.  F. 
Cire.  comp.  pub. 
Limoges 
Pont-1'Evêque 
Dieppe 

D.  M.  P. 

Seine 
Cass.  req. 
D.  M.  F. 
Montpellier 
Solution 
Cass.  req. 
Rouen 


No» 

des 

arUcles. 

a44 

402 
263 
239 
288 
283 
'  407 

:m 

388 


289 
284 
239 
346 
286 
287 
361 
165 
279 
237 
428 
238 
203 
265 
302 


243 
292 

49 
162 

71 
492 
121 
244 
278 
144 
281 
245 
326 
404 
362 

281 
287 
351 
120 
246 
161 
122 
350 
12 


50 


786 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


12  mars 

Solution 

239 

1" 

décembre  Nantes 

26 

13    — 

Seine 

360 

3 

... 

Besançon 

37 

19    — 

Le  Mans 

23 

4 

..1» 

Seine 

35 

21    — 

Tr.  Conflits 

134 

4 

~. 

Solution 

341 

25    — 

Solution 

323 

8 

«. 

Ghâteanlin 

106 

28    —    ' 

D.  M.  F. 

247 

9 

... 

Bordeaux 

52 

18  avril 

Solution 

573 

9 

_ 

D.  M.  F. 

251 

21    - 

_ 

410 

11 

^ 

Avranches 

.18 

24    - 

C.  d'État 

146 

11 

.^ 

G.  Douai 

IM 

25    - 

Solution 
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Solution 
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Solution 
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^. 
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Solution 
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Solution 
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262 

25 

^ 

— 

50 

8       - 

«- 

331 

25 

.^ 

Seine 

59 

9       — 

mm^ 

73 

26 

.... 

Gass.  civ. 

*S 

16       - 

—m 

62 

28 

.^ 

Saint-Sever 

89 

21        - 

— . 

214 

29 

__ 

Seine 

104 

24       - 



502 

29 

^ 

..> 

114 

20  octobre 

.... 

318 

29 

.. 

Solution 

332 

23      — 

Dijon 

264 

30 

— 

.— 

312 

3  novembre 

Solution 

389 

3  février 

Lyon 

82 

4      — 

Gass.  req. 

4 

4 

— 

Saint-Plour 

112 

9      - 

m 

10 

5 

.^ 

Seine 

ia3 

10      - 

.^ 

9 

5 

^_ 

G.  d^Etot 

127 

13      - 

eine 

5 

6 

... 

Solution 

18:^ 

13      - 

Saint-Dié 

11 

9 

— . 

Nantes 

84 

19      - 

Gass.  crim. 

100 

9 

— 

Solution 

170 

20      - 

Seine 

19 

9 

-.. 

— . 

319 

20      - 

— 

20 

10 

•~i 

— 

173 

26      - 

Seine 

272 

11 

_ 

Gorbeîl 

81 

27      — 

D.  M.  P. 

21 

11 

._ 

Béthune 

113 

27      — 

G.  d'Elat 

266 

12 

— 

Tvetot 

83 

30      - 

Ruffec 

46 

12 

.^ 

Seine 

116 

1"  décembre  C^ass.  civ. 

17 

1   12 

— 

Périgueux 

476 
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15  février 

Solution 

19     - 

Seine 

22      - 

Solution 

23      — 

_ 

24      — 

Alençon 

25      — 

Amiens 

25      — 

C.  Rennes 

26      ~ 

Seine 

26      — 

_^ 

26      - 

_ 

4  mars 

_^ 

11    - 

._ 

14    - 

Cosne 

14    - 

Nice 

17    - 

Seine 

18    — 

, 

18    - 

-*• 

18    - 

^^ 

18    — 

G.  d'Étet 

18    — 

- 

19    - 

Solution 

19    - 

Nîmes 

22    - 

Cass.  req. 

22    — 

_ 

23    - 

Cass.  civ. 

23    - 

Bordeaux 

23    — 

Avallon 

25    — 

Seine 

26    - 

Laon 

28    - 

G.Pau 

30    - 

Neufchâtel 

31    — 

Sarlat 

31    - 

Solution 

l»*  avril 

Seine 

1"  — 

___ 

1"- 

Solution 

5    — 

Cass.  civ. 

6    — 

D.  M.  P. 

7    — 

Solution 

7    — 

Lorient 

8  — 

9  — 
14 

G.  d'Etat 

Solution 

19    - 

^_ 

23    — 

25    — 

Cass.  req. 
Bar-sur-Sei 

27    - 

30    - 

Seine 

l"mai 

2  - 

3  — 

Solution 

Cahors 

4    — 

Cass.  req. 

4    - 

Cass.  civ. 

5    - 

Rouen 

9    — 

Cass.  req. 

9    - 

Solution 

10    - 

_ 

13    — 

— 

13    — 

Seine 

13    - 

D.  M.  F. 

18    - 

— 

19    — 

Rouen 

21    — 

Cire,  comp, 

320 
92 
108 
347 
192 
91 
145 
78 
115 
133 
128 
129 
200 
335 
139 
260 
140 
141 
268 
291 
131 
477 
93 
99 
88 
185 
210 
166 
188 
177 
193 
102 
109 
155 
174 
581 
349 
118 
107 
135 
401 
369 
160 
431 
399 
111 
186 
194 
172 
132 
156 
125 
421 
175 
126 
332 
196 
169 
171 
253 
158 
201 


23  mai 

23  - 

24  - 

24  - 

25  — 
27  — 
27  - 

27  — 

28  — 

2  Juin 

11  — 

12  — 

15  - 

16  - 
18  - 

20  — 
25  — 

29  

1"  juillet 
1er   _ 

5   — 

7  — 

8  - 

8  - 
11   - 

11  - 

12  - 

13  - 
13  - 
13   - 

15  - 

16  - 
16   - 

18  — 

19  - 

19  - 

21  - 

21  — 

22  — 

22  — 

23  — 

29  — 

30  — 
1"  août 

3  - 

3  — 

4  - 

5  — 

6  - 
6  - 

9  - 

10  — 

11  — 
13  - 
18  - 

24  - 

29  — 

30  — 

3  septembre 
3       — 
10       — 

20  — 
20       - 


Solution 
Sartène 
Cass.  req. 

Vouziers 
Tours 
Cons.  d'État 

Solution 
Le  Mans 
Solution 
D.  M.  F. 
Grasse 
Solution 
Seine 
Solution 


Seine 

Yvetot 

Solution 

Charleville 

Solution 

G.  Dyon 

Solution 


Cass.  req. 
Saint-Quentin 
Toulouse 
Lyon 
Solution 
Périgfueux 
Cass.  req. 
Cass.  civ. 
Solution 

Cambrai 

Seine  (3  jug.) 

Tours 

Solution 

Lyon 

D.  M.  P. 

Nice 

D.  M.  P. 

Pont-Audemer 

Solution 

Seine 

Nîmes 

Pont-l'Evêque 

Cherbourg 

Bayeux 

Tulle 

Solution 


143 
187 
151 
152 
157 
213 
401 
419 
142 
212 
195 
159 
585-3 
199 
235 
184 
574 
216 
296 
305 
387 
271 
197 
289 
224 
300 
301 
207 
322 
317 
295 
225 
316 
208 
209 
232 
224 
234 
231 
257 
224 
368 
391 
307 
258 
259 
224 
230 
215 
218 
293 
317 
294 
271 
226 
227 
229 
303 
219 
236 
568 
229 
304 
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octobre 

Solution 

572 

19  janvier 

Solution 

539 

7 

— 

_ 

298 

23 

— 

Gass.  req. 

375 

7 

.^ 

— _ 

299 

24 

— . 

— 

:^6 

19 

— . 

C^ss.  req. 

292 

24 

— 

Gass.  civ. 

420 

19 

— 

Solution 

:m 

25 

— 

Falaise 

415 

19 

^_ 

.^ 

417 

27 

Tarbes 

472 

21 

1.^ 

— 

330 

30 

— . 

Gass.  req. 

377 

25 

.^ 

.^ 

338 

30 

... 

Loi 

SiS 

26 

^ 

Gass.  civ. 

311 

31 

— 

Gass.  req. 

378 

29 

— 

Solution 

a34 

31 

— 

— 

379 

4  novembre 

Montreuil 

400 

31 

— . 

— 

3dû 

4 

■^ 

Lyon 

327 

31 

-^ 

I).  M.  P. 

578 

5 

_ 

Seine 

313 

3  février 

Gastelsarrasîn 

442 

5 

_ 

... 

314 

8 

_ 

Gass.  civ. 

381 

5 

^_ 

.-^ 

315 

15 

— 

Gass.  req. 

404 

7 

1 

Solution 

a33 

17 

— 

Solution 

510 

9 

1 

a37 

20 

_ 

Ghâteau-Ghinon 

i37 

11 

^_ 

Mortagne 

405 

21 

.— ' 

Av.  Gonseil  d^EUl  484 

11 

— . 

Lyon 

328 

22 

— 

Gass.  civ. 

4.3i> 

11 

.— 

G.  d'Etat 

493 

24 

— 

Seine 

511 

12 

-_- 

Seine 

402 

25 

.^ 

— 

414 

12 

.m^ 

^_ 

423 

25 

^^^  • 

— 

427 

19 

^^ 

^^ 

329 

'25 

~~- 

— 

439 

19 

... 

._ 

340 

25 

... 

— 

478 

21 

.^ 

Cass.  req. 

326 

25 

..— 

— 

479 

23 

.. 

Arras 

397 

1- 

mars 

Solution 

406 

23 

... 

Cire.  M.  L 

357 

1" 

— 

— 

425 

25 

_ 

Solution 

398 

7 

— 

Cam.  req. 

429 

26 

^ 

Seine 

339 

9 

— 

Inst. 

475 

30 

.— 

i... 

374 

10 

— . 

Seine 

438 

2  décembre 

Solution 

363 

16 

— 

Loi 

469 

3 

—m 

Amiens 

412 

18 

— 

Seine 

577 

9 

— 

Solution 

395 

22 

— 

Bougie 

546 

10 

.. 

Seine 

366 

24 

— 

Seine 

441 

10 

— 

~. 

367 

25 

— 

— 

483 

10 

... 

^.^         1 

371 

25 

^ 

.^ 

488 

10 

... 

... 

383 

27 

.— 

Gass.  civ. 

428 

10 

» 

». 

390 

27 

~^ 

Solution 

474 

10 

.» 

•.. 

411 

i*r  avril 

^ 

445 

12 



Perpignan 

396 

4 

.~- 

Seine 

575 

15 

.ii— 

Avrancbes 

393 

10 

—' 

Pontoise 

519 

16 

.. 

Mortagne 
Saint-Dié 

432 

12 

— 

Décret 

443 

16 

.. 

391 

12 

_ 

D.  M.  P. 

507 

17 

~. 

Seine 

38-4 

18 

— 

Solution 

543 

17 

_ 

Seine 

485 

19 

^ 

Senlis 

569 

21 

— . 

Saint-Quentin 

44  i 

21 

-— 

Seine 

486 

26 

— 

r4ass.  req. 

360 

24 

— 

Solution 

487 

27 

— 

Loi 

354 

28 

— 

Loi                   467,501 

27 
27 

"^ 

Loi 
Gass.  civ. 

355 
359 

—  (Travaux  prépara- 
toires),372,403,446,501 

28 

— 

— 

361 

5  1 

tnai 

Seine 

482 

29 

— 

Loi 

356 

6 

... 

_ 

480 

29 



Baume-les-Dames  440 

8 

... 

D.  M.  F. 

555 

29 



Pont-rEvôque 

490 

10 

— 

Gass.  req. 

471 

tSIlS 

17 

... 

Arras 

579 

4, 

janvier 

Solution 

392 

19 

— 

Louviera 

556 

6 

— 

Seine 

370 

19 

_ 

D.  M.  P. 

555 

7 

^ 

— 

365 

19 

... 

Seine 

473 

9 

~-. 

Solution 

576 

19 

.. 

Solution 

489 

10 

— 

~. 

385 

19 

_ 

Seine 

505 

11 

— 

Gass.  civ. 

491 

19 

... 

.^ 

506 

14 

— 

Saint-Malo 

416 

20 

.^ 

Seine 

5œ 

14 

— 

Seine 

433 

24 

.. 

Solution 

509 
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l"juin 

5  — 

6  — 

7  — 

8  — 

9  — 

10  — 

12  — 

13  - 

14  — 

15  — 

16  — 

19  - 

20  - 

21  — 

22  — 

23  — 

26  — 

27  - 

28  — 

29  — 
29  — 

29  — 

30  

!•' juillet 

1"  ^ 
15  - 
15       - 

6      — 

11  — 
15      - 


Solution 

Loi 

Solution 

Loi 

Solution 
Seine 
Solution 


Cour  d' Aix 
Solution 
Cass.  req. 
D,  M.  F. 
Seine 
Cass.  civ. 
Cass. req. 
Solution 

Bourg 

Le  Mans 

Solution 

Loi 

C.  Alger 

Loi 

Solution 

Cass. 

Loi 


536 
470 
540 
520 
496 
512 
516 
530 
504 
514 
506 
583 
585-3 
541 
499 
532 
517 
500 
517 
531 
557 
535 
542 
533 
497 
547 
563 
564 
518 
527 
563 


17  juillet 

17  - 

20  — 

22  — 

22  — 

22  — 

22  — 

22  — 

22  — 

22  — 

24  — 

26  — 

27  — 
29  — 
29  — 
29  - 

1*'  août 

4  — 

8  — 

9  — 
11  - 

11  — 

12  — 

12  — 
16  - 
19  — 

28  — 

2  septembre 

13  - 

5  octobre 


Cass. 
Cass. 
Solution 
Seine 


Cass. 
Loi 

Solution 
Seine 


Loi 

Seine 

Loi 

Langres 

Marseille 

Hazebrouck 

Seine 

Déeret 
Solution 


Cire.  Douanes 
Solution 


525 
528 
538 
561 
554 
553 
534 
537 
545 
560 
526 
564 
516 
544 
550 
552 
524 
558 
565 
551 
580 
582 
559 
584 
566 
549 
556 
565 
571 
586 


CHEMIN    DE    FER   D'ORLÉANS 

EXCURSIONS 

EN  TOURAINE,  AUX  CHATEAUX  DES  BORDS  DE  LA  LOIRE 

KT  AUX  STATIONS  BALNÉAIRES 

De  la  ligne  de  Saint-Nazaire  au  Croisic  et  à  Guéraode 

!•'  ITINÉRAIRE 

1"  Classe  :  86  francs.  —  2*  Classe  :  63  fVancs. 

DURÉE  :  30  Jours. 

Paris  —  Orltens  —  BIoIb  —  Ambolse  —  Toors  — •  Cbenoncaanz,  et  retour  à  Tonrs  -^ 
Loches,  et  retour  à  Tours  —  Langeais  —  Sanmur  —  Angers  —  Nantes  —  Safeil- 
Nasaire  —  Le  Croisic  —  Qnérande,  et  retour  à  Paris,  via  filois  ou  VendAme,  ou  p«r 
Angers,  via  Chartres,  sans  arrêt  sur  le  réseau  de  l'Ouest. 

NOTA.  —  Le  trajet  enlre  Nantes  et  Satnt-Naxalre  peut  (^tre  effectué,  sans  supplé- 
ment de  prix,  soit  a  l'aller,  soit  au  retour,  dans  les  bateaux  de  la  Compagnie  de  la 
Basse-Loire. 

La  durée  de  validité  de  ces  billets  peut  être  prolongée  une,  deux  ou  trois  rois 
de  10  jours,  moyennant  paiement,  pour  chaque  période,  d'un  supplément  de 
iO  0/0  du  prix  du  Billet. 

i*   ITINÉRAIRE 

1  ^  Classe  :  54  francs.  —  2*  Classe  :  41  francs. 
DURÉE  :  15  Jours. 

Paris  —  Orléans  —  Blois  —  Amhoise  —  Tours  —  ChenoDoaanr.  et  retour  à  Tours  ^ 
Loches,  et  retour  à  Tours  —  Langeais,  et  retour  à  Paris,  via  Blols  ou  TeadAme. 
fin  outre,  il  est  délivre  à  toutes  les  gares  du  réseau  d'Orléans  des  Billets  aller 

et  retour  comportant  les  réductions  prévues  au  tarif  spécial  G.  V.  n^  i  pour  des 

points  situés  sur  l'itinéraire  à  parcourir,  et  vice  vêrsd. 

CES  BILLETS  SONT  DÉLIVRÉS  TOUTE  L'ANNÉE 

A  Paris,  à  la  gare  d'Orléans  (quai  d'Austerlitz)  et  aux  Bureaux  succursales  de 
la  Compagnie. 

IT  A  T8DTBS  LIS  GiRIS  IT  STATIONS  DD  RÉSIiU   D*8&liA2i8 

POURVU   QUE   LA   DEMANDE    EN   SOIT   FAITE    AU  MOINS  TROIS    JOURS    A   L'aVAISCE 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

VOYAGES  DANS  LES   PTRÉRfiES 

La  Compagnie  d'Orléans  délivre  toute  l'année  des  billets  d'excursion  comprenan 
les  trois  itinéraires  ci-après,  permettant  de  visiter  le  Centre  de  la  France  et  les  sta- 
tions thermales  et  hivernales  des  Pyrénées  et  du  Golfe  de  Gascofrne. 

/•'  Itinéraire.  —  Paris,  Bordeaux,  Arcachon,  Mont-de-Marsan,  Tarbes,  Bagnères- 
de-Bigorre,  Montrejeau,  Bagnères-de-Luchon,  Pierretitte-Nestalas,  Pau,  Bayonne, 
Bordeaux,  Paris. 

î*  Itinéraire.  —  Paris,  Bordeaux,  Arcachon,  Montrde-Marsan,  Tarbes,  Pierrefllle- 
Nestalas,  Bagnères-de-BItrorre,  Bagnères-de-Luchon.  Toulouse,  Paris. 

3*  Itinéraire.  —  Paris,  Bordeaux,  Arcachon,  Dax.  Bayonne,  Pau,  Pierrefltte-Nes- 
talas,  Bagnëres-de  Bigorre,  Bagiièrcs-de-Luchon,  Toulouse,  Paris. 

Dt'RÉE  DE  VALIDITÉ  :   30  JOURS 

Prix  des  Billets  :  !">  Classe:  163  fr.  50  c—  2«  Classe:  122  f^.  50  c. 

La  durée  de  ces  difTérents  Billets  peut  être  prolongée  d'une,  deux  ou  trois  pé- 
riodes de  10  jours,  moyennant  paiement,  pour  chaque  période,  d'un  supplément 
de  10  0/0  du  prix  du  billet. 

Il  est  délivre,  de  toute  Rare  des  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  des  Billets 
Aller  et  Retour  de  T"  et  2*  classes  à  prix  réduits,  pour  aller  rejoindre  les  itiné- 
raires ci-dessus,  ainsi  que  de  tout  point  de  ces  itinéraires  pour  s  en  écarter. 

AVIS.  —  Ces  BiUeiB  doivent  être  demandés  uu  moins  3  foun  à  tarmnoe. 


Chemins  de  1er  de  Parls-Lyon-Médlterraitée 

ReUUionê    directeê    entre    Pari*    et    l'Italie    ^nià    Mont- Cents J. 
BILLETS   D'ALLER  ET  RETOUR 

De  PARIS  à  TURIN,  MILAN,  GÊNES  et  VENISE 

Par  le   Mont-Cf.nis 


De  Paris  aux  gares 
d-contre. 

TURIN 

MILAN 

GÊNES 

VENISE 

ValidiM 

l~  Classe 

2«  Classe 

147.60 
106.10 

166.35 
119     > 

167.10 
119.15 

216.35 
154     • 

30  jours 
30  jours 

Ces  billets  sont  délivrés  toute  l'année  à  la  gare  de  Paris-Lyon  et  dans  les  bu* 
reaux  succursales. 

La  validité  des  billets  d'aller  et  retour  Paris-Turin  est  portée  prratuilement  h 
60  jours,  lorsque  les  voyageurs  justifient  avoir  pris,  à  Turin,  un  billet  de  voyage 
circulaire  intérieur  italien. 

D'autre  part,  la  validité  des  billets  d'aller  et  retour  Parii-Turin  peut  être  pro- 
longée d'une  période  unique  de  15  jours,  moyennant  le  paiement  d'un  supplément 
de  14  fr.  75  en  f*  classe  et  de  10  fr.  60  en  2*  classe. 

ArrétM  faeuUatifa  à  toute»  le»  gare*  du  parcourt. 

Trajet  rapide  sans  changement  de  voiture:  de  Paris  à  Turin  en  16  heures; 
à  Milan  en  19  h.  1/2. 

Franchise  de  30  kil.  de  bagages  sur  le  parcours  P.-L.-M. 

BILLETS   D'ALLER   ET   RETOUR  COLLECTIFS 
Délivrés  dans  toutes  les  gares  P.-L.-M.  pour  les 

VILLES  D'EAUX 

Il  est  délivré  du  15  mai  au  15  septembre,  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M. 
sous  condition  d'clTectuer  un  parcours  minimum  de  300  kilom.,  aller  et  retour,  aux 
familles  d'au  moins  quatre  personnes,  payant  place  entière  et  voyageant  ensem- 
ble, des  billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  l'*,  V  et  3"  classes,  valables  30  jours 
pour  les  stations  thermales  suivantes  : 

Aix,  A ix-1  es-Bains,  Baume-lcs-Dames,  Besançon,  Bollène-la-Croisière.  Bourbon- 
Lancy,  Carpentras,  Cette,  Chambéry,  Charbonnières,  Clermont-Ferrand,  Cluses, 
Coudes,  Digne,  Euzet-les-Bains,  Evian-les-Bains,  Genève,  Gières-Uriage,  Goncelin- 
Allevard,  Groisy-le-Flot,  La  Caille,  La  Bastide,  St-Laurent-les-Bains,  Lépin-Iac- 
d'Aiguebelette,  Le  Vigan,  Manosque,  Montélimar,  Montpellier,  Montrona,  Mou- 
lins, Moutiers-Salins,  Fougues,  Rémilly,  Riom,  Roanne*  Saint-Georges-de-Com- 
miers,  St-Julien-de-Gassagnas,  St-Martin-d'Estréaux,  Salins,  Santenay,  Sauve, 
Thonon-ies-Bains,  Vals-les-Bains-la-Bégude,  Vandenesse-St-Honoré-les-fiains,  Vi- 
•  chy,  Villefort. 

Le  prix  s'obtient  en  ajoutant  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix 
d'un  ae  ces  billets  pour  chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois,  c'est-à-dire 
que  les  trois  premières  personnes  paient  le  plein  tarif  et  que  la  quatrième  et  les 
suivantes  paient  le  1/2  tarif.      

BILLETS   D'ALLER  ET  RETOUR 

De  PARIS  à  BERNE  et  à  INTERLAKEN 

Via  Duon  -  Pontarlier  -  Les  Verrières  -  Nruchatel  od  réciproquement 

Prix  de»  Billets  : 

i  Berne i"  cl...  loi  fr.       S'' cl...  75  fr. 

D«  Paris  à  )  Interlaken Id.      llSfr.  id.       K4  fr. 

f  Zermatt id.       140  fr.  id.      108  fr. 

Franchise  de  30  kilos  de  bagages  sur  tout  le  parcours  P.-L.-M. 
Trajet  rapide  de  Paris  à  Berne  en  12  h.  sans  changement  de  voilure  en  1"  et 
2'  classes.  —  Validité  :  60  jours. 

Les  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Berne  et  h  Intcrlaken  sont  délivrés  du 
15  avril  au  15  octobre  ;  ceux  pour  Zermatt  du  15  mai  au  30  septembre. 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR 

De  PARIS  à  GHAMONIX  (Mont-Blanc) 

Via  Macon,  Culoz,  Bkllrgarde  et  Genève  ou  St-Julii:n  (Haute-Savoie) 

Prix  des  billets: 

Isolasse 127  fr.  05       2«  classe 95  fr.  40       3«  classe 67  fr.  05. 

Valable*  15  jour»  avec  faculté  de  prolongation. 

De  Cluses  à  Chamonix,  le  trajet  s'effectue  par  les  voitures  de  la  Société  de  cor- 
respondance. 

Arrêta  factUtalif»  à  tonte»  le»  gare»  du  parcourt. 

Franchise  de  30  kilos  de  bagages  sur  tout  le  parcours. 

De  Paris  à  Évian-les-Bains  et  retour  via  Mâcon-Culoz 

1"  classe*:  112  fr.  10  —  2«  classe  :  80  fr.  90. 

Validité  de  40  jours,  avec  faculté  de  deux  prolongations  moyennant  un  supplé- 
ment de  10  0/0  pour  chaque  prolongation. 


3«  cl...  50  . 
id.  56  fr. 
id.     '1  fr. 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLEANS 


HIVER  1893-1894 


EXCURSIONS 

AUX  t  talions  meraialet  et  kiremalcfi 

DES  PTRÊNiBS  ET  DU  GOLFE  DE  GASCOGNE 
Àrcaehon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salies-de-Béam 

Tarif  apteiii  O.  T.  H»  106  (Orléans) 

Des  billets  d'Aller  et  Retour,  avec  réduction  de  25  0/0  en  1"  classe  et  de  20  0  ft 
en  î"  et  3«  classes  sur  les  prix  calculés  au  tarif  générai  d'après  Titineraire  efTec- 
tivement  suivi,  sont  délivres  toute  l'année,  à  toutes  les  stations  du  reseau  de  la 
Gompaçnie  d'Orléans,  pour  les  stations  balnéaires  et  thermales  ci-après  du  réseau 
du  Midi,  et  notamment  pour: 

ArOBohon,  BUrrlts,  Dsx.  Guétliary  (halte),  Hendaye,  Pau,  Saint- Jean-de-Los,  Saliea- 
de-Béam,  etc. 

Durée  de  validité  :  15  Jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

Tout  billet  d'aller  et  retour  délivré  au  départ  d'une  gare  située  è, 500  kilomètres 
au  moins  de  la  station  thermale  ou  hivernale,  donne  droit,  pour  le  porteur,  à  an 
arrêt  en  route  à  l'aller  comme  au  retour.  Toutefois,  la  durée  de  validité  du  billet 
ne  sera  pas  augmentée  du  fait  de  ces  arrêts. 

La  période  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour  peut,  sur  la  demande  du 
voya^ur,  être  prolongée  deux  fois  de  dix  jours,  moyennant  le  paiement  aux 
Administrations,  pour  chaque  fraction  indivisible  de  10  jours,  d'un  supplément 
de  10  0/0  du  prix  total  du  billet  aller  et  retour. 

AVIS.  —  ta  demande  de  ces  biUetê  doit  être  faite  TROIS  JOURS  mu  moUu 
avant  le  Jour  du  départ. 

EN  PRÉPARATION,  2^  ÉDmON  DU 

Gode  annoté  de  rCnregiatrement,  du  Timbre  et  dn  Do- 
m^dne,  par  Edouard  Maguéro,  docteur  en  droit,  rédacteur  à  la 
Direction  générale  de  TEnregistrement,  1  vol.  de  plus  de  800  pages 
in-8,  très  compact,  comprenant  le  commentaire  de  la  loi  sur  les 
frais  de  justice  et  de  toutes  les  lois  nouvelles  jusqu'au  1  "*  décem* 
bre  1893. 

On  souscrit  dès  à  présent  aux  Bureaux  de  la  Revue.  —  Prix  net, 
franco,  10  francs. 

N.  B.  —  Le  Code  est  tenu  au  courant  de  la  législation  par  des  supplé- 
ments annuels. 


Notes  pratiques  concernant  l'exécution  deTInstr.  2721,  par  Louis 
Dayreu,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  TEnregistrement.  Se 
trouve  aux  bureaux  de  la  Reoue  :  Prix,  franco,  6  francs,  et  aux  bu- 
reaux de  la  Revue^  4  fr.  60. 


Kannel  du  candidat  surnuméraire  de  TEnregistrement,  par 
un  sous-chef  et  un  rédacteur  à  TAdministration  centrale.  Prix, 
lOTfr.  chez  M.  de  Lanauze,  3,  rue  de  la  Grande-Truanderie,  Paris, 
ou  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

*  I  II  I  I  I  11        .^^m^^^mi^^ 

Les  Frais  de  Justice.  Supplément  contenant:  l^les  solutions  et 
les  décisions  intervenues  depuis  la  loi  du  26  janvier  1892,  et  2»  le 
commentaire  de  la  loi  du  23  avril  1893,  par  Emmanuel  Besson, 
sous-chef  à  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement,  lauréat  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Prix,  1  fr. 


